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CATALOGUE 


i 

2. 


M. 


Inutile  Dubois  sur  les  réformes  hos 


12  février  1894.  — Rapport  de 
pitalières. 

IR  février  1894.  - Rapport  de  M.  Paul  Cliampoudry  sur  diverses  récla- 
mations des  ouvriers  des  différents  services  de  la  Ville  et  notamment  sur  1 inter- 
prétation donnée  par  l’Administration  à la  délibération  du  16  décembre  1892 
(Rapport  Pierre  Baudin)  relative  au  relèvement  des  petits  salaires. 


3. 


^0  février  1894.  — Rapport  de  M.  Thuillier  sur  les  propositions  : 1°  de  M.  Vail- 
lant et  ses  collègues;  2°  de  M.  Rouanet;  3°  de  M.  Thuillier,  tendant  a obtenir  la 
déchéauce  de  la  Société  anonyme  du  funiculaire  de  Belleville. 


4.-5  mars  1894.  — Rapport  de  M.  Rousselle  sur  la  répartition  des  tonds  con- 
sacrés aux  opératious  de  voirie  sur  l’emprunt  de  1892. 

g _ 98  février  1894.  — Proposition  de  M.  Armand  Cirébauval  relative  a la 
clôture  et  à l’éclairage  de  l’allée  du  parc  des  Buttes-Chaumont  qui  relie  les  rues 
Fessart  et  Secrétan,  et  au  maintien  du  passage  de  nuit  entre  ces  deux  voies,. 
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6.  — 3 mars  1804.  — Rapport  de  M.  R.  Comportl  sur  la  concession  à l’OEuvre  de 

la  Chaussée-du-Maine  d’un  terrain  sis  à l’angle  des  rues  d’Alésia  et  de  Gergovie. 

7.  — 8 mars  1894.  — Rapport  de  M.  Prosper  <«i-os  sur  une  demande  decrédits 

supplémentaires  pour  la  reconstruction  de  la  mairie  du  XVIIIe  arrondissement. 

8-  — 8 mars  1894.  — Rapport  de  M.  Plecce  Ramlin  sur  le  mémoire  préfectoral 
relatif  à l'emploi  en  1894  île  la  somme  de  30  millions  à provenir  de  l’emprunt  de 
200  millions,  dit  emprunt  de  1892. 

9.-7  décembre  1894.  — Rapport  de  M.  Respatys  sur  la  réorganisation  de  la 
Caisse  des  retraites  des  employés  de  la  préfecture  de  la  Seine. 

10.  — 13  mars  1894.  — Rapport  de  M.  Rom  pa  rti  sur  le  projet  de  réorganisation  du 

service  des  secours  à domicile. 

11.  — 28  février  1894.  — Rapport  de  M.  Frédéric  Hattat  sur  un  projet  de  régle- 

ment relatif  aux  répartitions  des  subventions  en  faveur  des  sociétés  de  gymnas- 
tique, de  tiret  d'instruction  militaire. 

12.  — 12  mars  1894.  — Rapport  de  M.  Frédéric  Hattat  sur  la  répartition  du  crédit 

de  40,000  francs  destiné  à être  réparti  entre  les  Caisses  des  écoles  des  vingt  arron- 
dissements de  Paris  sous  forme  de  subventions  aux  écoles  maternelles. 

13.  — 13  mars  1894.  — Rapport  de  M.  Hervieu  sur  l’ouverture  d’un  crédit  de 

172,775  francs  destiné  au  paiement  des  condamnations  prononcées  contre  la  ville 
de  Paris  par  les  arrêts  du  Conseil  d’État  des  3 février  1893  et  17  novembe  1893 
pour  paiement  d’indemnités  de  logement  aux  pasteurs  de  l’Église  réformée. 

14.  — 13  mars  1894.  — Rapport  de  M.  Cacou,  au  nom  de  la  Commission  spéciale 

chargée  de  dresser  le  cahier  des  charges  de  l’emprunt  de  200,000,000  de  francs. 

15.  — 13  mars  1894.  — Rapport  de  M.  Cacou,  au  nom  de  la  Commission  des  reven- 

dications linancières  de  la  ville  de  Paris  contre  l’État,  sur  l’entretien  du  pavé  de 
Paris. 

16.  — 10  mars  1804.  — Rapport  de  M.  Lazîes  sur  la  participation  de  la  ville  de  Paris 

dans  la  dépense  de  transformation,  en  ports  droits,  des  ports  de  tirage  dans  la 
traversée  de  Paris  et  à l’ouverture  d’un  crédit  de  350,000  francs  pour  le  paiement 
de  la  part  de  la  Ville  dans  l’exécution  des  travaux  du  port  de  la  Râpée. 

17.  — 16  mars  1894.  — Rapport  deM.  Marins  Fourest  sur  le  rejet  du  mémoire  de 

M.  le  préfet  de  la  Seine,  en  date  du  6 mars  1894,  tendant  à l’ouverture  d’un  crédit 
de  19,900  francs  destiné  à payer  pendant  le  deuxième  trimestre  de  1894  les  agents 
chargés  de  la  garde,  de  la  surveillance  et  de  l’entretien  de  la  Bourse  centrale  du 
travail  et  de  l’annexe  A. 


19  mars  1894.  - Rapport  de  M.  Caron  sur  le  plan  de  campagne  pour  1894  des 
travaux  proposés  par  r Administration  pour  les  grosses  réparations  des  pavages  en 
bois  et  des  convertissements  en  bois  de  chaussées  pavées  en  pierre. 

19  mars  189i.  — Rapport  de  M.  Caron  sur  le  plan  de  campagne  des  travaux  de 
grosses  réparations  des  chaussées  asphaltées  et  convertissements  en  asphalte  pour 
1894. 

* 

20  mars  1894.  - Rapport  de  M.  Paul  Stranss  sur  la  remise  de  l’Œuvre  des 
ambulances  urbaines  à la  ville  de  Paris. 

20  mars  1894.  — Proposition  de  M.  Bvaïul  relative  au  fonctionnement  de  la  pis- 
cine de  la  rue  Rouvet. 

16  mars  1894.  — Rapport  de  M.  Bavrillé  des  Essards  sur  un  projet  de 
travaux  concernant  l’installation  de  l’éclairage  électrique  dans  les  dortoirs  des 
petits  et  des  grands  infirmes  et  à l’infirmerie  à l’hospice  d’Ivry. 

20  mars  1894.  — Rapport  de  M.  Bassinet  sur  le  plan  de  campagne  des  relevés 
à bout  proposés  par  l’Administration  pour  être  exécutés  sur  les  crédits  budgétaires 
de  1894. 

21  mars  1894.  — Rapport  de  M.  Arsène  L.opin  sur  la  prorogation  du  bail  de 
l’Usine  municipale  de  la  voirie  de  l’Est  et  approbation  du  nouveau  régime  du  dépo- 
toir municipal  de  La  Villette. 

Le  document  n°  25  n existe  pas. 

20  mars  1894.  — Rapport  de  M.  Berthaut  sur  le  plan  de  campagne  des  égouts 
à construire  en  1894. 

22  mars  1894.  — Rapport  de  M.  A.  Maury,  syndic  du  Conseil  municipal,  sur  la 
gestion  du  bureau  du  Conseil  municipal  pendant  1 intersession, 

22  mars  1894.  — Rapport  de  M.  Bassinet,  sur  le  plan  de  campagne  des  travaux 
de  viabilité  et  constructions  de  trottoirs  proposés  par  l’Administration  pour  être 
exécutés  sur  les  crédits  budgétaires  de  1894. 

2 avril  1894.  — Rapport  de  M.  Pneeli  sur  le  projet  d’une  ligne  de  tramway 
funiculaire  allant  du  carrefour  Cadet  à la  rue  Championne!. 

- 26  avril  1894.  — Rapport  de  M.  Frédéric  Hattat  sur  les  comptes  rendus 
moraux  et  financiers  des  Caisses  des  écoles  de  Paris  pour  1 exercice  189-j. 
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31.  — 25  avril  1894.  — Rapport  de  M.  Foussier  sur  les  nouvelles  réclamations  de 

M.  Moreau,  concessionnaire  des  droits  de  stationnement  dans  les  Halles  et 
marchés. 

32.  — 28  avril  1894.  — Proposition  de  M.  Beard  sur  les  réclamations  formulées  par  les 

habitants  du  quartier  du  Pont-de-Flandre  au  sujet  de  l'insalubrité  de  l’eau  du  canal 
de  l’Ourcq. 

33.  — 2 mai  1894.  — Proposition  de  M.  Brard  sur  les  modifications  qu’il  conviendrait 

d’apporter  à divers  égouts. 

34.  — 4 mai  1894.  — Rapport  de  M.  Marsoulan  sur  la  réorganisation  de  l’École 

d’arboriculture  de  Saint-Mandé  et  du  Musée  forestier. 

35.  — o mai  1894.  — Rapport  de  M.  E.  Clairin  sur  l’attribution  des  bourses  d’entre- 

tien au  collège  Chaptal  et  dans  les  écoles  primaires  supérieures  municipales. 

30.  — 5 mai  1894.  — Rapport  de  M.  Louis  Puecli  sur  l’exécution  de  la  partie  de  la 
délibération  du  28  mars  1893  relative  aux  créations  et  modications  de  lignes  de 
tramways  et  d’omnibus. 

37.  — 10  mai  1894.  — Proposition  de  M.  Brard  relative  aux  travaux  à effectuer  aux 

écluses  du  canal  Saint-Denis. 

38.  — 9 mai  1894.  — Rapport  de  M.  Pierre  Baudin  sur  les  travaux  de  réparations 

à exécuter  en  1894  dans  les  écoles  municipales. 

39.  — 19  mai  1894.  — Rapport  de  M.  Despatys  sur  la  répartition  du  crédit  inscrit  au 

chap.  iv,  art.  1er,  § 1er,  du  budget  pour  indemnités  fixes  aux  employés  d’un  grade 
supérieur  à celui  de  commis-principal. 

40.  — 4 juin  1894.  — Rapport  de  M.  Froment-Meurice  sur  la  nouvelle  organisa- 

tion de  l’usine  municipale  de  la  voirie  de  l’Est  et  du  dépotoir  municipal  de  La 
Villette. 

41.  — 29  mai  1894.  — Rapport  de  M.  Santon  sur  la  suite  à donner  au  désaccord  exis- 

tant entre  la  ville  de  Paris  et  la  Compagnie  parisienne  du  gaz  en  ce  qui  concerne 
le  mode  de  partage  de  l’actif  en  tin  de  concession. 

42.  — 18  mai  1894.  — Rapport  de  M.  Octave  Blondel  contenant  : 1°  les  opérations 

de  première  urgence  entièrement  dotées  sur  les  10  millions  de  fonds  d’emprunt 
répartis  parla  délibération  du  Conseil  municipal  en  date  du  31  mars  1893;  2°  les 
opérations  de  première  urgence  que  l’Administration  propose  de  dotera  l’aide  des 
30  millions  restant  disponibles  sur  les  fonds  d’emprunt  affectés  au  service  scolaire; 
3Ü  les  opérations  proposées  en  deuxième  urgence  par  l’Administration;  4°  l'état, 
par  quartier,  des  expectants. 


28  mai  1894.  — Rapport  supplémentaire  de  M.  E.  Clairn» 
certains  reliquats  du  crédit  affecté  aux  bourses  d’entretien  au 
l'école  J. -B.  Sa  y. 


sur  l'attribution  de 
collège  Chaptal  et.  à 


28  mai  1894.  — Rapport  de  i\I. 
rue  de  Florence,  n°  7.  sur  un 


E.  Claivin  sur  la  reconstruction  de  l’école  de  la 
terrain  sis  même  rue  au  n°  4. 


28  mai  1894.  - Rapport  de  M.  André  Bfertbelot  sur  la  répartition  du  crédit 
de  20,000  francs  inscrit  au  budget  de  1894  pour  subventions  aux  bureaux  e 
placement  gratuit  fonctionnant  dans  certaines  mairies. 


20  mai  1894.  — Rapport  de  M.  Lo«i*  Lucipia  sur  l’attribution,  pour  1892  et 
1893,  des  arrérages  du  legs  Rodriguez  en  faveur  de  vieillards  attendant  leur 
admission  dans  les  hospices. 


25  mai  1894.  — Rapport  de  M.  Louis  Lucipia  sur  l’installation  du  « tout  a 
l’égout  à l’école  rue  de  (liteaux,  24  et  26. 

25  mai  1894.  — Rapport  de  M.  Louis  Lucipia  sur  un  projet  de  travaux  con- 
cernant l’agrandissement  de  l’école  de  tilles  sise  impasse  de  Réain,  •>. 

25  mai  1894.  - Rapport  de  M.  Louis  Lucipia  sur  le  règlement  de  compte  des 
travaux  exécutés  pour  la  consffuçtiom  de  l’orphelinat  Fortin  à la  Rocbe-Guv  on 
(Seine-et-Oise). 

20  mai  1894.  — Rapport  de  M.  Louis  Lucipia  sur  l’attribution,  en  1893,  des 
arrérages  du  legs  Boucher  de  Perthes,  en  faveur  d’une  ouvrière  pauvre,  laborieuse 
et  de  bonne  conduite. 

20  mai  1894.  - Rapport  de  .M.  Louis  Lucipia  sur  l’attribution,  en  1893,  des 
arrérages  du  legs  Narabulin  en  faveur  d’ouvriers  économes  et  laborieux. 

5 novembre  1894.  - Rapport  de*  lllacïiette  sur  les  autorisations  à accorder 
aux  compagnies  de  transport  en  commun  pour  l’établissement  de  bureaux  en  bois 
sur  la  voie  publique. 


5 juin  1894.  - Rapport  de  M.  Clmusse  sur  la  proposition  de  MM.  Chausse, 
Berthaut,  Weber,  Faille!,  Ernest  Moreau  et  Alfred  Moreau  relative  au  projet  < e ni 
sénatorial  sur  les  prud’hommes  faisant  présider  les' bureaux  de  jugement  parmi 
juge  de  paix. 

5 juin  1894.  — Rapport  de  M.  .\avarre  sur  le  transfert  dans  1 immeuble  »is  a 
Moisselles  des  enfants  teigneux  actuellement  à l’hôpital  de  Berck-sur-Mei . 


8 juin  1894.  - Rapport  de  M.  Lyon-Alemaml  relativement  à une  pétition 
demandant  la  modification  des  heures  de  départ  des  trains  du  chemins  i e er  ce 
Ceinture. 
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56.  — 10  juin  1894.  — Rapport  de  M.  Santon  sur  l'admission  en  non-valeurs  de 

créances  irrécouvrables  au  compte  du  receveur  municipal. 

57.  — Le  document  n°  57  n'existe  pas. 

58.  — il  juin  1894.  — Rapport  de  M.  Arsène  Lopin  sur  la  modification  du  régime 

de  l’abonnement  aux  eaux  de  source. 

59.  — 11  juin  1894.  — Rapport  de  AI.  Ernest  Moreau  sur  une  autorisation  de  traiter 

avec  la  commune  de  Pantin  pour  les  travaux  à exécuter  au  canal  de  l’Ourcq  sur 
le  territoire  de  celte  commune. 

60.  — U juin  1894.  — Rapport  de  M.  Daniel  sur  la  transformation  des  berges  du  canal 

Saint-Denis  en  1894. 

61.  — 12  juin  1894.  — Rapport  de  M.  Frédéric  Blattat  sur  la  répartition  du  crédit 

de  150,000  francs  inscrit  au  chap.  xix,  art.  21,  du  budget  de  1894  pour  subven- 
tions aux  colonies  scolaires  des  écoles  communales  de  Paris. 

62.  — 14  juin  1894.  — Rapport  de  M.  A.  Attont-Tailfei*  sur  le  transfert  de  la  con- 

cession E.-L.  Naze  à la  Société  électrique  du  secteur  de  la  rive  gauche  de  Paris. 

63.  — 18  juin  1894.  — Proposition  de  M.  Bnentin-Bauclmrt  relative  à la  trans- 

formation du  palais  de  l’Industrie  en  vue  de  l’Exposition  universelle  de  1900. 

64.  — 12  juillet  1894.  — Rapport  de  M.  Caplain  sur  diverses  propositions  relatives  aux 

changements  et  à l’attribution  de  noms  aux  voies  anciennes  et  nouvelles  de  la  ville 
de  Paris. 

65.  — 16  juin  1894.  — Rapport  de  M.  Arsène  Lopin  sur  l’acquisition  de  deux  ter- 

rains — 305  hectares  — en  vue  de  la  création  de  nouveaux  champs  d’épuration. 

66.  - 18  juin  1894.  — Rapport  de  M.  Navarre  sur  un  projet  de  reconstruction  du 

service  de  chirurgie  de  M.  le  docteur  Pozzi  à l’hôpital  Broca. 

67.  — 18  juin  1894.  — Rapport  de  M.  Octave  Blondel  sur  une  proposition  pré- 

fectorale relative  à la  création  d’un  emploi  d’inspecteur  de  l’enseignement  des 
langues  vivantes. 


68.  — 18  juin  1894.  — Rapport  de  M.  Brenillé  sur  une  proposition  de  M.  Clairin  rela- 

tive à l’allocation  d’une  subvention  à la  crèche  Madeleine  Brès. 

69.  — 18  juin  1894.  — Rapport  de  M.  Deseliainps  sur  l’établissement  d’une  taxe  pour 

travaux  de  désinfection  exécutés  au  compte  des  particuliers. 


70.  — 18  juin  1894.  Rapport  de  M.  Deseliamps  sur  une  demande  de  crédit  com- 

plémentaire de  50,000  francs  nécessaire,  en  1894,  au  service  des  étuves  muni- 
cipales de  désinfection  (Cbap.  xxm,  article  unique  (Réserve),  du  budget  de  18a4, 
chap.  xx,  art.  38,  dudit  budget). 

71  _19  juin  1894.  — Rapport  de  M.  Levrmicl  sur  l’acquisition  d’œuvres  d’art  aux 

salons  du  Champ-de-Mars  et  des  Champs-Élysées. 

72.  — 19  juin  1894.  — Rapport  de  M.  Foiimière  au  sujet  du  renouvellement  de  la 

concession  du  droit  d’affichage  sur  les  murs-pignons  de  la  Ville  et  sur  les  palis- 
sades entourant  les  terrains  communaux. 

73.  — Le  document  n°  73  n’exisie  pas. 

74 . 20  juin  1894.  — Rapport  de  M.  Landrin  sur  l’approbation  d excédents  de 

dépenses  et  les  allocations  de  crédits  complémentaires  pour  l’aqueduc  de  déri- 
vation des  sources  de  la  Vigne  et  de  Verneuil. 

. 7g  22  juin  1894.  Rapport  de  M.  Pateline  concernant  rétablissement  de  chalets 

de  nécessité  gratuits  à l’usage  des  dames. 

76.  — 21  juin  1894.  — Rapport  de  M.  A.  Manry,  au  nom  de  la  Commission  de  la 

Fête  nationale  du!4  juillet. 

77.  — 7 juillet  1894.  — Rapport  de  M.  Pateline  sur  un  projet  de  mise  en  adjudication 

de  trois  emplacements  pour  l’installation  de  water-dosets  et  urinoirs  publics  sou- 
terrains place  de  la  Bastille  et  boulevard  de  Magenta. 

78  _ 26  juin  1894.  — Rapport  de  M.  Biientin-BaucUart  relatif  à la  demande 
formée  par  la  Société  du  polo  équestre  en  vue  d’obtenir  la  prolongation  de  sa  con- 
cession au  bois  de  Boulogne. 

79.  — 24  juin  1894.  — Rapport  de  M.  Bïachctte  sur  le  plan  de  campagne  des  travaux 

neufs  d’urinoirs  à exécuter  en  1894. 

80.  — 27  juin  1894.  — Rapport  de  M.  Foussier  sur  une  proposition  de  M.  Lyon- 

Alemand  relative  à la  révision  des  tarifs  de  location  de  l’entrepôt  de  Bercy. 

81.  — 3 juillet  1894.  — Rapport  de  M.  Foussier  sur  la  proposition  de  l’Administra- 

tion et  de  la  Commission  de  ravitaillement  relative  à l’établissement  a frais  com- 
muns entre  la  Ville  et  l’État  (650,000  fr.)  d’une  usine  frigorifique  type  dans  les 
abattoirs  de  La  Villetle. 

82.  — 5 décembre  1894.  — Rapport  général  de  M.  Pierre  Baudin  sur  le  projet  de 

budget  de  la  ville  de  Paris  pour  l’exercice  1895. 


s — 


83.  — 4 juillet  1894.  — Rapport  de  M.  Santon  sur  la  fixation  des  honoraires  à 

allouer  aux  avoué  et  avocat  de  la  Ville  pour  leur  concours  dans  diverses  affaires 
d’expropriation. 

84.  — 4 juillet  1894.  — Rapport  de  M.  Faille*  sur  la  construction  de  l’École-hôpital 

Laitier. 

85.  — 5 juillet  1894.  — Rapport  de  M.  Émile  Dultois  sur  le  projet  de  construction 

de  l’hôpital  Boucicaut. 

8(5.  _ 8 juillet  1894.  — Rapport  de  M.  Grélianval  sur  une  demande  d’ouverture 
d’un  crédit  de  425.749  fr.  58  c.  à payer  aux  consorts  Vafilard  et  Bélier  pour  cons- 
truction d’un  établissement  central  des  Pompes  funèbres. 

87.  — 6 juillet  1894.  — Rapport  de  MM.  Émile  Dul»oîs,  Faille!,  Ruel  sur 

l’épidémie  de  teigne  à l’hôpital  de  Berck-sur-Mer. 

88.  — 6 juillet  1894.  — Rapport  de.  M.  Paul  Strauss  sur  la  création  d’un  sanatorium 

de  phtisiques  à Angicourt  (Oise). 

89.  — 7 juillet  1894.  — Rapport  de  M.  Alpy  sur  la  question  des  remises  allouées  aux 

percepteurs  pour  le  recouvrement  des  centimes  communaux. 

90.  _ 7 juillet  1894.  — Proposition  de  M.  Descliamps  tendant  à inviter  M.  le  préfet 

de  la  Seine  a s'opposer  à la  limitation  arbitraire  de  la  durée  de  la  validité  des 
correspondances  d’omnibus. 

91.  — 10  juillet  1894.  — Rapport  de  M.  Descliamps  sur  un  projet  de  remaniement 

et  de  déviation  d’égouts  nécessité  par  le  prolongement  du  chemin  de  fer  des  Mouli- 
neaux. 

92.  _ 10  juillet  1894.  — Rapport  de  M.  Descliamps  sur  un  projet  de  nouveau  règle- 

ment pour  les  abonnements  aux  eaux  de  sources. 

93.  _ 8 juillet  1894.  — Rapport  de  M.  Paul  Brousse  sur  l’établissement  de  tarifs 

différentiels  pour  les  bois  ouvrés  et  non  ouvrés. 

94.  — 10  juillet  1894.  — Rapport  de  M.  Ernest  Moreau  sur  les  indemnités  à allouer 

pour  chômages  causés  par  la  dérivation  des  sources  de  la  Vigne  et  de  Verneuil. 

95.  — 11  juillet  1894.  — Rapport  de  M.  Paul  Escudier  sur  la  nomination  de  deux 

membres  de  la  Commission  des  logements  insalubres. 

90.  _ |0  juillet  1895.  — Rapport  de  M.  Lamlrin  sur  le' règlement  définitif  et  l'alloca- 
tion d’un  crédit  supplémentaire  pour  solde  des  dépenses  de  l’aqueduc  de  dérivation 
des  sources  de  la  Vigne  et  de  Verneuil. 
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97 . — l 2 juillet  1894.  — Rapport  de  M.  Paul  Brousse  sur  le  projet  de  convention 

à intervenir  entre  la  ville  de  Paris  et  la  Compagnie  parisienne  d’éclairage  et  de 
chauffage  par  le  gaz.  en  vue  d’exonérer  des  frais  accessoires  les  consommateurs 
ayant  un  loyer  au-dessous  de  500  francs. 

98.  — 12  juillet  1894.  — Rapport  de  M.  Pierre  Baudin  sur  les  subventions  à 

accorder  aux  sociétés  de  patronage  pour  l’année  1894. 

99.  — 12  juillet  1894.  — Rapport  de  M.  Pierre  Baudin  sur  les  travaux  d’amé- 

lioration et  de  grosses  réparations  à exécuter  en  1894  dans  les  écoles  muni- 
cipales. 

100.  — 23  juillet  1894.  — Rapport  de  M.  Despatys  sur  l’allocation  d’indemnités  pour 

travaux  extraordinaires  aux  chefs  et  sous-chefs  de  bureau  de  la  préfecture  de  la 
Seine  pendant  le  premier  semestre  de  1894. 

101.  — 24  décembre  1894.  — Rapport  de  M.  Bespatys  sur  le  cbap.  iv  des  Dépenses  (Per- 

sonnel de  l’Administratiou  centrale  et  des  Mairies),  art.  1er  à 7,  44  et  45,  sur  le 
chap.  v,  art.  1er  (Pensions  et  secours),  et  sur  le  chap.  xm,  art.  1er,  1 bis  (Archi- 
tecture), du  projet  de  budget  de  1895. 

102.  — 31  août  1894.  — Rapport  de  M.  E.  Claicin  relativement  à l’exemption  de  frais 

d’études  et  à l’attribution  de  demi-bourses  au  collège  Chaptal. 

103.  — 25  juillet  1894.  — Rapport  de  M.  Frédéric  iiattat  sur  les  opérations  des 

cantines  scolaires  de  Paris  pendant  l’année  1893. 

104.  _ 26  juillet  1894.  — Rapport  de  M.  Frédéric  iiattat  sur  la  répartition  du 

crédit  inscrit  à l’art.  6 du  chap.  xix  du  budget  de  1894  pour  subventions  aux 
cantines  scolaires. 

105.  — 9 décembre  1894.  — Rapport  de  M.  Octave  Blondel  sur  la  répartition  de 

30  millions  affectés  aux  constructions  d’écoles  et  provenant  des  fonds  de  l’emprunt 
autorisé  par  la  loi  du  22  juillet  1892. 

106.  — Le  document  portant  le  n°  106  n existe  pas. 

107.  — 5 octobre  1894.  — Proposition  de  M.  Blachette  tendant  à la  révision  du  régime 

des  correspondances  d’omnibus. 

108.  — Le  document  n"  108  n existe  pas. 

109.  — Le  document  n°  100  n'existe  pas. 

HO.  — 20  octobre  1894.  — Proposition  deM.  Léopold  Bellan  tendant  à l’application, 
aux  sabres  des  gardiens  de  la  paix,  d’un  système  de  fermeture  à secret,  permettant 
aux  gardiens  seuls  d’extraire  la  lame  du  fourreau. 
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111.  — 27  novembre  1894.  — Rapport  de  M.  Putenne  sur  un  projet  de  remboursement 

anticipé  de  la  dette  de  la  ville  de  Paris  au  Crédit  foncier. 

112.  - 15  novembre  1894.  — M.  Arsène  Lopin  - Projet  de  délibération  présenté 

par  l’Administration  et  dans  lequel  elle  indique  les  voies  publiques  soumises  au 
régime  de  l’écoulement  direct  obligatoire  édicté  par  la  loi  du  10  juillet  1894. 

_ 27  décembre  1894.  — Rapport  de  M.  Paul  Brousse  sur  les  recettes  d’octroi 
(Chap.  m du  budget  de  1895). 

H4.  _ 18  octobre  1894.  — Rapport  de  i\I.  Frédéric  llattat  sur  les  subventions  aux 
sociétés  de  gymnastique,  de  tir  et  d’instruction  militaire  en  1894. 

115.  _ 20  octobre  1894.  — Rapport  de  M.  Paul  Eseudier  sur  la  nomination  de  deux 

membres  de  la  Commission  des  logements  insalubres. 

116.  _ 24  octobre  1894.  — Projet  de  résolution  de  M.  F.  Santon  relatif  à la  mise  à 

l’enquête  d’une  nouvelle  réglementation  pour  les  occupations  du  solde  la  voie 
publique  par  les  étalages  de  marchandises,  dépôts  de  chaises  et  de  tables,  petits 
étalagistes,  etc. 

117.  — 29  octobre  1894.  — Proposition  de  MM.  ClairSn,  Pierre  Baudin,  Boni- 

parti,  tendant  à faciliter  et  à développer  dans  les  écoles  primaires  1 enseigne- 
ment moral  et  civique. 

118  _ 28  octobre  1894.  - Rapport  de  M.  Paul  Strauss  sur  la  part  contributive  de 

la  ville  de  Paris  dans  les  dépenses  de  préparation  du  vaccin  antidipthéritique. 

119.  _ 25  octobre  1894.  — Rapport  de  M.  Alfred  BreuiUé  relativement  à une  pro- 
position de  M.  Picau  et  de  plusieurs  de  ses  collègues  demandant  la  transfor- 
mation de  l’hôpital  Herold  en  hôpital-dispensaire  d’enfants,  et  sur  un  mémoire 
de  M.  le  préfet  de  la  Seine  relatif  aux  travaux  d’achèvement  dudit  hôpital. 

190  — 29  octobre  1894.  — Rapport  de  M.  F.  Santon  sur  l’acquisition  d’une  pro- 
priété rue  de  la  Bûcherie  et  rue  de  l’IIûtel-Colbert  où  siégeait  autrefois  la  Faculté 
de  médecine. 

121.  _ 30  octobre  1894.  — Rapport  de  M.  Arsène  Lopin  sur  l’acquisition  de  deux 

terrains  — 305  hectares  — en  vue  de  la  création  de  nouveaux  champs  d épu- 
ration. 

122.  — 2 novembre  1894.  — Proposition  de.  M.  Buentin-Baiicliart  tendant  à 

l’amélioration  des  Champs-Elysées. 

123.  _ 3 novembre  1894.  — Rapport  de  M.  Armand  Grébanval  sur  le  plan  de 

campagne  des  travaux  de  grosses  réparations  (service  d’ingénieurs)  à exécuter  en 
1894  dans  les  cimetières. 


— 11 


124.  — Le  document  n°  124  n’existe  pas. 

125.  — 7 novembre  1894.  — Rapport  de  M.  Uï ie n ti n -Ban c iiïir t sur  la  demande 

de  concession  d’une  partie  du  Champs-de-Mars  par  le  Comité  de  l’Exposition 
hippique  et  ethnographique  russe. 

126.  — 16  novembre  1894.  — Rapport  de  M.  E.  Clairin  tendant  à la  création  de  cours 

d’allemand  préparatoires  au  concours  des  bourses  d’externat  au  collège  Chaptal 
dans  les  VIIIe  IXe,  XVIÏ°  et  XVIIIe  arrondissements  et  d’un  cours  d’espagnol  au 
cours  complémentaire  de  l'école  de  la  rue  de  Chabrol. 

127.  — 17  novembre  1894.  — Rapport  de  M.  F.  Opportun  surlechap.  v,  art.  2à9 

et  15  à 29,  des  Dépenses  du  projet  de  budget  de  la  Ville  pour  1895  (Pensions  et 
secours). 

128.  — 16  novembre  1894.  — Rapport  de  M.  Blaehette  relativement  à l’enlèvement 

des  tableaux- réclames  placés  sur  la  voie  publque. 

129.  — 16  novembre  1894.  — Proposition  de  MM.  Geor  ges  Vfllain,  liai  tn  t, 

Thuillier,  Faillet  et  de  plusieurs  de  leurs  collègues  sur  le  déplacement  et 
la  reconstruction  de  l’école  professionnelle  de  filles  de  la  rue  Rossuet. 

130.  21  novembre  1894.  — Rapport  de  M.  Armand  Grélrnu  val  sur  un  mémoire 

de  M.  le  préfet  de  la  Seine  proposant  l’entretien  aux  frais  de  la  Ville  et  à per- 
pétuité de  la  sépulture  de  Mme  veuve  Trélal. 

131.  _ 22  novembre  1894.  — Note  de  M.  A.  Mfiury  sur  le  budget  de  l’Assistance^ 

publique  pour  1895. 

132.  — 21  novembre  1894.  — Rapport  de  M.  Foussier  sur  les  chap.  vu  (Abattoirs)  et 

vin  (Entrepôts)  des  Recettes,  le  chap.  vu,  art.  13  a 19  (Marché  aux  bestiaux  et 

Entrepôts)  et  le  chap.  xm,  art.  10  et  11,  30  et  31  (Entrepôts  et  Abattoirs),  des 
Dépenses  du  projet  de  budget  de  l’exercice  1895, 

133.  — 22  novembre  1894.  — Rapport  de  M.  Lyon- Alemand  relativement  à un 

secours  de  chômage  de  100,000  francs. 

134.  — 26  novembre  1894.  — Rapport  de  M.  Alpy  sur  1 allocation  d un  crédit  supplé- 

mentaire de  180,000  francs  pour  le  paiement  des  indemnités  et  pensions  dues 
aux  victimes  de  l’explosion  de  gaz  de  la  rue  François-Miron,  en  juillet  1882. 

135.  — 27  novembre  1894.  — Rapport  de  M.  Lazies  sur  le  chap.  xvu,  art.  32  et  33,  des 

Recettes  et  sur  le  chap.  xiv,  art.  12,  13,  14  et  15;  xv,  art.  2,  6,  10  et  11,  et 

xxx,  art.  1er,  des  Dépenses  du  budget  de  1895  (Travaux  au  compte  des  particu- 
liers; Permissions  de  voirie;  Voie  publique  : Pavage  en  pierre,  Empierrement, 
Dépenses  générales,  Relevés  à bout  et  convertissements  d’empierrements). 
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136. 


137. 


138. 


139. 


140. 


141 . 


142. 


143. 


144. 


145. 


27  novembre  1894.  — Rapport  de  M.  Eaiidriii  relativement  au  plan  de  cam- 
pagne de  divers  travaux  d’assainissement  à exécuter  en  vertu  de  la  loi  du 
10  juillet  1894. 

7 décembre  1894.  — Rapport  de  M.  Despatys  sur  la  validation  des  services 
d’auxiliaire  et  sur  l’allocation  de  pensions  aux  anciens  auxiliaires  de  personnel 
intérieur  et  du  personnel  technique. 

28  novembre  1894.  — Rapport  de  M.  Dît  vrillé  «les  Essar«ls  sur  un  projet 
de  travaux  concernant  le  remplacement  de  chaudières  à vapeur  hors  de  service 
dans  divers  établissements  hospitaliers. 

27  novembre  1894.  — Rapport  de  M.  Alpy  sur  la  mise  en  adjudication  du  droit 
de  percevoir  le  prix  d’occupation  des  sièges  dans  les  bois,  parcs  et  promenades  de 
la  ville  de  Paris. | 

29  novembre  1894.  — Proposition  de  M.  Poussier  tendant  à la  nomination 
d’une  commission  mixte  composée  de  la  2e  Commission  du  Conseil  municipal  et  de 
la  7e  Commission  du  Conseil  général  pour  l’examen  et  la  ventilation  budgétaire 
du  projet  de  réorganisation  et  de  fusion  des  services  sanitaires  vétérinaires  de 
Paris  et  de  la  Banlieue  présenté  par  MM.  Barrier  et  Fourest. 

27  novembre  1894.  — Rapport  de  M.  A.  Maury  sur  le  budget  spécial  du  Mont- 
de-piété  pour  1895,  sur  les  chapitres  additionnels  au  budget  de  1894,  le  compte 
administratif  de  l’exercice  1893  et  le  compte  de  gestion  du  caissier-comptable 
pour  l'exercice  1893. 


30  novembre  1894.  — Rapport  complémentaire  de  M.  Pateline  sur  le  projet 
de  remboursement  anticipé  de  la  dette  de  la  ville  de  Paris  au  Crédit  foncier 
(Rapport  n°  111). 

30  novembre  1894.  — Rapport  de  M.  Da  vrillé  «les  Essar«ls  sur  les  projets 
de  travaux  concernant  la  réfection-  complète  des  cabinets  d’aisances  à l’hôpital 
Beaujon  et  l’installation  du  « tout  à l’égout  » 

— 4 décembre  1894.  — Proposition  de  M.  Pierre  Da«i«lin  relative  à l’émission 

de  l’emprunt  autorisé  par  la  loi  du  10  juillet  1894  et  devant  servir  aux  travaux 
d’assainissement  et  d’adduction  d’eaux  de  source. 

— 18  décembre  1894.  — Rapport  de  M.  Armand  Grébauval  sur  les  chap.  x 

(Taxes  funéraires)  et  xi  (Concessions  de  terrains  dans  les  cimetières)  des  Recettes, 
.et  les  chap.  ix  (Inhumations)  et  xm,  art.  12  (Travaux  d’entretien  des  cimelières), 
13  (Immeuble  des  Pompes  funèbres)  et  32  (Travaux  d’architecture  et  d’ingénieurs), 
des  Dépenses  du  projet  de  budget  de  1895,  relatifs  aux  taxes  funéraires,  inhuma- 
tions et  cimetières. 
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146.  — 2 décembre  1894.  - Rapport  de  M.  Louis  Lueipia  sur  l’attribution,  pour 

1894,  des  arrérages  du  legs  Rodriguez  en  laveur  de  vieillards  attendant  les  admis- 
sion dans  les  hospices. 

147.  — 2 décembre  1894.  — Rapport  de  M.  Louis  Lueipia  relativement  à l’attribu- 

tion des  arrérages,  pour  l’année  1894,  du  legs  fait  par  M.  Odièvre  en  faveur  d un 
ménage  pauvre  de  l’ancienne  commune  de  La  Chapelle. 

148.  — 20  novembre  1894.  — Rapport  de  M.  Louis  Lueipia  sur  l’attribution,  en 

1894,  des  arrérages  du  legs  Grimai,  en  faveur  des  veuves  d’ouvriers  du  XIe  arron- 
dissement morts  pour  la  défense  de  la  patrie. 

149.  — 24  novembre  1894.  — Rapport  de  M.  E.  Clairin  sur  les  écoles  Sophie-Germain 

et  Edgar-Quinet  (Rudget  de  1895,  chap.  xix,  art.  53,  54,  55,  56,  5/). 

150.  — 5 décembre  1894.  — Rapport  de  M.  Marsouian  sur  le  budget  de  l’École  de 

physique  et  de  chimie  industrielles  pour  1895,  chap.  xix,  art.  64  et  65. 

151.  — 6 décembre  1894.  — Rapport  de  M.  A.  Maury  sur  le  chap.  xx,  art.  i5,  des 

Dépenses  du  projet  de  budget  de  1895  (Dispensaires  gratuits  pour  enfants 
malades). 

152.  — décembre  1894.  — Propositions  relatives  à l’affectation  du  boni  à provenir  de  la 

conversion  de  la  dette  de  la  ville  de  Paris  envers  le  Crédit  fonciei . 

153.  — 6 décembre  1894.  — Rapport  de  M.  Caron,  au  nom  de  la  Commission  d’en- 

quête sur  la  souscription  à l’emprunt  de  200  millions. 

154.  _ 8 décembre  1894.  — Rapport  de  M.  Alfred  Breuillé  sur  une  pétition  de  la 

Société  des  asiles  laïques  du  premier  âge  du  XIe  arrondissement  sollicitant  une 
subvention  destinée  à la  construction  d’une  nouvelle  crèche  sur  un  terrain  appar- 
tenant à l’Assistance  publique. 

155.  _ 8 décembre  1894.  — Rapport  de  M.  Alfred  Breuillé  relativement  à la 

demande  d’une  subvention  pour  la  création  d'une  crèche  laïque  au  XVIe  arron- 
dissement. 

156.  K)  décembre  1894.  — Rapport  de  M.  E.  Clairin  sur  les  recettes  et.  les  dépenses 

du  collège  Chaptal  (Projet  de  budget  pour  1895  : Recettes,  chap.  xxm,  art.  2.  - 
Dépenses,  chap.  xix,  art.  38,39,  40). 

157 . — Le  document  n°  257  n existe  pus. 

158.  décembre  1894.  — Propositions  relatives  à l’affectation  du  boni  a provenir  de  la 

conversion  de  la  dette  de  la  ville  de  Paris  envers  le  Crédit  fonciei . 
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159.  — 10  décembre  1894.  — Rapport  de  M.  Marsoulan  sur  le  chap.  xix,  art.  88  et 

89,  des  Dépenses  (Budget  de  l'école  Dorian). 

160.  — 10  décembre  1894.  — Rapport  de  M.  Louis  Piiecli  sur  l’établissement  : 1°  de 

lignes  spéciales  pour  transporter  les  voyageurs  du  centre  à la  périphérie  entre 
quatre  heures  et  demie  et  huit  heures  du  soir;  2°  de  services  ouvriers  du  matin. 

161  io  décembre  1894.  — Propositions  de  MM.  Bompard  et  Clairîn  tendant  à 

affecter  à la  transformation  des  chaussées  empierrées  une  partie  du  boni  à pro- 
venir delà  conversion  du  Crédit  foncier. 


162.  7 décembre  1894.  — Rapport  de  M.  Picau  sur  l’art.  6 du  chap.  xxm  des 

Recettes  ordinaires  et  les  art.  57  et  58  du  chap.  xix  des  Dépenses  ordinaires  du 
budget  de  1895  (École  d’apprentissage  Diderot). 

163.  — 12  décembre  1894.  — Rapport  de  M.  Paul  Cliampomlry  sur  la  lre  section 

du  chap.  xvii  et  sur  l’art.  27,  lrfi  section,  du  chap,  x-xv  des  Recettes,  ainsi  que  sur 
la  lre  et  la  2e  section  du  chap.  xiv  des  Dépenses. 

164.  — 11  décembre  1894.  — Rapport  de  M.  Georges  Girou  sur  le  chap.  xvi,  art.  17, 

18, 19  et  20,  des  Dépenses  du  projet  de  budget  de  1895  (Entretien  des  urinoirs; 
Travaux  dans  les  promenades;  Redevance  à l’État  pour  suppression  du  droit  de 
chasse  dans  le  bois  de  Meudon). 

165.  — 11  décembre  1894.  — Rapport  de  M.  Georges  Girou  sur  le  chap.  xxxi,  article 

unique,  xxxvi,  article  unique,  des  Recettes,  et  le  chap.  xlii,  article  unique,  des 
Dépenses  du  projet  de  budget  de  1895  (Vente  d’immeubles  et  matériaux  de 
démolition  provenant  d’opérations  de  voirie). 

166.  — 12  décembre  1894.  — Rapport  de  M.  R.  Bompard  sur  les  dépenses  des  secours 

à domicile,  sous-chap.  xxi  du  budget  spécial  de  1 Assistance  publique,  et  sui  la 
subvention  spéciale  pour  secours  de  grossesse,  art.  13,  chap.  xx,  des  Dépenses 
ordinaires  du  projet  de  budget  de  la  ville  de  Paris. 

167.  — 12  décembre  1894.  — Rapport  de  M.  Arsène  Lopin  sur  le  régime  de  l’écoule- 

ment direct  obligatoire  à l'égout  public  et  l’application  du  nouveau  tarif  édicté  par 
la  loi  du  10  juillet  1894  relative  à l’assainissement  de  Paris  et  du  département  de 
la  Seine. 


168.  — 12  décembre  1894.  — Rapport  de  M.  Pican  sur  le  chap.  xix,  art.  12,  des  Dépenses 

du  projet  de  budget  de  1895  (Classes  de  garde). 

169.  — 12  décembre  1894.  — Rapport  de  M.  Pican  sur  le  chap.  xvm,  art.  3, 8, 10  et  lo, 

des  Dépenses  du  projet  de  budget  de  1895  (Bourses  dans  les  lycées  de  Paris  et  au 
collège  Rollin;  Bourses  à l’École  centrale  ; Bourses  à l’Institut  commercial;  Bourses 
à l’École  dentaire). 
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170.  - 

171.  - 

172.  - 

173.  - 

174. 

175. 
170. 

177. 

178. 

179. 

180. 

181. 


■ 14  décembre  1894.  - Rapport  de  M.  Cauineau  sur  les  Recettes,  chap,  xvn 
1«  section  art  25  (Subvention  du  Département  pour  l’Ecole  d’arboriculture),  et 
sur  les  Dépenses,  chap.  xvi,  art.  1,  2 et  5 (Personnel  du  service  des  Promenades 
et  Plantations),  art.  6.  7,  8,  9 et  10  (Matériel  et  travaux  d’entretien  des  prome- 
nades et  plantations),  art.  Il,  13,  14,  15  et  16  (Matériaux  et  travaux  d entretien 
des  promenades  et  plantations,  Musée  forestiei . 

- 10  décembre  1894.  - Rapport  de  M.  A.  Attout-Tailger  relatif  à l’éclairage 

électrique  des  jardins  du  Carrousel. 

- 12  décembre  1894.  — Rapport  de  M.  Louis  Lucipia  sur  l’attribution,  en  1894, 

des  arrérages  du  legs  de  M.  de  Reverdy,  destinés  à constituer  un  prix  biennal  de 
.3.000  francs  pour  la  personne,  habitant  Paris,  qui  aura  la  plus  nombreuse  taini  e 
et  l’aura  la  mieux  élevée. 

- 20  décembre  1894.  - Rapport  de  M.  Paul  Vigtiiei*  sur  le  chap.  xxi,  art.  5, 

des  Dépenses  du  projet  de  budget  de  1895  (Observatoire  municipal  de  Montsouns). 

- 27  décembre  1894.  — Rapport  de  M.  Ernest  Moreau  sur  le  chap.  xvn, 

art.  13  et  14,  des  Dépenses  (Assainissement  de  la  Seine;  Épuration  et  utilisation 
des  eaux  d’égouts  : salaires,  matériel  et  travaux). 

- décembre  1894.  — Propositions  relatives  à l’affectation  du  boni  à provenir  de  la 
conversion  de  la  dette  de  la  ville  de  Paris  envers  le  Crédit  foncier. 

- 15  décembre  1894.  — Rapport  de  M.  Levrauil  sur  les  chap.  xm,  art.  1er  des 

Recettes  et  chap.  xvm,  art.  1er  et  2,  des  Dépenses  (Budget  du  collège  Rollin). 

- 15  décembre  1894.  — Rapport  de  M.  auentfn-Bauetiart  relatif  à une  con- 

cession complémentaire  à Mme  Grossetête,  locataire  d’un  emplacement  au  bois  de 
Boulogne  (chalet  de  la  Porte-Maillot). 

- 21  décembre  1894.  — Proposition  de  MM.  Cliampoudry,  Arsène  Lopin 

et  Sauton  relative  au  projet  de  chemin  de  fer  métropolitain. 

- 17  décembre  1894.  — Rapport  de  M.  Navarre  sur  le  budget  de  l’Assistance 

publique  pour  1895. 

- 17  décembre  1894.  — Rapport  de  M.  Caumeau  sur  le  chap.  xvi,  art.  21,  22, 

23,  24,  26,  27,  28,  29,  30,  31,  32,  33,  34,  35  et  36  (Éclairage),  3e  section  des 

Dépenses. 

- décembre  1894.  — Rapport  de  M.  A.  Vor!*e  sur  le  chap.  iv,  art.  29,  des 
Dépenses  du  projet  de  budget  de  1895  (Bibliothèques  municipales). 


— 16  — 

18-2.  — 17  décembre  1804.  — Rapport  de  M.  Léopold  Bellan  sur  une  pétition  de 
M.  Specty,  ex-dessinateur  à l’école  Diderot,  sollicitant  une  indemnité. 

183.  — 18  décembre  1894.  — Rapport  de  M.  Daniel  sur  une  proposition  de  M.  Grébauval 

tendant  au  recrutement  par  la  voie  du  concours  des  médecins  de  la  préfecture  de 
Police  et  notamment  du  Dispensaire. 

184.  — 18  décembre  1894.  — Rapport  de  M.  Louis  Lncipia  sur  le  chap.  xx,  art.  31, 

du  budget  de  l’exercice  1895  (Orphelinat  municipal  Sainte-Jeanne,  à Enghien) 
(Seine-et-Oise). 

185.  — 17  décembre  1894.  — Rapport  de  M.  Émile  Dubois  sur  le  chap.  xx,  art.  37, 

des  Dépenses  du  projet  de  budget  de  la  ville  de  Paris  pour  1894  (Refuges  de  nuit 
municipaux). 

186.  — 18  décembre  1894.  — Rapport  de  M.  Léopold  Bellan  sur  Part.  95  du 

chap.  xix  des  Dépenses  du  projet  de  budget  de  1894  (Subvention  à M.  Ricquier). 

187.  — 18  décembre  1894.  — Rapport  de  M.  Léopold  Bellan  sur  les  chap.  xvm, 

art.  11  (Trousseaux,  frais  divers,  masses  d’entretien  et  pensions  des  anciens  bour- 
siers Mylius  de  l’école  J.-R.  Say  entrés  dans  les  écoles  d'arts  et  métiers);  xix, 
art.  59  (Bourses  de  séjour  à l’étranger  pour  les  élèves  des  écoles  primaires  supé- 
rieures), des  Dépenses  du  projet  de  budget  de  1895. 

188.  — 27  décembre  1894.  — Rapport  de  M.  Georges  Grirou,  au  nom  de  la  Commis- 

sion spéciale  du  Chemin  de  fer  métropolitain. 

189.  _ 18  décembre  1894.  — Rapport  de  M.  Louis  Lueipia  sur  les  asiles  municipaux 

suivants  : 1°  Asile  Ledru-Rollin  (asile  de  convalescence  à Fontenav-aux-Roses  pour 
les  femmes  relevant  de  couches);  2°  Asile  Pauline-Roland  (asile-ouvroir  de 
femmes),  rue  Fessart,  37  ; 3°  Asile  Michelet  (refuge-dortoir  pour  femmes  enceintes), 
rue  de  Tolbiac;  4°  Asile  Georges-Sand  (refuge  de  nuit  pour  femmes),  rue  Stendhal 
(chap.  xx,  art.  32,  34,  35  et  36). 

190.  _ 18  décembre  1894.  — Rapport  de  M.  Émile  Dubois  sur  le  chap.  xx,  art.  5,  des 

Dépenses  du  projet  de  budget  pour  1895. 

191 . _ 18  décembre  1894.  — Rapport  de  M.  Cornet  sur  le  chap.  xvn,  art.  5,  des 

Recettes  et  sur  le  chap.  xi,  article  unique,  des  Dépenses  du  projet  de  budget  de  la 
Ville  pour  1895  (Garde  républicaine). 

192.  — 18  décembre  1894.  — Rapport  de  M.  Coruet  sur  les  chap.  xvn,  art.  26;xxv, 

art.  20,  des  Recettes,  et  sur  les  chap.  iv,  art.  35,  et  xm,  art.  19,  des  Dépenses  du 
projet  de  budget  de  la  Ville  pour  1895  (Conseils  de  prud’hommes). 

193.  _ 19  décembre  1894.  — Rapport  de  M.  Davrillé  des  Essards  sur  un  projet 

de  travaux  relatifs  à la  réfection  du  pavage  de  la  fondation  Rossini. 


194.  — 

195.  — 

196.  - 

197.  - 

198.  - 

199.  - 

200.  - 

201.  - 
202. 
m . 

204. 

205. 
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19  décembre  1894.  - Rapport  de  M.  Emile  Dubois  sur  le  chap.  xx,  art.  24 
et  42,  des  Dépenses  du  projet  de  budget  pour  1895. 

19  décembre  1804.  - Rapport  de  M.  Emile  Dnl.ois  sur  le  chap.  xx,  art.  40  et 
40  bis  (les  Dépenses  du  projet  (le  budget  de  1805  (Stations  de  vot tares  d am- 
lances  municipales  rues  de  Staël  et  Chaiigny  ; Ambulances  nrbainesi. 

18  décembre  1894.  - Rapport  de  >1.  A.  Deville  sur  les  diverses  propositions 
relatives  au  service  des  avertisseurs  d incendie. 

19  décembre  1894.  — Rapport  de  M.  Deschamps  : Ie  sur  les  services  de  l’as- 

sainissement et  de  la  salubrité  de  l'habitation  et  de  la  désinfection,  chap.  xv„, 
art.  29  et  chap.  xxv,  art.  19,  des  Recettes:  chap.  iv,  art.  16;  chap.  vin,  ait.  1,  -, 
5 7’  10,  11,  12;  chap.  xx,  art.  38,  des  Dépenses  du  budget  de  1895;  2°  sur  .es 

modifications  à apportera  la  taxe  de  désinfection. 

- 20  décembre  1894.  - Rapport  deM.  Deville  sur  les  chap.  x,  art  7 8,  9, 10, H; 

XIII,  art.  16,  17,  26,  36;  xxn  bis  des  Dépenses,  et  chap.  xxv,  ait.  6,  des  Recettes 
(Budget  des  Sapeurs-pompiers). 

- 20  décembre  1894.  - Rapport  deM.  Émile  Dul.nl*  sur lechap.  xx,  art.  MN. 

(article  nouveau),  des  Dépenses  du  projet  de  budget  pour  ■ 

w décembre  1894.  - Rapport  de  M,  Léopold  Délia.,  sur  les  art.  23  et  24  du 
" ” cha , x,x  des  Dépenses  du  projet  de  budget  de  1895  (Inspection  des  cours  de 
comptabilité  et  de  langues  vivantes;  Classes  d’adultes;  Personne  ). 


21  décembre  1894.  — Rapport 
services  du  Conseil  municipal, 
nées  par  la  Municipalité. 


de  M.  A.  Maïu  y,  syndic,  sur  les  dépenses  des 
les  recettes  du  Bulletin  municipal  el  les  fêtes  don- 


M décembre  1894.  - Rapport  de  M.  B.  Bompard  sur  les  recettes  et  les 
dépenses  de  la  colonie  agricole  de  La  Chalmelle  (Budget  de  1895,  art.  5.  «top.  ». 
des  Recettes  ordinaires,  art.  33,  chap.  xx,  des  Dépenses  ordinaires). 

21  décembre  1894.  - Rapport  de  M.  Laztes  an  sujet  de  l’organisation  des  sec- 
tions d’ingénieurs  et  des  circonscriptions  de  conducteur. 

22  décembre  1894.  - Rapport  de  M.  Émile  Dalmis  àtr  le  fonctionnement  du 
bureau  de  bienfaisance  du  XIe  arrondissement. 

^0  décembre  1894.  - Rapport  de  M.  L<m*s  EitcipSa  sur  l’attribution,  en 

-°  1894,  des  arrérages  du  legs  Narabutin  en  faveur  d’ouvriers  économes  el  laborieux. 
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206.  24  décembre  1894.  — Rapport  de  M.  Louis  Lucipiti  sur  1 attribution,  en 

1894,  du  legs  de  i\lme  veuve  Cuvillier  en  faveur  d'une  orpheline  ou  d’une  femme 
veuve  habitant  le  XIXe  arrondissement. 

207.  — décembre  1894.  — Propositions  de  M.  Camueau  relatives  à l’affectation  du 

boni  à provenir  de  la  dette  de  la  conversion  de  la  ville  de  Paris  envers  le  Crédit 
foncier. 


208.  — 20  décembre  1894.  — Rapport  de  M.  Louis  Lncipia  sur  la  répartition,  pour 

1894,  des  arrérages  du  legs  fait  par  M.  de  Gaudechard  aux  écoles  gratuites  de  la 
paroisse  Saint-Augustin. 

209.  — 20  décembre  1894.  — Rapport  de  M.  Louis  Lncipia  sur  l'attribution  des 

arrérages  du  legs  Préaux,  pour  l’année  1894,  à des  rosières  habitant  le  XIe  arron- 
dissement. 

210.  — 22  décembre  1894.  — Rapport  de  M.  Thuillier  sur  les  articles  suivants  des 

Dépenses  du  budget  municipal  de  l’exercice  1895  : chap.  xn,  lre  section,  Personnel, 
art.  1er  et  2 (Traitements,  Frais  fixes,  indemnités  et  gratifications  au  peisonnel 
technique  de  la  direction  des  Travaux  de  Paris)  (P.  E.);  2e  section  (Matériel,  art.  3 
(Remboursement  au  personnel  de  la  direction  des  frais  de  déplacement  pour  le  sei- 
vice  de  l’entretien)  ; art.  4 (Imprimés  et  frais  de  bureau  du  service  des  Ingénieurs)  : 
chap.  xix  (Voirie),  lrc  section,  Personnel,  art.  2 (Indemnités  pour  travaux  extra- 
ordinaires et  allocations  spéciales  aux  employés  et  agents  du  service  de  la  \oirie)  ; 
chap.  xv  (Voie  publique),  lrB  section,  art.  1er  (Indemnités  mensuelles  des  auxi- 
liaires temporaires  des  services  de  la  Voie  publique  et  des  Promenades)  (I . E) , 
art.  20  (Salaires  des  ouvriers  employés  au  nettoiement  des  chaussées  pavées  et 
asphaltées,  etc.,  et  cà  l’arrosement  de  la  voie  publique). 

211.  _ 23  décembre  1894.  — Rapport  de  M.  Marins  Fonrest  sur  le  chap.  xi, 

art.  8,  9,  10.  12.  13,  14,  15,  20,  21  et  22,  des  Dépenses  et  sur  le  chap.  xvi, 
art.  16,  18  et  24,  des  Recettes  au  budget  pour  1895  (Matériel). 

2io  23  décembre  1894.  — Rapport  de  M.  Marins  Fourest  sur  le  chap.  iv, 

art.  11,  des  Dépenses  et  lechap.  xvn,  art.  17,  19,  20  et  21,  des  Recettes  du  projet 
de  budget  pour  1895  (Matériel). 


213. 23  décembre  1894.  — Rapport  de  M.  Marins  Fourest  sur  le  chap.  îv, 

art.  19,  des  Dépenses  et  le  chap.  xvn,  art.  23,  des  Recettes  du  projet  de  budget 
de  l’exercice  1895  (Matériel). 

214  ■ • 23  décembre  1894.  — Rapport  de  M.  Marins  Fourest  sur  le  chap.  vii, 

art.  8,  9 et  10  et  le  chap.  xm,  art.  24,  des  Dépenses  du  projet  de  budget  pour 
1895  (Bourse  centrale  du  travail  et  annexe  A). 


23  décembre  1894.  - Rapport  de  M.  Quentin -Bauclmrt  sur  le  chap  xm, 
art.  8 (Champs-Elysées),  art.  9 (Bois  de  Boulogne),  indices  1 a 9,  13  a 40,  43  a bO 
art.  12  (Palais  et  jardins  du  Champ-de-Mars),  des  Recettes  et  le  cbap.  xxi,  art.  1 
(Emploi  do  legs  pour  le  service  du  culte,  ancienne  commune  d Auleuil),  art.  1b 
(Remboursement  au  Cercle  de  patinage  du  prix  de  réfection  du  bassin  du  bois  de 
Boulogne),  des  Dépenses  du  projet  de  budget  pour  1895. 

23  décembre  1894.  - Rapportée  M.  Froment-Meurice  sur  le  budget  spé 
cial  des  dépenses  de  l’Octroi,  clvap.  ni  du  budget  de  1895. 

22  décembre  1894.  - Rapport  de  M.  Ernest  Moreau  sur  le  chap.  iv,  art.  26 
^Statistique). 


25  décembre  1894.  - Rapport  de  M.  Octave  Blondel  sur  le  cbap.  xix, 
art.  35  et  36  du  projet  de  budget  de  1895  (Éducation  physique  : gymnastique,  jeux 
scolaires,  natation,  tir). 

23  décembre  1894.  — Rapport  de  M.  Marsoulan  sur  l’école  Braille  et  sur 
l’ophtalmie  purulente,  chap.  xx,  art.  27. 

22  décembre  1894.  — Rapport  de  M.  Hattat  sur  les  art.  67  à 78  (Écoles  profes- 
sionnelles dejeunes  filles)  des  Dépenses  ordinaires  du  budget  de  1895. 

22  décembre  1894.  — Rapport  de  M.  Octave  Blondel  sur  le  chap.  xix, 
art.  19,  des  Dépenses  du  projet  de  budget  de  1895  (Travail  manuel  : personnel; 
matériel). 

24  décembre  1894.  — Rapportée  M.  Caunieau  sur  le  plan  de  campagne  à exé- 
cuter en  1895  pour  l’amélioration  de  l’éclairage  au  gaz. 


24  décembre  1894.  - Rapport  de  M.  Pierre  Baudin  sur  le  projet  de  budget 
supplémentaire  de  la  ville  de  Paris  pour  I exercice  1894. 

23  décembre  1894.  — Rapport  de  M.  Brard  sur  une  proposition  de  M.  Brard 
tendant  à l’allocation  d’une  subvention  à la  polyclinique  de  l’Hôpital  international. 


26  décembre  1894.  — Rapport  de  M.  Alfred  Breuilte  sur  la  répartition  du 
crédit  de  71,500  francs  pour  encouragements  aux  crèches. 

26  décembre  1894.  — Rapport  de  M.  A.  Bassinet  sur  le  chap.  xvi  entier  et  le 
chap.  xvii,  3e  section,  art.  7 à 12,  des  Recettes  (Vente  de  matériaux  et  de  pai celles 
de  terrain  retranchées:  Pavage  et  nettoiement);  sur  les  cbap.  xii,  art.  8 et  9,  et 
xv,  art.  3 et  5,  des  Dépenses  (Travaux  de  Paris;  Voie  publique;  Raccordements; 
Carrière  des  Maréchaux). 
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227  — 24  décembre  1894.  — Rapport  |de  M.  Aicliain  sur  le  cliap.  îv  des  Recettes 
(Droits  d’expédition  d’actes  et  prix  de  vente  des  objets  mobiliers);  le  cliap.  xxvn 
des  Recettes  (Contributions  dans  les  frais  de' reconstitution  des  actes  de  l’état  civil); 
sur  les  art.  32  à 34  du  cliap.  iv  des  Dépenses  (Élections)  ; sur  le  chap.  vi  des 
Dépenses  (Mairies);  sur  les  art.  3,  9,  25,35  du  cliap.  xm  des  Dépenses  (Archi- 
tecture; Entretien),  et  le  chap.  xxvi  desjjDépenses  (Reconstitution  des  actes  de  l’état 
civil  détruits  par  les  incendies  de  mai  1871). 

228.  — 28  décembre  1894.  — Rapport  de,  M.  A»  Bassinet  : 1°  sur  la  clôture  de  l’a  bat- 

toir de  la  rive  gauche  et  sur  l’élargissement  de  la  rue  Brancion  ; 2°  sur  I ouverture 
d’une  voie  d’accès  allant  de  la  porte  principale  des  abattoirs  au  carrefour  formé 
parles  rues  de  Dombasle,  de  la  Convention,  de  lAbbe-Groul,  Alexis-Coi  bon  et  de 
Youillé. 

229 . 27  décembre  1894.  — Avis  présenté  par  M.  A.  Bassisïet,  au  nom  de  la  Com- 

mission de  surveillance  et  de  perfectionnement  de  l'École  professionnelle  et  ména-' 
gère  de  jeunes  filles  rue  Fondary,  n°  20,  sur  le  fonctionnement  de  cette  école  en 
1894  et.  sur  son  projet  de  budget  pour  1895. 

230.  — 24  décembre  1894.  — Rapport  de  M.  Georges  Villain  sur  le  budget  spécial 

des  dépenses  de  la  préfecture  de  Police  pour  l’exercice  1895  et  sur  les  dépenses  et 
recettes  du  budget  général  de  la  ville  île  Paris  concernant  les  services  de  police. 


231.  — 25  décembre  1894.  — Rapport  de  M.  Clair! h sur  la  répartition  pour  l’année  sco- 

laire 1894-1895  de  la  subvention  allouée  aux  élèves  de  l’École  centrale  des  arts  et 
manufactures. 

232.  — décembre  1894.  — Proposition  de  M.  Banlel  tendant  à employer  les  bonis  à 

provenir  du  Crédit  foncier  à la  création  de  crèches  municipales. 

233.  — 26  décembre  1894.  — Rapport  de  M.  Foussier  sur  la  prorogation  au  1er  avril 

prochain  de  l’adjudication  relative  à l’enlèvement  des  litières  et  de  l’exploitation  du 
service  de  réception  et  de  transport  des  bestiaux  au  marché  de  La  Villette,  et  sur 
la  création  d’une  taxe  sur  la  sciure  de  bois  introduite  comme  litière  sui  le 
marché. 

234.  26  décembre  1894.  — Rapportée  M.  iLéat»olUl  SSeilaii  sur  le  cliap.  xm,  art.  6 

( Écoles  communales),  art.  7 (Réparations  locatives  dans  les  établissements  scolaires), 
art.  29  (Travaux  de  grosses  réparations  dans  les  établissements  scolaires),  des 
Dépens  du  projet  de  budget  de  1895. 

235.  _ 24  décembre  1894.  — Rapport  de  M.  Alpy  sur  lesrart.  1,  2,  3,  4,  5 et  13  du 

chap.  xm  des  Recettes  (Locations  sur  la  voie  publique  et  dans  les  promenades 
publiques). 


— 21 


236.  — 26  décembre  1894.  — Rapport  de  M.  Paul  Viguier*  sur  les  articles  ci-après  du 

projet  de  budget  de  l'exercice  1895.  — Recettes  : chap.  xxv,  art.  21,  22  et  23. 
Dépenses  : chap.  xxi,  art.  6 (Tour  Saint-Jacques),  art.  7 (Observatoire  du  Bureau 
des  longitudes  et  art.  8 (Publications  météorologiques). 

237.  _ 26  décembre  1894.  — Rapport  de  M.  Paul  Eaciulier  sur  le  renouvellement 

partiel  de  la  Commission  des  logements  insalubres. 

238.  — 25  décembre  1894.  — Rapport  deM.  Octave  Blomlel  sur  le  chap.  xix,  art.  95, 

du  projet  de  budget  de  1895  (Bourses  d’externes  dans  divers  établissements  privés 
et  laïques  d’enseignement  primaire  supérieur  ou  professionnel  de  jeunes  filles). 

239.  - 25  décembre  1894.  — Rapport  de  M.  Octave  Blondel  sur  le  chap.  xix, 

art.  45  et  46,  du  projet  de  budget  de  1895  (École  Turgot:  personnel,  matériel). 

240.  26  décembre  1894.  — Rapport  de  M.  Octave  Blondel  sur  le  chap.  iv,  art.  23 

et  N du  budget  communal  de  1895  (Magasin  scolaire  : personnel,  matériel). 

241.  22  décembre  1894.  — Rapport  de  M.  Alpy  sur  le  chap.  ii,  art.  l à 13,  des 

Dépenses  ordinaires  du  budget  de  1895  (Charges  de  la  Ville  envers  l État  ; Fiais 
de  perception  par  les  agents  du  Trésor;  Restitution  de  sommes  indûment  perçues). 

242  27  décembre  1894.  — Rapport  deM.  Pieiune  Baudin  sur  le  chap.  xix,  ait.  13 

et  14,  des  Dépenses  du  budget  de  projet  de  la  Ville  pour  1895  (Écoles  maternelles  : 
personnel  et  matériel). 

243.  - 26  décembre  1894.  — Rapport  de  M.  Emile  Boelmï*  sur  le  chap.  xx,  art.  3,4, 

6,  7,  11  et  12  du  projet  de  budget  pour  1895. 

244.  — 27  décembre  1894.  - Rapport  de  M.  Weber  sur  le  chap.  xviji,  art.  4,  du  budget 

municipal  de  1895  (Bourses  à Flnstitution  nationale  des  sourds-muets  de  Paris  et  à 
l'Institution  nationale  des  sourdes-muettes  de  Bordeaux). 

245.  - 27  décembre  1894.  - Rapport  de  M.  Weber  sur  le  clgp.  xvhi,  art.  4,- du  budget 

municipal  de  1895. 

246.  - 26  décembre  1894.  - Rapport  de  M.  Faillet  sur  la  répartition  du  crédit  du 

chap.  xx,  art.  20,  du  budget  de  1894  pour  subventions  aux  œuvres  philanthro- 
piques. 

947  — c)7  décembre  1894.  — Rapport  de  M.  Léopold  Bellan  sur  les  art.  27  (Ensei- 
gnement du  dessin  et  du  modelage;  Personnel)  (P.  E. ) ; 28  (Enseignement  du  dessin 
et  du  modelaae;  Matériel)  : 85  (Subventions â diverses  écoles  libres  de  dessin  poul- 
ies femmes  et  pour  les  jeunes  filles)  et  85  bis  (Subvention  au  cours  de  dessin  de 
M.  Guérin  pour  les  femmes  et  pour  les  jeunes  filles,  rue  Vavin)  du  chap.  xix  des 
Dépenses  du  projet  de  budget  de  1895. 

6 


22  — 


248.  — 24  décembre  1894.  — Rapport  de  M.  Poussier  sur  le  projet  de  réorganisation 

générale  de  MM.  Barrier  et  Fourest  (Services  vétérinaires). 

249.  — 26  décembre  1894.  — Rapport  de  M.  Octave  Blondel  sur  l’art.  16  du 

chap.  xix.,  des  dépenses  du  projet  de  budget  de  1895  (Personnel  des  écoles  pri- 
maires). 

250.  — 28  décembre  1894.  — Rapport  de  M.  Caron  sur  le  projet  d’exécution  des  travaux 

pour  l'établissement  du  Fleuriste  au  Fonds-des-Princes. 

251.  — 30  décembre  1894.  — Rapport  de  M.  Marins  Fourest  sur  l’ouverture  au 

budget  communal  de  l’exercice  1895  d’un  crédit  de  50,000  francs  destiner  à sub- 
ventionner les  chambres  syndicales  et  groupas  corporatifs  ouvriers  qui  s occupent 
du  placement  de  leurs  membres. 

252.  — 28  décembre  1894.  — Rapport  de  M.  Octave  Blondel  sur  l’art.  17  du 

chap.  xix  des  dépenses  du  projet  de  budget  de  1895  (Écoles  primaires  : matériel). 

253.  — 29  décembre  1894.  — Rapport  de  M.  Léopold  Bellan  sur  les  recettes  elles 

dépenses  de  l’école  J. -B.  Say  (Projet  de  budget  de  1895  : Recettes,  chap.  xxm, 
art.  4.  — Dépenses,  chap.  xix,  art.  41,  42  et  43  (Personnel,  matériel  et  bourses). 


# 


TABLE  ALPHABÉTIQUE 


Noms  des  auteurs. 


Indication  des  documents. 


ALPT. 


— 7 juillet  1894.  — Remises  allouées  aux  percepteurs  pour  le 
recouvrement  des  centimes  communaux.  — Rapport 

26  novembre  1894.  — Allocation  d’un  crédit  supplémentaire  de 
180,000  francs  pour  le  paiement  des  indemnités  et  pensions 
dues  aux  victimes  de  l’explosion  de  gaz  de  la  rue  François- 
Miron,  en  juillet  1882.  — Rapport 


27  novembre  1894.  — Mise  en  adjudication  du  dioit  de  percevoir 
le  prix  d’occupation  des  sièges  dans  les  bois,  parcs  et  prome- 
nades de  la  ville  de  Paris.  — Rapport 

décembre  1894.  — Affectation  des  bonis  du  Crédit  foncier.  — 
Proposition 

24  décembre  1894.  — Art,  1,  2,  3,  4,  5 et  13  du  chap.  xm  des 
Recettes  (Locations  sur  la  voie  publique  et  dans  les  promenades 
publiques).  — Rapport 


22  décembre  1894.  — Chap.  n,  art.  1 à 13,  des  Dépenses  ordi- 
naires du  budget  de  1895  (Charges  de  la  Ville  envers  l’État; 
Frais  de  perception  par  les  agents  du  Trésor;  Restitution  de 
sommes  indûment  perçues).  — Rapport 


décembre  1894.  — Affectation  des  bonis  du  Crédit  foncier.  — 
Proposition 


ARCHAIN. 


— 24  — 


Noms  des  auteurs. 

ARCHAIN. 


ATT0UT-TA1LFER. 

BASSINET. 


Pierre  BAUDIN. 


Indication  des  documents. 


24  décembre  1894.  — Cliap.  îv  des  Recettes  (Droits  d’expédition 
d'actes  et  prix  de  vente  des  objets  mobiliers)  ; cliap.  xxvn  des 
Recettes  (Contributions  dans  les  frais  de  reconstitution  des  actes 
de  l’état  civil);  art.  32  à 34  du  cliap.  iv  des  Dépenses(Élections)  ; 
chap.  vi  des  Dépenses  (Mairies);  art.  3,  9,25,  35  du  cliap.  xm 
des  Dépenses  (Architecture:  Entretien),  chap.  xxvi  des  Dépenses 
(Reconstitution  des  actes  de  l’état  civil  détruits  par  les  incendies 
de  mai  1871).  — Rapport 

14  juin  1894.  — Transfert  de  la  concession  E.-L.  Naze  à la  Société 
électrique  du  secteur  de  la  rive  gauche  de  Paris.  — Rapport. . 

10  décembre  1894.  — Éclairage  électrique  des  jardins  du  Car- 
rousel. — Rapport 


20  mars  1894.  — Plan  de  campagne  des  relevés  à bout  proposés 
par  l’Administration  pour  être  exécutés  sur  les  crédits  bud- 
gétaires de  1894.  — Rapport 

22  mars  1894.  — Plan  de  campagne  des  travaux  de  viabilité  et 
constructions  de  trottoirs  proposés  par  l’Administration  pour 
être  exécutés  sur  les  crédits  budgetaires  de  1894.  Rapport. . 28 

20  décembre  1894.  — Chap,  xvi  entier;  cliap.  xvn,  3e  section, 
art.  7 à 12.  des  Recetltes  (Vente de  matériaux  et  de  par  celles  de 
terrain  retranchées;  Pavage  et  nettoiement)  ; chap.  xn,  art.  8 
et  9,  et  xv,  art.  3 et  5,  des  Dépenses  (Travaux  de  Paris,  Voie 
publique;  Raccordements;  Carrière  des  Maréchaux).  — 
Rapport ^ 

28  décembre  1894.  — Clôture  de  1 abattoir  de  la  îive  gauche, 
Élargissement  de  la  rue  Brandon  et  ouverture  d’une  \oie 
d’accès  allant  de  la  porte  principale  des  abattoirs  au  carrefour 
formé  par  les  rues  de  Dombasle,  de  la  Convention,  de  1 Abbé- 
Groult,  Alexis-Corbon  et  de  Vouillé.  — Rapport 

07  décembre  1894.  — Avis  au  nom  de  la  Commission  de  su  1 
veillance  et  de  perfectionnement  de  l’École  professionnelle  et 
ménagère  de  jeunes  tilles  rue  Fondai  y,  n°20,  sur  le  fonctionne- 
ment de  celte  école  en  1894  et  sur  son  projet  de  budget  pour 
1895.  — 


— 8 mars  1894.  — Emploi  en  1894  de  la  somme  de  30  millions  à 
provenir  de  l’emprunt  de  200  millions,  dit  emprunt  de  1892. 
Rapport 


Noms  clés  auteurs. 

Pierre  BAUDIN.  — 


Léopold  BELLAN. 


— 25  — 

Indication  des  documents. 


9 mai  1894.  — Travaux  de  réparations  à exécuter  en  1894  dans 
les  écoles  municipales.  — Rapport 

g décembre  -1894.  — Projet  de  budget  de  la  ville  de  Pans  pour 
l’exercice  1895.  — Rapport 

12  juillet  1894.  — Subventions  à accorder  aux  sociétés  de  patro- 
nage pour  l’année  1894.  — Rapport 

12  juillet  1894.  — Travaux  d’amélioration  et  de  grosses  répara- 
tions à exécuter  en  1894  dans  les  écoles  municipales.  - 
Rapport 

29  octobre  1894.  — Développement  de  renseignement  moral  et 
civique.  — Proposition 

4 décembre  1894.  — Émission  de  l’emprunt  autorisé  par  la  loi 
du  10  juillet  1894  et  devant  servir  aux  travaux  d’assainissement 
et  d’adduction  d’eaux  de  source.  — Proposition 

24  décembre  1894.  — Projetée  budget  supplémentaire  de  la  ville 
de  Paris  pour  l’exercice  1894.  — Rapport 

27  décembre  1894.  — Chap.  xix,  art.  13  et  14,  des  Dépenses  du 
budget  de  projet  de  la  Ville  pour  1895  (Écoles  maternelles  : 
personnel  et  matériel).  — Rapport 


38 

82 

98 


99 


117 


144 


223 


242 


20  octobre  1894.  — Application,  aux  sabres  des  gardiens  de  la 
paix,  d’un  système  de  fermeture  à secret,  permettant  aux  gar- 
diens seuls  d’extraire  la  lame  du  fourreau.  — Proposition. . . . 


17  décembre  1894.  — Pétition  de  M.  Specty,  ex-dessinateur  à 

l'école  Diderot,  sollicitant  une  indemnité.  — Rapport 

18  décembre  1894.  — Art.  95  du  chap.  xix  des  Dépenses  du 

projet  de  budget  de  1894  (Subvention  à M.  Ricquier).  — 
Rapport 

18  décembre  1894.  — Chap.  xviii,  art.  U (Trousseaux,  trais 
divers,  masses  d’entretien  et  pensions  des  anciens  boursiers 
Mylius  de  l’école  J.-B.  Say  entrés  dans  les  écoles  d’arts  et 
métiers);  xix,  art.  59  (Bourses  de  séjour  à l’étranger  pour  les 
élèves  des  écoles  primaires  supérieures),  des  Dépenses  du  projet 
de  budget  de  1895.  — Rapport 

22  décembre  1894.  — Art.  23  et  24  du  chap.  xix  des  Dépenses 
du  projet  de  budget  de  1895  (Inspection  des  cours  de  compta- 
bilité et  de  langues  vivantes  ; Classes  d adultes;  Personnel). 
Rapport 


— 26  — 


Noms  des  auteurs. 


Indication  des  documents. 


Léopold  BELL  AN. 


— 26  décembre  1894.  — Chap.  xm,  art.  6 (Écoles  communales), 
art.  7 (Réparations  locatives  dans  les  établissements  scolaires), 
des  Dépenses  du  projet  de  budget  de  1895.  — Rapport 

27  décembre  1894.  — Art.  27  (Enseignement  du  dessin  et  du 
modelage;  Personnel)  (P.  E.) ; 28  (Enseignement  du  dessin  et  du 
modelage;  Matériel);  85  (Subventions  à diverses  écoles  libres 
de  dessin  pour  les  femmes  et  pour  les  jeunes  fdles)  et  85  bis 
(Subvention  au  cours  de  dessin  de  M.  Guérin  pour  les  lerhmes 
et  pour  les  jeunes  Allés,  rue  Vavin)  du  chap.  xixdes  Dépenses 
du  projet  de  budget  de  1895.  — Rapport 

29  décembre  1894.  — Recettes  et  dépenses  de  l’école  J. -B.  Say 
(Projet  de  budget  de  1895  : Recettes,  chap.  xxm,  art.  4.  — 
Dépenses,  chap.  xix,  art.  41,  42  et  43  (Personnel,  matériel  et 
bourses).  — Rapport 


BERTHAUT. 

BERTHELOT. 


BLACHETTE. 


BLONDEAU. 

BLONDEL. 


20  mars  1894.  — Plan  de  campagne  des  égouts  à construire  en 
1894.  — Rapport 


— 28  mai  1894.  — Répartition  du  crédit  de  20,000  francs  inscrit  au 
budget  de  1894  pour  subventions  aux  bureaux  de  placement 
gratuit  fonctionnant  dans  certaines  mairies.  — Rapport 


— 5 novembre  1894.  — Autorisations  à accorder  aux  compagnies 
de  transport  en  commun  pour  Rétablissement  de  bureaux  en 

bois  sur  la  voie  publique.  — Rapport 

24  juin  1894.  — Plan  de  campagne  des  travaux  neufs  d’urinoirs 

à exécuter  en  1894.  — Rapport 

5 octobre  1894.  — Révision  du  régime  des  correspondances 

d’omnibus.  — Proposition 

16  novembre  1894.  — Enlèvement  des  tableaux-réclames  placés 
sur  la  voie  publique.  — Rapport 


— décembre  1894.  — Affectation  des  bonis  du  Crédit  foncier.  — 

Proposition 

— 18  mai  1894.  — Opérations  de  première  urgence  entièrement 

dotées  sur  les  10  millions  de  fonds  d’emprunt  répartis  par  la 
délibération  du  Conseil  municipal  en  date  du  31  mars  1893; 
opérations  de  première  urgence  que  l’Administration  propose 
de  doter  à l’aide  des  30  millions  restant  disponibles  sur  les  fonds 
d’emprunt  affectés  au  service  scolaire;  opérations  proposées  en 
deuxième  urgence  par  l’Administration;  état,  par  quartier,  des 
expectants.  — Rapport 


Noms  des  auteurs. 


— 27  — 

Indication  des  documents. 


BLONDEL. 


BOMPARD. 


18  juin  1894.  — Création  d’un  emploi  d’inspecteur  de  1 en- 
seignement des  langues  vivantes.  Rapport 

9 décembre  1894.  — Répartition  de  30  millions  affectés  aux. 
constructions  d’écoles  et  provenant  des  fonds  de  l’emprunt 
autorisé  par  la  loi  du  22  juillet  1892.  — Rapport 

décembre  1894.  — Affectation  des  bonis  du  Crédit  foncier.  — 

Proposition 


25  décembre  1894.  — Chap.  xix,  art.  35  et  36,  du  projet  de 
budget  de  1895  (Éducation  physique  : gymnastique,  jeux  sco- 
laires, natation,  tir).  — Rapport 

22  décembre  1894.  — Chap.xix,  art.  19,  des  Dépenses  du  projet 
de  budget  de  1895  (Travail  manuel  : personnel  : matériel).  — 
Rapport 

25  décembre  1894.  - Chap.  xix,  art.  95,  du  projet  de  budget 
’de  1895  (Bourses  d’externes  dans  divers  établissements  privés 
et  laïques  d’enseignement  primaire  supérieur  ou  professionnel 
de  jeunes  filles).  — Rapport 


25  décembre  1894.  - Chap.  xix,  art.  45  et  46,  du  projet  de 

budget  de  1895  (École  Turgot  : personnel,  matériel).  — 
Rappport 

26  décembre  1894.  — Chap.  tv,  art.  23  et  N,  du  budget  corn 

munal  de  1895  (Magasin  scolaire  : personnel,  matériel).  — 
Rapport 240 

26  décembre  1894.  — Art.  16  du  chap.  xix  des  Dépenses  du 
nroiet  de  budget  de  1895  (Personnel  des  écoles  primaires).  — 

„ , 249 

28  décembre  1894.  — Art.  17  du  chap.  xix  des  Dépenses  du 
nroiet.  de  budget  de  1895  (Écoles  primaires  : matériel.  — 

^ , 252 

Rapport 


— 3 mars  1894.  — Concession  à l’QEuvre  de  la  Chaussé-du-Maine 
d’un  terrain  sis  à l’angle  des  rues  d’Àlésia  et  de  Cergovie. 

Rapport 

13  mars  1894.  — Projet  de  réorganisation  du  service  des  secours 
ù domicile.  — Rapport 

29  octobre  1894.  — Développement  dans  les  écoles  primaires  de 
l’enseignement  moral  et  civique.  — Proposition 


Noms  des  auteurs. 


— 28  — 

Indication  des  documents. 


BOMPARD. 


BRARD. 


BREUILLÉ. 


— 10  décembre  1894.  — Affectation  i\  la  transformation  des 
chaussées  empierrées  d’une  partie  du  boni  à provenir  de  la 
conversion  du  Crédit  foncier.  — Proposition  (2e  tirage) 161 

12  décembre  1894.  — Dépenses  des  secours  à domicile,  sous— 
cliap.  xxi  du  budget  spécial  de  l'Assistance  publique,  subven- 
tion spéciale  pour  secours  de  grossesse/ art.  13,  cliap.  \x, 
des  Dépenses  ordinaires  du  projet  de  budget  de  la  \ille  de 
Paris  — Rapport ^ 

20  décembre  1894.  — Recettes  et  dépenses  de  la  colonie  agri- 
cole de  La  Cbalmelle  (Budget  de  1895,  art.  5,  ehap.  îx,  des 
Recettes  ordinaires:  art.  33,  chap.  xx,des  Dépenses  ordinaires). 

909 

— Rapport 


— 20  mars  1894.  — Fonctionnement  de  la  piscine  de  la  rue  Rouvet. 
— Proposition 

28  avril  1894.  — Réclamations  formulées  par  les  habitants  du 
quartier  du  Pont-de-Flandre  au  sujet  de  l’insalubrité  de  l’eau 
du  canal  de  l’Ourq.  — Proposition 

2 mai  1894.  — Modifications  qu’il  conviendrait  d’apporter  à 
divers  égouts.  — Proposition 

10  mai  1894.  — Travaux  à effectuer  aux  écluses  du  canal  Saint- 
Denis.  — Proposition 

23  décembre  1894.  — Allocation  d’une  subvention  à la  polycli- 
nique de  l’Hôpital  international.  — Rapport 


21 


32 


33 

37 

224 


18  juin  1894.  — Proposition  de  M.  Glairin  relative  à l’allocation 
* d’une  subvention  à la  crèche  Madeleine  Brès.  — Rapport. ...  68 

25  octobre  1894.  — Proposition  de  M.  Picau  et  de  plusieurs  de 
ses  collègues  demandant  la  transformation  de  l’hôpital  Herold 
en  hôpital-dispensaire  d’enfants,  un  mémoire  de  M.  le  préfet 
de  la  Seine  relatif  aux  travaux  d’achèvement  dudit  hôpital. 

119 

— Rapport 

8 décembre  1894.  — Pétition  de  la  Société  des  asiles  laïques  du 
premier  âge  du  XIe  arrondissement  sollicitant  une  subvention 
destinée  à la  construction  d’une  nouvelle  crèche  sur  un  terrain 
appartenant  à l’Assistance  publique.  — Rapport 164 

8 décembre  1894.  — Demande  d’une  subvention  pour  la  créa- 
tion d’une  crèche  laïque  au  XVIe  arrondissement.  — Rapport.  155 


Noms  des  auteurs. 

BREUILLÉ. 

Paul  BROUSSE. 


CAPLAIN. 

CARON. 


— 29  — 

Indication  des  documents. 


décembre  1894.  — Affectation  des  bonis  du  Crédit  foncier.  — 

„ 175 

Proposition 

20  décembre  1894.  — Répartition  du  crédit  de  71,500  francs 

pour  encouragements  aux  crèches.  — Rapport -25 


8 juillet  1894.  — Établissement  de  larifs  différentiels  pour  les 
bois  ouvrés  et  non  ouvrés.  — Rapport 

12  juillet  1894.  — Projet  de  convention  à intervenir  entre  la  ville 
de  Paris  et  la  Compagnie  parisienne  d'éclairage  et  de  chauffage 
par  le  gaz.  en  vue  d’exonérer  des  frais  accessoires  les  con- 
sommateurs avant  un  loyer  au-dessous  de  500  francs. 
Rapport 

27  décembre  1894.  — Recettes  d octroi  (Cliap.  ni  du  budget  de 
1895).  — Rapport 

décembre  1894.  — Affectation  des  bonis  du  Crédit  foncier.  — 
Proposition 

12  juillet  1894.  — Propositions  relatives  aux  changements  et  à 
l’attribution  de  noms  aux  voies  anciennes  et  nouvelles  de  la 
ville  de  Paris.  — Rapport 


13  mars  1894.  — Cahier  des  charges  de  l’emprunt  de  200,000,000 
de  francs.  — Rapport 

13  mars  1894.  — Rapport,  au  nom  de  la  Commission  des  reven- 
dications financières  de  la  ville  de  Paris  contre  l’État,  sur  1 en- 
tretien du  pavé  de  Paris.  — Rapport 


19  mars  1894.  — Plan  de  campagne  pour  1894  des  travaux  pro- 
posés par  l’Administration  pour  les  grosses  réparations  des 
pavages  en  bois  et  des  convertissements  en  bois  de  chaussées 
pavées  en  pierre.  — Rapport 

19  mars  1894.  — Plan  de  campagne  des  travaux  de  grosses  répa- 
tions  des  chaussées  asphaltées  et  convertissements  en  asphalte 
pour  1894.  — Rapport 

6 décembre  1894.  — Enquête  sur  la  souscription  à l’emprunt 
de  200  millions.  — Rapport 

28  décembre  1894.  — Exécution  des  travaux  pour  l’établisse- 
ment du  Fleur  iste  au  Fonds-des-Pripces.  — Rapport 


Noms  des  auteurs. 


Indication  des  documents. 


CAUMEAU. 


CHAMPOUDRY. 


CHAUSSE. 


CLAIRIN . 


— 14  décembre  1894.  — Recettes,  chap.  xvii,  lre  section,  art.  25 
(Subvention  du  Département  pour  l'École  d’arboriculture), 
Dépenses,  chap.  xvi,  art.  1,  2 et  5 (Personnel  du  service 
des  Promenades  et  Plantations),  art.  6,  7,  8,  9 et  10  (Matériel 
et  travaux  d’entretien  des  promenades  et  plantations),  art.  11, 
13,  14,  15  et  16  (Matériaux  et  travaux  d’entretien  des  prome- 
nades et  plantations,  Musée  forestier).  Rapport * 

17  décembre  1894.  - Chap.  xvi,  art.  21, 22,  23,24,  26,  27,  28, 
29,  30,  31,  32,  33,  34,  35  et  36  (Éclairage),  3e  section  des 
Dépenses.  — Rapport 

décembre  1894.  — Affectation  du  boni  à provenir  de  la  dette 
de  la  conversion  de  la  ville  de  Paris  envers  le  Crédit  foncier. 
— Proposition 

24  décembre  1894.  — Plan  de  campagne  à exécuter  en  1895 
pour  l’amélioration  de  l’éclairage  du  gaz.  — Rapport 


170 


180 


207 

222 


— 16  lévrier  1894.  — Réclamations  des  ouvriers  des  différents  ser- 
vices de  la  Ville  et  interprétation  donnée  par  l’Administration  à 
la  délibération  du  16  décembre  1892  (Rapport  Piere  Baudin) 
relative  au  relèvement  des  petits  salaires.  Rapport 

12  décembre  1894.  — lre  section  du  chap.  xvii, art.  27,  lre  sec- 
- lion,  dn  chap.  xxv  des  Recettes,  lre  et  2*  section  du  chap.  xiv 

des  Dépenses.  — Rapport 

21  décembre  1894.  — Projet  de  chemin  de  fer  métropolitain.  - 
Proposition 

g juin  1894.  — Proposition  de  MM.  Chausse,  Berthaut,  Weber, 

Paillet,  Ernest  Moreau  et  Alfred  Moreau  relative  au  projet  de 
loi  sénatorial  sur  les  prud’hommes  faisant  présider  les  bureaux 
de  jugement  par  un  juge  de  paix.  Rapport 

décembre  1894.  — Affectation  des  bonis  du  Crédit  foncier.  — 

Proposition * 


— 5 mai  1894.  — Attribution  des  bourses  d’entretien  au  collège 
Chaptal  et  dans  les  écoles  primaires  supérieures  municipales.  — 

Rapport " * 

28  mai  1894.  — Attribution  de  certains  reliquats  du  crédit  affecté 

aux  bourses  d’entretien  au  collège  Chaptal  et  à 1 école  J. -B.  Say. 
— Rapport  supplémentaire • • ° 


Noms  des  auteurs. 


— 31  — 

Indication  des  documents. 


CLAIRIN. 


CORNET. 


28  mai  1894.  — Reconstruction  de  l’école  de  la  rue  de  Florence, 
n°  7,  sur  un  terrain  sis  même  rue  au  nu  4.  — Rapport 

31  août  1894.  — Exemption  de  frais  d’études  et  attribution  de 
demi-bourses  au  collège  Chaptal.  Rapport. .............. 


29  octobre  1894.  — Développement  de  l’enseignement  moral  et 
civique.  — Proposition 


117 


16  novembre  1894.  — Création  de  cours  d’allemand  prépara- 
toires au  concours  des  bourses  d’externat  au  collège  Chaptal 
dans  les  VIIIe,  IXe,  XVIIe  et  XVIIIe  arrondissements  et  d’un 
cours  d’espagnol  au  cours  complémentaire  de  l’école  de  la  rue 
de  Chabrol.  — Rapport. . , 


24  novembre- 1894.  — Écoles  Sophie-Germain  et  Edgar-Quinet 
(Budget  de  1893,  chap.  xix,  art.  33,  34,  33,  36,  37).  — 
Rapport .•*.>! * 

10  décembre  1894.  — Recettes  et  dépenses  du  collège  Chaptal 
(Projet  de  budget  pour  1893  : Recettes,  chap.  xxm,  art.  2. 
Dépenses,  chap.  xix,  art.  38,  39,  40).  — Rapport 

décembre  1894.  — Affectation  des  bonis  du  Crédit  foncier.  — 
Proposition  (2e  tirage) 

23  décembre  1894.  — Répartition  pour  1 année  scolaiie  1894- 
1893  de  la  subvention  allouée  aux  élèves  de  1 École  centrale  des 
arts  et  manufactures.  — Rapport 


Ig  décembre  1894.  — Chap.  xvu,  art.  3,  des  Recettes  ; chap.  xi, 

article  unique,  des  Dépenses  du  projet  de  budget  de  la  Ville 
pour  1895  (Garde  républicaine).  — Rapport 

18  décembre  1894.  — Chap.  xvu,  art.  26;  xxv,  art.  20,  di  s 
Recettes;  chap.  iv,  art.  35,  et  xm,  art.  19,  des  Dépenses  du 
projet  de  budget  de  la  Ville  pour  1895  (Conseils  de  pru- 
d’hommes) . — Rapport 


DAGUILHftN-PUJOL. 

DANIEL. 


décembre  1894.  — Affectation  des  bonis  du  Crédit  foncier.  — 

Proposition 

Il  juin  1894.  — Transformation  des  berges  du  canal  Saint-Denis 

en  1894.  — Rapport 

18  décembre  1094.  — Proposition  de  M.  Grébauval  tendant  au 
recrutement  par  la  voie  du  concours  des  médecins  de  la  préfec- 
ture de  Police  et  notamment  du  Dispensaire.  — Rapport 


Noms  des  auteurs. 

DANIEL.  — 

DAVRILLÉ  DES  ESSARDS 


DESCHAMPS. 


DESPATYS. 


Indication  de*  documents. 

décembre  1894.  — Affectation  des  bonis  à provenir  du  Crédit 
foncier  à la  création  de  crèches  municipales.  — Proposition. . . - - 


_ 1(;  mars  1894.  — Projet  de  travaux  concernant  l’installation 
de  l’éclairage  électrique  dans  les  dortoirs  des  petits  et  des  grands 
infirmes  et  à l’infirmerie  à l’hospice  d’Ivry . Rapport 

28  novembre  1894.  - Projet  de  travaux  concernant  le  remplace- 
ment de  chaudières  à vapeur  hors  de  service  dans  divers  éta-  ^ 
hlissements  hospitaliers.  — Rapport, 

30  novembre  1894.  - Projet  de  travaux  concernant  la  réfection 

complète  des  cabinets  d’aisances  à l’hôpital  Beaujon  et  1 installa  ^ 
tion  du  « tout  à l’égout  » . — Rapport 

19  décembre  1894.  - Projet  de  travaux  relatifs  à la  réfection  du  ^ 
pavage  à la  fondation  Rossini.  — Rapport 

18  juin  1894.  — Établissement  d’une  taxe  pour  travaux  de  desm- 
feclion  exécutés  au  compte  des  particuliers.  — Rapport 

18  juin  1894  — Demande  de  crédit  complémentaire  de  50,000  fr. 

nécessaire  en  1894,  au  service  des  étuves  municipales  de  désin- 
fection (Chap.  xxm,  article  unique  (Réserve),  du  budget  de 
1894  ; chap.  xx,  art.  38,  dudit  budget).  - Rapport 

7 juillet  1894.  — Proposition  tendant  à inviter  M.  le  préfet  de 
la  Seine  à s’opposer  à la  limitation  arbitraire  de  la  duree  de  la 
validité  des  correspondances  d’omnibus.  — Proposition 

10  juillet  1894.  — Projet  de  remaniement  et  de  déviation  d’egouts 

ÏÏiùé  par  le  prolongement  du  cheminde  fer  desMouhneau*.  ^ 
Rapport 

10  juillet  1894.  - Projet  de  nouveau  règlement  pour  les  abonne-  ^ 
ments  aux  eaux  de  sources.  — Rapport 

19  décembre  1894.  -Services  de  l'assainissement,  de  la  salubrité 
de  l’habitation  et  de  la  désinfection;  chap.  xvn,  art.  -9  « 
clnn  xxv  art.  19,  des  Recettes;  chap.  iv,  art.  1(>;  chap.  vin, 
arl  1 2 S 6,  7,  10,  11,  12;  chap.  xx,  art.  38,  des  Dépenses 
du  budget  de  1895 ;v modifications  à apporter  a la  taxe  de  < esm-  ^ 
feclion.  — Rapport 

_ 7 décembre  1894.  — Réorganisation  de  la  Caisse  des  retraites 
des  employés  de  la  préfecture  de  la  Seine.  Rappoi 


Noms  des  auteurs. 


— 33  — 

Indication  des  documents. 


DESPATYS.  — 19  mai  1894.  — Répartition  du  crédit  inscrit  au  chap.  iv, 

art.  1er,  § 1er,  dn  budget  pour  indemnités  Axes  aux  employés 
d’un  grade  supérieur  à celui  de  commis-principal.  — Rapport.  39 

23  juillet  1894.  — Allocation  d’indemnités  pour  travaux  extraor- 
dinaires aux  chefs  et  sous-chefs  de  bureau  de  la  préfecture  de 

la  Seine  pendant  le  premier  semestre  de  1894.  — Rapport. . . . 100 

24  décembre  1894.  — Chap.  iv  des  Dépenses  (Personnel  de  l’Ad- 
ministration centrale  et  des  Mairies),  art.  1er  à 7,  44  et  45; 
chap.  v,  art.  1er  (Pensions  et  secours)  : chap.  xm,  art.  1er, 

1 bis  (Architecture),  du  projet  de  budget  de  1895.  — Rapport.  101 

7 décembre  1894.  — Validation  des  services  d’auxiliaire  et  sur 
l’allocation  de  pensions  aux  anciens  auxiliaires  de  personnel 
intérieur  et  du  personnel  technique.  — Rapport 137 

DEVILLE.  — 18  décembre  1894.  — Propositions  relatives  au  service  des  aver- 
tisseurs d’incendie.  — Rapport 196 

20  décembre  1894.  — Chap.  x,  art.  7,  8,  9,  10,  11;  xiii,  art.  16, 

17,  26,  36;  xxii  bis  des  Dépenses,  et  chap.  xxv.  art.  6,  des 
Recettes  (Budget  des  Sapeurs-pompiers).  — Rapport 198 

Émile  DUBOIS.  — 12  février  1894.  — Réformes  hospitalières.  — Rapport 1 

5 juillet  1894.  — Projet  de  construction  de  l’hôpital  Boucicaut. 

— Rapport 85 

6 juillet  1894.  — Épidémie  de  teigne  à l’hôpital  de  Berck-sur- 

Mer.  — Rapport 87 

17  décembre  1894.  — Chap.  xx,  art.  37,  des  Dépenses  du  projet 

de  budget  de  la  ville  de  Paris  pour  1894  (Refuges  de  nuit  muni- 
cipaux). — Rapport 185 

18  décembre  1894.  — Chap.  xx,  art.  5,  des  Dépenses  du  projet 

de  budget  pour  1895  (Écoles  d’infirmières).  — Rapport 190 

19  décembre  1894.  — Chap.  xx,  art.  24  et  42,  des  Dépenses  du 

projet  de  budget  pour  1895  (Bains  à Sainte-Anne;  Piscine  rue 
Rouvet.  — Rapport 194 

19  décembre  1894.  — Chap.  xx,  art.  40  et  40  bis,  des  Dépenses 
du  projet  de  budget  de  1895  (Stations  de  voitures  d’ambulances 
municipales  rues  de  Staël  et  Chaligny  ; Ambulances  urbaines). 

— Rapport 195 


Noms  des  auteurs. 

Émile  DUBOIS.  — 


Paul  ESCUDIER. 
FAILLET. 


FOUREST. 


— 34  — 

Indication  des  documents. 


20  décembre  1894.  — Chap.  xx,  art.  30  bis  (Laboratoire  Saint- 
Louis)  (article  nouveau),  des  Dépenses  du  projet  de  budget  pour 

1895.  — Rapport 199 

22  décembre  1894.  — Fonctionnement  du  bureau  de  bienfaisance 

du  XI0  arrondissement.  — Rapport 294 

26  décembre  1894.  — Chap.  xx,  art.  3,  4,  6,  7,  11  et  12  du 
projet  de  budget  pour  1895  (Teigne;  infirmières;  électrothé- 

* 9/jiQ 

rapie).  — Rapport " ' 


11  juillet  1894.  — Nomination  de  deux  membres  de  la  Com- 
mission des  logements  insalubres.  — Rapport 

26  octobre  1894.  — Nomination  de  deux  membres  de  la  Com- 
mission des  logements  insalubres.  Rapport 

26  décembre  1894.  — Renouvellement  partiel  de  la  Commission 
des  logements  insalubres.  — Rapport 


4 juillet  1894.  — Construction  de  l’École-hôpital  Lailler. 

Rapport 

6 juillet  1894.  — Épidémie  de  teigne  à Berck-sur-Mer. 
Rapport 

26  décembre  1894.  — Répartition  du  crédit  du  cliap.  xx,  art.  20, 
du  budget  de  1894  pour  subventions  aux  œuvres  philanthro- 
piques. — Rapport 


16  mars  1894.  — Rejet  du  mémoire  de  M.  le  préfet  de  la  Seine, 
en  date  du  6 mars  1894,  tendant  à l’ouverture  d’un  crédit  de 
19  900  francs  destiné  à payer  pendant  le  deuxième  trimestre  de 
1894  les  agents  chargés  de  la  garde,  de  la  surveillance  et  de 
l’entretien  de  la  Bourse  centrale  du  travail  et  de  l’annexe  A.  — 
Rapport 

23  décembre  1894.  — Chap.  xi,  art.  8,  9,  10, 12, 13,  14,  15,  20, 
21  et  22,  des  Dépenses  et  sur  le  chap.  xvi,  art.  16,  18  et  -a, 
des  Recettes  au  budget  pour  1895  (Matériel),  — Rapport 

23  décembre  1894.  - Chap.  iv,  art.  11,  des  Dépenses  et  le 
cliap.  xvn,  art.  17,  19,  20  et  21,  des  Recettes  du  projet  de 
budget  pour  1895  (Matériel).  — Rapport 

23  décembre  1894.  — Chap,  iv,  art.  19,  des  Dépenses  et  le 
chap.  xvii,  art.  23,  des  Recettes  du  projet  de  budget  de  l’exer- 
cice 1895  (Matériel).  — Rapport 


Noms  des  auteurs. 


- 35  — 

Indication  des  documents. 


FOUREST. 


FOURNIÈRE. 


POUSSIER. 


— 23  décembre  1894.  — Chap.  vu,  art.  8,  9 et  10  et  le  chap.  xtn, 
art.  24,  des  Dépenses  du  projet  de  budget  pour  1895  (Bourse 
centrale  du  travail  et  annexe  A).  — Rapport 

30  décembre  1894.  — Ouverture  au  budget  communal  de  l’exer- 
cice 1895  d’un  crédit  de  50,000  francs  destiné  à subventionner 
les  chambres  syndicales  et  groupes  corporatifs  ouvriers  qui 
s’occupent  du  placement  de  leurs  membres.  — Rapport 

19  juin  1894.  — Renouvellement  de  la  concession  du  droit  d’affi- 
chage sur  les  murs-pignons  de  la  Ville  et  sur  les  palissades 
entourant  les  terrains  communaux.  — Rapport 


— 25  avril  1894.  — Nouvelles  réclamations  de  M.  Moreau,  conces- 
sionnaire des  droits  de  stationnement  dans  les  Halles  et 
marchés.  — Rapport 

27  juin  1894.  — Proposition  de  M.  Lyon-Alemand  relative  à la 
révision  des  tarifs  de  location  de  l’entrepôt  de  Bercy.  — 
Rapport 

3 juillet  1894.  — Proposition  de  l’Administration  et  de  la  Com- 
mission de  ravitaillement  relative  à l’établissement  à frais  com- 
muns entre  la  Ville  et  l’État  (650,000  fr.)  d’une  usine  frigori- 
fique type  dans  les  abattoirs  de  La  Villette.  — Rapport 

21  novembre  1894.  — Chap.  vii  (Abattoirs)  et  vm  (Entrepôts)  des 
Recettes,  chap.yii,  art.  13  à 19 (Marché  aux  bestiaux  et  Entre- 
pôts) et  le  chap.  xiii,  art.  10  et  11,  30  et  31  (Entrepôts  et 
Abattoirs),  des  Dépenses  du  projet  de  budget  de  l’exercice  1895. 
— Rapport 

29  novembre  1894.  — Nomination  d’une  commission  mixte  com- 
posée de  la  2e  Commission  du  Conseil  municipal  et  de  la 
7e  Commission  du  Conseil  général  pour  l’examen  et  la  ven- 
tilation budgétaire  du  projet  de  réorganisation  et  de  fusion  des 
services  sanitaires  vétérinaires  de  Paris  et  de  la  Banlieue  pré- 
senté par  MM.  Barrier  et  Fourest.  — Rapport 

26  décembre  1894.  — Prorogation  au  lep  avril  prochain  de  l’ad- 
judication relative  à l’enlèvement  des  litières  et  à l’exploitation 
du  service  de  réception  et  de  transport  des  bestiaux  du  marché 
de  La  Villette,  création  d’une  taxe  sur  la  sciure  de  bois  intro- 
duite comme  litière  sur  le  marché.  — Rapport 

24  décembre  1894.  — Projet  de  réorganisation  générale  des  ser- 
vices sanitaires  vétérinaires  présentée  par  MM.  Barrier  et  Fou- 
rest. — Rapport « • • 


31 

80 


81 


132 


140 


233 

248 


— 36  — 


Noms  des  auteurs. 

FROMENT-MEURICE.— 

G AT. 

Georges  GIROU. 


GRÉBAUVAL. 


Indication  des  documents. 


4 juin  1894.  — Nouvelle  organisation  de  l’usine  municipale  de 
l’Est  et  du  dépotoir  municipal  de  La  Villette.  — Rapport 

23  décembre  1894.  — Budget  spécial  des  dépenses  de  l’Octroi, 
chap.  ru  du  budget  de  1893.  — Rapport 

décembre  1894.  — Affectation  des  bonis  du  Crédit  foncier.  — 
Proposition 


décembre  1894.  — Affectation  des  bonis  du  Crédit  foncier.  — 
Proposition 


Il  décembre  1894.  — Chap.  xvi,  art.  17,  18,  19  et  20,  des 
Dépenses  du  projet  de  budget  de  1895  (Entretien  des  urinoirs; 
Travaux  dans  les  promenades;  Redevance  à l’État  pour 
suppression  du  droit  de  chasse  dans  le  bois  de  Meudon).  — 
Rapport 


164 


11  décembre  1894.  — Chap.  xxxi,  article  unique,  xxxvi,  article 
unique,  des  Recettes,  chap.  xlii,  article  unique,  des  Dépenses 
du  projet  de  budget  de  1895  (Vente  d’immeubles  et 
matériaux  de  démolition  provenant  d’opérations  de  voirie).  — 
Rapport 

27  décembre  1894.  — Rapport  au  nom  de  la  Commission  spéciale 
du  Chemin  de  fer  métropolitain.  — Rapport 


28  février  1894.  — Clôture  et  éclairage  de  l’allée  du  parc  des 
Buttes-Chaumont  qui  relie  les  rues  Fessart  et  Secrétan,  et 
maintien  du  passage  de  nuit  entre  ces  deux  voies.  — Proposi- 
tion   

8 juillet  1894.  — Ouverture  d’un  crédit  de  425,749  fr.  58  c.  à 
pa>er  aux  consorts  Vafflard  et  Bélier  pour  construction  d’un 
établissement  central  des  Pompes  funèbres.  Rapport 

3 novembre  1894.  — Plan  de  campagne  des  travaux  de  grosses 
réparations  (service  d’ingénieurs)  à exécuter  en  1894  dans  les 
cimetières.  — Rapport 

21  novembre  1894.  — Entretien  aux  frais  delà  Ville  à perpétuité 
de  la  sépulture  de  Mme  veuve  Trélat.  — Rapport. 


Noms  des  auteurs. 


— 37  — 

Indication  des  documents. 


GRÉBAÏÏVAL. 


GROS. 


HATTAT. 


HERVIEU. 


— 18  décembre  1894.  — Chap.  x (Taxes  funéraires)  et  xi  (Con- 

cessions de  terrains  dans  les  cimetières)  des  Recettes, 
chap.  ix  (Inhumations)  et  xm,  art.  12  (Travaux  d’entretien  des 
cimetières),  13  (Immeuble  des  Pompes  funèbres)  et  32  (Travaux 
d’architecture  et  d’ingénieurs),  des  Dépenses  du  projet  de  bud- 
get de  1895,  relatifs  aux  taxes  funéraires,  inhumations  et  cime- 
tières. — Rapport 

— 8 mars  1894.  — Demande  de  crédits  supplémentaires  pour  la 

reconstruction  de  la  mairie  du  XVIIIe  arrondissement.  — 
Rapport 


— 28  février  1894.  — Projet  de  règlement  relatif  aux  répartitions 
de  subventions  en  faveur  des  sociétés  de  gymnastique,  de  tir  et 
d’instruction  militaire.  — Rapport 

12  mars  1894.  — Répartition  du  crédit  de  40,000  fr.  destiné  à être 
partagé  entre  les  Caisses  des  écoles  des  vingt  arrondissements 
de  Paris  sous  forme  de  subventions  aux  écoles  maternelles.  — 
Rapport 

26  avril  1894.  — Comptes  rendus  moraux  et  financiers  des 
Caisses  des  écoles  de  Paris  pour  I exercice  1893.  Rapport. . . 

12  juin  1894.  — Répartition  du  crédit  de  150,000  francs  inscrit 
au  chap.  xix,  art.  21,  du  budget  de  1894  pour  subventions  aux 
colonies  scolaires  des  écoles  communales  de  Paris.  Rapport. 

25  juillet  1894.  — Opérations  des  cantines  scolaires  de  Paris  pen- 
dant l’année  1893.  — Rapport 

26  juillet  1894.  — Répartition  du  crédit  inscrit  à l’art.  6 du 

chap.  xix  du  budget  de  1894  pour  subventions  aux  cantines  sco- 
laires. — Rapport 

18  octobre  1894.  — Subventions  aux  sociétés  de  gymnastique,  de 
tir  et  d’instruction  militaire  en  1894.  — Rapport 


11 


12 

30 


61 

103 


104 

114 


22  décembre  1894.  — Art.  67  à 78  (Écoles  professionnelles  de 
jeunes  filles)  des  Dépenses  ordinaires  du  budget  de  1895.  — 
Rapport 

13  mars  1894.  — Ouverture  d’un  crédit  de  172,775  francs  des- 
tiné an  paiement  des  condamnations  prononcées  contre  la  ville 
de  Paris  par  les  arrêts  du  Conseil  d’État  des  3 février  et 
17  novembre  1893  pour  paiement  d’indemnités  de  logement 
aux  pasteurs  de  l’Église  réformée.  — Rapport 


Noms  des  auteurs. 


Indication  des  documents. 


LANDRIN. 


LAZIES. 


LEVRAÜD. 


Arsène  LOPIN. 


20  juin  1894.  — Approbation  d’excédents  de  dépenses  et  allo- 
cations de  crédits  complémentaires  pour  l’aqueduc  de  déri- 
vation des  sources  de  la  Vigne  et  de  Verneuil.  — Rapport 

10  juillet  1894.  — Règlement  définitif  et  allocation  d’un  crédit 
supplémentaire  pour  solde  des  dépenses  de  l’aqueduc  de  déri- 
vation des  sources  de  la  Vigne  et  de  Verneuil.  — Rapport. . . . 

27  novembre  1894.  — Plan  de  campagne  de  divers  travaux  d’as- 
sainissement à exécuter  en  vertu  de  la  loi  du  10  juillet  1894.  — 

Rapport 

décembre  1894.  — Affectation  des  bonis  du  Crédit  foncier.  — 

Proposition 

— 10  mars  1894.  — Participation  de  la  ville  de  Paris  dans  la  dépense 
de  transformation,  en  ports  droits,  des  ports  de  tirage  dans  la 
traversée  de  Paris  et  à ouverture  d’un  crédit  de  350,000  francs 
pour  le  paiement  de  la  part  de  la  Ville  dans  l’exécution  des  tra- 
vaux du  port  de  la  Râpée.  — Rapport 

27  novembre  1894.  — Chap.  xvn,  32  et  33,  des  Recettes 
chap.  xiv,  art.  12,  13,  14  et  15;  xv,  art.  2,  6,  10  et  11,  et  xxx, 
art.  1er,  des  Dépenses  du  budget  de  1895  (Travaux  au  compte 
des  particuliers;  Permissions  de  voirie;  Voie  publique  : Pavage 
en  pierre,  Empierrement,  Dépenses  générales,  Relevés  à bout 
et  convertissement  d’empierrements).  — Rapport 

21  décembre  1894.  — Organisation  des  sections  d’ingénieurs  et 
des  circonscriptions  de  couducteurs.  — Rapport 

— 19  juin  1894.  — Acquisition  d’œuvres  d’art  aux  salons  du  Champ- 
de-Mars  et  des  Champs-Elysées.  — Rapport 

15  décembre  1894.  — Chap.  xm,  art.  1er,  des  Recettes  et 

chap.  xvm,  1er  et  2,  des  Dépenses  (Budget  du  collège  Rollin). 
Rapport ‘ ' 

24  mars  1894.  — Prorogation  du  bail  de  l’Usine  municipale  de  la 

voirie  de  l’Est  et  approbation  du  nouveau  régime  du  dépotoir 
municipal  de  La  Villette.  — Rapport 

U juin  1894.  — Modification  du  régime  de  l’abonnement  aux 
eaux  de  source.  — Rappord 

16  juin  1894.  — Acquisition  de  deux  terrains  — 305  hectares 

en  vue  de  la  création  de  nouveaux  champs  dépuiation. 
Rapport 


Noms  des  auteurs. 

Arsène  LOPIN. 


Louis  LUCIPIA. 


— 39  — 

Indication  des  documents. 


novembre  1894.  — Projet  de  délibération  présenté  par  l’Ad- 
ministration dans  lequel  elle  indique  les  (yoies  publiques  sou- 
mises au  régime  de  l’écoulement  direct  obligatoire  édicté  pai  la 
loi  du  10  juillet  1894.  — Projet, 


30  octobre  1894.  — Acquisition  de  deux  terrains  — - 305  hec- 
L;rr0s  — en  vue  de  la  création  de  nouveaux  champs  d épuiation. 
— Rapport 

12  décembre  1894.  — Régime  de  l’écoulement  direct  obligatoire 
à l'égout  public  et  application  du  nouveau  tarif  édicté  par  la 
loi  du  10  juillet  1894  relative  à l’assainissement  de  Paris  et  du 
département  de  la  Seine.  — Rapport 


21  décembre  1894.  — Projet  de  chemin  de  fer  métropolitain.  — 
Proposition 

20  mai  1894.  — Attribution,  pour  1892  et  1893,  des  arrérages 
du  legs  Rodriguez  en  faveur  de  vieillards  attendant  leui  admis- 
sion dans  les  hospices.  — Rapport 

25  mai  1894.  — Installation  du  « tout  à l’égout  » à 1 école  rue  de 
Citeaux,  24  et  26.  — Rapport 


25  mai  1894.  — Projet  de  travaux  concernant  l’agrandissement 
de  l’école  de  filles  sise  impasse  île  Béarn,  3.  — Rapport 

25  mai  1894.  — Règlement  de  compte  des  travaux  exécutés  poui 
la  construction  de  l’orphelinat  Fortin  à la  Roche-Guyon  (Seine- 
et-Oise).  — Rapport 

20  mai  1894.  — Attribution,  en  1893,  des  arrérages  du  legs 
Boucher  de  Perthes,  en  faveur  d’une  ouvrière  pauvre,  laborieuse 
et  de  bonne  conduite.  — Rapport 

20  mai  1894.  — Attribution,  en  1893,  des  arrérages  du  legs 
Narabutin  en  faveur  d’ouvriers  économes  et  laborieux.  — 
Rapport 

2 décembre  1894.  — Attribution,  pour  1894,  des  arrérages  du 
legs  Rodriguez  en  faveur  de  vieillards  attendant  les  admissions 
dans  les  hospices.  — Rapport 

2 décembre  1894.  — Attribution  des  arrérages,  pour  l’année 
1894,  du  legs  fait  par  M.  Odièvre  en  faveur  d’un  ménage  pauvre 
de  l’ancienne  commune  de  La  Chapelle.  — Rapport 


— 40  — 


Noms  des  auteurs. 

Louis  LUCIPIA. 


LYON-ALEMAND. 


Indication  des  documents. 


- 20  novembre  1894.  — Attribution,  en  1894,  des  arrérages  du 

legs  Grimai,  en  faveur  des  v euves  d’ouvriers  du  XIe  arrondisse- 
ment morts  pour  la  défense  de  la  patrie.  — Rapport 148 

12  décembre  1894.  — Attribution,  en  1894,  des  arrérages  du 
legs  de  M.  de  Rev  erdy,  destinés  à constituer  un  prix  biennal  de 
3.000  francs  pour  la  personne,  habitant  Paris,  qui  aura  la  plus 
nombreuse  famille  et  l’aura  le  mieux  élevée.  — Rapport 172 

18  décembre  1894.  — Chup.  xx,  art.  31,  du  budget  de  1 exercice 
1895  (Orphelinat  municipal  Sainte-Jeanne,  à Enghein)  (Seine- 
et-Oise).  — Rapport *84 

18  décembre  1894.  — Asile  Ledru-Rollin  (asile  de  convalescence 
à Fontenay-aux-Roses  pour  les  femmes  relevant  de  couches)  ; 

Asile  Pauline-Roland  (asile-ouvroir  de  femmes),  rue  Fessart,  37  ; 

Asile  Michelet  (refuge-dortoir  pour  femmes  enceintes),  rue  de 
Tolbiac:  Asile  George-Sand  (refuge  de  nuit  pour  femmes),  rue 
Stendhal  (cliap.  xx,  art.  32,  34,  35  et  36).  — Rapport 189 

20  décembre  1894.  — Attribution,  en  1894,  des  arrérages  du 
lees  Narabutin  en  faveur  d’ouvriers  économes  et  laborieux.  — 
Rapport • -uo 

24  décembre  1894.  — Attribution,  en  1894,  du  legs  de  Mme  veuve 
Cuvillier  en  faveur  d’une  orpheline  ou  d’une  femme  veuve  habi- 
tant le  XIXe  arrondissement.  — Rapport 206 

20  décembre  1894.  — Répartition,  pour  1894,  des  arrérages  du 
legs  fait  par  M.  deGaudechard  aux  écoles  gratuites  de  la  paroisse 
Saint- Augustin.  — Rapport “uo 

20  décembre  1894.  — Attribution  des  arrérages  du  legs  Préaux, 

nour  l’année  1894,  à des  rosières  habitant  le  XIe  arrondissement. 

1 90Q 

— Rapport ^uy 

— 8 juin  1894.  — Pétition  demandant  la  modification  des  heures 

de  départ  des  trains  du  chemins  de  fer  de  Ceinture.  — 
Rapport ^ 

22  novembre  1894.  — Secours  de  chômage  de  100,000  francs. 

Rapport 

décembre  1894.  — Affectation  des  bonis  du  Crédit  foncier. 

• • 175 

— Proposition 


Noms  des  auteurs. 


Indication  des  documents. 


MARSOULAN. 


MAURY. 


4 mai  1894.  — Réorganisation  (le  l’École  d’arboriculture  de 

Saint-Mandé  et  du  Musée  forestier.  — Rapport 34 

5 décembre  1894.  — Budget  de  l’École  de  physique  et  de  chimie 

industrielles  pour  1895,  chap.  xix,  art.  64  et  65.  — Rapport. . 150 

10  décembre  1894.  — Chap.  six,  art.  88  et  89,  des  Dépenses 

(Budget  de  l’école  Dorian).  — Rapport 159 

93  décembre  1894.  — École  Braille  et  ophtalmie  purulente, 
chap.  xx,  art.  2/.  — Rapport " 


22  mars  1894.  — Gestion  du  bureau  du  Conseil  municipal  pen- 
dant l’intersession.  — Rapport 

21  juin  1894.  — Rapport  au  nom  de  la  Commission  de  la  tête 

nationale  du  14  juillet.  — Rapport 

22  novembre  1894.  — Note  sur  le  budget  de  l’Assistance 

publique  pour  1895.  — Note 

27  novembre  1894.  — Budget  spécial  du  Mont-de-piété  pour 
1895,  chapitres  additionnels  au  budget  de  1894,  compte 
administratif  de  l’exercice  1893  et  compte  de  gestion  du  cais- 
sier-comptable pour  l’exercice  1893.  Rapport 

(i  décembre  1894.  — Chap.  xx,  art.  25,  des  Dépenses  du  projet 
de  buget  de  1895  (Dispensaires  gratuits  pour  enfants  malades). 
— Rapport 

21  décembre  1894.  — Dépenses  des  services  du  Conseil  muni- 
cipal, recettes  du  Bulletin  municipal  et  fêtes  données  par  la 
Municipalité.  — Rapport 


Ernest  MOREAU. 


11  juin  1894.  — Autorisation  de  traiter  avec  la  commune  de 
Pantin  pour  les  travaux  à exécuter  au  canal  de  l’Ourcq  sur  le 
territoire  de  dette  commune.  — Rapport * 

16  juillet  1894.  — Indemnités  à allouer  pour  chômages  causés  par 

la  dérivation  des  sources  de  la  Vigne  et  de  Verneuil.  — 

94 

Rapport 

27  décembre  1894.  — Chap.  xvi,  art.  13  et  14,  des  Dépenses 
(Assainissement  de  la  Seine;  Épuratioiiet  utilisation  des  eaux 
d’égouts  : salaires,  matériel  et  travaux).  — Rapport 174 

22  décembre  1894.  — Chap.  iv,  art.  26  (Statistique).  — Rapport.  217 


— 42  — 


Noms  des 

NAVARRE. 


OPPORTUN. 

PAÏENNE. 


PICAU. 


PUECH. 


auteurs. 


Indication  des  document s. 


— 5 juin  1894.  — Transfert  dans  l’immeuble  sis  à Moisselles  des 

enfants  teigneux  actuellement  à l’hôpital  de  Berck-sur-Mer.  — 
Rapport 

18  juin  1894.  — Projet  de  reconstruction  du  service  de  chirurgie 
de  M.  le  docteur  Pozzi  à l’hôpital  Broca.  — Rapport 

17  décembre  1894.  — Budget  de  l’Assistance  publique  pour 
1895.  — Rapport 

— 17  novembre  1894.  — Chap.  v,  art.  2 a 9 et  15  à 29,  des 

Dépenses  du  projet  de  budget  de  la  Ville  pour  1895  (Pensions 
et  secours).  — Rapport 


22  juin  1894.  — Établissement  de  chalets  de  nécessité  gratuits  à 

l’usage  des  dailies.  — Rapport 

7 juillet  1894.  — Projet  de  mise  en  adjudication  de  trois  empla- 
cements pour  l’installation  de  waler-closets  et  uiinoiis  publics 
souterrains  place  de  la  Bastille  et  boulevard  de  Magenta. 
Rapport  . . . . » 

27  novembre  1894.  — Projet  de  remboursement  anticipé  de  la 
dette  de  la  ville  de  Paris  au  Crédit  foncier.  — Rapport 

30  novembre  1894.  — Projet  de  remboursement  anticipé  de  la 
dette  de  la  ville  de  Paris  au  Crédit  foncier.  — Rapport 


— 7 décembre  1894.  — Art.  6 du  chap.  xxm  des  Recettes  ordi- 

naires art.  57  et  58  du  chap.  xix  des  Dépenses  ordinaires 
du  budget  de  1895  (École  d’apprentissage  Diderot).  — 
Rapport 

12  décembre  1894.  — Chap.  xix,  art.  12,  des  Dépenses  du  projet 
de  budget  de  1895  (Classes  de  garde).  — Rapport 

12  décembre  1894.  — Chap.  xvm,  art.  3,  8,  10  et  15,  des 
Dépenses  du  projet  de  budget  de  1895  (Bourses  dans  les  lycées 
de  Paris  et  au  collège  Rollin;  Bourses  à 1 École  centiale; 
Bourses  à l’Institut  commercial;  Bourses  à l’École  dentaire). 
Rapport * 

— 2 avril  1894.  — Établissement  d’une  ligne  de  tramway  funicu- 

laire allant  du  carrefour  Cadet  à la  rue  Championnet.  - 
Rapport » * * 


Noms  des  auteurs. 


— 43  — 

Indication  des  documents. 


PUECH. 


ftUENTIN-BAUCHART. 


ROUSSELLE. 


RUEL. 


5 mai  1894.  — Exécution  de  la  partie  de  la  délibération  du 
28  mars  1893  relative  aux  créations  et  modifications  de  lignes 
de  tramways  et  d’omnibus.  — Rapport 

10  décembre  1894.  — Établissement  : 1°  de  lignes  spéciales  pour 
transporter  les  voyageurs  du  centre  à la  périphérie  entre  quatre 
heures  et  demie  et  huit  heures  du  soir;  2°  de  services  ouvriers 
du  matin.  — Rapport 


18  juin  1894.  — Transformation  du  palais  de  l’Industrie  en  vue 
de  l’Exposition  universelle  de  1900.  — Proposition 

26  juin  1894.  — Demande  formée  par  la  Société  du  polo  équestre 
en  vue  d’obtenir  la  prolongation  de  sa  concession  au  bois  de 
Boulogne.  — Rapport 

2 novembre  1894.  — Amélioration  des  Champs-Elysées.  — 
Proposition 

7 novembre  1894.  — Demande  de  concession  d’une  partie  du 
Champ-de-Marspar  le  Comité  de  l’Exposition  hippique  et  ethno- 
graphique russe.  — Rapport 


15  décembre  1894.  — Concession  complémentaire  à Mme  Gros- 
setête,  locataire  d’un  emplacement  au  bois  de  Boulogne  (chalet 
de  la  Porte-Maillot).  — Rapport 

23  décembre  1894.  — Chap.  xm,  art.  8 (Champs-Elysées),  art.  9 
(Bois  de  Boulogne),  indices  1 à 9,  13  à 40,  43  à 60, 
art.  12  (Palais  et  jardins  du  Champ-de-Mars),  des  Recettes 
chap.  xxi,  art,  14  (Emploi  de  legs  pour  le  service  du  culte, 
ancienne  commune  d’Auteuil),  art.  16  (Remboursement  au 
Cercle  de  patinage  du  prix  de  réfection  du  bassin  du  bois  de 
Boulogne),  des  Dépenses  du  projet  de  budget  pour  1895.  — 
Rapport • 


5 mars  1894.  — Répartition  des  fonds  consacrés  sur  l’emprunt 
de  1892  aux  opérations  de  voirie.  — Rapport 


6 juillet  1894.  — Épidémie  de  teigne  à l’hôpital  de  Berck-sur- 
Mer.  — Rapport 


— 44  — 


Noms  des  auteurs. 


Indication  des  documents. 


SAUTON. 


— 29  mai  1894.  — Suite  à donner  au  désaccord  existant  entre  la 
ville  de  Paris  et  la  Compagnie  parisienne  du  gaz  en  ce  qui  con- 
cerne le  mode  de  partage  de  l’actif  en  fin  de  concession. — 
Rapport 


10  juin  1894.  — Admission  en  non-valeurs  de  créances  irré- 
couvrables au  compte  du  receveur  municipal.  — Rapport 56 

4 juillet  1894.  — Fixation  des  honoraires  à allouer  aux  avoué  et 
avocat  de  la  Ville  pour  leur  concours  dans  diverses  affaires 
d’expropriation.  — Rapport 83 

24  octobre  1894.  — Mise  à l’enquête  d’une  nouvelle  réglementa- 
tion pour  les  occupations  du  sol  de  la  voie  publique  par  les  éta- 
lages de  marchandises,  dépôts  de  chaises  et  de  tables,  petits 
étalagistes,  etc.  — Projet  de  résolution 116 

29  octobre  1894.  — Acquisition  d’une  propriété  rue  de  la 
Bûcherie  et  rue  de  l’Hôtel-Colberl  où  siégeait  autrefois  la 
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CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 

1894 


RAPPORT 

Au  nom  de  la  5e  Commission  (i),  sur  les  réformes  hospitalières 


PRÉSENTÉ  PAR. 

]VX  . É m i 1 e 33  XJ  33  O I S , 


CONSEILLER  MUNICIPAL 


Messieurs, 

Les  questions  d’assistance  publique  sollicitent  aujourd’hui  plus  vivement  que 
jamais  les  esprits,  et  il  n’est  personne  dans  notre  assemblée  qui  ne  mette  au  pre- 
mier rang,  dans  ses  préoccupations,  l’amélioration  du  sort  des  malheureux. 

Ce  qui  a attiré  surtout  notre  attention,  c’est  l’énormité  des  dépenses  de  1 assis- 
tance publique  à Paris,  relativement  au  faible  résultat  obtenu  pour  l’allégement  de 
la  misère,  et  nous  nous  sommes  tous  mis  à l’œuvre  pour  rechercher  les  causes 
d’une  si  déplorable  situation,  pour  signaler  les  abus  et  proposer  des  réformes. 

De  là  sont  nés  les  études  et  les  projets  sur  l’assistance  par  le  travail,  moins 
encore  pour  atténuer  la  somme  considérable  des  dépenses  que  pour  donner  plus  de 
dignité  à la  misère  ; 


(i)  La  5e  Commission  (Assistance  publique  — Mont-de-piété)  est  composée  de  MM.  Paul  Strauss,  prési- 
dent; Faillet,  vice-président;  Bompard,  secrétaire;  Brenillc,  Davrillé  des  Essards,  Dubois,  Gibert,  Louis 
Lucipia,  Maury,  Navarre,  Ruel,  N 
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Delà,  des  améliorations  notables,  encore  que  bien  insuffisantes,  dans  le  service 
des  bureaux  de  bienfaisance,  principalement  pour  le  traitement  des  malades  à 
domicile  et  dans  les  maisons  de  secours; 

De  là.  des  critiques  parfois  véhémentes,  mais  légitimes,  a la  tribune  du  Conseil, 
sur  nos  hôpitaux  ou  s’engouffrent  le  plus  de  millions,  sur  leur  organisation,  sur 
leurs  dépenses  excessives,  et  souvent  inutiles  ; 

De  là,  de  justes  attaques  contre  leur  facilité  à conserver  de  nombreux  malades 
qui  pourraient  être  soignés  à domicile;  à recevoir  des  malades  non  nécessiteux  qui 
encombrent  les  établissements  hospitaliers,  en  excluent  les  vrais  nécessiteux,  et 
s’approprient  ainsi  le  bien  des  pauvres. 

Le  système  d’admission  dans  les  hôpitaux,  trop  favorable  aux  uns,  à ceux  qui 
ont  des  ressources  et  qui  exploitent  la  misère,  trop  vexatoire  et  souvent  dangereux 
pour  les  autres,  les  vrais  pauvres,  devait  être  réformé. 

C'est  ce  que  le  Conseil  supérieur  de  l’Assistance  publique  a compris.  Dans  son 
rapport,  M.  Fleury-Uavarin  propose  une  mesure  absolument  radicale  pour  assurer 
un  contrôle  rigoureux  sur  la  situation  des  personnes  qui  sollicitent  leur  admission 
dans  les  hôpitaux. 

11  pense  apparemment,  comme  nous,  que  les  établissements  hospitaliers,  comme 
les  maisons  de  secours,  ne  doivent  être  ouverts  qu’aux  indigents  étaux  nécessiteux, 
et  il  demande  qu’en  dehors  des  hôpitaux  soient  créés  des  bureaux  d assistance, 
qui,  seuls,  à la  suite  d’une  visite  au  domicile  des  impétrants,  pourront  décider  de 
l’admission  ou  de  la  non-admission  à l’hôpital. 

Ainsi  diminuerait  l’encombrement.  On  verrait  moins  de  brancards  dans  les  salles. 
De  cette  façon,  les  malades  chroniques  qui  pourraient  être  soignés  à domicile  ne 
retiendraient  pas,  grâce  à des  secours  de  maladie  judicieusement  répartis,  des  lits 
d’hôpital  pendant  des  mois  et  même  des  années  ; de  cette  façon,  les  malades  de  la 
province  ne  grèveraient  pas  le  budget  de  notre  commune,  et  les  personnes  possé- 
dant pignon  sur  rue  seraient  honteusement  exclues  des  refuges  de  la  misère. 

Ce  serait,  en  même  temps,  le  lien  qui  unirait  la  maison  de  secours  à l'hôpital, 
toujours  pour  le  seul  nécessiteux  ou  le  seul  indigent. 

Le  rapport  de  M.  Fleury-Ravarin  a ému,  on  pouvait  s'y  attendre,  le  Conseil  de 
surveillance  de  l’Assistance  publique.  « C’est  le  bouleversement  complet  de  tout  ce 
qui  existe.  » 11  a semblé  à quelques  médecins  ou  chirurgiens  qu’une  atteinte  était 
portée  aux  prérogatives  assurées  jusqu’à  présent  par  la  loi  de  1849  ; et,  sur  le  rap- 
port de  M.  le  docteur  Périer,  le  très  distingué  chirurgien  des  hôpitaux,  le  Conseil  de 
surveillance  a admis,  avec  de  légères  modifications,  un  projet  de  règlement  présenté 
par  M.  le  directeur  de  l’Assistance  publique. 
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C“cst  ce  projet  de  règlement  qu'il  appartenait  à votre  5°  Commission  d examiner 
et  d’amender  à son  tour. 

Les  conclusions  qu’elle  a adoptées,  à la  suite  d un  examen  et  dune  discussion 
approfondis,  assurent  un  meilleur  fonctionnement  de  sms  établissements  hospita 
tiers , créent  une  sympathie  entre  les  bureaux  de  bienfaisance  et  les  hôpitaux,  1 co- 
dent’plus  difficiles  les  abus,  et  recevront,  par  cela  même,  le  meilleur  accueil  parmi 
les  membres  du  corps  médical  de  nos  hôpitaux,  pour  lesquels  l’intérêt  des  malades 
doit  être  le  principal  souci. 

Voici,  Messieurs,  en  quoi  consistent,  dans  les  grandes  lignes,  les  propositions  de 
votre  5e  Commission  : 

1°  La  suppression  du  Bureau  central  d’admission, 

2°  La  création  de  circonscriptions  hospitalières; 

3°  La  division  du  service  des  consultations  et  du  service  dans 
les  salles  des  malades; 

4°  Un  règlement  des  remplacements  et  du  service  des  vacances 
plus  conforme  aux  exigences  hospitalières  que  celui  qui  existe 
actuellement. 

Cela  dit,  et  après  quelques  considérations  générales,  nous  suivrons  article  par 

article  et  paragraphe  par  paragraphe  le  projet  de  règlement  dé  M.  le  directeur  de 
l’Assistance  publique  et  le  rapport  même  de  M.  le  docteur  Périer. 


nu  MODE  ACTUEL  D’ADMISSION  DANS  LES  HOPITAUX;  — LE  RUREAU  CENTRAL. 


Lorsqu’un  malade  veut  être  hospitalisé,  il  se  rend  à la  consultation  d un  hôpital. 
Si  le  médecin  croit  devoir  l’admettre,  il  n’y  a rien  à dire.  Il  sera  soigne  dans  le 
service  même  de  celui  qui  a signé  ou  fait  signer  la  feuille  d admission. 


Si,  au  contraire,  pour  une  raison  ou  pour  une  autre,  l'admission  est  relusée,  le 
malade  devra  revenir  ou  bien  on  lui  donnera  l’adresse  du  Bureau  central. 

S'il  revient  à l’hôpital,  il  aura  de  nombreuses  chances  d’êlre  refusé  de  nouveau. 
S’il  va  au  Bureau  central  il  a,  au  contraire,  quelques  chances  d’être  admis. 

Le  Bureau  central  est  le  grand  répartiteur  des  malades  dans  les  hôpitaux  de 
Paris.  La  consultation  s'y  fait,  dans  l'après-midi,  dans  un  local  de  1 Hôtel-Dieu. 
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Suivons  le  malade  : 

Le  malin,  dès  huit  heures  ou  huit  heures  et  demie,  il  arrive,  par  exemple,  a 
l’hôpital  Tenon.  À onze  heures  il  est  encore  dans  la  salle  d'attente,  au  milieu  de  la 
promiscuité  des  autres  malades.  Le  médecin  ou  le  chirurgien  ne  vient  pas.  Il  est 
absorbé  par  sa  visite  dans  les  salles  ou  par  de  graves  opérations.  Enfin,  le  voilà. 
S'il  en  a le  temps,  il  fait  lui-même  la  consultation,  sinon  il  la  livre  à ses  élèves. 

Le  patient  n'est  pas  admis.  Il  se  met  en  route  pour  le  Bureau  central.  Il  y arrive 
à midi.  A trois  ou  quatre  heures  seulement  il  apprend  qu'on  l’ajourne  au  lende- 
main. Si  on  lui  remet  une  feuille  d’admission,  il  entre  le  soir  à l’hôpital  qui  lui  a été 
dévolu.  Il  peut  très  bien  se  faire  que  ce  soit  ce  même  hôpital  Tenon  où  le  malheu- 
reux a passé  toute  sa  matinée  dans  la  fiévreuse  attente  et  dans  la  souffrance. 

Est-ce  qu’il  n’y  a pas  là  quelque  chose  de  révoltant? 

Eh  quoi!  l’administration  de  l’avenue  Victoria  est  en  communication  rapide,  par 
le  téléphone,  avec  tous  les  hôpitaux  de  Paris.  Est-il  utile  et  n’est-il  pas  barbare  de 
faire  subir  aux  pauvres  malades  ces  accablants  voyages  et  ces  douloureuses 
épreuves? 

Nous  reviendrons,  Messieurs,  sur  l’organisation  actuelle  des  consultations.  Mais 
il  apparaît  bien  nettement  que  le  Bureau  central  doit  être  absolument  supprimé. 

Faut-il  parler  des  exploitations  qui  s'y  font  de  la  misère  par  d’étranges  indus- 
triels, qui,  sûrs  de  l’absence  de  contrôle  et  de  l’impunité,  vendent  à qui  veut  les 
acheter  des  billets  d'admission  ? 

Le  Bureau  central  n’est  pas  seulement  le  grand  répartiteur  des  malades,  il  a 
aussi  la  charge  d’assurer  le  service  des  remplacements  et  le  service  de  la  garde 
pour  les  opérations  d’urgence  ; de  constater  l’état  des  infirmes  et  de  surveiller  l’ap- 
plication des  bandages.  Est-ce  que  la  constatation  de  l’étal  des  infirmes  et  la  sur- 
veillance de  l’application  des  bandages  ne  peuvent  pas  se  faire  dans  les  hôpitaux? 
Est-ce  qu'à  l’administration  de  l’Assistance  publique  n’incombe  pas  le  soin  direct 
du  service  des  remplacements  et  de  l’appel  du  médecin  ou  du  chirurgien,  en  cas 
d’urgence  ? 

M.  le  directeur  de  l’Assistance  publique  et  M.  le  rapporteur  du  Conseil  de  surveil- 
lance ne  demandent  pas  mieux  que  de  supprimer  le  Bureau  central.  Ils  en  recon- 
naissent les  inconvénients,  les  abus  et  tout  au  moins  l’inutilité.  Aussi,  sommes- 
nous  étonné  qu’au  lieu  d’un  bureau  central  ils  en  créent  deux,  que  disons-nous  ! 
trois  : le  premier,  à l’hôpital  Lariboisière,  où  serait  installé  le  bureau  répartiteur 
pour  la  rive  droite  ; le  second,  à 1 hôpital  de  la  Charité,  poui  la  ii\e  gauche , le 
troisième,  enfin,  sera  le  Bureau  central  lui-même;  ce  vieux  bureau  central  qui  res- 
terait quand  même  sur  scs  béquilles  pour  constater  les  infirmités  et  surveiller  l’ap- 
plication des  bandages. 


N°  1 


Vous  savez,  Messieurs,  à là  suite  de  quels  laborieux  et  difficiles  concours  sont 
nommés  les  médecins  et  les  chirurgiens  des  hôpitaux  de  Paris.  Avant  d’être  à la 
tête  d’un  service  dans  un  hôpital,  ils  ont  le  titre  de  médecins  ou  de  chirurgiens  du 
Bureau  central.  C’est  là  une  grave  affaire.  Que  deviendra,  en  effet,  ce  titre  si  on 
supprime  le  Bureau  central?  La  réponse  est  pourtant  bien  simple,  et  donneia  satis- 
faction à tous  : Les  médecins,  chirurgiens  qui  auront  concouru  pour  les  hôpitaux, 
avec  succès,  porteront  le  titre  de  médecins,  chirurgiens  des  hôpitaux . Loisqu  ils 
seront  à la  tête  d’un  service  dans  les  salles,  ils  posséderont,  comme  actuellement, 
le  titre  de  médecins,  chirurgiens  en  chef  des  hôpitaux.  lien  sera  de  même  pou  1 les 
accoucheurs. 


DES  CIRCONSCRIPTIONS  HOSPITALIÈRES. 


En  province,  les  malheureux  ne  se  résignent  qu  a la  dernière  extrémité  a solli- 
citer leur  admission  à l’hôpital  ou  à l’hospice.  S’ils  cherchaient  à s’adresser,  pour 
sauvegarder  un  certain  amour-propre,  a une  commune  voisine,  celle-ci  les  refuse- 
rait. Mais  Paris  est  la  grande  cité  hospitalière.  Et  ce  ne  sont  pas  seulement  les 
malades  miséreux  des  départements  qui  y affluent,  c’est  aussi  et  surtout  la  gent 
aisée,  dont  on  ignorera  les  ressources  et  dont  on  ne  vérifiera  pas  1 identité,  qui, 
attirée  autant  par  avarice  que  par  la  renommée  des  maîtres  de  la  médecine  et  de  la 
chirurgie,  vient  frapper  à la  porte  de  nos  hôpitaux  et  y trouve  un  asile. 

Quant  aux  habitants  de  Paris,  une  quantité  considérable  de  personnes  aisées, 
riches,  quelquefois  très  riches,  industriels,  commerçants,  rentiers,  ne  craignent  pas 
de  demander  une  consultation  à l’hôpital,  de  solliciter  des  médicaments,  un  lit,  une 
opération,  des  appareils.  Ces  faux  pauvres,  s’ils  habitent  Ménilmontant,  viendront 
dans  un  hôpital  de  la  rive  gauche.  Personne  ne  les  connaîtra.  Et  puis,  si  pai  basai d 
une  enquête  les  dénonce  comme  pouvant  payer  leur  opération,  leurs  pansements, 
leur  séjour  à l’hôpital,  ils  en  seront  quittes  pour  trois  francs  cinquante  pai  joui, 
alors  qu’ils  auront  coûté  à l’Assistance  publique  le  double,  le  triple,  le  quadruple. 

Il  y a là,  dans  l'hôpital  ouvert  à tout  le  monde,  d’où  qu’il  vienne,  une  source 
intarissable  d’abus. 

M.  le  directeur  de  l’Assistance  publique  a pensé  qu  on  pouvait  y romédici,  dans 
une  certaine  mesure,  en  créant  des  circonscriptions  hospitalières.  Quoi  de  plus 
rationnel?  Est-ce  que  cela  n’existe  pas  pour  les  bureaux  de  bienfaisance  et  pour 
les  maisons  de  secours  ? 
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Il  y a longtemps  déjà,  M.  le  docteur  Bourneville  s’exprimait  ainsi': 

« Chaque  hôpital  devrait  avoir  sa  circonscription  bien  délimitée.  Les  malades  non 
« reçus  un  jour  seraient  inscrits  pour  les  prochains  lits  vacants.  Les  chefs  de  service 
« n’auraient  plus  besoin  d’attendre  le  jour  de  leur  consultation  pour  signer  les 
« exeat,  et  il  en  résulterait  de  plus  nombreuses  vacances  des  lits  dans  le  cours  de 
« l’année.  Beaucoup  de  malades,  sachant  qu’ils  trouveront  toujours  le  même  méde- 
« cin  ou  le  même  chirurgien  consultant,  ne  demanderaient  pas  mieux  que  de  se 
« soigner  chez  eux. 

« Le  nombre  en  serait  rendu  plus  considérable  si  des  consultations  sérieuses 
« étaient  faites  par  les  mêmes  personnes  et  non  plus,  comme  aujourd  hui,  par  un 
« médecin  ou  un  chirurgien  qui  change  tous  les  jours. 

« Cette  réforme  ferait  disparaître  les  abus  commis  aux  consultations,  augmente- 
» rait  le  nombre  des  malades  soignés  à domicile  et  rendrait  disponibles  nombre  de 
« lits  pour  les  malades  atteints  d’affections  aiguës  ou  chroniques  auxquels  on  épar- 
« gnerait  des  démarches,  des  fatigues  et  des  dépenses  inutiles  et  qui  trouveraient 
« dans  leur  quartier  tous  les  soins  dont  ils  ont  besoin.  » 

On  verra  à la  fin  de  ce  rapport  le  tableau  des  circonscriptions  hospitalières  tel 
qu’il  a été  établi  par  M.  le  directeur  de  l’Assistance  publique.  Votre  5e  Commission 
n’y  a rien  changé. 

L’hôpital  Necker,  pour  prendre  un  exemple,  sera  affecté  aux  quartiers  d’Auteuil, 
de  Grenelle,  de  Javel,  de  Saint-Lambert,  de  Necker,  et  aux  communes  de  Clamart, 
Issy  et  Malakoff. 

Les  malades  indigents  ou  nécessiteux  de  ces  régions,  s’ils  veulent  être  hospitali- 
sés, devront  donc  s’adresser  à l’hôpital  Necker.  C’est  là  aussi  qu’ils  devront  se 
rendre  pour  la  consultation. 

Bien  entendu,  cette  règle  souffrira  des  exceptions  : 1°  Pour  les  maladies  aux- 
quelles sont  réservés  des  hôpitaux  ou  des  services  spéciaux;  2°  pour  les  personnes 
atteintes  d’accidents  subits  ou  de  blessures  graves  hors  du  territoire  de  leur  circon- 
scription hospitalière;  3°  pour  les  malades  nécessiteux  parisiens  adressés  par  le 
médecin  du  traitement  à domicile  dans  des  cas  spéciaux  et  véritablement  excep- 
tionnels; 4°  enfin,  pour  les  enfants. 

Pour  les  enfants,  en  attendant  que  soit  adoptée  une  proposition  que  nous  avons 
eu  l’honneur  de  faire,  tendant  à créer  dans  chaque  hôpital  un  service  de  maladies 
et  de  chirurgie  de  l’enfance,  ou  que  la  proposition  de  notre  collègue  M.  Paul  Strauss 
soit  mise  en  pratique,  tendant  à la  construction  de  petits  pavillons  pour  les  enfants 
dans  plusieurs  arrondissements  de  Paris. 
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Si  nous  supprimons  le  Bureau  central,  parce  que  surtout  il  force  les  malheureux 
à la  souffrance  prolongée,  à la  fatigue,  à la  perte  de  temps  et  à l’aggravation  de  la 
maladie,  pourra-t-on  conserver  plus  longtemps  ces  deux  grands,  ces  deux  uniques 
hôpitaux  d’enfants  où  la  contagion  a déjà  fait  tant  de  victimes  et  qui  condamnent 
les  familles  des  pauvres  petits  malades  à la  dépense  difficile,  et  aux  cruels  soucis  de 
l’éloignement  ? 

Ces  réflexions  faites,  il  vous  apparaîtra,  Messieurs,  que  la  création  des  circons- 
criptions hospitalières  fera  disparaître  un  nombre  respectable  d’abus.  Un  contrôle 
plus  étroit  et  plus  rigoureux  empêchera  une  quantité  de  personnes  de  prendre  le 
masque  de  la  misère,  et,  de  toutes  les  parties  de  la  1 rance,  n arriveront  pas  des 
légions  de  malades  pour  grossir  nos  budgets  et  prendre  ce  qui  appartient  a nos 
malheureux. 


RÉFORME  DU  MODE  DES  CONSULTATIONS  DANS  LES  HOPITAUX. 


Ainsi  que  nous  le  disions  tout  à l’heure,  en  citant  les  paroles  de  M.  le  docteur 
Bourneville,  les  consultations  sont  faites  chaque  jour,  dans  les  hôpitaux,  pai  des 
médecins  ou  des  chirurgiens  différents.  Il  y a évidemment  là  uneémse d’encombre- 
ment pour  nos  établissements.  Il  est,  en  effet,  un  grand  nombre  de  malades  qui  ne 
solliciteraient  pas  l’hospitalisation,  s’ils  étaient  certains  délie  soignés  a la  consul- 
tation toujours  par  le  même  médecin  ou  par  le  même  chirurgien,  pour  des  affec- 
tions qui  nécessitent  la  continuité,  l’esprit  de  suite  et,  de  méthode.  Les  médecins  qui 
traitent  spécialement  lesmaladiesde  la  peau,  à l’hôpital  Saint-Louis,  le  savent  bien. 
Ils  disaient  très  nettement  que  cet  hôpital,  si  encombré,  léserait  beaucoup  moins, 
si  on  mettait  à la  disposition  des  malades  quelques  ressources,  et  si  une  consulta- 
tion véritablement  utile  était  faite  chaque  matin  par  les  mêmes  praticiens. 

Tous  ceux  qui  ont  fréquenté  les  hôpitaux  avoueront  que  les  consultations  ne  se 
font  pas  avec  le  calme,  la  précision,  et  nous  pourrions  dire  « le  sérieux»,  qu’elles 

devraient  avoir.  Le  plus  souvent  inutiles  pour  l’enseignement,  elles  sont  presque 
un  leurre  pour  les  malades  qui  ne  sont  pas  admis  à l'hospitalisation. 

La  vérité,  c’est  que  le  temps  fait  défaut.  On  ne  peut  être,  en  même  temps,  aux 
champs  et  au  moulin.  Et  le  plus  dévoué,  le  plus  consciencieux  des  maîtres  ne  peut 
être,  en  même  temps,  dans  les  salles  de  malades,  et  à la  consultation  externe.  11  y 
a toujours  un  des  services  qui  souffre  de  l’autre.  Et  le  plus  souvent,  pendant  que  les 
chirurgiens  font  leurs  opérations,  les  médecins  leurs  visites,  les  malheureux 
malades  de  la  ville  perdent  toute  une  matinée  dans  la  salle  d’attente  malsaine,  avec 
une  pénible  et  fréquemment  une  douloureuse  impatience. 
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Il  est  onze  heures,  il  est  midi.  Que  voulez-vous  faire?  Le  maître  est  fatigué.  Ce 
sont  les  internes  ou  les  externes  qui  « bâclent  »,  c’est  le  mot  expressif,  la  consulta- 
tion. Comment  consulter  cent  malades,  ainsi  que  cela  se  voit  dans  certains  hôpitaux, 
en  une  demi-heure  sans,  suivant  une  autre  expression,  les  « expédier  » ? 

Il  n’est  pas  besoin  d’entrer  dans  des  considérations  secondaires  pour  demander 
que  le  service  des  consultations  soit  absolument  distinct  du  service  dans  les  salles  des 
malades.  La  séparation  est  nécessaire  et  urgente. 

Celte  importante  réforme  ne  peut  être  que  bien  accueillie  par  le  corps  médical 
hospitalier.  Les  médecins  et  chirurgiens  consultants  seront  choisis  par  la  voie  du 
concours  actuellement  existant.  Le  nombre  devra  en  être  augmenté,  voilà  tout. 

Au  surplus,  seront  ainsi  nommés  des  assistants  cle  consultation,  qui  assureront  le 
service.  Ceux-ci  seront  choisis  parmi  les  docteurs  en  médecine  comptant  quatre 
années  d'internat  dans  les  hôpitaux  de  Paris. 


CONSULTATIONS  DU  DIMANCHE  DANS  LES  HÔPITAUX. 

Étant  donné  que  les  hôpitaux  ont  pour  clientèle  les  indigents  et  les  nécessiteux, 
il  est  inconcevable  qu’une  consultation  ne  soit  pas  faite  le  dimanche.  C’est  le  jour 
où  la  plupart  des  ouvriers  chôment  forcément.  S’ils  ne  peuvent  rencontrer,  le  jour 
du  repos,  un  médecin  ou  un  chirurgien,  ils  « se  négligent  ».  Quelquefois  une 
affection  bénigne,  qui  aurait  pu  être  enrayée  par  les  moyens  les  plus  simples, 
devient  grave,  traîne  en  longueur  et,  après  avoir  épuisé  les  forces  et  les  ressources 
du  malheureux,  le  laisse  s’échouer  au  bureau  de  bienfaisance  ou  sur  un  lit  d hôpital. 

Nous  insistons,  par  conséquent,  pour  que  les  salles  de  consultations  soient 
ouvertes,  le  dimanche,  dans  les  hôpitaux. 


REMPLACEMENTS.  — SERVICE  DES  VACANCES. 


Sur  ce  point,  votre  5e  Commission  n’apporte  que  de  légères  modifications  au 
projet  de  règlement  de  P Administration  et  du  Conseil  de  surveillance. 
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N°  1 


LES  CHIRURGIENS  ASSISTANTS. 


Un  certain  nombre  de  services  de  chirurgie  sont  chargés  outre  mesure.  Les  chefs 
ne  suffisent  pas  à la  tâche  dans  les  salles.  C’est  dire  encore  combien  les  consulta- 
tions externes  sont  forcément  négligées.  Nous  appuyons  I Administration  en  deman- 
dant avec  elle  des  « assistants  de  chirurgie  » pour  certains  hôpitaux. 


Nous  mettons  en  regard  le  projet  de  règlement  de  l’Administration  et  du 
Conseil  de  surveillance  avec  les  résolutions  prises  par  la  5e  Commission.  Il  peut 
y avoir  confusion  avec  l’ordonnancement  des  articles  du  règlement  sur  le  service 
de  santé.  Mais  la  méthode  que  nous  avons  adoptée  servira  mieux  pour  l’intel- 
ligence des  réformes  que  nous  proposons  : 


Propositions  de  V Administration 
et  du  Conseil  de  suroeillance. 


Art.  II  nouveau,  § 1er,  du  règlement  du  ser- 
vice de  santé  (admission  des  malades).  — Chacun 
des  quartiers  de  Paris  et  chacune  des  com- 
munes du  département  de  la  Seine  ayant  passé 
un  traité  avec  l’Administration  pour  l'hospita- 
lisation de  ses  malades  indigents  seront  rat- 
tachés à un  hôpital  déterminé,  conformément 
aux  indications  du  tableau  ci-annexé. 

§ 2.  — Les  malades  ne  peuvent  être  reçus  à 
litre  gratuit  que  dans  l’hôpital  de  leur  circons- 
cription hospitalière,  à l’exception  : 1°  des  en- 
fants ; 2°  des  malades  auxquels  sont  réservés  des 
hôpitaux  ou  des  services  spéciaux  ; 3°  des  per- 
sonnes atteintes  d’accidents  subits  ou  de  bles- 
sures graves  hors  du  territoire  de  leur  circons- 
cription hospitalière  ; 4°  des  malades  nécessiteux 
parisiens  adressés  par  un  médecin  à un  chef  de 
service  ou  demandés  par  le  chef  de  service  lui- 
même. 

§ 3.  — En  dehors  des  exceptions  précitées  et 
sauf  les  cas  d’urgence,  l’admission  est  prononcée 


Propositions  de  la  Commission. 


Art.  II  (nouveau),  § Ier.  — Adopté  sans  modi- 
fication. 


§ 2.  — Les  malades  ne  peuvent  être  reçus  à 
titre  gratuit  que  dans  l’hôpital  de  leur  circons- 
cription, à l’exception  : 1°  des  enfants;  2°  des 
malades  auxquels  sont  réservés  des  hôpitaux  ou 
des  services  spéciaux  ; 3°  des  personnes  atteintes 
d’accidents  subits  ou  de  blessures  graves  hors 
du  territoire  de  leur  circonscription  hospitalière; 
4°  des  malades  nécessiteux  parisiens  adressés 
par  le  médecin  du  traitement  à domicile,  dans 
des  cas  spéciaux  et  exceptionnels. 

§ 3.  — Adopté  sans  modification. 
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Propositions  de  V Administration 
et  du  Conseil  de  surveillance. 


par  le  directeur  de  l’hôpital,  d'après  l’examen 
et  le  vu  du  bulletin  du  chef  de  service  de  la 
consultation,  et  en  dehors  des  heures  de  consul- 
tation, sur  l’avis  de  l’interne  de  garde. 

§ 4.  — L’admission  pourra  être  prononcée 
d'office  par  le  directeur  de  l’administration,  et, 
dans  les  cas  d’extrême  urgence,  par  le  directeur 
de  l’hôpital. 

§ 5.  — Les  malades  qui  se  présenteront  à la 
consultation  pour  obtenir  leur  admission  devront 
justifier  que  l'hôpital  auquel  ils  s'adressent  est 
bien  celui  de  leur  circonscription. 

§ 6.  — Toutes  les  personnes  que  les  médecins 
ne  jugeront  pas  assez  sérieusement  malades  se- 
ront renvoyées  au  traitement  à domicile. 


§ 7.  — Les  admissions  d’urgence  sont  réser- 
vées aux  seuls  cas  où  l’hospitalisation  ne  peut 
pas  être  différée  au  lendemain. 

§ 8.  — Les  circonscriptions  hospitalières  se- 
ront groupées  en  deux  sections  comprenant 
chacune  un  hôpital  répartiteur  : l’hôpital  Lari- 
boisière pour  la  section  du  nord  et  l’hôpital  de 
là  Charité  pour  la  section  du  sud. 

| 9.  — Les  chefs  de  service,  le  jour  où  ils  font 
la  consultation,  pourront  désigner,  sur  la  liste 
des  malades  admis,  ceux  à placer  dans  leurs 
services,  sans  que  le  nombre  puisse  dépasser 
celui  des  lits  vacants. 

§ 10.  — Les  chefs  de  service  ne  faisant  pas  la 
consultation  auront,  à tour  de  rôle,  les  mêmes 
facultés  sous  les  mêmes  réserves. 

§11.  — Ils  pourront  déléguer  leur  interne 
pour  cette  désignation. 

1 12.  — Le  directeur  de  l'hôpital  répartira  les  , 


Propositions  de  la  Commission. 


§ 4.  — Adopté  sans  modification. 


§5.  — Adopté  sans  modification. 


§ 6.  — De  même  que  les  malades  nécessiteux 
ou  indigents  pourront  être  reçus  sur  un  certificat 
du  médecin  du  bureau  de  bienfaisance  attestant 
.la  nécessité  de  l’hospitalisation  ; de  même,  ces 
malades  pourront  être  renvoyés  au  traitement 
à domicile  sur  l’attestation  du  médecin  de  l’hô- 
pital. 

§ 7.  — Supprimé. 


§ 8.  — Dans  le  cas  où  un  hôpital  ne  suffirait 
pas  aux  besoins  de  sa  circonscription,  l’Adminis- 
tration centrale  répartira  immédiatement  l’excé- 
dent des  malades  dans  les  hôpitaux  les  plus 
voisins. 

§ 9.  — Les  consultations  seront  faites  par  des 
médecins  et  des  chirurgiens  des  hôpitaux  spécia- 
lement affectés  à ce  service.  Elles  auront  lieu 
chaque  jour,  le  dimanche  compris,  à partir  de 
9 heures. 

§ 10.  — Les  médecins  et  chirurgiens  chargés 
des  consultations  désigneront  les  malades  pour 
lesquels  l'admission  sera  nécessaire. 

11.  — Supprimé. 

12.  — Le  directeur  de  l’hôpital  répartira  les 
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Propositions  de  l’Administration 
et  du  Conseil  de  surveillance. 


autres  malades  admis  à la  consultation  et  les 
autres  malades  admis  d’urgence  entre  les  diffé- 
rents services  et  en  proportion  des  disponibilités 
de  chaque  service. 

§ 13.  — Autant  qu’il  sera  possible,  des  mala- 
des ne  seront  pas  placés  dans  le  service  du  mé- 
decin ou  du  chirurgien  appelé  à exercer  son  choix 
à la  consultation  suivante. 

Au  cas  où  le  nombre  des  malades  admis  dépas- 
serait les  ressources  de  l’hôpilal,  il  sera  statué 
par  l’hôpital  répartiteur. 

§ 14.  — Les  malades,  reçus  dans  un  hôpital  à 
la  consultation  ou  par  voie  d’urgence  en  excé- 
dent des  disponibilités  de  l’hôpital,  seront  ré- 
partis entre  les  différents  hôpitaux  de  la  section 
par  le  directeur  de  l'hôpital  répartiteur. 

§ 15.  _ Des  hôpitaux  ou  des  services  seront 
spécialement  affectés,  dans  chaque  section,  cà 
titre  permanent  ou  temporaire,  au  placement  de 
ces  malades.  Aucun  malade  ne  pourra  être  admis 
dans  les  hôpitaux  ou  les  services  que  sur  1 indi- 
cation de  l’hôpital  répartiteur  de  la  section. 

§ 16.  — Les  malades  étrangers  au  départe- 
ment de  la  Seine,  et  auxquels  ne  s'appliquent 
pas  les  dispositions  de  l’art.  1er  de  la  loi  du  7 
août  1851,  ne  pourront  être  reçus  dans  les  hô- 
pitaux de  Paris,  môme  à titre  payant,  que  par 
une  autorisation  spéciale  du  directeur  de  1 Ad- 
ministration. Les  demandes  des  chefs  de  service 
relatives  à l’admission  de  ces  malades  devront 
être  adressées  au  directeur  de  l’Administration 
par  l’intermédiaire  des  directeurs  des  hôpitaux. 

Art.  XX.  — Les  médecins  et  chirurgiens  du 
Bureau  central  sont  nommés  au  concours. 


Propositions  de  la  Commission. 


malades  admis  à la  consultation  et  les  malades 
admis  d’urgence  entre  les  différents  services  et 
en  proportion  des  disponibilités  de  chaque  ser- 
vice. 

§ 13.  — Supprimé. 


14.  — Supprimé. 


§ 15.  — Supprimé. 


§ 16. — Les  malades  étrangers  au  département 
de  la  Seine,  et  auxquels  ne  s’appliquent  pas  les 
dispositions  de  l’art.  1er  de  la  loi  du  7 août  1851, 
ne  pourront  être  reçus  dans  les  hôpitaux  de 
Paris,  même  à titre  payant,  que  par  une  autori- 
sation spéciale  du  directeur  de  l’Administration. 


Art.  XX.  — Le  Bureau  central  est  supprimé. 
Les  médecins,  chirurgiens  et  accoucheurs  sont 
nommés  au  concours. 

Les  médecins,  chirurgiens  et  accoucheurs 
chargés  des  services  intérieurs  ont  le  titre  de 
médecins,  chirurgiens  ou  accoucheurs  en  chef 
des  hôpitaux. 

Les  autres  ont  le  titre  de  médecins,  chirurgiens 
ou  accoucheurs  des  hôpitaux. 


Propositions  de  l’ Administration 
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Propositions  de  la  Commission. 


Art.  XXI.  — Les  médecins  ou  chirurgiens 
qui  se  présentent  au  concours  pour  les  places  de 
médecin  ou  de  chirurgien  du  Bureau  central 
doivent  justifier  de  cinq  années  de  doctorat  ob- 
tenu dans  une  faculté  de  France. 

Néanmoins,  le  temps  de  doctorat  est  réduit  à 
une  année  pour  les  candidats  qui  justifient  de 
quatre  années  entières  passées  dans  les  hôpitaux 
et  hospices  en  qualité  d’élèves  internes. 

Art.  XXII.  — Les  membres  du  Bureau  cen- 
tral restent  en  fonctions  jusqu’à  ce  que  des  va- 
cances soient  déclarées  parmi  les  titulaires  des 
services  hospitaliers. 

Art.  XXIII  (nouveau).  — Les  membres  du 
Bureau  central  sont  chargés  : 

1°  De  suppléer  les  médecins  et  chirurgiens 
des  hôpitaux  et  hospices; 

2°  De  diriger  les  services  buverts  temporaire- 
ment; 

3°  D'assurer  le  service  de  la  consultation 
dans  les  hôpitaux,  conformément  aux  disposi- 
tions de  l’art.  XIV.; 

4°  De  constater  l’état  des  infirmes  présentés 
pour  les  hospices  ou  pour  les  secours  représenta- 
tifs du  séjour  à l’hospice; 

5°  D’assurer  le  service  de  garde  quotidien 
pour  les  opérations  d’urgence  ; 

6°  De  surveiller  l’application  des  bandages  et 
autres  appareils. 


Art.  XXIV.  — Au  point  de  vue  des  rempla- 
cements, les  hôpitaux  seront  divisés  en  un  cer- 
tain nombre  de  groupes. 

Les  hôpitaux  consacrés  aux  maladies  de  la 
peau  ou  aux  maladies  vénériennes  d’une  part, 
et  les  hôpitaux  consacrés  aux  maladies  des  enfants 
d’autre  part,  formeront  deux  groupes  distincts. 


Art.  XXL  — Les  médecins,  chirurgiens  ou 
accoucheurs  qui  se  présentent  au  concours  doi- 
vent justifier  de  cinq  années  de  doctorat  obtenu 
dans  une  faculté  de  France. 

Néanmoins,  le  temps  de  doctorat  est  réduit  à 
une  année  pour  les  candidats  qui  justifient  de 
quatre  années  entières  passées  dans  les  hôpitaux 
et  hospices  de  Paris  en  qualité  d’élèves  internes. 

Art.  XXII.  — Supprimé. 


Art.  XXIII  (nouveau).  — Les  médecins  et 
chirurgiens  des  hôpitaux  sont  chargés  : 

1°  De  suppléer  les  médecins  et  chirurgiens 
des  hôpitaux  et  hospices  ; 

2°  De  diriger  les  services  ouverts  temporaire- 
ment; 

' 3J  D’assurer  le  service  spécial  de  la  consul- 
tation dans  les  hôpitaux; 

Les  médecins  et  chirurgiens  chargés  de  la 
consultation  auront  aussi  pour  fonctions  dans 
leur  hôpital  respectif  de  constater  l’état  des 
infirmes  présentés  pour  les  hospices  ou  pour  les 
secours  représentatifs  du  séjour  à l’hospice  ; de 
surveiller  l’application  des  bandages  et  autres 
appareils. 

Ils  pourront  être  appelés,  de  même  que  les 
médecins  et  les  chirurgiens  en  chef,  en  cas 
d’urgence,  à l’hôpital  auquel  ils  sont  attachés, 
par  les  soins  de  l’administration  centrale. 

Art.  XXIV.  — Chaque  année,  les  médecins 
et  chirurgiens  des  hôpitaux  choisiront,  par  ordre 
d’ancienneté,  la  nature  du  service  et  l’hôpital 
auxquels  ils  désirent  être  attachés. 
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Chaque  année,  les  membres  du  Bureau  central 
choisiront,  par  ordre  d'ancienneté,  la  nature  du 
service  auquel  ils  seront  attachés  dans  l'année 
(service  des  remplacements,  service  de  la  consul- 
tation, direction  des  services  temporaires). 

Les  membres  du  Bureau  central,  attachés  au 
service  de  la  consultation  ou  à celui  des  rempla- 
cements, indiqueront,  par  ordre  d’ancienneté, 
l’hôpital  ou  le  groupe  d'hôpitaux  auquel  ils 
désirent  être  attachés. 

Aux.  XXV.  — Un  membre  du  Bureau  central 
ne  peut  être  chargé  de  la  suppléance  d’un  chef 
de  service  ou  de  la  direction  d’un  service  tempo- 
raire pendant  une  durée  de  plus  de  six  mois 
consécutifs. 

Les  membres  du  Bureau  central,  appelés  à la 
direction  d’un  service  temporaire,  lorsque  celle 
suppléance  aura  duré  moins  de  trois  mois,  se- 
ront replacés  en  tête  de  la  liste  de  roulement, 
mais  la  durée  de  la  nouvelle  direction  qui  pour- 
rait leur  être  confiée,  ajoutée  à la  durée  de  la 
direction  précédente,  ne  pourra  excéder  six 
mois. 

Art.  XXVI.  — La  moitié  des  chirurgiens  du 
Bureau  central  pourront  être  attachés  à des  ser- 
vices de  chirurgie  généraux  ou  spéciaux,  à titre 
de  chirurgiens  assistants.  Les  chirurgiens  aux- 
quels des  assistants  pourront  être  attachés  seront 
désignés  par  le  directeur  de  l’Administration 
après  avis  du  Conseil  de  surveillance. 

Les  assistants  de  chirurgie  seront  nommés 
par  le  directeur  de  l'Administration  sur  la  pro- 
position du  chef  de  service. 

Pendant  la  durée  de  leurs  fonctions,  ils  ne 
pourront  pas  prendre  part  à la  direction  des  ser- 
vices temporaires  ni  au  service  des  suppléances, 
sauf  le  cas  prévu  à l’art.  39. 

Ils  recevront  une  indemnité  de  1,500  francs. 

Les  dispositions  de  l’art.  26  seront  également 
applicables  aux  accoucheurs  du  Bureau  central. 


Propositions  de  la  Commission. 


Art.  XXV.  — Les  médecins,  chirurgiens  ou 
accoucheurs  des  hôpitaux  ne  pourront  être  char- 
gés de  la  suppléance  d’un  chef  de  service  ou  de  la 
direction  d’un  service  temporaire  pendant  une 
durée  de  plus  de  trois  mois,  sauf  des  cas  excep- 
tionnels et  sur  l’avis  de  l’Administration. 


Art.  XXVI.  — La  moitié  des  chirurgiens  des 
hôpitaux  pourront  être  attachés  à des  services  de 
chirurgie  généraux  à litre  de  chirurgiens  assis- 
tants. 

Les  chirurgiens  auxquels  des  assistants  pour- 
ront être  attachés  seront  désignés  par  le  direc- 
teur de  l’Administration,  après  avis  du  Conseil  de 
surveillance. 

Les  assistants  de  chirurgie  seront  nommés  par 
le  directeur  de  l’Administration  sur  la  proposition 
du  chef  de  service. 

Ils  recevront  une  indemnité  de  1,500  francs 
par  année. 

Ils  devront  aider,  suppléer,  et  non  remplacer 
le  chef  de  service. 


Propositions  de  V Administration 
et  du  Conseil  de  surveillance. 
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Art.  XIV  (nouveau),  § 1er.  — Il  est  donné  des 
consultations  gratuites  dans  les  hôpitaux  et  hos- 
pices désignés  par  le  directeur  de  l’Administra- 
tion, après  avis  du  Conseil  de  surveillance. 

Les  malades  devront  se  présenter  aux  consul- 
tations de  l’hôpital  de  leur  circonscription  hospi- 
talière. 

§ 2.  — La  consultation  sera  faite  : 

Soit  par  les  chefs  de  service,  mais  sous  la  con- 
dition absolue  de  s’en  acquitter  d’une  façon  per- 
sonnelle et  régulière; 

Soit  par  des  médecins  ou  des  chirurgiens  du 
Bureau  central  et,  à défaut,  par  des  assistants  de 
consultation. 

Dans  les  services  de  clinique  de  la  Faculté  et 
dans  les  services  de  chirurgie  pourvus  d'un  assis- 
tant, la  consultation  pourra  être  faite  par  le  chef 
de  clinique  ou  par  le  chirurgien  du  Bureau  cen- 
tral. 

§3.-11  ne  pourra  être  attaché  à un  hôpital 
plus  d’un  assistant  de  consultation  de  médecine, 
ni  plus  d'un  assistant  de  consultation  de  chirur- 
gie. 

§4.  — Les  membres  du  Bureau  central  seront 
désignés  pour  un  an.  Pendant  leur  année  d’exer- 
cice, ils  ne  pourront  pas  prendre  part  au  service 
des  remplacements,  sauf  le  cas  prévu  à l’art.  39. 

§ 5.  — Les  assistants  de  consultation  seront 
nommés  par  le  directeur  de  l’Administration, 
sur  la  désignation  des  médecins  ou  chirurgiens 
des  hôpitaux  auxquels  ils  devront  être  attachés. 

§ 6.  — Pour  la  désignation  de  l’assistant  de 
consultation  de  médecine,  le  plus  ancien  des 
médecins  de  l’hôpital  réunira  ses  collègues  dans 
le  bureau  du  directeur  de  l’établissement  et  pré- 
sidera la  réunion.  En  cas  de  partage  des  voix,  il 
aura  voix  prépondérante.  Pour  la  désignation  de 
l’assistant  de  consultation  de  chirurgie,  il  sera 
procédé  de  même  par  le  plus  ancien  des  chirur- 
giens de  l’hôpital. 


Art.  XIV  (nouveau),  § 1er.  — 11  est  donné  des 
consultations  gratuites  dans  les  hôpitaux  et  hos- 
pices désignés  par  le  directeur  de  l’Administra- 
tion, après  avis  du  Conseil  de  surveillance  et  du 
Conseil  municipal. 

Les  malades  devront  se  présenter  aux  consul- 
tations de  l’hôpital  de  leur  circonscription  hospi- 
talière. 

La  consultation  sera  faite  par  des  médecins  et 
des  chirurgiens  des  hôpitaux,  ainsi  qu’il  est  dit 
au  § 9 de  l’art.  11. 

Elle  pourra  être  faite  par  des  assistants  de 
consultation.  Ce  service,  ainsi  qu’il  a été  dit  au 
même  article, sera  spécial  et  absolument  distinct 
du  service  dans  les  salles. 


§ 3.  — 11  ne  pourra  être  attaché  à chaque 
hôpital  qu’un  seul  médecin  et  qu’un  seul  chirur- 
gien pour  le  service  de  la  consultation. 

§ 4.  — Les  médecins  et  chirurgiens  des  hôpi- 
taux chargés  de  la  consultation  dans  un  hôpital 
seront  désignés  pour  un  an. 

§ 3.  — Les  assistants  de  consultation  seront 
nommés  et  affectés  à un  service  par  le  directeur 
de  l’Administration,  après  avis  du  Conseil  de 
surveillance. 

§ 6.  — Supprimé. 
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§ 7.—  Les  assistants  de  consultation  devront 
être  choisis  parmi  les  docteurs  en  médecine 
comptant  quatre  années  d’internat  dans  les  hôpi- 
taux de  Paris. 

§ 8.  — Ils  seront  nommés  pour  deux  ans  et 
pourront  être  maintenus  en  fonctions,  mais  seu- 
lement pendant  une  troisième  année,  sur  l’avis 
des  chefs  de  service. 

§ 9.  — Ils  n’auront,  dans  les  hôpitaux  aux- 
quels ils  seront  attachés,  aucune  autre  attribu- 
tion que  le  service  de  la  consultation. 

§ 10.  — Ils  auront  droit  chaque  année  à un 
congé  de  quinze  jours.  ï.es  congés  ne  pourront 
leur  être  accordés  du  1er  juillet  au  1er  novem- 
bre. Sauf  les  cas  de  force  majeure,  le  nombre 
des  assistants  de  consultation  de  médecine  ou  de 
chirurgie,  simultanément  en  congé,  ne  pourra 
dépasser  les  deux  tiers  du  nombre  des  assistants 
suppléants  de  médecine  ou  de  chirurgie. 

§ H,  — Les  membres  du  Bureau  central 
chargés  de  la  consultation  et  les  assistants  de  la 
consultation  seront  remplacés,  pendant  leurs 
congés,  par  les  assistants  de  consultation  sup- 
pléants. 

§ 12.  — Les  médecins  ou  chirurgiens  titulaires 
qui  auront  gardé  le  service  de  la  consultation, 
seront  remplacés  dans  le  service,  pendant  leurs 
congés,  par  le  médecin  ou  le  chirurgien  du 
Bureau  central  ou  par  l'assistant  de  consultation 
attaché  à l’hôpital  et,  à défaut,  par  un  assistant 
de  consultation. 

§ 13,  _ Les  assistants  de  consultation  sup- 
pléants seront  nommés  par  le  directeur  de  l’Ad- 
ministration sur  une  liste  double  de  candidats 
dressée  par  une  commission  composée  : 

Pour  les  assistants  suppléants  de  médecine  : 
Du  représentant  des  médecins  des  hôpitaux  au 
Conseil  de  surveillance,  président  ; 
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§ 7.  — Adopté. 


§ 8.  — Ils  seront  nommés  pour  deux  ans  et 
pourront  être  maintenus  en  fonctions,  mais  seu- 
lement pendant  une  troisième  année,  sur  l’avis 
du  directeur  de  l’Assistance  publique  et  du  Con- 
seil de  surveillance. 

§ 9.  — Adopté. 


§ 10.  — Ils  auront  droit  chaque  année  à an 
congé  de  quinze  jours. 


§ il.  — Les  médecins  ou  chirurgiens  des  hôpi- 
taux chargés  de  la  consultation  et  les  assistants 
de  consultation  seront  remplacés,  pendant  leurs 
congés,  par  des  assistants  de  consultation  sup- 
pléants. 

§ 12.  — Supprimé. 


§13. — Les  assistants  de  consultation  sup- 
pléants seront  nommés  par  le  directeur  de  l’Ad- 
ministration sur  une  liste  double  de  candidats 
dressée  par  une  commission  composée  : 

Pour  les  assistants  suppléants  de  médecine  : 
Du  représentant  des  médecins  des  hôpitaux 
au  Conseil  de  surveillance,  président; 
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Du  président  de  la  Société  médicale  des  hôpi- 
taux ; 

Du  président  de  la  Société  des  médecins  du 
Bureau  central. 

Pour  les  assistants  suppléants  de  chirurgie  : 

Du  représentant  des  chirurgiens  au  Conseil  de 
surveillance,  président;  du  président  de  la  So- 
ciété des  chirurgiens  ; du  président  de  la  Société 
des  chirurgiens  du  Bureau  central. 

§ 14.—  Il  sera  alloué  aux  membres  du  Bureau 
centrai  chargés  de  la  consultation,  aux  assistants 
et  aux  assistants  suppléants  de  consultation,  un 
jelpn  de  présence  de  h francs  pour  chaque  con- 
sultation. Le  nombre  des  jetons  sera  porté  à deux 
pour  les  hôpitaux  excentriques. 

§ 15.  _ Les  chefs  de  service  faisant  la  consul- 
tation, les  chirurgiens  assistants  et  les  chefs  de 
clinique  seront  assistés  à la  consultation  par  des 
élèves  de  leurs  services. 

§ 10.  _ Les  membres  du  Bureau  central  et  les 
assistants  de  consultation  seront  assistés  par  un 
ou  deux  externes  pris  en  dehors  des  services  de 
l’hôpital. 


§ 17.  — Il  ne  sera  délivré  aucun  médicament 
à la  consultation,  mais  les  ordonnances  délivrées 
aux  malades  nécessiteux  seront  servies  gratuite- 
ment par  les  bureaux  de  bienfaisance  de  la  cir- 
conscription hospitalière,  à la  condition  : 

1°  Que  le  malade  aura  sa  résidence  dans  la 
circonscription  ; 

2e  Que"  son  état  de  gêne  aura  été  constaté  par 
l’apposition,  sur  l’ordonnance,  du  visa  du  maire 
ou  de  son  délégué  ; 

3°  Que  les  ordonnances  seront  signées  et  da- 


Du  président  de  la  Société  médicale  des  hôpi- 
taux ; 

Du  président  de  la  Société  des  médecins  des 
hôpitaux  (ancien  Bureau  central). 

Pour  les  assistants  de  chirurgie  : 

Du  représentant  des  chirurgiens  au  Bureau 
central,  président;  du  président  de  la  Société 
des  chirurgiens,  du  président  de  la  Société  des 
chirurgiens  des  hôpitaux  (ancien  Bureau  cen- 
tral). 

§ 14.  — Il  sera  alloué  aux  médecins  et  chirur- 
giens des  hôpitaux  chargés  de  la  consultation, 
aux  assistants  et  aux  assistants  suppléants  de 
consultation,  un  jeton  de  présence  de  5 francs 
pour  chaque  consultation.  Le  nombre  des  jetons 
sera  porté  à deux  pour  les  hôpitaux  excentriques. 

§ 15.  — Supprimé. 


§ IG.  — Les  médecins  et  chirurgiens  des  hô- 
pitaux chargés  de  la  consultation,  et  les  assis 
tanls  de  la  consultation,  auront,  comme  aides, 
le  nombre  d’élèves  externes  que  nécessitera  leur 
service.  Ces  élèves  externes  seront  pris  en 
dehors  des  services  de  l’hôpital.  Ils  seront  dési- 
gnés par  le  directeur  de  l’Administration.  Leur 
nombre  sera  déterminé  par  le  Conseil  de  sur- 
veillance. 

§ 17.— Adopté. 
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tées  lisiblement  de  la  main  même  du  chef  de 
service  de  la  consultation,  et  dans  aucun  cas  par 
l’un  des  élèves,  et  que  les  prescriptions  se  ren- 
fermeront, au  point  de  vue  de  la  nature  et  des 
quantités  de  médicaments,  dans  les  limites  im- 
posées aux  médecins  du  service  à domicile. 


§18. —A  l'exception  des  pansements  d'ur- 
gence, aucun  appareil  ou  objet  de  pansement  ne 
pourra  être  délivré  que  sur  le  vu  d’un  certificat 
de  la  mairie  attestant  l'état  de  gêne  du  malade. 


18.  — Adopté. 


§ 19  (Secours  de  maladie).  — Des  secours  de 
maladie,  en  nombre  limité  pour  chaque  hôpi- 
tal, pourront  être  délivrés  par  le  directeur  de 
l’ Administration,  sur  la  proposition  des  chefs  de 
service  de  la  consultation,  aux  malades  qui  ne 
paraîtraient  pas  devoir  être  admis  à l’hôpital  ni 
renvoyés  au  traitement  à domicile. 


§ 19  (Secours  de  maladie).  — Adopté. 


CONSULTATIONS  DES  SERVICES  SPÉCIAUX. 

(Maladies  de  la  peau,  des  yeux,  des  voies  urinaires,  maladies  vénériennes,  maladies  nerveuses, 
dispensaire  de  chirurgie  de  1 hôpital  des  Enfants-Assistés,  etc.) 


§ 20.  — Les  consultations  des  services  spéciaux, 
de  médecine  et  de  chirurgie  sont  assurées  direc- 
tement par  le  chef  de  service  et  sous  sa  respon- 
sabilité personnelle. 

§ 21.  — Des  assistants  pourront  être  adjoints 
aux  services  spéciaux  de  médecine  ou  de  chirur- 
gie par  arrêté  du  directeur  de  l’Administration, 
après  avis  du  Conseil  de  surveillance. 

§ 22.  — Ils  seront  nommés  par  le  directeur  de 
l’Administration,  sur  la  présentation  du  chef  de 
service,  et  seront  choisis  parmi  les  membres  du 
Bureau  central  ou  les  docteurs  en  médecine 
comptant  quatre  années  d’internat  dans  les  hôpi- 
taux de  Paris. 


§§§  20,  21,  22.  — Les  consultions  des  ser- 
vices spéciaux  de  médecine  et  de  chirurgie  seront 
faites  par  des  assistants  de  consultation  qui 
seront  nommés  par  le  directeur  de  l’Adminis- 
tration, sur  la  présentation  du  chef  de  service, 
et  seront  choisis  parmi  les  médecins  ou  chirur- 
giens des  hôpitaux  ou  les  docteurs  en  médecine 
comptant  quatre  années  d’internat  dans  les  hôpi- 
taux de  Paris. 


CONSULTATIONS  l'OUR  MALADIES  SPÉCIALES  RATTACHÉES  A DES  SERVICES  GÉNÉRAUX 
DE  MÉDECINE  ET  DE  CHIRURGIE. 
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§ 2i.  — Des  consultations  pour  maladies  spé- 
ciales peuvent  être  annexées,  h la  demande  des 
chefs  de  service,  à des  services  de  médecine  ou 
de  chirurgie  par  arrêté  du  directeur  de  l'Admi- 
nistration, après  avis  du  Conseil  de  surveillanre, 
à la  condition  d’être  directement  assurées  par  le 
chef  de  service  ou  par  le  chirurgien  assistant 
dans  les  services  de  chirurgie  pourvus  d’nn 
assistant. 


§ 25.  — Les  chefs  de  services  spéciaux,  à 
défaut  d’assistants  nommés  par  le  directeur  de 
l’Administration,  et  les  chefs  de  service  auto- 
risés à annexer  une  consultation  spéciale  à leur 
service,  pourront  se  faire  assister,  à leur  choix 
et  sous  leur  responsabilité  personnelle,  pour  le 
service  de  la  consultation,  par  un  docteur  en 
médecine  comptant  quatre  années  d’internat  dans 
les  hôpitaux  de  Paris. 

§ 26.  — Ces  assistants  bénévoles  devront  être 
agréés  par  le  directeur  de  l’Administration. 

§ 27.  — Des  médicaments  ou  des  appareils 
pourront  être  délivrés  aux  consul  tâtions. spéciales 
aux  malades. qui  auraient  justifié  de  leur  état  de 
gêne  par  une  attestation  de  la  mairie  de  leur 
arrondissement. 

§ 28.  — Les  listes  des  médicaments  et  des 
appareils  qui  pourront  être  délivrés  seront  ar- 
rêtées chaque  année  par  le  directeur  de  l’Admi- 
nistration, après  avis  du  Conseil  de  surveillance. 
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§ 21.  — Des  consultations  pour  maladies  spé- 
ciales peuvent  être  annexées,  à la  demande  des 
chefs  de  service,  à des  services  de  médecine  ou 
de  chirurgie  par  arrêté  du  directeur  de  l’Admi- 
nistration, après  avis  du  Conseil  de  surveillance 
et  du  Conseil  municipal. 

Les  médecins  et  chirurgiens  consultants  seront 
nommés  par  le  directeur  de  l’Administration, 
sur  la  présentation  des  chefs  de  service,  et  seront 
choisis  ainsi  qu’il  est  dit  aux  paragraphes  20,  21 
et  22. 

§ 25.  — Supprimé. 


§ 26.  — Supprimé. 

§27. — Des  appareils  pourront  être  délivrés 
aux  consultations  spéciales  aux  malades  qui- 
auraient  justifié  de  leur  état  de  gène  par  une 
attestation  de  la  mairie  de  leur  arrondissement. 

Les  médicaments  seront  délivrés  par  les 
maisons  de  secours,  ainsi  qu’il  est  indiqué  au  § 17. 

§ 28.  — Les  listes  des  appareils  qui  pourront 
être  délivrés  seront  arrêtées  chaque  année  par 
le  directeur  de  l’Administration,  après  avis  du 
Conseil  de  surveillance  et  du  Conseil  municipal. 
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Art.  XXXVIII,  § Ier.  — Les  médecins  et  chi- 
rurgiens des  hôpitaux  et  hospices  ne  peuvent  se 
faire  suppléer  que  pour  cause  de  maladie  ou  en 
vertu  d’un  congé  accordé  par  le  directeur  de 
l’Administration, 

§2.  — La  durée  des  congés  qui  pourront  être 
accordés  dans  le  courant  de  l'année  à un  méde- 
cin ou  chirurgien  des  hôpitaux  sera  limitée,  en 
dehors  des  cas  de  maladie,  à un  mois  pour  les 
membres  du  Bureau  central  et  a deux  mois  pour 
les  médecins  et  chirurgiens  titulaires. 

§ 3.  — Du  15  juillet  au  1er  novembre  de  cha- 
que année,  aucun  congé  ne  pourra  être  accordé 
aux  médecins  ou  chirurgiens  du  Bureau  central. 

§ 4.  — Les  médecins  et  chirurgiens  des  hôpi- 
taux comptant  plus  de  dix  années  de  services 
pourront,  sur  leur  demande,  mais  en  raison 
seulement  des  services  publics  dont  ils  pour- 
raient être  chargés,  être  mis  en  congé  exception- 
nel, après  avis  du  Conseil  de  surveillance  et  par 
arrêté  du  directeur  de  l’administration,  approuvé 
par  le  préfet  de  la  Seine. 

§ 5.  — Ces  congés  ne  pourront  être  accordés 
pendant  une  durée  de  plus  de  deux  ans,  mais 
pourront  être  renouvelés. 

§ 6.  — La  suppléance  des  médecins  et  chi- 
rurgiens d'un  hôpital  est  assurée  par  les  mem- 
bres du  Bureau  central  chargés  des  remplace- 
ments dans  le  groupe  dont  fait  partie  cet  hôpi- 
tal, ou,  à défaut  et  par  ordre  de  roulement,  par 
des  membres  du  Bureau  central  chargés  des 
remplacements  dans  un  autre  groupe. 

§ 7.  — Les  suppléants  sont  désignés  par  le 
directeur  de  l’Administration. 
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Art.  XXXVIII,  § 1".  — Adopté. 


§ 2.  — La  durée  des  congés  qui  pourront  être 
accordés  dans  le  courant  de  l’année  aux  membres 
du  corps  médical  et  chirurgical  des  hôpitaux  sera 
limitée,  en  dehors  des  cas  de  maladie,  à un  mois 
pour  les  médecins  et  chirurgiens  des  hôpitaux, 
et  à deux  mois  pour  les  médecins  et  chirurgiens 
en  chef. 

§ 3.  — Supprimé. 


§4.  — Adopté. 


§5.  — Adopté. 


§ 6.  — La  suppléance  des  médecinset  chirur- 
giens en  chef  d’un  hôpital  est  assurée  parles 
médecins  et  chirurgiens  des  hôpitaux  chargés 
des  remplacements. 


§7.  — Adopté. 
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§ 8.  — L'indemnité  allouée  au  chef  de  ser- 
vice qui  s’absente  sera  acquise  de  droit  à celui 
qui  le  remplace  pour  tout  le  temps  du  remplace- 
ment. 

§ 9.  — En  cas  de  décès  d’un  médecin  ou  chi- 
rurgien attaché  à un  hôpital  ou  hospice,  la  sup- 
pléance, pour  le  service  provisoire  jusqu’à  la 
nomination  de  son  successeur,  est  assurée  de  la 
même  manière  que  pour  les  cas  de  maladie. 


§ 10.  — Dans  les  deux  cas  de  mort  et  de  ma- 
ladie, il  est  pourvu  provisoirement  au  service 
par  le  directeur  de  l’Administration. 

§11.  — Les  professeurs  de  clinique  pourront 
être  remplacés  par  leur  chef  de  clinique. 


Art.  XXXIX  (nouveau),  § 1er.—  Du  15  juillet 
au  15  octobre,  le  service  des  remplacements  sera 
assuré  dans  chaque  hôpital  : 

1°  Par  les  médecins  et  chirurgiens  de  l’hôpi- 
tal ; 2°  par  les  membres  du  Bureau  central  char- 
gés des  remplacements  dans  le  groupe  dont  fait 
partie  l’hôpital  ; 3°  par  les  membres  du  Bureau 
central  chargés  de  la  consultation  et  par  les  assis- 
tants de  chirurgie  dans  l’hôpital  auquel  ils  sont 
attachés;  4°  par  les  membres  du  Bureau  central 
chargés  de  la  direction  des  services  temporaires  ; 
5°  au  besoin  par  des  candidats  admissibles  aux 
épreuves  du  2e  degré  du  Bureau  central. 

§ 2.  — Un  suppléant  ne  pourra  avoir  la  direc- 
tion de  plus  de  deux  services,  y compris  le  service 
de  la  consultation.  Les  assistants  de  chirurgie  ne 
pourront  faire  la  suppléance  que  d’un  service  en 
plus  du  service  auquel  ils  sont  attachés. 

§ 3.  — Les  demandes  de  congé  des  chefs  de 
service,  pour  la  période  du  15  juillet  au  15  octo- 


§8.  — Adopté. 


§ 9.  — En  cas  de  décès  d’un  médecin  ou  chi- 
rurgien attaché  à un  hôpital  ou  hospice,  la  sup- 
pléance pour  le  service  provisoire  jusqu’à  la 
nomination  de  son  successeur  est  assurée  de  la 
même  manière  que  pour  les  cas  de  maladie. 

Le  délai,  pour  cette  nomination,  ne  pourra 
excéder  trois  mois. 

§ 10.  — Inutile. 


§ 11.  — Les  professeurs  de  clinique  ne  pour- 
ront être  remplacés  par  leur  chef  de  clinique 
qu’avec  l’autorisation  du  directeur  de  l’Adminis- 
tration. 

Art.  XXXIX  (nouveau).—  Le  service  des  rem- 
placements sera  assuré  : 1°  par  les  médecins  et 
chirurgiens  des  hôpitaux  chargés  des  remplace- 
ments; 2°  par  les  médecins  et  chirurgiens  char- 
gés de  la  direction  des  services  temporaires; 
3°  au  besoin  par  des  candidats  admissibles  aux 
épreuves  du  deuxième  degré  du  concours  poul- 
ies hôpitaux. 


§ 2.  — Un  suppléant  ne  pourra  avoir  la  direc- 
tion de  plus  d’un  service. 

L’absence  simultanée  de  plus  de  la  moitié  du 
nombre  des  médecins  et  des  chirurgiens  devra 
être  évitée. 

§ 3.  — Les  demandes  de  congé  des  chefs  de 
service  doivent  être  adressées  au  directeur  de 
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bre,  doivent  être  adressées  au  directeur  de  l’Ad- 
ministration, par  l'intermédiaire  des  directeurs 
d'hôpitaux,  avant  le  5 juillet. 

§ 4.  _ Un  état  des  remplacements  à assurer 
du  15  juillet  au  15  octobre  sera  établi  par  les 
soins  de  l’Administration  centrale  avant  le  10 
juillet  et  l’attribution  des  services  sera  faite  du 
10  a.u  15  juillet. 

§ (p  — Le  service  des  visites  du  dimanche  et 
des  jours  fériés  sera  assuré  dans  chaque  hôpital 
parle  tiers  au  moins  des  chefs  de  service  de 
médecine  et  de  chirurgie. 

Dans  les  établissements  ne  comptant  qu'un 
seul  chef  de  service  de  médecine  ou  de  chirur- 
gie, la  visite  du  dimanche  pourra  être  faite  de 
quinzaine  en  quinzaine  par  l’un  des  internes  du 
service,  sauf  recours  au  chef  de  service  en  cas 
d’urgence. 
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l’Administration  par  l’intermédiaire  des  direc- 
teurs des  hôpitaux. 

§ 4.  — Un  état  des  remplacements  à assurer 
sera  établi  par  les  soins  de  l’ Administration  cen- 
trale avant  la  période  ordinaire  des  vacances. 


§ G.  — Le  service  des  visites  du  dimanche  et 
des  jours  fériés  sera  assuré  dans  chaque  hôpital 
par  la  moitié  au  moins  des  chefs  de  service  de 
médecine  et  de  chirurgie. 

Dans  les  établissements  ne  comptant  qu’un 
seul  chef  de  service  de  médecine  ou  de  chirurgie, 
la  visite  du  dimanche  pourra  être  faite  un  diman- 
che sur  deux  par  l’un  des  internes  du  service, 
sauf  recours  au  chef  de  service  en  cas  d’urgeuce. 


Telles  sont,  Messieurs,  les  modifications  que  votre  5e  Commission  vous  propose 
d'adopter,  si  vous  voulez  assurer  un  minimum  de  réformes  sérieuses  dans  nos 
établissements  hospitaliers. 

Ces  réformes  sont  pratiques,  elles  sont  faciles.  Elles  sont  nécessaires  dans  l’intérêt 
des  malades,  et,  tout  en  sauvegardant  le  bien  des  pauvres,  elles  ne  portent  aucune 
atteinte  ni  aux  droits  des  maîtres  respectés  de  nos  hôpitaux,  ni  à leur  enseigne- 
ment dont  la  ville  de  Paris  s’honore. 

Paris,  le  12  février  1891. 

Le  rapporteur, 

Émile  DUBOIS. 
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Tableau  des  circonscriptions  hospitalières. 


HOPITAUX 


Hôtel-Dieu. 

Population  des  quartiers 
et  des  communes  : 

Paris 201.837 

Banlieue » 


Pitié. 

Population  des  quartiers 
et  des  communes  : 

106.301 


Paris  . . . 
Banlieue 


08.292 


Paris  . . . 
Banlieue 


143.030 


Charité. 

Population  des  quartiers 
et  des  communes  : 

Paris 203.423 

Banlieue « 


Saint-Antoine. 

Population  des  quartiers 
et  des  communes  : 

227 . 100 


QUARTIERS  RATTACHÉS 


Necker. 

Population  des  quartiers 
et  des  communes  : 

Paris 130.494 

Banlieue 27.463 

Cochin. 

Population  des  quartiers 
et  des  communes  : 

Paris  137.173 

Banlieue 19.471 


ARRONDISSE- 

MENTS 


Arsenal 

Sainte- A voie 

Bonne-Nouvelle. . . 
Enfants-Rouges. . . 

Saint-Gcrvais 

Halles 

Saint-Morri 

Notre-Dame 

Jardin-des-Plantes 

Salpêtrière 

Sorbonne 

Saint-Victor 


Sa  i n t-Ge  r ni  a i n-1'  Aux  errois . 
Saint-Germain-des-Prés. . . 

Gaillon 

Mail 

Monnaie 

Notre-Dame-des-Champs . . 

Odéon 

Palais-Royal 

Place  Vendôme 

Saint-Thoinas-d’Aquin. . . . 
Vivien  ne 

Bel-Air 

Bercy 

Sainte-Marguerite 

Picpus 

Quinze-Vingts 

La  Roquette 
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Autcuil 

Grenelle 

Javel 

Saint-Lambert. . 
Necker 

Croulebarbe. . . . 

Gare 

Maison-Blanche. 
Manlparnasse  . . 

Santé 

Val-de-Grâce . . . 


1 
6 
2 
2 
, 6 
6 
6 
1 
1 
7 
2 

12 

12 

11 

12 

12 

11 


COMMUN  ES  R ATTACII EES 


16 

13 

13 

13 

15 

13 

13 

13 

14 
14 

5 


Néant. 


Antony » 30 

Chevilly 1" 

Choisy-le-Roi 130 

F resnes 1 1 

Gentilly 480 

Ivry.  729 

L'ilay 0 

Rungis 4 

T biais 43 

Villejuif 90 

Yitry 1 45 

Malades  hospitalisés ^190 

Néant. 


Bonneuil 7 

Bry-sur-Marne 9 

Champigny 47 

Charenton 260 

Créteil 38 

Fontenay-sous-Bois 60 

Jûinville-le-Pont 60 

Maisons-Alfort ^3 

Montreuil 750 

Nogent-sur-Marne 135 

Le  Perreux 

SaintrMandé 480 

Saint-Maur 215 

Saint-Maurice • • • 70 

Vincennes 470 

Alfortville * 

Malades  hospitalisés j-LSUl 

Clamart 33 

Issy  32o 

Malakoff 2ao 

Malades  hospitalisés ^^^593 

Arcueil 470 

Bagneux 3r> 

Bourg-la-Reine 

Chatenay 40 

Fontenay-aux-Roses 0o 

Orly •• 1 

Plessis-Piquet J 

Sceaux £2 

Malades  hospitalisés ^^403 
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HOPITAUX 


QUARTIERS  RATTACHÉS 


ARRONDISSE- 

MENTS 


Lariboisière. 

Population  des  quartiers 
et  des  communes  : 

Paris 417.411 

Banlieue 9". / /i 


Beaujon. 

Population  des  quartiers 
et  des  communes  : 

Paris 298.913 

Banlieue 230.975 


Arts-et-Métiers 

La  Chapelle 

Chaussée-d'Antin 

Clignancourt 

Saint-Georges 

Goutte-d’Or 

Faubourg-Montmartre 

Porte-Saint-Denis 

Porte-Saint-Martin 

Rochechouart 

Saint-Vincent-de-Paul . 


Tenon. 

Population  des  quartiers 
et  des  communes  : 
Paris  .........  208 . <5-jio 

Banlieue 26.747 


Laënnec. 

Population  des  quartiers 
et  des  communes  : 

Paris 67.005 

Banlieue ” 

Bichat. 

Population  des  quartiers 
et  des  communes  : 

Paris 101 . 507 

Banlieue 56.331 


Broussais. 

Population  des  quartiers 
et  des  communes  : 

Paris 75.129 

Banlieue 21.233 

Saint-Louis. 

Population  des  Quartiers 
et  des  commîmes  : 

Paris 200.948 

Banlieue » 

Andral. 

Population  des  quartiers 
et  des  communes  : 

Paris 21.115 

Banlieue » 


Bassins 

Batignolles. . . . . . 

Champs-Elysées. 

Europe 

Madeleine 

La  Muette. 

Plaine-Monceau.. 
Porte-Dauphine  . 

Rouie 

Ternes 


Saint-Ambroise 

Amérique 

Belleville 

Charonne 

Saint-Fargeau 

Père-Lachaise 


École-Militaire. 
Gros-Caillou  . . 
Invalides 


Épi  nettes 

Grandes-Carrières 


Petit-Montrouge  . 
Plaisance 


Combat 

Folie-Méricouri. . . . 
Hôpital-Saint-Louis 
Pont-de-Flandre. . . 
La  V Mette 

Archives  (Médecine) 


3 

18 

9 
18 

9 
18 

9 

10 

10 
9 
9 


16 

17 

8 

8 

8 

16 

17 

16 

8 

17 


17 

18 


14 

T4 


19 

11 

10 

19 

19 


COMMUNES  RATTACHEES 


Bondy 

Draney 

Dugny  

Epinay 

Ile-Sain  t-Denis  . . . 

Pantin 

Pré-Saint-Gervais 

Pierrefitte 

Saint-Denis 

Stains 

Villetaneuse 


65 

28 

9 
62 
25 

630 

240 

30 

605 

25 

10 


Malades  hospitalisés 1.729 

Asnières 410 

Boulogne 1 . 080 

Clichy 1.110 

Colombes 275 

Courbevoie 295 

Gennevilliers 110 

Levallois-Perret 1 . 280 

Nanterre 120 

Neuilly 630 

Puteaux 450 

Suresnes 190 


Malades  hospitalisés 5.930 


Il 

19 

20 
20 
20 
20 

Bagnolet 

Noisy-le-Sec 

Les  Lilas 

Romainville 

Rosny 

Villemomblc •• 

270 

90 

220 

85 

55 

45 

Malades  hospitalisés. . . . 

765 

Néant. 


Aubervilliers 1.280 

Bobigny 32 

Le  Bourget 55 

La  Courneuve 32 

Saiüt-Ouen I ■ 150 

Malades  hospitalisés  ....  2.549 

Vanves 160 

Montrouge 343 

Chàtillon 40 

Malades  hospitalisés....  545 

Néant. 


Néant. 
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CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 

1894 


RAPPORT 

Présenté  par  M.  Paul  Champoudry,  au  nom  de  la  Commission  du  travail  (1), 
sur  diverses  réclamations  des  ouvriers  des  différents  services  de  la  Ville  et 
notamment  sur  V interprétation  donnée  par  V Administration  à la  dèlibéi  ation 
du  16  décembre  1892  ( Rapport  Pierre  Baudin)  relative  au  relèvement  des 

petits  salaires. 


Messieurs, 

Nous  avons  l'honneur  de  vous  présenter  un  rapport,  au  nom  de  la  Commission 
du  travail,  sur  les  diverses  réclamations  des  ouvriers  des  différents  services  de  la 
ville  de  Paris  et,  notamment,  sur  l’interprétation  donnée  par  l’Administration  a 
votre  délibération  du  IG  décembre  1892,  relative  au  relèvement  des  petits  salaires. 

Nous  procédons  successivement  ci-après  à l'examen  de  chacune  des  réclamations, 
en  passant  en  revue  chaque  service. 

Nous  concluons,  en  fin  du  présent,  par  plusieurs  projets  de  délibération  que 
votre  Commission  du  travail  vous  demande  d’adopter. 

lien  résultera  une  augmentation  de  charge  pour  votre  budget,  mais  nous  sommes 
persuadé,  en  raison  de  vos  traditions  démocratiques  et  de  votre  sollicitude  poul- 
ies travailleurs,  que  vous  n’hésiterez  pas  à suivre  votre  Commission. 

Au  surplus,  il  s’agit  surtout  de  la  complète  interprétation  de  votre  délibéi ation 


(i)  La  Commission  du  travail  est  composée  de  MM.  , président;  Navarre,  vice-président , tber, 

secrétaire;  Bassinet,  Berthaut,  Cau.neau,  Champoudry,  Delhomme,  Deschamps,  Fpurest,  Larnpue,  atenne, 
Picau,  Rôties,  N..., N...,  N... 
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du  16  décembre  1892,  adoptée  sur  )e  rapport  de  M.  Pierre  Baudin;  délibération 
qui,  même  interprétée  largement,  ne  constitue  qu’un  acheminement  vers  la  réalisa- 
tion de  la  délibération  de  principe  adoptée  dans  la  même  séance  sur  la  proposition 
de  M.  Vaillant  et  fixant,  pour  l’avenir,  le  minimum  des  salaires  à 1,800  francs. 

Les  projets  de  délibération  que  nous  soumettons  à votre  approbation  ne  produi- 
raient leurs  effets  qu’à  partir  du  commencement  de  la  présente  année  1894. 

Comptant  sur  le  dévouement  des  travailleurs  de  la  Ville,  nous  leur  demandons  de 
ne  pas  réclamer  d’effets  rétroactifs  pour  les  années  1892  et  1893,  et  détenir 
compte,  d'une  part,  de  nos  difficultés  budgétaires  et,  d'autre  part,  de  ce  fait  que 
la  délibération  du  16  décembre  1892,  même  interprétée  d'une  façon  trop  étroite 
par  f Administration,  a déjà  amélioré  la  situation  de  presque  tous. 

Il  résulte  d’une  note  de  M.  le  directeur  des  Travaux,  en  date  du  26  avril  1893, 
que  le  rappel  de  l’augmentation  des  salaires  pour  le  2e  trimestre  de  1892  avait 
occasionné  une  dépense  de  1 ,328,038  fr.  85  c.  pour  les  ouvriers  des  services  de  sa 
direction,  alors  que  le  crédit  alloué  par  la  délibération  était  de  1,475,000  francs. 

M.  le  directeur  des  Travaux  prévoyait  pour  l’année  1893  une  dépense  de 
3,066,000  francs. 

La  délibération  indiquait  un  crédit  de  2,900,000  francs. 

Dans  le  présent  rapport,  nous  nous  occuperons  de  fixer  les  principes,  laissant 
le  soin  à f Administration  de  présenter  les  demandes  de  crédit  pour  1 application  et 
réservant  à la  lre  Commission  du  Conseil  l’examen  de  ces  demandes  de  crédit. 


Salaires  et  deux  jours  de  repos  payés. 

Le  rapport  de  M.  Baudin,  dont  les  conclusions  ont  été  adoptées  par  le  Conseil, 
fixait  le  minimum  des  salaires  à 1 ,500  francs  et  accordait  deux  jours  de  repos  payés, 
par  mois. 

Voici  l’échelle  des  salaires  nouveaux  proposés  : 


Les  salaires  de  1,000  fr.  et  au-dessous  seraient  portés  à 1,500  fr. 
— 1,160  — — CS60 


— 1,320 

— 1,480 


— 1,640  — 

1,700  fr.  à 1,750  francs 
1,800  fr.  et  au-dessous  — 

— 1,880  — — 

— 1,960  — — 

— 2,040  — — 


augmentation  500  fr. 

— 400  — 

— 300  — 

— 200  — 

— 100  — 

1,800  fr.  augment.  maxima  100  — 


1,860  fr.  augmentation  60  — 
1,920  — 40  — 

1,980  — 20  — 

2,040  — 0 - 


1,620 
1 ,680 
1,740 
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VOIE  PUBLIQUE. 

(Ouvriers  du  Nettoiement,  de  l’Empierrement  et  du  Pavage.) 


Un  arrêté  de  M.  le  Préfet,  en  date  du  20  janvier  1893,  a ainsi  fixé  les  grades, 
classes  et  salaires  de  ces  ouvriers  : 


RADES  ET  CLASSES 

SALAIRES 

ANCIENS 

SALAIRES  NOUVEAUX 

PAR  AN 

PAR  MOIS 

PAR  AN 

PAR  MOIS 

Nettoiement. 

Cantonniers  de  1”  classe 

1,920  « 

160  » 

1,980  >» 

163 

»» 

Id.  de  2“  classe 

1,800  » 

150  »» 

1,860  »» 

155 

» 

Cantonniers  chefs  de  lr°  classe 

1,500  » 

125  » 

1.740  »> 

145 

» 

Id.  de  2°  classe 

1 ,440  » 

120  »> 

1 .680  >» 

140 

» 

Contonniers  ordinaires,  classe  unique 

1 ,200  » 

105  » 

1,620  » 

135 

» 

Ouvriers  auxiliaires  de  lro  classe 

1,176  » 

98  >» 

1,620  »> 

135 

» 

Id.  de  2' classe 

1 ,092  » 

91  »» 

1,560  » 

130 

» 1 

Id.  de  3°  classe 

996  » 

83  »» 

1.500  »» 

125 

» 

Ouvrières  balayeuses  de  1"  classe 

700  « 

58  33 

1 ,080  »> 

90 

» n 

Id.  de  2"  classe 

655  »> 

54  17 

1,020  » 

85 

» 

Id.  de  3°  classe 

590  » 

49  17 

960  »> 

80 

» 

Empierrement. 

Cantonniers  surveillants  de  P”  classe 

1.920  » 

160  » 

1.980  »» 

165 

»> 

Id.  de  2“  classe 

1 ,800  » 

150  » 

1,860  »> 

155 

» 

Cantonniers  chefs  de  1"  classe 

1,560  » 

130  »» 

1 .800  »» 

150 

» 

Id.  de  2”  classe 

1,500  » 

125  »» 

1,740  »» 

1 45 

» 

Cantonniers  ordinaires  de  lr'  classé 

I ,320  » 

110  » 

1 ,680  »> 

140 

» 

Id.  de  T classe 

1.260  « 

105  »» 

1,620  » 

1 35 

» 

1.176  .. 

98  » 

1 ,620  »» 

135 

» 

Id.  de  2°  classe 

1.092  » 

91  »> 

■1 ,560  » 

130 

» 

Id.  de  3°  classe 

996  » 

83  »» 

1,500  »> 

125 

» 

Pavage. 

Cantonniers  surveillants  de  1"  classe 

1,920  » 

160  » 

1 .980  »> 

165 

» 

Id.  de  2°  classe 

1,800  » 

150  »> 

1,860  » 

155 

» 

Cantonniers  chefs,  classe  unique 

\ 1,680  >> 

i 1,620  » 

140  » 
135  » 

! 1,800  » 

150 

» 

Cantonniers  ordinaires  de  1"  classe 

1.500  » 

125  »» 

1 1,740  » 

145 

» 

Id.  de  2°  classe 

1,380  » 

1 15  »■ 

1.680  »» 

140 

» 

Ouvriers  auxiliaires  de  U"  classe  (1) 

1,560  ». 

130  »» 

! 1,740  »» 

145 

» 

Id.  de  2°  classe  (I) 

1,440  >» 

120  >» 

\ 1,680  » 

140 

» 

1,320  »> 

1111  >. 

> 

Id.  de  3°  classe 

’ 1,260  >» 

105  »» 

V 1,620  >» 

135 

» 

/ 1,176  »» 

98  » 

S 

Id.  de  4°  classe 

1,092  »» 

91  » 

1 1,560  »» 

130 

» 

Id.  de  5'  classe 

996  »> 

83  »» 

1,500  »» 

125 

■ 

(1)  Classes  réservées  à des  ouvriers  auxiliaires  méritants  qui  ne  peuvent  pas  être  titularisés  en  raison  de  leur  âge.  | 

L’arrêté  précité  déclare  que  les  salaires  ainsi  fixés  s’appliquent  au  service  normal, 
qui  comprend  10  heures  de  travail  pour  toute  journée  autre  que  les  dimanches  et 
jours  fériés. 

11  ajoute  que  les  heures  de  travail  faites  en  dehors  du  service  normal  sont  consi- 
dérées comme  heures  supplémentaires,  soit  de  jour,  soit  de  nuit,  que  les  heures 
supplémentaires  de  jour  sont  payées  à raison  de  -1/2601'  du  salaire  mensuel,  et  que 
les  heures  supplémentaires  de  nuit  sont  payées  le  double  de  celles  de  jour. 

Le  même  arrêté  dit  que  les  ouvriers  auront  droit  à deux  jours  de  repos  par  mois, 
mais  ne  dit  pas  que  ces  deux  jours  de  repos  seront  payés. 

Les  ouvriers  dont  il  s’agit  se  plaignent  que  les  deux  jours  de  repos  ne  soient  pas 
payés,  ainsi  que  le  voulait  le  rapport  de  M.  Pierre  Baudin. 

M.  le  directeur  des  Travaux  répond  par  la  note  suivante  : 


Le  Conseil  municipal,  en  relevant  les  salaires  inférieurs  des  cantonniers  et  ouvriers,  de  telle 
sorte  que  le  salaire  d’un  ouvrier  quelconque  de  la  Ville  fût  au  minimum  de  125  francs  par  mois, 
c’est-à-dire  de  1,500  francs  par  an,  a décidé  que  les  cantonniers  et  ouvriers  auraient  deux  jours 
de  repos  payés  par  mois. 

L’Administration  croit  avoir  interprété  très  largement  dans  l’application  cette  double  décision 
du  Conseil  municipal. 

Une  grande  partie  des  cantonniers  et  ouvriers  de  la  Ville  a un  service  qui  ne  comporte  pas  un 
travail  de  tous  les  jours,  ces  ouvriers  jouissent  du  repos  des  dimanches  et  fêles,  il  en  îésulte 
qu’ils  ne  travaillent  en  réalité  que  26  jours  par  mois.  Aussi  l’Administration  a-t-elle  admis  depuis 
longtemps  que  leur  salaire  normal  s’appliquait  à 26  jours  de  travail  et  si,  par  hasard,  ils  ont  à 

faire  exceptionnellement  une  journée  de  travail  supplémentaire,  elle  leur  est  comptée  non  pas 

1/30°  ou  1 /31e  de  leur  salaire  mensuel,  mais  1/26°. 

D’ailleurs  elle  n’a  pas  voulu  traiter  autrement  les  ouvriers  dont  le  service  ne  peut  être 
suspendu  et  doit  se  faire  tous  les  jours,  tel  que  le  service  du  nettoiement,  elle  a de  même  toujours 
considéré  que  le  salaire  mensuel  de  ces  ouvriers  ne  s’appliquait  qu’à  26  jours  de  travail  et  leur 
a compté  en  plus,  à raison  de  l/26e  de  leur  salaire  mensuel,  les  journées  supplémentaires  qu'ils 
faisaient  et  qui  étaient  de  4 à 5 suivant  que  le  mois  était  de  30  ou  de  31  jours. 

L’Administration  n’a  pas  voulu  modifier  cet  usage  et  elle  a considéré  que  ce  salaire  minimum 
de  125  francs,  que  le  Conseil  avait  jugé  nécessaire  à l'ouvrier  pour  satisfaire  pendant  un  mois 
aux  diverses  nécessités  de  la  vie,  ne  s’appliquait  qu’à  un  travail  de  26  jours;  par  là  même,  elle 
donnait  aux  ouvriers  dont  le  service  n’a  pas  lieu  les  dimanches  et  jours  de  fêle  4 ou  5 jours  de 
repos  payés  par  mois,  puisque  le  Conseil  avait  fixé  à 125  francs  le  minimum  qui  devait  être  donné 
à l’ouvrier  pour  le  mois  entier. 

Les  ouvriers  dont  le  travail  doit  être  fait  tous  les  jours,  ceux  du  Nettoiement,  ont  vu,  par  1 ap- 
plication de  cette  mesure,  leur  salaire  mensuel  augmenté  des  journées  de  travail  supplémentaire 
qu’ils  font  : on  leur  compte,  en  effet,  en  sus  de  leur  salaire  mensuel  1/26  de  ce  salaire  pour  cha- 
cune des  2 ou  3 journées  de  travail  supplémentaire  qu’ils  ont  à faire  par  mois,  en  dehors  des 
deux  jours  de  repos  que  le  Conseil  a décidé  de  leur  accorder.  C est  précisément  cette  large  intei- 
prétation  donnée  par  l’Administration  aux  délibérations  du  Conseil  qui  fait  croire  à quelques 
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ouvriers  que  l’ Administration  n’a  pas  tenu  compte  de  la  délibération  qui  leur  assure  deux  jours 
de  repos  payés  par  mois.  Ils  ne  comprennent  pas  comment,  leur  payant  les  journées  supplémen- 
taires qu’ils  font  en  sus  d’un  travail  de  26  jours  par  mois,  on  ne  leur  paie  pas  au  même  taux,  et 
conformément  à la  lettre  de  la  délibération  du  Conseil,  les  deux  jours  de  repos  qu’on  leur 
accorde. 

Mais  pour  appliquer  à la  lettre  la  délibération  du  Conseil,  1 Administration  au  toit  dû  paitii 
du  salaire  mensuel  de  125  francs  d’où  résulte  pour  le  salaire  journalier  1/30  ou  1/31  de  123  fi\, 
faire  travailler  les  ouvriers  du  Nettoiement  pendant  28  ou  20  jours,  leur  donner  2 jours  de  repos 
et  payer  chacune  de  ces  30  ou  31  journées  à ce  taux  de  salaire  joui  naliei . 

L’ouvrier  n’aurait  touché  en  définitive  au  bout  du  mois  que  125  francs  et  la  délibération  eut 
été  appliquée  strictement. 

L’Administration  a jugé  que  cette  stricte  application  ne  serait  pas  équitable  en  ce  qu’elle  ne 
ferait  pas  de  différence  entre  l’ouvrier  qui  travaille  28  ou  29  jours  et  celui  qui  par  la  nature  de 
son  service  n’en  travaille  que  26. 

Celte  stricte  application  soulevait  en  outre  une  difficulté  grave  au  point  de  vue  des  règlements 
de  la  comptabilité,  qui  n’admettent  pas  que  l’on  porte  en  dépense  une  journée  de  travail  qui  n a 
pas  été  faite. 

En  résumé,  nous  le  répétons,  l’Administration  a appliqué  la  délibération  du  Conseil  dans  son 
esprit  et  elle  l’a  interprétée  très  largement. 

Voici  le  résumé  des  principaux  arguments  présentés  par  les  intéressés  et  plus 
particulièrement  par  ceux  du  Nettoiement,  tant  dans  leurs  pétitions  que  dans 
leurs  observations  orales  devant  la  Commission  du  travail  : 

C’est  à toit  que  M.  le  directeur  des  Travaux  prend  pour  base  de  son  raisonnement  le  mois 
usuel  de  trente  ou  trente  et  un  jours,  puisque  notre  mois  normal  a toujours  été  de  vingt-six 
jours,  pour  lesquels  nous  recevions  un  salaire  fixe.  Nous  n’avions  pas  de  jours  de  repos,  mais 
les  quatre  ou  cinq  jours  supplémentaires,  suivant  que  le  mois  était  de  trente  ou  trente  et  un 
jours,  nous  étaient  payés  à part  sous  forme  d’heures  supplémentaires. 

L’augmentation  volée  par  le  Conseil  municipal  devait  donc  s'appliquer  strictement  à notre 
mois  ordinaire  de  vingt-six  jours  et  les  deux  jours  de  repos  payés  en  sus,  soit  sous  forme  d’heures 
supplémentaires,  soit  autrement. 

Le  relevé  des  salaires  anciens,  indiqué  dans  le  rapport  de  M.  Baudin  et  dans  1 arrêté  préfec- 
toral visant  la  délibération  du  Conseil  municipal,  n’est  que  le  résumé  des  salaires  payés 
annuellement  pour  les  douze  mois  de  vingt-six  jours,  en  dehors  et  sans  tenir  compte  des  jours 
payés  comme  heures  supplémentaires. 

Les  intentions  du  Conseil  et  de  M.  le  Préfet  consistaient  certainement  à payer  les  nouveaux 
salaires  dans  les  mêmes  conditions  que  par  le  passé,  puisque  ces  nouveaux  salaires  sont  indiqués 
en  regard  des  anciens  salaires,  comme  terme  de  comparaison. 

Les  repos,  devant  être  pris  en  dehors  des  vingt-six  jours,  ne  peuvent  être  compris  dans  les 
salaires  accordés  pour  lesdils  26  jours. 
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Après  ces  arguments,  que  nous  trouvons  très  probants,  nous  trouvons  inutile 
d’en  citer  d’autres. 

Les  intéressés  passent  en  revue  les  effets  du  relèvement  pour  chaque  classe  du 
cadre  et  établissent  nettement  que,  par  suite  de  la  fausse  interprétation  donnée  à 
notre  délibération  par  MM.  les  ingénieurs,  non  seulement  la  situation  de  chaque 
ouvrier  n’est  pas  améliorée  proportionnellement  à l’augmentation  votée,  mais  que 
les  salaires  d’une  certaine  catégorie  sont  diminués. 

11  s’agit  des  cantonniers  surveillants. 

Les  cantonniers  surveillants  de  lrc  classe  touchaient  anciennement  160  francs 
par  mois  de  vingt-six  jours.  Ils  jouissaient  de  deux  jours  de  repos  par  mois,  sans 
retenue  de  salaire.  Les  quatre  jours  complémentaires  du  mois  usuel  étaient  payés 
comme  heures  supplémentaires,  à raison  de  6 fr.  20  c.  par  jour,  soit  au  total 
24  fr.  80  c.,  qui  venaient  s’ajouter  au  mois  normal  de  160  francs. 

Actuellement,  ils  touchent  165  francs  pour  le  mois  de  vingt-six  jours,  soit  une 
augmentation  de  5 francs,  mais  ils  ne  sont  plus  payés  que  pour  deux  jours  complé- 
mentaires. 

Il  en  résulte  qu’ils  perdent  deux  jours  à 6 fr.  20  c.,  soit  12  fr.  40  c.  par  mois, 
compensés  en  partie  par  l’augmentation  de  5 francs. 

La  différence  reste  à 7 fr.  40  c.,  ce  qui  fait  une  diminution  de  80  fr.  88  c.  sur  le 
salaire  annuel. 

La  situation  est  la  même  pour  les  cantonniers-surveillants  de  2e  classe  et  leur 
perte  annuelle  est  de  79  francs. 

Le  Conseil  municipal  était  loin  de  s’attendre  à un  pareil  résultat  en  votant  le 
relèvement  des  salaires  et  les  faits  renferment  en  eux-mêmes  la  preuve  par  l’absurde 
du  bien  fondé  des  réclamations  des  ouvriers. 

Ces  faits  doivent  être  connus  de  l'Administration,  car  il  paraît  que  les  ingénieurs 
de  certaines  sections  ont  cherché  à compenser  les  pertes  subies  par  les  cantonniers- 
surveillants  en  leur  accordant  des  heures  supplémentaires  fictives. 

Nous  concluons  en  faveur  des  réclamants. 

L’erreur  de  M.  le  directeur  des  Travaux,  erreur  involontaire,  nous  en  sommes 
convaincu,  provient  de  ce  qu’il  base  son  argumentation  sur  le  salaire  nouveau 
appliqué  au  mois  usuel  de  treille  ou  trente  et  un  jours  alors  que  le  mois  normal  des 
ouvriers  de  la  voie  publique  a toujours  été  de  26  jours. 

Au  surplus,  il  est  en  contradiction  avec  lui-même,  lorsqu’il  dit  que  les  journées 
complémentaires  sont  payés  à raison  de  l/26e  et  qu’il  en  résulte  un  avantage  poul- 
ies ouvriers,  puisqu’il  en  a toujours  été  ainsi. 
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Les  salaires  anciens  indiqués  au  relevé  qui  a servi  de  base  au  rapport  de 
M.  Baudin  s’appliquaient  aux  moisde  vingt-six  jours,  abstraction  faite  des  journées 
payées  comme  heures  supplémentaires  ; 1 augmentation  s applique  donc  aux  mois 
de  , vingt-six  jours  et  les  deux  jours  de  repos  doivent  être  payés  a part. 

Nos  conclusions  ne  sont  pas  en  contradiction  avec  l’arrêté  préfectoral  du  20 
janvier  1893,  sauf  le  silence  gardé  par  cet  arrêté  sur  le  paiement  des  jours  de 
repos. 

En  dehors  de  la  question  du  paiement  des  deux  jours  de  repos,  les  ouvriers  font 
remarquer  que,  dans  certaines  sections,  les  deux  jours  de  repos  leui  sont  accoidés 
au  moyen  de  4 demi-journées. 

Il  y a là  un  procédé  arbitraire  que  nous  condamnerons;  les  repos,  pour  être 
utiles  aux  intéressés,  doivent  être  de  deux  journées  entières. 


TROTTOIRS. 


L’arrêté  précité  a ainsi  fixé  les  grades,  classes  et  salaires  des  ouvriers  dits  des 
trottoirs  : 


SALAIRES 

ANCIENS 

SALAIRES 

NOUVEAUX 

GRADES  ET  CLASSES 

PAR  AN 

PAR  MOI? 

PAR  AN 

PAR  MOIS 

Ouvriers  auxiliaires  (granitiers)  de  1”  classe. 

1,860  » 

155  » 

1,920  » 

160  » 

Id.  de  2'  classe. 

1 ,560  » 

130  »] 

1,740  » 

1 45  « 

ld.  de  3°  classe. 

1,320  » 

110  » 

1,620  » 

135  » 

Surveillants  des  usines  de  fabri- 
cation de  bitume  de 1"  classe. 

1.800  » 

150  « 

1,860  » 

155  » 

bl.  2'  classe. 

1,972  « 

91  » 

1,560  « 

130  » 

Ces  ouvriers  ne  font  que  26  jours  par  mois.  Nous  demandons,  comme  égalité 
de  traitement,  qu’ils  soient  payés  pour  deux  journées]  de  1/26  du  moisfen  sus  de 
leur  salaire  mensuel. 


OUVRIERS  SPÉCIAUX, 


L’arrêté  préfëetoral  fixe  ainsi  les  classes  et  salaires  de  ces  ouvriers  : 


1 GRADES  ET  CLASSES 

SALAIRES 

ANCIENS 

SALAIRES  NOUVEAUX 

PAR  AN  j 

PAR  MOIS 

PAR  AN  j 

PAR  MOIS 

Ouvriers  spéciaux  des  dépôts  de  pavés  et  des 

** 

petits  ateliers  de  régie  (trieurs,  compteurs 

et  routeurs  de  pavés,  charrons,  serruriers, 

peintres,  etc.)  : 

2,520 

)) 

210 

» 

2,520 

210  » 

2'  classe  

2,340 

» 

193 

» 

2,340 

» 

195  » 

2,100 

» 

180 

» 

2,100 

>> 

180  » 

1,980 

» 

105 

» 

2.040 

» 

170  » 

5e  classe  

1,800 

» 

155 

>. 

1,920 

» 

100  » 

G'  classe  

1,740 

» 

145 

X) 

1,800 

» 

150  » 

1,020 

» 

105 

» 

1,740 

» 

145  >> 

7'  classe  

1,500 

» 

130 

» 

\ ’ 

8'  classe  

1,440 

» 

120 

)) 

1,080 

» 

140  » 

1.320 

» 

110 

))  " 

J 

9°  classe  

] 1,260 

)) 

105 

» 

[ 1,020 

» 

135  » 

( 1,170 

» 

98 

» 

J 

1.092 

91 

1,580 

» 

130  » 

Les  ouvriers  spéciaux  des  dépôts  de  pavés  et  des  petits  ateliers  de  régie  deman- 
dent à être  augmentés  et  réclament  les  prix  attribués  par  la  série  des  travaux  aux 
ouvriers  de  T industrie  privée. 

Il  y a lieu  de  remarquer  que  leur  situation  n’est  pas  comparable  à celle  des  ou- 
vriers de  l’industrie  privée,  qu’elle  est  beaucoup  plus  stable  et  qu  ils  sont  a l abii 
du  chômage  et  du  surmenage. 

Nous  ajoutons  qu’ils  sont  divisés  en  10  classes  et  touchent  un  salaire  annuel  qui 
va  de  1 .560  à 2,520  francs,  c’est-à-dire  plutôt  supérieur  à celui  des  autres  ouvriers 
de  la  voie  publique. 

Sans  vouloir  leur  retirer  tout  espoir  d’amélioration,  nous  leur  demandons  d’at- 
tendre un  nouveau  relèvement  des  salaires. 

Nous  nous  bornons,  pour  l’instant,  à réclamer  pour  eux,  comme  pour  les  autres, 
le  paiement  des  deux  jours  de  repos. 
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Service  des  promenades,  des  plantations 
et  de  l’éclairage. 


GARDES  DES  PROMENADES. 


Par  suite  des  délibérations  des  16  décembre  et  23  décembre  1892,  un  arrêté 
préfectoral  du  20  janvier  1893  a ainsi  fixé  la  nouvelle  échelle  des  traitements  : 


Brigadiers-chefs 

Brigadiers  de  lre  classe 

ld.  de  2e  classe 

Sous-brigadiers 

Gardes  de  lre  classe 

Id.  de  2e  classe 

Id.  de  3e  classe  (classe  supprimée) 


Traitements 

anciens 

1 . 600  » 
1.550  » 

1 . 450  » 

1 . 350  » 

1.100  » 
1.000  » 
900  » 


Traitements 

nouveaux 

1 . 600  » 
1 . 550  » 

1.480  » 

1 . 420  » 

1 . 300  » 

1.240  » 


M.  Y ingénieur  en  chef  des  Promenades  fait  remarquer  que  les  brigadiers-chefs  et 
les  brigadiers  de  lre  classe  n’ont  pas  été  augmentés  et  que  les  brigadiers  de  2e 
classe  ainsi  que  les  sous-brigadiers  l’ont  été  très  faiblement. 

M.  l’ingénieur  eh  chef  ajoute  que  cette  situation  constitue  une  anomalie,  poite 
atteinte  aux  règles  de  la  hiérarchie  et  est  de  nature  à décourager  un  personnel  très 
méritant. 

Il  propose  la  nouvelle  échelle  suivante  : 


Brigadiers-chefs 1 • 650  » 

Brigadiers  de  lre  classe 1.600  » 

Id.  de  2a  classe 1.500  » 

Sous-brigadiers 1 • ^50  » 

Gardes  de  lre  classe * • 300  » 

Id.  de  2e  classe 1.240  » 
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Nous  présentons  des  conclusions  conformes  aux  propositions  de  M.  l'ingénieur 
en  chef. 

L’adoption  de  la  nouvelle  échelle  donnerait  lieu  à une  dépense  de  660  francs  pour 
l'année  courante. 


PLANTATIONS. 


Comme  conséquence  de  la  délibération  du  Conseil,  les  classes  et  salaires  des 
ouvriers  des  Plantations  ont  été  ainsi  fixés  : 


Salaires  anciens  Salaires  nouveaux 


Cantonniers  surveillants  de  lre  classe 

1 . 920 

)) 

i . 980 

)) 

Id.  de  2e  classe. 

1 .800 

» 

1 .860 

» 

Cantonniers  chefs  de  lre classe  (classe  unique). 

1 . 740 

» 

1 .800 

)) 

Ici.  de  2e  classe 

(id.) 

1.680 

» 

1.800 

)) 

Cantonniers  ordinaires  de  lre  cl.  (classe  unique). 

1.620 

)) 

1 . 740 

» 

Id.  de  2e  cl. 

(id.) 

1 . 560 

)) 

1 . 740 

)) 

Ouvriers  auxiliaires  de  lre classe. . 

1 . 48 1 » à 

1 . 640 

)> 

1.740 

» 

Id.  de  2°  classe. . 

1.321  » à 

1 . 480 

)) 

1 .680 

)) 

Id.  de  3e  classe. . 

1.161  » à 

1.320 

» 

1 . 620 

» 

Id.  de  4e  classe. . 

1 . 001  » à 

1.160 

» 

1 . 560 

» 

M.  l’ingénieur  en  chef  des  Promenades  fait  remarquer  que  la 

mise 

en  vigueur  de 

la  nouvelle  échelle  des  salaires  a donné  lieu  à des  réclamations  basées,  soit  sur  la 
réduction  du  nombre  des  classes,  soit  sur  la  différence  trop  accentuée  ou  trop 
minime  entre  diverses  catégories  de  cantonniers. 

M.  l’ingénieur  en  chef  propose  de  supprimer  la  2e  classe  des  cantonniers  surveil- 
lants et  de  créer  deux  classes  de  cantonniers  chefs,  l’une  avec  un  salaire  annuel  de 
1,920  francs  et  l’autre  avec  un  salaire  de  1,860  francs. 

11  propose  aussi  de  remplacer  la  classe  unique  des  cantonniers  ordinaires  par 
deux  classes,  l'une  à 1,800  francs  et  l’autre  à 1,740  francs. 


Malgré  toute  notre  sympathie  pour  les  ouvriers  des  plantations,  nous  ne  pouvons 
accepter  les  propositions  de  M.  l’Ingénieur  en  chef. 

Nous  proposons  de  maintenir  les  classes  et  salaires  actuels,  qui  sont  conformes  à 


ÏV°  2 


ceux  des  autres  ouvriers  de  l’empierrement  des  promenades,  de  l’empierrement,  du 
pavage  et  du  nettoiement  de  la  voie  publique. 

C’est  précisément  en  invoquant  l’égalité  de  traitement  que  nous  demandons  que 
les  ouvriers  des  plantations  soient  payés  pour  deux  jours  de  repos. 


JARDINAGE. 


La  délibération  du  Conseil  n'a  pas  relevé  les  salaires  supérieurs  à 2,040  francs. 
Par  suite,  l’arrêté  préfectoral  du  20  janvier  1893  a maintenu  les  classes  et  anciens 


salaires  ci-après  : 

Jardiniers  principaux  de  lre classe 3.300  » 

Id.  de  2e  classe ...  3.000  » 

Jardiniers  principaux  auxiliaires  de  lre  classe. 2. 700  » 

Id.  de  2e  classe 2.400  » 

Id.  de  3e  classe 2.100  » 


M.  l’ingénieur  en  chef  des  Promenades  propose  de  créer  une  nouvelle  classe  de 
jardiniers  principaux,  payés  à raison  de  3,600  francs  par  an. 

Pour  l’instant,  nous  ne  pouvons  demander  des  modifications  à la  délibération  du 
Conseil  municipal  et  nous  nous  bornons  à rechercher  sa  stricte  application. 

L’arrêté  préfectoral  ne  comporte  qu’une  classe  de  jardiniers  chefs,  payés  à raison 
de  1,860  francs  par  an. 

M.  l’Ingénieur  en  chef  demande  la  création  d’une  nouvelle  classe  de  jardiniers- 
chefs,  payés  à raison  de  1,920  francs. 

Cette  augmentation  de  classe  et  de  salaire  ne  serait  pas  en  contradiction  avec  la 
délibération  et  établirait  une  échelle  mieux  graduée. 

C’est  pourquoi,  sur  ce  point,  nous  appuyons  la  demande  de  M.  l’Ingénieur  en 
chef. 

Les  ouvriers  jardiniers  réclament  une  indemnité  spéciale  de  2 francs  par  nuit 
pour  ceux  d’entre  eux  qui  sont  chargés  de  chauffer  les  serres.  Ils  demandent,  en 
outre,  à être  chargés  de  cette  besogne  à tour  de  rôle.  Nous  trouvons  ces  demandes 
très  légitimes. 

Ils  demandent  aussi  à porter  le  nom  de  jardinier  en  remplacement  de  celui  de 
cantonnier  qui  ne  répond  en  rien  à leur  profession.  Nous  partageons  leur  avis. 


Il  paraît  que  les  ouvriers  du  Fleuriste  do  la  Muette  travaillenl  tous  les  jours  du 
mois  usuel , nous  demandons  qu'ils  soient  ramenés  au  mois  de  20  jours. 

Nous  proposons,  comme  pour  les  ouvriers  des  autres  services,  que  les  deux  jours 
de  repos  leur  soient  payés. 

Les  ouvriers  jardiniers  demandent,  par  l’organe  de  leur  Chambre  syndicale,  à 
loucher  un  salaire  de  0 IV.  GO  e.  l'heure,  soil  G francs  par  jour  et  150  francs  pour 
le  mois  de  20  jours.  Nous  leur  demandons  d’a! tondre  un  nouveau  relèvement  des 
salaires  et  de  se  contenter,  pour  l’instant,  de  la  stricte  application  delà  délibéra- 
tion du  Conseil. 


OUVRIERS  DE  L’EMPIERREMENT,  DU  PAVAGE  ET  D’ARCHITECTURE  DES  PROMENADES. 


Les  ouvriers  de  ces  services  sont  classés  cl.  payés,  à peu  de  chose  près,  comme 
ceux  des  services  similaires  de  la  Voie  publique. 

Nous  demandons  pour  eux,  comme  pour  les  autres,  les  deux  jours  de  repos 
payés. 


OUVRIERS  SPÉCIAUX  DES  PROMENADES. 
(Forgerons,  serruriers,  charrons,  couvreurs,  menuisiers,  peintres.) 


La  première  classe  des  ouvriers  spéciaux  du  service  des  Promenades  ne  comporte 
qu’un  salaire  annuel  de  1,920  francs,  alors  que  les  ouvriers  spéciaux  de  première 
classe  du  service  de  la  Voie  publique  sont  payés  à raison  de  2,520  francs. 

Nous  demandons  la  création  d’une  nouvelle  classe  à 2,040  francs. 

Ces  ouvriers  réclament,  comme  les  ouvriers  similaires  de  la  Voie  publique, 
l’application  des  prix  de  série  de  l’industrie  privée;  nous  repoussons  celle  réclama- 
tion pour  les  mêmes  motifs. 

Les  deux  jours  de  repos  doivent  être  payés  à ces  ouvriers. 


SERVICE  DE  L’ÉCLAIRAGE. 


Nous  n’avons  pas  d’observations  à présenter  pour  les  ouvriers  de  ce  service  et 
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nous  n'avons  qu'à  rappeler  la  nécessité  do  leur  accorder  doux  jours  do  repos  sans 
retenue  dt'  salai  ri' . 


sk u vio. k mes  kau\  (canaux  ol.  dérivations). 

(Ctmtoiuilorx  îles  nuiiuix  dans  lt»  di'imrtumcut  tlo  la  Si'ino.) 


D'après  un  arrêté  préfectoral  du  20  février  I89.‘l,  lus  salaires  dt'  oos  mûriers  oui. 
été  ainsi  lixés  : 


(lit  A l)K  S K T CI,  A SS  K S 

SAI.UUKS  ANCIKNS 

SAI  AIllKS  NüUVKAI'X 

Y A U AN 

P AU  MOIS 

1‘ AU  AN 

VM\  MOIS 

1 ,«oo  » 

ISK  » 

1 ,«(10  .. 

uni  » 

Itl.  di'  classo 

i.aso 

Il»  « 

l,8(ii)  » 

Ci»  .. 

Cuntonniüi's  m-tllmlros  do  1 ’ 0 olosso. 

l.l'll) 

l)«  » 

I,U0  » 

Cil)  ». 

ld . di'  3'  cIuhsu 

l.llHO  » 

lit)  U 

{ i ,»so  .. 

1 1 » »< 

Ill . tlo  il*  l'ItlNSI» 

i.oao  » 

85  m 

i 

|,os  eontonniopH  ordinaires  no  ibrinoi'oul  plu  h (JUQ  - o.Iusho{|?  l'uucinuno  II"  cln.o  tHuul  Htipprluubv. 

Il  y a li(Mi  do  faire  remarquer  que  oos  salaires  sont  inferieurs  à roux  des  eau 
I, miniers  do  la  Voie  [ m 1 1 > I i 1 1 1 1 D ainsi  qu'à  ceux  du  service  des  l’roinenades,  niais  t|iie 
l’ Administration  prétend  que  l'on  doit  compter  en  nuire  une  soiunie  annuelle  do  2 AO 
francs  comme  évaluai, ion  du  prix  du  logement  pour  les  cantonniers  logos  et  connue 
indemnité  do  loyer  servie  à ceux  tpii  sont  obligés  do  se  loger  à leurs  Irais. 

Le  mois  normal  des  cantonniers  des  canaux  n'est  pas  de  20  jours,  comme  celui 
des  cantonniers  des  autres  services,  mais  bien  de  .‘10  ou  ,‘ll  jours. 

('.es  ouvriers  demandent  à recevoir  le  moine,  salaire  tpie  lits  cantonniers  do  la 
Voie  ptililiipie,  abstraction  laite  de  l'indemnité  de  loyer  de  240  francs. 

Ils  font  remaripier  que  le  logement  obligatoire,  soit  dans  des  locaux  appartenant 
à l' Administration,  soit  à peu  de  distance  des  canaux , entraîne  pour  eux  des  charges 
et  dits  inconvénients. 

Ils  demandent  également  le  mois  normal  de  20  jours  et  lit  paiement  des  bitures 
supplémentaires  sur  le  taux  de  1/200"  du  salaire  mensuel,  ainsi  que  les  doux  jours 
de  repos  payés. 

Les  demandes  sont  très  légitimes,  el  nous  ne  pouvons  que  les  appuyer. 
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CANTONNIERS  DES  AQUEDUCS. 


Grades,  classes  et  salaires  d’après  l’arrêté  précité  : 


^ - " 

GRADES  ET  CLASSES 

SALAIRES 

ANCIENS 

SALAIRES  NOUVEAUX 

PAR  AN 

PAR  MOIS 

PAR  AN 

PAR  MOIS 

Cantonniers  chefs,  classe  unique 

1,380  » 

115  » 

1 ,G80  » 

140  » 

Cantonniers  ordinaires  de  1”  classe 

1,140  » 

93  » 

Id.  2'  classe  

1,080  » 

90  » 

> 1,500  » 

125  » 

Id.  3'  classe 

1,020  » 

83  » 

Les  cantonniers  ordinaires  ne  formeront  plus  qu'une  classe. 

11  est  indispensable  d’accorder  à ces  cantonniers,  comme  aux  autres,  le  mois  nor- 
mal de  26  jours,  les.  deux  jours  de  repos  payés  et  les  heures  supplémentaires  au 
taux  de  1 /260e  du  salaire  mensuel. 


FONTAINIERS. 


GRADES  ET  CLASSES 

SALAIRES  ANCIENS 

SALAIRES  NOUVEAUX 

PAR  AN 



PAR  MOIS 

PAR  AN 

PAR  MOIS 

Fontainiers  de  1"  classe 

Id.  de  2'  classe 

1,680  » 
1,500  » 
1,320  » 

o an  O 
•Sÿ  — 1 

1,800  >» 
1,740  » 
1,620  ». 

150  »» 
145  » 
135  »» 

Nous  croyons  utile  de  donner  ici  l’opinion  de  M.  l'inspecteur  général,  directeur 
du  service  des  Eaux,  sur  les  réclamalions  des  fontainieis  . 

Les  fontainiers  étant  payés  au  mois,  le  calcul  des  nouveau*  salaires  na  présenté  de  difficulté 
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que  pour  ceux  d’entre  eux  qui  étaient  logés.  Pour  ceux-ci,  nous  avions  introduit  tout  d about 
dans  leur  salaire  la  valeur  du  logement,  mais  cette  manière  de  faire  a provoqué  de  leur  pari  de 
vives  réclamations.  Après  les  avoir  examinées,  nous  avons  reconnu  que  1 avantage  dont  ils 
jouissent  est  compensé  par  certaines  charges,  telles  que  des  heures  de  permanence,  auxquelles 
les  fontainiers  non  logés  ne  sont  pas  astreints.  Nous  avons,  en  conséquence,  fait  droit  aux  récla- 
mations qui  s’étaient  produites  en  supprimant  toute  distinction  de  salaires  basée  sur  les 

logements. 


Nous  partageons  l’opinion  de  l’honorable  M.  Humblot. 

Nous  ajoutons  qu’il  est  nécessaire  d’accorder  aux  fontainiers  deux  jours  de  repos 
payés,  conformément  à la  décision  du  Conseil  municipal,  et  de  fixer  leui  mois 
normal  à 26  jours. 


ÉCLUSIERS  ET  SURVEILLANTS  DE  NAVIGATION. 


Grades,  classes  et  salaires  d’après  l’arrêté  préfectoral  : 


GRADES  ET  CLASSES 

SALAIRES  ANCIENS 

SALAIRES  NOUVEAUX 

PAR  AN 

PAR  MOIS 

PAR  AN 

PAR  MOIS 

Surveillants  de  navigation  de  lr'  classe 

ld.  de  2e  classe 

Éclusiers,  classe  ancienne 

ld.  de  I"  classe 

ld.  de  2'  classe 

1.680  » 
1 ,440  » 
1,600  » 
1 .500  » 
1,380  » 

140  >» 
120  » 
133  33 
125  » 
1 15  » 

1,740  » 
1,560  » 
1,080  >. 
1,560  » 
1,500  « 

145  » 

130  » 

140  » 

130  » 

125  » 9 

D’après  l’Administration,  pour  obtenir  le  salaire  annuel  réellement  payé,  il  faut 
ajouter  une  somme  de  240  francs  aux  prix  ci-dessus;  cette  somme  représentant  la 
valeur  du  logement  accordé  aux  agents  logés  et  l’indemnité  spéciale  versée  a ceux 
qui  ne  sont  pas  logés. 

Les  plaintes  des  éclusiers  sont  les  plus  vives  et,  en  particulier,  celles  des  ouvriers 
du  canal  Saint-Denis. 

Ceux  du  canal  Saint-Martin  réclament  le  mois  normal  de  26  jours  au  lieu  de 
28  jours  qu’ils  font  actuellement,  la  défalcation  de  l’indemnité  de  logement  (celle-ci 
devant  être  payée  à part),  le  paiement  des  deux  jours  de  repos,  le  paiement  des 
heures  supplémentaires  sur  le  taux  de  1 /260e  du  salaire  mensuel  pour  les  heuies 
de  jour  et  de  moitié  en  plus  pour  les  heures  de  nuit. 


Ces  réclamations  sont  justes  et  nous  sommes  obligé  de  les  appuyer. 

Les  ouvriers  du  canal  Saint-Denis  nous  adressent  les  mêmes  réclamations,  ce  qui 
entraînent  un  remaniement  complet  de  leur  service,  qui  est  actuellement  de  20  jours 
et  de  20  nuits  par  mois,  c’est-à-dire  de  400  heures  par  mois. 

Nous  tenons  à déclarer  de  suite  que  nous  considérons  ce  service  comme  excessif 
et  hors  de  proportion  avec  les  forces  humaines. 

Nous  croyons  indispensable  de  donner  ici  l’opinion  de  M.  l’Inspecteur  général, 
directeur  du  service  des  Eaux  : 


^TOTE  sBiË»  la  acclamation  des  ouvriers  des  canaux:  présentée 
à la  C o inmissi on  du  travail. 

Pour  bien  comprendre  cette  réclamation  et  avant  de  prendre  une  conclusion,  il  faut  examiner 
d’abord  les  conditions  du  travail  des  ouvriers  des  canaux  : 

1°  Avant  la  délibération  du  16  décembre  1892  ; 

2°  Après  celte  délibération  ; 

3°  Suivant  ce  que  demandent  les  intéressés. 

Cette  étude  sera  faite  pour  un  seul  groupe  d’ouvriers,  les  éclusiers  du  canal  Saint-Denis  dont 
le  service  est  le  plus  complexe  et  dont  le  règlement  entraîne  celui  des  autres  ouvriers  des 
canaux. 


1°  Situation  avant  la  délibération  du  10  décembre  1892. 


Au  fur  et  à mesure  de  la  transformation  des  écluses  du  canal  Saint-Denis,  la  besogne  ayant 
augmenté,  on  a dû  mettre  3 éclusiers  au  lieu  de  2 à chaque  écluse,  et  arranger  les  choses  de 
façon  à ce  qu'il  y en  ait  toujours  deux  présents. 

La  figure  ci-dessous  explique  le  roulement  établi  pour  trois  jours  successifs,  ce  roulement  se 
répétant  ensuite  de  la  même  manière. 

Les  éclusiers  sont  désignés  par  les  lettres  A,  B,  C. 


Lundi 


Mardi 


Mercredi 


Journée. 

Nuit. 

( A 

A 

l B 

C 

S ! 

A 

} B 

B 

( c 

C 

( A 

B 
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On  voit  que  chaque  éclusier  avait  eu  I rois  jours  à passer  deux  fois  une  journée  et  une  nuit  con- 
sécutives, chaque  journée  ou  chaque  nuit  comprenait  d’ailleurs  un  intervalle  de  deux  heures 
laissé  à l’éclusier  pour  ses  repas. 

En  résumé,  chaque  éclusier  avait  à faire,  par  mois  de  trente  jours,  vingt  journées  et  vingt 
nuits  de  dix  heures  chacune. 


Pour  ce  service,  on  payait  à l’éclasier  de  Ire  classe  (pris  comme  exemple)  : 

Un  salaire  mensuel  de 

correspondant  à un  travail  supposé  normal  de  vingt  jours  et  de  dix  nuits;  plus 
dix  nuits  supplémentaires  comptées  à raison  de  moitié  en  sus  de  la  journée,  soit, 
ô fr.  25  c.  X 10 


125  » 
(32  50 


Total  par  mois 


187  50 


2°  Situation  actuelle  réglée  d’après  la  délibération  du  16  décembre  1892. 

On  sait  que  la  délibération  il  16  décembre  1892  a relevé  les  salaires  suivant  une  certaine 
échelle. 

Il  avait  été  dit  dans  les  pourparlers  qui  eurent  lieu  entre  le  conseiller  rapporteur  et  l’Adminis- 
tration, qu’on  tiendrait  compte  dans  l’application  de  1 échelle  susdite  de  la  valeur  des  logements 
accordés  à certains  ouvriers.  Or,  au  canal  Saint-Denis,  les  éciusiers  sont  tous  ou  logés  ou  dotés 
d’une  indemnité  de  logement  s’élevant  par  mois  à 30  francs  dans  Paris  et  à 20  lianes  extra- 
mur os. 

En  tenant  compte  de  la  somme  la  plus  faible,  soit  20  francs,  pour  le  calcul  des  nouveaux  salaires 
on  est  arrivé  (pour  l’éclusier  de  lre  classe)  à un  relèvement  de  5 francs  par  mois,  son  salait  e a été 

i Q A 

ainsi  porté  à I'iu  * 

Déplus,  conformément  à la  délibération  du  16  décembre,  on  a réduit  de  deux  jours 
le  travail  du  mois  (ce  qui  revient  à payer  deux  jours  de  congé)  et  le  service  normal 
correspondant  au  salaire  de  130  francs  a été  réduit  à 28  jours,  se  divisant  en  dix-neuf 
journées  et  neuf  nuits. 

Le  travail  supplémentaire  ne  comprend  plus  que  neuf  nuits  qui,  payées  suivant  le 
tarif  relevé,  donnent  un  surcroît  de  paie  de  6 fr.  50  c.  X 9 ;j8  50 

Total  par  mois 188  50 


3°  Régime  demandé. 

Les  éciusiers  demandent  que  leur  salaire  normal  soit  établi  d’après  l’échelle  jointe  à la  délibéra- 
tion du  16  décembre  1892,  mais  en  ne  tenant  pas  compte  de  la  valeur  ou  de  l’indemnité  de  loge- 
ment dont  ils  jouissent. 
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Si  on  leur  donne  satisfaction  sur  ce  point,  leur  salaire  mensuel  normal  devra  passer  de 

140  francs  à ^5  * 

Ils  demandent,  en  outre,  qu’à  ce  salaire  ne  correspondent  que  vingt-six  jours  de  tra- 
vail, c’est-à-dire  treize  journées  et  treize  nuits.  De  plus,  ils  demandent  la  suppression 
des  neuf  nuits  supplémentaires  qu’ils  font,  en  ce  moment,  en  dehors  du  service 
normal. 

Mais  pour  contrebalancer  la  diminution  de  paie  qui  résultera  de  cette  suppression, 
ils  entendent  que  les  treize  nuits  du  service  normal  soient  payées  moitié  en  sus  du  prix 
de  la  journée, 

1 145 

soit  un  supplément  de  13  X — X -^r  = 3G  fr.  25  c. 

Et  en  chiffre  rond ^ * 

Total ISO  > 


En  résumé,  les  éclusiers  demandent  un  salaire  mensuel  de  180  francs  (non  compris  20  à 30  fr. 
pour  indemnité  de  logement)  moyennant  lequel  ils  auront  à faire  par  mois  13  journées  et  13  nuits 
de  service  de  10  heures  chacune. 


CONCLUSION. 


Un  service  comprenant  400  heures  de  présence  par  mois  est  évidemment  excessif.  Leséclusieis 
n’auraient  pu  le  remplir  si,  en  réalité,  il  n’avait  pas  permis  le  sommeil  pendant  plusieurs  heuies 
de  la  nuit,  dans  l’intervalle  entre  les  passages  des  bateaux,  et  si  les  chômages  dus  aux  travaux 
neufs  ou  aux  glaces  n’avaient  pas  donné  chaque  année  aux  éclusiers  près  de  deux  mois  de  repos. 

On  pourrait  ramener  le  service  à 14  journées  et  14  nuits  en  instituant  de  nouveaux  éclusieis, 
dont  la  dépense  serait  en  partie  compensée  par  l’économie  résultant  du  travail  supplémentaire 
non  payé  aux  anciens  éclusiers;  il  suffirait  pour  cela  d’une  augmentation  de  crédit  annuel  d’en- 
viron 4,000  francs. 

On  pourrait  encore  relever  les  salaires  du  personnel  des  canaux  comme  s ils  n avaient  point  de 
logement  (ce  qui  correspond  pour  les  éclusiers  de  lre  classe  au  salaire  de  145  francs). 

L’augmentation  qui  en  résulterait  pour  le  budget  des  canaux  serait  de  10,000  francs. 

Ces  deux  premiers  points  accordés  au  personnel  dont  il  s’agit  n’auraient  pas  de  répercussion 
sur  les  autres  services  des  eaux;  mais  il  n’en  serait  plus  de  même  en  ce  qui  concerne  les  deux 
autres  chefs  de  demande,  savoir  : 


a).  — Réduction  à 26  jours  du  service  qui  est  aujourd'hui  de  28  jours. 

Cette  réduction,  si  elle  était  consentie  aux  ouvriers  des  canaux,  devrait  être  étendue  aux 
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fontainiers  et  aux.  ouvriers  des  machines  dont  le  service  est  aussi  de  28  jours  parce  qu  il  permet, 
comme  celui  des  éclusiers,  plusieurs  repos  intercalés  au  milieu  du  travail  manuel. 

La  satisfaction  donnée  sur  ce  chef  coûterait  pour  les  canaux G. 000  » 

Pour  les  fontainiers  et  les  ouvriers  des  machines 29.000  » 

Total 35.000  » 


j).  Augmentation  de  moitié  sur  le  prix  des  heures  de  nuit  en  service  normal. 

Si  cette  augmentation  est  accordée  aux  éclusiers,  elle  sera,  à plus  forte  raison,  due  aux  chauf- 
feurs, graisseurs,  des  usines  dont  le  travail  de  nuit  est  certainement  plus  fatigant  que  celui  des 
éclusiers  (puisque  ces  derniers  demandent  de  le  faire  d’une  seule  affilée  à la  suite  du  tiavail  du 

jour). 

La  satisfaction  donnée  sur  ce  chef  aux  éclusiers  coûterait 26.000  » 

L’extension  de  la  mesure  aux  ouvriers  des  usines  exigerait GO. 000  » 

Total 76.000  » 


En  résumé,  suivant  qu’on  accordera  tout  ou  partie  des  quatre  chefs  de  la  demande  des 
ouvriers  des  canaux,  on  aura  à dépenser  : 


1°  Suppression  des  nuits  supplémentaires 

2°  Augmentation  du  traitement  sans  tenir  compte  du  logement 

3°  Réduction  du  service  mensuel  à 2G  jours 

4°  Augmentation  du  prix  des  heures  de  nuit 


4.000  » 

10.000  » 

35.000  » 

76.000  » 


Ensemble  pour  le  service  des  Eaux 

Si  l’on  ajoutait  à ces  concessions  les  deux  jours  de  congé  payés  qui  sont  ré- 
clamés par  les  ouvriers  de  la  voie  publique,  il  faudrait  (toujours  pour  1 ensemble 
du  service)  un  autre  supplément  de  crédit  de 

Total 


125.000  » 


80.000  » 
205.010  » 


Paris,  25  janvier  1894. 

Signé  : Hümblot. 

Malgré  les  conséquences  financières  signalées  par  M.  l'inspecteur  général,  direc- 
teur du  service  des  Eaux,  les  demandes  des  intéressés  nous  semblent  très  légitimes 
et  nous  sommes  obligé  de  les  accueillir  favorablement. 

Les  membres  delà  Chambre  syndicale  ouvrière  estiment  que  la  dépense  serait 
moins  considérable  ; nous  invitons  l'Administration  à les  entendie  avant  de  déposet 
la  demande  de  crédit. 
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OUVRIERS  DES  USINES. 

Les  réclamations  de  ces  ouvriers  sont  visées  dans  la  note  ci-dessus  et  nous  ne 
pouvons  que  conclure  favorablement . 


CANTONNIERS  ET  ÉCLUSIERS  DU  CANAL  DE  L’OURCQ 
(Hors  le  département  de  la  Seine). 

Les  cantonniers  et  éclusiersdu  canal  de  l'Ourcq,  appartenant  aux  cantons  situés 
dans  les  départements  de  Seine-et-Oise,  de  Seine-et-Marne,  de  l’Oise  et  de  l’Aisne, 
se  plaignent  de  n’avoir  pas  été  compris  dans  le  relèvement  des  salaires. 

Ces  ouvriers  sont  actuellement  payés  à un  taux  inférieur  au  traitement  des 
ouvriers  similaires  du  département  de  la  Seine  avant  l’augmentation  des  salaires. 

11  est  vrai  que  la  vie  est  moins  coûteuse  en  province  que  dans  le  département  de 
la  Seine  et  qu’ils  jouissent  de  certains  avantages,  et  notamment  d’un  jardin  potager 
en  outre  de  leur  logement,  mais  la  disproportion  des  salaires  est  évidemment  trop 
forte  et  nous  invitons  l’Administration  à nous  proposer  un  relèvement  des  salaires 
de  ces  ouvriers. 

Service  de  l'Assainissement. 


OUVRIERS  ÉGOUTIERS. 


D'après  l’arrêté  préfectoral,  le  salaire  des  ouvriers  égou tiers  a été 

ainsi  fixé  : 

SALAIRES  MENSUELS 

GRADES  ET  CLASSES 

— ' 

- — ' - 

ANCIENS 

NOUVEAUX 

Surveillants  de  lrc  classe 

184  » 

184  » 

Id.  de  2e  id 

173  » 

173  » 

Cantonniers  chefs  de  déclasse 

183  » 

183  » 

Id.  de  2e  id 

169  » 

170  » 

Id.  de  3e  id 

155  » 

160  » 

Cantonniers  de  ire  classe 

150  » 

155  » 

Id . de  2e  id 

141  » 

1 50  » 

Id.  de  3e  id 

135  20 

146  » 

Ouvriers  auxiliaires,  0 fr.  56  c.  de  l’heure. 
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Les  ouvriers  égoutiers  réclament  une  nouvelle  augmentation  de  salaires. 

Ils  font  valoir  ce  que  leur  métier  a de  pénible,  insalubre  et  dangereux. 

Nous  convenons  que  leur  labeur  est  tout  particulier,  mais  nous  sommes  obligé 
de  faire  remarquer  que  des  ouvriers  du  service  des  Carrières,  dont  le  métier  est 
particulièrement  dangereux,  ne  sont  payés  qu’à  raison  de  5 fr.  50  c.  et  5 fr.  70  c. 
par  jour,  alors  que  les  ouvriers  égoutiers  sont  payés  à raison  de  5 fr.  60  c.  5 fr.  80  c. 
et  6 francs  par  journée. 

Il  y a lieu  aussi  de  remarquer  que  la  dernière  classe  d’un  grand  nombre  d’ou- 
vriers de  la  Ville  n’est  que  de  125  francs  par  mois,  tandis  que  la  3e  classe  des  can- 
tonniers des  égouts  est  de  146  francs  par  mois;  leurs  salaires  sont  donc  au-dessus 
de  la  moyenne. 

Nous  devons  nous  contenter  pour  l’instant  de  réclamer  la  stricte  application  delà 
délibération  du  16  décembre  1892,  réservant  pour  l'avenir  un  nouvel  effort  poul- 
ie relèvement  des  salaires. 

À ce  moment,  il  sera  équitable  de  procéder  à une  révision  respective  dans 
chaque  service,  afin  de  proportionner  l’augmentation  aux  efforts  exigés  et  aux  dan- 
gers encourus  par  les  ouvriers,  selon  la  nature  du  travail. 

Les  ouvriers  égoutiers  ont  déjà  obtenu  satisfaction  en  ce  qui  concerne  les  deux 
jours  de  repos  payés. 


Service  des  carrières. 


Ces  ouvriers  qui,  avant  l’augmentation,  étaient  payés  à raison  de  4 fr.  40  c., 
4 fr.  70  c.,  5 francs  et  5 fr.  25  c.,  sont  actuellement  payés  à raison  de  5 fr.  50  c. 
et  5 fr.  70  c. 

Ils  réclament  une  augmentation.  Nous  sommes  obligé  de  repousser  leur  demande 
pour  les  motifs  indiqués  plus  haut. 

Nous  demandons  qu’ils  soient  payés  pour  les  deux  jours  de  repos. 


Direction  <8es  Affaires  municipales. 


OUVRIERS  DU  MARCHÉ  AUX  BESTIAUX  DE  LA  VILLETTE. 


Depuis  le  1er  janvier  1893,  ces  ouvriers  reçoivent  les  salaires  suivants  : 


1°  Chefs  d’équipe  et  mécaniciens,  0 fr.  55  c.  de  l’heure  et  1,803  fr.  75  c.  par 
an; 

2°  Ouvriers  de  lre  classe,  0 fr.  50  c.  de  l’heure  et  1 ,642  fr.  50  c.  par  an  ; 

3°  Ouvriers  de  2e  classe,  0 fr.  45  c.  de  l’heure  et  1 ,478  fr.  75  c.  par  an. 


Les  deux  jours  de  repos  sont  payés. 

Les  journées  de  maladie  résultant  du  service  sont  payées  a tarif  plein. 

Ces  ouvriers  demandent  à être  payés  au  mois. 

M.  le  directeur  des  Affaires  municipales  se  déclare  prêt  à faire  droit  à leur  récla- 
mation et  ajoute  : 

Dans  ce  cas,  le  service  comprendrait  : 

2 mécaniciens  et  4 chefs  d’équipe  (salaire  non  modifié),  1,800  francs,  payés  au  mois. 

20  ouvriers  de  lre  classe,  à 1,650  francs  au  lieu  de  1,642  fr.  50  c.,  payés  au  mois. 

20  ouvriers  de  2e  classe,  à 1,500  francs  au  lieu  de  1,478  fr.  75  c.,  payés  au  mois. 

22  ouvriers  auxiliaires  (salaire  non  modifié),  payés  comme  par  le  passé,  à 0 fr.  45  c.  l’heure. 

il  me  paraît  indispensable,  en  effet,  pour  assurer  le  bon  fonctionnement  du  service,  qu’un 
certain  nombre  d’agents  restent  payés  à la  journée  pour  faire  les  remplacements  et  pour  que 
l’on  puisse  apprécier  leur  travail  avant  de  les  agréer  définitivement. 

De  plus  le  cadre  établi  ainsi  permet  de  donner  des  avancements,  ce  qui  ne  peut  que  stimuler 
le  zèle  des  employés. 


Nous'croyons  qu'il  y a lieu  de  donner  suite  aux  projets  de  M.  le  Directeur. 
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HOMMES  de  peine  des  abattoirs  et  du  marché  aux  bestiaux. 

Ils  touchent' actuellement  1,300  francs  par  an,  plus  200  francs  d’indemnité  de 
logement. 

Ils  demandent  à recevoir  1,500  francs,  non  compris  l’indemnité  de  logement. 

Nous  sommes  de  cet  avis,  l’indemnité  de  logement  étant  due  à une  nécessité  du 
service  et  ne  pouvant  former  partie  intégrante  du  salaire. 

Un  certain  nombre  d’employés  et  de  fonctionnaires  touchent  une  indemnité  de 
logement  en  dehors  de  leurs  appointements  et  il  ne  viendra  à l’idée  de  personne  de 
prétendre  que  cette  indemnité  fait  partie  de  leur  traitement. 


gardiens  des  halles  et  marchés. 

Ces  gardiens  reçoivent  : 

1 re  classe.  — 1,600  francs  et  une  indemnité  de  logement  de  200  francs. 

2e  classe.  — 1,500  francs  id.  id.  200  francs. 

3e  classe.  — 1,400  francs  id.  id.  200  francs. 

11  y a lieu  de  remarquer,  d’une  part,  que  ces  traitements  sont  un  peu  au-dessus 
des  traitements  des  gardiens  des  promenades  et,  d'autre  part,  que  ce  service  très 
doux  est  considéré  comme  retraite  et  réservé  aux  agents  âgés  et  méritants. 

Nous  sommes  donc  d’avis,  en  ce  qui  les  concerne,  de  laisser  les  choses  en 
l’état. 


Paie  à la  quinzaine. 


Les  ouvriers  de  plusieurs  services  demandent  la  paie  à la  quinzaine  et  non  au 
■ mois,  non  seulement  pour  le  salaire  normal,  mais  pour  les  heures  supplémentaires. 

Dans  la  pratique,  le  salaire  normal  est  souvent  payé  plusieurs  jours  après  la  fin 
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du  mois  et  les  heures  supplémentaires  sont  versées  avec  un  retard  plus  considé- 
rable. 

Il  y a là  un  abus  certain. 

Nous  appuyons  la  demande  de  paie  à la  quinzaine  pour  un  grand  nombre  de 
motifs  qu’il  est  inutile  de  développer  et  nous  invitons  l’Administration  à payer  plus 
régulièrement  que  par  le  passé. 


Journées  de  maladie  ou  d’accident. 


L’indemnité  pour  chômage  par  suite  de  maladie  contractée  ou  d’accident  survenu 
dans  le  service  est  très  variable. 

Si  nous  prenons  pour  exemple  les  ouvriers  delà  voie  publique,  nous  remarquons 
que  dans  certaines  sections  les  ouvriers  titulaires  reçoivent,  pendant  le  chômage, 
une  indemnité  équivalente  au  salaire  qu’ils  toucheraient  s’ils  travaillaient  et  que  les 
ouvriers  auxiliaires  ne  touchent  que  la  moitié  de  cette  indemnité. 

Dans  d’autres  sections,  les  ouvriers  auxiliaires  reçoivent  la  même  indemnité  que 
les  titulaires. 

Nous  demandons  la  suppression  de  l’arbitraire  et  l'indemnité  maximum  pour 
tous. 


Punitions. 


Lorsque  les  ouvriers  encourent  une  punition,  ils  la  subissent  sans  avoir  été 
entendus  dans  leurs  explications. 

Ils  demandent  à être  prévenus  et  entendus  par  leurs  supérieurs. 

Nous  partageons  leur  avis. 


Mode  d’embauchage  des  ouvriers. 


Les  ouvriers  de  la  voie  publique  critiquent  avec  raison  le  mode  d’embauchage. 
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Dans  certaines  sections  d’ingénieur  l’on  refuse  systématiquement  d embauche!  les 
ouvriers  âgés  de  plus  de  40  ans. 

Nous  devons  faire  remarquer  à MM.  les  ingénieurs  que  certaines  besognes, 
notamment  le  nettoiement,  n’exigent  pas  nécessairement  des  hommes  jeunes  et  très 
vigoureux  et  que  la  municipalité  parisienne,  tout  en  assurant  les  services,  a un 

devoir  social  à remplir.  Ce  devoir  consiste  à venir  en  aide  à la  population  laborieuse 
et  à l’empêcher  de  tomber  dans  le  besoin. 

Tel  ouvrier  refusé  dans  l’industrie  privée  à cause  de  son  âge  et  presque  toujours 
sans  motifs  sérieux  est  encore  robuste  et  peut  accomplir  un  bon  travail,  surtout 
lorsqu’il  s’agit  d’un  travail  d’un  apprentissage  facile  et  qui  n’exige  que  des  qualités 

laborieuses. 

Sans  vouloir  entrer  dans  le  système  des  ateliers  nationaux,  inaugurés  a 1 époque 
des  grandes  crises  industrielles,  nous  devons  faire  en  sorte,  en  ce  qui  concerne  les 
services  municipaux,  que  les  travailleurs  âgés  ne  soient  pas  rebutés  maigre  leur 
courage,  renvoyés  de  porte  en  porte  et  obligés  de  devenir  les  clients  de  l’Assistance 
publique,  lorsqu’ils  sont  épuisés  par  les  privations  et  les  luttes  contre  la  misere. 

Il  est  préférable,  plus  digne  et  plus  humain  d’accorder  l’assistance  par  le  travail 
à ceux  qui  ne  sont  pas  encore  tombés  sur  le  bord  du  chemin. 

Fussions-nous  obligés  d’embaucher  un  plus  grand  nombre  de  travailleurs,  nos 
finances  s’en  trouveront  mieux  malgré  tout,  puisque  nous  enrayerons  dans  une  cei- 
taine  mesure  les  dépenses  toujours  grandissantes  de  l’Assistance  publique. 


Titularisation. 


Depuis  plusieurs  années  les  ouvriers  auxiliaires  des  différents  services  de  la  Ville 
se  plaignent  de  leur  situation  précaire  et  réclament  leur  titularisation. 

Nous  avons  reçu  des  réclamations  d’ouvriers  des  services  de  la  direction  des 
Travaux  et  des  ouvriers  de  f Imprimerie  municipale. 

Dans  son  rapport,  M.  Baudin  constatait  que,  parmi  les  ouvriers  auxiliaires,  l’on 
trouvait  des  ouvriers  embauchés  depuis  peu  et  d’autres  depuis  longtemps  au  service 

de  la  Ville. 

Il  demandait  une  règle  permettant  de  ne  considérer  comme  auxiliaires  que  les 
ouvriers  embauchés  très  momentanément  ou  pour  un  surcroît  de  travail. 

Il  faut  convenir  que,  jusqu’ici,  les  ouvriers  municipaux  ont  été  titularisés  sans 
règles,  d’après  le  plus  bel  arbitraire,  certains  recevant  leur  commission  presque 
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immédiatement  après  leur  entrée  en  service,  alors  que  d’autres,  aussi  bons  ouvriers, 
sans  reproches  de  la  part  de  leurs  chefs,  restaient  auxiliaires  pendant  un  grand 
nombre  d’années  ou  même  pour  toujours. 

Dans  certains  services,  l’on  refuse  de  titulariser  les  ouvriers  âgés  de  plus  de 
quarante  ans,  alors  que  dans  d'autres  divisions  administratives  l’on  accorde  la 
nomination  à des  personnes  beaucoup  plus  âgées. 

Le  désir  des  travailleurs  de  la  Ville  d’assurer  leur  sécurité  et  d’échapper  aux 
caprices  de  leurs  chefs  immédiats  est  très  légitime  et  nous  ne  pouvons  qu’approuver 
leur  demande. 

La  titularisation  ne  peut  avoir  lieu  que  d’après  une  règle  et  non  par  mesures 
arbitraires. 

Nous  proposons  de  décider  que  tous  lespuvriers  majeurs,  laborieux  et  de  bonne 
conduite  seront  titularisés  après  deux  années  de  services.  Nous  croyons  que  le  stage 
de  deux  années  est  suffisant  pour  mettre  à l’épreuve  les  qualités  ou  les  défauts  des 
postulants. 

En  toute  équité  cette  décision  devrait  être  appliquée  immédiatement  à tous  les 
ouvriers  actuellement  en  service  depuis  plus  de  deux  années. 


Fourniture  des  outils. 


Les  ouvriers  de  certains  services,  notamment  les  jardiniers,  cantonniers  des 
plantations,  fossoyeurs,  sont  obligés  de  fournir  leurs  outils. 

Les  ouvriers  du  nettoiement,  dans  plusieurs  sections,  fournissent  leurs  balais. 

Les  salaires  payés  aux  ouvriers  ne  s’appliquent  logiquement  qu’à  leur  labeur, 
et  nous  demandons  que  les  outils  soient  fournis  par  l’administration  de  la  Vdle. 


Congé  annuel. 


Les  ouvriers  des  différents  services  réclament  un  congé  annuel  sans  retenue  de 
salaire.  Les  uns  le  désirent  de  15  jours,  d’autres  de  12  jours,  certains  le  demandent 
de  10  jours. 

Ils  font  remarquer  que  les  employés  de  la  Ville  et  des  grandes  administrations 
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jouissent,  en  outre,  des  dimanches  et  jours  fériés  d’un  congé  annuel  sans  retenue 
de  salaire. 

Cette  demande  nous  parait  être  très  juste  et  nous  proposons  un  congé  annuel 
de  dix  jours  sans  retenue  de  salaire. 


Caisse  de  retraites. 

Les  ouvriers  et,  principalement  ceux  de  la  voie  publique,  demandent  très  vive- 
ment l’établissement  d'une  caisse  de  retraites. 

Le  désir  d’assurer  la  sécurité  de  leurs  vieux  jours  est  très  naturel,  très  louable, 
de  la  part  des  travailleurs  de  la  Ville,  mais  nous  manquons  des  éléments  néces- 
saires pour  entreprendre  une  élude  utile  : d’autre  part,  cette  étude  est  plus  parti- 
culièrement du  ressort  de  votre  lre  Commission. 

En  résumé,  nous  ne  pouvons  qu’inviter  l’Administration  à étudier  et  à introduire 
d’urgence  un  projet  de  caisse  de  retraites  des  ouvriers  de  la  ville  de  Paris. 

Paris,  le  16  février  1894. 

Le  rapporteur , 

Paul  CHAMPOUDRY. 
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PREMIER  PROJET  DE  DÉLIBÉRATION 


Le  Conseil, 

Vu  les  réclamations  des  ouvriers  des  différents  services  de  la  ville  de  Paris  et  les 
observations  présentées  par  MM.  les  chefs  de  services  ; 

Sur  le  rapport  de  sa  Commission  du  travail, 


Délibère  : 

Article  premier.  - La  délibération  du  IG  décembre  1892,  relative  au  relèvement 
des  salaires  des  ouvriers  des  différents  services  de  la  Ville,  est  maintenue,  notam- 
ment en  ce  qui  concerne  l’échelle  des  salaires,  ainsi  que  les  deux  jours  de  repos 
qui  doivent  être  payés  aux  intéressés. 

\RT>  — Le  mois  normal  est  de  26  journées  de  10  heures  chacune.  Les  bernes 
supplémentaires  de  jour  sont  payées  un  1/260  du  mois  normal  et  les  heures  de  nuit 
moitié  en  plus  des  heures  de  jour. 

Art.  3.  — L’Administration  est  invitée  à présenter  les  demandes  de  crédit  neces- 
saires à la  stricte  application  de  la  délibération  susvisée  à partir  du  1er  janvier  1894. 


DEUXIÈME  PROJET  DE  DÉLIBÉRATION 


Le  Conseil, 

Vu  las  réclamations  des  ouvriers  des  différents  services  de  la  ville  de  Paris  et  les 
observations  présentées  par  MM.  les  chefs  de  service; 

Sur  le  rapport  de  sa  Commission  du  travail, 


Délirère  : 

L’Administration  est  invitée  à préparer  et  à soumettre  d’urgence  au  Conseil  un 
projet  de  règlement  inspiré  par  les  observations  et  considérations  contenues  dans 
le  rapport  de  sa  Commission  du  travail  et  comprenant  notamment  : 

1°  Les  conditions  d’embauchage,  de  titularisation  et  d’avancement  des  ouvriers 
des  différents  services  de  la  Ville  ; 

2°  La  paie  à la  quinzaine,  l’indemnité  en  cas  de  maladie  ou  d’accident,  un  congé 
annuel,  le  système  des  punitions. 
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TROISIÈME  PROJET  DE  DÉLIRER ATION 


Le  Conseil, 

Vu  les  réclamations  des  ouvriers  du  service  des  Promenades  et  plantations, 
ainsi  que  les  observations  et  propositions  de  M.  I Ingénieur  en  cnef  du  seivice  des 
Promenades  et  plantations  ; 

Sur  le  rapport  de  sa  Commission  du  travail, 


Délibère  : 


L’Administration  est  invitée  à créer  une  nouvelle  classe  avec  un  salaire  normal 
annuel  de  1,920  francs  pour  les  jardiniers-chefs  et  une  nouvelle  classe  d’ouvriers 
spéciaux  payés  a raison  de  2,040  francs  comme  salaire  normal  annuel. 


QUATRIÈME  PROJET  DE  $ DÉLIRÉRATION 


Le  Conseil. 

Vu  les  réclamations  qui  lui  ont  été  adressées  et  les  observations  présentées  par 
MM.  les  chefs  de  service  ; 

Sur  le  rapport  de  sa  Commission  du  travail, 


Délibère  : 

Article  unique.  • — Les  grades,  classes  et  traitements  des  gai  des  des  piomenades 
sont  ainsi  fixés  : 

Brigadiers-chefs ^ • 650  ” 

Brigadiers  de  lre  classe 1 -600  » 

Id.  2e  classe 1.500  » 

Sous-brigadiers 1.450  » 

Gardes  de  lre  classe 1.300  » 

Id.  2e  classe 1.240  » 


1(53,  _ Imprimerie  municipale,  Hôtel  de  Ville.  — 1894. 


CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 

1894 


RAPPORT 

Au  nom,  de  V ancienne  5e  Commission  (1),  sur  les  propositions  : 1°  de 
M.  Vaillant  et  ses  collègues  ; 2°  de  M.  Rouanet  ; 2°  de  M.  Thuillier,  ten- 
dant à obtenir  la  déchéance  de  la  Société  anonyme  du  funiculaire  de 
Belleville. 

PRÉSENTÉ  PAR 

3VE  . T H UILLIER, 

CONSEILLER  MUNICIPAL. 


Messieurs, 

Dans  la  séance  du  15  juin  1892,  M.  Vaillant  a déposé  une  proposition,  signée 
de  plusieurs  de  nos  collègues,  tendant  à inviter  l’Administration  : 

1°  A rechercher  et  à faire  cesser  les  causes  d’accidents  produits  parle  funiculaire 
de  Belleville  ; 

2°  A assurer  le  fonctionnement  du  funiculaire  dans  des  conditions  normales  de 


(I)  L’ancienne  3'  Commission  (Voirie  de  Paris  — Travaux  affectant  la  voie  publique)  était  composée  de 
MM.  • Rousselle,  président;  Bassinet,  vice-président;  Lazies,  secrétaire;  Georges  Berry,  Blachette,  Caron, 
Caumeau,  Champoudry,  Ferdinand  Duval,  Georges  Girou,  Alexis  Muzet,  Perrichont,  Réties,  Thuillier,  Vaillant,  N . . . 
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sécurité  publique  el  de  travail  ouvrier  et,  subsidiairement,  dans  le  cas  où  ce  fonc- 
tionnement ne  pourrait  être  établi  régulièrement,  à poursuivre  la  déchéance  de  la 
compagnie  concessionnaire  pour  la  mise  en  régie  et  l’exploitation  directe  par  la 
Ville,  ou  par  une  société  ouvrière  formée  par  les  ouvriers  et  employés  du  funi- 
culaire. 

M.  Roussille,  président  de  la  3e  Commission,  à laquelle  celte  proposition  devait 
être  renvoyée  pour  qu’un  rapport  fût  déposé  à bref  délai,  a demandé  1 ajournement 
de  la  discussion,  qui  ne  pouvait  utilement  être  entamée  avant  de  connaître  l’avis  de 
r Administration.  Celte  discussion  a eu  lieu  dans  les  séances  des  17  et  22  juin. 

A celte  dernière,  M.  Rouanet  a déposé  une  proposition  ayant  pour  objet  d invitei 
F Administration  à appliquer  à la  compagnie  concessionnaire  les  prescriptions  des 
art.  7 (3e  §)  et  10  du  traité  du  5 août  1890,  et  à poursuivre  sa  déchéance. 

M.  Thuillier,  de  son  côté,  a déposé  une  proposition  visant  les  mêmes  articles, 
invitant  l’Administration  à prononcer  cette  déchéance,  et  à établir  un  cahier  des 
charges  pour  mettre  en  adjudication  l’exploitation  du  funiculaire  en  facilitant 
l’admission  de  sociétés  ouvrières. 

Ces  trois  propositions,  identiques  au  fond,  avaient  été  renvoyées  à la  3e  Com- 
mission, mais  depuis  le  renouvellement,  du  Conseil  les  attributions  des  Commissions 
permanentes  ont  été  changées  et  c’est  à la  lre  Commission  que  l’examen  de  ces 
propositions  eût  dû  appartenir.  Cependant  le  Conseil  a bien  voulu  me  confier  cette 
tâche,  au  titre  de  rapporteur,  au  nom  de  la  3e  Commission,  lors  du  réglement 
des  dépenses  d’établissement  du  tramway  funiculaire  de  Belleville.  Je  dois  dire, 
toutefois,  que  le  présent  rapport  a été  discuté  dans  les  réunions  de  la  1“  et  de  la 
3e  Commissions;  et  c'est  aussi  bien  au  nom  de  ces  deux  Commissions  qu  en  mon 
nom  personnel  que  j’ai  l’honneur  de  soumettre  au  Conseil  le  résultat  de  l’examen 
auquel  je  me  suis  livré. 

Dans  la  séance  du  4 avril  1892,  lors  de  la  discussion  du  rapport  : 1°  sur  1 ou- 
verture d’un  crédit  supplémentaire  destiné  à payer  le  solde  des  dépenses  de  pre- 
mier établissement  du  tramway  funiculaire  de  Belleville,  et  2°  sur  la  convention 
additionnelle  du  18  août  1891,  il  a été  établi  que  la  société  concessionnaire  de  celte 
ligne  n’avait  pas  versé  son  cautionnement,  et  qu’elle  était  débitrice  envers  la  ville 
de  Paris  des  redevances  alors  échues,  sous  déduction  d’avances  qu’elle  avait  faites 
pour  le  compte  de  la  Ville  pendant  la  période  d’exploitation  en  régie.  Plus  tard, 
dans  la  séance  du  17  juin  suivant,  M.  le  Préfet  déclarait  que,  mise  en  demeure  de 
se  libérer,  la  Société  ne  s’était  pas  exécutée.  Depuis,  il  est  vrai,  le  cautionnement  a 
été  versé,  mais  sous  réserve  des  droits  que  la  Compagnie  prétend  exercer  contre  la 
Ville.  Aujourd’hui  encore  des  redevances  annuelles  sont  dues,  ainsi  que  la  contri- 


— 3 — 


N°  3 


billion  pour  l’entretien  du  pavage,  à partir  du  25  août  1891,  date  de  la  prise  de- 
possession. 

Nous  sommes  donc  en  présence  d’un  débiteur  récalcitrant  et  d'évidente  mauvaise 
volonté;  mais,  malheureureisement,  cette  si  I nation  n'est  pas  de  nature  à faire  pro- 
noncer la  déchéance  par  le  ministre  compétent,  et  les  articles  du  cahier  des  charges 
invoqués  par  les  auteurs  des  propositions  que  nous  examinons  ne  prévoient  que 
des  amendes  en  cas  d’infraction  par  le  concessionnaire  aux  conditions  du  contrat 
qui  le  lie  à la  Ville. 

L’art.  19  du  cahier  des  charges,  annexé  au  décret  du  24  janvier  1889  accor- 
dant la  concession,  dit  que  la  déchéance  sera  prononcée  par  le  ministre,  après  une 
mise  en  demeure,  faute  par  le  concessionnaire  d’avoir  rempli  les  diverses  obliga- 
tions qui  lui  sont  imposées  par  le  règlement  d’administration  publique  du  6 août 
1881 . C’est  donc  dans  ce  règlement  que  nous  devons  chercher  l’arme  que  ne  nous 
donne  pas  la  convention  du  5 août  1890.  Or,  les  seuls  cas  de  déchéance  prévus  par 
l’art.  41  de  ce  règlement  sont  : l’interruption  du  service  d’exploitation,  ou  le  mau- 
vais état  de  là  voie  et  du  matériel  pouvant  compromettre  la  sécurité  publique. 

L’interruption  du  service,  lors  de  la  grève  du  personnel  du  tramway,  eut  pu 
être  alors  un  motif  suffisant  pour  une  mise  en  demeure  préalable  à la  demande  de 
déchéance.  Aujourd’hui,  la  matérialité  des  faits  ne  nous  donne  pas  la  possibilité 
de  faire  prononcer  la  déchéance;  bien  mieux,  la  Compagnie  du  funiculaire  a eu 
l’habileté  de  devancer  l’action  que  l’Administration  aurait  dû  depuis  longtemps 
exercer  contre  elle.  En  effet,  cette  Compagnie  a présenté  au  Conseil  de  préfecture,  le 
2 septembre  1892,  c’est-à-dire  postérieurement  au  dépôt  des  propositions  ci-dessus 
rappelées,  une  requête  introductive  d’instance  contre  la  ville  de  Paris,  en  paiement 
d’indemnité  et  de  dommages-intérêts,  se  prétendant,  en  outre,  créancière  de  la 
Ville  d’une  somme  de  158,217  fr.  85  c. 

Dans  la  séance  du  27  mars  1893,  le  Conseil  a autorisé  M.  le  préfet  de  la  Seine  à 
plaider  dans  cette  instance  ; mais  ce  n’est  pas  une  solution,  et,  en  raison  des  len- 
teurs de  la  procédure  administrative,  dont  le  dernier  mot  appartient  au  Conseil 
d’État,  la  Compagnie  du  funiculaire  de  Belleville  peut  nous  tenir  en  échec  pendant 
plusieurs  années. 

C’est  sans  grande  conviction  que,  en  terminant  notre  rapport  du  8 mars  1892, 
nous  émettions  l’espoir  de  n’avoir  plus  à revenir  sur  cette  affaire;  aussi  ne  sommes- 
nous  que  très  médiocrement  surpris  de  l’attitude  aggressive  de  la  Compagnie, 
conséquence  de  ses  agissements  précédents.  L’Administration  lui  a tout  accordé  ; 
aujourd’hui  elle  veut  plus  encore. 

Nous  avons  tout  à craindre  de  celte  Société,  dont  l’unique  préoccupation  est  de 


se  soustraire  à ses  engagements  envers  la  Ville.  Ainsi,  l’on  peut  raisonnablement 
admettre  que,  quand  justice  sera  faite  de  ses  prétentions,  elle  n’aura  plus  à ce 
moment  les  ressources  suffisantes  pour  désintéresser  la  Ville  et  se  trouvera  dans 
l’impossibilité  de  continuer  le  service  du  tramway.  Que  la  déchéance  soit  prononcée 
alors,  ou  que  la  Compagnie  renonce  volontairement  à l’exploitation,  elle  nous 
laissera  , cela  est  certain,  un  matériel  inutilisable  qu’il  nous  faudra  renouveler  à 
grands  frais.  Il  y a là  un  danger  contre  lequel  il  faut  se  prémunir.  Nous  le 
signalons  au  Conseil  en  établissant  la  balance  des  comptes  réciproques  de  la  Ville 
et  de  la  Société  du  tramway  de  Belleville,  à la  date  du  31  décembre  1893  : 


DETTE  DE  LA  SOCIÉTÉ. 


1°  Redevance  annuelle  de  50,000  francs  : 


Août  et  septembre  1891 5 . 068  26 

4e  trimestre  de  1891  12.500  » 

Exercices  1892  et  1893 100.000  » 


2°  Entretien  du  pavage  : 

Août  et  septembre  1891 

4e  trimestre  de  189  ! 

Exercice  1 892  

5 premiers  mois  de  1893 

(La  Compagnie  a payé  pour  les  7 derniers  mois  de  1893 
2,041  fr.  37  c.) 

Total 


A déduire  : 
Dette  de  la  Ville. . . 


354  74 
874  87 
3.499  48 
1.458  11 


123.755  46 
68.434  62 


Reste  en  faveur  de  la  Ville •. . 55.320  84 

à laquelle  somme  il  faut  ajouter  le  montant  des  amendes  pour 

retards 74 . 400  » 


Total  di?  la  dette  de  la  Société  au  31  décembre  1893 


129.720  84 
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Le  montant  des  amendes,  on  le  voit,  excède  le  cautionnement,  qui  aurait  dû  être 
reconstitué  deux  fois  déjà.  Or,  la  Compagnie  ne  s’étant  pas  exécutée,  il  y a lieu  de 
lui  appliquer  les  dispositions  de  l’art.  40  de  la  convention  du  5 août  4890(4),  aux 
termes  duquel  Sa  Ville  est  en  droit  de  faire  saisir  les  revenus  du  tramway,  seul 
moyen  d’avoir  raison  de  ses  résistances.  L’Administration  se  refuse  à l’employer, 
le  trouvant  draconien,  spoliateur  et  pouvant  motiver  contre  la  Ville  une  action  en 
dommages-  intérêts  nouveaux  ; nous  avouons  ne  pas  comprendre  que  nous  ne  puis- 
sions user  d’un  droit  que  nous  donne  la  convention  précitée.  En  présence  des 
agissements  de  la  Compagnie,  il  importe  de  sortir  au  plus  tôt  de  cette  situation  qui 
compromet  gravement  les  intérêts  de  la  Ville  et  dont  1 Administration , par  sa 
faiblesse,  est  seule  responsable. 

En  effet,  quand  le  funiculaire,  construit  sur  les  données  de  l’avant-projêt  du 
concessionnaire,  fut  terminé,  l’Administration  devait  mettre  en  demeure  de  l’exploiter 
la  compagnie  à laquelle  il  s’était  substitué,  et,  avant  tout,  d’exiger  le  dépôt  du 
cautionnement,  ce  qui  n’a  pas  été  fait.  Les  difficultés  de  mise  en  service  qui  se  sont 
présentées  ne  pouvaient  être  imputées  à la  direction  des  Travaux,  qui  avait  construit 
la  ligne  dans  les  conditions  de  l’avant-projet  ; le  concessionnaire  devait,  par  con- 
séquent, pourvoir  lui-même  aux  travaux  nécessaires  pour  le  bon  fonctionnement  de 
l’engin.  Au  lieu  de  cela,  l’Administration  a consenti  à se  charger  de  la  dépense, 
puisa  accepté  que  l’exploitation  fût  prise  à titre  d’essai;  double  faute  dont  la 
Compagnie  a profité  pour  émettre  de  nouvelles  exigences  qui  se  sont  traduites  par 
une  demande  de  réduction  de  la  redevance,  demande  a laquelle  1 Administration 
s’est  associée  et  qu’elle  a appuyée  chaleureusement. 

Or.  celte  réduction  de  redevance  à laquelle  le  Conseil  n’a  pas  voulu  consentir  est 
la  cause  unique  du  procès  actuel.  En  effet,  si  on  se  reporte  au  projet  de  convention 
additionnelle  du  48  août  4891,  on  remarquera  que  la  date  de  prise  de  possession 
du  funiculaire  n’est  pas  contestée  (elle  a eu  lieu  le  25  août  4891),  il  n’y  est  pas 
question  non  plus  d’un  retard  apporté  par  la  Ville,  dans  la  livraison  de  l’engin;  ces 
deux  griefs  n’existaient  donc  pas  alors,  ils  ne  sont  formulés  aujourd’hui  que  pour 
justifier  la  demande  de  dommages-intérêts  auxquels  prétend  la  Compagnie  et  sus- 
pendre ainsi  l’exécution  de  ses  engagements.  Si  le  Conseil  avait  consenti  à la  réduc- 
tion de  la  redevance,  c’est-à-dire  avait  voulu  faire  annuellement  un  cadeau  de 
18,000  francs  à la  Compagnie,  il  n’y  aurait  certainement  pas  de  procès. 

Ce  projet  de  convention  additionnelle  du  18  août  4894  n’était  pas  une  transac- 
tion conditionnelle  sur  des  prétentions  opposées.  Il  était  seulement  question  de  tra- 
vaux à exécuter  et  d’une  proposition  de  réduction  de  redevance  : le  Conseil  a volé 


(1)  La  convention  se  trouve  en  annexe,  page  9. 
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l’ouverture  d’un  crédit  pour  les  travaux,  et  s’est  prononcé  contre  la  réduction, 
malgré  les  efforts  de  l’Administration.  Vous  vous  rappelez  avec  quelle  chaleur  M.  le 
sous-directeur  des  Travaux  défendait  la  cause  du  funiculaire,  et  cherchait  à nous 
apitoyer  sur  le  sort  de  celte  pauvre  Compagnie  dont  la  déconfiture  était  certaine  si 
on  ne  lui  réduisait  pas  de  18,000  francs  la  redevance  annuelle.  Aujourd’hui  l’exploi- 
tation du  tramway  est  si  peu  onéreuse  que,  si  mes  renseignements  sont  exacts,  en 
une  seule  année  la  Compagnie  aurait  versé  22,920  francs  d’amortissement  et 
d’intérêts  à ses  actionnaires,  et  ses  administrateurs  auraient  reçu  9,900  francs  de 
jetons  de  présence  pour  douze  réunions  mensuelles;  total  32,820  francs  produits 
par  un  capital  de  200,000  francs  dont  100,000  francs  seulement  sont  versés. 

Nous  avons  dit  que,  pour  les  besoins  de  la  cause,  la  Compagnie  invoquait  ou 
écartait  Pavant-projet  du  concessionnaire.  Pour  nous,  cet  avant-projet  n’avait 
qu’une  valeur  technique  et  ne  pouvait  servir  d’élément  d’appréciation  pour  l’exploi- 
tation du  tramway.  Néanmoins  la  Compagnie  l’invoquait  et  l’invoque  encore  aujour- 
d’hui pour  prétendre  à une  réduction  de  redevance.  « Cet  avant-projet,  dit-elle, 
ne  prévoit  qu’un  seul  mécanicien  par  voilure;  le  service  du  Contrôle  imposant 
l’obligation  d’un  conducteur-receveur  en  plus,  les  frais  d’exploitation  se  trouvent 
augmentés  de  18,000  francs  par  an,  dont  la  Ville  doit  me  tenir  compte.  » 

• Le  Conseil  a passé  outre  avec  raison,  car  nous  pouvions  nous  aussi  opposer  à la 
Compagnie  cet  avant-projet  pour  faire  justice  de  sa  prétention.  Le  concessionnaire 
prévoyait  une  dépense  de  premier  établissement  de  680,000  francs,  elle  a dépassé 
1,300,000  francs.  Les  recettes  journalières  étaient  prévues  pour  400  francs,  elles 
atteignent  aujourd’hui  1,000  francs  et  plus.  On  le  voit,  les  prévisions  du  concession- 
naire ne  se  sont  réalisées  en  aucune  façon  et  la  Compagnie  ne  peut  se  faire  une  arme 
de  cet  avant-projet.  Si,  au  début,  elle  avait  organisé  son  service  comme  elle  l’a 
fait  depuis,  elle  ne  se  fût  pas  trouvée  en  perte,  ainsi  qu’elle  l’a  prétendu  et  fait 
croire  à l’Administration.  C’était  sans  doute  une  tactique  pour  arriver  à ses  fins, 
car  les  frais  d’exploitation  pendant  la  période  d’exploitation  au  compte  de  la  Ville 
ont  été  majorés  cà  dessein. 

Lors  de  la  discussion  du  mois  d’avril  1892  nous  disions  qu’il  était  facile  à la 
Compagnie  d’augmenter  ses  recettes,  et  qu’il  suffisait  notamment d apportes  ceitaincs 
améliorations  dans  l’exploitation  du  funiculaire,  soit  par  la  mise  en  service  de  voi- 
tures plus  grandes,  soit  parla  jonction  de  deux  voitures  réunies  à chaque  voyage,  etc., 
ce  qui  eut  permis  d’offrir  au  public  un  plus  grand  nombre  de  places  et  augmenté 
les  recettes  journalières,  sans  que  les  frais  généraux  en  fussent  pour  cela  sensible- 
ment plus  élevés.  C’est  du  côté  de  ces  améliorations,  et  d’autres  encore,  que  la 
Compagnie  devait  dès  le  début  porter  son  attention,  les  mécomptes  plus  ou  moins 
réels  dont  elle  s’est  plainte  ne  se  seraient  pas  produits  et  l’exploitation  de  la  ligne 
eût  été  d’emblée  des  plus  fructueuses.  Elle  n’a  donc  pas  su,  ou  plutôt  voulu,  tirer 
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tout  le  parti  possible  de  l'outil  que  la  Ville  lui  mettait  en  main,  sa  seule  préoccupa- 
tion était  et  est  encore  de  susciter  à la  ville  de  Paris  de  nouvelles  difficultés  afin 
d’aboutir  au  procès  actuel  dont  elle  escompte  la  solution. 

Le  rapporteur  s’est  vu  obligé  d’entrer  dans  certains  détails  qui  se  rattachent  plus 
ou  moins  directement  aux  propositions  qu’il  était  chargé  d’examiner;  le  Conseil  les 
appréciera  et,  comme  conclusion  de  ce  qui  précède,  tant  pour  répondre  aux  pré- 
occupations des  auteurs  de  ces  propositions  que  pour  sauvegarder  les  intérêts  de 
la  Ville  gravement  compromis  par  suite  des  agissements  d'une  société  qui  nous 
donne  trop  de  preuves  de  son  mauvais  vouloir,  nous  avons  1 honneur  de  soumettre 
à l’approbation  du  Conseil  le  projet  de  délibération  suivant. 

Paris,  le  20  février  1894. 


Le  rapporteur, 

A.  THUILLIER. 
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PROJET  DE  DÉLIBÉRATION 


Le  Conseil, 

Vu  la  résistance  de  la  Société  du  funiculaire  de  Belleville  à satisfaire  aux  mises 
en  demeure  de  verser  à la  Caisse  municipale  les  sommes  dues  pour  redevances 
relatives  à L exploitation  du  tramway  et  pour  les  frais  d’entretien  du  pavage  ; 

Vu  l’importance  des  amendes  encourues  de  ce  chef  ; 

Vu  l’art.  10  de  la  convention  du  5 août  1890; 

Vu  l’urgence, 


Délibère  : 

M.  le  préfet  de  la  Seine  est  invité  à mettre  de  nouveau  la  Société  anonyme  du 
tramway  funiculaire  de  Belleville  en  demeure  de  verset  à la  Caisse  municipale  . 

1°  Le  montant  des  sommes  dues  a la  Ville  pour  redevances  et  entielien  du  pa\  agc 
depuis  le  25  août  1891,  date  de  la  prise  de  possession,  s’élevant,  déduction  faite 
de  ce  (pii  lui  est  dû  par  la  Ville,  à environ 55 . 320  84 

2°  Le  montant  des  amendes  encourues  pour  retards  dans  ces 
paiements,  s’élevant  à ^ 

Total 129.720  84 


Faute  par  ladite  Société  de  satisfaire  à cette  mise  en  demeure,  à bref  délai,  M.  le 
Préfet  est  invité  et  autorisé  à saisir  les  revenus  du  tramway,  ou  tout  au  moins  à 
poursuivre  d’urgence  et  avant  faire  droit  la  nomination  d’un  administrateur 

séquestre  de  la  ligne. 
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ConveiitioBi. 


Article  premier.  — La  ville  de  Paris  concède  cà  M.  Fournier  la  ligne  de  tramway  funiculaire 
à câble  sans  fin  à établir,  entre  la  place  de  la  République  et  l'église  de  Belleville,  en  vertu  du 
décret  du  24  janvier  1889. 

Celte  concession  commencera  à partir  de  la  date  d’ouverture  de  l’exploitation,  et  elle  prendra 
fin  le  31  mai  1910. 

Art.  2.  — La  ville  de  Paris  s’engage  à exécuter  entièrement  le  tramway  funiculaire  dont  il 
s’agit,  conformément  aux  dispositions  stipulées  dans  le  titre  premier  du  cahier  des  charges 
annexé  au  décret  de  concession. 

Cet  engagement  s’applique  aux  travaux  ou  fournitures  compris  dans  rémunération  suivante  : 

Établissement  des  voies  ferrées,  de  la  fosse  centrale  et  de  leurs  dépendances  ; 

Travaux  de  toute  espèce,  pavage  neuf,  remaniements  d’ouvrages,  etc.,  à exécuter  sur  la  voie 
publique  en  celle  occasion  ; 

Construction  d’une  usine  et  d’un  dépôt  de  voitures  dans  l’immeuble  sis  rue  de  Belleville,  101, 
conformément  aux  plans  approuvés  par  M.  le  préfet  de  la  Seine  à la  date  du  5 septembre  1889  ; 

Fourniture  et  mise  en  place  d’un  câble  de  traction  ; 

Fourniture  de  quinze  voilures  du  type  également  approuvé. 

La  Ville  accorde  en  outre  à M.  Fournier  la  jouissance  pleine  et  entière  de  l’immeuble  précité, 
à charge  par  lui  de  l’approprier  aux  besoins  de  l’exploitation. 

Art.  3.  — M.  Fournier  jouira  de  tous  les  droits  accordés  par  le  cahier  des  charges  du  24  jan- 
vier 1889  et  sera  soumis  à toutes  les  obligations  qu’il  édicte,  sauf  les  dérogations  ou  additions 
résultant  du  présent  traité,  notamment  de  l’art.  2 ci-dessus. 

Par  exception  formelle,  les  mesures  à prendre  en  cas  d’application  de  l’art.  17  restent  à la 
charge  de  la  ville  de  Paris. 

Art.  4.  — Le  concessionnaire  payera  à la  ville  de  Paris  une  redevance  annuelle  de  30,000  fr. 
payable  par  trimestre  et  d’avance. 

Viendront  en  déduction  de  cette  redevance  les  droits  de  stationnement,  pour  le  cas  où  l’Admi- 
nistration croirait  devoir  les  imposer,  tous  autres  impôts  ou  taxes  restant  à la  charge  du  conces- 
sionnaire. 

Art.  3.  — Indépendamment  de  l’obligation  qui  existe  pour  le  concessionnaire  d’entretenir 
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lui-même  en  bon  état  les  ouvrages  et  le  matériel  qui  lui  seront  remis  par  la  Ville,  il  supportera, 
pour  l'entretien  d’une  zone  de  la  voie  publique  à lui  imposé  par  l’art.  11  du  «pilier  des  charges 
de  la  concession,  une  taxe  fixée,  une  fois  pour  toutes,  à 1 fr.  50  c.  par  an  et  par  mètre  courant 
de  voie  uuique  mesuré  sur  l'axe  : cette  taxe  sera  recouvrée  sur  états  trimestriels  acceptés  par  le 
concessionnaire  et  rendus  exécutoires  par  i\I.  le  Préfet. 

Toutes  réfections  de  pavage  nécessitées  par  les  travaux  du  concessionnaire  donneront  lieu  à 
un  remboursement  effectué  dans  la  même  forme,  et  calculé  à raison  de  3 francs  par  mètre  carré 
s'il  s’agit  de  pavage  sur  sable,  de  ü francs  s’il  s’agit  de  pavage  sur  béton. 

ART.  o.  Un  cautionnement  de  30,000  francs  est  affecté  à la  garantie  de  l’exécution  des 

engagements  du  concessionnaire.  Ce  cautionnement,  déposé  en  titres  au  porteur,  obligations 
de  la  ville  de  Paris  ou  en  rentes  sur  t’Etat,  au  choix  du  concessionnaire,  lui  sera  restitué  dans 
le  délai  de  six  mois  après  l’expiration  de  la  concession  ; le  concessionnaire  en  louchera  les 
arrérages. 

En  outre,  une  somme  de  20,000  francs  sera  employée  par  le  concessionnaire  à l’acquisition 
de  l’outillage  (notamment  d’un  câble  de  rechange  pour  la  traction)  jusqu  à concurrence  du  cliiflie 
qui  sera  reconnu  suffisant  par  la  Ville. 

Le  concessionnaire  devra  constituer  son  cautionnement  dans  le  délai  d’un  mois  à partir  de 
l’approbation  du  présent  traité,  et  justifier  des  acquisitions  prévues  au  précédent  paragraphe 
huit  jours  au  plus  tard  avant  l’ouverture  de  l’exploitation. 

ARX.  7 M.  Fournier  s’engage  à commencer  l’exploitation  dans  un  délai  de  trois  mois  à 

compter  de  l'approbation  du  présent  traité,  à la  date  qui  sera  autorisée  par  l’Administration. 

C'est  de  celte  date  d'ouverture  que  court  la  durée  de  la  concession  stipulée  à 1 article  premier. 

Le  concessionnaire  sera  passible  d’une  amende  de  100  francs,  qui  sera  prélevée  sans  qu  il 
soit  besoin  d’aucune  mise  en  demeure  sur  le  cautionnement,  par  jour  de  retard  constaté,  soit 
pour  l’ouverture  de  l’exploitation,  soit  pour  la  justification  des  acquisitions  prévues  à l’art.  6,  §2, 
soit  pour  le  versement  des  trimestres  de  la  redevance. 

ART.  s.  — Tous  les  travaux  et  fournitures  prévus  à l’art.  2 seront  livrés  en  bon  état  au  conces- 
sionnaire. 

Une  réception  contradictoire  en  sera  faite  dans  les  huit  jours  qui  précéderont  louveiluie  a 
l’exploitation  et  l’état  descriptif  en  sera  dressé. 

L’Administration  pourra  mettre  à la  disposition  de  M.  Fournier  un  certain  nombre  de  pièces 
de  rechange  pour  le  matériel  ; la  valeur  réelle  de  ces  pièces  sera  remboursée  à la  Ville  dans  le 
délai  d'un  mois  ou,  à défaut,  prélevée  d’office  sur  le  cautionnement. 

ART.  9.  _ Les  frais  de  contrôle  sont  fixés  une  fois  pour  toutes  à la  somme  annuelle  de  300  fr. 
exigible  en  un  seul  versement. 

ART.  io.  — En  cas  de  prélèvement  opéré  sur  le  cautionnement  par  application  des  dispositions 
précédentes,  le  concessionnaire  sera  tenu  de  le  compléter  dans  le  délai  de  quinze  jours. 

Faute  par  lui  de  l’avoir  fait,  et  sans  qu’il  soit  besoin  d’autre  mise  en  demeure,  la  Ville  aura  le 
droit  d’y  pourvoir  en  saisissant  les  revenus  du  tramway. 

Art  M — M Fournier  devra,  dans  un  délai  d’un  an,  substituer  en  son  lieu  et  place  une 
société  anonyme  au  capital  minimum  réel  de  200.000  francs,  à la  condition  que  le  Conseil 
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d’administration  soit  composé  exclusivement  de  Français,  parmi  lesquels  figurera  ledit 
M.  Fournier. 

En  cas  de  constitution  d’une  société  auonyme,  le  directeur  ou  l’administrateur  délégué  devra 
être  agréé  par  la  ville  de  Paris,  qui  pourra  toujours  en  exiger  le  remplacement. 

Art.  12.  — Toute  inexécution  du  cahier  des  charges  ou  du  présent  traité,  autre  que  celles 
prévues  par  l’art.  7,  donnera  lieu  à l’application  d’une  amende  de  50  francs  par  infraction  et  par 
jour,  sans  qu’il  soit  besoin  d’aucune  mise  en  demeure. 

Le  montant  de  ces  amendes  sera,  au  besoin,  prélevé  sur  le  cautionnement,  et  le  cautionnement 
reconstitué,  d'après  les  règles  expliquées  aux  art.  7 et  10. 

Art.  13.  — Le  concessionnaire  aura  à se  pourvoir  en  temps  opportun,  sous  sa  responsabilité, 
de  toutes  autorisations  nécessaires  en  dehors  de  l’Administration  municipale  de  Paris. 

Paris,  le  5 août  1890. 

Signé:  FoüRMER. 

14  bis,  rue  des  Minimes. 


Vu  et  approuvé  : 

Le  préfet  de  la  Seine. 

Pour  le  Préfet  et  par  délégation  : 

Le  Secrétaire  général  de  la  préfecture  de  la  Seine , 
Signé  : Lauranceau. 


•174.  — Imprimerie  municipale,  Hôtel  de  Ville.  — 1894. 
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CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 

1894 


RAPPORT 

Présenté  par  M.  Rousselle,  au  nom  de  la  5e  Commission  (i),  sur  la  répartition 
des  fonds  consacrés  sur  l’emprunt  de  1892  aux  opérations  de  voirie. 


Messieurs, 


Par  un  mémoire  en  date  du  8 mai  1893,  M.  le  préfet  de  la  Seine  nous  a demandé 
d’opérer  la  répartition  d’un  crédit  de  8,200,000  francs  affecté  en  1893  aux  opéra- 
tions de  voirie  dotées  par  les  fonds  de  l’emprunt  de  20C  millions  (2). 

À cette  époque,  ni  la  Chambre,  ni  le  Sénat  n’avaient  encore  statué  sur  le  tableau 
général  de  la  répartition  des  70  millions  des  opérations  de  la  rive  droite  et  de  la 
rive  gauche.  L’inertie  inconcevable  de  l’Administration  a fait  attendre  les  décisions 
du  Parlement,  qui  viennent  seulement  d’être  prises  à l’heure  actuelle. 

D’autre  part,  les  lenteurs  apportées  cà  l’émission  de  l'emprunt  de  200  millions, 
que  l’Administration  entendait  liera  celle  de  l'emprunt  spécial  de  l’assainissement, 
ont  encore  retardé  la  mise  en  train  des  formalités  préliminaires  des  opérations  de 
voirie. 


(1)  La  3'  Commission  (Voirie  de  Paris — Travaux  affectant  la  voie  publique)  est  composée  de  MM.  Rous- 
selle, président  ; Bassinet,  vice-president  ; Lazies,  secrétaire  ; Georges  Berry,  Blaehette,  Caplain,  Caron, 
Caumeau,  Champoudry,  Chausse,  Ferdinand  Duval,  Georges  Girou,  Alexis  Muzet,  Perriçhont,  Réties,  Thuillier. 

(2)  Voir  le  tableau  de  ces  propositions  à l’annexe  A. 

N»  4. 


Voire  3e  Commission  a pensé  qu’il  convenait  non-seulement  de  ne  plus  ajournei 
la  répartition  des  8,200,000  francs  de  travaux  qui  devaient,  dans  la  pensée  du 
Conseil,  être  exécutés  et  dotés  en  1893,  mais  qu’il  fallait  mettre  r Administration  en 
mesure  de  réaliser,  dans  les  délais  les  plus  rapprochés,  loulcs  les  opérations 
susceptibles  d’être  promptement  achevées. 

11  est  mauvais  — c’est  une  vérité  incontestable  et  presque  banale  de  n exé- 
cuter les  opérations  de  voirie  d’une  certaine  importance  que  longtemps  après 
qu’elles  ont  élé  décidées  par  le  Conseil  et  dotées.  Les  exemples  de  l’opération  de 
la  Bourse  du  travail  et  de  la  rue  du  Louvre  opposés  a ceux  des  -opérations  si 
réussi  s de  l’avenue  de  l'Opéra  et  de  la  rue  Monge  suffisent  à démontrer  cette 

vérité. 

11  ne  s’agit  naturellement,  aujourd’hui,  que  d'un  classement  a opérer  entre  toutes 
les  opérations  dotées  par  les  200  millions  de  l’emprunt  autorisé  par  la  loi  du 
22  juillet  1892  et  déterminées  par  votre  délibération  du  17  mars  1893. 

La  loi  a,  en  autorisant  l'emprunt,  affecté  50  millions  a la  rue  Réaumur. 

Nous  estimons  qu'il  ne  faut  pas  classer  cette  opération,  d un  caractère  tout  a fait 
à part,  parmi  celles  dotées  par  les  35  millions  affectés  à chacune  des  rives  de  la 
Seine  ; elle  doit  rester  en  dehors. 

11  appartient  à l’Administration,  qui  a à sa  disposition  des  fonds  de  trésorerie 
improductifs  avant  dépassé,  au  début  de  l’année,  87  millions  (1),  de  mener  celte 
grande  opération,  sous  sa  responsabilité,  le  plus  promptement  possible  et  d’agir 
au  mieux  des  intérêts  de  la  Ville  en  s’inspirant  de  l'exemple  de  l’avenue  de  l’Opera. 

Rappelons  entin  que  chacune  des  opérations  comprises  au  tableau  de  votre 
délibération  du  17  mars  1893  est  dotée  d’un  crédit  distinct,  et  qu’aucun  virement 
ne  peut  intervenir  pour  favoriser  une  opération  au  détriment  des  autres. 

Sous  le  bénéfice  de  ces  observations,  votre  ‘.V  Commission  a pensé  qu’il  convenait 
de  vous  proposer  d'affecter  les  8,200,000  francs  du  premier  versement,  qui  aurait 
dû  être  effectué  en  1893,  à toute  la  série  des  opérations  déjà  décidées  et  ne  s’élevant 
pas  chacune  à plus  de  000,000  francs. 


En  voici  la  liste  : 


(1)  Voir  pour  1894  le  Projet  de  budget,  page  17. 
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Opérations  «le  voirie  «j-ive  droite)  d’une  dépense  moindre 
«le  OOOjOOO  fcancs  comprises  dans  la  «IéIiî»éi*at.8on  du 
17  mars  1803. 


4*  arrond.  Bassin  de  l’Arsenal.—  Consti'uclion  d’une  passerelle.—  Dépense  : 80,000  francs. 

go  arrond.  — Bue  Choron.  — Prolongement.  — Dépense  : 517,000  francs. 

10e  arrond.  — Rue  des  Petites-Écuries.  — Alignement  partiel.  — Dépense  : 188,500  francs. 

ld . Rue  du  Buisson-Saint-Louis.  — Prolongement.  — Dépense  : 557,000  francs. 

joe  ar.rond.  — Rue  Sibuet.  — Élargissement.  — Dépense  : 103,000  francs. 

Id . Rue  de  la  Lancette.  — Nivellement  et  viabilité.  — Dépense  : 201 ,600  francs. 

Id.  Rue  Érard.  — Rectification  de  l’alignement  au  droit  du  nu  11.  — Dépense  : 

350,000  francs. 

ld.  Rue  de  Charenlon.  — Élargissement  partiel.  — Dépense  : 250,000  Irancs. 

17e  arrond.  - Rue.  Cardinet  et  place  des  Batignolles.  — Rescindement  d’un  immeuble.  — 
Dépense  : 155,000  francs. 

ld . Rue  de  Lévis.  — Élargissement.  — Dépense  : 320,400  francs. 

18*'  arrond.  — Rue  Séguin.  — Alignement.  — Dépense  : 178,600  francs. 

19«  arrond. — Passage  de  l’Encheval.  — Elargissement.  — Dépense  : 180,000  francs. 

20e  arrond.  — Rues  de  la  Bidassoa  el  Orfila.  — Élargissement  et  prolongement.  — Dépense 
350,000  francs. 

(Opération  proposée  par  l’Administration.) 

Id . Rue  des  Montibœufs.  — Dépense  : 70,000  Irancs. 

ld.  RuePiat.  — Prolongement,  — liepense  322,300  francs. 


Total  : .823,400  francs. 
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Opérations  «le  voirie  (rive'  gauche)  d’une  dépense  moindre 
de  <500,000  francs  comprises  dans  la  délibération  du 
1T  mars  1800. 

5*  arrondi.  — Rue  des  Écoles.  — Élargissement  au  droit  des  n05  2 bis  et  4.  — 250,000  francs. 

(Opération  proposée  par  l’Administration.) 

Id.  Comerture  de  la  Bièvre  à l’angle  de  la  rue  de  \Talence.  — 150,000  francs. 
(Opération  proposée  par  l’Administration.) 

13e  arrond.  — Rue  Caillaux.  — Ouverture  entre  la  rue  Gandon  et  l’avenue  d’Italie,  166,000  fr. 

Id . Rue  Croulebarbe.  — Alignement  et  mise  en  état  de  viabilité.  — 300,000  francs. 

ld.  Ruelle  des  Gobelins.  — Mise  en  état  de  viabilité.  — 60,000  francs. 

Id.  Rue  Bobillol.  — Prolongement.  — 395,700  francs. 

Id.  Rue  Nationale.  — Mise  à l’alignement.  — 250,000  francs. 

Id . Voie  nouvelle.  — Carrefour  Tolbiac.-Gare  d’Orléans-Ceinture.  — 600,000  fr. 

14e  arrond.  — Rue  de  l’Ouest.  - Alignement  angle  rue  Schomer.  — 95,000  francs. 

Id.  Avenue  Viilemain.  — Achèvement.  — 86,500  francs. 

(Opération  proposée  par  l’Administration.) 

Id.  Porte  Didot.  — Ouverture.  — 107,409  francs. 

(Opération  proposée  par  l’Administration.) 

Id.  Rue  de  Vanves.  — Suppression  de  la  saillie  n°  202.  — 74,600  francs. 

Id.  Rue  Vercingétorix.  — Achèvement.  — 288,000  francs. 

Id.  Voie  nouvelle  derrière  la  mairie  du  XIVe  arrondissement.  — 112,000  francs. 

Id.  Voie  nouvelle  latérale  au  chemin  de  fer  entre  l’avenue  de  Chàtillon  et  la  rue 

des  Plantes.  — 163,500  francs. 

Id . Rue  de  la  Tombe-Issoire.  — Élargissement  côté  pair.  — 50,358  francs. 

Id.  Rue  du  Saint-Gothard.  — Alignement  et  viabilité.  — 160,000  francs. 


Total  : 3,309,058  francs. 
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RÉSUMÉ. 

Rive  droite 3 . 823 . 400  » 

Rive  gauche 3 . 309 . 058  » 

Total  des  évaluations 7.132. 458  » 

Réserve  pour  aléas 1 -(^7 .542  » 

Total  du  crédit  pour  1893 8.200.000  » 


Votre  3e  Commission,  après  avoir  envisagé  la  série  des  petites  opérations  de 
moins  de  600,000  francs  et  après  avoir  décidé  de  vous  demander  de  les  doter  toutes 
à l’aide  du  crédit  inscrit  au  budget  de  1893,  n’apas  pensé  qu’il  convenait  d’émietter, 
pour  ainsi  dire,  par  une  répartition  en  six  annuités,  le  surplus  des  opérations  de 
voirie  votées  et  admises  par  les  pouvoirs  publics. 

Vous  Savez  que  la  réalisation  de  l’emprunt  de  200  millions  avait  été  arrêtée 
ainsi  : 


En 

1893  

30  millions. 

En 

1894  

30 

En 

1895  

20 

En 

1896  

20 

En 

1897  . . 

20 

En 

1898  

40 

En 

1899  

40 

Nous  pensons  que  le  Conseil  voudra  atténuer  le  réel  dommage  causé  aux  ouvriers 
des  industries  du  bâtiment  par  les  retards  apportés  à l’émission  de  l’emprunt  et  à 
l’ouverture  des  chantiers  en  appelant,  au  cours  de  l’année  1894,  et  les  30  millions 
qui  devaient  être  encaissés  en  1893  elles  30  millions  qui  sont  inscrits  au  budget 
de  1894. 

Nous  savons,  en  effet,  que  les  pouvoirs  publics  ont  été  récemment  saisis  de 
diverses  réclamations  de  la  part  des  entrepreneurs  et  ouvriers,  protestant  contre 
l’ajournement  systématique  des  grands  travaux  ; vous  n ignorez  pas  que  la  presse 
a également  très  vivement  critiqué  ces  lenteurs  de  l’Administration  préfectorale  et 
vous  avez  vu  l’un  de  nos  collègues  l’interpeller  à ce  sujet. 


La  séance  du  9 mars  a nettement  indiqué  quels  sont  vos  sentiments. 

Votre  3e  Commission,  désireuse  de  dégager  absolument  la  responsabilité  du 
Conseil  dans  ces  retards,  a pensé  qu’il  convenait,  au  lieu  de  faire  un  tableau  pour 
chaque  année  jusqu’en  1899,  de  répartir  simplement  toutes  les  opérations  en  deux 
catégories  d’urgence. 

Le  classement  ainsi  fait  par  la  Commission  est  basé  sur  les  renseignements  qu  elle 
a pu  se  procurer  sur  l’état  d’avancement  des  formalités  préliminaires  à toute  opéra- 
tion : enquêtes,  obtention  des  décrets  déclaratifs  d’utilité  publique,  comparution 
des  intéressés  devant  la  Commission  administrative  des  indemnités,  etc.,  etc.,  for- 
malités qui,  dans  certains  cas,  peuvent  nécessiter  un  délai  de  dix-huit  mois,  deux 
ans  et  même  quelquefois  davantage.  Elle  a également  entendu  achever,  autant  que 
possible,  les  opérations  engagées,  étant  en  principe  hostile  au  système  des  amorces 
disséminées,  qui  était  celui  de  M.  Haussman  et  de  son  successeur  immédiat. 

Toutefois,  comme  notre  but  est  d’aider  au  prompt  accomplissement  des  opéia- 
tions,  de  provoquer  la  reprise  des  affaires  par  le  puissant  stimulant  de  l'ouverture 
d’un  grand  nombre  de  chantiers  importants,  nous  entendons  bien  ne  pas  enfermer 

l’Administration  dans  un  cadre  immuable. 

Si,  par  suite  de  circonstances  que  nous  ne  pouvons  pas  prévoir  en  ce  moment, 
certaines  opérations  classées  par  exemple  en  2e  urgence  étaient  pi  ôtes  longtemps 
avant  le  délai  prévu  et  que  d’autres  se  trouvent  arretées,  1 Administialion  pourrait 
revenir  devant  vous  afin  de  vous  demander  l’autorisation  de  substituer  l’opération 
prête  à celle  momentanément  arrêtée,  mais  toutes  doivent  être  achevées  avant  1899. 

L’une  des  principales  causes  de  retard  pourra  être,  dans  bien  des  cas,  l exagé- 
ration des  prétentions  des  expropriés  ; nous  tenons  à le  dire  par  avance.  Si  tous  les 
intéressés,  au  lieu  d’exagérer  leurs  demandes  d’indemnités,  s’arrêtent  à des  chiffres 
raisonnables,  les  formalités  iront  beaucoup  plus  vite;  elles  seront  encore  beaucoup 
moins  longues  là  où  l’Administration  pourra  réaliser  des  traités  amiables.  Nous  1 in- 
vitons donc  à employer  tous  les  moyens  dont  elle  peut  disposer  pour,  a 1 aide  de 
la  Commission  des  indemnités,  arriver  à traiter  la  plus  grande  quantité  possible 
d’affaires  à l’amiable. 

La  Ville  n’entend  pas  spéculer  sur  les  gens  qu’elle  est  obligée  d’exproprier,  mais 
elle  ne  veut  pas  non  plus  continuer  à payer  le  double  ou  le  triple  de  la  somme  équi- 
tablement due  et  nous  demandons  à l’Administration  et  au  nouvel  avoué  de  la  Ville 
de  défendre  énergiquement  les  fonds  des  contribuables  devant  le  jury  de  la  Seine. 

Sous  le  bénéfice  de  ces  observations,  nous  vous  proposons  de  répartir  en  deux 
séries  le  reste  des  opérations  de  voirie. 

La  première  catégorie  comporterait  les  opérations  à exécuter  de  1894  à 1896 
inclusivement. 

La  seconde  catégorie  celles  à exécuter  de  1896  à 1899. 
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PREMIÈRE  CATÉGORIE. 
Opérations  à exécuter  de  1894  à 1898. 

IFS-IVIEl  GAUCHE 


Arrond. 

Dépenses  prévues 

Recettes  prévues. 

5e 

Rue  Saint-Jacques.  — Élargissement  au 
droit  des  nos  223  à 229 

840.000  » 

245.000  » 

)> 

Rue  de  Jussieu.  — Élargissement  au 
droit  des  nos  33  à 41  inclus 

630 . 000  * 

35 . 000  » 

6e 

Rue  du  Four.  — Élargissement  entre  le 
boulevard  Saint-Germain  et  la  rue  de 
Rennes 

2.915.000  » 

700.000  » 

7e 

Boulevard  Raspail.  — Prolongement 
entre  le  boulevard  Saint-Germain  et  la 
rue  de  Grenelle  (Décret  d’utilité  pu- 
blique) 

1.414.500  » 

150.000  » 

13e 

Rue  Bobillot.  — Achèvement 

1 . 504 . 300  » 

75.000  » 

» 

Rue  Pascal.  — Achèvement 

800 . 000  » 

» « 

» 

Rue  Jeanne-d’Arc.  — Prolongement  du 
carrefour  Saint-Marcel  au  carrefour  de 
l’Hôpital 

955.000  » 

48.000  » 

1.4e 

Rue  d’Alésia.  — Élargissement  : 1°  entre 
l’avenue  du  Maine  et  la  rue  Sainle- 
Eugénie;  2°  entre  la  rue  de  Vanves 
et  le  chemin  de  fer  de  l’Ouest 

1.525.313  » 

25 . 925  » 

15e 

Rue  de  Youillé.  — Achèvement 

2.840.000  .» 

210.000  » 

V 

Rue  Herr.  — Ouverture  entre  l’église  et 
la  route  Militaire 

2 . 583 . 000  » 

56.000  » 

Totaux 


16.007.113 


1.544.925 


s 


RIVE  DROITE 


Arroncl. 

Dépenses  prévues. 

Recettes  pré\  u 

3e  Rue  Beaubourg.  — Ouverture  jusqu’à 
la  rue  Grenier  Saint-Lazare 

4.905.000  » 

455 . 000 

9e  Rue  de  Mogador.  — Continuation  entre 
la  rue  de  Provence  et  la  rue  Joubert. 

1.175.000  » 

175.000 

10e  Rue  Albouy.  — Prolongement 

2 . 690 . 000  » 

160.000 

11e  Avenue  Ledru-Rollin.  — Ouverture  entre 
la  rue  du  Faubourg-Saint- Antoine  et 
la  rue  de  Charonne 

5.000.000  » 

600.000 

12e  Avenue  Ledru-Rollin.  — Achèvement 
entre  le  quai  et  la  rue  de  Lyon 

1 . 000 . 000  » 

50 . 000 

16e  Rue  Mozart.  — Achèvement  entre  la  rue 
Bois-le-Vent  et  la  chaussée  de  la  Muette 
(Décret  d’utilité  publique) 

1.280.000  » 

545.000 

17e  Boulevard  Bessières.  — Élargissement 
jusques  et  y compris  les  travaux  de  la 
porte  Pouchet  (Décret  d’utilité  pu- 
blique)   

855.000  » 

» 

» Avenue  Mac-Mahon.  — Achèvement  ( Dé- 
cret d’utilité  publique) 

870.000  » 

405.000 

19°  Rue  de  Belleville.  — Élargissement  au 
droit  des  nos  117  à 123  et  du  n°  159. 

640 . 600  » 

21.000 

» Rue  Secrétan . — Élargissement 

3 . 000 . 000  » 

145.000 

Totaux 

19.729.400  » 

3 . 054 . 000 

Résumé  du  tableau  des  opérations  classées 
en  lre  catégorie. 


Rive  gauche 16  007 .113 


Rive  droite. 


21.415.600 

Totaux 37.422.713 


» 1.544.925 

» 3 . 066 . 000 

» 4.610.925 
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DEUXIÈME  CATÉGORIE. 
Opérations  à exécuter  de  1896  à 1899. 


RIVE  G AU  GH  E 


iTonil . 

Dépenses  prévues. 

Recettes  prévues. 

» 

Rue  du  Dante.  — Prolongement  entre  le 
boulevard  Saint-Germain  et  la  rue 
Galande 

3.075.000  » 

315.000  » 

6e 

Rue  Danton.  — Achèvement  de  l’opé- 
ration   

4.230.000  » 

590.000  » 

Ie 

boulevard  Raspail.  — Ouverture  de  la 

section  entre  la  rue  de  Varennes  et  la 
rue  de  Sèvres 

2 . 292 . 450  » 

239 . 550  » 

)) 

Rue  Vaneau.  — Élargissement  entre  la 
rue  Oudinot  et  la  rue  de  Sèvres 

1 . 000 . 000  » 

))  )> 

/J  er 

RIVE  DROITE 

Rue  Mondétour.  — Élargissement 

850.000  » 

))  » 

4e 

Rue  Beaubourg.  — Ouverture  entre  la 
rue  de  Rivoli  et  la  rue  de  laVerrerie. . 

3.000.000  » 

250.000  « 

8r 

Rue  de  La  Boëtie.  — Élargissement 
partiel 

815.000  » 

460.000  » 

18e 

Rue  Stephenson.  — Prolongement  jus- 
qu’au boulevard  de  La  Chapelle. . . . 

995.000  » 

138.000  » 

U 

Rue  Cusline.  — Achèvement 

2 . 000 . 000  » 

180.000  » 

20° 

Rue  de  Buzenval.  — Élargissement  el 
prolongement  jusqu’à  la  rue  d’Avron. 

939 . 000  » 

120.300  » 

? 

Rue  Belgrand.  — Achèvement 

772.000  » 

120.000  » 

Totaux 

19.968.450  « 

2.412.850  » 
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RÉSUMÉ 


Petites  opérations.  — Rive  gauche 
— Rive  droite. 

4 re catégorie.  — Rive  gauche 

— Rive  droite 

2e  catégorie.  — Rive  gauche 

— Rive  droite 

Totaux 


Dépenses  prévues. 

3.309.058  » 

3.823. 400  » 

16.007.413  » 

21.415.600  » 

40.597.450  « 

9.371.000  » 


Recettes  prévues. 

144.058  » 

227.000  » 

1.544.925  » 

3.066.000  « 

1.144.550  » 

1.268. 300  » 


64.523.621  » 7.394.833  » 


Si  vous  adoptiez  cette  répartition,  la  situation  pour  la  rive  droite  et  la  rive  gauche 
dans  chacune  des  deux  catégories  et  dans  la  répartition  des  petites  opérations  serait 
la  suivante  : 

Rive  gauche.  Rive  droite. 


Petites  opérations  dotées  sur  le  budget  de  1 893 . 3 . 309 . 058 

Opérations  de  la  lre  catégorie 16.007 .113 

— de  la  2e  catégorie 16. 597 . 450 


3.823.400 

21.415.600 

9.371.000 


Total  des  évaluations 29.913.621  » 34.610.000  » 

Réserves 5 . 086 . 379  » • 390 . 000  » 

Reventes  de  terrains 2.833.533  » 4.561.300  » 


* 


* * 


En  réalité,  à l’aide  des  70  millions,  nous  exécutons  pour  64,523,621  francs 
d’opérations  d’après  les  évaluations  de  l’Administration  ; nous  gardons  pour  les 


1 1 


4 


aléas  5,396,379  francs,  somme  à laquelle  vient  s’ajouter  le  produit  des  reventes  de 
terrains  et  de  matériaux  évalués  à 7,394,833  francs.  La  totalité  des  réserves  desti- 
nées à faire  face  aux  dépassements  des  évaluations  de  r Administration  est  donc  de 
12,871,212  francs,  somme  qui,  nous  l’espérons,  est  suffisante  pour  parer  aux 
imprévus. 

Nous  répétons  encore  que,  dans  ses  imputations,  l’Administration  devra  main- 
tenir les  distinctions  établies  par  nos  délibérations,  aussi  bien  en  ce  qui  concerne 
les  35  millions  affectés  à chaque  rive  qu’en  ce  qui  touche  aux  diverses  opérations. 

Nous  l’avons,  du  reste,  noté  dans  chaque  projet  de  délibération,  aussi  bien  dans 
les  deux  concernant  les  opérations  dotées  avec  le  double  crédit  de  35  millions  que 
dans  celui  concernant  la  rue  Réaumur. 


C’est  dans  ces  conditions  que  votre  3e  Commission  vous  demande  d’adopter  les 
trois  projets  de  délibération  ci-après. 


Paris,  le  o mars  1894. 


Le  rapporteur, 

E.  ROUSSELLE. 


, 


- 


. 


. 


■ 


13  — 


]\T°  4 


PREMIER  PROJET  DE  DÉLIBÉRATION 


Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  8 juin  1893,  par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui 
soumet  un  tatileau  des  opérations  de  voirie  à exécuter  sur  le  crédit  de  8,200,000  fr. 
à ouvrir  en  1893  sur  les  fonds  de  l’emprunt  ; 

Vu  ses  délibérations  en  date  des  17  et  27  mars  1893  ; 

Vu  la  loi  du  22  juillet  1892  ; 

Vu  le  procès-verbal  de  la  séance  du  9 mars  1894  ; 

Sur  le  rapport  imprimé  n°  4 de  1894  présenté  par  M.  Rousselle  au  nom  de  la 
3e  Commission, 


Délibère  : 

Les  8,200,000  francs  affectés  par  la  délibération  du  27  mars  susvisée  aux  opé- 
rations de  voirie  à exécuter  en  1893  seront  employés  de  la  façon  suivante  : 


X JEU  33KOITE 

Arrond. 

« - • 

Dépenses  prévues 

Recettes  prévues 

4e 

Bassin  de  l’Arsenal.  - - Construction  d’une 
passerelle 

80.000  » 

))  » 

9e 

(Opération  proposée  par  l’ Administration.) 
Rue  Choron.  — Prolongement 

517.000  » 

59 . 000  » 

10R 

(Opération  proposée  par  l’Administration.) 

Rue  des  Petites-Écuries.  — Alignement 
partiel '•  • • 

188.500  » 

» » 

(Opération  proposée  par  l’Administration.) 
Rue  du  Buisson-Saint-Louis.  — Prolonge- 
ment 

557.000  » 

» )> 

A reporter 


1.342.500  » 


59.000  » 
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Arrond. 

12e 

» 

» 

» 

17e 

)) 

18e 
1 9e 
20e 

;) 

)> 


Dépenses  prévues 

k — 

Reports 1 . 342 . 500  » 

RueSibuet. — Élargissement 103.000  » 

Rue  de  la  Lancette.  — Nivellement  et 

viabilité 201.600  » 


Rue  Érard.  — Rectification  de  l’alignement 

au  droit  du  n°  1 1 

(Opération  proposée  par  l’Administration.) 

Rue  de  Charenton.—  Élargissement  partiel. 

Rue  Cardinet  et  place  des  Batignolles.  — 
Rescindement  d’un  immeuble 

Rue  de  Lévis.  — Élargissement 

(Opération  proposée  par  l’Administration.) 

Rue  Séguin.  — Alignement 

(Opération  proposée  par  l’ Administration.) 

Passage  de  l’Enclieval.  — Élargissement.. 
(Opération  proposée  par  l’Administration.) 

Rues  delà  Bidassoa  etOrfila.  — Élargisse- 
ment et  prolongement 

(Opération  proposée  par  l’Administration.) 

Rue  des  Montibœufs 

Bue  Piat.  — Prolongement 


350.000  » 


250.000  » 

155.000  » 

320.400  » 

178.600  »> 

180.000  » 

350.000  » 

70 . 000  » 

322.300  » 


Recettes  prévues 

59 . 000  » 

6.000  * 


8 . 700  » 

50 . 000  » 


» 


0 


» 

f> 


90.000  » 


» 


» 


10.000  » 


» » 
3.300  » 


Total. 


3 . 823 . 400 


227 . 000 


Arrond. 

5e 

» 

13e 

)) 

J> 

)) 

y> 

» 

14e 

» 

;) 

» 

» 
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PS.  I VE  Q-  U 

C2  Ikr3I 

Dépenses  prévues 

Receltes  prévues 

Rue  des  Écoles.  — Élargissement  au  droit 
des  nos  2 bis  et  4 

250.000 

» 

» » 

(Opération  proposée  par  rAdministration.) 

Couverture  de  la  Bièvre  à l’angle  de  la  rue 
de  Valence- 

150.000 

)) 

85 . 000  »> 

(Opération  proposée  par  l'Administration.) 

Rue  Caillaux.  — Ouverture  entre  la  rue 
Gandon  et  l’avenue  d’Italie 

1 66 . 000 

» 

11.000  » 

Rue  Croulebarbe. — Mise  en  état  de  viabilité. 

300 . 000 

J> 

))  » 

Ruelle  des  Gobelins.  — Mise  en  état  de  via- 
bilité  

60 . 000 

;) 

))  b 

Rue  Bobillot.  — Prolongement 

395 . 700 

i 

» » 

(Opération  proposée  par  l’Administration.) 

Rue  Nationale.  — Mise  à l’alignement.  . . . 

250.000- 

)> 

)>  » 

Voie  nouvelle.  — Carrefour  Tolbiac — Gare 
d’Orléans-Ceinturc 

600.000 

)) 

))  )) 

Rue  de  l’Ouest.  — Alignement  angle  rue 
Schomer 

95.000 

» 

700  » 

Avenue  Villemain.  — Achèvement 

86.500 

t ) 

30 . 500  »> 

(Opération  proposée  par  l’Administration.) 

Porte  Didot.  — Ouverture 

107.400 

» 

8 . 500  »> 

(Opération  proposée  par  rAdministration.) 

Rue  de  Vanves.  — Suppression  de  la  saillie 
n°  202 

74 . 600 

ï, 

» » 

Rue  Vercingétorix.  — Achèvement 

288 . 000 

» 

))  )) 

A reporter 2.823.200  » 135.000  » 


16  — 


Arrond. 

Dépenses  prévues 

Recettes  prévues 

Reports 

2.823.200  » 

135.700  » 

14e 

Voie  nouvelle  derrière  la  mairie  du  XIVe 
arrondissement 

112.000  » 

» » 

)) 

Voie  nouvelle  latérale  au  chemin  de  fer  entre 
l'avenue  de  Chàtillon  et  la  rue  des  Plantes. 

! 63 . 500  » 

7 . 500  » 

)) 

Rue  de  la  Tomhe-lssoire.  — Élargissement 
mtp  unir  

50 . 358  » 

858  » 

)) 

Rue  du  Saint-Golhard.  — Alignement  et 
viabilité 

1 60 . 000  » 

y » 

Totaux 

3 . 309 . 058  » 

1 44 . 058  « 

Art.  2. — Les  reventes  de  terrains,  s’il  y a lieu,  profiteront  aux  opérations; 
mais  chacun  des  crédits  ci-dessus  énoncés  devra  rester  distinct  et  aucun  Mo- 
ment ni  prélèvement  sur  le  reliquat  de  1,067,542  francs  ne  pourra  être  effectué 
sans  une  autorisation  du  Conseil  municipal. 
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N°  4 


DEUXIÈME  PROJET  DE  DÉLIBÉRATION 


Le  Conseil, 

Vu  la  loi  du  22  juillet  1892  autorisant  la  Ville  à contracter  un  emprunt  de 
200  millions  de  francs  ; 

Vu  ses  délibérations  en  date  des  17  et  27  mars  1893  ; 

Vu  le  procès-verbal  de  sa  séance  du  9 mars  1894  ; 

Sur  le  rapport  imprimé  n°  4 de  1894  présenté  par  lM.  Rousselle,  au  nom  de  la 
3e  Commission, 


Délibère  : 

Article  premier.  — Sont  classées  en  première  catégorie  comme  devant  être 
exécutées  de  1894  cà  1896  les  opérations  de  voirie  suivantes  : 


RIVE  Gt  AXJGHE 


Arroiul.  Dépenses  prévues 

5e  Rue  Saint-Jacques.  — Élargissement  au 

■droit  des  nos  223  à 229 840 . 000  » 

» Rue  de  Jussieu.  — Élargissement  au 

droit  des  n03  33  à 41  inclus 630.000  » 

6e  Rue  du  Four.  — Élargissement  entre  le 
boulevard  Saint-Germain  et  la  rue  de 
Rennes 2.915.000  » 

7e  Boulevard  Raspail.  — Prolongement 
entre  le  boulevard  Saint-Germain  et  la 
rue  de  Grenelle  (Décret  d’utilité  pu- 
blique)  1.414.500  » 


Recettes  prévues. 


245 . 000  » 


35.000  »> 


700.000  » 


150.000  » 


A reporter 


5.799.500 


1.130.000 
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Arrond . 

Dépenses  prévues. 

Recette  prévues 

Reports 

5 . 799 . 500  » 

1.130.000 

13e 

Rue  Bobillot.  — Achèvement 

1.504.300  » 

75.000 

» 

Rue  Pascal.  Achèvement 

800.000 

)) 

» 

Rue  Jeanne-d’Arc.  — Prolongement,  du 
carrefour  Saint-Marcel  au  carrefour  de 
l’Hôpital 

955.000  » 

48 . 000 

14e 

Rue  d'Alésia.  — Élargissement:  1° entre 
l’avenue  du  Maine  et  la  rue  Sainte- 
Eugénie;  2°  entre  la  rue  de  Vanves  et 
le  chemin  de  fer  de  l’Ouest 

1.525.313  » 

25.925 

1 5e 

Rue  de  Vouillé.  — Achèvement 

2.840.000  » 

210.000 

» 

Rue  Herr.  — Ouverture  entre  l’église  et 
la  route  Militaire 

2.583.000  » 

56.000 

Totaux 16.007.113  » 1.544.925  » 


RI  VE  DROITE 


, 3e  Rue  Beaubourg.  — Ouverture  jusqu’à  la 
rue  Grenier-Saint-Lazare 

9e  Rue  de  Mogador.  — Continuation  entre 
la  rue  de  Provence  et  la  rue  Jouberl. 

■10e  Rue  Albouy.  — Prolongement 

11e  Avenue  Lcdru-Rollin,  — Ouverture  entre- 
la  me  du  Faubourg-Saint-Antpine  et 
la  rue  de  Charonne. 

12°  Avenue  Ledru-Rolin.  — Achèvement 
entre  le  quai  et  la  rue  de  Lyon. 


4.905.000 

1.175.000 

2.690.000 

5 . 000 .  000 

1 . 000 .  000 


455.000  »> 

175.000  v 

670.000  » 

600.000  » 

50 . 000  » 


A reporter 


14.770.000 


1 . 950  000 


Arrond. 
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Dépenses  prévues. 


N°  4 

Recettes  prévues. 


Report 14.770.000 

16e  Rue  Mozart.  — Achèvement  entre  la  rue 
Bois-le-Vent  et  la  chaussée  de  la  Muette 
(Décret  d’utilité  publique) 1 . 280 . 000 

17  Boulevard  Bessières.  — Élargissement 
jusques  et  y compris  les  travaux  de  la 
porte  Pouchet  (Décret  d’utilité  pu- 
blique)   855 . 000 

» Avenue  Mac-Mahon.  — Achèvement  (Dé- 
cret d’ulilité  publique; 870.000 

49°  Bue  de  Bel leville.  — Élargissement  au 

droit  des  nos  117  à 123  et  du  n°  159.  640.600 

» Bue  Secrétan.  — Élargissement 3.000.000 


»>  1.950.000  » 


545 . 000  » 


;> 


405 . 000  » 


21 .000  »» 
445.000  » 


Totau  x 24.415. 600  » 3 . 066 . 000  » 


Art.  2.  — Sont  classées  en  seconde  catégorie  comme  devant  être  exécutées  de 
1896  à.  1899  les  opérations  de  voirie  suivantes  : 


RIVE  GAU  G K E 


Arrond. 

5e  Bue  du  Dante.  — Prolongement  entre  le 
boulevard  Saint-Germain  et  la  rue 
Galande 

6e  Rue  Danton.  — Achèvement  de  l’opéra- 
tion   

7R  Boulevard  Baspail.  — Ouverture  de  la 
section  entre  la  rue  de  Varennes  et  la 
rue  de  Sèvres 

» Bue  Vaneau.  — Élargissement  entre  la 
rue  Oudinol  et  la  rue  de  Sèvres 


Dépenses  prévues. 

Recettes  prévues. 

3.075.000  » 

345.000  » 

4.230.000 

590 . 000  » 

2 . 292 . 450  » 

239 . 550  » 

4.000.000  » 

))  » 

A reporter 


40.597.450 


i .144.550 


Arrond 

Dépenses  prévues 

Rcéettes  prévues. 

Reports 

10,597.450  » 

1.144.550  » 

|er 

I=t  I V E H>  fl  O I T E 

Rue  Mondétour.  — Élargissement.  . . . 

850 . 000  »• 

))  » 

4e 

Rue  Beaubourg.  — Ouverture  entre  la 
rue  de  Rivoli  et  la  rue  de  la  Verrerie. 

3 . 000 . 000  » 

250 . 000  » 

8e 

Rue  de  La  Boétie.  — Élargissement 
partiel 

815.000  - 

460 . 000  » 

18° 

Rue  Stephenson.  — Prolongement  jus- 
qu’au boulevard  de  La  Chapelle. . . . 

995 . 000  >> 

138.000  » 

» 

Rue  Custine.  — Achèvement 

2 . 000 . 000  » 

180.000  » 

20'' 

Rue  de  Buzenval.  — Élargissement  et 
prolongement  jusqu’à  la  rue  d’Avron. 

939.000  » 

120.300  » 

» 

Rue  Belgrand.  — Achèvement 

772.000  » 

120.000  » 

Totaux 

19.968.450  » 

2.412.850  » 

Art  3 __  [/Administration  est  invitée  à poursuivre  avec  la  plus  grande  dili- 
gence la  réalisation  des  opérations  de  voirie  dotées  par  l’emprunt  de  200  millions 
en  s’aidant  le  plus  possible  des  ressources  que  pourront  procurer  les  fonds  de  tréso- 
rerie an  cas  où  elle  aurait  à effectuer  des  paiements  en  avance  sur  les  appels  de 
fonds  prévus  pour  la  réalisation  de  l’emprunt  de  1892. 


\RT  4.  Les  reventes  de  terrains,  s’il  y a lieu,  profiteront  aux  opérations  ; 

mais  chacun  des  crédits  ci-dessus  énoncés  devra  rester  distinct  et  aucun  virement 
ne  pourra  être  effectué  sans  une  autorisation  du  Conseil  municipal. 
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!\°  4 


TROISIÈME  PROJET  DE  DÉLIBÉRATION 

/ 


Le  Conseil, 


Vu  la  loi  du  22  juillet  1892  qui  a autorisé  la  ville  de  Paris  à contracter  un 
emprunt  de  200  millions  ainsi  affecté  : 

Opérations  de  voirie  à exéculer  tant  sur  la  rive  gauche  que  sur 


la  rive  droite 70  millions. 

Prolongement  de  la  rue  Kéaumur 50 

Assainissement  et  dérivations 27 

Rachat  et  constructions  d’écoles 50  — 

Frais  d’emprunt.  5 — 


Attendu  que  l’opération  de  la  rue  Réaumur  peut  être  entreprise  sans  nouvelle 
autorisation  des  pouvoirs  publics; 

Qu’il  y a urgence  à procéder,  dès  à présent,  à la  mise  en  train  des  travaux  pour 
que  cette  voie  nouvelle  soit  percée  et  construite  avant  l’exposition  de  1900  ; 

Attendu  que  la  Ville  dispose  de  fonds  de  trésorerie  sans  emploi  qui  oui  atteint  la 
somme  de  87  millions  à la  lin  de  1893  et  qui  s’élèvent  encore  à l'heure  actuelle  à 
plus  de  59  millions, 


Délibère  : 

Article  premier.  — L’opération  de  la  rue  Réaumur  sera  poursuivie  simultané- 
ment avec  les  autres  opérations  de  voirie. 

Un  crédit  de  25  millions  est  ouvert,  dès  à présent,  à cet  effet  par  prélèvement  sur 


l 


les  fonds  de  trésorerie,  sauf  restitution  auxdits  fonds  au  moyen  des  versements 
ultérieurs  à réaliser  sur  l’emprunt  de  200  millions  autorisé  par  la  loi  du 
22  juillet  1892. 

Art.  2.  — Uu  compte  distinct  de  l’opération  delà  rue  Kéaumur  sera  tenu  par 
l’Administration  et  le  prix  de  revente  des  terrains  pourra  seul  profiter  h l’opération, 
sans  qu’aucun  virement  puisse  être  fait  entre  les  autres  opérations  dotées  sur  les 
fonds  de  l’emprunt  et  celle  de  la  rue  Réaumur. 


N0  4 
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ANNEXE  A. 


PROPOSITIONS  DE  L’ADMINISTRATION 


Tableau  «les  opérations  «le  voirie  à exécuter  en  1893 


RIVE  GTAUGME 


« avronrl.  — Rue  de  Jussieu,  33  à 41.  — Évaluation  de  la  dépense  : 030,000  francs.  — Re- 
cette : 35,000  francs. 

(L’élargissement  de  cette  voie  a été  commencé  sur  les  fonds  de  l’emprunt  de 
1886.  Ce  n’est  que  par  suite  du  manque  de  ressources  qu’on  a ajourné 
l’opération  tout  entière.  Comme  cette  voie  est  très  fréquentée  et  parcourue 
notamment  par  de  grandes  voitures  omnibus  à trois  chevaux,  son  prompt 
dégagement  est  des  plus  désirables,) 

ld.  Rue  des  Écoles,  au  droit  des  nos  2 bis  et  4,  — Évaluation  de  la  dépense: 

250,000  francs, 

(On  a demandé  depuis  longtemps  l’élargissement  de  celte  portion  de  la  rue 
des  Écoles,  dont  les  nos  2 bis  et  4 présentent  de  sérieux  inconvénients  pour 
la  circulation  à cause  de  leur  situation  en  contre-bas.  L’Administration  a 
d'ailleurs  obtenu  du  propriétaire  de  l’immeuble  nos  2 ter  et  4 un  engage- 
ment de  cession  dans  des  conditions  avantageuses  pour  la  Ville  et  qui  fera 
l’objet  d’un  mémoire  spécial.) 
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0e  arrondi.  — Couverture  de  la  Bièvre,  à l’angle  de  l’avenue  des  Gobelins.  — Évaluation  de  la 
dépense  : 150.000  francs.  — Recette  : 85,000  francs. 

(Cette  opération  est  très  intéressante  au  point  de  vue  de  l’assainissement.  De 
plus,  M.  Henry,  propriétaire  de  l’immeuble  situé  3,  rue  de  Valence  et 
nécessaire  pour  la  couverture  de  la  Bièvre  sur  ce  point,  a pris,  devant  la 
Commission  des  indemnités,  un  engagement  de  cession  à des  conditions 
modérées  et  qui  seront  soumises  au  Conseil  municipal  par  un  mémoire 
spécial.) 

7e  arrond.  — Boulevard  Raspail.  — Achèvement  entre  le  boulevard  Saint-Germain  et  la  rue 
de  Grenelle.  — Évaluation  de  la  dépense  : 1,414,500  francs. 

(L’emprunt  de  1880  comprenait  un  crédit  pour  ce  travail  qui  a reçu,  en  effet, 
un  commencement  d’exécution.  Mais  les  ressources  disponibles  n ont  pei- 
mis  que  de  déboucher  la  nouvelle  voie  avec  une  largeur  de  4 mètres  sur  la 
rue  de  Grenelle,  et  d est  de  première  nécessité  de  faire  cesser  le  plus  tôt 
possible  cet  étal  de  choses  dangereux  pour  la  circulation.  D’ailleurs,  cette 
opération  a déjà  fait  l’objet  d’un  décret  d’utilité  publique;  elle  pourra  donc 
être  terminée  rapidement.) 


13e  arrond.  — Rue  Bobillot.  — Ouverture  entre  la  place  d’Italie  et  la  rue  Tiers.  — Évaluation 
de  la  dépense  : 305,700  francs.  — Recette  : 1 , / 00  francs. 

(L’ouverture  de  cette  section  de  la  rue  Bobillot  (opération  comprise  sur  les 
fonds  de  l’emprunt  pour  une  somme  totale  de  1,900,000  francs)  améliore- 
rait déjà  notablement  les  communications  du  quartier,  sauf  à poursuivre  le 
surplus  du  percement  sur  l’exercice  suivant.  La  ville  de  Paris  est  d’ailleurs 
propriétaire  d’une  certaine  partie  de  terrains  achetés  en  vue  de  cette  opé- 
ration, et,  fout  récemment,  l’Administration  a obtenu  de  M.  Caron,  proprié- 
taire 4 et  4 bis  rue  Tiers,  un  engagement  dans  des  conditions  avantageuses 
qui  sera  soumis  au  Conseil  par  un  mémoire  spécial.) 

Id . Rue  Pascal.  — Évaluation  de  la  dépense  : 800,000  francs. 

(Le  prolongement  de  la  rue  Pascal  constitue  une  opération  de  première 
urgence  au  point  de  vue  tant  des  communications  à établir  entre  les  quar- 
tiers Croulebarbe  et  de  la  Maison-Blanche  que  de  la  construction  du 
collecteur  qui  doit  emprunter  cette  grande  voie. 

En  outre,  conformément  aux  traités  passés  avec  divers  propriétaires  des  ter- 
rains traversés,  notamment  avec  les  héritiers  Vaufreland  du  côté  du 
quartier  Croulebarbe  et  avec  la  Société  des  glacières  à 1 autre  extrémité, 
l’opération  dont  il  s’agit  doit  être  exécutée  entièrement  au  cours  des 
années  1893  et  1894.) 
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14e  arrond.  — Avenue  Villemain,  prolongement  et  viabilité.  — Évaluation  de  la  dépense  : 
86,500  francs.  — Recette  : 30,500  francs. 

(Celte  petite  opération,  qui  a fait  l'objet  de  nombreuses  pétitions,  est  étudiée 
depuis  longtemps  et  n’a  pu  être  exécutée  jusqu'à  présent  faute  de  res- 
sources disponibles.  D’ailleurs,  l’opération  se  réduit  à la  mise  en  état  de 
viabilité,  sauf  recouvrement  partiel  sur  les  riverains,  l’Assistance  publique 
cédant  gratuitement  le  terrain  nécessaire  au  prolongement  delà  voie.) 

Jii.  Ouverture  de  la  porte  Didot.  — Évaluation  de  la  dépense  : 107,400  francs.  — 
Recette  : 8,500  francs. 

(L’ouverture  d’une  porte  dans  les  fortifications,  au  débouché  de  la  rue  Didot 
sur  le  boulevard  Brune,  est  réclamée  depuis  longtemps  par  la  commune  de 
Malakoff  et  présente  aussi  un  grand  intérêt  pour  le  quartier  de  Plaisance 
qui,  sui'  ce  point,  est  privé  de  toutes  communications  avec  la  banlieue. 

La  commune  de  Malakoff  participe  à la  dépense  pour  une  somme  de 
8,500  francs  et  supporte,  en  outre,  les  frais  d’établissement  sur  son  terri- 
toire d’une  voie  d’accès  estimée  à 72,000  francs.) 


UFtlVIE:  DROITE 


12e  arrond.  — Avenue  Ledru-Rollin.  — Élargissement  entre  le  quai  et  la  rue  de  Lyon.  — 
Évaluation  de  la  dépense  : 1,000,000  de  francs.  — Recette,  50,000  fr. 

(L’élargissement  de  l'avenue  Ledru-Rollin,  dans  le  XIIe  arrondissement, 
déjà  réalisé  sur  plusieurs  points,  mérite  d’être  terminé  le  plus  tôt  possible 
pour  mettre  en  valeur  les  sacrifices  déjà  faits.  Il  convient  de  rappeler  que, 
tout  récemment,  la  ville  de  Paris  a acquis  dans  ce  but  l’immeuble  situé 
avenue  Ledru-Rollin,  18,  et  que  le  Conseil  municipal  est  saisi,  depuis  le 
27  mars  dernier,  d’un  mémoire  relatif  à un  projet  de  traité  préparé  dans 
des  conditions  de  prix  modérées  pour  l’acquisition,  par  voie  d’échange,  de 
l’immeuble  situé  avenue  Ledru-Rollin,  34  et  36.) 

lfi'  arrond.  — Rue  Mozart.  — Débouché  sur  la  chaussée  de  la  Muette.  — Évaluation  de  la 
dépense  : 1,280,000  francs. 

(La  rue  Mozart,  ouverte  entre  la  rue  La  Fontaine  et  la  rue  Rois-le-Vent,  a 
besoin,  pour  rendre  les  services  dont  elle  est  susceptible,  de  déboucher 
sur  la  chaussée  de  la  Muette.  Cette  opération  est  vivement,  réclamée  depuis 
longtemps  et  a déjà  fait  l’objet  d’un  décret  d’utilité  publique.  Enfin,  l'Ad- 
ministration est  actuellement  saisie  par  les  propriétaires  intéressés  de 
propositions  de  traités  amiables  qu’il  importe  de  ne  pas  laisser  périmer. 
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arrondi. 


arrondi. 


c arrondi. 


Avenue  Mac-Mahon.  — Évaluation  de  la  dépense  : 870,000  francs.  — Recette 
4011,000  francs. 

(Une  reste  plus,  pour  terminer  Rélargissement  de  cette  importante  voie  de 
communication,  qu’à  acquérir  un  très  petit  nombre  d immeubles.  L achèxe- 
ment  de  celte  opération  dans  le  plus  bref  délai  possible  s'impose  pour  éviter 
la  plus-value  et  pour  pouvoir  assurer  la  circulai  ion  des  tramways.  L élar- 
gissement de  la  voie  dont  il  s'agit  est  d’ailleurs  depuis  longtemps  décrété 
d’utilité  publique  et  l’Administration  a réussi  à préparer  un  traité  avanta- 
geux avec  M.  Nicias  Gaillard,  propriétaire  de  l’immeuble  14,  rue  de  Mon- 
tenolte,  traité  qui  sera  soumis  au  Conseil  par  un  mémoire  spécial.) 


Rue  de  Relleville.  — Élargissement  au  droit  : 1°  des  nÜS  1 17  à 123  ; 2°  du  n°  lo9. 

— Évaluation  de  la  dépense  : 640,000  francs. 

(Par  suite  de  l’établissement  du  tramway  funiculaire,  la  circulation  est  devenue 
presque  impossible  au  droit  des  immeubles  117  à 123,  qui  forment  une 
saillie  considérable  en  face  du  point  terminus  de  la  ligne.  11  importe  à la 
sécurité  publique  de  procéder  le  plus  tôt  possible  au  rescinderaient  de.  ces 
immeubles  ainsi  qu'à  celui  de  l'immeuble  n°  139,  qui  présente  une  saillie 
également  dangereuse.) 

Rues  de  la  Bidassoa  et  Orlila.  — Élargissement  et  prolongement.  — Évaluation 
de  la  dépense  : 330,000  francs.  — Recette,  10,000  francs. 

(L’achèvement  de  la  rue  de  la  Bidassoa  comprenant  la  suppression  de 
la  butte  qui,  sur  ce  point,  longe  l’avenue  de  la  République,  est  depuis 
longtemps  classé  au  premier  rang  des  opérations  à exécuter  dans  le  XX 
arrondissement.  Il  était  déjà  question  de  le  réaliser  quand  on  procédait  à 
l’ouverture  de  l’avenue  de  la  République,  mais  on  dut  I ajourner  faute  de 
crédit.  Cette  opération  facilitera,  en  outre,  l’accès  des  écoles. 

Quant  à l’élargissement  de  la  rue  Orlila,  c’est  une  mesure  d’assainissement 
qui  s'impose  pour  arriver  à la  suppression  des  nombreux  puisards  existant 
sur  ce  point.) 
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%'«»<«*  pour*  $3.  le  «le  Su  *?■'  romsnission. 


Le  soussigné  a l'honneur  d'adresser  à M.  le  président,  de  la  3e  Commission,  conformément  à 
sa  demande,  un  état  des  opérations  de  voirie  à exécuter  sur  les  fonds  du  futur  emprunt,  et  de- 
vant entraîner  une  dépense  de  moins  de  (>00,000  lianes. 

Ainsi  qu’il  résulte  des  tableaux  annexés  au  mémoire  introduit  au  Conseil  municipal  pour  le 
choix  des  projets  à réaliser  sur  le  crédit  des  8,200,000  francs  à ouvrir  en  1803,  la  dépense  de  la 
plupart  des  opérations  proposées  est  inférieure  au  chiffre  précité  de  000,000  francs. 

11  n’a  clé  fait  exception  que  pour  quelques  opérations  à terminer  et  déjà  décrétées  d-’utilite 
publique,  ce  qui  permettrait  de  les  achever  dans  le  courant  de  l’exercice. 

Il  convient  d'ajouter  que,  pour  certaines  des  opérations  proposées,  l'Administration  est  depuis 
longtemps  déjà  saisie  de  propositions  amiables  de  la  part  des  propriétaires  intéressés,  et  quelle 
a réussi  à préparer  avec  quelques-uns  d’entre  eux  des  projets  de  traités  qui  viennent  de  laire 
l’objet  de  mémoires  actuellement  soumis  au  Conseil  municipal  (Mémoires  pour  1 acquisition  : de 
l’immeuble  rue  des  Écoles,  2 ter  et  4;  de  l'immeuble  rue  de  Montenolle,  14  (opération  de 
l’avenue  Mac-Mahon);  de  l'immeuble  rue  Tiers,  4 et  4 bis  (opération  de  la  rue  Bobillol)  ; de 
l’immeuble  rue  de  Valence,  3 (couverture  de  la  Bièvre). 

En  outre,  la  Commission  des  indemnités  vient  d’obtenir,  en  vue  de  1 achèvement  de  la  me 
Mozart,  un  projet  de  traité  avec  la  propriétaire  d'un  immeuble  chaussée  de  la  Muette,  traité  des 
plus  favorables  à la  Ville  et  dont  le  Conseil  va  être  saisi  à très  bref  délai. 

L’ajournement  de  ces  diverses  opérations  aurait  pour  effet  de  lendie  caducs  les  engagements 
souscrits  par  ces  propriétaires  à îles  conditions  avantageuses  que  la  4 ille  ne  relrouveiait  cei  taine- 
raent  pas  dans  l’avenir. 

Enfin,  et  ainsi  que  l’indique  le  tableau  annexé  au  mémoire  du  8 juin  dernier,  pour  certaines 
des  operations  proposées,  il  y a,  soit  des  obligations  auxquelles  la  ville  de  Pai  is  est  tenue  de 
satisfaire  sans  retard  par  suite  de  contrats  antérieurs,  comme  l’achèvement  de  la  rue  Pascal,  soit 
un  intérêt  de  circulation  urgent  comme  l’élargissement  de  la  rue  de  Belleville,  soit  une  question 
d’assainissement  d’une  nécessité  impérieuse,  comme  l’élargissement  de  la  rue  Orfila. 

C’est  par  tous  ces  motifs  que  le  soussigné  ne  peut  qu’insister  en  faveur  de  l’adoption  des 
opérations  proposées  dans  le  tableau  dont  il  s’agit. 

Le  directeur  administratif  des  Travaux, 

E.  HUET. 


ANNEXE  C 


Opérations  présentées  pas*  1* Administration  pour  1804. 
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1°  Rue  Bobillot,  achèvement 

2°  Rue  Croulebarbe 

3°  Ruelle  des  Gobelins 

4°  Rue  de  l’Ouest 

o°  Rue  Vercingétorix 

6°  Rue  de  Vanves 

7°  Rue  Herr 


1.501.300  » 

300.000  » 
60.000  » 
95.000  » 

288.000  » 

74.600  » 

2.583.000  » 

4.904.900  » 
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8°  Construction  d’une  passerelle 80.000  » 

9°  Rue  de  La  Boétie 815.000  » 

10°  Rue  Choron 517.000  » 

11°  Rue  des  Petites-Écuries 188. 500  » 

12°  Rue  Érard 350.000  » 

13°  Boulevard  Bessières 853.000  » 

14°  Rue  de  Lévis 320.400  » 

15°  Rue  Séguin 178.600  » 

16°  Passage  de  l'Encheval 180.000  » 

17°  Rue  de  Buzenval 939.000  » 

18°  Rue  Piat 322.300  » 


4.745.800  » 4.715.800  » 


Ensemble 9.650.700  » 

Réserve 539.300  » 


Total 


10.200.000  » 
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CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 

1894 


PROPOSITION 


Déposée  par  M.  Armand  Grébaüval  relative  à la  clôture  et  à Vèclairage  de 
l’allée  du  parc  des  Buttes-Chaumont  qui  relie  les  rues  Fessart  et  Secrètan, 
et  au  maintien  du  passage  de  nuit  entre  ces  deux  voies. 


Messieurs, 

Permettez-moi  de  renouveler,  en  la  déve- 
loppant quelque  peu,  une  proposition  que 
j’ai  eu  l’honneur  de  déposer  à plusieurs  re- 
prises, aux  séances  des  15  niai  1891,  8 juillet 
1891,  16  novembre  1891  et  à celle  du  11  dé- 
cembre 1893. 

Elle  concerne  un  travail  qui  ne  présente  pas 
seulement  le  caractère  d’une  mesure  d’intérêt 
local,  mais  qui  serait  profitable  à la  popula- 
tion de  deux  arrondissements  et  de  plusieurs 
communes  suburbaines. 

J’entends  parler  du  rétablissement  des  com- 
munications entre  les  rues  Fessart  et  Se- 
créta n. 

Ces  rues  constituaient,  jusqu’à  la  création 
du  parc  des  Buttes-Chaumont,  l’artère  car- 
rossable reliant  les  hauteurs  de  Belleville, 
des  Lilas,  de  Romainville,  avec  le  nord  de 
Paris,  par  les  boulevards  de  La  Villette  et  La 
Chapelle,  avec  le  centre  de  la  même  ville,  par 
la  grande  percée  de  la  rue  La  Fayette. 

Mais,  lorsque  la  promenade  fut  inaugurée, 
elle  coupa  brutalement  cette  voie  d’accès,  sur 
un  faible  parcours. 

Dès  lors,  aussitôt  les  grilles  closes,  la  popu- 
lation fut  astreinte  à un  détour  de  plus  d’un 
kilomètre,  par  les  rues  Botzaris  (ancienne  rue 


de  la  Vera-Cruz)  et  Bolivar  (ancienne  rue  de 
Puebla). 

L’installation  de  la  lumière  électrique  dans 
le  parc  amortit  cet  inconvénient,  en  per- 
mettant d’utiliser  la  traverse  pour  les  voitures 
légères,  jusqu’à  minuit  et  demi. 

Cela  n’empêche  que,  depuis  cette  heure 
jusqu’au  jour,  les  habitants  de  Belleville, 
leurs  voisins  de  la  banlieue,  ne  soient  comme 
bloqués  derrière  les  Buttes-Chaumont  qui 
occupent , en  forme  de  croissant , tout  le 
revers  du  coteau. 

C’est  contre  cette  situation  que  je  proteste. 

Il  suffirait,  pour  qu’elle  cessât,  de  clore  de 
grilles  légères,  élégantes  même,  l’allée  du  parc 
qui  relie  les  rues  Fessart  et  Secrètan,  de  la 
paver,  d’en  bitumer  les  trottoirs,  d’en  assurer 
l’éclairage  pendant  quelques  heures  de  nuit, 
les  lampes  électriques  fonctionnant  dans  la 
soirée. 

M.  Alphand,  auquel  je  parlai  de  ce  projet, 
m’avoua  très  loyalement  qu’il  le  jugeait  indis- 
pensable, et  qu’il  s’attendait  toujours  à se 
l’entendre  réclamer  un  jour  par  le  Conseil 
municipal. 

Je  m’y  résignerai,  me  dit-il,  car  il  est  juste 
de  rendre  aux  riverains  des  Buttes-Chaumont 
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une  ancienne  voie  communale,  incorporée  à 
une  époque  où  elle  ne  servait  pas  à une  popu- 
lation aussi  nombreuse  que  celle  d’aujour- 
d’hui. 

Je  réclamai  donc,  fort  de  cette  parole,  le 
concours  de  l’Administration. 

Celle-ci  se  dérobe  par  une  note  où  il  est  dit  : 

« Il  résulte  de  l’étude  faite  à ce  sujet  par  les 
ingénieurs  du  service  municipal  que  cette  me- 
sure serait,  en  effet,  avantageuse  ; mais,  pour 
maintenir  libre  la  voie  reliant  les  rues  Secré- 
tan  et  Fessart,  il  serait  indispensable  de  la 
clôturer,  d’y  exercer  une  surveillance  spéciale, 
et  enfin  de  l’éclairer. 

« On  aurait  ainsi  à faire  face  à une  dépense 
de  5,500  francs  pour  frais  de  premier  établis- 
sement, savoir  : 

« 1°  Clôture,  1,000  francs; 

« 2°  Eclairage,  4,500  francs. 

« La  dépense  annuelle  d’entretien  serait  de 
7,100  francs,  savoir  : 


« 1°  Pour  la  surveillance,  3,500  francs  ; 

« 2°  Pour  l’éclairage,  3,600  francs. 

« Le  service  municipal  n’ayant  pas  à sa 
disposition  les  crédits  nécessaires,  le  sous- 
signé..., etc.,  etc.  » 

C’est  donc  pour  s’éviter  le  souci  de  cher- 
cher dans  le  budget  d’aussi  minimes  sommes, 
que  le  service  municipal  susnommé  prétend 
obliger  près  de  150,000  citoyens  à demeurer 
emprisonnés,  la  nuit,  derrière  le  parc. 

Eh  bien,  Messieurs,  ce  que  l’Administration 
hésite  à réaliser,  le  Conseil  municipal  le  fera, 
j’en  suis  convaincu. 

Il  comprendra  qu’on  ne  saurait  refuser  aux 
Bellevillois,  à leurs  voisins,  ce  qui  leur  est 
nécessaire,  de  peur  d’engager  une  maigre 
dépense. 

Je  renouvelle  donc  ma  proposition  en  ces 
termes. 

Paris,  le  28  février  1894. 

Armand  GREBAUVAL. 
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PROJET  DE  DÉLIBÉRATION 


« Le  Conseil 
« Délibère  : 

«Un  crédit  de  5,500  francs  est  ouvert  au 
budget  de  1894  pour  clôture  et  éclairage  de 
l’allée  du  parc  des  Buttes-Chaumont  qui  relie 
les  rues  Fessart  et  Secrétan. 


« Un  crédit  annuel  de  7,000  francs  sera 
inscrit,  pour  maintien  de  la  circulation  sur 
cette  voie,  durant  les  heures  de  fermeture  du 
parc.  » 


219.  — Imprimerie  municipale,  Hôtel  de  Ville.  — 1894. 


CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 

1894 


RAPPORT 

Présenté  par  M.  R.  Bompard , au  nom  de  la  5e  Commission  (1  ),snr  la  conces- 
sion'à  V Œuvre  de  la  Chaussée -du -Maine  d’un  terrain  sis  à V angle  des 
rues  d’Alèsia  et  de  Gergovie. 


Messieurs, 

Par  un  mémoire  en  date  du  18  décembre  dernier,  M.  le  préfet  delà  Seine  vous 
propose  de  concéder  à l’Œuvre  de  la  Chatissée-du-Maine,  pour  une  durée  de  trente 
années  et  moyennant  un  loyer  annuel  nominal  de  cinquante  francs,  la  jouissance 
d’un  terrain  de  1,400  mètres  sis  entre  les  rues  de  Gergovie  etd’Alésia. 

L’Œuvre  de  la  Chaussée-du-Maine  s’engage  à élever  sur  ce  terrain  une  construc- 
tion de  150,000  francs  qui  servirait  à recueillir  gratuitement  et  temporairement  un 
certain  nombre  d’enfants  dont  les  mères  sont  malades  à l’hôpital  ou  à domicile. 

Ces  constructions  feraient  retour  à l’Assistance  publique  de  plein  droit  et  sans 
indemnité  en  fin  de  bail. 

Le  nombre  d’enfants  que  l’asile  pourrait  recevoir  à la  fois  serait  de  cinquante 
environ. 

L’OÈuvre  de  la  Chaussée-du-Maine  date  de  1871.  Elle  a été  fondée,  au  lende- 


(1)  La  S”  Commission  (. Assistance  publique  — Mont-de-piété)  est  composée  de  M.  Paul  Strauss,  président; 
Faillet,  vice-président  ; Bompard,  secrétaire;  Brouillé,  Davrillé  des  Essards,  Dubois,  Edmond  Gibert,  Louis 
Lucipia,  Maury,  Navarre,  Ruel,  N.... 
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main  de  la  guerre  civile,  pour  assister  les  veuves  et  recueillir  les  orphelins.  Elle 
possède  un  ouvroir  et  un  asile  74  rue  des  Fourneaux.  Elle  a été  reconnue  d’utilité 
publique  par  décret  du  9 septembre  1890. 

Toutes  les  autorités  qui  ont  été  consultées  sur  cette  demande  l’ont  très  favorable- 
ment appréciée. 

M.  le  directeur  de  l’Assistance  publique  pense  que  cette  œuvre  de  haute  philan- 
thropie mérite  très  certainement  d’être  encouragée.  « Il  pourrait,  en  outre,  y avoir 
pour  l’Administration  un  intérêt  financier  à faciliter  la  construction  par  l’œuvre 
dont  il  s’agit  d’un  nouvel  asile  destiné  à recevoir  un  plus  grand  nombre  d’enfants. 
En  effet  ces  enfants,  s’ils  ne  sont  pas  recueillis  par  la  société  de  la  Chaussée-du- 
Maine.  risquent  de  tomber  à notre  charge  et  de  venir  grossir  la  population  du  dépôt 
des  Enfants  assistés.  D’autre  part,  les  constructions  élevées  par  l’Œuvre  resteraient 
à l’expiration  de  la  jouissance  la  propriété  de  l’Assistance  publique.  Elles  devraient 
lui  être  remises,  à celte  époque,  en  bon  état  de  réparations  de  toute  nature.  La 
valeur  de  ces  constructions,  en  tenant  compte  de  la  dépréciation  subie  au  bout  de 
30  années,  représenterait  encore  une  centaine  de  mille  francs.  Cet  avantage  vien- 
drait en  compensation  du  loyer  non  perçu,  ou  perçu  en  moins,  pendant  chacune 
des  30  années  de  jouissance.  Répartie  entre  30  années,  cette  somme  donnerait  un 
loyer  de  3,333  fr.  33  c.  par  an.  » 

Le  Conseil  de  surveillance  a émis  l’avis,  le  20  juillet  1893,  qu’il  y avait  lieu  de 
concéder  la  jouissance  demandée. 

Le  maire  du  XIVe  arrondissement,  que  nous  avons  consulté,  a répondu  par  la 
lettre  très  chaleureuse  que  vous  trouverez  ci-après. 


Votre  5e  Commission,  à son  tour,  vous  propose  des  conclusions  conformes,  per- 
suadée que  l’asile  projeté  rendra  les  plus  grands  services  à la  population  malheu- 
reuse des  XIVe  et  XVe  arrondissements. 

Paris,  le  3 mars  1894. 


Le  rapporteur, 

\\.  BOMPARD. 
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PROJET  DE  DÉLIBÉRATION 


Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  par  lequel  M.  le  Préfet  lui  communique,  pour  avis,  un  rapport  de 
M.  le  directeur  de  l’Assistance  publique  tendant  à la  concession,  pour  une  durée 
de  30  années,  de  la  jouissance  à l’OEuvre  de  la  Chaussée-du-Maine  d’un  terrain 
sis  à Paris,  entre  les  rues  de  Gergovie  et  d’Alésia  ; 

Vu  l’avis  du  Conseil  de  surveillance  de  l’Assistance  publique  du  20  juillet  1893  ; 
Vu  la  lettre  de  Mme  Siegfried  ; 

Vu  le  plan  du  terrain  ; 

Vu  le  projet  de  l’acte  de  concession, 


Est  d’avis  : 

D’autoriser  M.  le  directeur  de  l’administration  de  l’Assistance  publique  à concé- 
der, pour  une  durée  de  30  années,  à l’OEuvre  de  la  Chaussée-du-Maine  la  jouissance 
d’un  terrain  d’une  contenance  de  1,400  mètres  environ  sis  à Paris,  entre  la  rue  de 
Gergovie  et  le  prolongement  projeté  de  l’avenne  Villemain,  moyennant  le  paie- 
ment, à titre  de  loyer  nominal,  d’une  redevance  annuelle  de  cinquante  francs. 

Cette  concession  aura  lieu,  en  outre,  aux  clauses  et  conditions  du  projet  de  traité 
susvisé,  qui  stipule  notamment  que  l’OEuvre  de  la  Chaussée-du-Maine  devra  élever 
sur  le  terrain  des  constructions  d’une  valeur  de  150,000  francs,  qui  deviendront  à 
l’expiration  — ou  en  cas  de  résiliation  de  la  concession  — la  propriété  de  l’Admi- 
nistration. Lesdiles  constructions  destinées  à l’installation  d’un  asile  temporaire  et 
gratuit  pour  les  enfants  dont  les  mères  sont  malades  à l’hôpital  ou  à domicile. 


■ 


: 


' 

* 
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ANNEXE  A. 


CONSEIL  DE  SURVEILLANCE  DE  L’ADMINISTRATION  GÉNÉRALE  DE  L’ASSISTANCE  PUBLIQUE  A PARIS 


Concession  pour  30  ans  d’un  terrain  rues  d’Alésia 

et  de  (Jergovie. 


Séance  du  20  juillet  1893. 


Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  par  lequel  M.  le  Directeur  lui  soumet  une  demande  formée  par  M“e  Siegfried, 
au  nom  de  l’OEuvre  de  la  Chaussée-du-Maine,  à l’effet  d’obtenir,  sous  certaines  conditions,  la 
jouissance  d’un  terrain  sis  rues  d’Alésia  et  de  Gergovie  ; 

Vu  la  lettre  de  Mme  Siegfried,  présidente  de  l'œuvre; 

Vu  le  plan  du  terrain, 


Émet  l’avis  : 

Ou’ il  y a lieu  de  concéder  la  jouissance  pour  trente  années,  à l’Œuvre  de  la  Chaussée-du- 
Maine,  dont  le  siège  social  est  actuellement  à Paris  rue  des  Fourneaux  n°  74,  d’un  terrain  sis 
rues  de  Gergovie  et  d’Alésia,  d'une  contenance  approximative  de  1,400  mètres,  aux  conditions 
suivantes  : 

1°  L’Œuvre  de  la  Chaussée-du-Maine  supportera  les  charges  de  toute  nature  afférentes  a 
ladite  propriété  pendant  la  durée  du  bail;  elle  paiera  un  loyer  nominal  de  cinquante  francs 
par  an; 
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2°  Elle  devra  affecter  ledit  terrain  à l’installation  d’un  asile  destiné  à recevoir  temporairement 
des  enfants  dont  les  mères  sont  malades  soit  à l'hôpital,  soit  à domicile;  les  bâtiments  à cons- 
truire à cet  effet  par  l’OEuvre  de  la  Chaussée-du-Maine,  et  dont  la  dépense  est  évaluée  à cent 
cinquante  mille  francs,  resteront  à l’expiration  du  bail,  ou  en  cas  de  non-exéculion  des  conditions 
de  la  concession,  la  propriété  de  l’Administration  sans  indemnité. 


Le  vice-président , 
Signé  : Voisin. 


Le  secrétaire, 

Signé  : Derouin. 


Pour  copie  conforme  : 

Le  secrétaire  général , 
Signé  : Derouin. 
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ANNEXE  D. 


Lettre  «le  M»  le  Maire  du  XIVe  arrondissement. 


Monsieur  le  Conseiller, 

Par  lettre,  en  date  du  22  février  courant,  vous  m’avez  demandé  des  renseignements  sur  l’op- 
portunité de  la  concession,  au  profit  de  l'QEuvre  de  la  Cliaussée-du-Maine,  d’un  terrain  sis  à 
l'angle  de  la  rue  de  Gergovie  et  dé  la  rue  d’Alésia. 

J’ai  l'honneur  d’émettre  un  avis  très  favorable  à l’obtention  de  la  concession  sollicitée.  L’OEu- 
\ re  de  la  Cbaussée-du-Maine,  reconnue  d’ailleurs  d’utilité  publique,  est  des  plus  intéressantes  et 
dignes  d’être  encouragées.  Elle  a été  fondée  au  lendemain  de  l’insurrection  de  1871  ; elle  était 
destinée  à venir  en  aide  aux.  femmes  victimes  des  discordes  civiles  de  cette  terrible  année. 

Plus  tard,  on  ouvrit  des  écoles  à leurs  enfants,  à l’époque  où  les  écoles  publiques  étaient  en 
nombre  très  restreint.  Depuis  une  dizaine  d’années,  les  classes  ont  été  converties  en  asile  tem- 
poraire pour  les  enfants  dont  les  mères  sont  à l’hôpital,  de  même  que  pour  ceux  qui  pour  des 
raisons  diverses  se  trouvent  momentanément  privés  de  leurs  soutiens  naturels.  L’œuvre  d’assis- 
tance par  le  travail,  ainsi  que  l’école  maternelle,  ont  continué  à fonctionner  jusqu’à  ce  jour  et, 
à l’époque  des  vacances,  la  plupart  de  ces  enfants  sont  envoyés  à la  campagne  pendant  un  ou 
deux  mois. 

Si  la  concession  sollicitée  était  autorisée,  les  administrateurs  de  l’œuvre  auraient  l’intention 
d’édilier,  à l’emplacement  indiqué,  une  construction  d’environ  cent  mille  francs,  dans  laquelle  se 
trouveraient  réunis  les  divers  services  de  l’œuvre. 

J’appuie  d’une  manière  toute  particulière  la  demande  projetée  et  j’estime  que  l’établissement 
définitif  de  cette  œuvre  éminemment  utile  dans  mon  arrondissement  contribuera  puissamment 
à soulager  la  population  indigente,  si  nombreuse  dans  certains  quartiers  de  mon  arrondissement. 

Veuillez  agréer,  Monsieur  le  Conseiller,  l’expression  de  ma  considération  la  plus  distinguée. 


Le  maire, 

Rtzot. 


222.  — Imprimerie  municipale,  Hôtel  de  Ville.  — 1894, 
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CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 

1894 


Au  nom  de  la  ze  Commission  (1),  sur  une  demande  de  crédits  supplémentaires 
pour  la  reconstruction  de  la  mairie  du  XVIIIe  arrondissement , 

PRÉSENTÉ  PAR 


3VE  . 3P»  rosier  CS-  3Fi  O ÎS  , 


CONSEI L L ER  MU  NIC  1 1>  A h 


Messieurs, 

Par  sa  délibération  en  date  du  20  décembre  1887  !c  Conseil  municipal  a décidé, 
vu  l’urgence,  de  ne  pas  mettre  au  concours  le  projet  de  construction  d’une  nouvelle 
mairie  dans  le  XVIIIe  arrondissement,  et  d’en  charger  M.  Varcollier,  architecte 
divisionnaire. 

D’après  les  devis  montant  en  prévision  au  total  à 2,176,657  fr.  70  c.,  vous  avez, 
dans  vos  séances  des  21  mars  1888  et  23  juillet  3890,  pris  des  délibérations  ou- 
vrant un  crédit  de  1,600,000  francs. 

L’inauguration  d’une  partie  des  constructions  de  ce  bâtiment  a eu  lieu  le  17  juillet 
1892,  et  les  services  de  la  municipalité,  sauf  la  bibliothèque,  la  justice  de  paix,  les 


(!)  La  2°  Commission  (Administration  générale — Police— Sapeurs-pompiers)  est  composée  de  MM.  Alfred 
Lamouroux,  président;  Fonssier,  vice-président;  Deville,  secrétaire;  Alpy,  Brard,  Despalys,  FoureSt, 
Grébauval,  Gros,  Hervieu,  Opportun,  Georges  Villain. 
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salles  de  commissions  et  quelques  autres  bureaux,  y ont  été  installés  aussistot 
après. 

Les  constructions  toutefois  étaient  loin  d’y  être  achevées,  il  restait  à élever  le  corps 
de  bâtiment  sur  la  rue  à percer,  et  à faire  un  certain  nombre  de  travaux  d’amé- 
nagements intérieurs  dans  les  parties  de  l’édifice  dont  la  prise  de  possession  venait 
d’être  effectuée. 


Mais,  comme  de  nombreuses  causes  de  dépassement  de  crédit  étaient  signalées, 
l’Administration  a cru  prudent  de  suspendre  tout  nouveau  travail  .jusqu  a 1 élabora- 
tion des  comptes  et  dépenses  de  l’opération. 

Aujourd’hui  la  situation  est  suffisamment  établie  pour  qu'il  soit  possible  de  vous 
en  rendre  conïple. 

Malheureusement  celte  situation  fait  ressortir  un  excédent  important  de  dépenses 
sur  le  crédit  que  vous  aviez  alloué  en  principe  pour  cette  construction,  excédent 
qui  ne  se  justifie  que  par  l'insuffisance  des  prévisions  premières  et  qui  se  répartit 
sur  presque  tous  les  genres  d’entreprise  du  bâtiment,  de  sorte  que  le  crédit  de 
1 ,600,000  francs  ouvert  sur  des  devis  montant  en  prévision  au  total  de  2,176,65/ 
francs  70  c.  est  insuffisant,  non  seulement  pour  achever  les  constructions,  mais 
encore  pour  solder  les  dépenses  faites  avant  1 inauguration. 

11  est  vrai  de  dire  que  celte  somme  de  1,600,000  francs  pour  une  surface  de 
construction  s’élevant  à 2,400  mètres  était  absolument  insuffisante,  attendu  qu’elle 
représentait  à peine  667  francs  par  mètre  superficiel. 


Quoi  qu’il  en  soit,  voici  comment  la  situation  s’établit  aujourd  hui,  sauf  révision 
complémentaire  : 
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Etat  récapitulatif  des  dépenses  faites. 


NATURE  DES  TRAVAUX 


ENTREPRENEURS 


Terrasse  et  maçonnerie. 


j Griinaux 

Toinet et  Neveu 


Sigogne  et  Picault. 
Crosnier  


Charpente 

Serrurerie 

I 

— 1 Masson 

Couverture,  plomberie i Thomassin 

Parquetage.. Conard 

Menuiserie 1 Littaut 

— Simon 

Fumisterie Pichon  et  Gladel , 

Peinture  et  vitrerie Tanneur 


Gaz ; Bizot  et  Akar. 

Marbrerie 

Trottoirs 

— et  égouts 

Sculpture  d’ornement 

— statuaire 

Rampes  d’escalier 

Laves  émaillées 

Céramique 

Horlogerie 

Télégraphe.. 

Sonneries  électriques 


Gruot 

Guespin 

Service  des  ingénieurs 

En  régie 

Craulc  

Société  du  Yal-d’Osne. 

V.  Gillet 

Loebnitz  et  (ils 

Chaleau  père  et  fils. . . 
L’État 


Plomberie 

Sondages 1 Cayrol 


Société  anonyme  des  applications 
de  l’électricité 

La  société  l’Éclairage  moderne. 


Tuyautage 


Société  des  asphaltes 


Honoraires  et  frais  d’agence  sauf  décompte  à dresser 


Soit  au  total 

Le  crédit  alloué  était  de. 


Excédent  de  dépenses. 


DEPENSES 


RABAIS  DEDUIT 


810,100  » 

15.900  » 

39.100  » 
445,200  » 

1.900  » 
67,200  » 
31,400  » 

65.000  » 

2,000  » 

31,400  » 
66,700  » 

15.000  » 

12.900  » 
3,800  » 

15,300  » 

60.100  » 

18.000  » 
6,100  » 
1,200  » 
1 ,400  » 
5,300  » 
2,000  » 

400  » 

200  » 
300  » 
100  » 

76,000  * 


1.794.000 

1.600.000 


194,000 
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Il  en  résulte  un  excédent  de  dépenses  faites  de 


194.000  » 


A cet  excédent  il  convient  d’ajouter  : 

jo  Les  travaux  à faire  pour  compléter  les  parties  de  construction 
aujourd’hui  élevées. 

\ cet  effet  l’architecte  produit  un  devis  montant  , après  révision 
et  rabais  d’adjudication  déduit,  à 231 ,090  fr.  88  c.,  mais,  comme  il 
pourrait  se  faire  que  les  entrepreneurs  originaires  ne  voulussent  pas 
exécuter  celte  deuxième  partie  de  l’opération  aux  conditions  de  la 
première,  il  est  prudent  de  n’escompter  qu  un  rabais  moyen  de 
25  %,  ce  qui  donnerait  comme  chiffre  de  dépenses  de  ce  devis, 
rabais  escompté 

2°  L’achèvement  des  deux  pavillons  d’angle  sur  la  rue  projetée 
actuellement  commencés 


270 . 000  « 

60 . 000  » 


3°  Construction  du  corps  de  bâtiment  entre  les  deux  pavillons 

sur  la  rue  projetée 

Marquises  et  grilles 

A ajouter  à celte  somme  la  valeur  du  mobilier  le  plus  urgent  a 
fournir  comme  premier  établissement,  mobilier  non  prévu  aux 
devis  approuvés 


200.000 

16.000 


60 . 000 


)) 

» 


On  arrive  à un  total  de ; ; 800.00 

à prévoir  pour  l’achèvement  de  la  construction  de  la  mairie  du  XVIIIe  arrondisse- 
ment et  pour  son  ameublement  le  plus  urgent,  ce  qui  fait  ressortir  le  mètre  super- 
ficiel à 1 ,000  francs,  chiffre  égal  à celui  que  vous  avez  approuvé  pour  la  manie  c u 


Xe  arrondissement 


On  ne  peut  avoir  l’espoir,  Messieurs,  de  trouver  actuellement  la  totalité  du  crédit 
nécessaire  pour  compléter  cette  opération,  mais  il  importe  de  prendre  dès  mainte- 
nant des  dispositions  pour  solder  les  dépenses  faites  et  pour  exécuter  les  complé- 
ments de  travaux  on  d’ameublement  les  plus  indispensables  au  fonctionnement  des 

services  de  la  mairie. 


Savoir  : 

jo  Achèvement  et  installation  de  la  bibliothèque  avec  ameublement; 
2°  Achèvement  des  deux  salles  de  commissions  y attenant; 

3°  Achèvement  de  la  grande  salle  des  commissions  au  2°  étage; 
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4°  Achèvement  de  quelques  bureaux  nécessaires  au  service,  notamment  ceux  du 
commissaire-voyer  ; 

5°  Travaux  complémentaires  à la  cloison  séparative  des  salles  de  mariage; 

6°  Fermeture  aux  couloirs  et  toiture  de  pourtour  de  la  cour  couverte; 

7°  Complément  de  système  de  chauffage,  et  notamment  dans  l’antichambre  du 
cabinet  deM.  le  Maire; 

8°  Canalisation  d’éclairage  au  gaz  avec  pose  d’appareils  les  plus  indispensables; 

9°  Établissement  des  sonneries  et  porte-voix  ; 

10°  Mains-courantes  d’escalier; 

1 1°  Claies  ou  stores  aux  toitures  vitrées  de  la  galerie  de  pourtour  de  la  cour 
centrale; 

12°  Divers  travaux  complémentaires  sur  les  parties  de  la  construction  actuelle- 
ment en  service,  stores,  persiennes,  etc. 

Or,  le  règlement  définitif  des  dépenses  faites  pour  la  construction  de  la  Bourse 
du  travail  a fait  ressortir  une  économie  importante  sur  les  crédits  votés  à son  profit. 

L’Administration  vous  propose  de  désaffecter  immédiatement  sur  le.  reliquat  de 
ces  crédits  une  somme  de  300,000  francs  inscrite  au  chap.  lv,  § 4,  art.  11/2,  du 
budget  pour  l’opération  de  construction  de  la  Bourse  du  travail  et  de  la  rattacher 
par  addition  au  chap.  lv,  § 4,  art.  3/7,  du  même  budget  à la  reconstruction  de  la 
mairie  du  XVIIIe  arrondissement. 

Cette  somme  de  300,000  francs  servirait,  jusqu’à  concurrence  de  194,000  fr. , 
au  paiement  des  travaux  faits,  et  pour  le  surplus,  soit  100,000  francs,  à l’exécution 
des  travaux  énoncés  plus  haut.  On  verrait  dans  le  budget  supplémentaire  du  pro- 
chain exercice  à trouver  d’autres  ressources  pour  assurer  l’achèvement  des  travaux. 

En  conséquence,  tout  en  regrettant  vivement  que  l’architecte  ait  dépassé  les 
crédits  alloués,  mais  d’autre  part  désirant  faire  payer  aux  entrepreneurs  les  travaux 
exécutés  depuis  bientôt  deux  ans,  votre  2e  Commission  vous  propose  d’autoriser 
M.  le  préfet  de  la  Seine  à demander  au  Gouvernement  la  désaffectation  aux  lins 
ci-dessus  indiquées  de  la  somme  de  300,000  francs  dont  il  s’agit  et  vous  prie  de 
voter  le  projet  de  délibération  suivant. 


Paris,  le  8 mars  1894. 


Le  rapporteur, 

Prosper  GROS. 


' 
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PROJET  DE  DÉLIBÉRATION 


Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  23  décembre  1893,  par  lequel  M.  le  préfet  de  la 
Seine  : 

1°  Expose  que  les  travaux  de  reconstruction  de  la  mairie  du  XVIIIe  arrondisse- 
ment, primitivement  évalués  à 1,600,000  francs,  entraîneront  une  dépense  supplé- 
mentaire estimée,  ameublement  de  premier  établissement  compris,  à 800,000  fr.  ; 

2°  Propose  de  désaffecter  une  somme  de  300,000  francs  disponible  sur  les  crédits 
ouverts  au  profit  de  la  construction  de  la  Bourse  du  travail,  pour  être  employée 
tant  au  paiement  des  travaux  laits  qu’à  l’exécution  des  travaux  les  plus  urgents  de 
reconstruction  et  d’ameublement  de  la  mairie  restant  à faire,  le  surplus  desdits 
travaux  étant  remisa  une  date  ultérieure; 

Vu  le  devis  des  travaux  complémentaires  de  reconstruction  proprement  dits  de  la 
mairie  ; 

Vu  ses  précédentes  délibérations  des  21  mars  1888  et  23  juillet  1890  relatives  à 
la  même  affaire, 


Délibère|: 

Article  premier.  — Il  est  ouvert  en  principe  un  crédit  de  800,000  francs  pour 
l’achèvement  de  l’opération  de  reconstruction  d’une  mairie  neuve  dans  le  XVIIIe 
arrondissement. 

Art.  2.  — M.  le  préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à demander  au  Gouvernement 
la  désaffectation  d’une  somme  de  300,000  francs  sur  le  crédit  inscrit  au  budget 
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pour  la  construction  de  la  Bourse  du  travail  (Budget  de  1893,  chap.  55,  § 4,  art. 
•M/2),  ainsi  cpie  son  affectation  à nouveau  à l’opération  de  construction  d’une 
mairie  neuve  dans  le  XVIIIe  arrondissement,  même  budget,  chap.  55,  § 4,  art.  3/7. 

Art.  3.  — Celte  somme  de  300,000  francs  sera  appliquée  tant  au  paiement  des 
travaux  actuellement  faits  qu’à  l'exécution  des  travaux  les  plus  urgents  de  construc- 
tion ou  d’ameublement  de  la  mairie  restant  à faire. 

Art.  4.  — 11  sera  pourvu  ultérieurement  par  le  Conseil,  sur  proposition  de  l’Ad- 
ministration, à l’allocation  de  la  somme  complémentaire  de  500,000  francs  néces- 
saire à l’achèvement  de  l’opération  (construction  et  ameublement). 


245.  — Imprimerie  municipale,  Ilote!  Je  Ville.  — 18y4. 


CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 

1894 


Présenté  par  M.  Pierre  Baudin  sur  le  mémoire  préfectoral  relatif  à l’emploi 
en  1894  de  la  somme  de  50  millons  à provenir  de  V emprunt  de  200 
millions,  dit  emprunt  de  1892. 


Messieurs, 


Vous  avez  décidé,  en  votant  l’emprunt  de  1892,  que  les  versements  à réaliser 


s’échelonneraient  de  la  façon  suivante  : 

En  4893  30.000.000  » 

1894  30.000.000  » 

1895  20.000.000  » 

1896  20.000.000  « 

1897  20.000.000  « 

1898  40.000.000  » 

1899  40.000.000  » 


Total  égal 200.000.000  » 


En  vertu  de  cette  décision,  un  premier  crédit  de  30  millions  a été  porté  au 
budget  de  1893  (chap.  xliii,  article  unique,  en  dépenses,  et  au  chap,  xxxvn, 
article  unique  en  recettes). 

8. 


L’émission  de  l’emprunt  ayant  été  ajournée  pour  des  raisons  que  je  n’ai  pas 
à examiner  ici.  ces  premiers  30  millions  ont  pu  être  partiellement  engagés 
grâce  aux  fonds  à la  disposition  de  la  Ville  placés  en  compte  courant  au  Trésor 
public  et  qui  s’élèvent  à 80  millions  environ.  L’emprunt  sera  entièrement  émis  en 
1894. 

Il  importe  deprocédera  la  répartition  de  30  millions  entre  les  différentes  affec- 
tations prévues  par  la  loi  du  22  juillet  1892. 

Voici  d’abord  la  répartition  faile  des  30  millions  de  1893: 


1°  Opérations  de  voirie 8.200.000  » 

2°  Travaux  des  eaux 2.000.000  » 

3°  Travaux  de  l'assainissement 8.000.000  » 

4°  Constructions  scolaires 10.000.000  » 

5°  Frais  de  l’emprunt 1.800.000  » 


Total 30.000.000  » 


La  répartition  des  30  millions  de  1894  est  ainsi  proposée  par  le  préfet  de  lu 
Seine  : 

1°  Opérations  de  voirie 10.200.000  » 

2°  Travaux  des  eaux  et  de  l’assainissement  : 

A.  — Eaux 1 . 100.000  » 

13.  — Assainissement 8.000.000  » 

C.  — Canaux 500.000  » 


9.600.000  » 9.600.000  » 


10.000.000  » 


4°  Constructions  scolaires 
5°  Frais  de  l’emprunt . . . 


200.000  » 
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I.  — Opérations  de  voirie. 


L’Administration  avait  déjà  l’an  dernier  proposé  d’ajourner  l’opération  de  la  rue 
lléaumur,  dont  la  dotation  est  spécifiée  dans  la  répartition  de  l’emprunt. 

M.  Strauss  rappelait  à ce  sujet  dans  son  rapport  les  termes  mêmes  du  mémoire 
préfectoral  du  7 mars  1893  ; 

« Le  prolongement  de  la  rue  Réaumur  entraîne  une  dépense  de  50.000,000  de- 
francs  ; c’est  une  opération  qui  doit  être  vivement  exécutée  si  l’on  veut  que  le  coût 
ne  dépasse  pas  les  prévisions  : l’expérience  a démontré,  en  effet,  que  les  travaux 
de  voirie  sont  d’autant  plus  onéreux  que  l'on  met  plus  de  temps  à les  réaliser. 

« J’estime  donc  que  l’exécution  par  sections  successives  doit  être  écartée.  Pour 
faire  œuvre  utile,  il  faudrait  pouvoir  consacrer  à l’opération,  dès  son  début,  15  ou 
20  millions  et  la  poursuivre  dans  les  mêmes  conditions  l’année  suivante  ; il  en 
résulterait  que,  si  nous  la  commencions  en  1893,  les  travaux  d’assainissement  ne 
pourraient  guère  être  amorcés  avant  l’année  1895  ou  1896,  et  vous  n’ignorez  pas 
quelle  urgence  ils  présentent. 

« D’un  autre  côté,  il  faudrait  aussi  renoncera  faire,  dès  à présent,  pour  construc- 
tion de  nouvelles  écoles,  l’acquisition  de  divers  terrains  que  nous  avons  en  vue, 
pour  lesquels  des  pourparlers  ont  déjà  été  engagés  et  qui,  si  l’on  en  retardait  l’achat, 
pourraient  acquérir  un  prix  beaucoup  plus  élevé  qu’aujourd’hui. 

« Pour  ces  motifs,  il  a paru  nécessaire  de  donner  aux  services  de  l’Assainisse- 
ment et  de  l’Enseignement  la  disponibilité  de  la  plus  grande  partie  des  fonds  à 
réaliser  en  1893.  La  dotation  de  la  rue  Réaumur  sera  prélevée  sur  l’émission  de 
1894  et  sur  les  suivantes,  et  les  8,200,000  francs  que  nous  vous  proposons 
d’inscrire  au  budget  de  cette  année,  pour  les  opérations  de  voirie,  pourront,  dès 
lors,  sans  inconvénient,  être  affectés  à diverses  opérations  de  voirie  urgentes.  » 

Cette  année  JVL  le  Préfet  s’exprime  ainsi  au  sujet  de  cette  opération  : 

« Il  ne  paraît  pas  possible  encore  d’entreprendre,  même  partiellement,  l’opéra- 
tion de  la  rue  Réaumur,  en  raison  de  l’importance  exceptionnelle  de  cette  opéra- 
tion, de  l’urgence  des  travaux  de  l’assainissement  en  cours  et  de  la  nécessité 
d’assurer  au  plus  vite  les  acquisitions  scolaires. 


<(  Ou  a dû  se  borner  pour  1894  à créditer  des  opérations 

dans  la  limite  de 

pour  la  rive  gauche,  et  de 

pour  la  rive  droite,  avec  une  réserve  de 


de  voirie  secondaires 
4.904.900  » 

4.745.800  » 

549 . 300  » 


II.  — Travaux  de s eaux  et  assainissement,  9, 600,000  francs. 


Voici  la  distribution  de  ce  crédit  : 


Travaux  de  mise  en  service  de  la  dérivation  nouvelle  (petite  canalisation,  con- 
duites de  distribution,  établissement  de  nouvelles  bouches  d’in- 
cendie)  1.100.000  » 

Travaux  de  l’assainissement  s’appliquant  à l’extension  des  irrigations  vers 
Achèrcs,  transformation  des  anciens  égouts  et  construction  d’égouts  neufs,  collec- 
teurs et  réservoirs  de  chasse 8 . 000 . 000  « 

Travaux  d’approfondissement  du  canal  Saint-Denis  et  du 
bassin  de  ha  Villette .>00 . 000  » 


IV.  — Constructions  scolaires,  10,000,000  de  francs. 


L’Administration  justifie  ainsi  ses  prévisions  : 

« L’évaluation  des  dépenses  totales  qu’il  pourrait  y avoir  lieu  de  créditer  en  1894 
s’élève,  pour  les  acquisitions  de  terrains  à réaliser,  à 10,000,000  de  francs,  et,  pour 
les  constructions  proprement  dites  paraissant  devoir  être  entreprises  immédiate- 
ment, à 6,861 ,472  francs. 

« Mais  un  certain  nombre  de  ces  opérations  ne  seront  sans  doute  pas  en  état  de 
recevoir  une  solution  dans  le  cours  de  l’année,  et,  d’autre  part,  les  projets  définitifs 
de  construction  présentent  vraisemblablement,  rabais  déduits,  une  sensible  réduc- 
tion de  dépense. 

« Aussi  paraît-il  suffisant  de  prévoir  un  crédit  total  de  10.000,000  de  francs.  » 


— 0 
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V.  — - Frais  de  V emprunt  de  200,000  francs. 


La  loi  de  1892  prévoit  une  somme  de  3 millions  pour  les  frais  de  l’emprunt  ; sur 
cette  somme,  il  a été  alloué  1,800,000  francs  en  1893.  La  somme  restant  à créditer 
s’élève  à 1,200,000  francs. 

M.  le  Préfet  propose  de  la  répartir  sur  six  années  par  portions  égales,  en  prévi- 
sion des  versements  à recevoir  sur  les  termes  de  l’emprunt.  Il  y aurait  donc  lieu 
d’inscrire  en  1894  un  crédit  de  200,000  francs. 

Il  me  reste  à mettre  sous  vos  yeux  le  tableau  des  crédits  totaux  d’affectation  et 
les  crédits  qui  se  trouveront  engagés  après  la  répartition  de  ces  30  millions  : 


DÉSIGNATION 

1898 

1894 

TOTAL 

CRÉDIT  PRÉVU 
par 

LA  LOI  DE  1892 

Chapitre  xun  : 

§ 1er.  — Opérations  de  voirie. . 
§ 2/A.  — Travaux  des  eaux. . . 
§ 2/B.  — Travaux  de  l’assainis- 
se ment 

8,200,000  « 

2,000,000  » 

8,000,000  » 

» )) 

10,000,000  » 

1,800,000  » 

10,200,000  » 
1,100,000  » 

8,000,000  » 

300.000  » 
10,000,000  ). 

200.000  » 

18,400,000  » 
3,100,000  » 

16.000. 000  »i 

300,000  » 

20.000. 000  » 
2,000,000  » 

70.000. 000  5 

27.000. 000  » 

30.000. 000  » 
3,000,000  » 

s 9/f!  — Canaux  

§ 4.  — Constructions  scolaires. 
§ 5.  — Frais  de  l’emprunt  .... 

30,000,000  » 

30,000,000  » 

60,000,000  » 

130,000,000  » 

Sous  le  bénéfice  des  observations  ci-dessus,  je  vous  propose  d’adopter  le  projet 
de  délibération  ci-joint. 


Paris,  le  8 mars  1894. 


Le  rapporteur, 

Pierre  BAUDIN. 
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N°  8 


PROJET  DE  DÉLIBÉRATION 


Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  23  décembre  1893,  par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine 
lui  propose  la  répartition  de  la  somme  de  30  millions  à provenir  en  1894  des  fonds 
de  l’emprunt  de  200  millions  autorisé  par  la  loi  du  22  juillet  1892,  et  figurant  au 
chap.  xLin,  article  unique,  des  Dépenses  du  projet  de  budget  de  1894; 

Vu  les  états  détaillés  des  dépenses  dressés  par  le  directeur  administratif  des 
Travaux  et  par  le  directeur  de  l’Enseignement, 


Délibère  : 

Article  unique.  — Le  crédit  de  30  millions  inscrit  au  budget  de  l’exercice  1894, 
chap.  x lui , article  unique,  des  Dépenses  pour  emploi  des  sommes  à provenir  en 


1894  de  l’emprunt  de  200  millions  autorisé  par  la  loi  du  22  juillet  1892  sera  réparti 
île  la  manière  suivante  : 

1 1.  — Opérations  diverses 

§ IL  — Travaux  des  eaux  et  de  l’assainissement  : 

— Eaux 1.100.000  » 

B.  — Assainissement 8.000.000  » 

C.  — Canaux 500.000  » 

10.200.000  » 

Total 9.(500.000  » 

9.600.000  » 

flV.  — Constructions’ scolaires 

§ V.  — Frais  de  l’emprunt 

10.000.000  » 

200.000  « 

Toi  al  égal 

30 . 000 . 000  » 

2.T0.  — Imprimerie  municipale,  Hôtel  de  Ville.  — 1894. 


....  ... 
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CONSEIL  MUNICIPAL'  DE  PARIS 

1894 


RAPPORT 

Présenté  par  M.  Des  pat  as,  au  nom  de  la  Se  Commission  (1),  sur  la 
réorganisation  de  la  Caisse  des  retraites  des  employés  de  la  préfecture  de 
la  Seine. 


Messieurs, 

Par  une  délibération  du  30  décembre  1890,  le  Conseil  municipal,  préoccupé  de 
la  situation  anormale  de  la  Caisse  des  retraites  des  employés  de  la  préfecture  de  la 
Seine,  demandait  à M.  le  Préfet  de  lui  soumettre  un  projet  de  réorganisation  de 
celte  caisse. 

L’Administration  vous  communiqua  le  résultat  de  ses  travaux  dans  un  mémoire 
préfectoral  du  2 décembre  1891,  à la  suite  duquel,  sur  l’initiative  de  M.  Georges 
Villain,  rapporteur  du  budget  du  personnel,  le  Conseil  décida  qu’une  élude  scien- 
tifîque  serait  faite  sur  la  situation  financière  de  la  Caisse  des  retraites,  au  point  de 
vue  des  engagements  de  l’avenir.  Le  président  de  la  société  des  actuaires  de  France, 
AL  Béziat  d’Audiiërt,  auteur  d’un  remarquable  travail  sur  les  caisses  de  retraites 
des  compagnies  de  chemin  de  fer,  en  fut  chargé.  Mais,  empêché  de  remplir  sa  mis- 


(1)  La  2'  Commission  (Administration  générale  — Police  — Sapeurs-pompiers)  est  composée  de 
MM.  Alfred  Larnourou président  ; Poussier,  vice-président ; Deville,  secrétaire;  Archniu.  Bertlielot,  Cornet, 
Dèsp  itys,  Fourest,  Grébauval,  Hervieu,  Opportun.  Georges  Villain. 


9. 


— 2 — 


si  on  jusqu’au  bout,  il  dut  être  remplacé  par  M.  Cheysson,  dont  on  connaît  la  com- 
pétence pour  toutes  les  questions  de  prévoyance. 

Les  documents  réclamés  par  le  Conseil  sont  aujourd’hui  entre  nos  mains  et  nous 
permettent  de  vous  soumettre  les  conclusions  que  vous  annonçait,  l’an  dernier,  notre 
rapport  sur  le  bu  Iget  du  personnel.  Vous  les  trouverez  insérés  en  annexes  à la 
suite  du  présent  rapport. 

Exposé  de  l’organisation  actuelle  de  la  Caisse  de  retraites. 

Les  employés  de  la  préfecture  de  la  Seine  sont  encore  actuellement  soumis,  sauf 
quelques  modifications  d'ordre  accessoire,  au  règlement  du  4 juillet  1 80G  sur  les 
pensions  des  employés  du  ministère  de  l’Intérieur. 

On  l'imposa,  par  décrets  des  22  septembre  1812  et  4 février  1813,  à l’adminis- 
tration du  Mont-de-piété  et  à la  préfecture  de  la  Seine,  puis,  par  ordonnance  du 
14  septembre  1815,  à l'Octroi.  La  mise  en  pratique  de  ce  règlement  ne  tarda  pas  à 
révéler  tout  ensemble  l’insuffisance  des  ressources  assignées  et  le  poids  des  charges 
imposées. 

Par  délibération  du  24  mai  1822,  le  Conseil  général  de  la  Seine,  faisant  fonctions 
de  Conseil  municipal,  vota  une  nouvelle  réglementation  des  pensions  des  employés, 
tant  de  la  préfecture  de  la  Seine  que  des  administrations  municipales  qui  en  dépen- 
dent; mais  le  projet  élaboré  ne  reçut  pas  de  consécration  intégrale,  l'ordonnance 
du  13  novembre  1822  ayant  proclamé  l’impossibilité  de  déroger  au  décret  de  1806, 
« sauf  en  ce  qui  concerne  la  quotité  des  retenues  et  la  création  du  fonds  de  premier 
établissement  » . 

Les  dispositions  du  règlement  de  1806  furent  donc  conservées  en  principe, 
comme  statuts  de  la  Caisse  centrale  des  retraites,  instituée  par  l’ordonnance  de  1822, 
mais,  en  outre  des  ressources  énumérées  par  le  décret  de  1806,  celle-ci  donna, 
conformément  au  vœu  du  Conseil  général  faisant  fonctions  de  Conseil  municipal,  a 
la  Caisse  des  retraites,  comme  dotation  : 

1°  Le  produit  d’une  retenue  de  5 %,  au  lieu  de  2 1 /2  % sur  les  traitements; 

2°  Une  allocation  annuelle  de  10  % de  la  masse  des  mêmes  traitements  : « pour 
« suppléer  à l’in  suffisance  des  fonds  de  retenues  et  de  ceux  de  premier  établisse- 
nt ment  déjà  créés,  sauf  décroissance  dans  les  proportions  qui  seront  successive- 
« ment  jugées  possibles.  » 

La  même  disposition  se  rencontre  dans  une  autre  ordonnance  du  29  août  1824, 
portant  adjonction  de  nouveaux  tributaires. 


O 

O 
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En  fait,  l’engagement  pris,  par  la  ville  de  Paris,  de  verser  pour  constituer  le  fonds 
de  réserve  le  1/10  de  la  masse  des  traitements,  n’a  été  rempli  que  pendant  quelques 
années.  L’exécution  de  cet  engagement  figure  dans  les  rubriques  des  budgets  de 
1823  à 1850.  En  1851  il  n’y  en  a plus  trace. 

Il  est  donc  certain  que  la  dotation  a absolument  pris  fin  depuis  1850,  et  la 
subvention,  qui,  en  1856,  était  de  141,000  francs  n’a  cessé,  sauf  une  diminution 
qui  s’est  produite  de  1863  à 1871.  d’augmenter  jusqu’en  1890  où  elle  a atteint  le 
chiffre  de  990,000 francs,  ramené  heureusementà  790,000  francs,  en  1894  et  1895. 

On  aurait  pu  croire  que  la  subvention,  lorsqu’elle  a atteint  ou  dépassé  le  chiffre 
du  1/10  des  traitements,  devait  en  tenir  lieu  et  dégager  ainsi  la  Ville  de  ses  obliga- 
tions. Mais  cette  thèse  a été  formellement  repoussée  par  le  Conseil  d'Etat,  qui  a 
déclaré  en  1885  que  « les  ordonnances  de  1822  et  1824  ont  pour  objet  d’assurer 
« à la  Caisse  des  retraites  de  la  préfecture  de  la  Seine  une  vie  propre  et  indepen- 
« dante  par  la  constitution  d’un  fonds  de  réserve  ». 

Si  l’engagement  pris  par  nos  prédécesseurs  avait  été  rigoureusement  tenu,  la 
Caisse  aurait  aujourd’hui  un  capital  dont  la  rente  lui  permettrait  de  faire  face  à ses 
besoins. 

Malheureusement,  il  n’en  a pas  été  ainsi.  M.  le  Rapporteur  général  du  budget  de 
1891  l’a  reconnu  lui-même  et  n’a  pas  hésité  à vous  proposer,  ce  que  vous  avez 
adopté,  de  prélever  une  somme  de  300,000  francs  sur  les  bonis  d’exercices  anté- 
rieurs et  de  la  verser  au  fonds  de  réserve  de  la  Caisse  pour  être  convertie  en  rente. 

D’autres  causes  provenant  des  dispositions  onéreuses  des  règlements  actuels  ont 
encore  élargi  le  déficit  de  la  Caisse. 

Nous  citerons  notamment  : 

1°  L’absence  d’une  limite  d’âge  pour  la  retraite  normale.  Elle  entraîne  l’allocation 
de  pensions  à des  employés  relativement  jeunes,  qui,  pendant  de  longues  années, 
en  perçoivent  les  arrérages. 

Dans  ces  conditions,  on  s’en  rend  facilement  compte,  pour  un  même  emploi, 
deux,  trois  pensions  peut-être,  peuvent  être  servies,  en  outre  du  traitement  d’acti- 
vité du  titulaire  en  fondions. 

2°  L obligation  de  rémunérer  à 1/60  du  traitement  moyen  des  3 dernières  années 
d’activité  les  services,  non  récompensés,  rendus  sous  les  drapeaux. 

C’est  la  source  d’une  dépense  considérable  et,  dans  l’avenir,  l’universalisation  du 
service  militaire  ne  ferait  qu’en  aggraver  les  effets. 

3°  D’après  le  décret  de  1806,  des  pensions  peuvent  être  obtenues,  pour  infir- 
mités, sans  avoir  accompli  un  temps  minimum  de  services,  et  elles  sont  réglées 
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comme  si  les  titulaires  comptaient  au  moins  10  ans  de  services.  Rien  ne  justifie 
cette  disparité  entre  les  avantages  accordés  et  les  charges  subies.  Par  lui-même, 
l'inconvénient  serait  peu  sensible  dans  ses  effets,  mais  il  se  combine  avec  l’obliga- 
tion décompter  les  services  militaires  ou  civils  rendus  antérieurement  à l’entrée  dans 
les  cadres  du  personnel  dépendant  de  la  Préfecture,  et,  dès  lors,  les  conséquences 
de  la  mesure  sont  très  onéreuses. 

D'autre  part,  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  les  adjonctions  successives  de 
nouvelles  catégories  d’agents,  approuvées  par  les  ordonnances  des  13  novembre 
1822,  20  août  1824,  les  décrets  des  3 août  185G,  21  septembre  1861  et  5 février 
1868,  ont  développé  les  charges  de  la  Caisse,  dans  une  mesure  qui  dépassait  nota- 
blement celle  des  ressources  résultant  des  retenues  exercées  sur  les  traitements  des 
nouveaux  titulaires,  étant  donné  que  le  concours  financier  de  la  Ville  n’est  plus 
réglé,  comme  le  prescrivent  les  ordonnances  de  1822  et  1824,  au  prorata  des 
traitements,  mais  de  la  différence  entre  les  recettes  et  les  dépenses  de  la  Caisse. 

La  loi  du  28  avril  1893  est  encore  venue  aggraver  la  situation,  en  décidant  que 
les  services  militaires  compris  dans  la  liquidation  des  pensions  civiles,  seront  calculés 
d’après  le  minimum  affecté  au  grade  par  la  loi  en  vigueur  à la  date  où  ils  ont  été 
terminés. 

En  effet,  la  Caisse  rémunère  chaque  année  des  services  militaires  par  un 
supplément  de  pension  qui  est  normalement  égal  à un  soixantième  du  traitement 
final,  et  qui  peut  même  atteindre  un  quarantième,  quand  la  durée  totale  des  services 
valables  est  comprise  entre  30  et  37  ans. 

La  presque  totalité  des  services  militaires  ainsi  rémunérés  ont  été  accomplis 
dans  les  grades  inférieurs.  Le  tarif  des  pensions  militaires  de  1831  alloue,  pour  ces 
grades,  des  retraites  qu’on  peut  en  moyenne  chiffrer  à 240  francs  pour  30  années 
de  services,  soit  8 francs  par  an.  Telle  est  la  somme  que  l'État  rembourse  à la  Caisse 
des  retraites  de  la  préfecture.  Celle-ci  paie  donc  des  pensions  huit  à dix  fois  supé- 
rieure aux  sommes  qu’elle  perçoit.  C'est  là  une  charge  extrêmement  lourde  pour 
elle.  El  celle  charge  qui,  portait  autrefois  sur  un  nombre  restreint  de  têtes,  s’est 
aggravée  dans  de  très  grandes  proportions,  depuis  que  le  service  militaire  est 
devenu  réellement  obligatoire  pour  tous.  Elle  est  encore  accrue  par  l’admission 
d'anciens  sous-officiers  rengagés,  non  retraités  directement  par  l’État. 

La  situation  difficile  de  la  Caisse  des  retraites  et  les  causes  de  cette  situation  nous 
sont  expliquées  par  le  travail  de  MM.  Beziat  d’Audibert  et  Cheysson  que  nous 
recommandons  à votre  étude  attentive.  Vous  y verrez  que,  pour  le  service  des  pen- 
sions déjà  liquidées  aussi  bien  que  pour  celui  des  pensions  devant  être  attribuées 
aux  agents  acluellement  en  fonctions,  la  Caisse  présente  un  déficit  énorme,  prove- 
nant, on  ne  doit  pas  le  dissimuler,  de  l’inobservation, ^depuis  1851 , du  règlement 
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prescrivant  de  verser  annuellement  à la  Caisse  des  retraites  une  dotation  équivalente 
au  dixième  des  traitements  payés  aux  agents. 

Tels  sont  les  points  principaux  qui  ont  appelé  l’attention  le  l’Administration  et 
de  votre  Commission  et  sur  lesquels  ont  porté  leurs  efforts  pour  remédier  à la 
situation  actuelle. 


Modifications  nécessaires. 

Des  considérations  qui  précèdent  se  dégage  une  double  obligation;  il  convient 
de  restreindre  les  avantages,  exceptionnellement  favorables,  concédés  par  le 
décret  de  1806  et,  d'autre  part,  de  fortifier  la  dotation  de  la  Caisse  devenue  insuffi- 
sante, en  raison  de  l'inobservation  pendant  de  longues  années  des  ordonnances  de 
182-2  et  1824. 

Nous  inspirant  des  sentiments  de  bienveillance  que  vous  avez  toujours  montrés 
à l’égard  du  personnel,  nous  nous  sommes  efforcés  de  réduire  au  strict  minimum 
possible  les  charges  nouvelles  à lui  imposer  et  avons  cherché  dans  des  réformes 
destinées  cà  procurer  de  notables  économies,  plutôt  que  dans  un  prélèvement  sup- 
plémentaire sur  les  traitements,  les  ressources  nécessaires  au  fonctionnement  de  la 
Caisse  des  retraites. 

Les  propositions  de  l’Administration,  que  nous  vous  demandons  d’accepter, 
constituent  un  projet  de  nouveau  règlement,  pour  lequel  on  a pris  comme  modèle  le 
règlement  sur  les  pensions  des  employés  du  Mont-de-piété,  approuvé  par  décret  du 
25  juillet  1882. 

Le  tableau,  annexé  au  rapport,  contient,  dansla  première  colonne,  le  texteproposé  ; 
dans  la  seconde,  le  texte  du  règlement  du  Mont-de-piété,  dans  la  troisième,  des 
extraits  des  lois  ou  règlements,  dont  les  dispositions  ont  paru  devoir  être  appliquées 
à la  Caisse  des  retraites  des  employés  de  la  préfecture  de  la  Seine,  et,  dans  la  qua- 
trième, les  textes  en  vigueur. 

La  plupart  des  articles  du  nouveau  règlement  n’ont  pas  besoin  d’être  justifiés,  au- 
trement que  par  des  références  aux  textes  placés  en  regard. 

Quelques  articles  appellent  seuls  des  explications  complémentaires. 

Art.  lor,  2,  3 relatifs  aux  ressources  de  la  Caisse. 

On  a demandé  que  l’on  imposât  aux  employés  deux  charges  nouvelles  : 

1°  Versement  à la  Caisse  des  retraites  du  premier  mois  de  traitement  et  d’aug- 
mentation. Cette  mesure,  dont  la  mise  en  pratique  fournirait  à la  Caisse  des  retraites 
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nn  revenu  annuel  d’environ  36.000  francs,  existe  dans  la  plupart  des  règlements 
sur  les  pensions.  L’État  lui-même  en  fait  application.  Elle  n’apparaît  pas  comme 
une  mesure  rigoureuse.  L’employé  aura  d’ailleurs  toujours  la  laculté  d’échelonner, 
sur  plusieurs  mois,  le  versement  du  douzième  de  son  premier  traitement. 

2°  L’application  d’un  tarif  gradué  qui,  pour  les  appointements  supérieurs 
à 3,000  francs,  s’élèverait,  selon  le  chiffre  des  traitements,  à 6,  7,  8,  9 et  même 
10  %• 

Nous  ne  nous  arrêterons  pas  à rechercher  si  une  disposition  de  cette  nature  aurait 
pu  être  accueillie  par  le  Conseil  d’État,  dont  la  jurisprudence  est  opposée  au  sys- 
tème des  retenues  progressives,  par  le  motif  « qu’une  caisse  de  retraite  étant  une 
« société  formée  entre  les  employés  d’une  administration,  il  doit  y avoir  égalité  de 
« charges  et  de  profits  proportionnellement  à leurs  traitements,  et  qu’on  ne 
« pourrait  introduire  une  retenue  progressive  sans  méconnaître  ces  principes 
« d’égalité,  puisque  le  résultat  de  ce  système  devrait  être  de  faire  attribuer  à la 
« plupart  des  employés  une  part  qui  n’était  pas  en  proportion  de  leur  mise  en 
• « société  » . 

11  est  vrai  que,  d’après  le  règlement  de  la  Caisse  des  retraites  de  la  préfecture  de 
Police,  les.  traitements  de  1,200  francs  et  au-dessous  ne  subissent  qu’une  retenue 
de  2 %,  tandis  que  ceux  d’un  chiffre  supérieur  sont  frappés  d’un  prélèvement  de 
5 °/0.  Mais  ce  système  ne  porte  aucun  préjudice  aux  tributaires,  le  taux  de  5 % est 
normal  et  sa  réduction  à 2 % pour  une  catégorie  de  petits  emplois  constitue  seule- 
ment une  faveur.  Le  déficit  qui  en  résulte  pour  la  Caisse  est  couvert  par  un  supplé- 
ment de  subvention  versé  par  la  Ville. 

L’augmentation  proportionnelle  serait  d’ailleurs,  pour  les  agents,  une  véritable 
réduction  d’appointements  qui  atteindrait  pour  certains  d’entre  eux  500  francs  et 
même  750  francs.  Celte  mesure  aurait,  à l’égard  d’employés  en  possession  du  grade 
et  du  traitement  qui  y correspond,  un  caractère  de  rétroactivité  peu  équitable  et 
serait  en  opposition  avec  les  dispositions  bienveillantes  que  vous  n’avez  cessé  de 
témoigner  à l’égard  du  personnel.  Elle  constituerait  une  exception  fâcheuse,  aucune 
caisse  de  retraite  n'astreignant  ses  tributaires  à un  versement  supérieur  à 5 %,  et 
nous  ne  doutons  pas  que  le  seul  examen  des  conséquences  que  nous  venons  de 
vous  signaler  ne  vous  détermine  à l'écarter. 

Article  premier,  § 2,  5°  et  Articles  2 et  3.  — Le  décret  du  4 juillet  1806,  art.  2, 
stipulait  : « Le  montant  net  des  traitements  pendant  les  vacances  d’emploi,  qui 
« n’excéderont  pas  un  mois,  sera  ajouté  au  fonds  de  retraites.  » 

Celle  disposition  est  d'une  application  difficile  dans  la  pratique. 
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En  principe,  il  est  pourvu  à bref  délai  à la  nomination  aux  emplois  vacants.  Dans 
le  cas  contraire,  l’emploi  vacant  est  occupé,  soit  par  un  employé  du  grade  inférieur, 
soit  par  un  auxiliaire. 

D’autre  part,  lorsqu’un  employé  tombe  malade,  on  ne  peut,  même  s'il  doit  être 
immédiatement  remplacé,  le  priver  de  ses  ressources  précisément  au  moment  où  il 
en  a le  plus  besoin.  Il  arrive  ainsi  très  souvent  que  le  crédit  du  personnel  supporte 
simultanément,  le  paiement  de  deux  agents  pour  un  seul  emploi,  et  il  est  nécessaire, 
par  des  considérations  d’humanité,  que  le  crédit  conserve  une  certaine  élasticité. 
Aussi,  nous  vous  proposons  de  verser  à la  Caisse,  seulement  en  fin  d’année,  le  reliquat 
disponible.  La  subvention  se  trouverait  ainsi  diminuée,  chaque  année,  d’une  somme 
égale  à la  rente  du  capital  économisé  l’année  précédente. 

Nous  vous  demandons,  ensuite,  de  rétablir  le  versement  annuel  du  dixième  de  la 
masse  des  traitements  malgré  les  difficultés  financières  que  peut  présenter  le  retour 
à l’exécution  de  cette  ancienne  règle  dont  l'oubli  a constitué  la  Caisse  des  retraites 
en  déficit  de  22  millions. 

C’est  la  reproduction  de  la  disposition  de  l’ordonnance  de  1822. 

Le  Conseil  ne  peut  songer  à se  soustraire,  en  principe,  à cette  obligation,  dont  le 
maintien  sera  exigé  par  le  Conseil  d’État  et  dont  la  rigueur  est  adoucie  par  la  dis- 
position finale  : « Sauf  décroissance  dans  les  proportions  qui  seront  successivement 
« jugées  possibles  ». 

Cette  obligation  pourra  être  sensiblement  atténuée,  dans  la  pratique,  par  la  dimi- 
nution de  charges  qu’amènera  le  nouveau  règlement  et  trouvera  sa  compensation 
dans  la  diminution  de  la  subvention  nécessaire  pour  couvrir  le  déficit. 

Lorsque  le  Conseil  d’ffitat  aura  approuvé  le  nouveau  règlement,  le  Conseil  muni- 
cipal aura  donc  à rechercher  les  voies  et  moyens,  propres  à assurer  le  versement 
annuel,  prescrit  par  l’ordonnance  de  1822  et  qui,  en  l’état  actuel,  se  monterait  à 
environ  1,000,000  de  francs  pour  l’ensemble  des  traitements  du  personnel. 

Nous  avons  déjà  attiré  votre  attention  sur  les  inconvénients  de  l’absence  d’une 
limite  d’âge  pour  l’admission  à la  retraite.  Nous  avons  précédemment  expliqué  que 
sous  le  régime  actuel,  qui  n’exige  qu’une  seule  condition,  trente  ans  de  service, 
pour  l’admission  à la  retraite,  la  Caisse  se  trouve  exposée  à servir  pendant  long- 
temps une  pension  à un  ancien  fonctionnaire  qui  se  retire  à un  âge  où  il  pourrait 
rendre  encore  de  très  bons  services. 

L’art.  7,  1°,  a pour  but  de  parer  à cet  inconvénient. 

Le  minimum  d’âge  pour  la  retraite  a été  regardé,  en  18511,  par  les  spécialistes, 
comme  l’une  des  conditions  essentielles  de  la  réforme  opérée,  à celte  époque,  en 
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vue  de  restreindre  les  sacrifices  du  Trésor  pour  le  service  des  pensions  civiles.  Celle 
règle  csl  fondée  sur  les  lois  de  mortalité. 

C’est  ainsi  qu’on  peut  constater  que,  sur  718  individus  âgés  de  50  ans,  134  (ou 
1/5,4)  n’arrivent  pas  à GO  ans;  donc,  s’il  s'agit  d’agents  du  service  public,  en  les 
conservant  dans  l'état  d’activité  jusqu’à  60  nnsj  on  fait  acte  d’habileté  financière, 
puisque  la  Caisse  profite  : 

1°  Des  sommes  non  payées  aux  tributaires  survivants  qui,  ayant  acquis  le  droit  à 
pension,  n’avaient  pas  été  admis  à le  faire  valoir; 

2°  Des  chances  de  mortalité  qui  peuvent  supprimer  les  sommes  à payer,  si  les 
agents  ne  transmettent  aucun  droit  de  reversion,  ou  les  réduire,  en  tous  cas,  nota- 
blement. 

Nous  vous  demandons,  en  conséquence,  d’exiger  que  les  deux  conditions,  30  ans 
de  service  et  GO  ans  d’âge,  se  trouvent  réunies  pour  que  l’agent  soit  en  droit  de 
réclamer  sa  mise  à la  retraite. 

Nous  n’avons  pas  cru  devoir  aller  jusqu’à  faire  de  la  mise  à la  retraite  une  obli- 
gation, lorsque  ces  deux  conditions  sont  remplies,  parce  que  nous  sommes  frappés 
des  charges  imposées  au  budget  municipal  par  le  paiement  simultané  d’une  retraite 
à un  employé  encore  valide  et  des  appointements  de  celui  qui  le  remplace. 

Si,  dans  l’avenir,  le  Conseil,  dont  la  vigilance  n’a  jamais  fait  défaut,  voyait  un 
abus  dans  la  manière  dont  l’Administration  userait  de  cette  mesure  facultative,  en 
maintenant  en  activité  des  employés  dont,  suivant  elle,  la  disparition  nuirait  aux 
intérêts  de  la  Ville,  vous  sauriez  exprimer  à cet  égard  un  désir  qui  recevrait  cer- 
tainement satisfaction. 

Art.  9,  | 2.  — Il  a paru  nécessaire  de  fixer  un  minimum  de  services  à la  préfec- 
ture pour  l’admission  aux  bénéfices  de  la  Caisse  des  employés  venant  d’autres 
administrations.  En  l’absence  de  ce  minimum,  la  Caisse  serait  exposée  à de  lourdes 
charges,  sans  compensation. 

Aussi  l’Administration  vous  propose-t-elle  de  n’admettre  au  bénéfice  de  la  Caisse 
des  retraites  les  employés  venant  d’autres  administrations,  que  s’ils  ont  été  réelle- 
ment tributaires  de  cette  caisse,  pendant  dix  ans,  au  moins. 

Art.  13,  § 4.  — Le  décret  du  4 juillet  1806,  tel  que  la  jurisprudence  l’a  entendu, 
oblige  à compter  les  services  militaires,  au  même  titre  que  s’ils  avaient  été  rendus 
dans  l’administration  civile.  Cette  faveur  forme,  aujourd’hui,  un  contraste  choquant 
avec  l'économie  de  la  loi  du  9 juin  1853,  qui,  au  regard  de  l’Étal  lui-même,  veut 
qu’on  procède  à une  double  liquidation  des  services  civils  et  militaires,  ceux-ci  étant 
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supputés  pour  constituer  le  droit  à une  pension  et  récompensés  d’après  les  tarifs 
inscrits  dans  les  lois  des  il  et  18  avril  1831.  On  pourrait  soutenir  que  le  législa- 
teur, en  se  référant  à ces  dernières  lois,  avait  seulement  voulu  appliquer  les  dispo- 
sitions alors  en  vigueur  sur  les  pensions  militaires.  Mais,  la  jurisprudence  a refusé 
d’accueillir  cette  interprétation,  et  il  a été  décidé  que  les  lois  qui  ont  augmenté  le 
taux  des  pensions  pour  les  officiers,  sous-ofüciers  et  soldats,  n’avaient  point  eu  pour 
effet  de  modifier  les  termes  de  la  loi  du  9 juin  1853. 

Cette  jurisprudence  n’est  pas  sans  influence  sur  les  intérêts  financiers  de  la  ville 
de  Paris. 

D'après  la  loi  du  24  juillet  1873,  l’Administration  est  tenue  d’ admettre,  dans  ses 
services,  un  certain  nombre  d’anciens  sous-officiers,  mais  « après  un  règlement 
« arrêté  entre  l'État  et  la  ville  de  Paris  pour  la  répartition  de  la  pension  de  retraite 
« entre  l'État  et  la  Ville  » . 

La  réserve  qu’on  vient  de  rappeler  fut  ajoutée  au  texte  de  la  loi,  sur  la  proposition 
de  M.  Vautrain,  alors  président  du  Conseil  municipal  et  député  de  la  Seine. 

Or,  un  décret  du  11  juin  1881  stipula  que,  dans  les  pensions  accordées  à d’an- 
ciens sous-officiers  entrés  au  service  de  la  ville  de  Paris  en  vertu  de  la  loi  du 
24  juillet  1873,  la  part  contributive  de  l’État  serait  « fixée,  lors  de  la  liquidation, 
« d’après  la  durée  des  services  militaires  de  l’employé  et  à la  quotité  qui  est  déter- 
« minée  parle  deuxième  paragraphe  de  l’art.  8 de  la  loi  du  9 juin  1853  »,  c’est-à- 
dire,  comme  on  l’a  expliqué  plus  haut,  suivant  les  tarifs  minima  des  lois  des  11  et 
18  avril  1831. 

Si  donc  la  ville  de  Paris  continue  à servir  les  pensions  des  anciens  sous-officiers  en 
procédant  a une  liquidation  unique,  elle  perd,  pour  chaque  année  de  services  mili- 
taires, la  différence  entre  le  soixantième  du  traitement  moyen  des  trois  dernières 
années  accomplies  à la  Préfecture  et  la  somme  allouée  par  l’État,  en  exécution  des 
tarifs  de  1831. 

Une  double  liquidation  s’impose  dès  lors  et  elle  a été  prévue,  du  reste,  par  le 
décret  de  1881,  celui-ci  déclarant  que  la  pension  ne  pourra  être  « supérieure  à la 
« rémunération  des  services  militaires,  telle  qu’elle  est  réglée  par  les  statuts  de  la 
« Caisse  des  retraites  dont  Pinléressé  est  tributaire  ». 

Depuis,  est  intervenue  la  loi  de  finances,  du  28  avril  1893,  qui  porte  (art.  50)  : 

A partir  de  la  promulgation  de  la  présente  loi,  les  services  militaires  compris  dans  la  liquida- 
dation  des  pensions  civiles  seront  calculés  d’après  le  minimum  affecté  au  grade  par  les  lois  en 
vigueur  à la  date  où  ils  ont  été  terminés. 


Les  art.  8,  13, 15  et  16  de  la  loi  du  9 juin  1853  sont  abrogés,  en  ce  qu’ils  ont  de  contraire  à 
ces  dispositions. 
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11  en  résulte  que  les  services  militaires  qui  font  l’objet  d’une  liquidation  séparée 
pour  laquelle  « on  applique  les  tarifs  fixés  par  l’État,  en  exécution  de  la  loi  du 
« 24  juillet  1 873  » , c’est-à-dire  les  tarifs  annexés  aux  lois  sur  les  pensions  militaires 
des  11  et  18  avril  1831,  seront  dorénavant  récompensés  plus  largement;  d’où  une 
double  conséquence  : 

1°  La  Caisse  des  retraites  de  la  préfecture  de  la  Seine  supportera,  il  est  vrai,  en 
ce  qui  concerne  les  employés  admis  dans  l’Administration  après  avoir  passé  un 
certain  temps  sous  les  drapeaux,  une  aggravation  de  charges,  les  tarifs  actuels 
étant  de  beaucoup  plus  rémunérateurs  que  ceux  de  1831  ; 

2°  Quant  aux  sous-officiers  qui  entreront  à la  préfecture  de  la  Seine,  en  vertu  de 
la  loi  de  1873,  la  part  de  pension  afférente  à leurs  services  militaires  devant  être 
remboursée  par  l’État,  la  majoration  résultant  de  l’application  de  la  loi  nouvelle  de 
1893  sera  sans  influence  sur  la  situation  delà  Caisse  desretraites. 

Par  conséquent,  lion  seulement  il  est  indispensable  de  faire  deux  liquidations 
distinctes,  mais  encore,  sous  peine  de  créer  un  découvert,  on  ne  peut  accorder  plus 
que  ce  qu’alloue  l’État. 


RÉSUMÉ 

En  résumé,  Messieurs,  le  projet  de  règlement  que  nous  vous  soumettons  aura 
pour  effet,  si  vous  l’adoptez,  de  faire  rentrer  la  ville  de  Paris  dans  la  régularité,  en 
assurant  pour  l’avenir  la  stricte  observation  des  règlements,  malheureusement  mé- 
connus depuis  trop  longtemps.  Le  déficit  énorme  de  la  Caisse  des  retraites,  loin  de 
s’accroître,  ira,  chaque  année,  en  diminuant.  Pour  arriver  à ce  résultat,  nous  vous 
proposons  les  mesures  suivantes  : 

1°  Versement  à la  Caisse  des  retraites  du  premier  douzième  de  traitement  el 
d’augmentation  ; 

2°  Fixation  du  minimum  d’âge  à GO  ans  ; 

3°  Versement  au  fonds  de  réserve  de  la  Caisse  des  retenues  disciplinaires  et  des 
bonis  réalisés  sur  les  dépenses  du  personnel; 

4°  Obligation  de  compter,  pour  obtenir  une  pension  de  retraite,  en  cas  d’infir- 
mités, au  mois  10  ans  de  services  valables  à la  Préfecture,  et,  en  cas  d’ancienneté, 
15  ans  ; 
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5°  Liquidation  séparée  et  calcul  des  services  militaires  d’après  les  tarifs  annexés 
aux  lois  des  15  et  18  avril  1831  et  28  avril  1893. 

Ces  modifications  apporteront  aux  charges  de  la  Caisse  un  allègement  qu’il  n’est 
pas  possible  d’évaluer  exactement,  mais  qui  sera  considérable  dans  l’avenir,  et  qui 
nous  permet  d’entrevoir,  pour  un  temps  encore  éloigné  sans  doute,  l’époque  où  la 
Caisse  pourra  vivre  de  ses  propres  ressources,  alors  que,  jusqu’à  ce  jour,  le  déficit 
n’a  cessé  d’augmenter. 

On  ne  pouvait  songer  à n’appliquer  le  nouveau  règlement  qu’aux  agents  entrés 
dans  l’Administration  après  sa  promulgation  : c’eut  été  en  reporter  la  mise  en 
vigueur  à une  date  trop  éloignée.  D’un  autre  côté,  il  apporte  dans  la  situation  des 
employés  des  modifications  assez  profondes  pour  qu’il  ait  paru  équitable  de  ne  pas 
les  faire  subir  à ceux  qui  approchent  du  terme  de  leur  carrière,  pas  plus  qu’à  ceux 
qui  peuvent  justifier  de  services  militaires  dont  le  mode  de  liquidation  est  changé 
par  le  nouveau  règlement. 

Nous  vous  proposons  donc  de  décider  que  : 

1°  Lors  du  règlement  de  la  pension  des  employés  qui  étaient  tributaires  de  la 
Caisse  des  retraites  delà  préfecture  de  la  Seine  avant  le  1er  janvier  qui  suivra  la 
mise  en  vigueur  du  décret  approuvant  le  nouveau  règlement,  les  services  militaires 
ou  les  services  civils,  valables  en  vertu  des  dispositions  des  règlements  antérieurs, 
seront  comptés  et  liquidés  conformément  à ces  dispositions; 

2°  Les  employés  qui,  au  1er  janvier  qui  suivra  la  promulgation  du  nouveau 
règlement,  compteront  au  moins  vingt  ans  de  services  valables,  d’après  lesdits  règle- 
ments, pourront,  sur  leur  demande,  sans  préjudice;  du  droit  réservé  au  Préfet  par 
l’art.  8,  être  admis  à faire  valeur  leurs  droits  à la  retraite,  après  trente  ans  de  ser- 
vices valables  en  vertu  des  règlements  antérieurs  et  sans  condition  d’âge. 

Nous  vous  proposons  d’approuver  le  projet  de  règlement  qui  vous  est  soumis 
par  M.  le  Préfet  de  la  Seine. 


Paris,  le  7 décembre  181)4. 


Le  rapporteur, 

Bon  DESPATYS. 


■ 


, 

. 
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PROJET  1)E  RÈGLEMENT 


Le  Conseil,  « 

Va  sa  délibération  du  30  décembre  1890,  invitant  M.  le  Préfet  de  la  Seine  à lui 
sourneltre  un  projet  de  réorganisation  de  la  Caisse  des  retraites  des  employés  de  la 
préfecture  de  la  Seine  ; 

Vu  le  mémoire  du  2 décembre  1891,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  sou- 
met le  résultat  des  études  faites  par  son  administration  en  vue  de  la  réorganisation 
de  la  Caisse  des  retraites  de  la  préfecture  de  la  Seine,  ensemble  le  rapport  de 
MM.  Beziat  d’Audibert  et  Cheysson  sur  les  pensions  de  retraite  des  employés  de  la 
préfecture  de  la  Seine; 

Vu  le  projet  de  règlement  de  la  Caisse  des  retraites  de  la  préfecture  de  la  Seine  ; 

Vule  rapport  présenté  par  M.  Despatys,  au  nom  de  la  2e  Commission, 

Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  invité  à poursuivre  l’approbation  par  les  pouvoirs 
publics  du  règlement  de  la  Caisse  des  retraites  de  la  préfecture  de  la  Seine  dont  la 
teneur  suit  : 

Article  premier.  — La  Caisse  des  retraites,  instituée  par  l’ordonnance  du 
13  novembre  1822,  a pour  but  d’assurer  le  paiement  des  pensions  obtenues  par 
les  employés,  tant  de  la  préfecture  de  la  Seine  que  des  services  départementaux  et 
municipaux  relevant  directement  de  cette  administration. 

Sa  dotation  se  compose  : 

1°  Du  produit  des  dons  et  legs  qui  doivent  lui  profiter  ; 

2°  Des  rentes  et  autres  titres  nominatifs  par  elle  acquis  ; 

3°  Du  montant  des  retenues  opérées  sur  les  traitements  fixes  et  annuels,  à l'ex- 
clusion de  toutes  indemnités  ou  allocations  supplémentaires  ; 

4°  Du  montant  des  retenues  par  suite  de  mesure  disciplinaire  ; 
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5°  Des  fonds  disponibles  en  fin  d’exercice  sur  les  crédits  du  personnel  ; 

6°  Du  prélèvement  prescrit  sur  les  revenus  communaux  par  l’ordonnance  du 
13  novembre  1822  (art.  3),  et  d’un  prélèvement  analogue  et  proportionnel  sur  les 
revenus  départementaux  ; 

7°  Des  subventions  qui  peuvent  lui  être  allouées. 

Art.  2.  — Usera  fait,  chaque  année,  un  emploi  immédiat  en  rentes  sur  l’État  des 
fonds  libres  delà  Caisse,  après  réserve  de  la  somme  jugée  nécessaire  pour  un  tri- 
mestre de  pensions. 

Art.  3.  — Les  retenues  mentionnées  au  3°  | 2 de  l’art.  1er  comprennent  : 

1°  Le  premier  mois  de  traitement  ou  d’augmentation  de  traitement.  A l’égard 
du  1er  mois  de  traitement,  le  versement  de  la  somme  exigible  sera  réparti  sur  une 
période  de  six  mois  ; 

2°  Pour  les  mois  suivants,  un  prélèvement  de  5 %. 

Art.  4.  — Les  allocations  prévues  aux  nos  6°  et  7°  du  paragraphe  2 de  l’art.  1er 
sont  versées  par  trimestre.  Elles  servent  à fixer,  concurremment  avec  les  produits 
énumérés  aux  nos  1°  et  5°  du  même  paragraphe,  l’existence  et  la  valeur  des  dis- 
ponibilités dont  il  doit  être  fait  emploi,  conformément  à l’art.  2. 

Art.  5.  — Nul  ne  peut  devenir  tributaire  de  la  Caisse  des  retraites  s’il  a dépassé 
l’âge  de  40  ans,  à moins  qu’il  ne  compte  des  services  étrangers  valables  pour  la 
retraite. 

Dans  ce  cas,  son  admission  au  nombre  des  participants  peut  être  prononcée,  au 
delà  de  40  ans,  dans  une  limite  d’âge  qui,  combinée  avec  la  période  de  services 
valables  antérieurement  accomplis,  permettrait  à l'intéressé  de  parfaire,  à 70  ans,  les 
30  années  de  services  exigées  pour  la  constitution  du  droit  à pension. 

Toutefois,  la  limite  d’âge  de  40  ans  ne  peut  être  opposée  aux  candidats  reçus  aux 
examens  d’expéditionnaire  et  de  rédacteur  qui,  à défaut  de  vacances,  n’auront  pu 
être  titularisés,  avant  d’avoir  dépassé  40  ans. 

Art.  6.  — Ont  droit  à pension  les  employés  titulaires  dûment  investis  par  le  pré- 
fet de  la  Seine  de  fondions  permanentes  rémunérées  par  un  traitement  fixe  et  annuel 
et  exclusives  de  toute  autre  occupation  professionnelle,  pourvu  qu’ils  remplissent 
les  conditions  ci-après  réglées. 
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Art.  7.  — Le  droit  à pension  est  acquis  : 

1°  Au  titre  d’ancienneté,  après  30  ans  révolus  de  services  valables  et  GO  ans 
d’âge  ; 

2°  Après  10  ans  de  services  et  sans  condition  d’âge,  pour  cause  de  suppression 
d’emploi,  d’infirmités  ou  d’affections  chroniques  graves  contractées  pendant  la 
durée  des  fonctions  et  mettant  l’employé  hors  d’état  de  les  continuer  ; 

3°  Sans  condition  d’âge,  ni  de  durée  de  services,  en  cas  d’accident  résultant  notoi- 
rement de  l’exercice  des  fonctions  et  mettant  l’employé  hors  d’état  de  les  conti- 
nuer. 

Art.  8.  — Sont  également  admissibles  à recevoir  pension  après  30  ans  de  ser- 
vices, les  employés  que  le  préfet  de  la  Seine  déclare,  dans  les  formes  établies  par  le 
décret  du  9 novembre  1853,  hors  d’état  de  continuer  utilement  leurs  fonctions. 

t 

Art.  7.  — Pour  le  règlement  de  la  pension,  il  est  tenu  compte  du  temps  passé, 
soit  sous  les  drapeaux  ou  dans  les  administrations  publiques  ressortissant  au  Oou- 
vernement,  soit  à titre  de  réciprocité  dans  les  administrations  de  la  ville  de  Paris 
(Octroi,  Assistance  publique,  Mont-de-piété,  préfecture  de  Police),  ainsi  que  dans 
les  services  municipaux  de  l’une  des  communes  du  département  de  la  Seine,  ayant 
adhéré  aux  statuts  approuvés  parle  décret  du  21  juin  1865. 

Toutefois  la  disposition  précédente  n’est  applicable  qu’autant  que  les  fonctions, 
antérieurement  remplies,  rentrent  d Si  s les prévisions  de  l’art.  1er,  f 2,  n°3,  et  qu’on 
a passé,  comme  tributaire  de  la  Caissedes  retraites  delà  préfecture  de  la  Seine,  soit 
quinze  ans  si  la  mise  à la  retraite  est  prononcée  après  30  ans  de  services,  soit  dix 
ans  dans  tous  les  autres  cas. 

Art.  10.  — La  veuve  d’un  pensionnaire  ou  d’un  employé  ayant  pu  prétendre  à 
une  pension  de  retraite,  ou  décédé  en  activité  après  10  ans  de  services  valables  à la 
préfecture  de  la  Seine,  aura  droit  à une  pension  dans  les  conditions  et  suivant  les 
proportions  ci-après  déterminées,  ainsi  que  les  enfants  mineurs  issus  soit  de  son 
mariage  avec  l'employé,  soit  d’un  mariage  antérieur  dudit  employé. 

Art.  11.  — La  veuve  pour  recevoir  pension  doit  justifier  : 

1°  Qu’elle  était  mariée  avant  la  cessation  d’activité  de  son  mari  ; 

2°  Qu’à  l’époque  où  est  survenu  son  veuvage,  il  n’existait  pas  contre  elle  de  juge- 
ment séparatif  de  corps. 
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Dans  le  cas  oùle  mari  aurait  été  ou  pu  être  admis  à la  retraite,  pour  ancienneté 
(le  services,  la  veuve  devra  en  outre  établir  qu’elle  était  mariée  5 ans  au  moins 
avant  la  cessation  d’activité  de  son  mari. 

Art.  12.  — L’enfant  mineur  n’entre  en  compte,  dans  la  liquidation  de  la  somme 
revenant  à sa  mère,  que  jusqu’à  l’âge  de  18  ans  révolus. 

Toutefois,  la  pension  qui  pourrait  revenir  d’après  les  dispositions  précédentes  à 
l’enfant  mineur,  âgé  de  moins  de  18  ans  lui  sera  continuée  pendant  toute  sa  vie, 
s’il  est  atteint  d’infirmités  reconnues  incurables  et  le  rendant  incapable  de  tout  tra- 
vail. 

Art.  13.  — Pour  déterminer  le  chiffre  de  la  pension  d’un  employé,  il  est  fait 
une  moyenne  des  traitements  fixes  dont  le  titulaire  a joui  pendant  les  trois  dernières 
années,  sauf  déduction  des  retenues  disciplinaires  qu'il  aura  subies  durant  cette 
période. 

La  pension  est  égale,  pour  chaque  année  de  service,  à un  soixantième  de  celle 
moyenne;  après  30  ans  d’activité^  elle  s’accroît  pour  chaque  année  en  sus  d’un 
quarantième  du  traitement  moyen  ci-dessus  spécifié,  sans  pouvoir  excéder  les  deux 
tiers  dudit  traitement,  ni  en  aucun  cas  dépasser  la  somme  de  6,000  francs. 

En  cas  d’accident  tel  qu’il  est  prévu  à l’art.  7 3°,  la  pension  est  réglée  à raison 
d’un  quarantième  du  traitement  moyen  par  année  de  service,  sans  pouvoir  jamais 
être  inférieure  au  sixième  dudit  traitement,  ni  dépasser  les  maxima  indiqués  au 
pa ragra plie  précéden t . 

Les  services  rendus  dans  l’armée  de  terre  ou  de  mer  font  l’objet  d’une  liquida- 
tion séparée  par  laquelle  on  applique  le  tarif  fixé  par  l’État,  en  exécution  de  la  loi 
du  24  juillet  1873. 

Les  services  civils  admissibles,  en  vertu  de  l’art.  9,  entrent  en  liquidation  comme 
s’ils  avaient  été  rendus  à la  préfecture  de  la  Seine,  mais  après  versement  préalable 
de  la  retenue  réglementaire  dans  le  cas  où  l’on  ne  justifierait  pas  qu’elle  ait  déjà 
opérée  en  faveur  d’une  autre  caisse. 

Art.  14.  — La  pension  à laquelle  a droit  la  veuve  d’un  pensionnaire,  ou  d’un 
employé  décédé  en  activité  de  service  dans  les  conditions  ci-dessus  déterminées,  est 
égale  au  tiers  de  celle  dont  son  mari  jouissait,  ou  que  celui-ci  aurait  obtenue  s’il 
eut  été  admis  à la  retraite  au  moment  de  son  décès. 

.Elle  s’accroît,  pour  chaque  enfant  dont  la  présence  doit  compter  d’après 
l’art.  10,  de  5 % du  montant  de  la  pension  qui  a été  ou  qui  aurait  pu  être  réglée 


— 17  — 


N°  O 


au  profit  du  décédé,  sans  que  l’ensemble  puisse  dépasser  la  moitié  de  cette 
pension. 

Lorsque  l’employé  laisse  des  orphelins,  dont  la  mère  était  décédée  avant  lui,  la 
pension  attribuée  à chaque  enfant  est  de  10  % de  la  pension  du  père. 

Cette  disposition  s’applique  également  : 

1°  Aux  enfants  issus  d'un  précédent  mariage'; 

2°  A ceux  dont  la  mère  vient  de  décéder  en  jouissance  de  pension  ; 

3°  Enfin,  à ceux  dont  la  mère  ne  réunit  pas  les  conditions  d’aptitudes  prescrites 
pour  recevoir  pension. 

Dans  le  cas  où  le  total  des  pensions  calculées  dans  les  conditions  ci-dessus  excé- 
derait le  maximum  prévu  au  § 2 du  présent  article,  les  pensions  des  enfants  seraient 
réduites  proportionnellement, 

Art.  15.  — Les  pensions  de  veuves  ne  peuvent  être  inférieures  à 100  francs. 

Il  en  est  de  même  de  l’ensemble  des  pensions  attribuées  personnellement  aux 
orphelins. 

Art.  16.  — Toutes  les  pensions  sont  liquidées,  en  négligeant,  sur  le  résultat  final 
du  décompte,  les  fractions  de  franc  et  de  mois. 

Art.  17.  — Les  retenues  régulièrement  exercées  sur  les  traitements  sont  irrévo- 
cablement acquises  à la  Caisse  des  retraites  et  ne  peuvent  être  restituées  pour  quel- 
que cause  que  ce  soit. 

Art.  18.  — Perd  ses  droits  à pension  tout  employé,  démissionnaire  ou  révoqué 
de  ses  fonctions  par  mesure  disciplinaire. 

Est  déchu  de  sa  pension,  même  liquidée  et  inscrite,  l’employé  qui  aura  été,  soit 
constitué  en  déficit  pour  détournement  de  deniers  ou  de  matières,  soit  condamné 
pour  malversations. 

Art.  19.  — Si  un  employé  démissionnaire  est  réadmis  dans  l’un  des  services 
ressortissant  à la  préfecture  de  la  Seine,  on  lui  compte  le  temps  accompli  avant  sa 
sortie. 

Il  en  est  de  même  vis-cà-vis  de  l’employé  révoqué,  qui  a obtenu  le  retrait  de  la  me- 
sure prise  contre  lui  et  sa  réintégration. 
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Art.  20.  — Les  pensions  liquidées  sont  payées,,  à la  fin  de  chaque  trimestre,  sur 
le  vu  de  certificats  de  vie  délivrés  par  les  maires  des  communes  ou  arrondissements 
municipaux  dans  lesquels  résident  les  titulaires. 

En  cas  de  manœuvres  pratiquées  dans  le  but  de  faire  continuer  des  pensions 
éteintes,  les  sommes  indûment  perçues  sont  répétées  au  moyen  d’états  rendus  exé- 
cutoires par  le  préfet  de  la  Seine. 

Si  la  dissimulation  est  imputable  à des  personnes  sur  qui  la  pension  était  pour 
partie  réversible,  elle  entraîne  la  déchéance. 

Art.  21.  — Les  demandes  en  règlement  de  pension  sont  adressées  au  préfet  de 
la  Seine,  qui  les  instruit  et  les  soumet  au  Conseil  municipal. 

Les  délibérations  prises  à ce  sujet  sont  approuvées  par  le  préfet  de  la  Seine. 


Art.  22.  — Lorsqu’un  employé  admis  à la  retraite  avant  30  ans  de  services 
pour  cause  d’infirmités,  affection  chronique  ou  accident,  devient  titulaire  d’une 
fonction  ou  d’un  emploi  public  quelconque,  sa  pension  demeure  suspendue  de  plein 
droit. 

Après  30  ans  de  services,  ou  en  cas  de  suppression  d’emploi,  le  cumul  n’est  in- 
terdit qu’autant  que  les  nouvelles  fonctions  exercées  sont  rétribuées  sur  les  fonds  de 
la  ville  de  Paris,  du  département  de  la  Seine,  ou  d’une  des  communes  du  même  dé- 
partement, de  l’Assistance  publique,  de  l'Octroi,  du  Mont-de-piété  ou  de  la  préfecture 
de  Police. 

Art.  23.  _ Le  présent  règlement  sera  exécutoire  à partir  du  1er  janvier 
qui  suivra  la  mise  en  vigueur  du  décret  approuvant  le  présent  règlement. 

Les  décrets  et  ordonnances,  concernant  les  pensions  des  employés  tant  de  la  pré- 
fecture de  la  Seine  que  des  services  départementaux  et  municipaux  relevant  directe- 
ment de  cette  administration,  sont  abrogés,  à l’exception  des  dispositions  du  décret 
du  24  avril  1875,  concernant  le  personnel  des  asiles  d'aliénés. 


DISPOSITIONS  TRANSITOIRES. 

Lors  du  règlement  de  la  pension  des  employés  qui  étaient  tributaires  de  la  Caisse 
des  retraites  de  la  préfecture  de  la  Seine  avant  le  1er  janvier  qui  suivra  la  mise  en 
vigueur  du  décret  approuvant  le  présent  règlement,  les  services  militaires  ou  les 
services  civils  valables  en  vertu  des  disposilions  des  règlements  antérieurs,  seront 
comptés  et  liquidés  conformément  à ces  dispositions. 
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Pourront,  sur  leur  demande,  sans  préjudice  du  droit  réservé  au  préfet  par  Part.  8, 
être  admis  cà  faire  valoir  leurs  droits  à la  retraite,  après  30  ans  de  services  valables, 
en  vertu  des  règlements  antérieurs  et  sans  condition  d’âge,  les  employés  qui,  au 
1er  janvier  qui  suivra  la  mise  en  vigueur  du  décret  approuvant  le  présent  règlement, 
compteront  au  moins  20  ans  de  services  valables,  d’après  lesdits  règlements. 


1318.  — Imprimerie  municipale,  Hôtel  de  Ville. — 1894. 
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ANNEXE  N°  1. 


Réor^aiiisatioii  do  la  Caisse  des  retraites  aies  employés 
de  la  préfecture  «le  la  Seine. 


Messieurs, 

Le  Conseil  municipal,  justement  préoccupé  de  la  situation  obérée  de  la  Caissedes 
retraites  des  employés  de  la  préfecture  de  la  Seine,  m’a  demandé,  par  délibération  du 
30  décembre  1890.  de  lui  soumettre  un  projet  de  réorganisation  de  cette  caisse. 

L’accroissement  ininterrompu  des  subventions  nécessaires  au  fonctionnement  de  cette 
institution  constitue,  pour  le  budget  de  la  Ville,  une  charge  considérable  que  nous 
devons  chercher  à restreindre  progressivement  et  même  à supprimer  complètement, 
dans  un  temps  quelque  éloigné  qu’il  puisse  être,  en  assurant  à la  Caisse  des  retraites  des 
ressources  qui,  capitalisées,  lui  permettront  un  jour  de  fonctionner  sans  subvention.  Ce 
but  peut  être  atteint  par  une  diminution  des  charges  qu’imposent  à la  Caisse  les  régle- 
ments actuels  et  par  une  augmentation  de  ses  recettes,  sans  toutefois  que  cette  augmen- 
tation soit  contraire  au  principe,  consacré  par  la  jurisprudence  du  Conseil  d’État,  de 
l’égalité  des  charges  et  des  profits  entre  tous  les  tributaires,  ou  constitue  pour  les 
employés  une  aggravation  de  charges  trop  onéreuse.  Il  ne  serait  pas  équitable  de  faire 
porter  uniquement,  sur  les  employés  futurs  ou  encore  en  fonctions,  le  poids  d’une  situa- 
tion qui  provient  peut-être,  pour  partie,  des  clauses  avantageuses  de  règlements  dont 
leurs  prédécesseurs  ont  seuls  bénéficié,  mais  qui  a surtout  pour  origine,  ainsi  que  l’ont 
d’ailleurs  reconnu  M.  le  Rapporteur  général  du  budget  et  M.  le  Rapporteur  du  budget 
du  Personnel,  la  non-exécution  des  engagements  pris  par  la  Ville  et  consacrés  par  l’or- 
donnance du  13  novembre  1822. 

C est  dans  cet  esprit  qu’a  été  élaboré  le  projet  que  j ‘ai  l’honneur  de  vous  soumettre  et 
qui  réunira  dans  un  seul  texte,  avec  les  modifications  proposées,  les  dispositions  des 
divers  règlements  antérieurs.  Je  me  suis  efforcé  de  reproduire  aussi  exactement  que 
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possible,  dans  le  nouveau  règlement,  les  dispositions  du  règlement  de  la  Caisse  des 
retraites  du  Mont-de-piété,  qui  a été  approuvé  parle  Conseil  municipal  et  par  le  Conseil 
d’État,  et  dont  la  mise  en  pratique  depuis  1882  a démontré  la  précision  et  les  avantages. 

Avant  d’entrer  dans  l’examen  des  articles  du  nouveau  règlement,  je  crois  devoir  vous 
rappelei  brièvement  l’historique  de  la  Caisse  des  retraites  de  la  préfecture  de  la  Seine. 

Les  employés  de  la  préfecture  de  la  Seine  sont  encore  actuellement  soumis,  sauf 
quelques  modifications  d’ordre  accessoire,  au  règlement  du  4 juillet  1806  sur  les 
pensions  des  employés  du  ministère  de  l’Intérieur.  Les  dispositions  de  ce  décret  ont  été 
déclarées,  par  avis  du  Conseil  d’État  du  17  novembre  1811,  devoir  être  prises  comme 
bases  des  statuts  destinés  à régir  les  caisses  de  retraite  départementales  et  communales. 

A Paris,  où  deux  décrets,  des  23  octobre  1806  et  7 février  1809,  l’avaient  déjà  adopté 
pour  les  employés  de  la  préfecture  de  Police  et  des  hospices  civils,  on  l’imposa,  par 
d’autres  décrets  des  22  septembre  1812  et  4 février  1813,  à l’administration  du  Mont- 
de-piété  et  à la  préfecture  de  la  Seine,  puis,  par  ordonnance  du  14  septembre  1815,  à 
l’Octroi.  (Ces  règlements,  sauf  celui  de  l’Assistance  publique,  ont  été  modifiés.)  La  mise 
en  pratique  de  ce  règlement  ne  tarda  pas  à révéler  tout  ensemble  l’insuffisance  des  res- 
sources assignées  et  le  poids  des  charges  imposées. 

Pour  remédier  à cette  situation  et  y mettre  un  terme,  le  Conseil  général  de  la  Seine, 
faisant  fonctions  de  Conseil  municipal,  prit,  à la  date  du  24  mai  1822,  une  délibération 
tendant  à réglementer  les  pensions  des  employés,  tant  de  la  préfecture  de  la  Seine  que 
des  administrations  municipales  qui  en  dépendent;  le  projet  élaboré  ne  reçut  pas  de  con- 
sécration intégrale,  l’ordonnance  du  13  novembre  1822  ayant  proclamé  1 impossibilité 
de  déroger  au  décret  de  1806,  « sauf  en  ce  qui  concerne  la  quotité  des  retenues  et  la 
« création  du  fonds  de  premier  établissement»,  par  la  raison  que  le  décret  du  17 
novembre  1811  avait  « force  de  loi  ». 

Les  dispositions  du  règlement  de  1806  furent  donc  conservées  en  principe,  comme 
statuts  de  la  Caisse  centrale  des  retraites,  instituée  par  l’ordonnance  de  1822,  mais,  en 
outre  des  ressources  énumérées  par  le  décret  de  1806,  celle-ci  donna,  conformement  au 
vœu  du  Conseil  général  faisant  fonctions  de  Conseil  municipal,  à la  Caisse  des  retraites, 
comme  dotation  : 

1°  Le  produit  d’une  retenue  de  5 °/o  au  lieu  de  2 1/2  °/o  sur  les  traitements  , 

2°  Une  allocation  annuelle  de  10  °/«  de  la  masse  des  mômes  traitements  : « pour  sup- 
« pléer  à l’insuffisance  des  fonds  de  retenues  et  de  ceux  de  premier  établissement  déjà 
« créés,  sauf  décroissance  dans  les  proportions  qui  seront  successivement  jugées  pos- 
« sibles.  » 

La  même  disposition  se  rencontre  dans  une  autre  ordonnance  du  20  août  1824,  portant 
adjonction  de  nouveaux  tributaires. 

En  fait,  l’engagement  pris,  parla  ville  de  Paris,  de  verser  pour  constituer  le  fonds 
de  réserve  le  1/10  de  la  masse  des  traitements,  n’a  été  rempli  que  pendant  quelques 
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années.  De  1823  à 1831  un  crédit  figure  au  budget  sous  ce  titre  : « Dotation  de  la  Caisse 
« des  retraites  »,  de  1831  à 1849  le  crédit  est  libellé  : « Dotation  et  subvention  »,  et  à 
partir  de  1850  : « Subvention  » seulement.  Il  n’a  pas  été  possible  d’établir  exactement, 
pour  la  période  de  1831  à 1849,  la  portion  de  crédit  qui  était  affectée  à la  dotation  ; il 
est  vraisemblable  qu’elle  était  assez  faible  et  qu’elle  était  réduite  à rien,  lorsqu’on  a 
supprimé  au  budget  de  1850  le  mot  « dotation  ». 

Quoi  qu’il  eu  soit,  il  est  certain  que  la  dotation  a absolument  pris  fin  depuis  1850,  et 
que  la  subvention,  qui,  en  1856,  était  de  141,000  francs  n’a  cessé,  sauf  une  diminution 
qui  s’est  produite  de  1863  à 1871,  d’augmenter  jusqu’en  1890  où  elle  a atteint  le  chiffre 
de  990,000  francs. 

On  a pu  croire  que  la  subvention,  losqu’elie  a atteint  ou  dépassé  le  chiffre  du  I /10e 
des  traitements,  devait  en  tenir  lieu  et  dégager  ainsi  la  Ville  de  ses  obligations.  Mais 
cette  thèse  a été  formellement  repoussée  par  le  Conseil  d’Etat,  qui  a déclaré  en  1885  que 
« les  ordonnances  de  1822  et  1824  ont  eu  pour  objet  d’assurer  à la  Caisse  des  retraites 
« de  la  préfecture  de  la  Seine  une  vie  propre  et  indépendante  par  la  constitution  d’un 
« fonds  de  réserve  ». 

Si  l’engagement  pris  par  vos  prédécesseurs,  avait  été  rigoureusement  tenu,  la  Caisse 
aurait  aujourd’hui  un  capital  dont  la  rente  lui  permettrait  de  faire  face  à ses  besoins. 

Il  n’en  a pas  été  ainsi  ; M.  le  Rapporteur  général  du  budget  de  1891  l’a  reconnu  en 
ces  termes  : « Depuis  plusieurs  années  la  ville  de  Paris  se  trouve  dans  une  situation 
« irrégulière,  illégale  même,  si  j’ose  dire,  par  rapport  à cette  Caisse  »,  et  il  n’a  pas 
hésité  à prendre  l’initiative  d’une  proposition  que  vous  avez  adoptée,  et  en  vertu  de 
laquelle  une  somme  de  390,000  francs  prélevée  sur  les  bonis  d’exercices  antérieurs  a 
été  versée  au  fonds  de  réserve  de  la  Caisse  et  convertie  en  rente. 

D’autres  causes  ont  contribué  à élargir  le  déficit  de  la  Caisse,  on  les  trouve  dans  les 
dispositions  onéreuses  des  règlements  actuels,  ainsi  : 

1°  L’absence  d’une  limite  d’àge,  pour  la  retraite  normale,  a pour  effet  l’allocation  de 
pensions  à des  employés  relativement  jeunes,  qui,  pendant  de  longues  années,  en  per- 
çoivent les  arrérages. 

D’autre  part,  on  comprend  facilement  que,  dans  ces  conditions,  pour  un  même  emploi, 
deux,  trois  pensions  pourront  être  servies,  en  outre  du  traitement  d’activité  du  titulaire 
en  fonctions  ; 

2°  L’obligation  de  rémunérer  à 1/60°  du  traitement  moyen  des  3 dernières  années 
d’activité  les  services,  non  récompensés,  rendus  sous  les  drapeaux. 

Cette  obligation  est  devenue  la  source  d’une  dépense  considérable  qui  s’est,  en  quel- 
que sorte,  appesantie  en  raison  de  la  force  du  contingent  d’employés  ; dans  l’avenir, 
l’universalisation  du  service  militaire  ne  ferait  qu’aggraver  les  effets  de  la  disposition 
précitée  des  statuts  ; 

3°  D’après  le  décret  de  1806,  des  pensions  peuvent  être  obtenues,  pour  infirmités, 
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sans  avoir  accompli  un  temps  minimum  de  services,  et  elles  sont  réglées  eomme  si  les 
titulaires  comptaient  au  moins  10  ans  de  services.  Rien  ne  justifie  cette  disparité  entre 
les  avantages  accordés  et  les  charges  subies  ; par  lui-même,  l’inconvénient  serait  peu 
sensible  dans  ses  effets,  mais  il  se  combine  avec  l’obligation  de  compter  les  services 
militaires  ou  civils  rendus  antérieurement  à l’entrée  dans  les  cadres  du  personnel 
dépendant  de  la  Préfecture,  et,  dès  lors,  les'  conséquences  de  la  mesure  sont  très  oné- 
reuses. 

D’autre  part,  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  les  adjonctions  successives  de  nouvelles 
catégories  d’agents,  approuvées  par  les  ordonnances  des  13  novembre  1822,  20  août 
1824,  les  décrets  des  3 août  1850,  21  septembre  1861  et  5 février  1868,  ont  développé 
les  charges  de  la  Caisse,  dans  une  mesure  qui  dépassait  notablement  celle  des  ressources 
résultant  des  retenues  exercées  sur  les  traitements  des  nouveaux  titulaires,  étant  donné 
que  le  concours  financier  de  la  Ville  n’est  plus  réglé,  comme  le  prescrivent  les  ordon- 
nances de  1822  et  1824,  au  prorata  des  traitements,  mais  de  la  différence  entre  les 
recettes  et  les  dépenses  de  la  Caisse. 

La  tendance  à élargir  les  cadres  des  tributaires  sans  compensation  a été  depuis  long- 
temps critiquée  par  le  Conseil  d’État  ; le  Comité  de  législation,  dans  son  avis  du  16 
janvier  1851,  sur  le  projet  de  la  loi  des  pensions  civiles,  s’exprimait  ainsi  : 

« Considérant  que,  quel  que  soit  l’état  des  finances,  il  est  plus  sage,  plus  conforme 
« aux  règles  de  la  prudence  administrative  d’affranchir  l’avenir  aux  dépens  de  sacri- 
« fices  temporaires  que  de  sacrifier  l’avenir  au  présent.  » 

C’est  dans  ce  même  esprit  qu’ont  été  rédigés  les  avis  de  la  section  des  Finances  des  23 
juillet  1884  et  22  juillet  1885  relatifs  à l’admission  proposée,  par  le  Conseil  général  de 
la  Seine,  du  personnel  secondaire  des  asiles  d’aliénés  au  bénéfice  de  la  Caisse  des 
retraites. 

Des  considérations  qui  précèdent  se  dégage,  Messieurs,  une  double  obligation  ; il  con- 
vient de  restreindre  les  avantages,  exceptionnellement  favorables,  concédés  par  le  décret 
de  1806  et,  d’autre  part,  de  fortifier  la  dotation  de  la  Caisse  devenue  insuffisante,  en 
raison  de  l’inobservation  pendant  de  longues  années  des  ordonnances  de  1822  et  1824. 
Il  est  évident,  la  garantie  du  paiement  des  pensions  ultérieures  dépendant  de  l’existence 
d’un  fonds  de  réserve,  que  les  employés  ont  intérêt  à le  constituer,  même  au  prix  de 
sacrifices  personnels;  cependant,  considérant  qu  il  est  toujours  pénible  de  subir  une 
réduction,  même  minime,  sur  les  appointements  dont  on  jouit,  et  m’inspirant  des  senti- 
ments de  bienveillance  que  vous  avez  toujours  montrés  à l’égard  du  personnel,  j’ai  cru 
devoir  réduire  au  strict  minimum  possible  les  charges  nouvelles  à lui  imposer  et  cher- 
cher dans  des  réformes  destinées  à pr  curer  de  notables  économies,  plutôt  que  dans  un 
prélèvement  supplémentaire  sur  les  traitements,  les  ressources  nécessaires  au  fonction- 
nement de  la  Caisse  des  retraites. 
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EXAMEN  DES  ARTICLES. 


Le  tableau  annexe  au  présent  mémoire  contient,  dans  la  première  colonne,  le  texte 
proposé  ; dans  la  seconde,  le  texte  du  règlement  du  Mont-de-piété  ; dans  la  troisième, 
des  extraits  des  lois  ou  règlements,  dont  les  dispositions  m’ont  paru  devoir  être  appli- 
quées à la  Caisse  des  retraites  des  employés  de  la  préfecture  de  la  Seine,  et,  dans  la  qua- 
trième, les  textes  en  vigueur. 

La  plupart  des  articles  du  nouveau  règlement  n’ont  pas  besoin  d’être  justifiés  autre- 
ment que  par  des  références  aux  textes  placés  en  regard. 

Quelques  articles  appellent  seuls  des  explications  complémentaires. 

Art.  1,  2,  3 relatifs  aux  ressources  de  la  Caisse. 

M.  le  Rapporteur  demandait  que  l’on  imposât  aux  employés  deux  charges  nouvelles  : 

Ie  Versement  à la  Caisse  des  retraites  du  premier  mois  de  traitement  et  d’augmenta- 
tion. Cette  mesure,  dont  la  mise  en  pratique  fournirait  à la  Caisse  des  retraites  un 
revenu  annuel  d environ  36,000  francs,  existe  dans  la  plupart  des  règlements  sur  les 
pensions  ; 1 Etat  lui-meme  en  fait  application.  D’autre  part,  l’abandon  du  premier  dou- 
zième de  traitement,  lors  de  l’entrée  en  fonctions  et  surtout  du  premier  douzième  de 
toute  augmentation  ultérieure,  n’apparaît  pas  comme  une  mesure  rigoureuse  pour  l’em- 
ployé  qui  vient  d’obtenir  une  nomination  ou  un  avancement  dont  l’effet  est  seulement 
retardé  d un  mois  ; il  aura,  d’ailleurs,  la  faculté  d’échelonner  sur  plusieurs  mois  le 
versement  du  1/12°  de  son  premier  traitement  ; 

2°  L’application  d’un  tarif  gradué  qui,  pour  les  appointements  supérieurs  à 3,000  fr., 
s’élèverait,  selon  le  chiffre  des  traitements,  à 6,  7,  8,  9 et  même  10  »/„. 

Je  ne  m arrêterai  pas  à rechercher  si  une  disposition  de  cette  nature  aurait  pu  être 
accueillie  par  le  Couseil  d’État,  dont  la  jurisprudence  est  opposée  au  système  des  rete- 
nues progressives,  par  le  motif  « qu’une  caisse  de  retraites  étant  une  société  formée 
« entre  les  employés  d’une  administration,  il  doit  y avoir  égalité  de  charges  et  de  pro- 
« fits  proportionnellement  à leurs  traitements,  et  qu'on  ne  pourrait  introduire  une 
« retenue  progressive  sans  méconnaître  ces  principes  d’égalité,  puisque  le  résultat  de  ce 
« système  devrait  être  de  faire  attribuer  à la  plupart  des  employés  une  part  qui  n’était 
« pas  en  proportion  de  leur  mise  en  société  ». 

Pour  répondre  à l’argument  qui  pourrait  être  tiré  de  ce  que,  d’après  le  règlement  de 
la  Caisse  des  retraites  de  la  préfecture  de  Police,  les  traitements  de  1 ,200  francs  et  au- 
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dessous  ne  subissent  qu’une  retenue  de  2 °/0,  tandis  que  ceux  d’un  chiffre  supérieur  sont 
frappés  d’un  prélèvement  de  5 «/„,  il  y a lieu  de  faire  observer  que  ce  système  ne  porte 
aucun  préjudice  aux  tributaires,  le  taux  de  5 °/o  est  normal,  sa  réduction  à 2 °/„  pour  une 
catégorie  de  petits  emplois  constitue  seulement  une  faveur  et  le  déficit  qui  en  résulte 
pour  la  Caisse  est  couvert  par  un  supplément  de  subvention  versé  par  la  Ville. 

La  situation  de  notre  caisse  de  retraites  et  le  but  que  nous  poursuivons  ne  nous  per- 
mettent pas  d'entrer  dans  cette  voie  : aucun  des  emplois  tributaires  de  la  Caisse  des 
retraites  n’es!  inférieur  à 1,200  francs,  et  il  ne  semble  pas  qu’il  y ait  lieu  d’aller  au- 
devant  d’une  mesure  qui  n’est  pas  demandée  et  qui  n’a  été  provoquée  que  par  1 extrême 
modicité  des  traitements  de  la  préfecture  de  Police. 

L’augmentation  proportionnelle  serait,  pour  les  agents,  une  véritable  réduction 
d’appointements  qui  atteindrait  pour  certains  d’entre  eux  500  francs  et  même  750  francs. 
Cette  mesure  aurait,  à l’égard  d’employés  en  possession  du  grade  et  du  traitement  qui  y 
correspond,  un  caractère  de  rétroactivité  peu  équitable  et  serait  en  opposition  avec  les 
dispositions  bienveillantes  que  vous  n’avez  cessé  de  témoigner  à l'égard  du  personnel  ; 
elle  constituerait  une  exception  fâcheuse,  aucune  caisse  de  retraite  n’astreignant  ses 
tributaires  à un  versement  supérieur  à 5 °/0,  et  je  ne  doute  pas  que  le  seul  examen  des 
conséquences  que  je  viens  devons  signaler  ne  vous  détermine  à l’écarter. 

Article  premier,  §2.-5»  Le  décret  du  4 juillet  1806,  art.  2,  stipulait  : « Le 
« montant  net  des  traitements  pendant  les  vacances  d’emploi  qui  n excéderont  pas  un 
« mois  sera  ajouté  au  fonds  de  retraites.  » 

Cette  disposition  est  d’une  application  diliicile  dans  la  piatique. 

En  principe,  il  est  pourvu  à bref  délai  à la  nomination  aux  emplois  vacants , si,  pour 
des  motifs  d’ordre  intérieur,  la  nomination  doit  être  retardée,  1 emploi  vacant  est 
occupé,  soit  par  un  employé  du  grade  inférieur,  soit  par  un  auxiliaiie. 

D'autre  part,  lorsqu’un  employé  tombe  malade,  si  le  service  exige  qu’il  soit  immédia- 
tement remplacé,  on  ne  peut  le  priver  de  ses  ressources  précisément  au  moment  où  il 
en  a le  plus  besoin  ; il  arrive  ainsi  très  souvent  que  le  crédit  du  personnel  supporte 
simultanément  le  paiement  de  deux  agents  pour  un  seul  emploi,  et  il  est  nécessaire, 
par  des  considérations  d’humanité,  que  le  crédit  conserve  une  certaine  élasticité;  c est 
pourquoi  je  vous  propose  de  verser  à la  Caisse  seulement  en  fin  d année  le  reliquat  dis- 
ponible; la  subvention  se  trouverait  ainsi  diminuée  chaque  année  d une  somme  égale  à 
la  rente  du  capital  économisé  l’année  précédente. 

Art.  1°,  § 2,  6°.  — Reproduction  de  la  disposition  de  l’ordonnance  de  1822. 

Le  Conseil  ne  peut  songer  à se  soustraire  en  principe  à cette  obligation,  dont  le  main- 
tien sera  exigé  par  le  Conseil  d’État  et  dont  la  rigueur  est  atténuée  par  la  disposition 
finale  : « Sauf  décroissance  dans  les  proportions  qui  seront  successivement  jugées 
« possibles  ». 


Cette  obligation  pourra  être  sensiblement  atténuée,  dans  la  pratique,  par  la  diminution 
de  charges  qu’amènera  le  nouveau  règlement  et  trouvera  sa  compensation  dans  la  dimi- 
nution de  la  subvention  nécessaire  pour  couvrir  le  déficit. 


Art.  7,  1°.  — ■ Le  minimum  d’âge  pour  la  retraite  a été  regardé,  en  1853,  par  les 
spécialistes,  comme  l’une  des  conditions  essentielles  de  la  réforme  opérée,  à cette  époque, 
en  vue  de  restreindre  les  sacrifices  du  Trésor,  pour  le  service  des  pensions  civiles.  Cette 
règle  est  fondée  sur  les  lois  de  mortalité. 

En  effet,  sur  1,000  personnes  vivantes  à 10  ans,  il  en  survit  : 


A 50  ans 
A 55  ans 
A 60  ans 
A 65  ans 
A 70  ans 


718,  ci 718 

657 

584,  ci 584 

491 

382 


Différence 


134 


Ainsi,  sur  718  individus  âgés  de  50  ans,  134  (ou  1/5,4)  n’arrivent  pas  à 60  ans;  donc, 
s’il  s’agit  d’agents  du  service  public,  en  les  conservant  dans  l’état  d’activité,  pendant 
la  période  décennale  précitée,  on  fait  acte  d’habilité  financière,  puisque  la  Caisse  profite  : 

1°  Des  sommes  non  payées  aux  tributaires  survivants  qui,  ayant  acquis  le  droit  à 
pension,  n’avaient  pas  été  admis  à le  faire  valoir  ; 

2°  Des  chances  de  mortalité  qui  peuvent  supprimer  les  sommes  à payer,  si  les  agents 
ne  transmettent  aucun  droit  de  reversion,  ou  les  réduire,  en  tous  cas,  notablement. 

Art.  7,  2°.  — Le  mot  «infirmités  »,  pris  dans  son  acception  scientifique,  suppose 
une  anomalie  de  nature  chirurgicale;  or,  il  existe  beaucoup  de  maladies  contractées 
pendant  le  temps  d’activité  et  qui,  n’ayant  pas  le  caractère  d’infirmité,  rendent  aussi 
dignes  d’intérêt  ceux  qu’elles  frappent  du  moment  qu’il  en  résulte  une  incapacité  irré- 
médiable de  travail. 

C’est  pourquoi  on  a jugé  équitable  d’assimiler  aux  infirmités  proprement  dites  les 
« affections  chroniques  »,  parfois  plus  funestes  dans  leurs  effets.  D’ailleurs,  la  nouvelle 
rédaction  ne  fera  que  régulariser  un  état  de  choses  depuis  longtemps  admis  par  une 
appréciation  bienveillante  du  Conseil  municipal. 

Art.  8.  — L’invalidité  morale  constitue,  d’après  la  loi  du  9 juin  1853,  un  motif  suscep- 
tible de  justifier  l’admission  à la  retraite,  mais  elle  ne  doit  être  admise  que  d’après  des 
témoignages  écrits  concordants  et  sous  la  responsabilité  des  supérieurs  hiérarchiques. 
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En  accordant  cette  faculté  d’élimination,  le  législateur  a voulu  concilier  l’intérêt  des 
services  publics  avec  celui  des  serviteurs  de  l’Etat  et  ne  pas  exposer  ceux-ci  à voir  briser 
leur  carrière  sans  récompense  lorsqu’ils  subissent  une  sorte  de  dépression  intellectuelle, 
assez  sensible  pour  les  rendre  impropres  à continuer  leurs  fonctions,  insuffisante,  cepen- 
dant, pour  reconnaître  chez  eux  l’existence  d’une  infirmité,  au  sens  médical  de  cette 
expresssion.  Ici,  comme  pour  « l’affection  chronique  »,  on  ne  fait  que  rentrer  dans  la 
sincérité,  en  complétant  les  prévisions  du  décret  de  1806,  étendues  dans  la  pratique 
d’une  manière  excessive. 

Art.  9,  $ 2.  — Il  a paru  nécessaire  de  fixer  un  minimum  de  services  à la  Préfecture 
pour  l’admission  aux  bénéfices  de  la  Caisse  des  employés  venant  d’autres  administra- 
tions. En  l’absence  de  ce  minimum,  la  Caisse  serait  exposée  à de  lourdes  charges  sans 
compensation  ; par  exemple,  si  un  employé  d’une  autre  administration,  dans  laquelle  il 
compterait  26  ans  de  services,  entrait  à la  Préfecture  et  obtenait  sa  mise  à la  retraite 
après  3 ans  de  services  au  traitement  moyen  de  6,000  francs,  il  pourrait  avoir  une  pen- 
sion de  près  de  3,000  francs  en  n’ayant  versé  à la  Caisse  que  900  francs,  et  sans  que 
celle-ci  ait  bénéficié  des  versements  ou  des  chances  de  mort. 

Art.  13,  § 1er.  — Si  les  retenues  disciplinaires  de  traitement  n’équivalent  pas  à une 
suspension  d’activité,  il  serait,  du  moins,  peu  conforme  à la  logique  qu’un  employé 
reçût  une  récompense  ayant  pour  base  des  sommes  dont  il  a été  privé  par  voie  de  puni- 
tion ; ces  sommes  doivent  donc  être  éliminées  du  calcul  de  liquidation. 

Art.  13,  § 3.  — Il  ne  suffirait  pas  d’avoir  établi  une  différence  entre  l’accident  et 
l’infirmité,  la  distinction  ne  saurait  être  efficace  qu 'autant  qu’il  est  accordé  une  pension 
plus  forte,  pour  un  préjudice  prenant  sa  source  dans  une  cause  plus  méritoire  ; telle  est 
la  raison  d'être  du  taux  majoré  qu’on  propose  de  fixer,  comme  pour  l’Etat  et  le  Mont- 
de-piété,  en  faveur  des  agents  victimes  de  leur  devoir  professionnel. 

Art.  13,  § 4.  — Le  décret  du  4 juillet  1806,  tel  que  la  jurisprudence  l’a  entendu, 
oblige  à compter  les  services  militaires  au  même  titre  que  s’ils  avaient  été  rendus  dans 
l’administration  civile.  Cette  faveur  forme,  aujourd’hui,  un  contraste  choquant  avec 
l’économie  de  la  loi  du  9 juin  1853,  qui,  au  regard  de  l’Etat  lui-même,  veut  qu’on 
procède  à une  double  liquidation  des  services  civils  et  militaires,  ceux-ci  étant  supputés 
pour  constituer  le  droit  à une  pension  et  récompensés  d’après  les  tarifs  minima  inscrits 
dans  les  lois  des  1 1 et  18  avril  1831 . On  pourrait  soutenir  que  le  législateur,  en  se  référant 
à ces  dernières  lois,  avait  seulement  voulu  appliquer  les  dispositions  alors  en  vigueur 
sur  les  pensions  militaires.  Mais  la  jurisprudence  a refusé  d’accueillir  cette  interpré- 
tation, et  il  a été  décidé  que  les  lois  qui  ont  augmenté  le  taux  des  pensions  pour  les 
officiers,  sous-officiers  et  soldats,  n’avaient  point  eu  pour  effet  de  modifier  les  termes  de 
la  loi  du  9 juin  1853.  (Conseil  d’Etat,  9 juillet  1875,  Clairac  ; 17  novembre  1876, 
Chaumy  ; 23  avril  1880,  Chevaline  ; 21  juillet  1882,  Lesecq.) 
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Cette  jurisprudence  réfléchit  sur  les  intérêts  financiers  de  la  ville  de  Paris. 

D’après  la  loi  du  24  juillet  1873,  l’Administration  est  tenue  d’admettre,  dans  ses 
services,  un  certain  nombre  d’anciens  sous-officiers,  mais  « après  un  règlement  arrêté 
« entre  l’Etat  et  la  ville  de  Paris  pour  la  répartition  de  la  pension  de  retraite  entre 
« l’État  et  la  Ville  ». 

La  réserve  qu'on  vient  de  rappeler  fut  ajoutée  au  texte  de  la  loi.  sur  la  proposition 
de  M.  Vautrain,  alors  président  du  Conseil  municipal  et  député  de  la  Seine. 

Or,  un  décret  du  11  juin  1881  stipula  que  dans  les  pensions  accordées  à d’anciens 
sous-officiers  entrés  au  service  de  la  ville  de  Paris  en  vertu  de  la  loi  du  24  juillet  1873, 
la  part  contributive  de  l’Ebat  serait  « fixée,  lors  de  la  liquidation,  d’après  la  durée  des 
« services  militaires  de  l’employé  et  à la  quotité  qui  est  déterminée  par  le  2°  § de 
« l’art.  8 de  la  loi  du  9 juin  1853  »,  c’est-à-dire,  comme  on  l’a  expliqué  plus  haut, 
suivant  les  tarifs  minima  des  lois  des  1 1 et  18  avril  1831 . (Voir  in  fine.) 

Si  donc  la  ville  de  Paris  continue  à servir  les  pensions  des  anciens  sous-officiers  en 
procédant  à une  liquidation  unique,  elle  perd,  pour  chaque  année  de  services  militaires, 
la  différence  entre  le  soixantièmedu  traitement  moyen  des  trois  dernières  années  accom- 
plies à la  Préfecture  et  la  somme  allouée  par  l’Etat,  en  exécution  des  tarifs  de  1831. 

Une  double  liquidation  s’impose  dès  lors  et  elle  a été  prévue,  du  reste,  par  le  décret 
de  1881,  celui-ci  déclarant  que  la  pension  ne  pourra  être  « supérieure  à la  rémunéra- 
« tion  des  services  militaires,  telle  qu’elle  est  réglée  par  les  statuts  de  la  Caisse  des 
« retraites  dont  l’intéressé  est  tributaire  ». 

Non  seulement  il  est  indispensable  de  faire  deux  liquidations  distinctes,  mais  encore, 
sous  peine  de  créer  un  découvert,  on  ne  peut  accorder  plus  que  ce  qu’alloue  l’Etat. 

Art.  13,  § 5.  — Il  est  arrivé  à maintes  reprises  qu'on  a dû  regarder  comme  valables 
des  services  accomplis  dans  une  autre  administration  et  qui  n’avaient  donné  lieu  à 
aucune  retenue.  Des  employés  en  fonctions  peuvent  être  en  situation  de  faire  valoir  des 
services  de  ce  genre  ; or,  si  l’on  comprend  le  principe  qui  fait  compter  le  temps  passé 
dans  des  corps  étrangers  à celui  où  se  termine  la  carrière,  il  est  moins  aisé  de  concevoir 
qu’une  pension  sur  fonds  de  retenues  soit  allouée  sans  exiger  la  preuve  des  sacrifices  eu 
retour  desquels  la  pension  est  promise  et  attribuée.  La  condition  d’avoir  subi  les  prélè- 
vements, ou  de  les  verser  s’ils  n’ont  pas  eu  lieu,  pourra  procurer  à la  Caisse  des  res- 
sources non  négligeables. 

Art.  15.  — 11  semble  humain  d’admettre  un  minimum  pour  les  pensions  de  veuves 
ou  d’orphelins,  il  a été  consacré,  en  1853,  à l'égard  de  l’Etat:  la  ville  de  Paris  ne  saurait 
se  montrer  plus  parcimonieuse  vis-à-vis  des  situations  les  plus  modestes. 

Art.  16.  — La  loi  de  1853  et  le  règlement  de  1831  (sur  l’Octroi)  prescrivent  de 
négliger  les  fractions  de  mois  et  de  franc  dans  les  calculs  liquidatifs  de  pensions.  C’est  à 
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la  fois  un  moyen  de  simplifier  les  décomptes  et  d’alléger  la  dépense;  insignifiante  pour 
chaque  intéressés,  mais  appréciable  pour  la  caisse,  cette  mesure  ne  peut  souffrir  d’oppo- 
sition. 

Art.  20.  §§  £et  3.  — En  diverses  circonstances,  des  manœuvres  ont  été  pratiquées 
pour  obtenir  la  continuation  du  paiement  des  sommes  touchées  à titre  de  rente  ou  pen- 
sion. Des  officiers  municipaux  ont  été  assignés  comme  responsables  de  certificats  remis 
sur  l’attestation  de  personnes  qui  se  rendaient  complices  volontaires  ou  inconscients 
d’une  fausse  déclaration.  • 

C’est  dans  le  but  d’obvier  à de  pareils  inconvénients  qu'ont  été  introduits  les  para- 
graphes 2 et  3 de  l’art.  20. 


En  résumé,  Messieurs,  la  seule  charge  nouvelle  qu’il  m’ait  paru  possible  d’imposer 
aux  employés  consiste  dans  le  versement  du  premier  douzième  de  traitement  et  d’aug- 
mentation. Les  autres  innovations  essentielles  que  je  rappelle  brièvement  sont  : 

lu  Fixation  du  minimum  d’âge  à 60  ans  ; 

2°  Liquidation  séparée  et  calcul  des  services  militaires  d’après  les  tarifs  annexés  aux 
lois  des  15  et  18  avril  1831  (Voir  in  fine ) ; 

3°  Obligation  de  compter,  pour  obtenir  une  pension  de  retraite,  en  cas  d infirmités, 
au  moins  10  ans  de  services  valables  à la  Préfecture,  et,  en  cas  d’ancienneté,  15  ans, 

4»  Versement  au  fonds  de  réserve  de  la  Caisse  des  retenues  disciplinaires  et  des  bonis 
réalisés  sur  les  dépenses  du  personnel. 

Ces  modifications  apporteront  aux  charges  de  la  caisse  un  allégement  qu  il  n est  pas 
possible  d’évaluer  exactement,  mais  qui  sera  considérable  dans  l’avenir,  et  qui  nous 
permet  d’entrevoir,  pour  un  temps  encore  éloigné  sans  doute,  1 époque  où  la  Caisse 
pourra  vivre  de  ses  propres  ressources,  alors  que,  jusqu’à  ce  jour,  le  déficit  n’a  cessé 
d’augmenter. 

Quelques-unes  de  ces  dispositions  peuvent  être  appliquées,  dès  la  mise  en  vigueur  du 
présent  règlement,  aux  employés  actuellement  en  fonctions;  quant  a d autres,  dont  1 ap- 
plication pourrait  détruire  des  espérances  ou  même  des  droits  légitimes,  je  crois  devoir 
vous  proposer  des  mesures  transitoires  destinées  a sauvegarder  les  situations  acquises. 

Ainsi,  en  ce  qui  concerne  la  limite  d’âge,  certains  employés  pouvant  avoir  un  intérêt 
personnel  à prendre  leur  retraite  avant  60  ans,  je  vous  propose,  sinon  pour  tous,  mais 
tout  au  moins  pour  ceux  qui,  ayant  déjà  20  ans  de  services  valables,  se  rapprochent  de 
l’époque  de  leur  retraite,  de  maintenir  à ces  employés  la  faculté  de  se  retirer  dès  qu  ils 
auront  accompli  30  ans  de  services. 

La  liquidation  séparée  des  services  militaires  et  la  nécessité  d avoir  15  ans  de  sei  vices 
à la  Préfecture  ou  10  ans  en  cas  de  retraite  proportionnelle,  pour  taire  compter  les  sei- 
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vices  civils  dans  d’autres  administrations,  sont  des  mesures  qui  ne  m'ont  pas  paru 
devoir  réagir  sur  la  situation  des  employés  entrés  dans  l’Administration  avant  la  nou- 
velle réglementation.  Tout  tributaire  de  la  Caisse  avant  le  Ie1'  janvier  189  conser- 
verait donc  le  droit  de  faire  compter  et  liquider  ses  services  militaires  et  civils,  confor- 
mément aux  statuts  antérieurs. 

Sous  réserve  d’explications  complémentaires  qui  vous  seront  fournies,  s’il  en  est 
besoin,  au  cours  de  la  discussion,  j’ai  l’honneur,  Messieurs,  de  vous  soumettre  le  projet 
de  réorganisation  de  la  Caisse  des  retraites  des  employés  de  la  Préfecture  et  je  vous  prie 
de  vouloir  bien  en  délibérer. 

Pa^is,  le  2 décembre  1891. 

Le  préfet  de  la  Seine , 

POUBELLE. 


Postérieurement  au  dépôt  de  ce  mémoire  est  intervenue  la  loi  de  finances,  du  28  avril  1893,  qui 
porte  (art.  50)  : 

« A partir  de  la  prom  dgation  de  la  présente  loi,  les  services  militaires  compris  dans  la  liqui- 
« dation  des  pensions  civiles  seront  calculés  d’après  le  minimum  alFeclé  au  grade  par  les  lois  en 
« vigueur  à la  date  où  ils  ont  été  terminés. 


« Les  articles  8,  13,  15  et  16  de  la  loi  du  9 juin  1853  sont  abrogés  en  ce  qu’ils  ont  de  contraire  à 
« ces  dispositions.  » 

Cette  modification  apportée  à la  loi  de  1853  réfléchit  sur  l’économie  du  projet  de  règlement  qui 
vous  est  soumis. 

Les  services  militaires  qni,  d'après  ce  projet,  font  l’objet  d’une  liquidation  séparée  pour  laquelle 
« on  applique  les  tarifs  fixés  par  l’État  en  exécution  de  la  loi  du  24  juillet  1873  »,  c’est  à-dire  les 
tarifs  annexés  aux  lois  sur  les  pensions  militaires  des  11  et  18  avril  1831,  seront  dorénavant 
récompensés  plus  largement;  d’où  une  double  conséquence  : 

1°  La  Caisse  des  retraites  de  la  préfecture  de  la  Seine  supportera,  il  est  vrai,  en  ce  qui  concerne 
les  employés  admis  dans  l’Administration  après  avoir  passé  un  certain  temps  sous  les  drapeaux, 
une  aggravation  de  charges,  les  tarifs  actuels  étant  de  beaucoup  plus  rémunérateurs  que  ceux 
de  1831  ; 

2°  Quant  aux  sous-officiers  qui  entreront  à la  préfecture  de  la  Seine,  en  vertu  de  la  lui  de 
1873,  la  part  de  pension  afférente  à leurs  services  militaires  devant  être  remboursée  par  l’Etat,  la 
majoration  résultant  de  l’application  de  la  loi  nouvelle  de  1893  sera  sans  influence  sur  la  situation 
de  la  Caisse  des  retraites. 

Le  tableau  ci-joint  fait  connaître  les  différences  résultant  de  l’application  des  lois  de  1831  et  de 
la  loi  de  1889  actuellement  en  vigueur,  et  donne  en  outre  le  chiffre  de  la  pension  obtenue  d’après 
le  règlement  de  1806  qui  prescrit  la  liquidation  des  services  militaires  comme  services  civils. 
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ANNEXE  N°  2. 


Caisse  des  retraites  «le  la  préfecture  «le  la  Seine. 


3?»  roj  et 


de  règle  ira.  e ai  t. 
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TEXTE  PROPOSÉ 

DISPOS 

DU  DÉCRET  DU  25  JUILLET  1882  SUS  LES  PENSIONS  DES  EMPLOYÉ 
DU  MONT-DE-PIÉTÉ 

Article  premier.  — La  Caisse  des  retraites,  instituée  par  1 or- 
donnance'du  13  novembre  1822,  a pour  but  d’assurer  le  paiement  des 
pensions  obtenues  par  les  employés,  tant  de  la  préfecture  de  la  Seine 
que  des  services  départementaux  et  municipaux  relevant  directement 
de  cette’administration. 


( 
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Sa  dotation  se  compose  de  : 

1°  Du  produit  des  dons  et  legs  qui  doivent  lui  profiter  ; 

2°  Des  rentes  et  autres  titres  nominatifs  par  elle  acquis  ; 

3°  Du  montant  des  retenues  opérées  sur  les  traitements  fixes  et 
1 annuels  à.  l’exclusion  de  toutes  indemnités  ou  allocations  supplémen- 
taires. 


Article  premier.  — Le  fonds  de  pensions  du  Mont-de-piété  se  coni 
1°  Des  arrérages  d’une  inscription  de  rente  3 •/„  sur  l’Etat  ; 

2“  Des  rentes  sur  l’État  acquises  au  moyen  des  fonds  restant  lib: 
la  caisse  des  retraites  à la  fin  de  chaque  année. 
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[tRDANTES 

Br  ' 


DE  DIVERS  DÉCRETS,  ORDONNANCES  ET  LOIS 


EXTRAITS  DES  DÉCRETS  ET  ORDONNANCES 

APPLICABLES  AUX  PENSIONS  DES  EMPLOYÉS  DE  LA  PRÉFECTURE  DE  LA  SEINE 


Règlement  du  4 juillet  1806.  — Article  premier.  — A compter  duj. 
T ' juillet  1806,  il  sera  fait  chaque  mois,  sur  tous  les  traitements  des  employés  du! 
ministère  de  l'Intérieur,  une  retenue  de  deux  centimes  et  demi  par  franc,  pour! 
former  un  fonds  de  pensions  de  retraite  et  de  secours  en  faveur  de  ceux  qui  en  Ü 
seront  susceptibles,  ou  de  leurs  veuves  et  orphelins. 


iDéci  et  du  1 février  1813.  — Article  premier.  — Les  dispositions  du 
décret  du  4 juillet  1806,  concernant  l’établissement  des  pensions  de  retraite  des! 
employés  du  ministère  de  l'Intérieur,  seront  appliquées,  à compter  du  i"  janvier! 
1812,  aux  employés  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine. 

Ordonnance  du  13  novembre  1832.  — Article  premier.  — II  sera  formé | 
une  caisse  de  retraites  centrale  et  commune  aux  employés,  tant  de  la  préfecture! 
de  la  Seine,  qu’à  ceux  des  administrations  municipales  de  notre  bonne  ville  dej 
Paris,  ci-après,  savoir  : 

Commission  des  Contributions  directes  ; 

Mairies  ; 

Caisse  de  Poissy  ; 

Abattoirs  généraux; 

bureau  central  du  poids  public. 


dt  du  9 novembre  18.13.  — Art.  21.  — Sont  affranchies  des  retenues 
>!s  par  lart.  3 de  la  loi  du  9 juin  1833  les  sommes  payées  à titre 
tmté  pour  frais  de  représentation,  de  gratifications  éventuelles,  de 

1 de  travail  extraordinaire,  d’indemnité  de  perte 

inboursement  de  dépenses. 


Ordonnance  du  20  août  1824.  - Article  premier.  — Les  dispositions  | 
de  notre  ordonnance  du  13  novembre  1822  précitée  sont  déclarées  communes  et 
seront  appliquées  à l’avenir,  à compter  du  1"  janvier  1823,  aux  employés  : 

1°  De  la  Caisse  municipale; 

2°  De  T Administration  de  la  réserve  ; 

3°  De  la  Caisse  syndicale  des  boulangers  ; 

4"  Du  Service  des  anciennes  et  nouvelles  eaux  de  notre  bonne  ville  de  Paris. 


Décret  du  3 août  1856.  — Article  premier.  — Les  dispositions  de  l’ordon 


riance  précitée  du  13  novembre  1822  sont  déclarées  communes  et  seront  appli 
quées  à l’avenir,  à compter  du  1er  janvier  1836  : 

Aux  employés  des  bureaux  des  sous-préfectures  de  Sceaux  et  de  Saint-Denis  ; 

ld.  de  la  Caisse  de  la  boulangerie  ; 

Aux  gardiens  des  dépôts  et  gardes-magasins; 

Aux  hommes  de  peine  de  l’Hôtel  de  Ville. 


Décret  du  21  septembre  1861.  — Article  premier.  — Les  dispositions  dt 
I ordonnance  précitée  du  13  novembre  1822  sont  déclarées  communes  et  seront 
appliquées  à l’avenir  : 

1» 


- A tous  les  employés  et  agents  de  la  prélecture  de  la  Seine  qui,  dùmentjiii 
investis  pai  airètés  préfectoraux  de  fonctions  permanentes,  rémunérées  par  ur 


. 1 ' OOO  |JU.l  U 1 1 

1 1 alternent  fixe  et  annuel  et  exclusives  de  toute  autre  occupation  professionnelle Jtki 
n’ont  pas  été  cependant  compris  jusqu’ici  dans  les  cadres  auxquels  le  règlement. • 


des  retraites  est  applicable. 
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4°  Du  montant  des  retenues  par  suite  de  mesure  disciplinaire  ; 

7”  Des  retenues  de  portions  d’appointements  faites  ù raison  de 
accordés  ou  de  punitions  infligées  aux  employés  de  tout  grade. 

5°  Des  fonds  disponibles  en  fin  d’exercice  sur  les  crédits  du  per- 
sonnel ; 


G”  Des  portions  de. traitements  disponibles  par  vacances  d’emploi. 


6°  Du  prélèvement  prescrit  sur  les  revenus  communaux  par  l’ordon- 
nance du  13  novembre  1822  (art.  3),  et  d’un  prélèvement  analogue  et 
proportionnel  sur  les  revenus  départementaux; 


7°  Des  subventions  qui  peuvent  lui  être  allouées. 


Art.  2.  — Il  sera  fait  chaque  année  un  emploi  immédiat  en  rentes 
(sur  l’État  des  fonds  libres  de  la  Caisse,  après  réserve  de  la  somme 
(jugée  nécessaire  pour  servir  un  trimestre  de  pensions. 

Art.  3.  — Les  retenues  mentionnées  au  3°  § 2 de  l’art.  1er  com- 
prennent : 

1°  Le  premier  mois  de  traitement  ou  d’augmentation  de  traitement  ; 
là  l’égard  du  1er  mois  de  traitement,  le  versement  de  la  somme  exigible 
(sera  réparti  sur  une  période  de  six  mois. 


2°  Pour  les  mois  suivants  un  prélèvement  de  5 °/0. 


Art.  13.  — Si  le  montant  des  fonds  déterminé  par  l’art.  1"  ex! 
montant  des  pensions,  l’excédent  sera  employé  en  achat  de  rentes  sui 
au  profit  de  la  Caisse  des  pensions. 


lit 


Article  premier.  — Le  fonds  de  pensions  du  Mont-de-piété  se  corn  le 


4°  De  la  retenue  du  premier  mois  d’appointements  des  employés . 
rélcvé  par  quart  sur  les  quatre  premiers  mois  de  paiement. 

3°  De  la  retenue  du  premier  mois  de  toutes  les  augmentations  de,  fl 
lent  obtenues  soit  dans  les  mêmes  fonctions,  soit  par  suite  d’avant 


3°  Du  produit  d'une  retenue  annuelle  de  5 centimes  par  franc  si 
s traitements. 


toi 


Art.  4.  — Les  allocations  prévues  aux  6°  et  7°  du  paragraphe  2 de 
l’art.  1er  sont  versées  par  trimestre;  elles  servent  à fixer,  concurrem- 
ment avee  les  produits  énumérés  aux  1°  à 5°  du  même  paragraphe, 
l’existence  et  la  valeur  des  disponibilités  dont  il  doit  être  fait  emploi 
conformément  à l’art.  2. 

Art.  5.  — Nul  ne  peut  devenir  tributaire  de  la  Caisse  des  retraites 
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Règlement  o u -i  juillet  1S06.  Art . 2.  — Le  montant  net  des  traitements 
pendant  les  vacances  d'emploi  qui  n’excéderont  pas  un  mois  sera  ajouté  au  fonds 
des  retraites. 


Ordonnance  du  13  novembre  1822.  — Art.  3.  - Pour  suppléer  à l’insuf- 
fisance des  fonds  de  retenue  et  de  ceux  de  premier  établissement  déjà  créés,  il  sera, 
conformément  au  vœu  du  Conseil  municipal,  alloué  dans  le  budget  de  notre  bonne 
ville  de  Pans  un  fonds  annuel,  dont  le  montant  sera  du  dixième  de  la  masse 
des  traitements  réunis,  sauf  décroissance  dans  les  proportions  qui  seront  succes- 
sivement jugées  possibles. 


Ordonnance  du  20  août  1824.  — Art.  5.  — A partir  de  1824  il  sera  alloué 
tous  les  ans,  dans  le  budget  de  notre  bonne  ville  de  Paris,  un  crédit  d'une 
somme  équivalente  au  dixième  des  traitements  des  employés  des  diverses  admi- 
nistrations désignées  dans  l’article  premier,  laquelle  sera  versée  dans  la  caisse 
centrale  des  retraites,  à titre  de  dotation,  et  pour  suppléer  à l’insuffisance  des 
îetenues,  saul  décroissance  de  ladite  somme  dans  les  proportions  qui  seront  ulté- 
rieurement réglées. 


Règlement  du  4 juillet  1806.  — Art.  23.  — Si  le  produit  des  fonds  des- 
tinés aux  pensions  a excédé  le  montant  des  paiements  à faire  aux  pensionnaires, 
I excédent  sera  versé  à la  Caisse  d’amortissement,  qui  en  accumulera  les  intérêts  à 
5 par  an  au  profit  desdits  fonds. 


Règlement  du  4 juillet  1806.  — Article  premier.  — A compter  du 
1 juillet  18UIÎ,  il  sera  fait  chaque  mois,  sur  tous  les  traitements  des  employés  du 
ministère  de  l’Intérieur,  une  retenue  de  deux  centimes  et  demi  par  franc,  pour 
former  un  fonds  de  pensions  de  retraite  et  de  secours  en  faveur  de  ceux  qui  en 
seront  susceptibles  ou  de  leurs  veuves  et  orphelins. 


Ordonnance  du  13  novembre  1822.  — Art.  2.  — A partir  du  mois  qui 
suivra  la  notification  de  la  présente  ordonnance,  et  jusqu’à  ce  qu’il  en  soit  autre- 
ment ordonné,  il  sera  fait,  chaque  mois,  une  retenue  de  S j,  sur  les  traitements 
des  employés  des  diverses  administrations  désignées  dans  l’art.  1". 


Ordonnance  du  20  août  1824.  — Art. 
sur  les  traitements  des  employés  remontera. 


— La  retenue  de  5 j,  à faire  1 
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s’il  a dépassé  l'âge  de  40  ans,  à moins  qu’il  ne  compte  des  services 
étrangers  valables  pour  la  retraite. 

Dans  ce  cas,  son  admission  au  nombre  des  participants  peut  être 
prononcée,  au  delà  de  40  ans,  dans  une  limite  d’âge  qui,  combinée 
avec  la  période  de  services  valables  antérieurement  accomplis,  per- 
mettrait à l’intéressé  de  parfaire  à 70  ans  les  30  années  de  services 
exigées  pour  la  constitution  du  droit  à pension. 

Toutefois  la  limite  d’âge  de  40  ans  ne  peut  être  opposée  aux  candidats 
reçus  aux  examens  d’expéditionuaire  et  de  rédacteur  qui,  à defaut  de 
vacances,  n’auront  pu  être  titularisés  avant  d’uvoir  déprssé  40  ans. 


Art  6.  — - Ont  droit  à pension  les  employés  titulaires  dûment  in- 
vestis par  le  préfet  de  la  Seine  de  fonctions  permanentes  rémunérées 
par  un  traitement  fixe  et  annuel  et  exclusives  de  toute  autre  occupa- 
tion professionnelle,  pourvu  qu’ils  remplissent  les  conditions  ci-après 
réglées. 


Art.  7.  — Le  droit  à pension  est  acquis  : 

1°  Au  titre  d’aucienneté  après  30  ans  révolus  de  services  valables  et 
G0  ans  d’âge  ; 

2°  Après  10  ans  de  services  et  sans  condition  d’âge  pour  cause  de 
suppression  d’emploi,  d’infirmités  ou  d’affections  chroniques  graves 
contractées  peu  lant  la  durée  des  fonctions  et  mettant  l’employé  hors 
d’état  de  les  continuer  ; 


3°  Sans  condition  d’âge,  ni  de  durée  de  services,  en  cas  d’accident 
résultant  notoirement  de  l’exercice  des  fonctions  et  mettant  l’employé 
hors  d’état  de  les  continuer. 


Art.  G.  — Pourront  obtenir  une  pension,  mais  seulement  après  i 
de  services  valables  dans  l’administration  du  Mont-de-piété,  les  en;  j 
atteints  d’infirmités  qui  les  mettraient  dans  l’impossibilité  de  coi  il 
leurs  fonctions,  et  les  employés  dont  l’emploi  est  supprimé. 

i 

i 

i 

Art.  5.  — Pourront  obtenir  une  pension,  quelle  que  soit  la  durée  il  M 
services,  les  employés  qu’un  accident  grave,  résultant  notoiremc II 
l’exercice  de  leurs  fonctions,  aura  mis  dans  l’impossibilité  de  les  n 
nuer. 


Art.  8.  — Sont  également  admissibles  à] recevoir  pension  après 
30  ans  de  services,  les  employés  que  le  préfet  de  la  Seine  déclare,  dans 
les  formes  établies  par  le  décret  du  9 novembre  1853,  hors  d’état  de 
continuer  utilement  leurs  fonctions. 


Art.  9. 


Pour  le  règlement  de  la  pension  il  est  tenu  compte  du 


Art.  4.  — Les  employés  auront  droit  à une  pension  de  retraite  lorji’ 
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Décret  du  21  septembre  1861.  — Article  premier.  - Les  dispositions 
de  1 ordonnance  du  13  novembre  1822  sont  déclarées  communes  et  seront  appli- 
quées à l’avenir  : 

r 

2"  A tous  les  employés  et  agents  de  la  préfecture  de  la  Seine,  qui  dûment  in- 
vestis par  arrêtés  préfectoraux  de  fonctions  permanentes,  rémunérées  par  un 
tiaitement  fixe  et  annuel,  et  exclusives  de  toute  autre  occupation  professionnelle, 
n ont  pas  été  cependant  compris  jusqu  ici  dans  les  cadres  auxquels  le  règlement 
des  retraites  est  applicable. 


. du  9 juin  t853.  — Art.  5,  § 1".  — Le  droit  à la  pension  de 
’e  est  acquis  par  ancienneté  à 00  ans  d’àge,  après  30  ans  accomplis 
ivices. 


Règlement  du  4 juillet  1806.  — Art.  8%  § 1er.  — Les  employés  du  minis- 
tère de  l’Intérieur  pourront  obtenir  une  pension  de  retraite  après  30  ans  de  services 
elî'eclifs. 

§ 2-  — La  pension  pourra  cependant  être  accordée  avant  30  ans  de  services  à 
ceux  que  des  accidents  ou  des  infirmités  rendraient  incapables  de  continuer  les 
fonctions  de  leur  place,  ou  qui  se  tronveraient  réformés,  après  10  ans  de  services 
et  au-dessus,  par  l’effet  de  la  suppression  de  leur  emploi. 


du  9 juin  1853.  — Art.  11.  — Peuvent  exceptionnellement 
6r  pension  quels  que  soient  leur  âge  et  la  durée  de  leur  activité  : 

F eux  fiu  un  accident  grave  résultant  notoirement  de  l’exercice  de  leurs 
i'  ns  aura  mis  dans  l’impossibilité  de  les  continuer. 


Règlement  du  4 juillet  1806.  — Art.  11,  § 1".  — La  pension  accordée 
avant  30  ans  de  services  dans  le  cas  prévu  â l’art,  8,  § 2 ci-dessus,  sera  du  sixième 
du  traitement  pour  10  ans  de  services  et  au-dessous. 


- du  9 juin  1853.  — Art.  5,  § 5.  — Est  dispensé  de  la  condition 

■ ’tablie  aux  deux  premiers  paragraphes  du  présent  article  le  titulaire 

■ reconnu  par  le  ministre  hors  d’état  de  continuer  ses  fonctions. 

Iret  du  9 novembre  1853.  — Art.  30,  § 2.  — Si  l’impossibilité 
imai.itenn  en  activité  résulte  pour  le  fonctionnaire  d’un  état  d’inva- 
Unoralc  inappréciable  pour  les  hommes  de  l’art,  sa  situation  est  cons- 
toar  un  rapport  de  ses  supérieurs  dans  l’ordre  hiérarchique. 


» 


Règlement  du  4 juillet  1806.  — Art.  8,  § r\  — Les  employés  du 
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temps  passé,  soit  sous  les  drapeaux  ou  dans  les  administrations  pu- 
bliques ressortissant  au  Gouvernement,  soit  à titre  de  réciprocité  dans 
les  administrations  de  la  ville  de  Paris  (Octroi,  Assistance  publique, 
Mont-de-piété,  préfecture  de  Police),  ainsi  que  dans  les  services  muni- 
cipaux de  l’une  des  communes  du  département  de  la  Seine  ayant 
adhéré  aux  statuts  approuvés  par  le  décret  du  24  juin  1805. 

justifieront  de  30  ans  de  services  effectifs,  dont  15  ans  au  moins  dan 
ministration  du  Mont-de-piété,  et  le  surplus  dans  les  administrations 
cipales  do  la  ville  de  Paris,  dans  les  administrations  ressortiss; 
Gouvernement  ou  dans  l’armée  française. 

Toutefois  la  disposition  précédente  n’est  applicable  qu’autant  que 
les  fonctions  antérieurement  remplies  rentrent  dans  les  prévisions  de 
l’art.  Ie',  § 2,  n°3,  et  qu’on  a passé,  comme  tributaire  de  la  Caisse  des 
retraites  de  la  préfecture  de  la  Seine,  soit  quinze  ans  si  la  mise  à la 
retraite  est  prononcée  après  30  ans  de  services,  soit  dix  ans  dans 
tous  les  autres  cas. 

Art.  10.  — La  veuve  d’un  pensionnaire  ou  d’un  employé  ayant 
pu  prétendre  à une  pension  de  retraite,  ou  décédé  en  activité  après 
10  ans  de  services  valables  à la  Préfecture  de  la  Seine,  aura  droit 
à une  pension  dans  les  conditions  et  suivant  les  proportions  ci-après 
déterminées,  ainsi  que  les  enfants  mineurs  issus  soit  de  son  mariage 
avec  l’employé,  soit  d’un  mariage  antérieur  dudit  employé. 

! 

i 

Art.  10.  — La  veuve  d’un  pensionnaire  ou  d’un  employé  déo 
activité  après  10  ans  de  services  valables  dans  l’administration  du 

de-Piété  aura  droit  à une  pension 

Dans  le  cas  où  le  décédé  aura  laissé  à la  charge  de  sa  veuve  un  o 
sieurs  enfants,  la  pension  sera  augmentée,  etc. 

Art.  11.  — La  veuve  pour  recevoir  pension  doit  justifier  : 

1°  Qu’elle  était  mariée  avant  la  cessation  d’activité  de  son  mari; 

2°  Qu’à  l’époque  où  est  survenu  son  veuvage,  il  n’existait  pas  contre 
elle  de  jugement  séparatif  de  corps. 

Dans  le  cas  où  le  mari  aurait  été  ou  pu  être  admis  à la  retraite, 
pour  ancienneté  de  services,  la  veuve  devra  en  outre  établir  qu’elle 
était  mariée  5 ans  au  moins  avant  la  cessation  d’activité  de  son  mari. 

Art.  11. — Pour  être  admise  à obtenir  pension,  la  veuve  devra  ju: 
1°  Qu’elle  était  mariée  avec  l’employé  5 ans  avant  la  cessation  ( 
fonctions  ; 

2“  Qu’elle  n’était  pas  séparée  de  corps,  ou,  si  elle  était  séparée, 
séparation  -n’avait  pas  été  prononcée  au  profit  du  inari. 

La  condition  de  5 ans  de  mariage  n’est  pas  exigible  dansùe  cas  d 
pression  d’emploi,  infirmités  ou  accident. 

• Art.  12.  — L’enfant  mineur  n’entre  en  compte  dans  la  liquidation 
de  la  somme  revenant  à sa  mère  que  jus  [u’à  l’âge  de  18  ans  révolus. 

1 : 
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ministère  de  l'Intérieur  pourront  obtenir  une  pension  de  retraite  après  30  ans  de 
services  effectifs,  pour  lesquels  on  comptera  tout  ie  temps  d’activité  dans  d’autres 
administrations  publiques  qui  ressortissaient  au  Gouvernement  quoique  étrangères 
à celle  dans  laquelle  les  employés  se  trouvent  placés,  et  sous  la  condition  qu’ils 
auront  au  moins  10  ans  de  services  dans  le  ministère  de  l'Intérieur  ou  dans  les 
comités  du  Gouvernement  et  les  commissions  exécutives  qui  représentaient  ce 
ministère. 

Décret  du  5 février  1868.  — Article  premier.  — Les  employés  de  la 
préfecture  de  la  Seine  et  des  autres  administrations  tributaires  de  la  Caisse  des 
retraites  instituée  en  faveur  de  ces  employés, qui  ont  été  attachés  à des  mairies  des 
communes  réunies  à Paris  en  1889,  pourront  compter  pour  la  retraite  leurs  an-' 
ciens  services  valables  dans  les  dites  communes,  sous  la  condition  qu’ils  verseront 
préalablement  à la  Caisse  des  retraites  le  montant  des  retenues  à S “/,  sur  les 
traitements  qu'ils  auront  touchés  pour  ces  services. 

Les  versements  pourront  être  effectués,  soit  en  une  seule  fois  au  moment  de 
l'admission  a ia  retraite,  soit  successivement,  suivant  les  formes  et  dans  les  délais 
déterminés  par  le  préfet,  sous  l’approbation  de  notre  ministre  de  l'intérieur. 

Le  temps  de  services  valables  passé,  soit  dans  l’Octroi  de  Paris,  soit  dans  l’admi-  ’î 
nistration  de  l’Assistance  publique,  soit  dans  l’administration  du  Mont-de-piété,  soit  j 
enfin  à la  préfecture  de  Police,  pourra  également  être  compté  pour  la  pension  de  j 
retraite  par  les  employés  de  la  préfecture  de  la  Seine  et  des  autres  administrations  ‘ 
tributaires  de  la  Caisse  des  retraites  instituée  en  faveur  de  ces  employés. 

Dans  les  cas  prévus  aux  | 1"  et  2'  ci-dessus,  les  employés  ne  seront  pas  assujettis  j 
à la  condition  de  lu  années  d’activité  à la  préfecture  de  la  Seine,  prescrite  par 
l’art.  8 du  règlement  du  4 juillet  1808. 

Règlement  du  4 juillet  1806,  art.  19.  — 


§ — • ^os  pensions  ne  seront  accordées  qu’aux  veuves  et  orphelins  des  em- 

ployés décédés  en  activité  de  service,  ou  ayant  eu  pension  de  retraite. 



§ -T-  — Hans  le  cas  où  le  décédé  n’aurait  pas  acquis  de  droits  à une  -pension,  la  j 
veuve  ne  pourra  y prétendre. 

Reglement  du  4 juillet  1S06.  — Art.  12,  § 5.  — Les  veuves  n’y  auront 
droit  qu’autant  qu’elles  auraient  été  mariées  depuis  5 uns  et  non  divorcées,  et  ;j 
qu  elles  n’auraient  pas  contracté  de  nouveau  mariage. 


Décret  du  5 février  1868.  — Art.  3.  — Les  veuves  des  employés  de  la  j 
Préfecture  de  la  Seine  et  des  autres  administrations  tributaires  de  la  Caisse  des 
retraites  instituée  en  faveur  de  ces  employés  auront  droit  à une  pension  égale  au 
tiers  de  celle  de  leurs  maris,  pourvu  que  le  mariage  ait  été  contracté  S ans  au  ! 
moins  avant  la  cessation  des  fonctions  du  mari. 

Celte  condition  ne  sera  pas  exigée  des  veuves  dont  les  maris  auraient  eu  droit  à I 
pension  ou  auraient  pu  y prétendre  en  vertu  de  l’art.  8,  § 2 du  règlement  du 
4 juillet  1808.  11  suffira,  dans  ce  cas,  que  le  maiiage  ait  été  contracté  antérieure- 
ment à la  cessation  des  fonctions  du  mari. 
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Toutefois,  la  pension  qui  pourrait  revenir  d’après  les  dispositions 
précédentes  à l’enfant  mineur  âgé  de  moins  de  18  ans  lui  sera  con- 
tinuée pendaut  tonte  sa  vie,  s’il  est  atteint  d’infirmités  reconnues  incu- 
rables et  le  rendant  incapable  de  tout  travail. 


Art.  13.  — Pour  déterminer  le  chiffre  de  la  pension  d’un  employé, 
il  est  fait  une  moyenne  des  traitements  fixes  dont,  le  titulaire  a .joui 
pendant  les  trois  dernières  années,  sauf  déduction  des  retenues  disci- 
plinaires qu’il  aura  subies  durant  cette  période. 


Art.  7.  — Pour  déterminer  le  montant  de  la  pension  il  sera  I 
année  moyenne  du  traitement  fixe  dont  les  réclamants  auront  joui 
les  trois  dernières  années  de  leur  service. 


ui 
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La  pension  est  égale,  pour  chaque  année  de  service,  à un  soixan- 
tième de  cette  moyenne;  après  30  ans  d’activité,  elle  s’accroît  pour 
chaque  année  en  sus  d’un  quarantième  du  traitement  moyeu  ci-dessus 
spécifié,  sans  pouvoir  excéder  les  deux  tiers  dudit  traitement,  ni  en 
aucun  cas  dépasser  la  somme  de  6,000  francs. 


Ai  t.  8.  — La  pension  accordée  après  30  ans  de  services  sera  la  îoit 
de  la  somme  réglée  par  l’article  précédent;  elle  s’accroîtra  du  vi  ièt 
de  cette  moitié  pour  chaque  année  de  services  au-dessus  de  30  ; . I 
maximum  de  la  retraite  ne  pourra  excéder  les  2/3  dudit  traiter  nt, 
dépasser  la  somme  de  6,000  francs. 


Art.  9.  — | 2.  — Dans  le  cas  prévu  par  l’art.  6 (Infirmités  ou  sup 
d’emploi),  la  pension  sera  du  sixième  du  traitement  moyen  pour  K 
services;  pour  chaque  année  de  services  au-dessus  de  10  ans,  elles’:1 
d'un  soixantième  dudit  traitement  sans  pouvoir  en  dépasser  la  moi? 


ssl 
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; 


En  cas  d’accident  tel  qu’il  est  prévu  à l’art.  7 3°,  la  pension  est 
réglée  à raison  d’un  quarantième  du  traitement  moyen  par  année  de 
service,  sans  pouvoir  jamais  être  inférieure  au  sixième  dudit  traite- 
ment, ni  dépasser  les  maxima  iudiqués  au  paragraphe  précédent. 

Les  services  rendus  dans  l’armée  de  terre  ou  de  mer  fout  1 objet 
d’une  liquidation  séparée  par  laquelle  on  applique  le  tari!  fixé  par 
l’État,  en  exécution  de  la  loi  du  24  juillet  1873. 


Art.  9 | 1".  — Dans  le  cas  prévu  par  l’art,  o (accident),  la  pens 
réglée  à raison  d’un  quarantième  du  traitement  moyen  par  année 
vices,  sans  jamais  pouvoir  être  inférieure  au  sixième  ni  supérieure  a 
tiers. 


se 
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RDANTES 

EXTRAITS  DES  DÉCRETS  ET  ORDONNANCES 

DE  DIVERS  DÉCRETS,  ORDONNANCES  ET  LOIS 

A PPLICABLES  AUX  PENSIONS  DES  EMPLOYÉS  DE  LA  PKÉFECTURE  DE  LA  SEINE 

Règlement  du  4 juillet  1806.  — Art.  15.  — § 2.  — La  pension  qui  pour- 
rait revenir  d'après  les  précédentes  dispositions,  à un  ou  plusieurs  enfants  mineurs 
âgés  de  moins  de  13  ans,  leur  sera  conservée  pendant  toute  leur  vie,  s’ils  sont 
infirmes,  et  par  l’effet  de  ces  infirmités  hors  d'état  de  travailler  pour  subvenir  à 
leurs  besoins. 

Règlement  du  4 juillet  1806.  — Art.  9.  — Pour  déterminer  la  fixation  de 
la  pension,  i!  sera  fait  une  moyenne  du  traitement  fixe  dont  les  réclamants  auront 
joui  pendant  les  trois  dernières  armées  de  leur  service. 

Règlement  du  4 juillet  1806.  — Art.  10.  — La  pension  accordée  après  30 
ans  de  services  ne  pourra  excéder  la  moitié  de  la  somme  réglée  par  l’article  pré- 
cédent. 

Elle  s’accroîtra  du  vingtième  de  cette  moitié  pour  chaque  année  de  services  au- 
dessus  de  30  ans. 

Le  maximum  de  la  retraite  ne  pourra  excéder  les  2/3  du  traitement  annuel  de 
l’employé  réclamant,  calculé  comme  il  est  dit  à l’art.  9. 

Règlement  du  4 juillet  1806.  — Art.  11.  — La  pension  accordée  avant 
30  ans  de  services  dans  le  cas  prévu  par  le  second  paragraphe  de  l’art.  8 sera  du 
sixième  du  traitement  pour  10  ans  de  services  et  au-dessous. 

Elle  s’accroîtra  d’un  soixantième  de  ce  traitement  pour  chaque  année  de  services  j 
au-dessus  de  10  ans  sans  pouvoir  excéder  la  moitié  du  traitement. 

Decret  du  5 février  1868.  — Art.  2.  — Le  maximum  de  la  pension  des  (j 
employés  de  la  préfecture  de  la  Seine  et  des  autres  administrations  tributaires  de  1 
la  Caisse  des  retraites,  constituée  en  faveur  de  ces  employés,  ne  pourra  excéder  les 
deux  tiers  du  traitement  moyen  des  trois  dernières  années  de  l’employé  réclamant, 
ni,  en  aucun  cas,  dépasser  le  maximum  de  6,000  francs. 

'Au  9 juin  1853. — Art.  8,  §2.  — Si  les  services  militaires  n’oni 
rémunérés  par  une  pension,  la  liquidation  est  opérée  d’après  le 
im  attiribué  au  grade  par  les  tarifs  annexés  aux  lois  des  11  et  18 

134. 

! 

■ 
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du  24  juillet  1873.  — Article  premier,  % 2.  — En  ce  qui  con- 
li  préfecture  de  la  Seine  et  la  préfecture  de  Police,  les  emplois  . . 

ne  seront  attribués 

1-s  un  règlement  arrêté  entre  l’État  et  la  ville  de  Paris  pour  la  répar- 
te la  retraite,  entre  l’État  et  la  Ville. 

iet  du  11  juin.  1881,  — Article  premier.  — Les  pensions  de 
i des  employés  de  la  préfecture  de  la  Seine,  des  administrations 
' (Assistance  publique,  Octroi,  Mont-de-piété)  et  de  la  préfecture  de ■ 
'qui  auront  été  nommés  en  exécution  des  lois  des  24  juillet  1873  et' 
1878,  seront,  lorsque  ces  employés  ne  jouiront  pas  d’une  pension 
f;:  mises  pour  partie  à la  charge  de  l’État. 

Q 


TEXTE  PROPOSÉ 


DISPOS 


DU  DÉCRET  DU  25  JUILLET  1882  SUR  LEU  PENSIONS  DES  EMPLOYÉ 
DU  MONT-DE-PIÉTÉ 


Les  services  civils  admissibles,  en  vertu  de  l’art.  9,  entrent  en  liqui- 
dation comme  s’ils  avaient  été  rendus  à la  Préfecture  de  la  Seine,  mais 
après  versement  préalable  de  la  retenue  réglementaire  dans  le  cas  où 
l’on  ne  justifierait  pas  qu’elle  ait  déjà  été  opérée  eu  faveur  d’une  autre 
caisse. 


Art.  14.  — La  pension  à laquelle  a droit  la  veuve  d’un  pension- 
naire, ou  d’un  employé  décédé  eu  activité  de  service  dans  les  condi- 
tions ci-Jessus  déterminées,  est  égale  au  tiers  de  celle  dont  sou  mari 
jouissait,  ou  que  celui-ci  aurait  obtenue  s’il  eût  été  admis  à la  retraite 
au  moment  de  son  décès. 


Elle  s’accroît,  pour  chaque  enfant  dont  la  présence  doit  compter 
d’après  l’art.  10,  de  5 % du  montant  de  la  pension  qui  a été  ou  qui 
aurait  pu  être  réglée  au  profit  du  décédé,  sans  que  l’ensemble  puisse 
dépasser  la  moitié  de  cette  pension. 


Lorsque  l’employé  laisse  des  orphelins,  dont  la  mère  était  décédée 
avant  lui,  la  pension  attribuée  à chaque  enfant  est  de  10  °/0  de  la  pen- 
sion.du  père. 

Cette  disposition  s’applique  également  : 

1°  Aux  enfants  issus  d’un  précédent  mariage; 

2°  A ceux  dont  la  mère  vient  de  décéder  en  jouissance  de  pension  ; 

3°  Enfin  à ceux  dont  la  mère  ne  réunit  pas  les  conditions  d’aptitudes 
-prescrites  pour  recevoir  pension. 

Dans  le  cas  où  le  total  des  pensions  calculées  dans  les  conditions  ci- 
j; dessus  excéderait  le  maximum  prévu  au  § 2 du  présent  article,  les 
[pensions  des  enfants  seraient  réduites  proportionnellement. 

Art.  15.  — Les  pensions  de  veuves  n?  peuvent  être  inférieures  à 
100  francs. 

; Il  en  est  de  même  de  l’ensemble  des  pensions  attribuées  personnel- 
lement aux  orphelins. 


Art.  U),  § 1". — La  veuve  d’un  pensionnaire  ou  d’un  employé  déni 
activité  après  10  ans  de  services  valables  au  Mont-de-piété  aura  il  t 
une  pension  égale  au  tiers  de  celle  dont  son  mari  jouissait,  ou  à la  il] 
ses  services  lui  auraient  donné  droit,  s'il  eut  été  admis  à la  retra  a 
moment  de  son  décès. 


Art.  10,  § 2.  — Dans  le  cas  où  le  décédé  aurait  laissé  à la  chargé  I 
veuve  un  ou  plusieurs  enfants  au-dessoas  de  15  ans,  la  pension  sériai 
montée,  pour  chacun  de  ses  enfants,  de  5 "fi  du  montant  de  celle  du  il  il 
sans  toutefois  que  la  somme  totale  attribuée  à la  Veuve,  tant  pour  el  |i 
pour  ses  enfants,  puisse  jamais  excéder  la  moitié  de  la  pension  de  r I 
à laquelle  aurait  eu  droit,  ou  dont  jouissait  le  décédé. 
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Art.  12.  — Sij.l’employé  ne  laisse  pas  de  veuve,  mais  seuiemi  I 
orphelins,  ou  si  la  veuve  ne  satisfait  pas  aux  conditions  indiquée  a 
l’arlide  précédent,  ou  si  elle  meurt  avant  que  les  enfants  provenant  i a 
mariage  avec  l’employé  aient  atteint  l’âge  de  15  ans,  la  pension  do  11 
jouissait  ou  celle  qui  auraitjété  liquidée  en  sa  faveur  sera  partagée  I 
1 :s  enfants  qui  en  jouiront  par  portions  égales,  jusqu’à  ce  qu'ils  £j 
accompli  leur  quinzième  année,  mais  sans  réversibilité  des  uns  sur  les  frf 
La  même  disposition  s’appliquera  au  cas  où  il  existe  une  veuve  et  jj 
plusieurs  orphelins  au-dessous  de  15  ans,  issus  d’un  mariage  antérit  jj 
l’employé,  mais  sans  queje|maximum  prévu  à l’art.  10  puisse  être  di  1 


Art.  10,  | 3.  — Dans  aucun  cas  la  pension  d'une  veuve  ne  pourrai 
! îférieure  à 100  francs. 
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APPLICABLES  AUX  PENSIONS  DES  EMPLOYÉS  DE  LA  PRÉFECTURE  DE  LA  SEINE 


ir  2.  — La  part  contributive  de  l'État  est  fixée,  lors  de  la  liquidation, 
liés  la  durée  des  services  militaires  de  l’employé,  et  à la  quotité  qui 
; 'terminée  par  le  2‘  paragraphe  de  l’art.  8 de  la  loi  du  9 juin  1833. 
toutefois  pouvoir  être  supérieure  à la  rémunération  des  services  mili- 
telle  qu'elle  est  réglée  par  les  statuts  de  la  Caisse  des  retraites  dont 
l 'lissé  est  tributaire. 


Règlement  du  4 juillet  1806.  — Art.  8.  — Les  employés  pourront  obtenir 
une  pension  après  30  ans  de  services  effectifs,  pour  lesquels  on  comptera  tout  le 
temps  d’activité  dans  d’autres  administrations  publiques  ressortissant  au  Gouver- 
nement. 


Règlement  du  4 juillet  1806.  - Art.  13,  § 1 — Si  l’employé  laisse  une! 
veuve  sans  aucun  enfant  au-dessous  de  13  ans,  la  pension  sera  du  quart  de  la 
retraite  qui  aurait  été  accordée  à son  époux,  si  elle  eût  été  fixée  à l’époque  de  son 
décès  


Décret  du  o février  1868.  — Art.  3.  — Les  veuves  des  employés  de  la 
Préfecture  de  la  Seine  et  des  autres  administrations  tributaires  de  la  Caisse  des 
i cirai! es  instituée  en  faveur  de  ces  employés,  auront  droit  à une  pension  égale  au 
tiers  de  celle  de  leurs  maris. 

Règlement  du  4 juillet  1806.  — Art.  13,  § 2.  — Dans  le  cas  où  le  décédé 
aurait  laissé  à la  charge  de  sa  veuve  un  ou  plusieurs  enfants  au-dessous  de  13  ans,  1 
la.  pension  pourra  être  augmentée  pour  chacun  de  ses  enfants  de  3 % de  la  retraité 
qui  aurait  été  réglée  pour  le  décédé,  et  sans  toutefois  que  la  totalité  de  la  somme  j 
à accorder  à la  veuve,  tant  pour  elle  que  pour  ses  enfants,  puisse  jamais  excéder  le 
double  de  celle  qu’elle  eût  obtenue  dans  lu  première  hypothèse. 

Règlement  du  4 juillet  1806.  — Art  12,  | 1 — Les  pensions  et  secours 
aux  veuves  et  orphelins  ne  pourront  excéder  la  moitié  de  celle  à laquelle  le  décédé 
aurait  eu  droit. 

Règlement  du  4 juillet  1806.  — Art:  14.  — Si  la  veuve  décède  avant  que' 
les  enfants  provenant  de  son  mariage  avec  l’employé,  son  défunt  mari,  aient 
atteint  l’àge  de  13  ans,  sa  pension  sera  réversible  à ses  enfants  qui  en  jouiront 
comme  les  autres  orphelins  jouiront  de  la  leur,  par  portion  égale,  jusqu’à  l’àgè  def 
io  ans  accomplis,  mais  sans  réversibilité  des  uns  aux  autres  enfants. 

Règlement  du  4 juillet  1806.  — Art.  15,  § 1°’.  — Si  les  employés  ne  lais- 
sent pas  de  veuves,  mais  seulement  des  orphelins,  il  pourra  leur  être  accordé  des: 
pensions  de  secours  jusqu’à  ce  qu’ils  aient  atteint  l’àgc  de  15  ans  ; la  quotité  sera1 
fixée  pour  chacun  à la  moitié  de  ce  qu’aurait  eu  leur  mère,  si  elle  avait  survécu 
à son  mari,  et  ne  pourra  excéder,  pour  tous  les  enfants  ensemble,  la  moitié  de  la 
pension  a laquelle  leur  père  aurait  eu  droit,  ou  dont  il  jouissait. 


< 'lu  9 juin  1853.  — Art.  13,  § 2.  — La  pension  de  la  veuve  ne 
1 lc  inférieure  à 100  francs  sans  toutefois  excéder  celle  que  le  mari 
'obtenu  ou  pu  obtenir. 
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TEXTE  PROPOSÉ 

Dü  DÉCRET  DU  25  JUILLET  1882  SUR  LES  PENSIONS  DES  EMPLOYÉ: 
I)U  MONT-DE-PIÉTÉ 

Art.  16.  — Toutes  les  pensions  sont  liquidées  en  négligeaut,  sur  le 
ésultat  fiual  du  décompte,  les  fractious  de  franc  et  de  mois. 

» 

Art.  17.  — Les  retenues  régulièrement  exercées  sur  les  traitements 
ont  irrévocablement  acquises  à la  caisse  des  retraites  et  ne  peuvent 
tie  restituées  pour  quelque  cause  que  ce  soit. 

Art.  13,  § 1".  — L’employé  démissionnaire  u'a  aucun  droit  de  prêt  a 
au  remboursement  des  retenues  exercées  sur  son  traitement,  ni  à a ■ 
indemnité. 

Art.  18.  — Perd  ses  droits  à pension  tout  employé  démissionnaire 
u révoqué  de  ses  fonctions  par  mesure  disciplinaire. 

Art.  13,  § 2.  — L’employé  révoqué  avant  d’avoir  trente  ans  de  sefe 
perd  tout  droit  à pension  et  ne  peut  réclamer  le  remboursement  de?  1 
nues  exercées  sur  son  traitement. 

E-4  déchu  de  sa  pension,  même  liquidée  et  inscrite,  l’employé  qui 
ura  été,  s >it  constitué  en  déficit  pour  détournement  de  deniers  ou  de 
matières,  soit  condamné  pour  malversations. 

Art.  19.  — Si  un  employé  démissionnaire  est  réadmis  dans  l’un 
es  services  ressortissant  à la  préfecture  de  la  Seine,  on  lui  compte  le 
emps  accompli  avant  sa  sortie. 

Il  en  est  de  même  vis-à-vis  de  l’employé  révoqué  qui  a obtenu  le 
•etrait  de  la  mesure  prise  contre  lui  et  sa  réintégration. 

Art.  14.  — Si  nu  employé  démissionnaire  ou  révoqué  est  réadmi 
rieurement  dans  l’Administration,  le  temps  de  son  premier  service  b < 
compté  et  ses  droits  à pension  seront  rétablis. 

Il  1 

il 

Art.  20.  — Les  pensions  liquidées  sont  payées,  à la  fin  de  chaque 
r imes'.re,  sur  le  vu  de  certificats  de  vie  délivrés  par  les  maires  des 
sommuues  ou  arrondissements  municipaux  dans  lesquels  résident  les 
titulaires. 

En  cas  de  manœuvres  pratiquées  dans  le  but  de  faire  continuer  des 
tensions  éteintes,  les  sommes  indûment  perçues  sont  répétées  au 
doyen  d’états  rendus  exécutoires  par  le  préfet  de  la  Seine. 

Si  la  dissimulation  est  imputable  à des  personnes  sur  qui  la  pension 
«tait  pour  partie  réversible,  elle  entraîne  la  déchéance. 

* 

Art.  16.  — Les  pensions  seront  payées  tous  les  trois  mois  par  lent  t 
de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  dépositaire  du  fonds  des  rot 
conformément  à l’ordonnance  du  3 juillet  1816. 

Art.  21.  — Les  demandes  en  règlement  de  pension  sont  adressées 
tu  préfet  de  la  Seine,  qui  les  instruit  et  les  soumet  au  Conseil 
municipal. 

Les  délibérations  prises  à ce  sujet  sont  approuvées  par  le  préfet  de 
sa  Seine. 

Art.  3.  — Les  projets  de  liquidation  de  pensions  seront  approuÿi  ] 
arrêté  préfectoral,  conformément  aux  art.  1 et  11  du  décret  du  2'i 
1852. 
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]ORDANTES 

EXTRAITS  DES  DÉCRETS  ET  ORDONNANCES 

DE  DIVERS  DÉGRETS,  ORDONNANCES  ET  LOIS 
- 

APPLICABLES  AUX  PENSIONS  DES  EMPLOYÉS  DE  LA  PRÉFECTURE  DE  LA  SEINE 

rdonnance  du  7 mai  1831.  — Art.  15.  — Les  fractions  de  franc 
le  mois  seront  négligées  dans  la  fixation  numérique  des  pensions. 

» 

oi  du  9 juin  1853.  — Art.  23.  — Les  pensions  sont  liquidées  en 
ligeaut  sur  le  résultat  final  du  décompte  les  fractions  de  franc  et  de 

Règlement  du  4 juillet  1806.  — Art.  18.  — Nul  employé  démissionnaire 
n'a  le  droit  de  prétendre  au  remboursement  des  retenues  exercées  sur  son  traite- 
ment, ni  à aucune  indemnité  en  conséquence. 

■■ donnance  du  7 mai  1831.  — Art.  17.  — Tout  employé  destitué 
émissionnaire  avant  trente  ans  de  services  perd  ses  droits  à la  pension. 

u du  9 juin  1853.  — Art.  27,  § i".  — Tout  fonctionnaire  ou 
oyé  démissionnaire,  destitué  ou  révoqué  d’emploi,  perd  ses  droits  à la 

ion. 

Règlement  du  4 juillet  1806.  — Art.  19.  — Tout  employé  destitué  perc 
ses  droits  à la  pension,  quand  il  aurait  le  temps  de  service  nécessaire  pour  l’obtc 
nir  ; il  ne  peut  prétendre  ni  au  remboursement  des  sommes  retenues  sur  soi 
traitement  pour  les  pensions,  ni  à aucune  indemnité  équivalente. 

u,  du  9 juin  1853.  — ■ Art.  27,  §5.  — Celui  qui  est  constitué  en 
t pour  détournement  de  deniers  ou  de  matières,  ou  convaincu  de 
ersations,  perd  ses  droits  à la  pension,  lors  même  qu’elle  aurait  été 
lée  ou  inscrite. 

A 

Règlement  du  4 juillet  1806.  — Art.  18  (in  fine).  — Si  par  la  suite  l’em- 
ployé  démissionnaire  était  admis  à rentrer  dans  le  ministère,  le  temps  de  son  pre- 
mier service  compterait  pour  la  pension. 

: 

Règlement  du  10  juillet  1806.  — Art.  21.  — Les  pensions  sont  accordée; 

sur  les  fonds  de  retenue 

sont  payées  comme  les  traitements. 

J 

• 

1 

Reglement  du  4 juillet  1806  : 

Art.  4.  — Les  demandes  à fin  de  pension  seront  adressées,  avec  les  pièces  jusV 
tificatives,  au  ministre  de  l’Intérieur. 

Ai  t.  S.  — Il  sera  tenu  un  registre  de  ces  demandes  où  elles  seront  portées  pai 
ordre  de  dates  et  de  numéros. 

Art.  6.  — Le  ministre  fera  examiner  ces  demandes  et  vérifier  les  titres  à l’appui 
et  chaque  année,  sur  son  rapport,  les  pensions  seront  fixées  par  nous  on  Consei  , 
d’État. 

; 


TEXTE  PROPOSE 


Art.  22.  — Lorsqu’un  employé  admis  à la  retraite  avant  30  ans  de 
services  pour  cause  d'infirmités,  affection  chronique  ou  accident, 
devient,  titulaire  d’une  fonction  ou  d’un  emploi  public  quelconque,  sa 
pension  demeure  suspendue  de  plein  droit. 

Après  30  ans  de  services,  ou  eu  cas  de  suppression  d'emploi,  le 
cumul  n’est  interdit  qu’autant  que  les  nouvelles  fonctions  exercées 
sont  rétribuées  sur  les  fonds  de  la  ville  de  Paris,  du  département  de 
la  Seine,  ou  d’une  des  communes  du  même  département,  de  l’Assis- 
lance  publique,  de  l’Octroi,  du  Mont-de-piété  ou  de  la  préfecture  de 
Police. 


Art.  23.  — Le  présent  règlement  sera  exécutoire  à partir  du 
1er  janvier  189 

Les  décrets  et  ordonnances  concernant  les  pensions  des  employés  tant 
de  la  préfecture  de  la  Seine  que  des  services  départementaux  et  mu- 
nicipaux relevant  directement  de  cette  Administration  sont  abrogés, 
à l’exception  des  dispositions  du  décret  du  24  avril  1875,  concernant 
le  personnel  des  asiles  d’aliénés. 


DISPOSITIONS  TRANSITOIRES 


Lors  dn  règlement  de  la  pension  des  employés  qui  étaient  tributaires 
ide  la  Caisse  des  retraites  de  la  préfecture  de  la  Seine  avant  le  1er  jan- 
vier 189  , les  services  militaires  ou  les  services  civils  valables  en 
ivertu  des  dispositions  des  règlements  antérieurs  seront  comptés  et 
! liquidés  conf  .rmément  à ces  dispositions. 

Pourront,  sur  leur  demande,  sans  préjudice  du  droit  réservé  au 
préfet  par  l’art.  8,  être  admis  à faire  valoir  leurs  droits  à la  retraite, 
après  30  aus  de  services  valables  en  vertu  des  règlements  antérieurs 
et  sans  condition  d’âge,  les  employés  qui,  au  1er  janvier  189  , compte- 
ront au  moins  20  ans  de  services  valables,  d’après  lesdits  règlements. 


9Ç)  


{CORDANTES 


DE  DIVERS  DÉCRETS,  ORDONNANCES  ET  LOIS 


EXTRAITS  DES  DÉCHETS  ET  ORDONNANCES 
applicables  aux  pensions  drs  employés  de  la  préfecture  la  la  seine 


Ordonnance  du  13  novembre  1832. 


Art.  5.  — Les  demandes  à fin  d 
pensions  seront  adressées,  avec  les  pièces  justificatives,  au  préfet. 

Le  préfet  fera examineras  demandes  et  vérifier  les  titres  à l'appui,  et  sur  sJ 
rapport  les  pensions  seront  fixées  par  le  Conseil  municipal,  d’après  les  disposition 
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du  reglement  du  4]juillet  1806,  déjà  appliquées  par  le  décret  du  1"  février  1813 


- * ^ j.  L A rernu  xoifl 

et  notre  ordonnance  du  8 janvier  1817,  aux  employés  de  la  préfecture  du  départ 
nient  de  la  Seine  et  de  la  Commission  des  Contributions  directes,  lesquelles  contl 
nueront  de  recevoir  leur  exécution 


de 


Les  pensions  ainsi  fixées  seront  soumises  à notre  approbation  par  notre  ministj 
1 l’Intérieur. 


Décret  du  26  décembre  1863.  - Art.  1 ".  - Le  cumul  d’une  pensi 
sur  la  caisse  des  retraites  centrale  et  commune  aux  employés  de  la  préfecture 
la  Seine  et  aux  employés  des  services  de  l’administration  de  la  ville  de  Paris,  av< 
un  traitement  d'activité  quelconque,  estj  interdit,  lorsque  cette  pension  a été  ai 
cordée  pour  infirmités,  avant  30  ans  de  services. 

Lorsque  la  pension  a été  accordée  après  30  ans  de  services,  ou  avant  l’accon 
plissement  de  ce  temps  par  suite  de  suppression  d’emploi,  le  cumul  de  cette  pensic 
avec  un  traitement  d’activité  est  autorisé,  pourvu  que  l’emploi  auquel  ce  traite 
ment  est  attaché  ne  soit  ni  un  emploi  dans  les  services  départementaux,  ni  u 
emploi  dans  un  des  services  de  l'administration  de  la  ville  de  Paris. 


; 


ANNEXE  N°  3. 


RAPPORT  s»8bb*  fit» s»  gteiisioiis  «le  retraite  «les  employés 
«Se  la  préfectiii*e  «le  lis  Soisu*. 


Monsieur  le  Préfet, 

A la  date  du  24  juillet  1891,  vous  avez  bien  voulu  me  confier  le  soin  d’étudier  les 
pensions  attribuées  aux  employés  de  votre  administration.  La  lettre  qui  me  chargeait  de 
cet  important  travail  spécifiait  en  même  temps  les  points  précis  sur  lesquels  devait 
porter  mon  examen,  suivant  le  désir  exprimé  par  le  Conseil  municipal  de  Paris.  Le 
12  juin,  j’ai  eu  l’honneur  de  vous  faire  remettre  une  note  relatant  les  résultats  de  mes 
premières  études.  Cette  note  ne  répondait  certes  pas  à toutes  les  exigences  du  programme 
qui  m’avait  été  primitivement  fixé.  Mais  j’avais,  en  même  temps,  fait  connaître  à M.  le 
chef  du  service  central  du  Personnel  les  raisons  pour  lesquelles  il  m’était  alors  impos- 
ible  de  résoudre  complètement  les  questions  contenues  dans  ce  programme. 

Pour  donner  à mon  travail  tout  le  développement  nécessaire,  il  me  fallait  obtenir 
communication  d’un  certain  nombre  de  documents  dont  j’ai  fourni  la  liste  au  service 
compétent.  M.  le  chef  du  Personnel  ayant  bien  voulu  me  déclarer  qu’il  croyait  pouvoir 
mettre,  sans  inconvénients,  ces  documents  à ma  disposition,  pour  me  permettre  de 
donner  à mon  examen  toute  l’extension  désirable,  je  retirai  ma  première  note  dès  le 
11  juillet.  Depuis  cette  époque,  les  documents  réclamés  par  moi  m’ont  été  remis  en 
date  des  21  octobre,  19  et  30  novembre,  et  22  décembre  1892.  Je  me  suis  alors  trouvé 
en  mesure  d’étudier  complètement  les  sept  questions  que  vous  avez  bien  voulu  me 
soumettre,  et  je  vais  avoir  l’honneur  de  vous  faire  connaître  les  résultats  de  cette 
étude. 

Avant  d’aborder  directement  la  première  des  questions  qui  m’ont  été  posées,  il  me 
semble  indispensable  de  préciser  tout  d’abord  les  données  dont  je  me  suis  servi  dans 
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mes  calculs,^  et  de  faire  connaître  les  raisons  du  choix  de  ces  données.  Toutes  les  opéra 
rations  viagères  dépendent  de  deux  éléments  essentiels  : la  mortalité  des  participants  et 
Je  faux  des  intérêts  produits  par  les  placements. 

Pour  apprécier  et  mesurer  la  mortalité  des  personnes  qui  composent  un  certain 
groupe  de  population,  le  procédé  le  plus  rigoureux  est  certainement  celui  qui  consiste 
a dresser  une  table  de  mortalité  spéciale  à ce  groupe.  Mais  une  telle  manière  de  pro- 
céder est  rarement  applicable,  et,  dans  le  cas  actuel,  je  ne  pouvais  songer  à l'utiliser. 

Lorsqu’on  veut  construire  une  table  de  mortalité  régulière,  il  faut,  en  effet,  pouvoir 
disposer  d un  très  grand  nombre  d’observations,  poursuivies  pendant  un  temps  assez 
long,  afin  d établir  la  statistique  mortuaire  sur  une  base  solide.  Le  nombre  des  employés 

6 prefecture  de  ]a  Seine  et  la  période  sur  laquelle  portent  les  observations  Vl ) 
sont  beaucoup  trop  restreints  pour  fournir  cette  base  nécessaire,  et  pour  permettre  la 
confection  d une  table  spéciale.  J’ai  donc  été  contraint  d’adopter  une  des  tables  exis- 
tantes, sous  reserve  de  constater  la  conformité  de  la  mortalité  indiquée  par  cette  table 
avec  celle  qui  est  propre  aux  employés  de  la  Préfecture.  La  table  qui  m’a  paru  remplir 
le  mieux  cette  condition  n’est  autre  que  la  table  C.  R.  dressée  sur  les  rentiers  de  la 
« Laisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse  ». 

il  n’a  pas  été  possible,  faute  de  documents,  de  vérifier  si  la  mortalité  fournie  par  la 
table  u.  R.  concordait  bien  avec  celle  des  employés  en  service  actif  à la  préfecture  de  la 
berne.  Mais  cette  vérification  a pu  s’effectuer  pour  les  employés  retraités. 

Elle  a porte  sur  1,800  tètes,  observées  entre  le  1er  janvier  1872  et  le  15  mars  1892. 
Parmi  ces  1,809  pensionnés,  828  sont  décédés  dans  le  cours  de  la  période  d’observation, 
et  les  981  autres  étaient  encore  vivants  à la  fin  de  la  période.  Cette  statistique,  bien 
insuffisante  pour  1 établissement  d’une  table  de  mortalité,  m’a  semblé  cependant  assezéten- 
due  pour  fournir  une  vérification  convenable  et  probante.  Si  l’on  néglige  les  résultats 
fournis  par  l’année  1892,  qui  n’était  pas  entièrement  soumise  à l’observation,  on  voit  que 
le  nombre  des  décès  observés  s’est  élevé  à 795.  Les  taux  de  mortalité  delà  table  C R 
appliques,  année  par  année,  aux  mêmes  tètes,  pendant  la  même  période,  indiquent  un 
nombre  total  de  751  décès.  La  différence  n’atteint  donc  que  44  têtes,  ou  environ  6 °/„  de 
emsem  Re.  Cette  différence  me  paraît  à peu  près  négligeable,  d’autant  plus  qu’elle 
semMe  avoir  une  tendance  à disparaître.  En  effet,  dans  les  premières  années  et  jusqu’en 
1884  inclusivement,  les  décès  observés  l’emportaient  sur  les*  décès  calculés,  sauf 
pendant  deux  années  seulement.  Mais  depuis  1885,  et  sauf  l’unique  année  1888,  la 
proportion  est  renversée.  Je  crois  donc  que  l’emploi  de  la  table  C.  R.  est  tout  à fait 
justifie  dans  le  cas  actuel.  Cet  emploi  pourra  tout  au  plus  forcer,  dans  une  proportion 
res  minime,  les  valeurs  calculées  ci-après  pour  les  pensions  des  diverses  catégories. 

Quant  au  deuxième  élément  qui  entre  dans  les  évaluations  et  qui  n’est  autre  que  le 
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lenres  a l’année  1*71  ont  été  détruites  [len  lmi  1 incendie  de  l'Hôtel  do  Ville. 


taux  des  intérêts  produits  par  les  placements,  j ai  cru  devoir  le  lixcr  a 3 1/2  °/o. 
Certes,  les  fonds  publics  et  les  valeurs  de  premier  ordre  ne  rapportent  pas  actuelle- 
ment 3 1/2  °/o.  Leur  revenu  oscille  entre  ce  chiffre  et  3 °/0.  S il  s agissait  d etudier  le 
fonctionnement  d’une  caisse  de  retraites  privée,  appartenant  a une  peisonne  isolée,  ou 
à une  société  particulière,  je  donnerais  donc,  sans  doute,  la  préférence  au  plus  bas  de 
ces  deux  taux,  c’est-à-dire  3 °/o,  afin  de  ménager  l’avenir  dans  la  plus  large  mesure 
possible. 

Mais  la  ville  de  Paris  possède  des  ressources  assez  étendues  pour  que  l’on  ne  se 
montre  pas  aussi  rigoureux  avec  elle,  à cet  égard.  Elle  sera  toujours  en  situation  de 
s’imposer  de  nouveaux  sacrifices,  si  la  baisse  du  taux  moyen  des  revenus  continue  à 
s’accentuer  dans  l’avenir.  Je  ne  crois  donc  pas  qu  il  soif  utile  d exagerer,  quant  a 
présent,  l’importance  des  sacrifices  qu’elle  se  propose  de  faire  aujourd  hui  pour  régularise! 
la  situation  de  la  caisse  de  retraites  de  son  personnel.  D’ailleurs,  si  le  taux  3 1/2  °/0  est 
trop  élevé,  cette  surélévation  sera  compensée  par  les  légers  excédents  dus  à l’usage  de 
la  table  C.  R.,  puis  par  certaines  ressources  secondaires  dont  l’évaluation  n’est  guère 
possible,  comme  on  le  verra  plus  loin,  et  que  j ai  par  conséquent  négligées  dans  les 
calculs  ultérieurs. 

La  table  de  mortalité  et  le  taux  étant  ainsi  déterminés,  je  vais  maintenant  aborder 
sans  autre  préambule  les  sept  questions  composant  le  programme  qui  m a été  tracé. 


1°  Engagements  actuels  de  la  Caisse  des  retraites  ; chiffre  maximum  des  charges. 

La  Caisse  des  retraites  est  d’abord  tenue  (1)  de  servir  les  pensions  actuellement 
liquidées  en  faveur  des  employés  retraités,  des  veuves  et  des  orphelins  d’employés 
décédés.  En  outre,  elle  devrait  posséder  un  capital  garantissant  le  service  futur  des 
rentes  acquises  à ce  jour  par  les  employés  encore  en  service.  Mais  cette  seconde  somme 
ne  peut  être  commodément  distinguée  de  celle  qui  représente  la  valeur  actuelle  totale 
des  pensions  en  formation.  J’en  reporterai  donc  l’estimation  plus  loin,  lorsque  je  m occu- 
perai de  répondre  à la  deuxième  question  du  programme, 

L'évaluation  des  pensions  en  cours  est  une  opération  des  plus  simples,  qui  peut  etre 
effectuée  très  exactement,  étant  donnés  le  taux  de  l’intérêt  et  la  table  de  mortalité 
précédemment  adoptés.  Ces  pensions  se  divisent  en  trois  categories  . 

lo  Les  pensions  attribuées  aux  anciens  employés  eux-mêmes  ; elles  sont  réversibles 
sur  leurs  veuves  et  leurs  enfants  ; 


(1)  On  pourrait  bien  faire  observer  qu’en  vertu  de  l’art.  7 du  règlement  du  4 judlet  1806,  la  ville  de  Pans  ne 
doit  rien  à ses  employés,  puisque  les  pensions  ne  sont  accordées  que  jusqu’à  concurrence  des  fonds  libres,  sur  les 
retenues.  Mais  je  ne  pense  pas  que  la  Ville  veuille  se  prévaloir  jamais  de  cette  échappatoire,  et  ]e  crois  qu  elle  se 
considère  comme  moralement  obligée  de  servir  toute*  les  pensions  déterminées  par  les  reglements  en  vigueur. 
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2°  Les  pensions  attribuées  à des  veuves,  réversibles  sur  leurs  enfants  ; 

3°  Les  pensions  temporaires  attribuées  à des  orphelins  âgés  de  moins  de  quinze  ans. 

Toutes  ces  pensions  sont  trimestrielles  et  ont  été  supposées  immédiates,  à la  date  du 
15  octobre  1892. 

Afin  d evaluei  la  reversion,  j ai  dû  faire  certaines  hypothèses  sur  la  proportion  des 
employés  mariés  et  sur  la  différence  d’âge  qui  existe  entre  les  maris  et  les  femmes. 

La  proportion  admise  pour  les  employés  mariés  est  de  75  °/0,  soit  trois  quarts.  Elle 
est  peut-être  un  peu  forte,  mais,  par  compensation,  j'ai  supposé  toutes  les  pensions  de 
survivance  égales  au  tiers  de  la  pension  primitive,  sans  tenir  compte  des  enfants  au- 
dessous  de  quinze  ans,  qui  accroissent  chacun  la  rente  d’un  vingtième.  Je  ne  possède, 
d’ailleurs,  aucun  document  relatif  à ces  enfants,  mais  je  pense  qu’ils  doivent  être  rares 
dans  les  ménages  d’employés  retraités,  au  moment  où  le  mari  décède.  La  réversion 
porte  alors  sur  les  trois  quarts  du  tiers,  c’est-à-dire  sur  le  quart  de  la  rente. 

J’ai  aussi  négligé  la  valeur  des  pensions  de  survivance  qui  pourront  être  attribuées 
aux  orphelins  de  père  et  de  mère.  Cette  catégorie  de  pensions  est  absolument  insigni- 
fiante au  point  de  vue  pécuniaire,  comme  on  le  verra  ci-après,  tant  par  le  faible  chiffre 
de  la  tente  que  par  le  petit  nombre  des  titulaires  et  la  courte  durée  du  service;  je  n’ai 
donc  pas  cru  devoir  en  tenir  compte  et  cette  simplification  m’a  permis  de  ne  pas 
réclamer  des  statistiques  qui  eussent  sans  doute  présenté  de  très  grandes  difficultés 
d’établissement.  Je  me  suis  donc  borné  à évaluer  les  pensions  de  ce  genre  actuellement 
existantes,  surtout  a titre  d exemple,  afin  de  bien  montrer  leur  peu  d’importance.^ 

J ai  supposé,  d autre  part,  que  les  femmes  des  employés  étaient  en  moyenne  plus 
jeunes  de  cinq  ans  que  leurs  maris.  Je  pense  que  cette  hypothèse  est  très  plausible  et 
doit  même  s’approcher  beaucoup  de  la  vérité. 

Ces  divers  éléments  une  fois  fixés, l’évaluation  des  pensions  attribuées  aux  98 1 employés 
actuellement  retraités  n’est  plus  qu’une  affaire  de  pur  calcul.  Elle  fournit  un  capital 
total  de  13,106,000  francs  (1)  pour  1,423,631  fr.  28  c.  de  rentes  (2). 

Les  pensions  attribuées  aux  veuves  s’évaluent  delà  même  manière,  sauf  la  reversion, 
qui  disparait,  puisque  je  néglige  l’influence  des  orphelins  futurs.  Elles  donnent,  pour 
899  veuves,  recevant  356,221  fr.  71  c.  de  rentes,  un  capital  qui  s’élève  à 3,316,000 
francs  (3). 

Enfin  les  pensions  temporaires  non  réversibles  des  127  orphelins  valent  25,000  fr., 
pour  5,968  fr.  56  c.  de  rentes  (4). 


(1)  Tableau  n’  1. 

(2)  J’ai  arrondi  partout  les  évaluations,  qui  renferment  évidemment  trop  d’éléments  hypothétiques  pour  que 
1 introduction  des  francs  et  centimes  ne  semble  pas  dérisoire. 

(3)  Tableau  n*  2. 

4)  Tableau  n°  3. 
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La  faiblesse  extrême  de  ce  chiffre,  quand  on  le  compare  aux  deux  précédents,  confirme 
ce  que  j’avançais  plus  haut,  au  sujet  de  l’importance  négligeable  de  ces  pensions. 

Ainsi  les  pensions  actuellement  en  cours,  y compris  les  reversions  qu’elles  doivent 
entraîner  dans  l'avenir,  peuvent  être  évaluées  de  la  manière  suivante  : 


1°  Employés  retraités 13.106.00U  » 

2°  Veuves  d’employés 3.316.000  » 

3°  Orphelins  d’employés 25.000  » 

Total 16.447.000  » 


C’est-à-dire  que  pour  faire  face,  sans  autres  ressources,  au  service  de  ces  pensions,  la 
Caisse  de  retraites  des  employés  de  la  préfecture  de  la  Seine  devrait  avoirà  sa  disposi- 
tion un  capital  de  16,447,000  franrs,  rapportant  un  intérêt  voisin  de  3 1/2  °/0. 

Or,  cette  caisse  ne  possède  aujourd’hui  comme  actif  que  129,740  francs  de  rente  3 °/o 
perpétuelle.  Puisque  tous  les  calculs  viagers  ont  été  faits  au  taux  de  3 1/2  °/0,  la  fortune 
mobilière  de  la  Caisse  doit  être  évidemment  estimée  au  même  taux  (qui  correspond  à 
peu  près  au  cours  de  85  fr.  70  c.).  La  valeur  actuelle  de  l’actif  s’élèvealors  à 3,707,000 
francs. 

La  comparaison  des  deux  chiffres  précédents  révèle  une  insuffisance  égale  à 

12,740,000  francs  : 

16.447.000  » 

3.707.000  » 

Différence 12.740.000  » 


Ce  chiffre  ne  comprend  pas,  bien  entendu,  la  valeur  des  pensions  en  formation  pour 
tous  les  employés  en  service,  non  retraités  à ce  jour,  mais  seulement  celle  des  pensions 
déjà  liquidées  et  de  leurs  reversions. 


2°  Engagements  pour  V avenir  avec  le  système  actuel. 


A proprement  parler,  les  engagements  futurs  de  la  Caisse  comprennent  la  valeur  des 
pensions  qui  seront  acquises  par  les  employés  actuels  pour  les  services  qu’ils  sont 
encore  appelés  à rendre  avant  leur  mise  à la  retraite,  plus  les  pensions  ultérieurement 
accordées  à des  employés  non  encore  admis  dans  les  services  de  la  Préfecture.  Ces  der- 
nières ne  peuvent  être  évaluées  aujourd’hui,  puisqu’aucun  document  ne  permet  d’ap- 
précier leur  nombre  et  leur  importance.  Elles  devront  être  gagées  par  les  ressources 
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normales,  retenues  et  dotations,  produites  par  leurs  futurs  titulaires.  Si  ces  ressources 
sont  insuffisantes,  la  Ville  sera  contrainte  de  combler  l'insuffisance  par  des  subventions 
appropriées. 

Je  me  propose  d’étudier  le  quantum  des  ressources  que  doivent  apporter  les  nouveaux 
employés  pour  équilibrer  les  charges  qu’ils  créent,  lorsque  je  répondrai  plus  loin  à la 
question  n°  3 du  programme. 

Mais  on  peut,  dès  à présent,  évaluer  les  charges  afférentes  aux  pensions  futures  des 
employés  actuels,  dont  le  nombre,  l’âge  et  les  traitements  sont  connus.  Toutefois,  comme 
je  1 ai  dit  plus  haut,  il  ne  me  paraît  ni  utile,  ni  logique  de  séparer  l’évaluation  des 
rentes  que  ces  employés  acquerront,  pour  leurs  services  à venir,  de  celles  qu’ils  ont 
acquises  déjà  pour  leurs  services  passés.  C’est  à l’ensemble  de  ces  services  que  la  pension 
est  attribuée,  et  non  pas  a telle  ou  telle  période  prise  isolément. 

Je  me  suis  donc  simplement  proposé  de  calculer  l’importance  du  capital  que  la 
Caisse  devrait  posséder  pour  assurer  aujourd’hui  le  service  futur  de  ces  pensions  défal- 
cation faite  des  ressources  qu’elle  percevra  jusqu’à  l’entrée  en  jouissance  des  titulaires. 

Afin  d atteindre  ce  but,  j ai  d abord  examiné  la  base  essentielle  du  calcul  des  pensions 
et  des  retenues,  c est-a-dire  le  traitement  moyen  des  employés. 

Ce  traitement  varie  nécessairement  avec  la  durée  des  services  comme  dans  toutes  les 
administrations  publiques  ou  particulières.  C’est  en  cela  qu’il  diffère  du  salaire  des 

ouvriers  manuels,  salaire  généralement  fixe  et  invariable;  et  cette  modification  inces- 
sante est  une  source  de  complications  dans  les  évaluations  qui  nous  intéressent.  Pour 
éviter  de  rendre  cette  complication  excessive,  je  n’ai  pas  cru  devoir  établir  le  trai- 
tement moyen  année  par  année.  D’ailleurs,  une  pareille  détermination  s’appuierait  for- 
cement sur  des  bases  trop  étroites  pour  ne  pas  mériter  de  justes  critiques.  J’ai  donc 
pense  qu’il  suffirait  de  diviser  la  durée  des  services  en  périodes  quinquennales  et  de 
rechercher  la  moyenne  des  traitements  correspondant  à chacune  de  ces  périodes.  Un 
calcul  très  simple,  suivi  d’un  petit  ajustement,  indispensable  en  pareille  matière,  m’a 
peimis  d admettre  que  le  traitement  moyen  actuel  s’élevait  à : 

~»  100  francs  pendant  la  lre  période  quinquennale  (A). 

2,401) 
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Le  traitement  moyen  général,  établi  sur  les  2,906  employés  observés,  s’élèverait  à 
3,117  francs  pour  une  dépense  totale  de  9,057,210  francs;  mais  l’emploi  de  cette 
moyenne  générale  conduirait  à des  résultats  trop  peu  précis,  et  j’ai  préféré  de  beaucoup 
tenir  compte,  dans  les  calculs  ultérieurs,  des  moyennes  correspondant  à chacune  des 
périodes  quinquennales.  J’ai  dû  négliger  l’influence  de  l’élévation  progressive  et  géné- 
rale des  traitements  dans  l’avenir,  car  aucune  donnée  ne  me  permet  d'estimer  cette 
influence.  Je  puis  cependant  remarquer  qu’elle  est  onéreuse  à la  Caisse,  car  elle  se  fait 
habituellement  sentir  plus  vite  sur  le  montant  des  pensions  que  sur  l’importance  des 
retenues. 

Par  contre,  j’ai  fait  porter  toutes  les  pensions  à venir  sur  le  chiffre  du  traitement 
de  la  dernière  année  et  non  sur  la  moyenne  des  trois  dernières  années,  ce  qui  accroît 
un  peu  les  charges.  J’ai  fait  ensuite  quelques  hypothèses  nécessaires  sur  l’époque  à 
laquelle  les  retraites  futures  seraient  liquidées.  Me  référant  à la  lettre  même  du  règle- 
ment. j’ai  supposé  que  toutes  les  pensions  seraient  précisément  acquises  au  bout  de 
trente  années  révolues  de  services  valables  (civils  ou  militaires,  étrangers  ou  non  à 
l’administration  préfectorale  du  département  de  la  Seine). 

Au  sujet  de  la  question  n°  3 du  programme,  j’examinerai  plus  loin  l’influence  exer- 
cée par  la  proportion  des  retraites  anticipées  ou  différées  par  rapport  aux  retraites  nor- 
males. 

Cependant,  comme  certains  employés  ont  accompli  dès  à présent  plus  de  trente  années 
de  services,  sans  être  encore  retraités,  j’ai  dû  me  contenter  de  supposer,  en  pareil  cas, 
que  l’entrée  en  jouissance  de  la  pension  pouvait  être  immédiate. 

Tous  ces  éléments  une  fois  déterminés,  il  ne  me  restait  plus  qu’à  trouver  le  capital 
représentant  actuellement  la  valeur  des  pensions  futures  afférentes  à tous  les  employés 
en  service,  non  retraités  à ce  jour. 

Le  calcul  des  rentes  différées  s’est  effectué  sur  les  mômes  bases  que  celui  des  rentes 
immédiates  précédemment  estimées.  Voici  les  résultats  obtenus  : les  pensions  en  cours 
de  formation  nécessiteraient  aujourd’hui,  toutes  ressources  futures  mises  à part,  l’exis- 
tence d’un  capital  s’élevant  à 45,179,000  francs  (déduction  faite  des  remboursements 
qui  seront  effectués  par  l’État,  pour  services  militaires,  au  tarif  de  1831). 

Mais,  en  regard  de  ce  passif,  on  doit  nécessairement  faire  figurer  un  actif  égal  à la 
valeur  actuelle  des  sommes  qui  seront  encore  versées  dans  la  caisse,  avant  que  les  pen- 
sions ne  deviennent  exigibles,  et  qui  diminueront  d’autant  les  charges  supportées.  Ces 
sommes  ne  proviennent  actuellement  que  d’une  seule  categorie  d encaissements  . les 
retenues  de  5 °/0  sur  tous  les  traitements  à recevoir,  jusqu’à  l’époque  de  la  retraite. 
L’évaluation  a été  faite  en  tenant  compte  des  augmentations  de  traitement  qui,  d’après 
l’hypothèse  admise,  doivent  se  produire  tous  les  cinq  ans  régulièrement.  Le  capital 
ainsi  calculé  s’élève  à la  somme  totale  de  4,679,000  francs. 

Pour  faire  face  au  service  des  pensions  futures,  au  moyen  des  seules  retenues  sur  les 
traitements  à venir,  la  Caisse  devrait  donc  posséder  une  somme  de  40. 500. 000  francs  : 


45.179.000  » 

4.679.000  » 


Différence.  ...»  40.500.000  » 


Mais  je  me  propose  de  montrer  plus  loin  que  la  formation  des  pensions  nécessite  un 
versement  annuel  égal  à 15  % des  traitements,  soit  5 °/0  de  retenue  et  10  °/0  de  dota- 
tion. 

Si  la  ville  de  Paris  reprenait,  dès  à présent,  le  service  de  cette  dotation  annuelle  de 

10  °l o,  prescrit  par  l’ordonnance  royale  du  13  novembre  1822,  et  abandonné  en  1850, 

11  faudrait  tripler  la  valeur  des  sommes  à percevoir,  et  déduire,  par  conséquent, 

14,036,000  francs,  au  lieu  de  4,679,000  francs. 

Le  capital  actuellement  nécessaire  se  réduirait  alors  à la  somme  de  31,143,000  fr. 

Cette  dernière  évaluation  est,  d’ailleurs,  la  seule  intéressante,  car,  si  la  ville  de  Paris 
ne  pourvoit  pas  tout  d’abord  au  service  des  pensions  qu’elle  devra  payer  à ses  futurs 
employés,  il  est  bien  inutile  quelle  s’occupe  de  régulariser  la  situation  des  employés 
actuels.  Il  faut  naturellement  qu’elle  s’occupe  de  rendre  suffisants  dans  l’avenir  ses 
versements  annuels,  avant  de  songer  à faire  disparaître  le  déficit  créé  dans  sa  caisse  de 
retraites  par  l’insuffisance  des  versements  passés. 

Les  estimations  précédentes  paraîtront  sans  doute  légèrement  exagérées,  car  il  n’a 
pas  été  tenu  compte  des  radiations  qui  font  retomber  dans  la  caisse  commune  les  sommes 
destinées  aux  anciens  titulaires  des  emplois  rendus  vacants.  Aucune  statistique  ne  m’a 
permis  de  faire  entrer  en  ligne  de  compte  cet  élément,  que  je  crois,  d’ailleurs,  peu  im- 
portant, car  je  pense  que  les  employés  partants  doivent  être  peu  nombreux,  et  surtout, 
qu’ils  doivent  laisser  de  bien  faibles  sommes  derrière  eux.  D’ailleurs,  j’ai  fait  observer, 
au  début  de  ce  rapport,  que  l’emploi  d’un  taux  un  peu  faible  me  permettrait  de  négliger 
sans  inconvénients  certaines  ressources  secondaires  d’une  évaluation  difficile. 

Les  capitaux  qui  viennent  d’être  déterminés,  et  qui  sont  nécessaires  au  service  des 
pensions  en  formation,  n’existent  nulle  part  dans  la  caisse.  Leur  absence  engendre  donc 
une  nouvelle  insuffisance  que  j’évaluerai  au  chiffre  de  31,143,000  francs,  pour  les  rai- 
sons données  ci-dessus.  Jointe  a celle  qui  correspond  aux  pensions  en  cours,  et  qui 
s’élève  à 12,740,000  francs,  cette  insuffisance  d’actif  produit  un  déficit  total  de 

43,883,000  francs,  soit  44  millions  en  chiffres  ronds.  Bien  entendu,  cette  évaluation  est 
faite  en  supposant  que  la  ville  de  Paris  rétablisse  dès  à présent  la  dotation  annuelle 
égale  au  dixième  des  traitements  de  tout  son  personnel. 


6 


3°  Influence  de  V ot  ‘g  unisatton  actuelle  suc  les  chot  ges. 


La  retraite  normale  est  actuellement  obtenue  après  30  années  de  services,  civils  ou 
militaires,  dont  les  deux  tiers  peuvent  être  étrangers  à l’administration  de  la  préfecture 
de  la  Seine. 


Il  n’v  a donc  pas  de  limite  d’âge.  L’une  des  conséquences  de  cette  réglementation 
insuffisamment  pondérée  est  que  les  participants  apportent  à la  caisse  des  charges 
extrêmement  variables  suivant  1 âge  auquel  ils  sont  admis. 

Pour  s’en  rendre  compte,  il  suffit  de  comparer  la  valeur  de  la  pension  future,  au  mo- 
ment de  l’entrée,  d’abord  avec  la  valeur  de  la  retenue  de  5 •>/„,  puis  avec  la  valeur  de 
cette  retenue  augmentée  des  10-/.  que  la  Ville  devrait  verser  conformément  aux  pres- 
criptions de  l’ordonnance  de  1822.  J’ai  fait  cette  comparaison  à divers  âges  d entrée,  en 
supposant  la  retraite  obtenue  après  5,  10,  15,  20,  25,  30,  35,  40,  45  et  50  ans  de 
services. 


L’examen  des  résultats  obtenus  montre,  tout  d’abord,  que  les  retenues  sont  bien  suf- 
fisantes pour  assurer  le  service  de  la  pension,  sauf  dans  un  seul  cas  : celui  d un  employé 
entrant  à l’âge  de  20  ans  et  retraité  après  50  ans  de  services,  cas  évidemment  très 
exceptionnel  Mais  ce  qui  peut  être  encore  plus  intéressant,  c’est  de  constater  que, 
quel  que  soit  l'âge  d’ entrée , entre  20  et  40  ans,  le  versement  maximum  de  15  •/»  assure 
toujours  le  service  de  la  pension  à un  âge  presque  fixe , toujours  compris  entre  55  et 
60  ans  ! Si  l’on  substituait  l’obligation  d’atteindre  cet  âge  fixe  à celle  des  trente  années 

de  service,  on  garantirait  le  service  des  pensions  d’une  manière  certaine,  et  en  toute 

équité  à l’égard  du  personnel,  au  moyen  d’un  versement  annuel  s’élevant  à 15  »/„  des 
traitements.  Tandis  qu’aujourd’hui  il  faudrait  verser  environ,  pour  la  pension  normale, 
acquise  au  bout  de  trente  années  de  services  : 


19  °/o  è 

» l’âge  d’entrée  20 

16  °/o 

_ 25 

13  °/o 

_ 30 

10  o/„ 

— 35 

7 °lo 

— 40 

Dans  ces  conditions,  l’usage  d’un  tarif  uniforme  de  retenues  et  de  versements  créé 
des  inégalités  très  importantes  entre  les  diverses  catégories  d’employés,  puique  ce  taux 
devrait  varier  presque  du  simple  au  triple,  suivant  les  âges  d’admission. 


11  est  vrai  qu’au  point  de  vue  exclusif  des  finances  de  la  Caisse  des  retraites,  l’incon- 
vénient n’est  pas  très  grand,  puisque  l’âge  moyen  d’entrée  est  proche  de  30  ans  (1). 

L examen  comparatif  de  la  valeur  des  pensions  et  des  retenues  nous  apprend  encore 
autre  chose  : c est  que  les  pensions  anticipées  sont  excessivement  onéreuses  pour  la 
Caisse,  tandis  que  les  pensions  différées  lui  fournissent  d’importants  dégrèvements. 
Ainsi,  suivant  1 âge  d entrée,  la  retraite  après  5 ans  de  service  nécessiterait  un  verse- 
ment de  49  à 65  »/„  annuellement.  Après  15  ans,  il  faudrait  18  à 27  %. 


Après  25  ans,  il  faudrait 11  à 21  °/0 

— 30  ans  (retraite  normale) 7 à 19  e/8 

~ 35  ans 5 à 17  o/o,  etc. 


Cette  constatation  devrait  engager  l’Administration  à ménager  les fînancesdela Caisse 
en  réduisant  au  strict  nécessaire  les  retraites  anticipées.  Malheureusement,  un  tableau 
ci- après  montrera  que  l’âge  moyen  des  retraites  effectives  ne  dépasse  pas  26  ans.  La 
pioportion  des  retraites  anticipées  1 emporte  donc  de  beaucoup  sur  celles  des  retraites 
différées.  C est  là  une  cause  de  déficit  bien  difficile  à évaluer  dans  les  calculs,  puisqu’elle 
ne  dépend  pas  du  hasard  seul,  mais  de  la  volonté  humaine. 

Les  pourcentages  que  je  viens  d’établir  devraient  être  accrus,  si  les  pensions  attri- 
buées aux  veuves  étaient  modifiées  suivant  le  projet,  très  humanitaire  d’ailleurs,  dont 
le  texte  m’a  été  remis. 

L’obtention  d’une  rente  en  cas  de  décès  du  mari  après  dix  années  de  services  double 
à peu  près  la  valeur  de  la  reversion  actuelle,  en  cas  de  pension  normale.  Il  faudrait 
donc  augmenter  le  versement  annuel  d’environ  1 °/„  pour  faire  face  à cette  nouvelle 
charge.  Peut-être  la  retenue  du  premier  douzième,  évaluée  à 36,000  francs  par  an,  et 
quelques  autres  ressources  accessoires  dont  l’importance  est  difficile  à chiffrer,  suffi- 
raient-elles à équilibrer  la  dépense  que  je  viens  de  signaler. 

Une  autre  charge,  d une  nature  toute  particulière,  provient  des  employés  entrant  à la 
préfecture  de  la  Seine  avec  des  services  antérieurs  valables  pour  la  retraite,  sans  que  la 
Caisse  ait  profité  des  retenues  équivalentes.  Je  ne  parle  ici  que  des  services  civils,  car 
les  services  militaires  seront  examinés  à part,  en  réponse  à la  question  n°  4 du  pro- 
gramme. 

Pour  les  employés  actuels,  les  retenues  perdues  de  ce  chef  par  la  Caisse  s’élèvent  sans 
intérêts,  au  total  de  114,000  francs  (2).  Cette  somme  n’est  pas  excessive.  Cependant, 
avec  les  intérêts,  elle  vaudrait  peut-être  aujourd’hui  200  â 250,000  francs.  Pour 


il)  Tableau  n"  4. 
(2)  Tableau  n°  .S. 
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éviter  la  création  d’un  déficit  croissant,  provenant  de  cette  cause  spéciale,  je  crois  qu’a 
l’entrée  de  tout  employé  de  cette  catégorie,  il  faudrait  verser  dans  la  caisse  une  somme 
unique  équivalente  à l’arriéré  des  versements  totaux  non  effectués  sur  sa  tète,  y com- 
pris les  intérêts  viagers  de  ces  versements.  La  liquidation  s’effectuerait  ainsi  sans 

grandes  dépenses. 

En  résumé,  la  question  des  services  militaires  étant  réservée,  l'examen  des  résultats 
que  je  viens  d’exposer  me  porte  à croire  qu’un  versement  total  annuel  de  15  °/»  des 
traitements  (1)  suffirait  à garantir  la  situation  régulière  de  la  Caisse  dans  l’avenir,  si  1 âge 
moyen  d’entrée  ne  s’abaissait  pas  sensiblement,  ou  si  l’âge  minimum  de  la  retraite  etai 
fixé  à GO  ans  ; si  les  pensions  anticipées  étaient  maintenues  dans  des  limites  assez 
restreintes  pour  ne  pas  dépasser  les  pensions  différées  ; si  les  services  civils  antérieurs  a 
l’admission  et  valables  pour  la  retraite  étaient  compensés  au  début  par  une  subvention 
spéciale;  et,  enfin,  si  tout  le  déficit  actuel  (soit  44  millions  environ)  était  comble  au 
moyen  du  versement  d’un  capital  ou  de  la  constitution  d’annuités  équivalentes. 


4°  Influence  du  'paiement  des  services  militaires. 


Actuellement,  la  Caisse  rémunère  chaque  année  de  services  militaires  par  un  supplé- 
ment de  pension  qui  est  normalement  égal  à ùn  soixantième  du  traitemeht  final  et  qui 
peut  même  atteindre  un  quarantième,  quand  la  durée  totale  des  services  valables  est 
comprise  entre  30  et  37  ans.  Or,  le  traitement  final  moyen  ne  descend  guère  au-dessous 
de  4,000  francs.  Chaque  soixantième  peut  donc  être  estimé  à 65  francs  au  moins.  D au- 
tre part  la  presque  totalité  des  services  militaires  ainsi  rémunérés  ont  été  accomplis 
dans  les  grades  inférieurs.  Le  tarif  des  pensions  militaires  de  1831  alloue,  pour  ces 
crades,  des  retraites  de  200  francs  aux  simples  soldats,  220  franci  aux  caporaux  et  bri- 
gadiers, 250  francs  aux  sergents  et  maréchaux-des-logis,  400  francs  aux  adjudants.  En 
moyenne,  on  peut  admettre  240  francs  pour  30  années  de  services,  soit  8 francs  par  an. 
Telle  est  la  somme  que  l’État  rembourse  à la  Caisse  des  retraites  de  la  Préfecture.  Celle-ci 
paie  donc  des  pensions  huit  à dix  fois  supérieures  aux  sommes  quelle  perçoit.  C est  la 
une  charge  extrêmement  lourde  pour  elle.  Et  cette  charge,  qui  portait  autrefois  sur  un 
nombre  restreint  de  têtes,  s’est  aggravée  dans  de  très  grandes  proportions,  depuis  que 
le  service  militaire  est  devenu  réellement  obligatoire  pour  tous.  Elle  est  encore  accrue 
par  l’admission  d’anciens  sous-officiers  rengagés,  non  retraités  directement  par  1 Etat. 

On  peut  d’ailleurs  facilement  évaluer  le  prix  actuel  des  suppléments  de  pensions  qui 
seront  payées  de  ce  chef  par  la  Caisse,  en  faveur  des  employés  en  services  non  retraites. 

Dans  l’estimation  des  pensions  en  formation,  que  j'ai  dû  effectuer  précédemment, 
j’ai  séparé  les  portions  dues  au  titre  des  services  civils  de  celles  qui  sont  dues  a titre 


(1)  Retenue  de  S •/,  et  dotation  de  10  /„. 
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militaire.  J’ai  constaté  ainsi  que  ces  dernières  valaient  actuellement  3,994,000  fr. 
D’autre  part,  j’ai  fait  la  même  évaluation,  dans  l’hypothèse  où  les  services  militaires 
sei aient  tout  simplement  pensionnes  suivant  le  tarif  de  1831,  c est-a-dire  a 8 francs  par 
an  en  moyenne.  J’ai  obtenu  de  cette  façon  un  capital  de  375,000  francs. 

La  différence,  soit  3,619,000  francs,  représente  actuellement  la  charge  supplémen- 
taire assumée  parla  Caisse  de  retraites  de  la  préfecture.  Cette  simple  évaluation  suffit 
pour  montrer  l’importance  d’une  pareille  charge,  qui  se  chiffre  par  millions,  et  l’utilité 
d'une  réforme  sur  ce  point,  bien  autrement  important  que  la  rémunération  des  services 
civils  étrangers  à la  Préfecture. 


5°  Durée  moyenne  des  services  comptés  pour  la  retraite. 


Pour  répondre  à cette  question,  il  suffit  de  dresser  un  tableau  des  1809  pensionnés, 
décédés  depuis  1871  ou  vivant  encore  aujourd’hui  (1).  La  moyenne  de  leurs  services 
valables  est  de  26  ans  ; l’âge  moyen  à la  retraite  s’élève  à 58  ans,  et  l’âge  moyen 
d entrée  a 32  ans  et  demi,  tandis  qu  il  n est  plus  que  de  28  ans  pour  les  employés  non 
retraités  actuellement  en  service.  Le  peu  de  durée  des  services,  qui  n’atteignent  même 
pas  moyennement  le  minimum  de  30  ans,  montre  le  fâcheux  développement  des 
retraites  anticipées,  si  onéreuses  pour  la  Caisse.  Aucun  âge  d’entrée  n’offre  une  moyenne 
égale  ou  superie.ure  a 30  ans,  sauf  les  âges  antérieurs  à 23  ans.  A partir  de  l’âge 
d’entrée  45  ans,  la  moyenne  reste  constamment  au-dessous  de  20  ans  ; elle  s’abaisse 
même  jusqu  à 4 ans,  pour  l’âge  d’entrée  63  ans.  Un  employé  est  entré  à l’âge  de  76  ans, 
pour  etre  retraité  à 91  ans  ! Je  crois  qu’au  point  de  vue  de  la  Caisse  des  retraites,  la 
fixation  d un  âge  maximum  a 1 entree  serait  une  réforme  très  utile.  L’admission  de 
vieux  employés  n’aurait  aucun  inconvénient  et  serait  même  avantageuse  pour  la  Caisse 
si  la  retraite  ne  devait  leur  être  accordée  qu’après  un  stage  suffisant.  Il  est  certain 
que  l’employé  retraité  à 91  ans  n’a  pas  causé  de  grandes  dépenses  à la  Caisse,  puisqu’il 
n a survécu  que  4 ans.  Mais  1 introduction  de  ces  employés  âgés  doit  contribuer  pour 
beaucoup  au  développement  des  pensions  anticipées  dont  j’ai  fait  ressortir  précédem- 
ment le  danger. 


(1)  Tableau  n’  6. 


6 ° Durée  moyenne  du  temps  pendant  lequel  les  pensionnaires  jouissent 

de  la  retraite. 

J’ai  relevé,  pour  les  828  pensionnaires  décédés  du  1er  janvier  1872  au  15  octobre 
1892,  le  temps  moyen  pendant  lequel  ils  ont  joui  de  leur  retraite  (1).  Ce  temps  s’élève 
à 8 ans  environ.  L’àge  moyen  au  décès  est  de  68  ans  1/2,  et  l’âge  moyen  de  la  retraite 
de  60  ans  1/2.  Cette  dernière  moyenne  est  supérieure  de  deux  ans  à celle  qui  a été 
trouvée  pour  les  1809  pensionnaires  actuellement  vivants  ou  décédés  depuis  1871.  L’âge 
de  la  retraite  paraît  donc  suivre  une  marche  décroissante,  au  détriment  des  finances  de 
la  Caisse. 

L’examen  détaillé  des  durées  moyennes  correspondant  aux  différents  âges  d’entrée 
montre  que  ces  durées  sont  très  faibles,  surtout  pour  les  employés  retraités  de  bonne 
heure,  et  partout  inférieure  à la  vie  moyenne  déduite  de  la  table  C.  R.  On  pourrait  donc, 
a priori,  croire  que  la  mortalité  desemployésde  la  Préfecture  (2)  est  beaucoupplus rapide 
que  celle  de  la  table  C.  R.  Cette  conclusion  serait  erronée,  comme  je  l’ai  montré  au 
début  de  ce  rapport.  La  faiblesse  des  moyennes  observées  ne  tient  pas  à la  mortalité 
même  ; elle  provient  des  conditions  de  l’expérience.  Le  nombre  des  retraites  ne  s elevait 
qu’à  365  le  1er  janvier  1872.  Il  est  actuellement  de  981,  presque  le  triple.  La  plupart 
des  pensions  ont  donc  une  origine  récente,  et  les  décès  observés  ne  portent  que  sur  les 
têtes  des  participants  les  moins  vigoureux.  Les  autres  vivaient  encore  le  15  octobre 
1892.  Il  serait  donc  absolument  inexact  de  supposer  que  la  mortalité  générale  des 
retraités  puisse  être  fournie  par  une  expérience  d’une  aussi  courte  durée.  J’ai  calcule 
les  moyennes  actuelles  pour  répondre  à la  question  posée  dans  le  programme,  mais 
j’estime  que  ces  moyennes  n’ont  aucune  signification,  et  ne  sauraient  être  utilisées  sans 
engendrer  de  graves  erreurs. 


7°  Moyenne  pour  cent  des  agents  décédés  avant  la  retraite. 


Le  nombre  des  employés  décédés  en  service  n’est  pas  très  considérable.  Depuis  1871, 
il  a varié  de  1,600  à 1,800,  au  moins  pour  les  services  dont  les  décès  ont  pu  m’être 
communiqués.  Ce  nombre,  trop  faible  de  beaucoup  pour  permettre  l’établissement  d’une 
table  spéciale  de  mortalité,  est  cependant  encore  assez  important  pour  que  le  taux  de  la 
mortalité  générale  varie  dans  des  limites  assez  restreintes,  1 et  1,9  %,  de  1871  à 
1892.  La  moyenne  est  de  1,5  °/0.  La  connaissance  de  cette  moyenne  me  semble, 
d’ailleurs,  absolument  dépourvue  d’intérêt,  au  point  de  vue  technique.  Elle  ne 


(i)  Tableau  n”  1. 
(1)  Tableau  n"  8. 
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permet  même  pas  d’établir  l’âge  moyen  des  employés.  Car,  si  le  taux  1,5  °/„ 
correspond  à l’âge  de  51  ans,  dans  la  table  C.  R,  il  peut  être  aussi  la  moyenne  entre 
les  taux  correspondant  aux  âges  19  et  58  ans  par  exemple.  Pour  faire  une  étude 
vraiment  intéressante  de  la  mortalité  des  employés  en  service,  il  faudrait  posséder  le 
décompte,  âge  par  âge,  de  tous  les  employés,  pour  chacune  des  années  écoulées  depuis 
la  reconstitution  des  archives  de  la  Préfecture.  On  pourrait  alors  se  livrer  à une  vérifi- 
cation du  même  ordre  que  celle  opérée  sur  les  pensionnaires  au  début  de  ce  rapport, 


Aucune  conclusion  générale  ne  me  semble  devoir  accompagner  les  réponses  qui  pré- 
cèdent, car  j’ai  fait  connaître,'  chemin  faisant,  les  conditions  que  je  crois  nécessaires 
pour  assurer  le  bon  fonctionnement  de  la  Caisse.  Le  programme  qui  m’avait  été  tracé 
me  paraît  donc  être  complètement  rempli,  et  j’espère  que  les  réponses  faites  ci-dessus 
donneront  satisfaction  à l’Administration  compétente  et  au  Conseil  municipal. 

Je  me  mets  d’ailleurs  entièrement  à votre  disposition,  Monsieur  le  Préfet,  pour  vous 
fournir  tous  les  éclaircissements  que  vous  croiriez  devoir  me  demander,  et  je  vous  prie 
de  vouloir  bien  agréer  l’hommage  de  mon  respectueux  dévouement. 

E.  Béziat  d’Audibert, 

00,  rue  de  la  Tour  (Passy), 

membre  agrégé  de  l’Institut  des  actuaires  français. 

Vu  : 

C.  Cheysson, 

inspecteur  général  des  Ponts-et-chaussées, 
membre  agrégé  de  l’Institut  des  actuaires  français. 
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Talileaii  n°  1.  — Valeur  de*  pensions  en  cours  le  15  octobre  1892  et  dont  les  titulaires 

sont  d’anciens  employés. 


AGES 

g g 

i-sË 

~ O 

O £ 

^ H 

C- 

TOT  Al. 
des 

PENSIONS  SERVIES 

VALEUR  1 

d'une  pension  | 
de  1 franc  1 

(1) 

VAIÆI  R TOTALE 

des 

PENSIONS  SERVIES 

AGES 

NOMBRE 

de 

PENSIONNAIRES 

TOTAL 

des 

pensions  servies 

55 

g-  2 O 

-3  £ rt 
U «C'-' 

T «*« 

C M "H 

"q 

VALEUR  TOTALE 

des 

pensions  servies 

101  ans 

1 

914  55 

0 792 

724  32 

Reports . . . . 

476 

710,061  90 

4,737,735  11 

97  — 

2 

497  77 

1 856 

923  86 

66  ans 

37 

74.030  91 

9 467 

700,850  62 

90 

2 

1,344  47 

2 039 

2,741  37 

65  — 

45 

67.379  28 

9 831 

662,405  70 

95 

2 

1 739  71 

2 205 

3,836  06 

64  — 

45 

87,395  61 

10  196 

891,085  64 

94 

i 

2 693  07 

2 362 

6,361  03 

63  — 

39 

73,422  25 

10  558 

775,192  12 

98 

5 

9,236  76 

2 505 

23, 138  08 

62  — 

32 

59,466  11 

10  918 

649,250  99 

Q2 

(3 

4 359  61 

2 644 

11,526  81 

61  - 

27 

28,634  51 

11  276 

322,882  73 

91 

2 

4,942  13 

2 765 

13,664  99 

60  — 

29 

40,710  16 

11  629 

473,418  45 

90 

4 208  32 

2 912 

12,254  63 

59  — 

43 

51,677  52 

11  978 

618,993  33 

89 

5 

3 051 

13,621  34 

58  — 

22 

32,947  75 

12  323 

408,015  12 

88 

3 200 

15,376  22 

57  — 

24 

28.144  98 

12  662 

356,371  74 

87 

12 

10,503  79 

3 361 

35,303  24 

56  - 

19 

26,303  72 

12  998 

341,895  75 

86 

U 

9,763  85 

3 486 

34,036  78 

55  — 

13 

15,582  99 

13  329 

297,705  67 

85 

K 

9 681  02 

3 727 

36,081  16 

54  — 

14 

24,091  43 

13  655 

328,968  48 

84 

5 069  20 

3 934 

10,942  23 

53  — 

10 

9,855  62 

13  978 

137,761  86 

88 

10 

15,384  94 

4 155 

63,924  43 

52  — 

9 

9,478  47 

14  296 

135,504  21 

82 

10 

14  198  75 

4 390 

62,332  51 

51  — 

13 

27,232  93 

14  613 

307,954  81 

81 

1S 

22,593  62 

4 639 

104,811  80 

50  — 

8 

6,117  97 

14  928 

91,329  06 

80 

14 

23,601  75 

4 897 

115,577  77 

49  — 

12 

9,212  59 

15  240 

140,399  87 

79 

13 

11,329  30 

5 168 

58,549  82 

48  — 

8 

4,997  48 

15  549 

77,705  82 

78 

20 

28,412  19 

5 449 

154,818  02 

47  - 

H 

9,756  59 

15  855 

154,690  73 

77 

25 

38,229  67 

5 740 

219,438  31 

46  - 

4 

2,561  97 

16  156 

41,391  19 

76  — 

19 

36,839  69 

6 041 

222,548  57 

45  — 

8 

4,970  76 

16  449 

81,764  03 

75  — 

25 

29,885  77 

6 352 

189,834  41 

44  - 

12 

7,043  35 

16  737 

117,884  55 

74  - 

29 

42,937  30 

6 673 

286,520  60 

43  — 

3 

1,930  15 

17  016 

32,843  43 

73  — 

27 

36,906  75 

7 002 

258,421  06 

42  — 

6 

3,344  24 

17  287 

57,811  88 

72 

24 

37,319  64 

7 338 

273.851  52 

41  — 

5 

3,057  93 

17  552 

53,672  79 

71 

19 

25,241  22 

7 683 

193,928  29 

40  — 

1 

553  70 

17  809 

9,860  84 

70 

36 

65,576  57 

8 032 

526,711  01 

39  — 

2 

1,402  34 

18  060 

25,320  26 

69 

38 

76,978  12 

8 386 

645,538  51 

37  - 

1 

675  50 

18  543 

12,525  80 

68 

32 

57,704  09 

8 744 

504,564  56 

36  — 

2 

948  28 

18  769 

17,798  27 

67  — 

40 

72,798  66 

9 105 

662,831  80 

33  — 

1 

542  29 

19  424 

10,533  44 

A reporter. 

476 

710,061  90 

4,737,735  11 

Totaux  .... 

981 

1,423,631  28 

13,105.530  29 

H 1 Rente  trimestrielle  immédiate,  réversible  pow' 

1/3  sur  la  tête  des  femmes,  supposées  existantes  dans  la  proportion  de  3/4,  avec  5 ans  de 

différence  d'âge  moyenne. 

- Table  OR  3 1/2 

•/.  (0  fr. 

875  par  trimestre). 

— 

Tableau  a"  S. 
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— Valeur  des  pension*  en  cours  le  15  octobre  1892  et  dont  les  titulaires 
sont  des  veuves  d’employés . 


AGES 
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a 

g 
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PENSIONS  SERVIES 

104  uns 

1 

74  01 

0 120 

8 88 

Report. 

458 

187,877  93 

1.127,001  44 

100  — 

1 

64  68 

0 764 

49  42 

98  — 

5 

1.714  54 

1 335 

2,288  91 

63  ans 

19 

7,071  51 

9 612 

67,971  35 

97  — 

2 

543  52 

1 535 

834  30 

62  — 

20 

11.758  59 

9 967 

117.197  87 

96  — 

i 

360  36 

1 710 

616  22 

61  — 

18 

8,240  06 

10  32) 

85,103  33 

95  — ...... 

2 

371  50 

1 867 

693  59 

60  - 

19 

11,642  59 

10  669 

124,214  79 

94  — 

3 

2,794  42 

2 014 

5,627  96 

59  - 

9 

6,843  75 

il  015 

75,383  91 

93  — 

6 

1,055  79 

2 144 

2,-263  61 

58  — 

23 

10,058  53 

11  357 

114,234  73! 

9”2  — 

6 

3,943  42 

2 268 

6,675  68 

57  — 

18 

8,386  57 

11  694 

98,072  35 ' 

91  — 

9 

2,842  20 

2 383 

6,772  96 

56  — 

23 

10.004  38 

12  028 

120,332  68  J 

90  — 

7 

2,337  58 

2 497 

5,836  89 

55  — .... 

19 

9,310  23 

12  357 

115,046  81  js 

89  — 

5 

1,013  95 

2 613 

2,649  45 

54  — 

19 

8.099  94 

12  682 

102.723  44  | 

88  — 

5 

2,249  23 

2 738 

6,158  39 

53  — 

18 

0.733  75 

13  i 04 

87.565  69  ' 

87  — 

9 

3,696  19 

2 874 

10,622  85 

52  — 

22 

5,617  84 

13  323 

74,846  48  1 

86  — 

7 

2,678  78 

2 974 

7.960  69 

51  — 

15 

9,100  78 

13  641 

124.143  74  | 

85  — 

10 

3,245  26 

3 190 

10,352  38 

50  — 

19 

6,552  53 

13  958 

91.460  21 

84  — 

7 

1,401  68 

3 372 

4,928  78 

49  — 

19 

2,501  19 

14  274 

35.701  99 

83  — 

8 

2,301  92 

3 568 

8,213  25 

48  — 

17 

4,718  21 

14  589 

68.833  97 

82  — 

16 

7,399  70 

3 779 

27,963  47 

47  — 

13 

4,039  42 

14  901 

00,191  40 

81  — 

15 

5,585  22 

4 003 

22,357  64 

46  — 

14 

3,877  08 

15  209 

58,966  51 

80  — 

13 

5,621  86 

4 237 

23,819  82 

45  — 

15 

4,676  22 

15  510 

72,528  17 

79  — ...... 

19 

6,669  78 

4 483 

29,900  62 

44  — 

12 

4,358  05 

15  805 

68.878  98 

78  — 

17 

5-037  83 

4 740 

23,879  31 

43  — 

9 

2,516  50 

16  091 

40,493  - 

77  — 

16 

5,784  32 

5 007 

28,962  09 

42  — 

13 

3.917  76 

16  309 

04,129  81 

76  — 

17 

6,930  98 

5 284 

36,623  30 

41  — 

12 

4.199  03 

10  641 

69,876  06 

75  — 

16 

6,680  77 

5 573 

37,231  93 

40  — 

8 

2,640  14 

16  905 

44,631  57 

74  — 

20 

6,241  32 

5 873 

36,055  27 

39  — 

9 

2,099  01 

17  163 

36,025  31 

73  — 

14 

7,570  78 

6 182 

46,802  56 

38  — 

5 

1,595  81 

17  415 

27.791  03 

72  — 

29 

13,112  56 

6 499 

85,218  53 

37  — 

4 

1,733  82 

17  661 

80, 620  99 

71  — 

17 

6,993  05 

6 826 

47,734  56 

36  - 

4 

792  80 

17  894 

14,186  36 

70  — 

14 

4,135  07 

7 159 

29,602  97 

35  — 

6 

1,244  29 

18  131 

22.560  22 

69  — 

21 

11,568  44 

7 498 

86,740  16 

34  - 

4 

902  98 

18  354 

16,573  29  \ 

08  — 

22 

12,157  88 

7 843 

95,354  25 

33  — 

4 

912  60 

18  : 69 

16.947  18 

67  — 

13 

3,948  32 

8 192 

32,344  64 

32  — 

1 

86  37 

18  777 

1,621  77 

66  — 

31 

14,889  95 

8 544 

127,219  82 

31  — 

2 

1,560  » 

18  977 

29,604  12 

63  — 

24 

9,883  76 

8 899 

87,955  58 

30  — 

2 

420  95 

19  171 

8,070  03 

64  — 

30 

14,917  32 

0 25() 

138,074  71 

27  — 

1 

123  84 

19  708 

2,440  64 

A reporter. 

458 

187,877  93 

1,127,001  44 

899 

356,221  71 

3.315,973  32 

(1 1 Route  triincsl rieile  immédiate,  sans  réversion. 

Taille  C.  K.  3 1/2 

% (0,87:1  par  trimestre). 

i 


Tableau  il®  3.  — Valeur  des  pensions  en  cours  le  15  octobre  1893, 
et  dont  les  titulaires  sont  des  orphelins  d'employés. 


AGES 

NOMBRE 
il  p 

PENSIONNAIRES 

TOTAL 

des 

PUISSIONS  SERVIES 

NOMBRE 

DE  TRIMESTRES 

restant  à payer 
(2) 

VALEUR 
d’une  pension 
de  1 franc 
(1) 

VALEUR  TOTALE 
des 

PENSIONS  SERVIES 

15  ans 

O 

181  28 

2 

0 493 

89  37 

1 4 — 

17 

458  54 

4 

0 976 

447  54 

13  — 

10 

983  70 

8 

1 915 

1.883  90 

ir> 

818  20 

12 

2 819 

2,306  51 

11  — 

15 

1,065  85 

16 

3 692 

3.935  12 

in  — 

10 

500  37 

20 

4 533 

2,268  18 

«I  — 

11 

386  31 

24 

5 343 

2,064  05 

H — 

J 

458  95 

28 

6 123 

2,810  15 

7 — 

O 

189  66 

32 

6 871 

1,303  15 

o — 

10 

319  17 

36 

7 587 

2,421  54 

5 — 

n 

‘ 

259  23 

40 

8 268 

2,143  31 

4 — 

1 

i 

32  74 

44 

8 913 

291,81 

3 — 

3 

146  75 

48 

9 521 

1,397  21 

2 — 

4 

131  03 

52 

10  097 

1,323  01 

1 — 

1 

36  72 

56 

10  642 

390  77 

Totaux 

127 

5,968  56 

25,075  62 

(1)  Renie  trimestrielle  temporaire  immédiate,  sans  réversion.  — Table  C.  R.  3 1/2  °/«  (Ü;8/»  Par  trimestre). 

(2)  On  a supposé  en  moyenne  qu'il  restait  deux  trimestres  à courir  pour  les  orphelins  arrivés  dans  loin 

quinzième  année. 
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Tahleagi  as-  rt.  Répartition  des  employés  actuels , suivant  l'âge 

à l’entrée . 


AGE  A L'ENTRÉE 

NOMBRE  I)  EMPLOYÉS 

AGE  A L’ENTRÉE 

NOMBRE  D’EMPLOYÉS 

13  ans  

1 

lieportr 

2.527 

14  — 

2 

15  — • 

8 

39 

o2 

16  — 

15 

40 

17  — ..  . 

31 

41 

42 

18  — . • . 

70 

42 

J O 
20 

19  — ... 

139 

43 

20  — 

158 

44 

1 0 

21  - 

200 

45 

22  - .... 

227 

46 

23  — 

219 

47 

10 

24  — ) 

167 

48 

AO 

25  — 

154 

49 

AO 

26  — 

179 

50 

o A 

27  — . . . 

128 

51 

20 

28  — . . . 

97 

52 

1/ 

29  - »... 

113 

53 

30  — . 

96 

54 

/ 

31  — . 

95 

55 

0 

32  — . . . . 

92 

4 

2 

33  — . 

69 

34  — .. 

74 

1 

2 

35  — . 

63 

02 

36  — . 

55 

64  — . 

4' 

1 

37  — . 

69 

Total 

2.906 

A.  reporter 

2.527 

Age  moyen  : | 
1 

28  ans. 
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TaBïleass  a»"  5.  — Perte  provenant  des  retenues  non  effectuées  sur  les  traitements 
correspondant  à des  services  civils  valables,  étrangers  à la  Préfecture  de  la 
Seine. 


NOMBRE  D'ANNEES 

DU  S H H V ici;  S CIVILS  ÉTRANGERS 


8 — 

10  — 
11  — 

1-2  — 

13  — 

14  — 

15  — 
I 10  — 
i 18  - 


nombre  demrloyes 


Total 


28 

41 

•24 

20 

18 

15 

5 

10 

8 

11 

7 

7 

1 


1 

2 

207 


RETENUE  MOYENNE 


105  » 
210  » 
315  .» 
420  » 
525  » 
045  » 
705  » 
885  » 
1,005  « 
1,125  » 
1,205  » 

! ,405  » 

1 ,545  » 
1,085  » 
1,823  » 

•1,985  « 
2,305  » 

Total  . 


RETENUE  TOTALE 


2,940  » 
8,010  >» 
7,500  » 
10,920  >> 
9,450  » 
9,075  » 
3,825  » 
8,850  » 
8,040  » 
12,375  » 
8,855  « 
9,835  » 
1,545  » 
1 ,085  « 
3,050  » 
1 ,985  » 
4,010  » 

114,410  » 


Ta  blêmi  nu  ü.  — Durée  moyenne  des  services  comptés  pour  ta  retraite  à tous  tes  pensionnaires 
existants  le  iô  octobre  1892  ou  décédés  depuis  le  31  décembre  1871. 


AGE 

à 

l’entrée 

W 

te  ir, 

Ch 

r , -W 

S I | 

te.  < 

P 

1 a 

| -J  ^ 

S | 1 

te.  “ 

£3  O — 

•<  a 

13  uns  

1 

38 

38 

51 

14  — 

1 

32 

32 

46 

15  - 

5 

202 

40 

55 

1(1  — 

4 

138 

Sa 

51 

17  — 

202 

33 

50 

18  — 

34 

987 

29 

47 

19  — 

00 

1 .888 

31 

:o 

20  — 

65 

1,853 

29 

49 

21  — 

79 

2,208 

29 

30 

22  — 

91 

2,745 

30 

52 

23  — 

(53 

1,909 

30 

53 

24  — 

84 

2,477 

29 

53 

25  — 

71 

1,972 

27 

52 

20  - 

■ 84 

2.414 

29 

55 

70 

2,001 

29 

56 

28  — .... 

09 

1,993 

29 

57 

29  — 

09 

1.983 

29 

58 

30  — 

70 

1 .932 

28 

38 

31  — 

57 

1,584 

28 

59 

32  — 

53 

1,470 

28 

00 

33  — 

52 

1,322 

23 

58 

34  — 

45 

1,129 

20 

60 

33  — 

53 

1,318 

25 

00 

3(3  — 

43 

1,181 

27 

03 

37  - 

48 

1,174 

24 

01 

38  — 

45 

1,109 

25 

03 

39  — 

43 

1 ,008 

25 

64 

40  — 

37 

900 

24 

64 

41  - 

37 

883 

24 

05 

.4  reporter. 

1 ,445 

40,238 

AGE 

à, 

L ' E N T R É E 

~ © 
'te  £ 

Ch 

W 

r -,  xfi 

t-s-  a> 

r-  Tft  O 

£H  .<  T 

g .Q  J 

‘te  < £ 

C 

H 

-W  oo 

^ | -S 

g o 

o ^ v - 
» g ® 

o 

a 

te,  £ 

H ^ ◄ 

^ C*  H 

O o ta 

rj  — < 

<t;  k 

Report .... 

1,444 

40,238 

42  ans 

37 

848 

23 

65 

43  — 

26 

524 

20 

03 

44  — 

26 

637 

23 

09 

45  — 

23 

440 

19 

64 

46  — 

22 

443 

20 

66 

47  — 

20 

380 

19 

66 

48  — 

29 

504 

17 

65 

49  — 

31 

598 

19 

68 

50  — 

31 

545 

18 

08 

51  — 

20 

342 

17 

08 

32  — 

8 

152 

19 

71 

53  — 

13 

219 

17 

70 

54  — 

10 

283 

18 

72 

55  — 

14 

249 

18 

73 

56  — 

12 

175 

15 

71 

57  — 

7 

91 

13 

70 

58  — 

4 

51 

13 

71 

59  — 

6 

63 

11 

70 

00  — 

2 

26 

13 

73 

01  — 

5 

87 

17 

78 

02  — 

3 

32 

11 

73 

63  - 

1 

4 

4 

07 

05  — 

3 

35 

12 

77 

00  — 

1 

10 

10 

70 

67  — 

1 

12 

12 

79 

08  — 

1 

19 

19 

87 

70  — 

2 

10 

8 

78 

70  — 

i 

13 

15 

91 

Total 

1,809 

47,052 

20.01 

58 , 30 
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Tableau  uu  T.  — Durée  moyenne  de  la  jouissance  des  pensions  pour  tous  les  pensionnaires  décédés 

du  31  décembre  1871  au  15  octobre  1893. 


AGE 

A L ’ É P 0 Q 0 E 

de  la  retraite 

là 

5 < 

g 5 g 

S - o 

O En 

25  g 

& 

££  o 

g j 
S o 2 

O h S- 

i 

ci 

ci  g -p 

s s ^ 
§ 1 

AGE 

\ l’époqüb 
de  la  retraite 

hi 

W 5 

S J2z  * 

- o 

% 

Ch 

O 

W .g 

es  £ > 
£ g s 

O H a 
2S  a 

” 

NOMBRE 

MOYEN 

d'années  vécues 

AGE  MOYEN 

AU  DÉCÈS 

30  ans 

î 

28 

28 

58 

Report 

317 

2,944 

31  

2 

50 

23 

56 

59  ans 

28 

241 

9 

68 

33  — 

£ 

13 

7 

40 

60  — 

40 

315 

8 

68 

1 

39 

61  

27 

272 

10 

71 

35  — 

3 

10 

3 

38 

62  — 

37 

209 

6 

68 

36  — 

3 

18 

(3 

42 

63  — 

27 

234 

9 

72 

(3 

48 

8 

35 

64  

35 

225 

6 

70 

17 

2 

40 

65  - 

35 

298 

9 

74 

MO 

i 

15 

13 

54 

66  — 

30 

192 

6 

72 

An 

2 

4 

2 

42 

67  — 

31 

264 

9 

76 

t.\  _ 

3 

20 

7 

48 

68  — 

36 

323 

9 

77 

/,9 

6 

8 

i 

43 

69  — 

24 

155 

6 

75 

43  - 

7 

52 

7 

50 

70  — 

26 

191 

7 

77 

h h 

12 

123 

9 

53 

71  — 

34 

261 

8 

79 

as* 

23 

S 

50 

72  

18 

135 

7 

79 

A<i  - 

17 

112 

7 

53 

73  - 

24 

155 

6 

79 

47  

6 

51 

8 

45 

74  - 

14 

74 

5 

79 

13 

210 

18 

66 

75  — 

11 

55 

5 

80 

23 

224 

10 

59 

76  — 

11 

44 

4 

80 

16 

112 

7 

57 

77  — 

6 

16 

3 

80 

13 

148 

h 

62 

78  — 

6 

38 

6 

84 

KO  _ 

24 

226 

9 

61 

79  — 

3 

10 

3 

82 

12 

120 

11 

64 

80  — 

2 

17 

8 

88 

DO  

K A 

20 

222 

II 

05 

81  — 

2 

13 

6 

87 

25 

232 

9 

64 

82  — 

2 

5 

3 

83 

18 

160 

9 

65 

87  — 

1 

3 

3 

90 

57  

38 

364 

10 

07 

91  — 

1 

4 

4 

95 

58  — 

31 

311 

10 

68 

» 

* 

» 

» 

» 

A reporter 

317 

2,944 

Total.  . . . 

828 

6,693 

8.08 

08.59 
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Tables*;!  ss  8.—  Tableau  de  mortalité  des  employés  décédés  en  activité  de  service 
du  31  décembre  1S71  au  31  décembre  1891. 


• 

A N X É E S 

XOMBJU5  D'EMPLOYÉS 
en 

ACTIVITÉ  DE  SERVICES 

NOMBRE  D’EMPLOYÉS 

DÉCÉDÉS 

TA C.\  DE  MORTALITÉ 

1872 

1,020 

30 

! ; 

0 019 

1873 

1,647 

20 

0 012 

1874 

1,679 

21 

0 013 

1873 

1,711 

20 

0 012 

1870 

1.713 

23 

0 013 

1877 

1,710 

23 

0 013 

1878 

1,704 

20 

0 015 

1879 

1.772 

27 

0 015 

1880 

1,809 

25 

O 014 

1881 

1,825 

18 

0 010 

1882 

1,807 

25 

0 013 

1883 

1,944 

28 

0 014 

1884 

1.914 

34 

. 0 018 

1885 

1,881 

29 

0 015 

1880 

1,823 

ai 

0 017 

1887 

1,843 

35 

0 019 

1888 

1,827 

34 

0 019 

1889 

1,835 

33 

0 018 

1890 

1 ,830 

32 

0 017 

1891 

1,852 

19 

0 010 

Totaux 

35,828 

533 

0 013 

.V  li.  — Sur  en  lab&aii  ne  ligurenl  que  le 

s employés  des  services  suivants  : Bureaux  de  la  préfecture  do  la  Seine,  de  la 

Caisse  municipale  et  îles  Mairies  île  Paris,  \ffaires  municipales,  Affaires  départementales,  Arcliifeetun 

de  la  Ville, Direction  de 

l'Enseignement. 

1083. 


Imprimerie  municipale.  Hôtel  (le  ille.  ‘f'93. 


CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 

1894 


RAPPORT 

Au  nom  de  la  5e  Commission  (1),  sur  le  projet  de  réorganisation  du  service 

des  secours  à domicile, 

PRÉSENTÉ  PAR 

]\Æ.  K . BOMPARD, 

CONSEILLER  MUNICIPAL. 


Messieurs, 

Le  23  décembre  1890,  sur  le  rapport  de  notre  collègue  M.  Paul  Strauss,  vous 
avez  voté  une  délibération  invitant  l’Administration  à réclamer  du  Gouvernement 
le  renvoi  du  décret  du  12  août  1886  au  Conseil  supérieur  de  l’Assistance  publique, 
en  y joignant  l’avis  du  Conseil  municipal. 

Ce  vœu  a été  renouvelé  le  8 juillet  1892,  sur  le  rapport  que  j’avais  eu  moi-même 
l’honneur  de  vous  présenter  au  nom  de  la  5fc  Commission. 

Le  Gouvernement  a donné  satisfaction  à ces  votes,  et  vous  êtes  aujourd’hui 
appelés  à donner  votre  avis  sur  le  projet  élaboré  par  le  Conseil  supérieur,  projet 
qui  abroge  formellement  le  décret  du  12  août  1886,  et  le  remplace  par  des  disposi- 
tions nouvelles. 


(I)  La  5'  Commission  (Assistance  publique  — Mont-de-piété)  est  composée  de  MM.  Paul  Strauss,  pré-, 
■ sident;  Faillet,  vice-président;  Bompard,  secrétaire;  Brard,  Brouillé,  Davrillé  des  Essards.  Dubois,  Gibert, 
Louis  Lucipia,  Maury,  Navarre,  Buel. 


ÎO. 


Sur  la  nécessité  d'abroger  le  règlement  actuel,  aucun  doute  n est  possible. 

Bien  que  la  promulgation  d'un  texte  réglementaire  sur  les  secours  a domicile 
dans  Paris  soit  due  à l’initiative  du  Conseil  municipal  (1),  le  décret  qui  est  sorti  en 
1886  d’études  qui  n’ont  pas  duré  moins  de  six  ans  (2)  a toujours  été  l’objet  de 
vos  réclamations  énergiques. 

Ces  protestations  se  sont  manifestées  par  de  nombreuses  questions  portées  a la 
tribune,  par  les  critiques  contenues  dans  les  rapports  budgétaires,  par  leconcouis 
institué  en  1889  sur  la  proposition  de  notre  collègue  M.  le  docteur  Dubois. 

Sur  certains  points,  vous  avez  été  amenés  à suppléer  aux  lacunes  du  décret,  et 
vous  avez  dû  remanier  complètement  le  service  medical  et  pharmaceutique,  confoi 
mément  aux  conclusions  qui  vous  avaient  été  présentées  par  notre  collègue  M.  le 
docteur  Navarre. 

Le  décret  de  1886  est,  d’ailleurs,  jugé  par  les  conséquences  qu’il  a produites  et 
par  la  situation  qu’il  a créée  dans  Paris  au  point  de  vue  des  secours  a domicile. 

Les  bureaux  de  bienfaisance  sont  dans  un  état  de  véritable  anarchie.  Indépen- 
dants en  fait  du  directeur  de  l’Assistance  publique  dont  ils  méconnaissent  l’autorité 
malgré  les  prescriptions  de  la  loi  de  1849,  ils  échappent  a toute  responsabilité 

effective. 

Le  recrutement  de  ces  commissions  administratives  est  devenu  très  difficile  : c est 
à peine  si  250  citoyens  ont  consenti  à assumer  des  fonctions  aussi  pénibles 

qu’ingrates. 

Chacun  d’eux  a donc  une  circonscription  étendue,  un  nombre  d’administrés  tel 
qu’il  ne  peut  les  connaître  sérieusement  et,  par  conséquent,  les  secourir  utilement. 
Quelques-uns  ont  jusqu’à  mille  pauvres  à administrer! 

Aussi,  sauf  d’honorables  exceptions,  les  administrateurs  se  bornent-ils  à aller 
de  temps  à autre  à la  maison  de  secours.  Là,  ils  distribuent  un  peu  au  hasard  des 
secours  de  deux  et  trois  francs,  aussi  inutiles  que  démoralisants  pour  ceux  qui  les 
reçoivent.  La  direction  de  l’Assistance  publique  a dû  dernièrement  écrire  une  circu- 
laire pour  recommander  aux  administrateurs  de  ne  pas  donner  de  secours  sans 
enquête,  ce  qui  est  véritablement  scandaleux.  Elle  n’a  jamais  osé  exiger  que  les 
secours  fussent  portés  à domicile  comme  le  veulent  à la  fois  le  règlement  et  la 


il)  La  loi  de  1849  dispose,  dans  son  art.  8,  qu’un  règlement  d’administration  publique  déterminera  la  composi- 
tion du  Conseil  de  surveillance  et  l'organisation  de  l’assistance  à domicile.  Cette  seconde  partie  de  l art 
est  restée  pendant  plus  de  trente  et  un  ans  lettre  morte,  et  c’est  une  délibération  du  Conseil  municipal  en  date  du 
16  mars  18S0,  renouvelant  des  votes  antérieurs,  qui  en  a provoqué,  l’execution. 


(2)  Le  décret  de  1885  a été  préparé  par  une  Commission  ministérielle,  examiné  par  le  Conseil  de  surveillance,  el 
élaboré  définitivement  par  le  Conseil  d’État  après  avis  du  Conseil  municipal. 
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raison.  Est-il  besoin  de  dire  que  ces  errements  servent  surtout  à développer  l’indus- 
trie  lucrative  des  mendiants  professionnels,  des  voleurs  du  bien  des  malheureux? 

L importance  du  secours  varie  selon  les  arrondissements  et  les  pauvres  des 
numéros  pairs  d’une  rue  sont  parfois  traités  autrement  que  les  pauvres  des  numé- 
ros impairs. 

Le  désordre  semble  même  s’être  plissé  dans  le  fonctionnement  financier  des 
bureaux  de  bienfaisance.  Un  membre  du  Conseil  supérieur  de  l’Assistance  publique, 
d’autant  moins  suspect  qu’il  est  un  des  rares  défenseurs  du  régime  actuel,  M.  Émile 
ferry,  a pu,  sans  être  contredit,  prononcer  les  paroles  suivantes  à une  séance  du 
Conseil  à laquelle  assistait  M.  Peyron  : 

« Je  reconnais  que  la  comptabilité  de  V Assistance  publique  est  vicieuse  en  ce  qui 
concerne  les  bureaux  de  bienfaisance.  Il  est,  en  effet,  impossible  à la  Cour  des 
comptes  de  procéder  à là  vérification  d'une  façon  utile  si  elle  ne  se  rend  pas  à 
l administration  centrale  pour  voir  si  les  ordonnancements  sont  en  corrélation  avec 
les  dépenses  faites.  Je  puis  affirmer  qu'ils  ne  le  sont  pas.  Cela  tient  à ce  qu'il  y a 
des  recettes  intérieures  dont  nous  sommes  justiciables  vis  à vis  de  la  Cour  des 
comptes  et  que,  d un  autre  côté,  il  y a une  comptabilité  générale  dans  laquelle  on 
ne  fait  pas  rentrer  certaines  dépenses  des  bureaux  de  bienfaisance,  dépenses  qui, 
cependant,  devraient  figurer  à un  compte  spècial.  » 

Et,  dans  une  séance  ultérieure,  le  même  membre  ajoutait  : 

« Le  vice  actuel  de  l’assistance  n’est  pas  dans  la  décentralisation,  mais  bien  dans 
la  mauvaise  organisation  de  la  comptabilité.  J’affirme  que  cette  comptabilité  ne 
correspond  pas  au  mouvement  de  caisse  des  bureaux  de  bienfaisance  et  je  défie 
qu’on  me  prouve  le  contraire.  Je  m’en  rapporte  sur  ce  point  au  directeur  de  la 
comptabilité  à l’Assistance  publique.  » 

Les  résultats  déplorables  du  décret  de  1886  que  nous  signalons  sont  d’ailleurs 
nettement  accusés  par  l’examen  de  certains  documents  et  notamment  des  Rensei- 
gnements statistiques  sur  la  population  indigente  de  Paris,  publiés  en  1893  par 
I administration  générale  de  l’Assistance  publique. 

Il  en  résulte,  Messieurs,  que  la  population  municipale  comptait,  d’après  le  dernier 


lecensement  de  1891 2.386.232  habitants. 

Elle  comptait  en  1886 2.294.108  

En  plus 92.124  habitants. 


Soit  une  augmentation  de  4,01  °/0  pendant  la  dernière  période  quinquennale. 
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Or  la  population  indigente  a progressé  de  1887  à 1893  dans  la  proportion  de 
23,10%  ! 

En  vingt  ans,  de  1874  à 1894,  les  crédits  afférents  aux  secours  à domicile  ont 
été  portés'de  3,994,000  francs  à 9,863,000  francs!  Et  cependant,  malgré  ces  sacri- 
fices énormes,  les  secours,  éparpillés  sur  un  très  grand  nombre  de  têtes,  n’ont  cessé 
de  décroître.  La  moyenne  du  secours  aux  nécessiteux  était  de  10  fr.  34  c.  en  1887, 
elle  est  tombée  à 8 fr.  74  c.  en  1892. 


Enfin,  le  produit  des  quêtes  diminue  aussi  d’une  façon  alarmante,  ainsi  que  cha- 
cune des  publications  de  l’Assistance  publique  le  constate. 


Le  produit  général  des  quêtes  s’élevait  en  1880  à. . 
En  1893,  il  était  tombé  à 

Soit  en  moins 


435.091  60 
316.162  » 

118.929  60 


et  cette  progression  décroissante  continue,  car  1893  présente  sur  1892  une  diminu- 
tion de  27,825  francs. 


Ainsi,  Messieurs,  les  vices  du  système  actuel  sont  assez  apparents,  les  injustices 
qu'il  consacre  sont  assez  flagrantes  pour  que  nos  concitoyens,  si  généreux  d’ordi- 
naire, si  empressés  à soulager  l’infortune,  se  détournent  de  la  bienfaisance  officielle 
et  se  désintéressent  d’un  service  aussi  important. 

Rien  de  plus  frappant  que  ces  constatations  ; rien  qui  soit  plus  digne  d’éveiller 
toute  votre  sollicitude,  et  la  gravité  même  de  cette  situation  devait  influer  sur 
l’examen  du  projet  par  votre  5e  Commission  et  les  propositions  qu’elle  vous  soumet. 

Le  devoir  le  plus  urgent  pour  le  Conseil,  c’est  de  faire  en  sorte  qu  un  remède 
aussi  prompt  que  possible  soit  apporté  à cet  état  de  choses. 

Les  pauvres  n’ont  pas  le  temps  d’attendre.  Ils  sont  lésés  pai  le  îèglement,  dont 
les  conséquences  regrettables , éloignent  d’eux  jusqu’aux  marques  de  la  sympathie 
publique. 

Voilà  ce  qu’il  faut  envisager  avant  tout. 

Primum  vivere,  cleinde  philosophari,  a-t-on  dit,  ce  qui  peut  se  traduire  dans  le 
cas  présent  : il  faut  assurer  aux  malheureux  ce  qui  leur  est  indispensable,  avant 
de  se  livrer  à de  savantes  théories. 

Il  faut  aboutir  et  aboutir  rapidement. 

Nous  n’avons  donc  pas  examiné  les  propositions  qui  supposent  la  révision  de  la 
loi  de  1849  (notamment  la  proposition  de  M.  Faillet  du  20  novembre  1892). 

Nous  ne  discuterons  pas  la  question  de  savoir  si  l’Assistance  publique  de  Paris 
doit  être  une  personne  morale  distincte  ou  un  simple  service  communal. 
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L élaboration  d un  décret  rendu  en  Conseil  d’Ëtat  est  déjà  œuvre  d’assez  longue 
duree.  Nous  ne  chercherons  pas  à soulever  de  nouveaux  obstacles  et  à mettre  en 
mouvement  1 appareil  législatif.  Est-il  d’ailleurs  vraisemblable  que  les  Chambres 
actuelles.,  si  elles  étaient  saisies  de  ce  problème,  le  résoudraient  dans  le  sens  d’une 
extension  des  pouvoirs  du  Conseil  municipal  ? 

Rappelons  donc  simplement  l’acte  du  Gouvernement  provisoire  de  1848  et  les 
deux  décrets  des  29  septembre  1870  et  18  février  -1871,  qui  confient  au  Conseil 
municipal  le  service  des  secours  à domicile  « pour  établir  un  contrôle  sérieux,  et 
restituer  aux  représentants  de  la  science  et  des  intérêts  municipaux  leur  légitime 
part  d’influence.  » 


Cuis,  nous  bornant  à prendre  acte  des  sentiments  équitables  du  rapport  présenté 
par  M F leury-Ravarin  a l’égard  de  notre  Assemblée,  nous  entrerons  immédiate- 
ment dans  l’etude  du  projet  de  décret  et  nous  rapprocherons  des  dispositions  qu’il 
contient  les  deliberations  que  vous  avez  prises  et  les  vœux  que  vous  avez  émis  (1). 

Vous  avez  demandé  notamment  : 


I-  Ex  CE  QUI  CONCERNE  L’ORGANISATION  GÉNÉRALE  : 

1°  IJ  unité  de  direction  et  de  contrôle  ; 

2-°  L'unité  de  caisse  ; 


II.  En  CE  QUI  CONCERNE  LES  BUREAUX  D5 ARRONDISSEMENT  : 

/°  introduction  dans  ces  bureaux  des  représentants  élus  de  la  popu- 
lation ; 

lM  Varticipation  des  conseillers  municipaux  à la  nomination  des 
administrateurs  ; 

L augmentation  du  nombre  des  administrateurs  commissaires  et  des 
dames  patron  nesses  ; 

/f  0 tin  meilleur  fonctionnement  des  services  en  général. 

III.  En  CE  QUI  CONCERNE  LES  PERSONNES  SECOURUES  : 

. l*a  révision  des  catégories  du  décret  de  I88(j. 


J de  M*  tFiaUX  en  18H4‘  r •M,'',l,0iies I MM-  #y  et  docteur  Balland  couronnés 

cl  Na vi ne  (1891,  cVranr  ; P-  '"“T'  ***  hudgets  de  rAssistani:R  Publique  de  MM.  Paul  Strauss  (1890) 

( ,891  mt  iw  ^-  Co  T Sn  , SeCOm'S  à d0H,icile  de  MlVI-  DoschampS  (1888  et  1889)  et  Bompard 

oposition  de  M.  Dubois  et  rapport  de  M.  Georges  Berry  (1889). 


IV.  — En  ce  qui  concerne  les  malades  : 


/o  iAl  réforme  de  la  consultation.  — La  séparation  de  la  consultation  et 
du  traitement  à domicile.  — Libre  choix  du  médecin  pai  le  malade- . 
— Création  de  dispensaires  ; 

:>  La  création  de  pharmacies  municipales; 

5°  La  création  d’un  secours  de  maladie  efficace; 

La  réforme  du  mode  d admission  dans  les  hôpitaux. 

Sui*  tous  c*es  points,  Messieurs,  vous  obtenez  satisfaction. 


X.  — Organisation  générale. 


1"  Unité  de  direction  et  de  contrôle. 

Le  décret  du  12  août  1886  a affranchi  dans  une  large  mesure  les  commissions 
administratives  de  la  tutelle  du  directeur  de  l’Assistance  publique. 

Cette  indépendance  a encore  été  exagérée  par  1 Administration,  heureuse  de 
pouvoir  échapper  à une  lourde  responsabilité  et  de  se  dérober  quand  vous  reclamez 
des  explications  et  des  réformes. 

En  fait  les  Commissions  administratives  sont  donc  autonomes  et  il  responsables. 
\ Soit  par  leur  mode  dénomination,  soit  parleurs  attributions,  les  Commissions 
placées  à la  tète  des  bureaux  constituent  dans  chaque  arrondissement  un  pouvoii 
rebelle  parfois  aux  prescriptions  de  b Administration  centrale,  capable  de  contrarier 
et  souvent  de  mettre  en  échec  Faction  administrative.  Les  assemblées  sont,  par  na- 
ture, jalouses  de  leur  indépendance.  Non  contentes  de  conserver  avec  soin  leurs 
prérogatives,  elles  sont  instinctivement  portées  à les  étendre  et  à repousser  le  joug 
de  toute  autorité.  11  serait  facile  de  citer  des  exemples,  dans  lesquels  cet  esprit  d’in- 
dépendance s’est  montré  au  grand  jour.  On  a vu  plusieurs  Commissions  résister  a 
la  demande  qui  leur  avait  été  faite  par  le  Conseil  municipal  de  laïciser  des  maisons 
de  secours,  d’autres  ont  résisté  de  déférer  au  vœu  de  cette  assemblée  demandant 
d’ao-réer  toutes  les  sages-femmes  qui  se  présenteraient  pour  faire  des  accouchements 
au  compte  du  bureau  de  bienfaisance.  Peu  à peu  les  tendances  se  Créent  dans  divers 
bureaux:  elles  y passent  à l’état  de  tradition,  et  dès  lors  aucun  pouvoir  humain  ne 
saurait  les  déraciner.  Il  en  résulte  une  diversité  des  plus  fâcheuses  dans  la  forme, 
dans  l’objet  et  dans  l’application  des  secours.  Tel  repousse  le  secours  en  nature,  tel 
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autre  le  préconise.  Ici  on  augmente  la  part  de  l’indigent  au  détriment  de  celle  du 
nécessiteux;  là,  au  contraire  c’est  le  nécessiteux  qui  prime  l’indigent.  La  maison  de 
secours  est  considérée  par  l’un  comme  un  organe  essentiel,  tandis  que  l’autre  n’v 
voit  qu’un  élément  négligeable.  » (Rapport,  p.  40.) 

Le  projet  nouveau  maintient  comme  nous  le  verrons  des  bureaux  d 'assistance 
d arrondissement,  admis  d’ailleurs  par  presque  toutes  Ses  études  qui  ont  été  faites 
sur  la  question.  Mais  il  les  soumet  à la  tutelle  du  directeur  de  l’Assistance  publique, 
dont  il  rappelle  l’autorité  établie  par  la  loi  du  10  janvier  1849  (1). 

Cette  autorité  s’exerce  en  fait  : 


lJai  le  dioil  de  participation  à la  nominationdes  administrateurs;  — nous  proposons 
d’y  ajouter  le  droit  de  provoquer  leur  révocation  (art.  3)  ; 


Par  l’institution 
leurs  (art.  43)  ; 


d un  service  de  contrôle  confié  à un  inspecteur  assisté  de  contrô- 


Par  le  droit  d examiner  en  appel,  avec  l'aide  d’une  Commission  spéciale,  les  re- 
lus de  secours  prononcés  par  les  bureaux,  et  de  casser  ces  décisions  quand  elles  lui 
paraîtront  contraires  à l’équité  (art.  21  et  22). 


Arme  de  ces  pouvoirs,  le  directeur  aura  une  action  effective  sur  les  bureaux.  Il 
Pourra  par  conséquent  être  véritablement  et  sérieusement  responsable  de  celle  partie 
de  son  administration. 


2°  Unité  de  caissu. 

L’unité  de  caisse,  réclamée  si  souvent  par  notre  assemblée  et  établie  en  fait  cette 
aimée,  est  inscrite,  en  droit , dans  le  projet  nouveau  (art.  8 à 12). 

Cette  conquête  ne  s’est  pas  faite,  Messieurs,  sans  une  vive  résistance  des  parti- 
sans du  statu  quo.  Les  arguments  que  vous  connaissez  et  que  vous  avez  maintes 
lois  réfutés  ont  été  produits  une  fois  de  plus.  Mais  le  Conseil  supérieur  a pensé 
avec  M.  Napias  qu’il  ne  devait  pas  y avoir  parmi  les  pauvres  de  Paris  des  misérables 
([ni  ne  sont  pas  secourus,  tandis  que  d’autres  sont  de  petits  renliers  de  la  charité; 

avec  M.  de  Crisenoy  que  le  progrès  consiste  a ne  pas  localiser  les  ressources  de 
1a  bienfaisance,  mais  à les  grouper  de  manière  a en  faire  le  meilleur  emploi;  - — 
avec  M.  Peyron  qu’il  ne  fallait  pas  qu’un  indigent  touchât  208  francs  ou  70  francs 


(i)  Loi  du  10  janvier  1849.  art.  1er  : « L’administration  générale  de  l’Assistance  publique  à Paris  comprend  le  ser- 
'ice  des  secours  a domicile  et  le  service  des  hôpitaux  et  hospices  civils.  Cette  administration  est  placée  sous  l’autorité 
du  piolet  de  la  Seine  et  du  ministre  de  l'Intérieur  ; elle  est  confiée  à un  directeur  responsable,  sous  la  surveillance 
il  un  (.on.seil  dont  les  attributions  soriL  ci-après  déterminées.  » Cf.  art.  2 et  3. 


selon  l’arrondissement  où  il  a son  domicile;  — avec  MM.  Sabrait.  Voisin  et  Tolain 
qu’on  donnerait  d’autant  plus  volontiers  dans  les  quartiers  riches  quand  on  saurait 
que  les  produits  de  la  quête  servent  à soulager  les  misères  des  quartiers  les  plus 
pauvres. 

Il  a donc  été  décidé  (et  l’on  peut  s’étonner  qu’il  ait  fallu  un  si  grand  effort  poui 
aboutir  à une  conclusion  aussi  simple)  de  ne  pas  continuer  à subventionner  les 
arrondissements  qui  n’ont  pas  besoin  de  subvention. 

Remarquons  aussi  qu’en  vertu  de  Part.  42,  f 1er,  les  fonds  subventionnels, 
alloués  actuellement  aux  bureaux  de  bienfaisance  pour  le  traitement  des  malades  et 
des  accouchées,  font  retour  au  budget  général  de  l’Assistance  publique. 


II. — Des  bureaux  d’assistance. 


Le  projet  qui  nous  esl  soumis  conserve  les  bureaux  d’arrondissement  sous  le 
nom  de  Bureaux  d’assistance,  comme  vous  les  aviez  vous-mêmes  maintenus  dans 
te  rapport  de  1884. 

Il  a paru  impossible  au  Conseil  supérieur  de  rattacher  les  55,000  indigents  et  les 
65,000  nécessiteux  secourus  à Paris  en  1892  à un  bureau  quelconque  de  l'avenue 
Victoria,  comme  l’avaient  proposé  quelques  novateurs  hardis. 

Remettre  le  sort  de  toute  la  population  pauvre  de  Paris  aux  mains  de  quelques 
fonctionnaires  et  de  quelques  employés,  si  zélés  qu’ils  puissent  (dre;  — leur  confier 
le  soin  de  faire  des  enquêtes  sur  la  quantité  considérable  de  demandes  qui  se  pro- 
duisent chaque  jour  dans  Paris,  et  montent  comme  un  véritable  Ilot  à certaines 
époques,  par  exemple  au  moment  du  terme;  — exiger  d’eux  que  ces  enquêtes 
soient  conduites  à la  fois  avec  la  plus  grande  célérité  et  avec  souci  de  la  vérité  la 
plus  scrupuleuse  ; — faire  apprécier  l’obtention,  la  quotité,  le  refus  du  secours 
d’après  des  règles  administratives  fixes  et  invariables,  sans  prendre  en  considéra- 
tion les  circonstances  et,  pour  ainsi  dire,  la  psychologie  de  chaque  cas  ; — suppri- 
mer enfin  de  l’assistance  à domicile  tout  élément  de  sympathie  et  de  sollicitude 
pour  ne  lui  laisser  que  son  caractère  de  service  officiel  et  public;  tel  est,  Mes- 
sieurs, le  progrès  qu’avaient  imaginé  certaines  personnes,  et  non  des  moins  com- 
pétentes en  la  matière. 

Cette  doctrine  a été  écartée. 

En  dehors  môme  de  toute  vue  théorique,  l’expérience  enseigne  que  ce  n’est  pas 
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par  la  centralisation  et  le  fonctionnari||ie  que  certains  pays  sonl  arrivés  à dimi- 
nuer le  nombre  des  pauvres,  à abaisser  les  dépenses  d’assistance  publique.  C’est, 
au  contraire,  en  provoquant  le  concours  de  personnes  désintéressées,  qui  veulent  faire 
œuvre  de  bons  citoyens,  pratiquer  la  solidarité  envers  les  malheureux , et  contri- 
buer ainsi  à la  bonne  gestion  des  affaires  publiques. 

Répétons-le  pour  la  centième  fois  : si  la  population  pauvre  n’est  pas  largement 
assistée  à Paris,  ce  n’est  pas  parce  que  les  secours  manquent,  c’est  parce  qu’ils  sont 
mal  employés. 

Le  problème  consiste  à faire  parvenir  aux  vrais  pauvres  l’argent  qui  leur  appar- 
tient et  qui  est  détourné  de  sa  destination. 

Vous  l’entendez  dire  chaque  jour,  Messieurs,  par  les  habitants  dont  vous  re- 
cueillez les  plaintes  : « On  donne  à ceux  qui  n'en  ont  pas  besoin  : ou  refuse  à ceux 
qui  méritent  des  secours.  » 

Or,  pourra-t-on  distinguer  ceux-ci  de  ceux-là  au  moyen  d’enquêtes  plus  ou  moins 
superficielles  et  rapides,  faites  dans  tout  Paris  d’après  des  principes  uniformes  ? Que 
seront  ces  enquêtes  si  ce  n’est  la  collection  des  rapports  des  concierges  et  des  voi- 
sins? Et  ces  enquêtes  même,  comment  les  fera-t-on  dans  les  hôtels  meublés,  quand 
il  s’agira  de  nomades  qui  y couchent  une  nuit  ou  deux? 

Pour  apprécier  sérieusement  chaque  cas  particulier,  il  faut  vivre  aussi  presque 
possible  du  solliciteur,  connaître  son  existence,  et  saisir  au  vol  ces  mille  détails  dont 
aucun  n’a  d'importance  mais  dont  l'ensemble  forme  une  conviction  raisonnée. 

Nous  approuvons  donc  la  formule  à laquelle  s’est  arrêté  M.  Pleury-P.avarin  dans 
son  rapport  définitif  : « Centralisation  des  ressources  et  du  contrôle:  décentra- 
lisation de  Vemploi.  » 

Les  bureaux  d arrondissement  ont  été  maintenus  sous  le  nom  de  bureaux 
d assistance . Cette  expression  nouvelle  a été  introduite  d’abord  parce  qu’elle  a paru 
plus  démocratique,  ensuite  pour  bien  marquer  qu’il  ne  saurait  être  question  de 
ressusciter  telles  quelles  les.  anciennes  commissions  administratives. 

Les  bureaux  d’assistance  différeront  des  anciens  bureaux  de  bienfaisance  : 

1°  Par  leur  composition  : les  représentants  élus  de  la  population  en  feronl  partie; 

2°  Par  le  mode  de  recrutement  des  administrateurs; 

3°  Par  le  nombre  des  membres  qui  les  composent; 

4°  Par  la  meilleure  organisation  de  leurs  services. 

O 
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1°  Introduction  dans  ces  bureaux  d'assistance  des  représentants  élus  de  la 

POPULATION. 

Les  auteurs  du  décret  de  1886  ne  semblent  pas  s’être  souvenus  qu’il  existât 
quelque  part  à Paris  une  assemblée  composée  de  représentants  élus  de  la  popula- 
tion. 

La  Commission  ministérielle  de  celte  époque  avait  écarté,  « comme,  incompatible 
avec  la  responsabilité  de  V Administration  »,  la  proposition  de  désigner  comme 
membres  de  droit  les  élus  du  suffrage  universel  à côté  de  la  municipalité  non  élue. 

Cette  exclusion,  motivée  par  des  raisons  aussi  bizarres  et  aussi  incompréhen- 
sibles, a toujours  soulevé  vos  protestations  énergiques. 

Comment  les  conseillers  municipaux  d'un  arrondissement  pourraient-ils  se  désin- 
téresser du  fonctionnement  de  la  plus  importante  des  commissions  qui  siègent  a la 
mairie  ? 

Défenseurs  des  intérêts  de  toute  la  population  qu’ils  représentent,  n’est-il  pas 
naturel  qu’ils  puissent  soutenir  au  sein  du  bureau  de  bienfaisance  les  propositions 
qu’ils  croient  les  plus  utiles  au  soulagement  eflicace  des  misères  dans  leur  arrondis- 
sement ? 

Appelés  à voter  les  10  millions  qui  sont  affectés  chaque  année  aux  secours  à 
domicile  dans  Paris,  n’est-il  pas  légitime  qu’ils  puissent  en  surveiller  l’application  ? 
Les  conseillers  et  les  administrateurs  collaborent  à une  même  œuvre  : le  soulage- 
ment de  la  misère  ; quel  avantage  y a-t-il  séparer  ces  deux  éléments  au  lieu  de  les 
réunir  et  de  les  rapprocher  ? N’est-ce  pas  créer  à plaisir  les  malentendus,  les  anta- 
gonismes et  les  conflits? 

Il  paraît  que  des  objections  ont  été  cependant  présentées  au  sein  des  sections 
contre  la  proposition  d’admettre  les  conseillers  municipaux  aux  séances  des  bureaux. 

Bornons-nous  à constater  que  le  Conseil  supérieur  a voté  sans  discussion  l’art.  3 
qui  ouvre  la  porte  des  bureaux  de  bienfaisance  à la  municipalité  élue  et  qu’il  l’a,  de 
même,  appelée  à participer  à la  nomination  des  administrateurs. 


2°  Participation  des  conseillers  municipaux  a la  nomination  des  administrateurs. 


La  loi  du  5 août  1879,  relative  à la  nomination  des  membres  des  commissions 
administratives  des  hospices,  des  hôpitaux  et  des  bureaux  de  bienfaisance,  dispose 
dans  son  article  premier  que  les  commissions  administratives  sont  composées  du 
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maire  et  de  six  membres  renouvelables,  dont  deux  élus  par  le  conseil  municipal  et 
quatre  nommés  par  le  préfet. 

C’est  là  le  droit  commun  pour  toute  la  France  sauf  Paris. 

i)ans  notre  ville,  les  administrateurs  ont  été  successivement  nommés  par  le 
ministre  et  par  le  préfet.  En  1879  cependant,  on  établit  que  le  préfet  devrait  choi- 
sir sur  trois  listes  présentées  : l’une  par  le  directeur  de  l'Assistance,  P autre  par  le 
maire,  les  adjoints  et  les  conseillers  municipaux,  la  dernière  par  le  bureau  de  bien- 
faisance. 

En  1886,  cette  disposition  est  abrogée  et  le  décret  du  1 2 août  donne  le  droit  de 
nomination  au  préfet  de  la  Seine,  sur  la  proposition  du  directeur  de  l’ASsistancd 
publique,  qui  les  choisit  sur  une  liste  triple  de  candidats  présentés  par  le  maire. 

En  fait,  comme  le  constate  M.  Fleury-Ravarin,  les  commissions  administratives 
se  recrutent  elles-mêmes.  Le  préfet  respecte  le  choix  du  maire,  qui  s’incline  devant 
le  choix  du  bureau. 

Chose  très  remarquable  : Quand  ce  système  fut  proposé  eu  1886,  il  fut  combattu 
par  un  certain  nombre  de  bureaux  de  bienfaisance,  qui  lui  reprochèrent  de  suppri- 
mer complètement  l’indépendance  des  administrateurs,  en  obligeant  ceux-ci,  s'ils 
veulent  être  renommés,  à être  toujours  d’accord  avec  les  maires. 

Vous  avez  toujours  protesté  très  énergiquement  contre  celte  disposition  et  réclamé 
le  droit  de  prendre  part  à la  désignation  des  administrateurs. 

Le  rapport  reconnaît  le  bien-fondé  de  vos  réclamations  : « Vos  sections  ont  été 
d’avis  qu’on  ne  saurait  admettre  plus  longtemps,  sous  le  régime  de  la  liberté  muni- 
cipale qui  est  le  nôtre,  alors  que  toutes  nos  assemblées  puisent  plus  ou  moins  leur 
mandat  dans  l’élection  populaire,  que  les  administrateurs  du  bien  des  pauvres 
tiennent  leur  mandat  uniquement  de  la  désignation  du  pouvoir  exécutif.  » 

A cette  raison  de  droit  ajoutons  un  argument  de  fait.  On  se  plaint  avec  raison  des 
difficultés  que  rencontre  le  recrutement  des  administrateurs.  Four  trouver  et  pour 
indiquer  des  hommes  de  loisir  et  de  dévouement  républicain,  aptes  à remplir  ces 
fonctions  si  honorables,  qui  pourrait  être  plus  utilement  consulté  que  les  conseillers 
municipaux,  obligés  par  leurs  fonctions  à des  rapports  quotidiens  avec  tes  électeurs 
de  leur  quartier  ? 

Ici  encore  constatons  qu’aucune  opposition  ne  s’est  manifestée  dans  le  sein  du 
Conseil  supérieur  contre  les  dispositions  proposées  (Discussion  de  l’art.  3). 

Reste  a régler  d’une  manière  précise  la  nomination  des  administrateurs. 

Le  projet  propose  de  les  faire  nommer  pour  quatre  ans  par  le  préfet  sur  une  liste 
double  de  candidats  proposés  par  une  commission  spéciale  comprenant  le  maire* 


les  adjoints,  les  conseillers  municipaux  de  ['arrondissement,  deux  délégués  du 
directeur  de  l’Assistance  et  deux  habitants  désignés  par  le  préfet  sur  la  proposition 
du  maire. 

Nous  vous  proposons  de  mobilier  ces  dispositions.  Il  nous  semble,  en  effet,  abu- 
sif de  donner  à l’ Administration  un  nombre  de  représentants  qui  peut  aller  jusqu’à 
dix  (le  maire,  cinq  adjoints  (1),  les  deux  délégués  et  les  deux  habitants  désignés) 
alors  que  le  nombre  des  représentants  du  suffrage  universel  sera  invariablement  de 
quatre. 

Il  est  plus  simple  et  plus  équitable  de  reprendre  sur  ce  point  le  système  auquel 
vous  avez  donné  votre  adhésion  le  ^3  novembre  1888,  que  N . Fleury-Ravarin 
avait  proposé  tout  d’abord  d’adopter  dans  son  rapport  aux  et  3e  sections,  et  qui 
a été  écarté  par  celles-ci  pour  des  motifs  que  nous  ignorons. 

Dans  ce  système  les  administrateurs  sont  nommés  par  le  préfet  de  la  Seine  sur 
une  liste  double  de  candidats  proposés  par  une  commission  composée  : 1°  des 
conseillers  municipaux  de  l'arrondissement  ; 2°  du  maire  et  de  deux  adjoints;  3°  de 
quatre  délégués  de  f administration  de  l Assistance  publique.  Dette  commission  est 
convoquée  à l’Hôtel  de  Ville  par  l’administration  de  l’Assistance  publique.  Chaque 
groupe  devant  présenter  des  candidats  en  communiquera  la  liste  aux  deux  autres 
groupes,  quinze  jours  avant  la  réunion  de  la  Commission. 


3°  Augmentation  du  nombre  des  administrateurs. 

La  première  condition  pour  qu’un  service  de  secours  à domicile  puisse  fonctionner 
d’une  manière  satisfaisante,  c’est  que  chaque  administrateur  n’ait  sous  sa  surveil- 
lance qu’un  très  petit  nombre  d’administrés. 

Alors  seulement  il  pourra  connaître  véritablement  les  pauvres  de  sa  circonscrip- 
tion, les  voir  souvent,  démasquer  les  ruses  des  professionnels,  donner  aux  autres 
ces  secours  moraux,  celle  sollicitude,  ces  conseils  affectueux  qui  sont  souvent  aussi 
nécessaires  que  le  secours  même. 

Personne  n’ignore  les  résultats  si  remarquables  auxquels  on  est  arrivé  dans 
certaines  villes  d’Allemagne  en  multipliant  les  curateurs  des  pauvres. 

On  n’admet  pas  qu’un  administrateur  puisse  avoir  sous  son  action  immédiate  plus 


(I)  La  loi  du  9 août  1882.  modifiant  la  loi  du  14  avril  1871.  dorme  cinq  adjoints  aux  arrondissements  qui  ont 
plus  de  120,000  habitants. 
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de  4 indigents  à Alton  et  à Elberfeld,  de  8 à Brème,  de  20  à Berlin  ; il  doit  les 
visiter  tous  les  14  jours,  se  renseigner  sur  les  événements  qui  surviennent  dans  la 
famille  de  l’assisté,  et  faire  son  rapport  à la  Commission.  Le  nombre  des  fonction- 
naires de  la  bienfaisance  s’élève  à 2,045  à Berlin. 

A Paris,  ce  sont  253  administrateurs  qui  doivent  répartir  les  secours  entre  plus 
de  121,000  indigents  et  nécessiteux. 

Dans  ces  conditions,  nous  l’avons  déjà  dit,  ils  ne  peuvent  être  que  des  machines 
à signer  et  des  facteurs  chargés  de  porter  des  bons. 

Ici,  comme  partout,  le  mal  vient  en  grande  partie  de  l’incurie  des  bureaux  de 
bienfaisance,  qui  n’ont  pas  suffisamment  profité  du  droit  de  nommer  des  commis- 
saires et  qui  ont  laissé  tomber  en  désuétude  l’institution  si  nécessaire  des  dames 
patronnesses.  Le  mal  vient  de  ce  que  ni  l’administration  centrale  ni  les  bureaux 
n’ont  fait  appel  à la  population  et  provoqué  ces  dévouements  généreux  et  enthou- 
siastes qui  sont  si  fréquents  à Paris. 

Sur  ce  point,  ce  sont  les  mœurs  et  la  routine  administrative  qu’il  faut  reformer. 

Mais,  si  les  meilleurs  règlements  ne  valent  rien  quand  ils  ne  sont  pas  appliqués  avec 
le  désir  d’en  tirer  toute  l’utilité  possible,  du  moins  devons-nous  veiller  à ce  que  rien 
dans  les  textes  proposés  ne  vienne  faire  obstacle  à la  bonne  volonté  des  bureaux  et 
fournir  de  nouveaux  prétextes  à l’inertie. 

L’art.  3 du  projet  qui  nous  est  soumis  fixe  à 16  le  nombre  minimum  des  admi- 
nistrateurs ; il  permet  au  préfet  de  la  Seine  d’augmenter  ce  chiffre  sans  qu’aucun 
maximum  soit  fixé.  Nous  vous  proposons  de  modifier  le  § 3,  de  manière  à ce  que 
cette  augmentation  n’ait  pas  le  caractère  d’une  mesure  anormale  et  exceptionnelle. 

Le  nombre  des  commissaires  et  des  dames  patronnesses  reste  illimité.  Ces 
auxiliaires  seront  institués  par  le  directeur  de  l’Assistance  publique,  sur  la  proposi- 
tion du  bureau  d’assistance,  au  lieu  d’être  nommés  par  celui-ci  comme  aujourd’hui. 

« Ce  mode  de  nomination,  dit  le  rapport,  aura  le  double  avantage  de  rehausser, 
aux  yeux  des  titulaires,  l’importance  de  la  fonction  en  faisant  partir  l’investiture  de 
plus  haut  et  aussi  d’empêcher  le  choix  de  personnes  qui  ne  seraient  pas  aptes  à la 
remplir  d’une  façon  honorable.  On  ne  verra  plus  se  produire  les  étranges  choix  de 
commissaires  que  l’on  rencontre  parfois  dans  la  pratique  actuelle  des  bureaux  de 
bienfaisance.  » (Rapport,  p.  32.) 

Remarquons  que  les  fonctions  d’administrateur  sont  accessibles  aux  femmes. 
Un  seul  membre  du  Conseil  supérieur  a combattu  cette  disposition. 

Nous  avons  restitué  aux  bureaux  d’assistance  le  droit  d’élire  un  vice-président 
qui  présidera  en  l’absence  du  maire  (art.  6 et  7). 
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4°  Meilleur  fonctionnement  des  services. 

La  légèreté  avec  laquelle  sont  faites  les  enquêtes;  — la  partialité  avec  laquelle 
les  secours  sont  accordés  ou  refusés;  — le 'défaut  de  contrôle  qui  permettait  des 
abus  révoltants,  — tels  sont  les  principaux  points  sur  lesquels  ont  porté  vos 
critiques. 

Voici  les  remèdes  que  le  rapport  s’efforce  d’y  apporter. 

A.  — Enquêtes. 

La  première  question  qui  se  pose  à propos  des  enquêtes  est  de  savoir  si  elles  se- 
ront faites  par  des  employés  salariés  ou  par  des  administrateur  bénévoles. 

Le  rapport  primitif  fait  par  M.  Fleury-Ravarin  aux  sections  compétentes  confiait 
ce  service  à des  agents  salariés.  Le  rapport  définitif  et  le  projet  élaboré  par  le 
Conseil  supérieur  laissent  surcc  pointloute  libcrtéauxbureaux  d’assistance.  L’art.  5, 

§ 1er,  est.  en  effet,  conçu  dans  les  termes  les  plus  larges  : « 11  est  attaché,  à chaque 
« bureau,  pour  le  service  des  enquêtes  et  des  visites,  des  commissaires,  des  dames 
« patronnesses,  et  au  besoin  des  agents  salariés.  » 

En  pratique,  il  faut  souhaiter  que  l’enquête  soit  d’abord  faite  par  un  agent  salarie, 
et  contrôlée  ensuite  par  des  administrateurs  bénévoles. 

C’est  le  système  qui  est  suivi  à Lyon  au  grand  profit  des  finances  municipales  et 
des  intérêts  des  pauvres  (1). 

En  1891  L'administration  de  la  ville  de  Lyon  a reconnu  que  les  secours  à domi- 
cile étaient  mal  distribués  ; que  les  demandes  augmentaient  sans  cesse  d’une  ma- 
nière démesurée,  et  que  la  moyenne  du  secours  s’abaissait  constamment  et  était 
tombée  à 1 fr.  35  c.  par  mois  environ.  Ce  sont  exactement  les  maux  dont  nous 
souffrons  à Paris. 

On  voulut  dès  lors  soumettre  les  listes  de  la  population  indigente  à une  révision 
sérieuse. 

Vingt  enquêteurs-distributeurs  salariés  furent  nommés  pour  la  ville  de  Lyon, 
dont  la  population  est  de  400,000  âmes  environ.  Ces  fonctionnaires  sont  surveillés 
et  contrôlés  par  des  citoyens  bénévoles. 


(1)  Nous  devons  ces  renseignements  et  les  documents  sur  la  réforme  de  l’assistance  à Lyon  à l’obligeance  de  notre 
ancien  collègue  M.  Gaufrés,  qui  a publié  une  étude  sur  ce  sujet  dans  le  Petit  Temps  du  b,  décembre  RS93. 
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L’enquête  générale  dura  six  mois.  Les  résultats  en  furent  connus  le  15  janvier 
1892:  16,532  individus  furent  rayés;  et,  défalcation  faite  de  ces  faux  pauvres,  la 
part  moyenne  du  secours  fut  immédiatement  relevée  de  16  francs  à 42  fr.  41  c.  En 
1892,  nouvelle  épuration  : 4,107  personnes  ont  été  rayées;  3,705  inscrites. 

« Nous  allons  pouvoir  enfin  réaliser  ce  rêve  caressé  depuis  longtemps,  disait 
l’ordonnateur,  M.  Schulz,  dans  son  compte  moral  de  1891 , qui  est  de  donner  une 
moyenne  de  secours  bien  plus  élevée  par  tête  d’assisté,  et  de  loi  venir  réellement 

en  aide  quand  il  traverse  des  jours  malheureux Notre  véritable  rôle  est  moins 

d'avoir  des  clients  à titre  perpétuel,  de  vrais  abonnés  croyant  avoir  acquis  un  droit, 
que  de  savoir  aider  ceux  que  la  maladie,  le  chômage,  ou  d'autres  causes  fortuites' 
plongent  subitement  dans  la  misère.  Voilà  ceux  qu’il  faut  aider,  et  aider  largement,' 
pour  éviter  que  le  malheur  ne  les  frappe  trop  durement;  ils  pourront  ainsi  conserver 
plus  facilement  le  sentiment  de  leur  dignité  et  l’énergie  morale  si  nécessaire  aux 
luttes  de  la  vie.  » 

Ce  beau  programme  est  en  voie  de  réalisation  à Lyon.  Pourquoi  ne  pas  essayer 
de  le  réaliser  à Paris  ? 

Les  contrôleurs  bénévoles  sont  tout  trouvés  : ce  sont  les  administrateurs  commis- 
saires et  dames  patronnesses  qui  vont  être  institués. 

Il  suffirait  de  placer  sous  leurs  ordres  un  nombre  d’enquêteurs  suffisant  au  lien 
des  50  qui  existent  aujourd’hui  et  qui  font  360.000  enquêtes  par  an  (soit  24  par 
jour  en  supposant  25  journées  de  travail  dans  le  mois). 

_ Ma*s>  nommer  ces  employés,  c’est  peu  de  chose.  Ce  qui  est  le  plus  important, 
c'est  de  les  bien  choisir  (I).  C’est  aussi  de  leur  apprendre  à faire  sérieusement  leur 
métier.  Nous  avons  sous  les  yeux  les  Instructions  spèciales  pour  le  service  des 
distributem s de  secours  de  Lyon.  Elles  sont  rédigées  d’une  façon  tout  à fait 
complète.  Remarquons  l’art.  4 : « Il  entre  dans  les  fonctions  des  distributeurs 
d inviter  les  personnes  qui  demandent  assistance  à recourir  aux  parents  alliés  ou 
amis  dont  la  situation  de  fortune  permet  de  les  secourir  ».  Ils  doivent  également 
rappeler  aux  descendants  I obligation  alimentaire  écrite  dans  les  art.  205  et  206  du 
Code  civil.  Combien  d’indigents  pourraient  être  rayés  de  nos  listes  si  ces  prescrip- 
tions de  la  loi  étaient  respectées  ! Citons  encore  l’obligation  pour  le  distributeur  de 
conseiller  (nous  aimerions  mieux  : exiger)  l’envoi  des  enfants  à l’école. 

Il  est  cependant  un  point  dans  le  système  de  Lyon  que  nous  ne  saurions  admettre. 
C'est  la  confusion  établie  entre  les  fonctions  d’enquêteur  et  celles  de  distributeur 
des  secours.  Sur  ce  point,  nous  préférons  l’organisation  proposée  par  M.  Fleurv- 
Ravarin. 


U ) A Lyon,  ils  ont  été  choisis  après  un  examen  auquel  ont  été  admis  les  candidats  âgés  do  vîn-t-huit  à quarante 
rmq  ans,  d une  bonne  moralité  et  d une  constitution  physique  suffisamment  robuste. 
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B.  — Délivrance  des  secours.  — Contrôle. 

Le  rapport  pose,  en  effet,  en  principe  que,  pour  assurer  un  contrôle  sérieux,  il 
faut  diviser  entre  des  organes  distincts  : 

1°  L’enquête; 

2°  L’attribution  des  secours  ; 

3°  La  délivrance. 

Aujourd’hui,  chaque  administrateur  est  maître  absolu  et  apprécie  souveraine- 
ment aussi  bien  les  secours  ordinaires  qu’il  donne  aux  indigents  que  les  secours 
temporaires  qu’il  donne  aux  nécessiteux.  Les  art.  32  et  39  du  règlement  actuel 
n’ont  jamais  été  exécutés,  et  il  est  probablement  sans  exemple  qu’un  administrateur 
ait  soumis  au  contrôle  de  ses  collègues  les  secours  qu’il  croyait  devoir  donner  dans 
SM  division.  Si  la  grande  majorité  dès  administrateurs  n'use  de  ce  droit  excessif 
qu’avec  une  bonne  foi  et  une  probité  certaines,  faut-il  rappeler  que  certains  faits 
ont  démontré  combien  étaient  illusoires  les  garanties  que  présente  le  règlement 

de  1886  pour  empêcher  de  douloureux  scandales? 

% 

Le  projet  divise  donc  en  trois  périodes  distinctes  la  délivrance  du  secours  : 

1°  L'enquête,  faite  comme  nous  l’avons  dit  ; 

2°  L'attribution  du  secours. 

Cette  attribution  est  opérée,  en  ce  qui  concerne  les  indigents,  par  le  bureau 
d’assistance  ; en  ce  qui  touche  les  nécessiteux,  par  une  délégation  prévue  à l’art.  4, 
et  composée  du  maire  et  de  quatre  administrateurs  désignés,  chaque  semaine,  a 
tour  de  rôle. 

3°  Enfin  le  paiement,  effectué  par  le  secrétaire-trésorier.  L’art.  12  rappelle  que 
les  administrateurs,  commissaires  et  dames  palronnesses  doivent  rester  étrangers  a 
tout  maniement  de  deniers. 

Nous  avons  rétabli  à l’art.  12  la  disposition  du  règlement  de  1886  qui  oblige  à 
porter  tous  les  lions  et  litres  de  secours  au  domicile  des  indigents. 

Remarquons  la  disposition  en  vertu  de  laquelle  le  receveur  de  l’Assistance 
publique  est  seul  justiciable  de  la  Cour  des  comptes.  Il  acquiert  par  là  même  un 
droit  de  contrôle  et  d’ingérence  directe  sur  les  comptes  des  secrétaires-trésoriers. 
L’autonomie  financière  des  bureaux  disparaît  avec  leur  autonomie  administrative. 

Quant  aux  secours  représentatifs  d’hospice,  ils  sont  maintenus  et  devront  être 
délivrés  par  le  directeur  île  l’Assistance  publique  sur  la  proposition  des  bureaux 
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d’assistance,  après  avis  de  la  Commission  de  placement  des  hospices.  Les  deux 
classes  sont  supprimées;  le  secours  de  360  francs  subsiste  seul.  La  répartition 
entre  (es  divers  arrondissements  est  supprimée  ; la  distribution  se  fera  dans  tout 
Paris.  La  part  de  ces  secours  laissée  à la  libre  disposition  du  directeur  est  élevée 
du  vingtième  au  dixième. 

Contie  les  décisions  injustes  des  bureaux  en  ce  Qui  concerne  les  refus  d’inscription 
sur  la  liste  des  indigents  — et  nous  ajouterons  « de  secours  aux  nécessiteux  » — un 
droit  d'appel  est  ouvert  devant  une  commission  centrale  prévue  à Part.  23  et,  des 
fonds  sont  réservés  à l’art.  22  pour  rendre  ce  recours  efficace. 

Ln  ce  qui  concerne  la  nature  des  secours,  vous  avez  bien  souvent  demandé  la 
suppression  des  secours  en  nature.  L’art.  18  du  projet  exprime  la  préférence  du 
Conseil  supérieur  pour  les  secours  en  argent  ; s'il  permet  les  distributions  on  nature, 
c est  a la  condition  qu’elles  soient  faites  directement . Ainsi  seront  empochés  les 
4 abus  épouvantables  qui  résultent  aujourd'hui  de  la  distribution  de  la  main  à la 
main  des  bons  en  nature,  de  ces  bons  de  pain  pour  lesquels  aucun  contrôle  n’est 
possible  » (Observations  de  M.  Peyron,  p.  52  de  la  discussion),  et  cependant  les  bu- 
reaux pourront  faire  profiter  leurs  assistés  du  bon  marché  qu’ils  obtiennent  par  des 
achats  en  gros. 

Une  disposition  du  projet  que  vous  avez  voté  en  1884  invitait  les  administrateurs 
a multiplier  les  secours  en  travail.  Si  le  projet  actuel  a écarté  (non  sans  raison) 
l idée  d’autoriser  les  bureaux  d’assistance  à ouvrir  des  ateliers  de  travail  et  à faire 
ainsi  le  commerce,  il  leur  permet  de  s’entendre  avec  les  sociétés  locales  d’assis- 
tance par  le  travail  a l’effet  de  substituer,  autant  que  possible,  les  secours  en  travail 
aux  secours  en  argent.  Cette  disposition  permettra  de  régulariser  officiellement  l’eti- 
teute  féconde  qui  s’est  établie  dans  divers  arrondissements  de  Paris  grâce  à l’initia- 
tive de  certains  bureaux  et  à l’impulsion  de  M.  Peyron  et  de  JVL  Beaudouin  des 
Salles. 

Différentes  observations  ont  été  présentées  au  Conseil  supérieur  sur  l’article  qui 
met  a la  disposition  du  préfet  de  la  Seine,  sur  le  montant  des  allocations  inscrites  au 
budget  pour  secours  à domicile,  une  somme  qui  ne  pourra  excéder  30,000  francs  ; 
cette  somme  doitelre  distribuée  à titre  de  secours  individuels,  à charge  par  M.  le 
I léfet  de  produire  chaque  année  un  état  (et  non  pas  un  état  nominatif,  comme  le 
portait  le  projet  primitif). 

Nous  sommes  d’accord  avec  les  auteurs  du  projet  pour  approuver  le  principe  de 
cette  disposition,  qui  a pour  but  de  soulager  des  misères  honteuses.  Ce  sont  les  fonds 
secrets  de  la  misère,  a-t-on  dit  très  justement. 

Le  rapport  émet  le  vœu  que  les  secours  soient  rares,  importants,  délivrés  plutôt  à 
la  femme  qu’au  mari. 
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Ajoutons  à ces  vœux,  qui  ne  peuvent  prendre  place  dans  le  texte  d’un  décret, 
l’obligation  pour  les  employés  des  bureaux  de  recevoir  les  pauvres  qui  s’adressent 
à eux,  non  seulement  avec  la  sollicitude  que  tout  fonctionnaire  doit  aux  citoyens 
qui  ont  besoin  de  ses  services,  mais  encore  avec  le  respect  qui  est  dû  au  malheur. 
Les  bureaux  chargés  des  services  d'assistance  ne  font  pas  la  charité.  Ils  sont  chargés 
d’assurer  l’un  des  services  municipaux  les  plus  importants:  celui  de  la  fraternité  so- 
ciale. 

Sous  un  régime  démocratique  la  population  doit  pouvoir  se  rendre  compte  du 
fonctionnement  de  tous  les  services  municipaux.  Aussi  avons-nous  rétabli  l assemblée 
annuelle  prévue  par  l’art.  11  du  décret  de  1886,  en  la  rendant  publique  et  en  y tai- 
sant convoquer  d’une  manière  particulière  les  membres  des  commissions  qui  sonl 
eux-mêmes  en  rapports  fréquents  avec  la  population  pauvre. 


III.  — Personnes  à secourir.  — Révision  des  catégories 

du  décret  de  1886. 


Aux  termes  de  l’art.  32  du  décret  de  1886  ne  peuvent  être  inscrits  sur  les  listes 
des  bureaux  de  bienfaisance,  pour  recevoir  des  secours  annuels  réguliers  à titre 
d 'indigents,  que  : 

1°  Les  personnes  atteintes  d’infirmités  ou  de  maladies  chroniques  ; 

2°  Les  vieillards  âgés  de  soixante-quatre  ans  révolus  ; 

3°  Les  orphelins  âgés  de  moins  de  treize  ans. 

Cette  classification  adonné  lieu  à de  nombreuses  critiques. 

Tout  d’abord,  on  a fait  remarquer  que  les  orphelins  pauvres  forment  une  ca  té- 
gorie que  le  Département  est  tenu  d’assister  aux  termes  du  décret  du  19  janvier 

1811. 

En  outre,  l’exclusion  des  femmes  veuves  ou  abandonnées  avec  des  enfants  a 
paru  contraire  à la  fois  à la  justice  et  à l’intérêt  social.  Comme  fa  montré  M.  Regnard, 
au  Congrès  d’assistance  publique,  il  y a chez  nous  un  très  grand  nombre  de 
citoyens  auxquels  l’épargne  est  positivement  interdite,  en  raison  de  la  modicité  de 
leurs  ressources.  Le  prix  moyen  des  salaires  de  la  petite  industrie  à Paris  est  de 


1,545  francs  par  an.  Déjà  il  est  difficile  d’imaginer  que  l’homme,  la  femme  et  deux 
ou  trois  enfants  puissent  vivre  sur  un  pareil  salaire.  Mais  si  le  mari  vient  à dispa- 
raître ? Si  la  femme  reste  seule,  ne  trouvant  pour  vivre  qu’un  ménage  à faire,  du 
linge  à blanchir,  des  sacs  à raccommoder  ? N’est-il  pas  équitable  de  l’aider  jusqu’à 
ce  que  ses  enfants  soient  en  âge  de  la  soutenir  à leur  tour  ? 

Enfin  le  principe  même  de  ces  catégories  étroites  dans  lesquelles  on  prétend  enfer- 
mer ceux  qui  sont  chargés  de  distribuer  les  secours  publics,  ce  principe  même  a 
été  critiqué,  comme  produisant  de  regrettables  injustices.  L’âge  de  soixante-quatre 
ans,  notamment,  n’a  pas  semblé  une  exigence  rationnelle. 

Le  piojet  fait  dépendre  l’aptitude  aux  secours  réguliers  de  trois  conditions  : 
1°  1 incapacité  de  pourvoir  à sa  subsistance  par  le  travail  ; 2°  la  nationalité  ; 3°  le 
domicile. 

i 

L incapacité  de  pourvoir  à sa  subsistance  peut  résulter  à la  fois  de  l’âge,  de  l'in- 
validité, ou  des  charges  exceptionnelles  de  famille. 

La  nationalité  française  continue  à être  exigée,  étant  bien  entendu  que  si  une 
Personne  d une  nationalité  étrangère  se  trouve  plongée  dans  un  dénûment  extrême, 
elle  pourra  être  secourue  à titre  temporaire  comme  nécessiteuse  (1). 

Le  domicile  exigé  est  celui  qui  s’établit  par  deux  années.  Cette  disposition  est 
inapplicable  aux  nécessiteux,  qui  continuent  à être  régis  par  la  loi  du  24  vendémiaire 
an  II  et  n’ont  besoin  de  justifier  qu’un  domicile  d’un  an. 

Les  nécessiteux  comprennent  : 

1°  Tous  ceux  qui  se  trouvent  dans  des  cas  d’indigence  momentanée  ; 

2°  Les  indigents  inscrits  ( valides  ou  malades)  qui  ont  besoin  d être  secourus 
extraordinairement. 

Les  formalités  relatives  à l’inscription  sont  réglées  par  l’art.  15.  C’est  dans  le 
quartier  que  s’établit  la  liste  préparatoire  soumise  ensuite  au  bureau  d’arrondisse- 
ment. En  appelant  ainsi  à statuer  sur  la  demande  ceux  qui  vivent  le  plus  près  de 
l’indigent  et  qui  peuvent  le  plus  facilement  se  renseigner  sur  sa  situation  véritable, 
on  peut  espérer  que  les  décisions  prises  seront  vraiment  sérieuses  et  équitables. 

Qui  aura  droit,  en  cas  de  maladie,  aux  soins  gratuits  du  médecin  et  aux  médica- 
ments gratuits  en  cas  de  maladie  ? 


(I  ) Il  serait  à désirer  que  1 Administration  centrale  envoyât  aux  bureaux  d’assistance  une  petite  instruction  pra* 
tique  rédigée  par  ses  conseils,  pour  la  solution  de  ces  questions  de.  nationalité  dont  quelques-unes  présentent  des 
dilüeultes  et  ne  sont  résolues  ni  d une  manière  uniforme,  ni  souvent  d une  manière  conforme  à la  loi. 


Cette  question  est  particulièrement  importante,  sous  l’empire  du  règlement  pro- 
posé , avec  la  création  de  dispensaires  largement  dotés.  Si  tout  le  monde  est 
d’accord  pour  vouloir  que  les  secours  médicaux  soient  assurés  à tous  les  malheu- 
reux, il  serait  profondément  regrettable.de  donner  gratuitement,  aux  Irais  des  con- 
tribuables, des  consultations,  des  médicaments  et  des  soins  aux  personnes  qui 
sont  en  situation  de  rémunérer  les  soins  de  leur  médecin. 

Le  rapport  a prévu  l’abus  qui  pourrait  se  produire  et  les  doléances  que  les  méde- 
cins de  Paris,  payant  une  patente  qui  doit  leur  assurer  le  libre  exercice  de  leur  pro- 
fession, ne  manqueraient  pas  de  faire  entendre  le  jour  où  1 Assistance  publique  lem 
ferait  concurrence  en  ouvrant  des  dispensaires  en  grand  nombre  dans  toute  la  ville. 

Les  art.  26  et  30  déclarent  donc  que  l’assistance  médicale  gratuite  et  les  consul- 
tations sont  réservées  aux  indigents  inscrits  et  aux  nécessiteux  reconnus  comme  tels 
parle  bureau  d'assistance. 


Une  exception  est  apportée  à ce 
songera  à la  critiquer. 


principe  pour  le  cas  d urgence  et  personne  ne 


IV.  — De  l’assistance  aux  malades. 


Il  n’est  pas  besoin,  Messieurs,  de  faire  remarquer  l’extrême  importance  de  ce 
service.  S'il  est  un  cas  où  le  devoir  social  de  fraternité  et  de  solidarité  semble  s im- 
poser d’une  manière  particulièrement  impérieuse,  c’est  bien  celui  ou  la  maladie 
vient  arracher  l’outil  des  mains  du  travailleur  et  priver  en  même  temps  sa  famille 
des  ressources  nécessaires  à sa  subsistance. 

Vous  le  savez,  Messieurs,  c’est  en  1853  que  ce  service  fut  pour  la  première  fois 
pourvu  d’une  dotation  régulière. 

Ce  crédit  était  alors  de  462,000  francs  environ  pour  une  population  de  1 ,053,000 
habitants . 

Depuis  lors,  la  population  a doublé;  le  crédit  a plus  que  doublé  ( 1 ,056,276  fr. 
19  c.  en  1892  pour  2,386,232  habitants). 

Le  Conseil  municipal  a montré  une  sollicitude  particulière  pour  cette  partie  des 
secours  à domicile.  C’est  là  aussi  que  vous  avez  pu  introduire  le  plus  de  reformes, 
les  dispositions  du  décret  de  1886  en  cette  matière  étant  assez  larges  et  assez 

vagues. 

Ces  réformes  ont  toutes  été  adoptées  par  le  projet  qui  vous  est  soumis. 
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i°  Réforme  de  la  consultation.  — Séparation  de  la  consultation  et  du  traitement 
a domicile.  — Libre  choix  du  médecin  par  le  malade.  — Création  de 
dispensaires. 

Les  vices  principaux  du  système  établi  par  le  décret  de  1886  en  ce  qui  concerne 
les  malades  et  de  l’application  qui  en  a été  faite  sont  : 


A.  — V insuffisance  de  la  consultation. 


La  consultation  joue  un  rôle  considérable  dans  le  traitement  des  malades  pau- 
vres. Elle  esl  donnée  à 435  malades  par  jour  à l’hôpital  Saint-Georges  de  Moscou, 
d après  des  renseignements  que  M.  Fleury-Ravarin  emprunte  à M.  le  docteur  Henri 
Huchard.  De  même  en  Angleterre. 


A Paris,  ce. service  est  organisé  de  la  manière  la  plus  déplorable.  Soit  dans  les 
hôpitaux,  soit  dans  les  maisons  de  secours,  le  temps  qui  est  consacré  aux  consul- 
tations est  tout  à fait  ridicule  si  on  le  compare  au  nombre  des  malades'que  le  méde- 
cin est  censé  visiter. 


« A de  certaines  séances,  dit  M.  le  docteur  Balland  dans  son  mémoire,  le  médecin 
\ oit  défilei  devant  lui  pai fois  150  malades  de  suite.  En  supposant  que  l’interroga- 
l oire,  l’examen  physique  et  la  rédaction  de  l’ordonnance  durent  cinq  minutes,  ce  qui 
serait  absurde  et  dangereux,  cela  ne  ferait  que  douze  malades  à l’heure.  Dans  ces 
conditions,  il  vaut  mieux  ne  rien  faire  du  tout.  Aussi  voit-on  de  monstrueuses 
erreurs  qui  jettent  un  discrédit  notable  sur  le  service.  C’est  donc  là  un  gaspillage  et 
un  gaspillage  inutile  ne  profitant  à personne.  » 


M.  Gory  signale  un  autre  abus.  Chaque  médecin  ne  donnant  qu’une  consultation 
par  semaine,  si  un  malade  n’a  pu  se  rendre  à la  maison  de  secours  au  jour  lixé 
(ajoutons  : ou  s’il  n’a  pu  être  examiné  faute  de  temps),  il  est  remis  à huitaine.  De 
plus,  certains  habitués  des  maisons  de  secours  connaissent  l’heure  rie  cliaipie  mé- 
decin, se  présentent  successivement  à chacune  des  consultations  avec  l’espérance 
souvent  réalisée  d’obtenir  des  médicaments  qu’ils  se  hâtent  de  revendre. 

Le  gaspillage  de  médicaments  qui  résulte  de  ces  pratiques  esl  considérable  et 
a été  maintes  fois  signalé  à la  tribune  du  Conseil. 

il  est  encore  augmenté  par  la  confusion  établie  entre  la  consultation  et  le  traite- 
ment à domicile. 
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[5.  — Bêunion  de  la  consultation  et  du  traitement  ii  domicile  dans  les  mains 

des  mêmes  médecins. 

La  réunion  de  ces  deux,  services  dans  les  mains  des  mêmes  médecins  avait  pro- 
duit des  inconvénients  qui  ont  été  maintes  fois  signalés. 

On  reprochait  à cette  organisation  de  favoriser  la  négligence  de  quelques  méde- 
cins qui,  pour  se  dispenser  de  continuer  leurs  visites  a domicile,  renvoyaient  hâti- 
vement tes  malades,  soit  à l’hôpital,  soit  aux  consultations  périodiques.  Là,  des 
distributions  abusives  de  médicaments  étaient  faites.  Les  parents  ou  amis  d un  cer- 
tain nombre  de  malades  traités  à domicile,  mais  négligés  par  leur  médecin,  pou- 
vaient assez  souvent,  malgré  la  surveillance  exercée,  venir  a la  consultation  du 
médecin  traitant  sous  prétexte  de  se  faire  soigner  eux-mêmes,  mais  en  réalité  pour 
obtenir  de  nouveaux  médicaments  en  faveur  de  ces  malades,  insuffisamment  visites, 
qui  leur  confiaient  leur  bulletin. 

Parfois  même  le  médecin  négligent  se  dispensait  totalement  de  la  visite  et  voyait 
à la  consultation  un  grand  nombre  de  malades  qui,  régulièrement,  auraient  du  être 
visités  à domicile. 

Certes,  nous  ne  voulons  pas  dire  que  ce  fussent  la  des  pratiques  générales,  el  ce 
serait  commettre  une  grave  injustice  que  de  prononcer  un  blâme  collectif  contre  ce 
corps  des  175  médecins  des  bureaux  de  bienfaisance  qui  compte  des  hommes  d'un 
dévouement  admirable. 

Mais  les  règlements  administratifs  doivent  avoir  pour  but  d’empêcher  les  abus  et 
les  gaspillages. 

Le  20  mars  1889,  après  un  rapport  de  M.  Georges  Berry  sur  la  proposition  de 
M.  Dubois,  vous  invitiez  f Administration  : 

1°  A séparer  complètement  le  service  des  consultations  du  service  des  tiaitements 
à domicile; 

2°  A diviser  chaque  arrondissement  au  plus  en  quatre  grandes  circonscriptions 
médicales  entre  lesquelles  sont  répartis  les  médecins  des  bureaux  de  bienfaisance, 
chaque  malade  pouvant  choisir  son  médecin  parmi  ceux  qui  sont  attachés  a la 
circonscription  de  leur  domicile.  Le  pauvre  obtenait  ainsi  pour  lui  et  pour  les  siens 
cette  garantie  nécessaire  et  cette  suprême  consolation  : le  libre  choix  de  son  mé- 
decin. 

Cette  réforme  fut  d’abord  expérimentée  dans  le  VIIe  arrondissement  par  l’hono- 
rable M.  Risler  en  1891 . 
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A I<i  fin  de  I année,  M.  Navarre  constatait  tes  heureux  résultats  obtenus  et  vous 
invitiez  l’Administration  à l’étendre  à tout  Paris. 

Le  nouveau  régime  a été  partout  introduit  à la  date  du  1er  janvier  J 893. 

Bien  que  I expérience  soit  de  date  trop  récente  pour  fournir  des  renseignements 
bien  concluants,  cependant  vous  avez  pu  voir  dans  un  tableau  annexé  à un  rapport 
que  j ai  eu  l’honneur  de  vous  soumettre  (1)  un  état  comparatif  des  dépenses  affé- 
rentes a ce  service  pour  le  premier  semestre  1892  et  le  premier  semestre  1893. 

On  constate  : 

L’augmentation  du  nombre  des  visites  à domicile  (100,927  au  lieu  de  100.635); 

L élévation  de  la  moyenne  des  visites  pour  chaque  malade  (1.90  au  lieu  de 
1 . /b) ; 

La  diminution  du  nombre  des  consultations  (138.835  au  lieu  de  165,810)  ; 

! dU  chilfrede  la  dépense  en  médicaments  (209,168  francs  au  lieu 

de  2/1,124  francs). 

Jusqu’à  présent  les  résultats  constatés  semblent  donc  confirmer  les  vues  théo- 
nquesqui  avaient  prévalu  devant  vous. 


G-  — L’absence  de  dispensaires. 

Il  manque  a l’heure  actuelle,  à Paris,  un  rouage  intermédiaire  entre  l’hôpital  et 
e bureau  de  bienfatsance,  et  où  l’homme  atteint  de  plaies,  de  contusions,  d affec- 
bons  externes  pourrait  recevoir  non  seulement  les  conseils,  mais  aussi  les  soins  et 
es  pansements  qui  lui  sont  nécessaires,  sans  déplacement  exonéré.  La  Société 
philanthropique  soigne  à Paris  2,643  malades  dans  ses  dispensaires  ! 


Tels  sont  les  désirs  que  vous  avez  maintes  fois  formulés.  Voyons  maintenant  le 
système  propose  par  le  projet  de  décret. 


L’organisation  nouvelle  repose  sur  les  bases  suivantes  : 

Rattachement  du  traitement  à domicile  au  service  hospitalier; 

Création  de  nombreux  dispensaires  et  séparation  de  la  consultation  et  du  traite- 
3nt  a domicile  ; 

Pharmacies  municipales  ; 

Création  d’un  secours  de  maladie  important. 


(1)  Kapporfc sur  le  service  tics  seccmrs  à domicile  pour  I mi. 
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A.  — Rattachement  du  traitement  à domicile  au  service  hospitalier. 


Le  système  actuel  qui  sépare  ces  deux  services  a semblé  à M.  Fleury-Ravarin  et 
au  Conseil  supérieur  dériver  d'une  conception  fausse  et  irrationnelle. 
Théoriquement,  l’organisme  qui  s’occupe  des  malades  doit  être  un. 


Pratiquement,  le  dualisme  favorise  l’encombrement  des  hôpitaux,  les  médecins 
du  traitement  à domicile  se  débarrassent  de  leurs  malades  en  les  renvoyant  dans 
ces  établissements.  — En  outre,  les  bureaux  de  bienfaisance  (sauf  dans  le  VIL 
arrondissement)  s’intéressent  peu  aux  malades  et  réservent  la  plus  grosse  part  de 
leurs  ressources  pour  les  indigents  et  les  nécessiteux. 

M.  le  directeur  de  l’Assistance  publique,  .VL  Gory,  dans  son  mémoire,  s étaient 


déjà  prononcés  en  ce  sens. 

Donc,  les  bureaux  n’auraient  plus  a donner  aux  malades  que  des  secouis  eu 
argent,  dont  l’importance  serait  d’ailleurs  augmentée  comme  nous  le  verrons. 

Pour  l’assistance  médicale  proprement  dite,  Paris  serait  divisé  en  grandes  cir- 
conscriptions, chacune  relevant  d’un  hôpital  chef-lieu. 

Ce  sectionnement  est-il  possible  dans  la  réalité?  Tout  en  ne  méconnaissant  pas 
qu'il  pourra  rencontrer  des  difficultés,  notamment  pour  les  arrondissements  de 
l’Ouest,  Passy  par  exemple,  les  sections  du  Conseil  supérieur  et  l’Administration 
consultée  ne  l’ont  pas  cru  impossible. 

Dans  chaque  circonscription  seront  installés  un  ou  plusieurs  dispensaires. 


B.  — Dispensaires. 


Le  dispensaire  est.  en  effet,  le  rouage  fondamental  de  la  nouvelle  oigauisation. 

C’est  là  que  le  malade,  qui  n’est  pas  obligé  de  garder  la  chambre,  trouvera  une 
consultation  attentive  et  des  soins  immédiats. 

Ces  dispensaires  sont  installés  tout  d’abord  dans  les  maisons  de  secours.  Ceux 
qui  connaissent  l’exiguïté  et  l’état  de  délabrement  de  certaines  de  ces  maisons  ne 
peuvent  guère  considérer  comme  un  progrès  immédiatement  réalisable  la  transfor- 
mation de  ces  locaux  en  dispensaires  « analogues  aux  ambulatoria  russes  ou  aux 
dispensaires  anglais,  et  munis  de  bains,  douches,  électricité  ». 

Par  réaction  contre  l étal  de  choses  et,  contre  les  inconvénients  de  la  consultation 
des  hôpitaux  telle  qu’elle  fonctionne  aujourd’hui,  le  projet  primitu  excluait  la  pos- 
sibilité d’établir  des  dispensaires  dans  les  hôpitaux.  Mais  le  docteur  Bourneville  a 
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fait  remarquer  combien  il  serait  regrettable  ue  11e  pas  installer  de  dispensaires  dans 
les  hôpitaux  où  se  trouvent  des  services  tout  organisés  et  créés  à grands  frais  par  le 
Conseil  municipal.  Appuyées  par  notre  collègue  Paul  Strauss,  ces  observations  ont 
abouli  a la  rédaction  de  l’art.  30  : « Ceux-ci  (les  dispensaires;  peuvent  être  installés 
dans  les  hôpitaux  comme  services  distincts.  » 

Dans  chaque  dispensaire  se  trouvera  : 

Un  personnel  médical  ; 

Un  personnel  administratif  ; 

Un  personne]  secondaire. 

A la  tête  du  personnel  médical  sera  un  médecin  du  Bureau  central.  11  est  assisté 
des  médecins-adjoints  chargés  de  la  consultation,  qui  seront  pris  parmi  les  méde- 
cins des  bureaux  de  bienfaisance  actuellement  chargés  de  ce  service.  Ces  médecins- 
adjoints  seront  distincts  des  médecins  du  traitement  à domicile.  La  séparation 
nécessaire  entre  ces  deux  services  est  donc  bien  nettement  maintenue. 

En  outre,  les  malades  auront  le  droit  de  choisir  leur  médecin  parmi  les  médecins 
du  traitement  à domicile  de  leur  quartier  (art.  35). 

Les  deux  réformes  que  vous  aviez  énergiquement  poursuivies  et  enfin  obtenues 
sont  donc  conservées  intactes. 

Vous  savez  que  la  loi  de  1849  ne  permet  que  deux  modes  de  nomination  pour  le 
choix  des  médecins  du  bureau  de  bienfaisance  : le  concours  ou  l’élection.  L’insuccès 
de  F élection,  en  1879,  a déterminé  le  Conseil  supérieur  à maintenir  le  concours. 

Votre  Commission  a ajouté  à l’art.  34  des  garanties  pour  le  cas  où  la  réinvesli- 
lure  serait  refusée  après  l’expiration  de  la  période  triennale.  Elle  a en  outre  exigé  la 
condition  de  la  résidence  pour  les  médecins  adjoints  aussi  bien  que  pour  ceux  du 
traitement  à domicile;  les  fonctions  des  médecins-adjoints  sont  assez  absorbantes 
pour  justifier  cette  exigence. 

Quant  au  mode  de  rémunération  des  médecins,  l’art.  34  propose  de  leur  allouer  : 
1°  nne  indemnité  fixe;  2°  une  indemnité  proportionnelle  au  nombre  des  visites 
faites.  (Le  nombre  des  visites  faites  en  1892  s’est  élevé  à 207,597.) 

Le  Conseil  sait  à quelles  discussions  cette  question  a souvent  donné  lieu.  Il  y a 
des  médecins  qui  font  130  visites,  et  d’autres  3,000;  les  uns  touchent  0 fr.  60  c. 
par  visite,  d’autres  9 francs. 

Dès  1888,  vous  avez  voté  la  réforme  qui  est  proposée. 

Mais,  depuis  1888,  les  médecins  des  bureaux  de  bienfaisonce  et  leur  association 
ont  tait  les  démarches  les  plus  pressantes  pour  que  cette  mesure  ne  fût  pas  appli- 
quée. 


Quoi  qu’il  en  soit,  une  disposition  de  ce  genre  ti  est  pas  a sa  place  < ht  ns  un  décret 
réglementaire  qu’il  ne  faut  pas  encombrer  de  prescriptions  d’importance  secondaire. 
C’est  un  simple  détail  d’exécution  que  l’expérience  peut  nous  amener  à modifier 
fréquemment.  Nous  vous  proposons  de  supprimer  le  dernier  paragraphe  de  l’art.  34. 

De  même  nous  vous  proposons  la  suppression  complète  de  l’art.  38  ainsi  rédigé  : 

« Le  personnel  affecté  aux  dispensaires  comprend  des  dames  chargées  de  visiter  et 
d’assister  les  malades  traités  à domicile.  Elles  reçoivent  un  traitement.  » 

S'il  s’agit,  en  effet,  de  visites  de  consolation,  de  secours  moraux,  de  ces  friendly 
oisiling  qu’on  a mis  en  honneur  en  Amérique,  nous  pensons  que  ce  sera  là  l’une 
des  fonctions  les  plus  importantes  des  dames  patronnesses  et  qu’il  n y a pas  lieu  a 
rémunération. 

Si,  au  contraire,  l’on  se  propose  ce  que  M.  Fleury-Ravarin  semble  avoir  en  vue, 
l’institution  d’auxiliaires  chargés  de  donner  aux  malades  des  soins  effectifs,  de  veil- 
ler à leur  chevet,  de  faire  appliquer  les  prescriptions  du  médecin,  comment  serait- 
il  possible  de  nommer  des  visiteuses  en  quantité  suffisante  pour  (pie  leur  rôle  soit 
véritablement  efficace  et  réellement  utile  à la  population  pauvre  ? 

Nous  craignons  que  le  rapporteur  et  le  Conseil  supérieur  n’aient  été  dupes  d’une 
généreuse  illusion.  En  tout  cas,  si  l’expérience  démontrait  la  possibilité  de  réaliser 
cette  création,  il  n’est  pas  nécessaire  de  la  prévoir  au  décret.  Un  arrêté  de  M.  le 
Préfet  suffirait  après  un  vote  du  Conseil  municipal  ouvrant  un  crédit. 

Ajoutons  que  les  malades  pauvres  ne  sont  pas  abandonnés  à eux-mêmes  comme 
on  l’a  dit  au  Conseil  supérieur;  la  population  parisienne  pratique  au  plus  haut  degre 
les  devoirs  de  solidarité  et  de  fraternité,  et  l’assistance  sympathique  que  les  pauvres 
gens  s’accordent  les  uns  aux  autres  a été  déjà  constatée,  décrite,  cl  respectueusement 

admirée. 

Disons  un  mol  des  femmes  enceintes. 

Il  a tout  d’abord  été  formellement  entendu  dans  la  discussion  que  les  femmes 
enceintes  indigentes  ou  nécessiteuses  sont  assimilées  aux  malades.  « C’est  là,  a dit 
le  rapporteur,  une  tendance  générale  de  la  législation  actuelle.  » 

Les  femmes  enceintes  soid  actuellement  assistées  de  trois  façons  : dans  les  mater- 
nités hospitalières,  chez  les  sages-femmes  agréées  (rattachées  aux  maternités  depuis 
1883),  à domicile  par  le  bureau  de  bienfaisance. 

Pour  ce  dernier  mode  d’assistance,  il  y a aujourd’hui  un  abus  considérable  : 
y oj0  des  accouchements  se  font  par  les  soins  de  l’Assistance  publique.  De  11,313 
en  1890  ils  se  sont  élevés  à 12,287  en  1892,  et  les  dépenses  pendant  la  même 
période  ont  augmenté  de  262,300  lianes  à 290,758  francs. 

Parmi  les  accouchées,  les  unes  n’ont  obtenu  que  la  gratuité  de  l’accouchement; 
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les  autres  (dans la  proportion  de  63.77  en  1892)  ont  en  outre  bénéficié  de  l’alloca- 
lion  d’un  secours  dont  la  moyenne  s’est  élevée  de  10  fr.  17  c.  (1887)  à 28  fi-  55  c 
(1892).' 

Le  décret  ne  modifie  pas  les  dispositions  du  règlement  du  19  novembre  1853. 
aux  termes  duquel  les  femmes  enceintes  doivent,  en  prévision  de  leur  accouche- 
ment, fairç  leur  déclaration  un  mois  a l’avance  au  moins,  afin  qu’une  enquête  puisse 
établir  leur  situation  nécessiteuse. 

L’art.  36  règle  le  mode  de  nomination  des  sages-femmes. 

L’art.  37  consacre  le  droit  pour  les  femmes  enceintes  de  choisir  librement  leur 
sage-femme  parmi  les  sages-femmes  du  service  médical  de  l’arrondissement. 


2°  Institution  de  pua u magies  municipales. 

L’institution  de  pharmacies  municipales  a été  activement  poursuivie  par  le  Conseil 
municipal,  à la  lois  pour  assurer  aux  indigents  la  bonne  qualité  et  la  quantité  des 
médicaments  prescrits,  et  pour  ménager  les  finances  de  l’Assistance  publique. 

Lllc  semble  de\oii  donner  d importantes  économies,  a en  juger  par  l’expérience 
faite  dans  les  XIe  et  XIVe  arrondissements. 

lut.  moyenne  de  la  dépense  en  médicaments  par  malade  atteignait  dans  le 
XIe  arrondissement,  en  1887,  5 fr.  50  c.  et  en  1888,  4 fr.  60  c.  En  1889.  année  de 
l’institution  de  ces  pharmacies,  cette  moyenne  est  descendue  à 2 fr.  76  c.  et.  comme 
le  démontrent  les  chiffres  qui  précèdent,  elle  a été  depuis  lors  chaque  année  en 
décroissant  au  point  de  ne  plus  représenter,  en  1892,  que  le  tiers  environ  de  celle 
de  1887. 

La  meme  remarque  peut  etre  faite  pour  le  XI V°  arrondissement.  Ce  dernier  a 
établi  à la  fin  de  1891  une  pharmacie  centrale -délivrant  exclusivement  tous  les 
médicaments  aux  malades  traités  à domicile  ou  aux  consultations.  Or,  la  moyenne 
de  la  dépense  de  médicaments  par  malade,  qui  y était  de  I IV.  37  c.  .mi  1890  et  de 
i fr.  52  c.  en  1891,  est  tombée  en  1892  à 2 fr.  76  c. 

Ces  chiffres  établissent  le  gain  obtenu  sur  le  prix  des  médicaments.  Il  y a lieu 
toutefois,  pour  évaluer  l’économie  résultant  de  ia  création  de  ces  pharmacies,  d.; 
tenir  compte  des  dépenses  nouvelles  nécessitées  par  le  personnel  attaché  à ces 
établissements. 

Ces  dépenses  s’élèvent,  dans  le  XI"  arrondissement,  à 16,000  francs,  et,  dans  le 
XIV  ai londissement,  a 7,000  francs  environ.  Si  l’on  augmente  de  ces  sommes  les 
dépenses  en  médicaments  pendant  l’année  1892,  on  obtient  par  malade  une 


moyenne  de  dépense  de  3 fr.  69  e.  dans  le  XIe  arrondissement  el  de  3 Ir.  62  c. 
dans  le  XIVe  arrondissement. 

Les  art.  40  et  il  du  projet  consacrent  l’institution  de  pharmacies  spéciales  à 
chaque  circonscription:  ces  pharmacies  seront  approvisionnées  par  la  Pharmacie 
centrale  des  hôpitaux. 

Nous  vous  proposons  de  supprimer  à Part.  41  la  disposition  en  vertu  de  laquelle 
les  pharmaciens  sont  logés  gratuitement.  Cette  disposition  ne  nous  semble  pas  de 
nature  à prendre  place  dans  un  décret  réglementaire. 


3°  Création  d’un  secours  de  maladie  important. 

Comme  nous  l’avons  dit.  les  bureaux  de  bienfaisance  ne  consacrent  en  général  à 
l’heure  actuelle  qu’une  faible  partie  de  leurs  ressources  au  soulagement  des  malades. 
C’est  à peine  s’ils  paient  17  °/0  de  la  dépense  totale,  la  subvention  de  l’administra- 
tion centrale  fournissant  le  surplus. 

Il  y a là  une  situation  très  fâcheuse. 

Le  traitement  à domicile  est  plus  avantageux  que  le  traitement  à l’hôpital  poul- 
ies finances  publiques;  le  prix  de  journée  a été  en  1892  de  1 fr.  56  c.  pour  le  trai- 
tement à domicile  ; de  3 fr.  30  c.  à l’hôpital.  Il  présente  encore  l’avantage  de  ne  pas 
briser  les  liens  de  famille  et  de  ne  pas  décharger  les  parents  du  devoir  d’assister  leur 
malade. 

Il  faut,  dès  lors,  faire  que  les  avantages  faits  au  malade  ne  soient  pas  trop 
inférieurs  à ceux  accordés  aux  malades  des  hôpitaux. 

M.  Gory  a fort  bien  dit  dans  son  mémoire  : 

«<  Quand  le  chef  de  famille  est  à l’hôpital,  la  femme  restée  libre  peut  encore  tra- 
vailler; mais  le  modeste  gain  de  celte  dernière  est  perdu  si  elle  est  obligée  de  soi- 
gner son  mari  malade.  Il  est  donc  nécessaire  qu'en  dehors  des  médicaments  et  des 
visites  du  médecin,  le  malade,  lorsqu’il  est  chef  de  famille,  reçoive  un  secours  de 
maladie.  Si  ce  secours  vient  à manquer,  la  misère  envahit  le  ménage,  les  cœurs  se 
découragent,  les  esprits  s’aigrissent  et  ces  liens  de  famille,  qui  devaient  se  resserrer, 
se  relâchent  au  contraire;  l’idée  de  l’hôpital  se  présente  naturellement,  on  y pousse 
le  malade,  et  lui-même  y aspire,  pour  pouvoir  au  moins  souffrir  en  paix,  ne  plus 
voir  la  détresse  et  ne  plus  entendre  les  plaintes  de  ceux  qui  lui  sont  chers.  D’ail- 
leurs la  répugnance  de  la  population  parisienne  pour  l’hôpital  a diminué  et  dimi- 
nuera encore  en  raison  même  des  améliorations  apportées  dans  les  services  bospi- 
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taliers.  Il  faut  donc  que  le  traitement  à domicile  soit  perfectionné,  si  l’on  veut  que 
les  hôpitaux  n’en  soient  pour  ainsi  dire  que  le  supplément.  « Tant  que  TAdminis- 
" t ration,  a dit  M.  le  docteur  Peyron,  n’aura  pas  pu  instituer  un  secours  représen- 
tatif du  séjour  à l’hôpital,  qui  permette  d’assurer  au  malade  traité  à -domicile  les 

ressources  suffisantes  pour  le  maintenir  dans  sa  famille,  le  traitement  à domicile 
* ne  pourra  recevoir  son  entier  développement.  » 

Disons  tout  d’abord  que,  sur  100  malades,  1 7 seulement  ont  reçu,  outre  les  soins 
et  les  médicaments  gratuits,  un  secours  en  argent. 

De  quelle  importance  a été  ce  secours?  De  2 fr.  33  c.  en  1892  en  moyenne,  le 
minimum  étant  de  1 fr.  14  c.  (XVIIe  arrondissement)  et  le  maximum  7 fr.  02  c. 

(If  arrondissement).  Cette  moyenne  va  en  diminuant,  elle  était  de  2 fr.  67  c.  en 
J 890. 

Le  rapport  propose  de  porter  le  secours  de  maladie  à 1 franc  par  jour  (1),  ce  qui. 
en  prenant  pour  base  les  chiffres  de  1892,  élèverait  à 2 fr.  79  c.  le  prix  de  journée 
au  lieu  de  1 fr.  56  c.  J 

Cette  augmentation  de  dépenses  ne  serait  certes  pas  indifférente. 

Sans  doute  MM.  Gory  et  Fleury-Ravarin  font  observer  que  tous  les  malades  n’ont 
pas  besoin  de  secours  en  argent.  Ils  retranchent  même  les  cas  très  fréquents  où 

c est  un  enfant  qui  est  malade,  parce  qu  alors,  disent-ils,  les  parents  peuvent  conti- 
nuer a travailler. 

Celte  affirmation  ne  nous  semble  pas  entièrement  justifiée.  Qui  pourra  prétendre 
qu  une  mere  veuve  doit  aller  au  travail  et  laisser  son  enfant  seul  à la  maison  si 
le  pauvre  petit  est  atteint  d’une  affection  grave?  D’autre  part,  même  en  supposant 
que  lepere  ou  la  mere  puissent  continuer  à aller  à l’atelier,  n’est-il  pas  évident  que 
ans  bien  des  cas  le  petit  malade  aura  besoin  d’une  nourriture  particulière,  beau- 
coup plus  coûteuse,  et  que  le  budget  du  ménage  pourra  se  trouver  en  déficit  de  ce 

011(31  . 

Il  y a eu  675,000  journées  de  maladie  eu  1892. 

Comptons  que,  dans  la  moitié  des  cas  (ce  qui  est  beaucoup),  on  eût  pu  éviter  de 
donner  le  secours  de  maladie. 

Restent  en  chiffres  ronds  337,500  journées;  à 2 fr.  73  c.  au  lieu  de  1 fr  56  c 
ces  journées  auraient  coûté  395,000  fkancs  de  plus. 


(H  Ce  chinfre  est  celui  auquel  s’était  également  arrêté  le  rapporteur  de  la  Commission  du  Conseil  en  1884 
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4°  Réforme  du  mode  d'admission  dans  les  hôpitaux. 

Un  rapport  vous  a été  présenté  sur  cette  question  par  notre  honorable  collègue 
M.  Dubois. 

Il  vous  a montré  les  inconvénients  qui  résultent  de  l’organisation  actuelle,  des 
admissions  prononcées  par  le  Bureau  central  et  par  les  consultations  des  hôpitaux. 

M.  Fleury-Ravarin  a,  lui  aussi,  placé  sous  les  yeux  du  Conseil  supérieur  un  ta- 
bleau de  ces  abus  d’autant  plus  saisissant  qu’il  était  dressé  d’après  des  observations 
faites  de  visu. 

11  a énergiquement  conclu  à la  réforme  radicale  du  système  en  vigueur,  a l admis- 
sion prononcée  par  les  seuls  médecins  du  dispensaire. 

Contre  cette  réforme,  la  principale  objection  paraît  être  la  crainte  de  mécontenter 
les  médecins  des  hôpitaux  et  de  provoquer  leurs  redoutables  résistances.  Mais  il  faut 
luire  remarquer  que  le  dispensaire  aura  à sa  tête  un  médecin  du  Bureau  central  ; le 
renvoi  à l’hôpital  sera  prononcé  sous  son  autorité,  sous  son  contrôle  réel  etmoral. 

Dès  lors  on  peut  espérer  que  l’on  fera  accepter  cette  « amertume  » (M.  Peyron) 
au  corps  médical  des  hôpitaux,  puisque,  si  on  lui  demande  un  « sacrifice,  c’est  au 
profit  de  jeunes  collègues  que  ce  sacrifice  sera  consenti  » (M.  Fleury-Ravarin). 

Le  rapport  et  le  projet  ne  permettaient  pas  de  prononcer  le  renvoi  a I hôpital  pen- 
dant la  consultation.  On  n’a  pas  voulu  que  le  dispensaire  devînt  le  vestibule  de 
l’hôpital,  une  espèce  de  Bureau  central  au  petit  pied.  On  avait  pensé  aussi  que  1 ad- 
mission prononcée  à domicile  permet  à l’autorité  qui  la  prononcedese  rendre  compte 
des  conditions  d’habitation  du  malade,  ce  qui  est  un  élément  important  d’apprécia- 
tion. 
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CONCLUSIONS. 


Arrivés  au  terme  de  cette  étude,  il  nous  faut  conclure. 

Les  dispositions  du  décret  proposé  constituent  un  progrès  certain  sur  le  règle- 
ment actuel. 

Mais  elles  ne  sauraient  devenir  une  réalité  qu’à  la  double  condition  que  des  sacri- 
fices pécuniaires  considérables  soient  consentis  et  qu’on  obtienne  le  concours  effectif 
de  la  population. 

Il  faut  d’abord  beaucoup  d’argent  pour  installer  les  dispensaires,  transformer  les 
maisons  de  secours,  rémunérer  le  personnel  médical,  augmenter  le  nombre  des  visi- 
teurs, créer  un  secours  de  maladie  sérieux. 

Quelle  sera  l’importance  de  ces  sacrifices?  Il  est  difficile  de  l’évaluer.  Le  Conseil 
supérieur  n'a  nullement  envisagé  cette  question  ; il  ne  s’est  préoccupé  que  de  l'amé- 
lioration des  services.  C’est  le  devoir  de  l’Administration  d’étudier  dès  maintenant 
le  supplément  de  dépenses  qui  en  résultera  et  les  moyens  d’y  faire  face. 

Ces  dépenses  nouvelles  viendront  encore  augmenter  les  charges  si  lourdes  que 
nos  concitoyens  supportent  pour  l’assistance. 


Il  faudrait  du  moins  que  cette  aggravation  ne  nous  fût  imposée  que  dans  les  li- 
mites de  ce  qui  est  juste  et  équitable. 

Or,  vous  savez  combien  l’importance  des  secours  publics  est  à Paris  hors  de 
toute  proportion  avec  celle  des  mêmes  secours  dans  le  reste  de  la  France. 

En  1885  le  total  des  dépenses  communales  d’assistance  pour  la  France  moins 
Pons  s’élevait  à 28  millions,  à 23  millions  pour  Paris  ! 

Aussi,  Messieuis,  de  tous  les  points  de  la  France  affinent  des  malheureux,  peu  ou 
P0™1  secourus  dans  les  localités  qu’ils  habitent,  et  venant  vers  notre  ville  attirés  par 
a profusion  même  des  largesses  de  l’assistance  publique  et  privée. 

75,58  % des  indigents  secourus  à Paris  sont  originaires  de  la  province,  et  1 ,69  % 
de  l’étranger. 


S il  est  raisonnable  que  notre  ville  vienne  au  secours  de  vieillards  ou  d’inlirmes 
qui  y sont  venus  dans  la  force  de  l’âge,  y ont  travaillé  et  ont  ainsi  contribué  à sa 
prospérité,  que  dire  de  cette  migration  intéressée  de  pauvres  accourant  à l’assaut  de 

notre  budget,  parfois  avec  ta  complicité  des  municipalités  qui  leur  fournissent  des 
secours  de  route  ? 

AL  Lory  disait  a la  Société  internationale  pour  l’étude  des  questions  d’assistance  : 
« Nous  voyons  journellement  des  parents  besogneux,  que  leurs  enfants  font  venir 
de  province  pour  être  secourus  par  l’Assistance  publique  de  Paris.  En  matière  de 


secours  permanents  (car  il  est  bien  évident  qu  il  ne  s’agit  que  de  seeouis  qui  sont 
en  quelque  sorte  de  vraies  pensions  de  retraite),  il  ne  faut  admettre  que  les  indi- 
vidus ayant  acquis,  par  une  contribution  à la  vie  de  Paris,  des  droits  à être  secourus 
par  cette  grande  ville  » . Et  le  même  orateur  faisait  adopter  par  la  Société  internatio- 
nale le  vœu  que  la  durée  du  domicile  exigé  pour  les  secours  permanents  soit  de 
cinq  ans,  et  que  ces  secours  ne  soient  pas  accordés  aux  personnes  qui  viendi aient 
à Paris  après  l’âge  de  soixante  ans. 

Aucune  disposition  de  ce  genre  n’a  été  insérée  dans  le  projet  de  décret. 

Les  traditions  de  générosité  ont  une  fois  de  plus  prévalu  sur  ce  que  la  prudence 
aurait  sans  doute  conseillé. 

Mais  nous  devons  appeler  l’attention  des  pouvoirs  publics  sur  la  situation  qui 
nous  est  faite,  et  pourrait  devenir  menaçante  pour  nos  finances  si  elle  devait  conti- 
nuer et  se  développer.  , , 

Une  meilleure  administration  des  secours  publics,  telle  que  l’établit  le  reglement 
proposé,  suppose  en  outre  la  collaboration  zélée  d’un  grand  nombre  de  citoyens, 
disposés  à remplir  avec  exactitude  et  dévouement  les  ingrates  fonctions  d adminis- 
trateurs, dames  et  commissaires,  à faire  partie  de  la  délégation  qui  assiste  le 

maire,  etc. 

Pour  obtenir  cette  collaboration  assidue,  les  municipalités  et  les  bureaux  ne  pour- 
ront compter  que  sur  la  propagande  qu’ils  feront  autour  d’eux. 

Nos  lois  ne  rendent  pas  obligatoires  les  fonctions  de  distributeur  des  secours 
publics,  comme  le  fait  la  loi  allemande.  Contrairement  à l’opinion  de  Montesquieu, 
c’est  la  monarchie  qui  force  les  citoyens  à accepter  les  emplois  publics,  et  c’est  la 

République  qui  leur  permet  de  les  refuser. 

S'ils  veulent  se  recruter  facilement,  les  bureaux  d’assistance  devront  donc  ne  plus 
se  confiner,  comme  aujourd’hui,  dans  leur  pratique  administrative  journalière . 

Ils  devront,  déployant  la  même  ardeur  que  les  sociétés  privées  de  bienfaisance, 
s’adresser  à la  population,  lui  montrer  la  grandeur  de  leur  rôle,  l’intéresser  a leur 
œuvre,  l'émouvoir,  faire  appel  au  dévouement  de  nos  concitoyens. 

« L'amour  des  lois  et  de  la  patrie,  a dit  l’auteur  que  nous  avons  cité,  est  singu- 
lièrement affecté  aux  démocraties.  Dans  elles  seules,  le  gouvernement  est  confie  a 
chaque  citoyen.  Or,  le  gouvernement  est  comme  toutes  les  choses  du  monde  : poui 
le  conserver,  il  faut  l’aimer.  » 

Les  Parisiens  ont  prouvé  plus  d’une  fois  qu’ils  aimaient  le  gouvernement  démo- 
cratique. . 

Ils  sauront  donc,  pour  le  conserver,  montrer  ce  dévouement  civique  qui  seul  pmi 
faire  accepter  et  remplir  avec  zèle  les  fonctions  honorables  el  utiles  entre  loutts, 
mais  pénibles  et  ingrates,  d'administrateur  du  bureau  d’assistance. 
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PROJET  DE  DÉCRET 


Texte  arrête  par  le  Conseil  supérieur 
de  V Assistance  publique. 


Article  premier.  — Le  directeur  de  l’admi- 
nistration de  l’Assistance  publique  exerce  sur 
le  service  des  secours  à domicile  l’autorité  qui 
lui  est  dévolue  par  la  loi  du  10  janvier  1849. 

Art.  2.  Dans  chacun  des  arrondissements 
de  Paris,  il  est  institué  un  bureau  d’assistance. 

Chaque  bureau  est  composé  : 

1°  Du  maire  de  l’arrondissement; 

2°  Des  adjoints  ; 

3°  Des  quatre  conseillers  municipaux  de  l'ar- 
rondissement ; 

4°  D’administrateurs  au  nombre  de  quatre 
par  quartier; 

d°  D’un  secrétaire-trésorier  qui  n’a  que  voix 
consultative  dans  les  séances  du  bureau. 

Art.  3.  — Les  administrateurs  sont  nommés 
pom  quatre  ans  par  le  préfet  de  la  Seine  et 
choisis  sur  une  liste  double  de  candidats  pro- 
posés par  une  commission  spéciale  comprenant 
le  maiie,  les  adjoints,  les  conseillers  municipaux 
de  1 arrondissement,  deux  délégués  du  directeur 
de  l’Assistance  publique  et  deux  habitants  dési- 
gnés par  le  préfet  sur  la  proposition  du  maire. 


Texte  de  la  Commission. 


Article  premier.  — Sans  changement. 


Art.  2.  — Sans  changement. 


Art.  3.  — Les  administrateurs  sont  nommés 
pour  quatre  ans  par  le  préfet  de  la  Seine  sur 
une  liste  double  de  candidats  proposés  par  une 
commission  composée  : 1°  des  conseillers  muni- 
cipaux; 2U  du  maire  et  de  deux  adjoints;  3°  de 
quatre  délégués  de  l’administration  de  l’Assis- 
tance publique.  Cette  commission  est  convoquée 
a l’Hôtel  de  Ville  par  l’administration  de  l’Assis- 
tance publique.  Chaque  groupe  devant  présenter 
des  candidats  devra  communiquer  la  liste  aux 


Texte  arrêté  par  le  Conseil  supérieur 
de  l'Assistance  publique. 


Texte  de  la  Commission. 


Les  femmes  peuvent  être  nommées  adminis- 
tratrices du  bureau  d'assistance. 

Le  nombre  des  administrateurs  pourra,  en 
raison  des  circonstances  locales,  être  augmenté 
par  arrêté  du  préfet  de  la  Seine,  sur  la  propo- 
sition du  directeur. 

Leurs  fonctions  sont  gratuites. 

Art.  4_  — Le  maire  est  assisté  d’une  délé- 
gation permanente  composée  d'un  adminis- 
trateur par  quartier  désigné,  chaque  semaine, 
à tour  de  rôle. 

En  cas  d’empêchement,  les  membres  de  la 
délégation  peuvent  se  faire  remplacer  par  leurs 
collègues. 

La  délégation  se  réunit  chaque  jour  à la  mairie, 
sous  la  présidence  du  maire  ou  de  l’adjoint 
désigné  par  lui. 

Art.  S.  — H est  attaché  à chaque  bureau 
pour  le  service  des  enquêtes  et  des  visites  des 
commissaires,  des  dames  patronnesses  et,  au 
besoin,  des  agents  salariés. 

Les  commissaires  et  les  dames  patronnesses 
sont  nommés  pour  quatre  ans  par  le  directeur 
de  l'Assistance  publique  sur  la  proposition  du 
bureau  d'assistance. 

Les  cadres  du  personnel  administratif  sont 
fixés,  pour  chaque  bureau,  par  arrêté  du  direc- 
teur, approuvé  par  le  préfet  de  la  Seine. 

Les  fonctions  des  commissaires  et  des  dames 
patronnesses  sont  gratuites. 


deux  autres  groupes  quinze  jours  au  moins 
avant  la  réunion  de  la  commission. 

Les  administrateurs  peuvent  être  révoqués  de 
eurs  fonctions  par  le  préfet  de  la  Seine  sur  la 
proposition  du  directeur  de  l’Assistance  publique 
et  après  avis  du  Conseil  de  surveillance. 

Ils  peuvent  être  suspendus  provisoirement  par 
le  préfet  de  la  Seine. 

Les  femmes  peuvent  être  nommées  adminis- 
tratrices du  bureau  d’assistance. 

Le  nombre  des  administrateurs  pourra  tou- 
jours être  augmenté,  selon  les  besoinsde  chaque 
arrondissement , par  arrêté  du  préfet  de  la 
Seine,  sur  la  proposition  du  directeur. 

Les  fondions  d’administrateur  sont  gratuites. 

Art.  4.  — Sans  changement. 


Art.  5.  — Sans  changement. 


Texte  arrêté  par  le  Conseil  supérieur 
de  l’ Assistance  publique. 


Texte  de  la  Commission. 


Art.  6.  — Les  bureaux  d’assistance  dési- 
gnent chaque  année  parmi  leurs  membres  et 
par  la  voix  du  scrutin  : 

Un  administrateur  secrétaire; 

Un  ordonnateur. 

Art.  7.  — Le  maire  préside  le  bureau  d’as- 
sistance. En  son  absence,  la  présidence  appar- 
tient de  droit  à un  des  adjoints. 

Le  maire  convoque  le  bureau  au  moins  deux 
fois  par  mois. 


Art.  8.  — Les  ressources  affectées  à l’assis- 
tance à domicile  comprennent  : 

U Le  produit  des  troncs,  quêtes,  collectes  et 
fêtes  de  bienfaisance; 

~J  Le  produit  des  dons , donations  et  legs 
x ecuei  1 lis  par  1 Administration  centrale  au  profit 
de  l’assistance  à domicile; 

•3°  Le  produit  de  tous  les  dons  recueillis  par 
les  maires,  adjoints,  administrateurs,  commis- 
saires et  dames  palronnesses,  ou  remis  entre 
leurs  mains  pour  les  indigents,  les  nécessiteux 
et  les  malades.  Le  montant  doit  en  être  intégra- 
lement versé  dans  la  caisse  du  secrétaire-tréso- 
rier pour  être  reversé  par  lui  à la  caisse  de  l’Ad- 
ministration centrale,  au  compte  spécial  du  bu- 
reau d assistance  destinataire.  Lors  de  la  répar- 


Art.  G.  — Ajouter  : 
Un  vice-président. 


Art.  7.  — Le  maire  préside  le  bureau  d’as- 
sistance. En  son  absence  la  présidence  appartient 
au  vice-président. 

Le  maire  convoque  le  bureau  au  moins  deux 
fois  par  mois. 

11  réunit  une  fois  par  an  une  assemblée  géné- 
rale publique  à laquelle  sont  convoqués  les  admi- 
nistrateurs, dames  et  commissaires,  les  membres 
de  la  délégation  cantonale  et  de  la  Commission 
scolaire,  les  médecins  et  sages-femmes  attachés 
au  service  des  malades  de  l’arrondissement. 

Il  est  rendu  compte  dans  cette  réunion  des 
travaux  de  l’année  précédente,  des  recettes  et 
dépenses  de  l’exercice. 

Le  procès-verbal  de  cette  réunion  est  adressé 
au  directeur  de  l’Assistance  publique. 

Art.  8.  — Sans  changement. 
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Texte  arrêté  par  le  Conseil  supèrieut 
de  l'Assistance  publique. 

Texte  de  la  Commission 

t tion  des  fonds  entre  les  bureaux  d assistance 
ou  des  paiements  des  mensualités,  il  sera  tenu 
compte- à chaque  bureau  de  tous  les  dons  et  legs 
à lui  spécialement  attribués,  à 1 exception  des 
libéralités  qui,  par  suite  des  dispositions  des 
bienfaiteurs,  ne  s’appliquent  pas  à l’ensemble  de 
l’arrondissement  ou  ne  visent  qu  un  mode  spé- 
cial d’assistance  ou  qu’une  catégorie  spéciale  de 
bénéficiaires  ; 

4°  Les  crédits  inscrits  au  budget  de  l’Assis- 
tance publique  pour  les  secours  a domicile. 

Art.  9.  — Toutes  les  ressources  énoncées  à 
l’article  précédent  forment  une  masse  commune 
et  sont  réparties  entre  les  vingt  bureaux  dans  la 
forme  prévue  à l’art.  11  ci-dessous. 

Art.  9.  — Sans  changement. 

Art.  10.  — Les  recettes  et  les  dépenses 
forment  respectivement  un  sous-chapitre  spécial 
dans  les  budgets  et  les  comptes  de  l’administra- 
tion générale  de  l’Assistance  publique. 

Le  receveur  de  l’Assistance  publique  est  seul 
justiciable  de  la  Cour  des  comptes. 

Il  est  autorisé  à faire  aux  secrétaires-trésoriers, 
sur  mandat  du  directeur  de  l’Assistance  pu- 
blique, une  avance  de  fonds  égale  au  douzième 
du  total  du  crédit  annuel  alloué  au  bureau  d’as- 
sistance, à charge  par  le  secrétaire-trésorier  de 
produire  à l’Administration  centrale,  dans  le  de- 
lai d’un  mois,  les  pièces  justificatives  des  sommes 
par  lui  payées. 

Les  secrétaires-trésoriers  sont  astreints  au  dé- 
pôt d’un  cautionnement  dont  le  montant  est  fixé 
par  l’arrêté  de  nomination. 

Art.  10.  — Sans  changement. 

Art.  II.  — Le  sous-chapitre  des  dépenses 
comprend  les  crédits  afférents  : 

1°  Aux  frais  d’administration  ; 

2°  Aux  secours  aux  indigents  ; 

3°  Aux  secours  aux  nécessiteux; 

4°  Aux  secours  aux  malades  et  convalescents. 

Art.  11.  — Sans  changement. 
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Texte  arrêté  par  le  Conseil  supérieur 
de  l'Assistance  publique. 


L’ensemble  des  crédits  spéciaux  aux  indi- 
gents, aux  nécessiteux  et  aux  malades,  est  ré- 
parti entre  les  vingt  bureaux  d’assistance  au 
prorata  de  la  population  indigente  arrêtée 
d après  le  recensement  de  1892,  conformément 
au  tableau  qui  sera  annexé  au  présent  décret. 

Cette  base  de  répartition  sera  révisée  tous  les 
cinq  ans  et  arrêtée  par  le  préfet  de  la  Seine,  sur 
la  proposition  du  directeur  de  l’Assistance  pu- 
blique, après  avis  du  Conseil  de  surveillance. 

La  somme  totale  attribuée  dans  la  répartition 
des  fonds  à chaque  bureau  d’assistance  ne  pourra 
jamais  être  inférieure  à celle  versée  en  confor- 
mité de  l’art.  7,  § 3,  au  compte  spécial  de  ce  bu- 
reau. 

Art.  12.  — Le  territoire  de  chaque  quartier 
est  partagé  en  un  certain  nombre  de  divisions, 
entre  lesquelles  les  administrateurs  du  quartier 
sont  répartis. 

Les  commissaires  et  les  dames  patronnesses  du 
quartier  leur  prêtent  leur  concours. 

Les  administrateurs  reçoivent  les  indigents 
au  moins  une  fois  par  semaine  à la  maison  de 
secours. 

A l’exception  du  secrétaire-trésorier,  les 
membres  du  bureau  d’assistance,  les  commis- 
saires et  les  dames  patronnesses  doivent  rester 
étrangers  à tout  maniement  de  deniers. 

Art.  13.  — Les  personnes  à secourir  com- 
prennent : 

4°  Les  indigents  ; 

2°  Les  nécessiteux  ; 

3°  Les  malades. 

Art.  44.  — Ne  peuvent  être  admis  à recevoir 
des  secours  annuels  que  les  indigents  incapables 
par  leur  âge,  leur  invalidité  ou  leurs  charges 


Texte  de  la  Commission. 


Art.  42.  — A adopter  avec  le  paragraphe 
additionnel  ci-après  : 


Les  administrateurs  reçoivent  les  indigents 
au  moins  une  fois  par  semaine  à la  maison  de 
secours.  Les  mandats,  bons  et  titres  de  secours 
de  toute  nature  doivent  être  portés  au  domicile 
des  indigents  par  les  administrateurs  et  commis- 
saires. 


Art.  43.  — Sans  changement. 


Art.  14.  — Sans  changement. 
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Texte  arrêté  par  le  Conseil  supèrieui 
de  l'Assistance  publique. 


exceptionnelles  de  famille  de  pourvoir  à leur 
subsistance  par  le  travail. 

Les  secours  ainsi  alloués  sont  toujours  révo- 
cables. 

Ils  ne  sont  accordés  qu’aux  indigents  de  na- 
tionalité française,  domiciliés  a Paris  depuis 
deux  ans  au  moins. 

Art.  15.  — Il  est  dressé,  chaque  année,  par 
le  bureau  d’assistance,  une  liste  générale  des 
indigents  de  l’arrondissement. 

Cette  liste  est  établie  d’après  les  listes  prépa- 
ratoires dressées  dans  chaque  quartier  par  les 
membres  du  bureau  d’assistance  qui  appartien- 
nent à ce  quartier.  La  liste  générale  est  arrêtée 
par  le  directeur  de  l’Assistance  publique  après 
contre-enquête. 

Les  demandes  d’inscription  présentées  dans  le 
cours  de  l’année  sont  examinées  par  le  bureau  à 
sa  première  séance  et  soumises  aux  formalités 
indiquées  au  paragraphe  ci-dessus. 

Les  propositions  de  radiation  sont  soumises  a 
la  même  procédure  que  celles  d’inscription. 

Art.  15.  — Peuvent  être  secourus  temporai- 
rement au  titre  de  nécessiteux  : 

1"  Les  personnes  qui  se  trouvent  dans  des  cas 
d’indigence  momentanée  : 

s>°  Les  indigents  inscrits  (valides  ou  malades) 
qui  ont  besoin  d’èlre  secourus  extraordinaire- 
ment. 

Art.  17. — Les  blessures,  les  maladies  ou 
intirmilés  sont  constatées  par  les  médecins  de 
la  consultation  ou  par  ceux  du  traitement  à do- 
micile. 

Art.  18.  — Les  bureaux  d’assistance  accor- 
dent des  secours  en  argent.  Néanmoins,  ils  peu- 
vent faire  des  distributions  directes  d’objets  en 
nature. 


Texte  de  la  Commission. 


Art.  15.  — Sans  changement. 


Art.  15.  — Sans  changement. 


Art.  17.  — Sans  changement. 


Art.  18.  — Sans  changement. 
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Texte  arrêté  par  le  Conseil  supérieur 
de  V Assistance  publique. 


Art.  11).  — Les  secours  annuels  eu  argent 
aux  indigents  sont  payés  sur  cartes  no  .inatives 
d’une  valeur  fixe,  visées  chaque  mois  et  avant 
paiement  par  l’administrateur. 

Les  objets  en  nature  sont  délivrés  contre  un 
reçu  de  la  partie  prenante. 


Art.  1!) 


Art.  20.  — La  délégation  permanente  insti- 
tuée au  bureau  d’assistance  est  spécialemenl 
chargée  de  l’attribution  des  secours  aux  néces- 
siteux  et  aux  malades  et  des  secours  extraordi- 
naires aux  indigents.  Ces  secours  sont  payés  sur 
bons  numérotés,  détachés  de  livrets  à souche  et 
signés  par  le  maire  ou  son  délégué,  ils  ne  sont 
valables  que  dans  le  mois  de  leur  délivrance  et 
ne  peuvent  être  payés  que  sur  l’acquit  des  par- 
ties prenantes. 


Art.  20. 


Art.  21.  — Les  refus  de  secours  sont  notifiés 
par  lettres  aux  intéressés  qui  peuvent,  dans  un 
délai  de  huitaine,  adresser  au  directeur  de  l’As- 
sistance publique  leur  réclamation  appuyée  de 
la  décision  du  refus. 


Art.  21. 


Art.  22.  — Le  directeur  peut  accorder  d’ur- 
gence un  secours  aux  personnes  dont  la  récla- 
mation lui  paraît  fondée. 

Le  bon  de  secours  délivré  par  lui  est  payé  par 
le  secrétaire-trésorier.  La  dépense  est  imputée 
sut  le  crédit  affecté  dans  chaque  bureau  aux  né- 
cessiteux et  dont  une  part,  évaluée  à 0 °/„,  est 
tenue  en  réserve  à cet  effet. 

Sur  le  montant  des  allocations  inscrites  au 
budget  pour  secours  à domicile,  une  somme  qui  ' 
ne  pourra  excéder  30,000  francs  sera  mise  à la 
disposition  du  préfet  de  la  Seine  pour  être  dis- 
tribuée par  lui  à titre  de  secours  exceptionnels. 

Lin  état  des  secours  ainsi  accordés  devra  être 
produit  chaque  année  à l’appui  des  comptes. 


Art.  22. 


\ 


Texte  de  la  Commission . 


— Sans  changement. 


— Sans  changement. 


Sans  changement. 


Sans  changement. 


Texte  arrêté  par  le  C onseil  supéi  ieiu 
de  l'Assistance  publique. 


Art.  23.  — Les  réclamations  pour  refus  d’ins- 
cription  sur  la  liste  des  indigents,  les  contesta- 
tions entre  le  directeur  et  les  bureaux  d’assis- 
tance au  sujet  de  l’inscription,  du  maintien  et  de 
la  radiation  sont  soumises  à 1 examen  d une 
Commission  centrale. 

Cette  Commission  comprend  : 

1°  Un  membre  du  Conseil  de  sur\eil  lance  île 
l’Assistance  publique,  président,  désigné  par  ses 
collègues  ; 

2°  Deux  conseillers  municipaux,  désignés  par 
leurs  collègues  ; 

3°  Deux  maires  désignés  par  voie  de  roule- 
ment. Ces  membres  sont  nommés  par  arrêté  du 
préfet  de  la  Seine  pour  un  an.  Ils  peuvent  être 
renommés  ; 

4°  Deux  administrateurs  des  bureaux  d’assis- 
tance ; 

3°  Deux  commissaires  ; 

G0  Deux  dames  patronnesses. 

Les  membres  indiqués  aux  trois  derniers 
paragraphes  sont  pris  chaque  année  dans  un 
bureau  d’assistance  différent  et  suivant  un  rou- 
lement déterminé  par  les  bureaux  par  voie  de 
tirage  au  sort. 

Ils  sont  désignés  par  le  bureau  auquel  ils 
appartiennent  et  nommés  par  le  préfet,  sur  la 
proposition  du  directeur. 

Art.  24.  — Les  bureaux  d’assistance  sont 
autorisés  à s’entendre  avec  les  sociétés  locales 
d’assistance  par  le  travail  à l’effet  de  substituer, 
autant  que  possible,  les  secours  en  travail  aux 
secours  en  argent. 

Art.  23.  — Les  secours  représentatifs  du 
séjour  à l’hospice  en  faveur  des  vieillards  et  des 
infirmes  sont  distribués  par  la  direction  de  1 As- 
sistance publique,  sur  la  proposition  des  bu- 


Texte  de  la  Commission. 


Art.  23.  — A adopter  avec  cette  modifi- 
cation : 

Les  réclamations  pour  refus  d’inscription  sur 
la  liste  des  indigents  ou  pour  refus  de  secours  aux 
nécessiteux,  les  contestations  entre — etc. 


Art.  24.  — Sans  changement. 


Art.  23.  — Sans  changement. 


— il 


iX°  iO 


1 eæte  arrêté  par  te  Conseil  supérieur 
de  V Assistance  publique. 


reau\  d assistance,  après  avis  de  la  Commission 
de  placement  dans  les  hospices  et  suivant  les 
règles  d admission  dans  ces  établissements. 

Cette  distribution  se  t'ait,  sans  distinction  d’ar- 
rondissement, entre  les  vieillards  et  infirmes. 

Le  dixième  des  secours  représentatifs  peut  être 
accordé  par  le  directeur  sans  présentation  des 
bureaux  d’assistance. 

Les  cartes  de  secours  représentatifs  sont  payées 
par  le  secrétaire-trésorier  dans  la  môme  forme 
que  les  cartes  de  secours  aux  indigents. 


Art.  26.  — L’assistance  médicale  gratuite  est 
réservée  aux  malades  justifiant  qu’ils  sont  ins- 
crits sur  la  liste  des  indigents  ou  qu’ils  ont  été 
reconnus  nécessiteux  par  le  bureau  d’assistance. 


Art.  26. 


Art.  2/.  L’assistance  médicale  assure  aux 
malades  le  traitement  : 

1"  A la  consultation: 

2°  A domicile  ; 

>T'  A l’hôpital. 

Art.  28.  — Le  traitement  à la  consultation  et 
le  traitement  a domicile  comprennent,  suivant 
les  besoins  : 

1°  Les  secours  médicaux  ; 

2°  Les  secours  pharmaceutiques  et  autres; 

3U  Les  prêts  de  linge; 

i°  Les  secours  de  maladie  et  de  convalescence 
en  argent. 

Art.  29.  — Le  territoire  de  la  ville  de  Paris 
est  divisé,  au  point  de  vue  de  l’assistance  médi- 
cale, en  un  certain  nombre  de  circonscriptions. 

Chacune  de  ces  circonscriptions  comprend  un 
on  plusieurs  dispensaires  rattachés  à un  hôpital 
chef-lieu. 


Art.  27. 


Art.  28. 


\ 

Art.  29. 


Texte  de  la  Commission. 


— Sans  changement. 


— Sans  changement. 


— Sans  changement. 


— Sans  changement. 


Texte  arrêté  par  le  Conseil  supérieur 
de  V Assistance  publique. 


Texte  de  la  Commission. 


Art.  30.  — Les  consultations  gratuites  de 
médecine  générale  sont  données  exclusivement 
aux  dispensaires.  Ceux-ci  peuvent  être  installés 
dans  les  hôpitaux  comme  services  distincts. 

Sauf  les  cas  d’urgence  constatés  par  le  méde- 
cin du  dispensaire,  la  consultation  n’est  donnée 
qu’aux  malades  remplissant  les  conditions  pré- 
vues à l’art.  20  ci-dessus. 

Art.  31.  — A chaque  dispensaire  est  attaché: 

1°  Un  personnel  médical  ; 

2°  Un  personnel  administratif; 

3,J  Un  personnel  secondaire. 

Art.  3)2.  — Un  médecin  du  Bureau  central  est 
seul  chargé  du  service  des  consultations  au  dis- 
pensaire. Il  est  assisté  de  médecins-adjoints  dési- 
gnés par  le  directeur  de  l'Assistance  publique 
pour  la  visite  des  malades  qui  demandent  à être 
admis  à l’hôpital  ou  dont  l’admission  est  propo- 
sée par  les  médecins  du  traitement  à domicile. 

Art.  33.  — L’admission  à l'hôpital,  sauf  les 
cas  d’urgence,  ne  peut  être  prononcée  que  par 
les  médecins  du  dispensaire,  au  domicile  du 
malade. 

• 

Art.  34.  — Les  médecins  du  traitement  à 
domicile  et  les  médecins-adjoints  du  dispensaire 
sont  nommés  au  concours  par  le  préfet  de  la 
Seine  pour  trois  années  commençant  au  1er  jan- 
vier qui  suit  leur  institution.  Ils  peu\em  être 
réinvestis  sur  la  proposition  du  directeur  de 
l’Assistance  publique. 


Tout  médecin  non  réinvesti  ne  peut  plus  se 
représenter  au  concours» 


Art.  30.  — Sans  changement. 


Art.  31.  — Sans  changement. 


Art.  32.  — Un  médecin  du  Bureau  central 
est  seul  chargé  du  service  des  consultations  au 
dispensaire.  Il  est  assislé  de  médecins-adjoints 
désignés  par  le  directeur  de  I Assistance  publi- 
que. 


Art.  33.  — Sans  changement. 


Art.  34.  — Les  médecins  du  traitement  à 
domicile  et  les  médecins-adjoints  du  dispensaire 
sont  nommés  au  concours  par  le  préfet  de  la 
Seine  pour  trois  années,  commançant  au  1er  jan- 
vier qui  suit  leur  institution.  Ils  peuvent  être 
réinvestis  sur  la  proposition  du  directeui  de 
l’Assistance  publique. 

Au  cas  où  la  rèinvestiture  serait  refusée , 
l’intéressé  pourra  se  pourvoir  devant  le  Conseil 
de  surveillance. 

Tout  médecin  non  réinvesti  ne  peut  plus  se 
présenter  an  concours. 
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Texte  arrêté  par  te  Conseil  supérieur 
de  T Assistance  publique. 

Les  candidats  doivent  réunir  les  conditions 
suivantes  : 1°  Être  de  nationalité  française  et 
pou i \ us  du  diplôme  de  docteur  en  médecine 
délivré  par  une  des  facultés  de  médecine  de 
I État;  2°  posséder  ce  diplôme  depuis  deux  ans 
au  moins  ou  justifier  de  quatre  années  d’internat 
dans  les  hôpitaux  de  Paris;  3°  s’ils  postulent 
pour  le  service  du  traitement  à domicile,  s’en- 
gager à résider  dans  l’arrondissement  où  ils  I 
seront  appelés  à exercer  leurs  fonctions,  ou  dans  j 
un  quartier  limitrophe. 

Les  médecins  peuvent  être  blâmés  ou  répri- 
mandés par  le  directeur  de  l’Assistance  publique, 
après  avis  du  Conseil  de  surveillance. 

Ils  peuvent  être  destitués  par  le  ministre  de 
l’Intérieur,  après  avis  du  Conseil  de  surveillance. 
En  cas  d’urgence,  le  Préfet  peut  prescrire  la 
suspension  provisoire. 

Aucun  médecin  ne  peut  rester  en  activité 
après  sa  soixante-cinquième  année. 

Les  fonctions  de  médecin  du  traitement  à 
domicile  sont  incompatibles  avec  celles  d’admi- 
nistrateur ou  de  pharmacien. 

Les  médecins  du  traitement  à domicile  reçoi- 
vent : 

lu  Une  indemnité  fixe  ; 

Une  indemnité  variable  suivant  le  nombre 
de  \ isites  qu’ils  ont  faites  pendant  l’année. 

Aiit.  35.  — Les  malades  auront  la  faculté 
de  choisir  leur  médecin  parmi  les  médecins  du 
traitement  à domicile  de  leur  quartier. 

Art.  36.  — Les  sages-femmes  doivent  être 
de  lre  classe. 

Elles  sont  nommées,  sur  la  proposition  du  di- 
recteur de  l'Assistance  publique,  par  le  préfet 
de  la  Seine. 

Elles  sont  tenues  à la  résidence  dans  l’arron- 
dissement où  elles  exercent  leurs  fonctions. 


Texte  de  la  Commission. 


Les  candidats  doivent  réunir  les  conditions 
suivantes  : 1°  Être  de  nationalité  française  et 
pourvus  du  diplôme  de  docteur  en  médecine 
délivré  par  une  des  facultés  de  médecine  de 
l’État  ; 2°  posséder  ce  diplôme  depuis  deux  ans 
au  moins  ou  justifier  de  quatre  années  d’internat 
dans  les  hôpitaux  de  Paris  ; 3°  s’engager  à résider 
dans  l’arrondissement  où  ils  seront  appelés,  etc. 


Les  fonctions  de  médecin  sont  incompatibles 
avec  celles 

Supprimer  la  fin  a partir  de  « les  médecins 
du  traitement  à domicile. . . . . » 


Art.  35.  — Les  malades  auront  la  faculté  de 
choisir  leur  médecin  parmi  les  médecins  du  trai- 
tement à domicile  affectés  à leur  quartier. 

Art.  36.  — Sans  changement. 


Texte  arrêté  par  le  Conseil  supérieur 
de  l’ Assistance  publique. 


Texte  de  la  Commission . 


Art.  37.  — Les  femmes  enceintes  auront  la 
faculté  de  choisir  leur  sage-femme  parmi  les 
sages-femmes  du  service  médical  de  l'arrondisse- 
ment. 

Art.  38.  — Le  personnel  affecté  aux.  dis- 
pensaires comprend  des  dames  chargées  de 
visiter  et  d’assister  les  malades  traités  à domi- 
cile. 

Elles  reçoivent  un  traitement. 

Art.  39.  — Les  agents  du  personnel  dont  le 
traitement  est  soumis  à la  retenue  au  profit  de 
la  Caisse  des  retraites  sont  nommés  par  le  préfet 
de  la  Seine,  sur  la  proposition  du  directeur  île 
l’Assistance  publique. 

Les  dames  visiteuses  et  les  gens  de  sen  ice 
sont  nommés  par  le  directeur. 

Art.  40.  — 11  est  créé,  dans  un  ou  plusieurs 
dispensaires  de  la  circonscription  médicale,  une 
pharmacie  spéciale  approvisionnée  par  la  Phar- 
macie centrale  des  hôpitaux. 

Sauf  les  cas  d’urgence,  les  médicaments  sont 
délivrés  exclusivement  aux  personnes  établissant 
qu’elles  ont  été  reconnues  indigentes  ou  nécessi- 
teuses par  le  bureau  d’assistance. 

Art.  41.  — Les  pharmaciens  sont  nommés 
par  le  directeur  de  l’ Assistance  publique. 

Ils  reçoivent  un  traitement  fixe  et  sont  logés 
gratuitement. 

Art.  42.  — Les  fonds  subventionne^,  alloués 
actuellement  aux  bureaux  d’assistance  pour  le 
traitement  des  malades  et  des  accouchées,  font 
retour  au  budget  général  de  l’Assistance  pu- 
blique. 

Les  secours  de  maladie  et  les  secours  de  con- 
valescence sont  accordés  aux  malades  (indigents 
et  nécessiteux)  par  la  délégation  permanente 
des  bureaux  d’assistance. 


Art.  37.  — Sans  changement. 

Art.  38.  — Supprimé. 

Art.  39,  § 1“.  — Sans  changement. 

§ 2.  — Les  gens  de  service  sont  nommés  par 
le  directeur. 

Art.  40.  — Sans  changement. 


Art.  41.  — Supprimer  le  § 2. 
Art.  42.  — Sans  changement. 


J\°  14) 


Texte  arrêté  par  le  Conseil  supérieur 
de  V Assistance  publique. 

Texte  de  la  Commission. 

Art.  43.  — Il  est  institué  un  service  de 
contrôle  qui  est  confié  à un  inspecteur  assisté  de 
contrôleurs. 

Art.  43.  — Il  est  institué  un  service  de 
contrôle  'général  qui  est  confié  à un  inspecteur 
assisté  de  contrôleurs. 

Art.  44.  — - L'organisation  médicale,  résul- 
tant des  dispositions  qui  précédent,  sera  subs- 
tituée à l'organisation  actuellement  en  vigueur 
dans  le  délai  maximum  de  trois  ans  à partir  de 
la  promulgation  du  présent  décret. 

Art.  44.  — Sans  changement. 

Art.  45.  — Il  sera  pourvu  par  arrêté  du 
préfet  de  la  Seine  aux  mesures  d’exécution  que 
comporte  le  présent  décret. 

Art.  45.  — Sans  changement- 

Art.  46.  — Sont  et  demeurent  abrogés  le 
décret  du  12  août  1886  et  toutes  les  dispositions 
qui  sont  contraires  au  présent  décret. 

Paris,  le  13  mars  1894. 

Art.  46.  — Sans  changement. 

Le  rapporteur , 

H.  BOMPAKD. 


» 


. 


, • il 
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PROJET  DE  DÉLIBÉRATION 


Le  Conseil, 

Vil  le  mémoire  par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  l'invite,  au  nom  de  M.  le 
ministre  de  l’Intérieur,  à donner  son  avis  sur  le  projet  de  décret  relatif  aux  secours 
a domicile  élaboré  par  le  Conseil  supérieur  de  l'Assistance  publique, 


Émet  l’avis  : 


Qu’il  y a lieu  d’approuver  ce  projet  de  décret,  sous  réserve  des  modifications 
énoncées  au  présent  rapport. 


276.  — Imprimerie  municipale,  Hôtel  de  Ville.  — 1891. 


' 
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CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 

1894 


RAPPORT 

Présenté  par  M.  Frédéric  Hattat,  au  nom  de  la  4e  Commission  (i),  sur  un 
projet  de  règlement  relatif  aux  répartitions  des  subventions  en  faveur  des 
sociétés  de  gymnastique , de  tir  et  d'instruction  militaire. 


Messieurs, 

Le  règlement  du  30  mars  1887  relatif  aux  justifications  imposées  aux  sociétés 
de  gymnastique,  de  tir  et  d’instruction  militaire  à l’appui  de  leurs  demandes  de 
subvention  présente  des  lacunes  auxquelles  il  est  devenu  urgent  de  remédier. 

Ce  règlement  n’indique  pas  de  date  fixe  pour  le  dépôt  des  pétitions.  Il  en  résulte 
que  ces  pétitions  nous  parviennent  tout  le  cours  de  l’année  et  qu'il  est  impossible  de 
procéder  à une  répartition  d’ensemble.  En  fait,  le  crédit  inscrit  au  budget  en  faveur 
de  ces  sociétés  est  devenu  un  crédit  d’ordre,  contrairement  aux  intentions  du  Con- 
seil. 

L’année  dernière,  nous  avons  voulu  attendre  que  toutes  les  demandes  de  subven- 
tion nous  fussent  parvenues  pour  connaître  l’importance  des  allocations  demandées, 
el  vous  soumettre  toutes  nos  propositions  dans  un  rapport  unique. 

Far  suite  des  retards  apportés  par  un  grand  nombre  de  sociétés  dans  le  dépôt  de 
leurs  demandes  et  des  justifications  complémentaires  qui  ont  été  remises  successi- 
vement, mon  rapport  a été  terminé  trop  tard  pour  vous  être  soumis  utilement. 


il)  La  V Commission  (Enseignement  — Beaux-arts)  est  composée  de  MM.  Levraud,  président  ; Hattat, 
vice-président ; Delhomme,  secrétaire;  Pierre  Baudin.  Bellan,  Blondeau.  Blondel.  Clairin.  Lampué.  Marsoulan, 
Moreau,  Picau,  Piperaud,  Yorbe,  Weber.  N... 


il 


La  seule  pièce  d’après  laquelle  nous  pouvons  juger  des  progrès  annuels  réalisés 
par  ces  sociétés  est  l’état  des  récompenses  qu’elles  ont  obtenues  dans  les  divers 
concours  auxquels  elles  ont  pris  part  pendant  le  dernier  exercice.  Mais,  comme  le 
nombre  de  ces  concours  ne  cesse  de  s’accroître,  beaucoup  de  sociétés  s’abstiennent 
de  participer  à la  plupart  des  nouveaux  concours.  Par  conséquent,  le  fait  pour  une 
société  d’avoir  obtenu  un  plus  grand  nombre  de  récompenses,  en  participant  à des 
concours  plus  nombreux,  ne  prouve  pas  nécessairement  qu’elle  ait  une  supériorité 
marquée  sur  d’autres  sociétés  qui  n’ont  pas  jugé  convenable  de  consacrer  plus  de 
temps  à ces  concours. 

Pour  ce  motif,  nous  attachons  une  importance  plus  grande  aux  indications  sui- 
vantes, que  nous  invitons  ces  sociétés  a présenter  : 

1°  Le  lieu,  les  jours  et  heures  des  exercices  de  gymnastique,  le  nombie  moyen 
des  sociétaires  présents  à chaque  séance  ; 

2°  Le  lieu,  le  nombre  des  séances  de  tir  pour  chaque  nature  d armes,  le  nombie 
moyen  des  présences  à chaque  séance; 

3°  La  nature  et  le  nombre  des  cours  d’instruction  militaire,  les  locaux  ou  est 
donné  renseignement,  le  nombre  des  séances  consacrées  à chaque  cours,  le  nombie 
moyen  des  présences  à chaque  séance. 

Par  ces  renseignements,  nous  connaîtrons  mieux  le  fonctionnement  de  ces  sociétés 
et  il  nous  sera  possible  d’apprécier  la  valeur  et  les  résultats  pratiques  de  leur  ensei- 
gnement au  point  de  vue  de  l’éducation  physique  et  de  la  préparation  au  service 

militaire. 

Le  règlement  de  1887  est  muet  sur  les  justifications  à produire  par  les  associa- 
tions oq  unions  formées  par  les  sociétés  de  gymnastique,  de  tiret  d’instruction  mili- 
taire qui  sollicitent  des  subventions  pour  l'organisation  de  concours  annuels. 

Nous  croyons  utile  de  combler  cette  lacune  en  invitant  ces  associations  a produire 
les  renseignements  suivants  : 

1°  État  des  recettes  et  dépenses  de  l'exercice  précédent; 

9°  État  nominatif  et  numérique  des  sociétés  associées;  état  mimétique  des  mem 
bres  actifs  les  composant; 

3°  indication  du  lieu,  de  1’es.pèce  et  du  nombre  des  épreuves  du  ou  des  concours 
de  l’année  précédente  ; 

40  Élat  des  sociétés  concurrentes  et  du  nombre  des  membres  de  chacune  d elles 
ayant  pris  part  aux  épreuves; 

50  programme  détaillé  du  ou  des  concours  objet  de  la  demande  de  subvention. 
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Comme  complément  des  dispositions  de  ce  nouveau  règlement,  nous  vous  propo- 
sons, Messieurs,  de  n’admettre  aux  répartitions  d’allocation  que  les  sociétés  compre- 
nant trente-cinq  membres  actifs  au  minimum  et  fonctionnant  régulièrement  depuis 
trois  années  au  moins. 


Conformément  à vos  précédentes  délibérations,  les  demandes  de  subvention  pré- 
sentées par  les  sociétés  de  tir  ayant  un  caractère  essentiellement  militaire,  et  compo- 
sées exclusivement  d’officiers,  sous-officiers  et  soldats  appartenant  au  même  régi- 
ment territorial,  ne  pourront  être  admises. 


Ces  sociétés  font  double  emploi  avec  les  sociétés  civiles  de  tir  sous  le  rapport  de 

I enseignement  et  ne  peuvent  contribuer  à la  préparation  des  adultes  au  service 
militaire. 


Mais  nous  devons  faire  une  exception  en  faveur  de  la  Société  de  tir  au  canon  de 
Paris,  dont  nous  avons  favorisé  la  fondation. 

Il  s’agit  d’un  enseignement  spécial  qui  ne  peut  être  donné  dans  d’autres  condi- 
tion^ ni  a d autres  qu  aux  réservistes  et  territoriaux  appartenant  à l’artillerie,  et  celle 
société  est  ouverte  à tous  ceux  qui  appartiennent  à cette  arme,  sans  distinction  de 
régiment. 


Paris 

réserve 


et  le  département  de  la  Seine  renferment  15,000  artilleurs  appartenant  à 
de  l'armée  active  et  à l’armée  territoriale. 


Bien  qu  essentiellement  militaire,  cette  société  est  parisienne  au  même  titre  que  les 
sociétés  civiles  que  nous  subventionnons. 


En  élaborant  ce  projet  dérèglement,  nous  nous  sommes  efforcés  d’assurer  plus 
efficacement  le  contrôle  du  Conseil  municipal  sur  l'emploi  effectif  de  subventions  au 

développement  physique  et  à la  préparation  au  service  militaire  de  notre  jeunesse 
parisienne. 


Si  vous  approuvez,  Messieurs,  les  vues  que  je  viens  de  vous  exposer,  nous  vous 
prions  de  les  sanctionner  en  adoptant  le  projet  de  délibération  suivant. 


Paris,  le  28  février  1894. 


Le  rapporteur, 

F.  HA  TT  AT. 
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PROJET  DE  DÉLIBÉRATION 


Le  Conseil, 

Sur  le  rapport  de  sa  4e  Commission, 


Délibère  : 

Article  premiier.  — Ne  peuvent  être  admises  aux  répartitions  annuelles  des  sub- 
ventions municipales  que  les  sociétés  civiles  parisiennes  de  gymnastique,  de  tir  et 
d'instruction  militaire  fonctionnant  régulièrement  depuis  trois  ans  au  moins  et  com- 
posées de  trente-cinq  membres  actifs  au  minimum  et  les  associations  ou  unions 
formées  par  la  réunion  de  tout  ou  parties  des  sociétés  susmentionnées. 

La  Société  de  tir  au  canon  de  Paris  est  assimilée  aux  sociétés  susindiquées. 

Ari.  2.  toutes  les  demandes  d allocation  devront  être  accompagnées  des 
pièces  justificatives  suivantes  : 

lu  Etat  des  recettes  et  dépenses  du  dernier  exercice  certifié  par  le  président  et  le 
trésorier  de  la  société  ; 

Statuts  et  règlements  de  ta  société  ; 

d Etat  nominatif  et  numérique  des  membres  actifs.  État  numérique  des  membres 
honoraires,  associés  et  pupilles  ; 

4°  État  nominatif  et  numérique  des  membres  actifs  compris  dans  la  précédente 
liste  n’ayant  pas  encore  satisfait  à la  loi  militaire  ; 

5°  Indication  des  récompenses  obtenues  par  la  société  dans  lesconcoursauxquels 
elle  a [iris  part  pendant  l’exercice  précédent,  du  lieu  et  de  la  nature  de  ces  concours, 
du  nombre  de  ses  membres  qui  ont  pris  part  aux  épreuves. 


En  outre,  les  renseignements  complémentaires  suivants  devront  etre  fournis,  sa- 
voir : 

Parles  sociétés  de  gymnastique  : 

Indication  des  locaux,  jours  et  heures  où  ont  lieu  les  exercices,  nombre  moyen  des 
présences  à chaque  séance. 

Par  les  sociétés  de  tir  : 

indication  desarmes  en  usage  dans  la  société,  des  dislances  habituelles  de  tir.  des 
liciu  el  du  nombre  des  séances  consacrés  à chaque  nature  d'armes  et  de  tir,  du 
nombre  moyen  des  présences  à chaque  séance. 

Par  les  sociétés  d’instruction  militaire  : 

Indication  de  la  nature  et  du  nombre  des  cours  professés,  des  locaux  ou  est  donne 
l’enseignement,  du  nombre  des  séances  consacrées  à chaque  cours,  du  nom  ne 
moyen  des  présences  à chaque  couis. 

\bt  3.  — Les  associations  ou  réunions  de  sociétés  qui  solliciteront  des  subven- 
ions spéciales  en  vue  de  l’organisation  de  concours  devront  joindre  a leur  demande 
les  justifications  suivantes  : 

|o  État  des  recettes  el  dépenses  du  ou  des  concours  du  précédent  exercice  ; 

2o  État  nominatif  et  numérique  des  sociétés  associées,  état  numérique  des  membres 

actifs  en  faisant  partie  ; ... 

3.  indication  des  localités  où  ont  été  donnés  le  ou  les  concours  de  l’annee  prece- 
dente,  de  l’espèce  et  du  nombre  des  épreuves  ; 

4.  État  des  sociétés  concurrentes,  indication  du  nombre  des  membres  de  chacune 
d’elles  ayant  pris  part  aux  épreuves  ; 

5°  Programme  détaillé  des  concours  en  vue  duquel  il  est  demande  une  subvention. 

\RT  4, Toutes  les  demandes  de  subvention  devront  être  déposées  du  1 aviil 

au  31  mai  de  chaque'année,  délai  Vie  rigueur. 


280.  — Imprimerie  municipale,  Hôtel  de  Ville.  1S91. 


. 


CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 

1894 


Présenté  par  M.  Hattat,  au  nom  de  la  P Commission  (1),  sur  la  répartition 
du  crédit  de  40,000  francs  destiné  à être  réparti  entre  les  Caisses  des  écoles 
des  vingt  arrondissements  de  Pans  sous  forme  de  subventions  aux  écoles 
maternelles. 


Messieurs, 

Par  un  mémoire,  en  date  du  29  janvier  1894,  M.  le  préfet  de  la  Seine  nous 
invite  à procéder  à la  répartition  du  crédit  de  40,000  francs  inscrit  au  budget  pour 
snb\ entions  en  faveur  des  ecoles  maternelles  des  vingt  arrondissements  de  Paris. 

.lusqu’en  1891,  la  répartition  des  subventions  a été  effectuée  au  prorata  des 
demandes  et  jusqu’à  concurrence  du  crédit,  budgétaire.  A partir  de  1892,  ces  cré- 
dits ont  été  dépassés  ; les  excédents  se  sont  élevés  à 2,070  francs  pour  cet  exercice 
et  ont  atteint  le  chiffre  de  12,900  francs  en  1893  (2). 

Les  demandes  de  subventions  pour  l’année  1894  présentées  par  les  comités  des 
Causses  des  écoles  s’élèvent  à la  somme  de  54,260  francs,  en  augmentation  de 

1,300  francs  sur  les  allocations  de  1893  et  de  14.200  francs  sur  le  chiffre  du  crédit 
inscrit  au  budget. 

Les  Caisses  des  écoles  des  IIIe  et  VIIIe  arrondissements  ont  réduit  le  chiffre  des 


(1)  La  V Commission  (Enseiçjnement-Beaua  art g)  est  composée  de  MM.  Levraut! président;  Hatiat,  vice- 
prudent;  Delhomme,  secrétaire:  Pierre  Baudin,  Bellan,  Blondeau,  Blondel,  Clairtn,  Lampué.  Marsoulan, 
Moreau,  Picau,  Pipera ud.  V orbe,  Weber,  N. . . 

(2)  Annexe  n°  2. 

a°  ia. 


subventions  demandées  : la  première  de  200  francs,  la  seconde  de  500  francs; 
ensemble,  700  francs. 

Par  contre,  les  Caisses  (les  écoles  des  10%  U*  et  20- ont  relevé  le  chiffre  de 
leurs  demandes  de  crédits  : les  deux  premières  de  500  francs  et  la  troisième  de 

1 ,000  francs. 

La  différence  donne  Faugmentalion  nette  tle  1,300  francs  susindiquée. 

Nous  ne  possédons  que  de  vagues  renseignements  sur  l’emploi  effectif  des  sub- 
ventions aux  écoles  maternelles.  Les  municipalités  ne  nous  ont  jamais  indique  non 
plus  sur  quelles  bases  est  déterminée  l’importance  de  leurs  propositions. 

1 a plupart  des  comptes  rendus  annuels  des  Caissesdes  écoles  semblent  n’attacher 
qu’une  importance  relative  aux  écoles  maternelles,  les  deux  tiers  de  ces  comptes 
rendus  ne  les  mentionnent  même  pas  ; les  autres  se  bornent  a donne,  des  Uni  i l. 
Lie  recettes  et  de  dépenses  concernant  ces  ecoies  sans  indiqua  la  natuie  des 

dépenses. 

Tout  ce  ciue  nous  savons,  c’est  que  ces  subventions  doivent  exclusivement  etre 
employées  à l’habillement  des  enfants  pauvres;  mais,  comme  dans  la  plus  gran  e 
partie  des  comptes  financiers  des  Caissesdes  écoles  les  dépenses  de  chaussures  et 
de  vêtements  sont  confondues  dans  un  article  unique  comprenant  les  ecoies  pu- 
maires  et  les  écoles  maternelles,  nous  ne  pouvons  savoir  la  pari  faite  a ces  dei- 
nières. 

Nous  n’avons  aucun  motif  de  douter  que  les  subventions  ne  soient  intégralement 
affectées  à cette  destination,  mais  nous  considérons  qu’il  est  du  devoir  des  muni- 
cipalités et  des  comités  des  Caisses  des  écoles  de  nous  donner  des  renseignements 

plus  catégoriques. 

lin  règle  générale,  toute  demande  de  subvention  avec  affectation  spéciale  doit  être 
motivée  "par  l'indication  précise  des  besoins  auxquels  il  y a beu  de  poui  v on  et  1 a - 
location  implique  l’obligation  étroite  de  justifier  de  son  emploi  exclusif  a objet 
vue  duquel  elle  a été  accordée, 

C’esl  une  règle  absolue  dont  voire  Commission  ne  saurai!  consentir  à se  départir. 

\ défaut  d’éléments  matériels  d’appréciation,  et  dans  le  but  de  m’assurer  du 
bien-fondé  des  demandes  en  augmentation  de  crédits  présentées  par  les  mnnic.i  a- 
li,ôs  des  x*  XIV'  et  XX'  arrondissements,  j’ai  recherche  le  tappoit  entre 
chiffres  des  subventions  proposées  pour  1894  et  celui  des  élèves  présents  dans  les 

écoles  maternelles,  • ' 

Ces  écoles  sont  fréquentées  presque  exclusivement  par  les  entants  dont  les 
parents  travaillent  à l'atelier  el  ne  peuvent  les  garder  chez  eux. 
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La  proportion  des  enfants  pauvres  est  donc  naturellement  plus  considérable  dans 
les  écoles  maternelles  que  dans  les  écoles  primaires. 

Le  rapport  des  chiffres  des  subventions  au  nombre  des  enfants  présents  effecti- 
vement paraît  donc  pouvoir  fournir  une  base  de  comparaison  d’une  approximation 
suffisante. 

Mais  l’examen  de  ce  tableau  ( annexe  n°  i)  vous  démontrera,  Messieurs,  la 
nécessité  de  justifications  de  la  nature  de  celles  qui  sont  exigées  pour  les  subven- 
tions aux  cantines  et  aux  colonies  scolaires. 

La  moyenne  générale  est  de  2 fr.  34  c.  par  enfant. 

Ce  n’est  pas  exagéré,  mais  les  différences  au-dessus  et  au-dessous  de  cette 
moyenne  générale  ne  s’expliquent  pas  au  premier  abord. 

Les  plus  fortes  subventions  proportionnelles  sont  celles  des  VIIIe,  XVIe  et 
XIXe  arrondissements,  qui  reçoivent  respectivement  2 fr.  92  c.,  3 fr.  06  c.  et 
3 fr.  69  c.  par  tète. 

Les  subventions  proportionnelles  les  plus  faibles  sont  attribuées  aux  Ier,  XIIIe  et 
XVIIIe  arrondissements,  dont  les  quotes-parts  respectives  ne  donnent  que  1 fr.  89  c., 

1 fr.  88  c.  et  1 fr.  90  c.  par  tête. 

Avec  les  augmentations  demandées,  les  subventions  proposées  pour  les  Xe,  XIVe 
et  XXe  arrondissements,  réparties  sur  le  nombre  des  élèves,  s’élèvent  : pour  le 
Xe  arrondissement  à 2 fr.  31  c.,  à 2 fr.  40  c.  pour  le  XIVe  et  à 2 fr.  49  c.  pour 
le  XXe  arrondissement,  par  tète. 

C’est  une  proportion  égale  à celle  existant  dans  dix  arrondissements. 


Sous  réserve  des  observations  qui  précèdent,  etauxquelles nous  invitonslesCaisses 
des  écoles  a se  conformer  lors  de  la  prochaine  répartition  du  crédit  pour  subventions 
aux  écoles  maternelles,  nous  vous  proposons.  Messieurs,  d’allouer  les  subventions 
suivantes  aux  Caisses  des  écoles  des  arrondissements  ci-après  désignés  : 


PA 

1er  arrondissement 

2e 

— 

-il 

3e 



no 

4e 

— 

H 

5e 

— 

-if. 

6e 

— 

7e 

— 

8e 

— 

üllôt) 

9e 

— 

10e 

— 

Îîi  ’I 

He 

— 

.19  .9 

12e 

— 

13e 

— 

lo  âIID 

14e 

— 

f , V?o  . 

15e 

— 

7 IX  /' 

16e 

— 

17e 

■il  lt  t«U} 

•|!ltli|  .9 

18e 

— 

19e 

— 

20e 

— 

80*21  l'.O  HO  I 

r . ! loi  'il  'i  ' | » lu(l, 

Pans,  le  12  mars  1894. 

Hnnilü'i  /(ll! 


316  » 

1.000  » 

700  >» 

2.600  » 

2 , 400  » 

1.200  » 

1.200  » 

500  » 

750  » 

3 . 000  » 

6 . 000  » 

3 . 500  « 

4.000  » 

; 3.000  » 

3 . 600  » 

1.500  » 

3.000  » 

6 . 000  » 

5.000  » 

5.000  » 

Total 54.266  » 


Le  rapporteur, 

F.  HATTAT. 
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PROJET  DE  DÉLIBÉRATION 


Le  Conseil, 


Vu  le  mémoire,  en  date  du  29  janvier  1894,  par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine 
invite  a procéder  <4  la  répartition  entre  les  Caisses  des  écoles  des  vingt  arrondisse- 
ments de  Paris  du  crédit  de  40,000  francs  dont  il  a demandé  l’inscription,  au  budget 
de  1894,  en  laveur  des  écoles  maternelles; 

\ n le  rapport  de  sa  4e  Commission, 


Délibère  : 


Article  premier.  — Les  subventions  suivantes  sont  allouées  en  faveur  des 
maternelles  aux  Caisses  des  écoles  des  arrondissements  ci-après  désignés  : 


écoles 


1er  arrondissement 

9e  

3e  — 

4e  — 

5e 

6e  — 

7e  — 

8e  __ 

Ie  — 

10*  _ 

11e  — 


310  » 

1 . 000  » 
700  » 

2 . 600  » 
2 . 400  » 
1 . 200  » 
1 . 200  » 
500  » 

750  » 

3.000  » 

6.000  >» 


A reporter 


19.666 


Report.  . . 

19.666 

3.500 

)) 

» 

12e  ai 
13e 
14e 
15° 

I lOlllllooOlIll/lli  . • • • 

4.000 

» 

3.000 

D 

3.600 

)) 

1.500 

» 

1 6e 

1 7e 

3.000 

» 

6.000 

» 

1 8l 
19e 

5.000 

» 

5.000 

» 

züe 

Total 

54 . 266 

j) 

Ut  2 — La  dépense,  s'élevant  à la  somme  de  cinquàntequatre  mille  deux  cent 
soixante-six  francs  (54.266  fr.),  sera  imputée  sur  le  creditinscrrt  au ^ 
q<)  jusqu'à  concurrence  de  quarante  mille  fiancs  ( - , •)’  ’ 

, 's  'od  u!ïo,'ze  mille  deux  cent  soixante-six  francs  (14,266  fr.),  sur  eehap.  xx, 
a!ücle  u J,ue  du  budget  des  dépenses  ordinaires  de  1894,  avec  rattachement  an 

chap.  xix,  art.  89,  dudit  budget. 


7 


N0  12 


ANNEXE  N°  1. 


Ecoles  maternelles  municipales. 


ARRONDISSEMENTS 

INSCRIPTIONS 

MOYENNES 

des 

PRÉSENCES 

SUBVENTIONS 

PROPOSÉES 
pour  1894 

MOYENNES 

par 

ÉLÈVES  PRÉSENTS 

OBSERVATIONS 

1" 

arrondissement  . . . 

207 

107 

310  » 

1 89 

Moyenno  générale  : 

— 

607 

430 

1,000  « 

2 29 

2 fr.  34  c. 

3' 

— 

435 

290 

700  » 

2 41 

4' 

— 

1,499 

1,044 

2,000  » 

2 49 

5' 

— 

1,317 

902 

2,400  » 

2 60 

6e 

— 

740 

408 

1,200  »» 

2 50 

T 

— 

820 

583 

1,200  v. 

2 04 

• 

8° 

— 

217 

171 

500  » 

2 92 

9° 

— 

522 

305 

730  » 

2 05 

10' 

— 

1 ,879 

1,294 

3,000  » 

2 31 

ir 

— 

3,254 

2,410 

0,000  » 

2 43 

12' 

— 

2,082 

1,352 

3,500  .. 

2 39 

13' 

3,011 

2,123 

4,000  » 

1 88 

14” 

1,829 

1,248 

3,000  » 

2 40 

15“ 

— ...| 

2,735 

1,740 

3,000  » 

2 00 

16  e 

...  1 

781 

,489 

1,500  ,, 

3 06 

17' 

— 

2,013 

1,378 

3,000  » 

2 21 

18„ 

— 

3,879 

3,162 

6,000  .. 

1 90 

19' 

— 

2,152 

1,355 

5,000  » 

3 69 

20' 

— " ... 

2,067 

2,007 

5,000  » 

2 49 

Totaux 

32,726  | 

: i 

23,190 

54,200  » 

8 


ANNEXE  N°  2. 


Répartition,  par  ari'ondisseiiieiit,  des  subventions  aux  Caisses 
des  écoles  eu  faveur  des  écoles  maternelles. 


ARRONDISSEMENTS 

• 1S87 

18X8 

1889  et  1890 

1891 

189-2 

1893 

189  V 

I"  arrondissement... 

325 

» 

260 

„ 

330 

„ 

330 

„ 

310 

„ 

316 

„ 

316 

» 

2e  

425 

» 

500 

»> 

030 

» 

030 

». 

840 

» 

1,000 

» 

1,000 

» 

3' 

625 

» 

600 

» 

020 

» 

020 

» 

554 

» 

900 

» 

700 

)) 

4°  — 

1.823 

» 

1,900 

» 

1,810 

» 

1,900 

»» 

2,102 

» 

2,000 

>» 

2,000 

>» 

5“  — ... 

1.723 

» 

1.000 

» 

1,810 

» 

1,720 

»» 

1,074 

» 

2,400 

»» 

2.400 

» 

(j°  — 

725 

« 

080 

>» 

800 

» 

800 

»» 

912 

»» 

1,200 

» 

1,200 

» 

7'  — 

1,225 

•> 

1,160 

» 

1,210 

» 

1,210 

>» 

1,170 

» 

1,200 

1) 

1.200 

>» 

8e  — 

425 

X> 

360 

» 

390 

» 

390 

>» 

322 

»» 

1.000 

»» 

500 

>» 

9'  — 

423 

)) 

500 

» 

500 

» 

300 

»» 

510 

» 

750 

» 

750 

)) 

iœ  — 

2,123 

» 

2,000 

» 

2,090 

X> 

2,090 

» 

2,434 

»» 

2,500 

» 

3,000 

» 

lé  — 

4,925 

» 

4,560 

>» 

4,670 

» 

4.070 

» 

4.520 

)) 

0,000 

>» 

6,000 

» 

12‘  — 

2.173 

>■ 

2.010 

»> 

2,500 

» 

2,500 

» 

2,406 

» 

3,300 

») 

3,500 

» 

13'  - 

3,575 

« 

3.110 

» 

3.050 

» 

3,050 

»» 

3,528 

») 

4,000 

» 

4,030 

» 

14“  — 

2.575 

» 

2,650 

>J 

2.400 

» 

2,460 

» 

2.390 

»» 

2.500 

» 

3,000 

» 

15“  — 

3,373 

-» 

3.290 

» 

3,320 

x> 

3,320 

» 

2,400 

» 

3,600 

» 

3,000 

») 

10“  — 

1,075 

» 

1.060 

» 

1.150 

» 

1,150 

»» 

1,040 

»» 

1.500 

» 

1,300 

» 

17“ 

2,125 

» 

2,490 

» 

2,220 

» 

2,220 

» 

2,374 

») 

3,000 

» 

3,000 

» 

18“ 

4,283 

)) 

4,190 

» 

4,210 

» 

4,210 

» 

5.905 

» 

6,000 

» 

6,000 

» 

19“ 

2,575 

» 

2,750 

» 

2,780 

» 

2,780 

)) 

2,874 

)) 

5.000 

» 

5,000 

» 

20'  — 

3,525 

» 

3,670 

» 

3,330 

» 

3.330 

■» 

3,034 

» 

4,000 

•> 

5,000 

» 

Totaux 

40,000  » 

40.000 

» 

40,000 

» 

40,000 

» 

42,070  »> 

52,900  »> 

54,200 

» 
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CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 


1894 


RAPPORT 

Présenté  par  M.  Hervieu,  au  nom  delà  2e  Commission  (1),  sur  V ouverture  d'un 
crédit  de  172,775  francs  destiné  au  paiement  des  condamnations  prononcées 
contre  la  ville  de  Paris  par  les  arrêts  du  Conseil  d'Êtat  des  5 février  1895  et 
17  novembre  1895  pour  paiement  d’indemnités  de  logement  aux  pasteurs  de 
V Église  réformée. 


Messieurs, 

Deux  arrêts  du  Conseil  d’Élat,  des  3 février  1893  et  17  novembre  même  année, 
ont  annulé  la  délibération  du  Conseil  municipal  du  28  mars  1890  refusant  d’allouer 
des  indemnités  de  logement  aux  pasteurs  de  l’Église  réformée  de  Paris  pour  la  pé- 
riode comprise  entre  le  1er  janvier  1879  et  le  31  décembre  1888  ; et,  pour  le  mon- 
tant de  ces  indemnités  de  logement,  ont  condamné  la  ville  de  Paris  à payer  aux 
Consistoires  et  aux  Conseils  presbytéraux  de  l’Église  réformée  de  Paris  la  somme 
de  172,775  francs. 

Cette  condamnation,  émanant  de  la  juridiction  administrative  la  plus  élevée, 
n’est  susceptible  ni  d’appel  ni  d’un  recours  quelconque. 

Nous  devons,  par  force,  nous  incliner  devant  « l’autorité  de  la  chose  jugée  » et 


(1)  La  2"  Commission  (Administration  rjénérale—Polire — Sapeurs-pompiers)  est  composée  de  MM.  Alfred 
Lamouroux,  président  ; Foussicr,  vice-président;  Deville,  secrétaire  ; A I pv . Rerthelot,  Despatys,  Fourest, 
Grébauval,  Gros,  Hervieu,  Opportun,  Georges  Villain. 

N°  13. 


votre  2°  Commission  vous  propose  l’ouverture  du  crédit  de  172, 77o  francs  Qui 
vous  est  demandé  pour  acquitter  le  montant  de  cette  condamnation. 


Cependant,  la  2e  Commission  n'a  pas  voulu  borner  sa  mission  a cette  simple 
proposition  de  crédit,  elle  a pensé  qu’il  était  de  son  devoir  d’appeler  l’attention  du 
Conseil  municipal  sur  les  conséquences  regrettables  qui  résultent  pour  la  vile  e 
Paris  de  celle  jurisprudence  du  Conseil  d’État. 

Vous  trouverez  aux  pièces  annexées  les  deux  arrêts  du  Conseil  d’État;  nous  y 
trouverez  de  même  les  demandes  de  paiement  adressées  à la  Ville  par  le  Consisloire 

de  1‘ Église  réformée. 

Ces  pièces  sont  fort  instructives. 

Les  deux  arrêts  établissent  que  les  pasteurs  protestants  ont  droit  d’exiger  de  la 
ville  de  Paris  une  indemnité  de  logement,  et  cela  sans  que  les  consistoires  ou  les 
conseils  presbytéraux  aient  à justifier  par  avance  de  i insullisance  de  leurs  res- 
sources. 

La  ville  de  Paris  et  l’Administration  avaient  soutenu  le  contraire. 

Votre  décision  a été  annulée  et  les  prétentions  de  l’Administration  ont  été  repous- 
sées. 

La  loi  du  5 avril  1884,  art,  136,  1 11,  contient  obligation  pour  les  communes  de 
payer  une  indemnité  de  logement  aux  curés  et  desservants,  et  ministres  des  autres 
cultes  salariés  par  l’État,  quand  il  n’existe  pas  de  bâtiments  affectés  a ce  logement, 
cl  lorsque  les  fabriques  et  autres  administrations  préposées  aux  cultes  ne  peuvent 
pourvoir  elles-mêmes  au  paiement  de  cette  indemnité. 

Telle  est  la  règle  pour  toute  la  France,  mais  elle  n’est  pas  applicable  pour  la 
dernière  partie  h la  ville  de  Paris. 

Voir  | 28,  art.  168,  de  la  même  loi  du  5 avril  1884. 

Par  une  faveur  négative  toute  spéciale,  la  ville  de  Paris  n obtient  pas  le  bénéfice 
de  celte  loi;  pour  elle,  il  faut  s’en  référer  à la  loi  du  18  juillet  1837, qui  lui  demeure 
applicable  et  applicable  pour  elle  seule. 
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De  là  celte  conséquence,  que  le  devoir  du  rapporteur  est  de  mettre  en  pleine 
lumière,  que  dans  toutes  les  communes  de  France,  Paris  excepté,  l’indemnité  de 
logement  n’est  due  aux  pasteurs  protestants  qu’à  charge  par  eux  de  justifier  de 
I insuffisance  de  leurs  ressources,  mais  qu’au  contraire  à Paris  cette  indemnité  de 
logement  est  toujours  due,  en  tout  état  de  cause  et  quelle  que  soit  la  situation  finan- 
cière de  leur  compagnie,  état  qu’il  n’y  a pas  même  lieu  de  constater. 

Outre  l'anomalie  singulière  que  nous  signalons,  faut-il  faire  ressortir  l’immense 
préjudice  qui  en  résulte  pour  les  finances  de  la  ville  de  Paris,  faut-il  ajouter  encore 
que  cette  jurisprudence  du  Conseil  d’Ëtat  n’est  pas  égale  pour  les  diverses  collecti- 
vités religieuses  en  ce  sens  que,  si  les  ministres  protestants  obtiennent  à Paris  cette 
situation  privilégiée,  les  prêtres  du  culte  catholique  ne  sont  admis  à réclamer  l’in- 
demnité de  logement  qu’autant  seulement  que  les  fabriques  établissent  l'insuffi- 
sance de  leurs  ressources.  (Voir  arrêt,  21  novembre  1879,  ville  d’Alger.) 

II  serait  inutile  de  vous  entretenir  de  la  loi  du  18  germinal  an  X,  de  la  décision 
consulaire  du  1er  décembre  an  XI,  du  décret  du  5 mai  1806,  des  art.  92  et  93  du 
décret  du  30  décembre  1809.  Nous  sommes  en  présence  d’arrêts  définitifs  et  d’une 
condamnation  dont  il  nous  faut  payer  le  montant. 


La  municipalité  de  Paiis  n entend  se  soustraire  à aucune  des  obligations  qui  hii 
incombent  en  tant  que  municipalité,  mais  elle  ne  saurait  voir  sans  un  vif  regret  que, 
dans  la  pluralité  des  affaires  dont  elle  a charge,  elle  se  trouve,  même  pour  les  cas 
les  plus  simples,  placée  hors  la  loi  commune  et  soumise  à un  régime  d’exception. 

Pourquoi  la  comptabilité  des  fabritjo  es  et  - cous  isloires  établie  par  le  décret  du 
27  mars  189o,  si  nécessaire,  en  cette  matière,  dans  tous  les  départements  ne  sau- 
rait-elle être  d’un  usage  utile  à Paris  ? 

Pourquoi  le  culte  protestant  obtient-il  une  situation  privilégiée  et  préférable  au 
régime  appliqué  aux  ministres  du  culte  catholique  ? 

Pourquoi  la  ville  de  Paris  est-elle  dans  l’obligation  de  supporter  le  fardeau  de 
dépenses  dont  le  législateur  a entendu  décharger  les  autres  communes  de  France? 


Pour  quelle  raison  les  contribuables  de  Paris  seraient-ils  assujettis  (eux  seuls  et 
à l’exclusion  de  tous  autres  Français)  à des  charges  pécuniaires  et  contributions 
dont  les  autres  communes  de  France  sont  exemptées,  surtout  alors  qu  il  est  bien 
établi  que  ces  charges  sont,  de  leur  nature,  complètement  antipathiques  à la  très 
grande  majorité  des  représentants  élus  de  l’agglomération  parisienne  et  pai  consé- 
quent de  leurs  électeurs? 


Nous  pensons  que  l’opinion  de  nos  collègues  doit  être  faite,  mais  il  nous  faut 
ajouter  que  les  conséquences  de  la  jurisprudence  regrettable  du  Conseil  d’Ëtat 
résultant  de  ces  deux  arrêts  ne  se  sont  pas  fait  attendre. 

Veuillez  vous  reporter  à la  lettre  annexée  du  17  mars  1893. 

Faut-il  ajouter  que  toute  l’Église  réformée,  la  Confession  d’Augsbourg,  le  Culte 
israélite,  ne  vont  pas  manquer  de  se  prévaloir  contre  la  ville  de  Paris  d’une  juris- 
prudence qui  leur  est  si  favorable  ? 

La  2e  Commission  s’est  émue  de  ces  dangers,  elle  a voulu  les  signaler  au  Con- 
seil municipal  en  lui  indiquant  le  seul  remède  : une  mesure  législative  que  sollicite- 
raient du  Parlement  les  députés  de  Paris,  sur  la  demande  du  Bureau  du  Conseil 
municipal,  et  aux  termes  de  laquelle  Paris  serait,  tout  au  moins  sur  celle  matière 
spéciale,  replacé  sous  l’empire  du  droit  commun,  et  qui  nous  ferait  obtenir  pour  la 
ville  de  Paris  le  traitement  de  toutes  les  autres  communes  de  France. 

Paris,  le  13  mars  1894. 

Le  rapporteur , 

N.  HERVIEU. 


rv°  13 


i*hi:m[i:iï  projet  de  délibération 


Le  Conseil, 


Vu  le  mémoire  de  M.  le  préfet  de  la  Seine,  en  date  du  20  février  1894  relatif 
a l’exécution  d’nn  arrêt  du  Conseil  d’État  du  3 février  1893  : 

V u la  demande  du  consistoire  de  l’Église  réformée  de  Paris  • 

Vu  le  budget  communal  de  1894, 

Délibère  : 


Article  premier.  - Il  est  ouvert  au  budget  municipal  de  l’exercice  1894  un 
crédit  de  172,775  francs,  égal  au  montant  des  condamnations  prononcées  contre  la 
ville  de  Paris  par  i arrêt  du  3 février  1893,  pour  paiement  d’indemnité  de  logement 
aux  pasteurs  de  1 Eglise  réformée. 


Art  2.  La  dépense  sera  prélevée  sur  le  chap.  xxm,  article  unique  (Réserve), 
du  budget  de  1894  et  rattachée  au  chap.  xlix,  article;  unique,  21/15,  du  même 
budget  (Dépenses  des  exercices  clos  non  constatées  au  compte  de  1893). 


? 


DEUXIÈME  PROJET  DE  DÉLIBÉRATION 


Le  Conseil, 

Considérant  que  la  loi  du  5 avril  1884,  art.  130,  déclara  obligatoires  pour  le; 
communes  les  dépenses  suivantes  : 

I 1 |o  « L’indemnité  de  logement  aux  curés  et  desservants  et  ministres  des  autres 
cultes  salariés  par  l'État,  lorsqu’il  n’existe  pas  de  bâtiment  affecté  a leur  logement, 
et  lorsque  les  fabriques  et  autres  administrations  préposées  aux  cultes  ne  pourront 
pourvoir  elles-mêmes  en  paiement  de  cette  indemnité.  » 

i 

Considérant  que  la  ville  de  Paris  a été  exclue  du  bénéfice  de  cette  loi  et  a été 
maintenue  sous  le  régime  de  l’art.  30  de  la  loi  du  18  juillet  1837  ; 

Vu  le  décret  du  30  décembre  1809  ; 

Vu  l’arrêté  du  Conseil  d'Élat  du  21  novembre  1879  ; 

Vu  les  arrêts  du  Conseil  d’Élat  des  3 février  1893  et  17  novembre  1893, 

Émet  le  voeu  : 

Que  l'art.  J 36,  JH,  delà  loi  du  5 avril  1884  soit  déclaré  applicable  à la  ville 
de  Paris  ; • , 

Donne  mandat  au  Bureau  du  Conseil  de  poursuivre  auprès  des  députés  de  Paris 
le  dépôt  d’un  projet  de  loi  qui  réalisera  le  vœu  ci-dessus. 


/ 


v i:î 


annexe  N°  i. 


Mémoire  an  Conseil  municipal. 


Messieurs, 

Jf  P?,7n  a,Têt  en  date  du  3 février  ,8Î)3,  rendu  tant  à la  requête  du  Consis- 

te de.lEf,sf  ''ef,,,'mée  «me  des  huit  conseils  presbytéraux  |e  la  môme  église  a prononcé 
annulation  de  la  délibération  du  Conseil  municipal  de  Paris  refusant  d’allouer  des  indemnités  de 
logement  aux  pasteurs  de  I Eglise  réformée  de  Paris  pour  la  période  comprise  entre  le  I-  jan- 
>er  18/b  et  le  31  décembre  1888.  Il  a de  plus  condamné  la  ville  de  Pans  à paver  aux  requérants 
la  *>mme i de  cent  soixante-douze  mille  sept  cent  soixante-quinze!  francs  (174,775  fr.)  formant  le 
montant  desdites  indemnités  de  logement. 

Ce  Conseil  d'É.at  ayant,  en  outre,  dans  sa  séance  du  17  novembre  suivant,  rejeté  comme  non 
. '-b  6 a re()UeLe  <mi  avait  été  dirigée  par  voie  d’opposition  contre  l’arrêt  du  3 février  celui  ci 
es  aujourdliui  definitif,  et,  par  deux  lettres  en  date  des  17  mars  et  22  décembre  1893  M le  nré- 
sulent  du  Consistoire  de  I Eglise  réformée  en  réclame  l’exécution. 

Etant  donnée  la  condamnation  prononcée  contre  la  Ville,  je  ne  puis,  Messieurs  «me  vous  sou- 
inetre  la  requete  présentés, au  nom  du  Consistoire  en  vous  priant  de  vouloir  bien  voter  louve, - 
lu  i du  crédit  destine  a payer  à celle  administration  la  somme  de  172,773  francs  montant  des 
indemnités  de  logement  qui  lui  sont  dues  par  la  ville  de  Paris.  ’ 

* ™"s  so,ime,"'c  «•  ^ ^ *• 


Paris,  le  20  février  1891. 


Ce  préfet  de  la  Seirr, 

POUBELLE. 
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ANNEXE  N°  3. 


Décision  du  Conseil  d’Etat  du  3 février  1^93. 


Au  nom  du  peuple  français, 


Le  Conseil  d’État  statuant  au  contentieux; 

Sur  le  rapport  de  la  section  du  Contentieux  ; 

Yu  la  requête  produite  pour  le  Consistoire  et  pour  les  conseils  presbytéraux  de  l'Église  réfor- 
mée de  Paris,  représentés  par  leurs  présidents  en  exercice  et  agissant  en  exécution  de  délibéra- 
tions des  20,  22,  23,  24,  25  et  27  juin  1890;  ladite  requête  enregistrée  au  secrétariat  du 
Contentieux  du  Conseil  d’État,  le  20  octobre  1890,  et  par  laquelle  ledit  Consistoire  et  lesdils 
conseils  exposent  que  le  Conseil  municipal  de  Paris  ayant,  par  une  délibération  du  28  mars 
1890  notifiée  par  arrêté  du  préfet  de  la  Seine  en  date  du  29  mai  suivant,  rejeté  « jusqu’au 
moment  où  ces  établissements  religieux  auront  produit  des  documents  financiers  justifiant  de 
l’insuffisance  de  leurs  ressources  » leurs  réclamations  relatives  aux  indemnités  de  logement  dues 
à leurs  pasteurs  pour  l’ancienne  paroisse  de  Paris  du  1er  janvier  1879  au  30  juin  1882,  et,  poul- 
ies paroisses  organisées  par  le  décret  du  25  mars  1882,  du  1“  juillet  1882  au  31  décembre  1888, 
les  corps  ecclésiastiques  repérants  ont,  par  deux  recours  des  10  et  12  juin  1890,  déféré  aux 
ministres  de  l’Intérieur  et  de  la  Justice  et  des  Cultes  l’arrêté  et,  en  tant  que  de  besoin,  la  délibé- 
ration précitée;  que,  ces  ministres  n’ayant  pas  statué  dans  le  délai  de  quatre  mois  imparti  par 
Pari.  7 du  décret  du  2 novembre  1804,  lesdits  requérants  sont  en  droit,  par  application  du  même 
article,  de  se  pourvoir  directement  devant  le  Conseil  d'État;  que  la  justification  exigée  par  le 
Conseil  municipal  et  le  préfet  n’était  pas  nécessaire;  qu'en  effet,  l’obligation  pour  la  ville  de 
Paris  de  subvenir  au  logement  des  pasteurs  résulte  des  articles  30  de  la  loi  du  18  juillet  183/ 
et  de  l’ordonnance  du  7 août  1842,  n’est  subordonnée  à aucune  condition  et  n'a  été  modifiée,  en 
ce  qui  concerne  la  religion  réformée,  par  aucun  autre  texte;  que  les  dispositions  contraires  de 
la  loi  du  5 avril  1884  ne  sont  pas  applicables  à la  ville  de  Paris  et  concluent,  en  conséquence,  a 
ce  q Cil  plaise  au  Conseil  annuler,  pour  excès  de  pouvoir  et  violation  de  la  loi,  les  décisions  at- 
ta  mées  avec  toutes  conséquences  de  droit  et,  notamment,  leur  allouer  le  bénéfice  des  réclama- 
tions présentées  par  eux  au  préfet  de  la  Seine,  suivant  délibérations  prises  enj  janvier  1889; 
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Vu  les  délibérations  du  Conseil  municipal  de  Paris  du  28  mars  1890  et  la  dépêche  du  préfet  de 
la  Seine  en  date  du  29  mai  suivant; 

Vu  les  observations  des  ministres  de  l’Intérieur  et  de  la  Justice  et  des  Cultes  en  réponse  à la 
communication  qui  leur  a été  donnée  de  la  requête,  Iesdites  observations  enregistrées  comme 
ci-dessus,  le  20  avril  1891  ; 

\u  les  nouveaux  mémoires  produits  par  le  Consistoire  et  les  conseils  presbytéraux  de  l’Église 
reformée  de  Paris,  lesdits  mémoires  enregistrés  comme  ci-dessus  les  5 mai  1891  2 et  23 
décembre  1891  et  1er  mai  1892,  dans  lesquels  les  corps  ecclésiastiques  requérants  déclarent 
persister  dans  les  conclusions  de  leur  requête  et  concluent,  en  outre,  à ce  qu’il  plaise  au  Conseil 
condamner  la  ville  de  Paris  à payer  au  Consistoire  et  aux  conseils  presbytéraux  la  somme  de 
1/2,/ /o  francs  représentant  le  montant  des  indemnités  de  logement  de  leurs  pasteurs  pendant 
a période  comprise  entre  le  1-  janvier  1879  et  le  31  décembre  1888  et  condamner  en  outre 
ladite  Ville  aux  dépens  ; 

Vu  le  mémoire  en  défense  présenté  pour  la  ville  de  Paris,  agissant  poursuites  et  diligences  du 
prefet  de  la  Seine,  ledit  mémoire  enregistré  comme  ci-dessus  le  12  janvier  1893  et  tendant  au 
rejet  de  la  requête  avec  dépens  par  les  motifs  qu’elle  a été  présentée  tardivement,  plus  de  trois 
mois  apres  la  notification  faite  aux  intéressés  de  la  délibération  du  Conseil  municipal  du  28 
mars  1890,  par  la  lettre  du  préfet  de  la  Seine  du  29  mai  1890  ; que  le  préfet  n’a  d’ailleurs  pris 
aucune  décision  et  que  dès  lors  la  lettre  précitée  n’est  pas  susceptible  de  former  la  base  d’un 
recours  soit  au  ministre,  soit  au  Conseil  d État,  qu’au  surplus,  le  Consistoire  elles  conseils  pres- 
bytéraux requérants  ayant  louché  sans  réserve  les  indemnités  afférentes  aux  années  1879  à 1881 
et  réduites  par  dis  délibérations  du  Conseil  municipal,  doivent  être  considérés  comme  avant 
acquiescé  auxdites  délibérations  et  que,  ne  s’étant  pas  pourvus  en  temps  utile  contre  les  délibé- 
rations relatives  aux  indemnités  réclamées  pour  les  années  1881  à 1889,  ils  ne  sont  plus  rece- 
vables a les  remettre  en  question  à l’occusion  de  la  nouvelle  délibération  du  Conseil  municipal 
qu  ils  ont  provoquée  sur  le  même  objet  ; au  fond,  attendu  que  l'art.  1er  du  décret  du  5 mai  1806 
qui  autorise  les  communes  à procurer  un  logement  aux  ministres  du  culte  protestant  est  complété 
par  la  disposition  de  1 art.  2 qui  subordonne  celte  obligation  des  communes  à la  nécessité  cons- 
tatée de  venir  au  secours  des  églises  ; que  l’art.  30  de  la  loi  du  18  juillet  1837  n’a  pas  aggravé 
cette  obligation,  non  plus  que  l’ordonnance  du  7 août  1842  ; subsidiairement  à ce  que  les  indem- 
nités réclamées  soient  diminuées  des  sommes  afférentes  au  logement  du  second  pasteur  de  la 
paroisse  de  l’Oratoire,  I immeuble  sis  rue  de  l’Oratoire  et  remis  parla  ville  de  Paris  au  Consistoire 
pour  être  atfeclé  notamment  à l’habitation  des  ministres  et  agents  du  temple  de  l’Oratoire  conte- 
nant deux  logements  pour  des  pasteurs  et  un  seul  étant  en  fait  occupé  ; 

Vu  le  nouveau  mémoire  présenté  pour  le  Consistoire  et  les  conseils  presbytéraux  de  l’Église 
reformée  de  Pans,  ledit  mémoire  enregistré  comme  ci-dessus  le  12  janvier  1893  et  dans  lequel 
les  requérants  déclarent  persister  dans  leurs  précédentes  conclusions  par  les  motifs  déjà  déduits 
dans  leurs  précédents  mémoires  et  en  outre,  en  ce  qui  concerne  les  fins  de  non-recevoir  opposées 
a leur  requête,  que  celle-ci  a été  formée  en  temps  utile  et  que  les  requérants  n’ont  jamais 
acquiesce  aux  délibérations  du  Conseil  municipal  réduisant  ou  refusant  d’allouer  les  indemnités 
de  logement  qu’ils  réclamaient  pour  les  ministres  du  culte  réformé  ; au  fond,  en  ce  qui  concerne 
les  conclusions  subsidiaires  de  la  ville  de  Paris,  attendu  que  la  maison  de  la  rue  de  l’Oratoire  ne 
contient,  d après  le  procès-verbal  de  1857,  portant  remise  de  cet  immeuble  par  la  Ville  au  Con- 
sistoire, qu’un  seul  logement  de  pasteur  et  que  le  Consistoire  ne  pouvait  modifier  cette  affecta- 
tion; que  d’ailleurs  la  ville  de  Paris  a,  jusqu’en  1880,  payé  sans  réserve  l’indemnité  de  logement 
“afférente  au  logement  du  second  pasteur  de  la  paroisse  de  1 Oratoire  ; 
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Vu  les  autres  pièces  produites  et  jointes  au  dossier  ; 

Vu  la  loi  du  8 germinal  an  X ; 

Vu  le  décret  du  5 mars  1806  ; 

Vu  la  loi  du  18  juillet  1837  ; 

Vu  l’ordonnance  du  7 août  1842  ; 

Vu  la  loi  du  24  mai  1872  ; 

Ouï  M.  Charayre,  maître  des  requêtes,  en  son  rapport  ; 

Ouï  Mc  Rigot,  avocat  des  Consistoire  et  conseils  presbytéraux,  et  Mc  Arbelet,  avocat  de  la  ville 
de  Paris,  en  leurs  observations; 

Ouï  M.  Airivière,  maître  des  requêtes,  commissaire  du  Gouvernement,  en  ses  conclusions  ; 


Sur  les  conclusions  du  Consistoire  et  des  conseils  presbytéraux  de  l’Église  réformée  de 
Paris  dirigées  contre  la  dépêche  du  préfet  de  la  Seine  en  date  du  29  mai  1890  : 

Considérant  que  celte  dépêche  contient  simplement  la  notification  au  Consistoire  et  aux  con- 
seil presbytéraux  requérants  de  la  délibération  du  Conseil  municipal  de  Paris  du  28  mars  18J0 
et  ne  constitue  pas  une  décision  susceptible  d’être  déférée  au  Conseil  d’Etat  par  la  voie  conten- 
tieuse. 


Sur  le  surplus  des  conclusions  de  la  requête  : 

Considérant  que  le  Consistoire  et  les  conseils  presbytéraux  de  l’Église  réformée  de  Paris  ont 
saisi  le  Conseil  municipal  de  cette  ville  d’une  demande  tendant  au  paiement  des  indemnités  de 
logement  de  leurs  pasteurs  afférentes  à la  période  comprise  entre  le  i«  janvier  18/9  et  le  31 
décembre  1888,  comme  constituant  une  dépense  obligatoire,  sans  que  les  établissements  re  i- 
gieux  intéressés  fussent  obligés  de  justifier  de  l’insuffisance  de  leurs  ressources,  et  que  ledit  Con- 
seil a refusé  de  faire  droit  à cette  réclamation  ; que  de  ce  refus  il  est  ne  entre  les  parties  un  litige 
dont  il  appartient  au  Conseil  d’Etat  de  connaître  ; 


Sur  les  fins  de  non  recevoir  opposées  par  la  ville  de  Paris 


Considérant  qu’il  n’est  établi  par  aucune  des  pièces  versées  au  dossier  que  le  Conseil  munici- 
pal ait  rejeté  par  des  délibérations  antérieures  au  28  mars  1890,  des  demandes  ayant  le  même 
objet  et  fondées  sur  les  mêmes  causes  ; qu’ainsi  la  Ville  n’est  pas  fondée  à prétendre  que  la  dé  i- 
bération  prise  à cette  dernière  date  est  simplement  confirmative; 

Considérant  que  le  Consistoire  et  les  conseils  presbytéraux  ont  formé  dans  Je  delai  de  trois 
mois  à partir  de  la  notification  qui  leur  a été  faite  de  cette  délibération  du  ÏS  mars  1890  un 
recours  devant  le  ministre  de  l’Intérieur  à qui  il  appartenait,  au  cas  ou  cette  réclamation  aiu  ait 
été  reconnue  fondée,  de  provoquer  l’inscription  d’offlce  au  budget  de  la  « le  * ^ Parts  de Ma 
dépense  contestée,  que  le  recours  ainsi  formé  a eu  pour  effet  de  proroger  le  dé'a.  pend tait .lequel 
le  Consistoire  et  les  conseils  presbytéraux  pouvaient  se  pourvoir  devant Ja  juridiction  conten 

tieuse  * 

Considérant  enfin  que  la  ville  de  Paris  ne  produit  aucun  acte  de  nature  à établir  que  le  Consis- 
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toire  et  les  conseils  presbytéraux  aient  renoncé  à réclamer  le  paiement  des  indemnités  contes- 
tées pour  aucune  des  années  sur  lesquelles  porte  le  litige; 


Au  fond  : 

Considérant  que  l’ordonnance  du  7 août  1842,  invoquée  par  les  corps  ecclésiastiques  requé- 
rants, se  référé  expressément  à l’art.  3 de  la  loi  du  18  juillet  1837,  toujours  en  vigueur  en  ce 
qui  concerne  -a  ville  de  Paris,  que  cet  article  ne  subordonne  pas  l’obligation  des  communes  de 
lournir  une  indemnité  de  logement  aux  ministres  des  cultes  salariés  par  l’État  à la  justification 
de  l’insuffisance  des  revenus  des  administrations  préposées  aux  cultes  et  que  cette  restriction 
nest  prononcée  par  aucune  disposition  applicable  au  culte  réformé  ; qu’ainsi  le  Consistoire  et  les 
conseils  presbytéraux  de  Paris  étaient  fondés  à réclamer  à ladite  ville  le  paiement  de  l’indemnité 
de  logement  des  pasteurs  de  lEglise  réformée  pour  la  période  ci-dessus  indiquée  ; 


Sur  les  conclusions  subsidiaires  de  la  ville  de  Paris  : 


Considérant  qu  il  résulte  des  termes  mômes  du  procès-verbal  de  remise  de  l’immeuble  sis  rue 
de  1 Oratoire,  qu'il  ne  s’y  trouvait  de  logement  que  pour  un  seul  pasteur  et  qu’il  était  interdit 
au  Consistoire  d’apporter  aucun  changement  à l'état  des  lieux  décrits  dans  ce  procès-verbal  • 
qu  en  tenant  pour  établie  la  possibilité  de  l’approprier  en  vue  d’un  second  logement,  il  n’ap 
partenait  qu’à  la  Ville  de  faire  exécuter  ces  travaux  d’appropriation;  qu’ainsi  ces  conclusions 
subsidiaires  ne  sauraient  être  accueillies. 


Décide  : 


Article  premier.  — Est  annulée  la  délibération  du  Conseil  municipal  de  Paris  du  28  mars 
1890,  refusant  d’allouer  des  indemnités  de  logement  aux  pasteurs  de  'Église  réformée  de  Paris 
pour  la  période  comprise  entre  le  1er  janvier  1879  et  le  31  décembre  1888. 


Art.  La  ville  de  Paris  est  condamnée  a payer  au  Consistoire  et  aux  conseils  presbytéraux 
de  l’Eglise  réformée  de  Paris  la  somme  de  cent  soixante-douze  millesept  cent  soixante-quinzefr 
francs  (172,775  fr.)  formant  le  montant  desdites  indemnités  de  logement. 

Art.  3.  — Le  surplus  des  conclusions  du  Consistoire  et  des  conseils  presbytéraux  de  l’église 
réformée  de  Paris  est  rejeté. 


Art.  4.  La  ville  de  Paris  est  condamnée  aux  dépens. 

Art.  5.  — Expédition  de  la  présente  décision  sera  transmise  au  ministre  de  l’Intérieur  et  au 
ministre  de  l’Instruction  publique  et  des  Cultes. 


Délibérée  dans  la  séance  du  27  janvier  1893  où  siégeaient  MM.  Laferrière,  vice-président  du 
Conseil  d Etat;  Berger,  président  de  la  section  du  Contentieux  ; Braun,  Chauchat,  Cbante-Greliet, 


12 


Schnerb,  Marguerie,  Mayniel,  le  contre-amiral  Miet,  Herbette,  de  Rouville,  Bouthoux,  conseillers 
d’État,  et  Ghareyre,  maître  des  requêtes,  rapporteur. 


Lue  en  séance  publique  le  3 février  1893. 


Le  maître  des  requêtes , rapporteur , 
Signé  : A.  Chareyre. 


Le  vice-président  du  Conseil  d’État , 
Signé  : Ed.  Laferrière. 


Le  secrétaire  du  Contentieux , 
Signé  : J.  Darnault. 


La  République  mande  et  ordonne  au  ministre  de  l’Intérieur  et  au  ministre  de  1 Instruction 
publique  et  des  Cultes,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  et  à tous  huissiers  à ce  requis,  en  ce  qui 
concerne  les  voies  de  droit  commun,  contre  les  parties  privées,  de  pourvoir  à 1 exécution  de  a 

présente  décision. 

Pour  expédition  conforme  : 

Le  secrétaire  du  Contentieux  du  Conseil  d Etat , 
nnê  • J.  DARNAULT. 


Pour  copie  conforme  : 

Pour  le  secrétaire  général  de  la  préfecture , le  conseiller  de  préfecture  délégué, 

Signé  : Laty  . 
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ANNEXE  N°  3. 


Décision  du  Conseil  d’État  du  n uoveinlx  c 1803. 


Au  nom  du  peuple  français, 

Sur  le  rapport  de  la  section  du  Contentieux  ; 

Vu  la  requête  dirigée  par  voie  d’opposition  par  la  ville  de  Paris,  représentée  par  le  préfet  de 
la  Seinea  ce.lument  autorisé  par  une  délibération  du  Conseil  municipal,  en  date  du  31  mai 
1893,  contre  une  décision  en  date  du  3 février  1893  par  laquelle  le  Conseil  d’État  statuant  au 
contentieux  sut  e pourvoi  du  Consistoire  et  des  conseils  presbytéraux  de  l’Église  réformée  de 
misa;  1“  annule  la  délibération  du  Conseil  municipal  de  Paris  du  28  mars  1890,  refusant 
d allouer  des  indemnités  de  logement  aux  pasteurs  de  ladite  Église  pour  la  période  comprise 
entie  le  1er  janvier  18/9  et  le  31  décembre  18.38;  2-  condamné  la  ville  de  Paris  à payer  -ni 
Consistoire  et  aux  conseils  presbitoraux  de  l’Église  réformée  de  Paris  la  somme  de  172,733  francs 
formant  le  mentant  desdites  indemnités  de  logement;  3“  rejeté  le  surplus  des  conclusions  de 
1“  requête;  4- condamné  la  ville  de  Paris  aux  dépens;  ladite  requête  de  la  ville  de  Paris 
ensemble  le  mornoue  ampliatif  a I appui  enregistrés  au  secrétariat  du  Contentieux  du  Conseil 
d. Elat’  les  i°,a,v;ri1  ct  1 ' mu  im’  el  bridant  à ce  qu’il  plaise  au  Conseil  réformer  la  dite  déci- 
sion en  ce  qu  elle  a annulé  la  délibération  précitée  du  Conseil  municipal  et  condamné  la  ville  de 

pi"Ls  â;:,r“Smn,lés  * io?emem  ,es  ■»*«•«  * ••%«*  ^ *, 

Ce  faisant,  attendu  que  l’opposition  est  recevable,  aucune  délibération  du  Conseil  municipal 
ayant  autonse  le  préfet  de  la  Seine  a défendre  au  pourvoi  du  Consistoire  et  des  conseils  ores 

f r°™'ée  de  el  la  défën*  ProJuite  » "<>'»  .le  b ville  de  Paris  duvaul 

ei.edes  lois  considérée  comme  mm  avenue.  Au  fond,  attendu  que  la  requête  des  dits  établisse- 
menisiebgmnx  neta‘t  pas  recevabtojqn’en  effet,  elle  a été  formée  plus  de  trois  mois  après  la 
notification  a eux  faite  de  la  délibération  attaquée  du  Conseil  municipal,  et  que  le  recours  adressé 
au  "iiimiie  contre  I arrête  du  préfet  de  la  Seine  notüianl  cette  délibération  aux  intéressés  n’a  pu 
avon  pour  etlet  de  proroger  ce  délai,  ce  recours  ne  pouvant  aboutir  ni  a l a,, n, dation  de  l’acte 
dcfeie  au  ministre  acte  qu,  n’avait  pas  le  caractère  d’une  décision,  ni  à l’annulation  de  la  déli- 
béiaüon  du  Conseil  municipal  que  le  ministre  eût  été  incompétent  pour  prononcer;  qu’au  sur- 


plus  la  dite  délibération  est  simplement  confirmative  de  délibérations  antérieures  du  Conseil 
municipal  qui  n’ont  pas  été  déférées  en  temps  utile  à l’autorité  compétente,  que  la  requête  des 
conseils  presbvléraux  et  du  Consistoire  de  l’Église  réformée  de  Paris  n’était,  d’ailleurs, pas  fondée  ; 
qu'en  effet,  l’art.  1er  du  décret  du  5 mai  1806,  qui  autorise  les  communes  à procurer  un  loge- 
ment au  ministre  des  cultes  protestant,  est  complété  par  la  disposition  de  l'art.  2 qui  subordonne 
cette  allégation  des  communes  à la  nécessité  constatée  de  venir  au  secours  des  églises  ; que 
Part,  30  de  la  loi  du  18  juillet  1837  n'a  pas  aggravé  celte  obligation: 

Rejeter  la  requête  du  Consistoire  et  des  conseils  presbytéraux  de  1 Église  réformée  de  Pai  is,  les 
condamner  aux  dépens-, 


Subsidiairement,  rejeter  toutes  les  demandes  relatives  aux  annuités  échues  plus  de  cinq  ans 
avant  la  date  de  la  requête  introductive  d’instance  au  Conseil  d’État  des  établissements  religieux* 
précités,  par  application  de  l’art.  2277  du  Code  cix  il  ; 

Vu  la  décision  du  Conseil  d’État  statuant  au  contentieux,  en  date  du  3 février  1893,  visant  le 
mémoire  en  défense  présenté  par  la  ville  de  Paris,  agissant  poursuites  et  diligences  du  prefet  de 
la  Seine  à la  suite  d’une  ordonnance  de  soit-communiqué  signifiée  avec  la  requête  du  Consistoire 
et  des  conseils  presbytéraux  de  l'Église  réformée  de  Paris  à la  ville  de  Paris,  représentée  par  le 
préfet  et  constatant  quejM'  Arbelet,  avocat  de  la  ville  de  Paris,  a été  ouï  en  ses  observations  ; 

Vu  le  mémoire  en  défense  présenté  pour  le  Consistoire  et  les  conseils  presbytéraux  de  1 Église 
réformée  à Paris,  représentés  par  leurs  présidents  en  exercice  ; ledit  mémoire  enregistre  comme 
ci-dessus  le  23  avril  1893,  dans  lequel  ils  concluent  : 1“  au  rejet  comme  non  recevante  de  1 op- 
position de  la  ville  de  Paris  par  les  motifs  que  le  préfet  de  la  Seine  avait  été  implicitement  auto- 
risé par  la  délibération  même  du  Conseil  municipal,  contre  laquelle  était  dirigé  le  pourvoi  du 
Consistoire  et  des  conseils  presbytéraux,  a défendre  à ce  pourvoi  ; qu’en  admettant  meme  que  la 
défense  produite  pour  la  ville  de  Paris  n’ait  pas  été  régulièrement  présentée  celte  irrégularité 
ne  saurait  faire  considérer  la  décision  du  Conseil  d’État  comme  rendue  par  defaut  a I egard  de 
la  Ville,  qui  a été  appelée  au  procès  et  a défendu  à la  requête  par  l’organe  de  son  représentant 
légal  : 2Ü  condamne,  la  ville  de  Paris  à payer  au  Consistoire  et  aux  conseils  presbytéraux  les  mte 
rets  des  sommes  à eux  dues  en  vertu  de  la  décision  du  Conseil’ d’Etat  du  3 février  18J3;  la  ton 

damne,  en  outre  aux  dépens:  [''  1 

Vu  le  nouveau  mémoire  produit  pour  les  conseils  presbytéraux  et  le  consistoire  de  1 Eglise 
réformée  de  Paris,  ledit  mémoire  enregistré  comme  ci-dessus,  le  13  mai  1893,  dans  lequel  î s 
déclarent  persister  dans  leurs  précédentes  conclusions; 

Vu  ensemble  les  délibérations  du  Consistoire  et  des  conseils  presbytéraux,  en  date  des  7,2,  8, 
9 et  12  mai,  autorisant  leurs  présidents  à défendre  au  recours  en  opposition  de  la  ville  de  1 ari*; 

Vu  les  nouveaux  mémoires  présentés  par  la  ville  de  Paris,  enregistrés  comme  ci-dessus,  les 
s>()  mai  et  3 juin  1893,  dans  lesquels  elle  persiste  dans  les  conclusions  de  sa  requete  pai  les  mo 
tifs  ci-dessus  analvsés  et,  en  outre,  attendu,  en  ce  qui  concerne  la  recevabilité  de  la  requete  au 
Conseil  d’État  du  Consistoire  et  des  conseils  presbytéraux  sur  laquelle  a ete  rendue  la  decision 
contre  laquelle  est  dirigée  l’opposition,  que  le  recours  adressé  par  ces  corps  ecclesiastiques  aux 
ministres  de  l'Intérieur  et  des  Cultes  avait  été  formé  exclusivement  contre  1 ^ 

la  Seine  du  29  mai  1890  et  n’a  pu,  dès  lors,  avoir  pour  effet  de  prolonger  le  delai  de  îecouis  au 
Conseil  d’Étal  contre  la  délibération  du  Conseil  municipal  refusant  de  payer  les  indemnités  d 
logement  réclamées  pour  les  pasteurs; 

Vu  les  nouveaux  mémoires  présentés  pour  le  Consistoire  el  les  conseils  presbytéraux  de 


15 


N°  13 


I Eglise  reformée  de  Paris,  lesdits  mémoires  enregistrés  comme  ci-dessus  les  6 et  13  juin  1893 
dans  lesquels  1°  ils  persistent  dons  leurs  précédentes  conclusions  tendant  au  rejet  de  1 opposition 
comme  non-recevable  parles  motifs  ci-dessus  analysés  et,  en  outre,  attendu  que,  1 avocat  an 
Conseil  d Liât  qui  a signe  la  defense  produite  au  nom  de  la  ville  de  Paris  n’ayant  pas  été  l’objet 
d un  désaveu,  cette  défense- a donné  au  débat  un  caractère  contradictoire:  - *> ils  concluent 
Mibsidiairement  au  rejet  de  l’opposition  comme  mal  fondé  ; 

Vu  la  délibération  du  Conseil  municipal  de  Paris,  en  date  du  31  mai  1893; 

Vu  les  autres  pièces  produites  et  jointes  au  dossier  ; 

Vu  le  décret  du  22  juillet  1806, 

Ouï  M®  Charevre,  maître  des  requêtes,  en  son  rapport  ; 

Ouï  M®  Arbelet,  avocat  de  la  ville  de  Paris,  et  Me  Rijot,  avocat  des  conseils  presbytréaux  et  du 
( mnsistoire  de  l’Eglise  réformée  de  Paris,  et  leurs  observations  ; 

Ouï  Me  Arrivière,  maître  des  requêtes,  commissaire  du  Gouvernement,  en  ses  conclusions  : 

Considérant  qu'il  résulte  du  texte  même  de  la  décision  du  Conseil  d’Élat.  statuant  au  conten- 

Üm=7  ÎT,  ' ü 'UeV1’ier  1893,  qu’"n  mé»oire  en  défense  a été  produit  par  la  ville  de  Paris 
pai  M Arbelet,  avocat  au  Conseil  d’Etat,  à lasuited’une  ordonnance  de  soit  communiqué  signifiée 
aupre  e de  la  Seine,  représentant  la  ville  de  Paris;  qu'il  résulte  en  outre  de  ce  Lxte  ue 

ton  fill’l'i  faVmdt,e  laV!llede  Pans>  a élé  entendu  en  ses  conclusions  orales:  qu’ainsi  le 
Lonseil  d Etat  n a pas  statue  par  défaut  et,  que,  s’il  n’a  pas  été  versé  au  dossier  une  délibération 
u Conseil  munimpal  autorisant  la  Ville  à défendre,  cette  circonstance  ne  saurait  enlever  à la 
déc s on  susdatee  son  caractère  contradictoire;  que,  dès  lors,  l’oppositition  de  la  ville  de  Paris 
doit  etre  rejetée  comme  non  recevable  ; 


Sur  les  conclusions  du  Consistoire  et  des  conseils  presb„léraux  de  l’Église  réformée  de 
ans,  tendant  a l allocation  des  intérêts  des  sommes  que  la  aille  de  Paris  a Hé  condamnée 
aPaW  Par  décision  du  Conseil  d'Etat , du  3 février  18.93  : 

Considérant  que  les  intérêts  n’ont  pas  été  demandés  au  Conseil  d’Élat  au  cours  de  l’instance 
sur  laquelle  a été  rendue  la  décision  précitée  et  qu’il  n’yalieu,  dans  les  circonstances  de  la  cause 
de  les  a. louer  a titre  de  dommages-intérêts  à raison  de  l’opposition  formée  par  la  ville  de  Paris  • 


Décide  : 


Article  preuher.  - L'opposition  de  la  ville  de  Paris  est  rejetée  comme  non  recevable. 

Art  1.  — Les  conclusions  du  Consistoire  et  des  conseils  presbyléraus  de  l’li>lise  réformée  de 

P li  T m “ CUi°,"ÆS  in!érttS  <les  'a  Ville,  élé  cond  rnn  à ^ e par 

par  la  décision  du  Conseil  d’Etat  du  3 février  1893,  sont  rejetées.  ‘ 


AR'r.  3.  — La  ville  de  Paris  est  condamnée  aux  dépens. 


^RT  4.  _ Expédition  de  la  présente  décision  sera  transmise  au  ministre  de  l’Intérieur  et  au 
ministre  de  l’Instruction  publique  et  des  Cultes. 

Délibérée  dans  la  séance  du  17  novembre  1893  ou  siégeaient  MM.  Laferrière,  vice-président 
du  Conseil  d’État  ; Berger,  président  de  la  section  dit  Contentieux  ; Coulon,  président  de  section: 
Braun  Chanle-Grellet,  Bouquet,  Cazelles,  Marguerie,  Meyniel,  le  contre-amiral  Miet,  Herbetle, 
de  Ronville,  Bouffel,  Bouthoux,  conseillers  d’Élat,  et  Chareyre,  maître  des  requêtes,  rapporteur. 

Lue  en  séance  publique  le  17  novembre  1893. 

Le  vice-président  du,  Conseil  d’Etat, 

Signé  : Ed.  Laferrière. 

Le  maître  des  requêtes , rapporteur,  Le  secrétaire  du  Contentieux, 

Signé  : Chareyre.  Signé  : J.  Darnai  u. 


La  République  mande  et  ordonne  au  ministre  de  l’Intérieur  et  au  ministre  de  I Instruction 
publique  et  des  Cultes,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  et  à tous  huissiers  à ce  requis,  en  ce  qui 
concerne  les  voies  de  droit  commun,  contre  les  parties  privées,  de  pourvoir  à 1 exécution  de  la 
présente  décision. 

Pour  expédition  conforme  : 

Le  secrétaire  du  Contentieux  du  Conseil  d.'Etat, 

Signé  : Darnaui.t. 


Pour  le  secrétaire  général  de  la  préfecture,  le  conseiller  de  préfecture  délégué. 

Signé  : Laty. 
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ANNEXE  N°  4. 


Lettre  d.«  Consistoire  de  l’Église  réformée  de  Paris. 


Monsieur  le  préfet  de  la  Saine, 


a!  honneur  de  vous  prier  de  vouloir  bien  me  faire  connaître  à quelle  date  approximative- 
ment la  ville  de  Pans  sera  en  mesure  d’exécuter  l’artêt  du  Conseil  d'Élat  par  suite  duquel  elle 
doit  payer  la  somme  de  172,773  francs  au  Consistoire  et  aux  conseils  presbvléraux  de  l'Êdise 
i e formée  de  Paris  pour  indemnité  de  logement  de  leurs  pasteurs  pour  la  période  comprise  entre 
le  i«  janvier  1879  et  le  31  décembre  1888.  P 6 ei,üc 

Quant  à la  période  suivante,  j’ai  eu  l’honneur  de  vous  adresser,  à la  date  du  3 juin  1892  les 
l)ult  conseils  presbytéra  ux  de  Paris  et  une  délibération  du  Consistoire  en  date 
de  Gf  f î l priant  approbation,  par  lesquelles  il  est  réclamé  à la  Ville  une  somme  totale 

00,000  fiancs,  montant  des  indemnités  de  logement  dues  pour  les  années  1889  1890  et  1891 
Aucune  réponse  ne  m’ayant  encore  été  faite  de  ce  chef  par  votre  administration,  je  prends  la 
libei  te  de  rappeler  cette  seconde  réclamation,  qui  doit  évidemment  suivre  le  sort  de  la  précédente. 

Veuillez  agréer,  Monsieur  le  Préfet,  l’assurance  de  ma  considération  très  distinguée. 

Paris,  le  17  mars  1893. 


Le  président  du  Consistoire, 
Rémy. 
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ANNEXE  N°  5. 


Lettre  du  Consistoire  de  l’Eglise  réformée  de  Paris. 


Monsieur  le  préfet  de  la  Seine, 


j’ai  l’honneur  de  vous  rappeler  que,  par  lettre  du  17  mars  181)3,  je  vous  a.  pr.ede  vouloir  bien 
me  faire  connaître  à quelle  date  approximativement  la  ville  de  Pans  serait  en  mesuie  A exéf^ 
l’arrêt  du  Conseil  d’État  du  3 février  précédent,  par  suite  duquel  elle  don  payer  172,  75  fiancs 
au  Consistoire  et  aux  conseils  presbytérau*  de  l'Église  réformée  de  Pans  pour,  ndemn.le  délogé- 
ment  de  leurs  pasteurs  du  1er  janvier  1879  au  31  décembre  1888. 

L’opposition  formée  depuis  par  la  ville  de  Paris  à l’arrêt  du  3 février  ayant  été  reliée  par 
3rrêl  du  Conseil  d’État  du  17  novembre  1893,  j’ai  l’honneur  de  saisir  a nouveau  I admimstiation 
de  la  Ville  de  la  demande  d’ouverture  d’un  crédit  de  172,775  francs,  en  ajoutant  les  intérêts  de 
ladite  somme  à dater  du  3 février  1893. 

Veuillez  agréer,  Monsieur  le  Préfet,  l’assurance  de  ma  considération  très  distinguée. 


Paris,  le  22  décembre  1893. 


Le  président  du  Consistoire , 


Rémy-. 
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ANNEXE  N°  6. 


Extrait  de  l’arrêt  du  Conseil  d’Etat  du  gl 


novembre  1879. 


Sur  le  moyen  tiré  de  ce  que  la  Ville  n’est  tenue  au  paiement  des  indemnités  de  logement  des 
unes  qu  en  cas  d insuffisance  des  ressources  des  fabriques; 

Considérant  qu’il  résulte  de  l’art.  4 du  décret  du  30  mai  1806  et  des  art.  37,  43,  46  92  et 
93  du  decret  du  30  décembre  1809  que  les  communes  ne  sont  obligées  de  pourvoir  au  loôemen 
des  cures  et  desservants  qu’en  cas  d’insuffisance  des  revenus  des  fabriques  • 

Que  si  la  loi  du  18  juillet  1837  a compris  l’indemnité  de  logement  due  aux  curés  et  desservants 
parmi  les  dépenses  obligatoires  des  communes,  elle  n’a  pas  entendu  modifT|^“ 
imposées  en  première  ligne  aux  fabriques  par  la  législation  antérieure;  que  dès  lors  en  inscri- 

“ 4;000  f,Me:  «^««indemnités 
iu;“  * n"5“ 


esUnnuR  **’*”'*'  ~ Vmé[éia  de  l'Algérie  en  date  du  St  janvier  1877- 


2K2.  — Imprimerie  municipale.  Hôtel  de  Ville.  — 1894. 
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CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 

1894 


RAPPORT 

Présenté  par  M.  Caron,  au  nom  de  la  Commission  spèciale  chargée  de  dresser 
le  cahier  des  charges  de  V emprunt  de  200,000,000  de  francs  (1). 


Messieurs, 

Par  votre  délibération  en  date  du  17  novembre  1893,  vous  avez  donné  à votre 
Commission  : 

1°  Le  mandat  de  préparer  avec  l’Administration  les  conditions  du  cahier  des 
charges  de  l’emprunt; 

2°  De  fixer  le  taux  d'émission  des  obligations  de  cet  emprunt. 

En  ce  qui  concerne  le  cahier  des  charges,  votre  Commission  a consulté  tous  les 
précédents  en  la  matière  et  en  tenant  compte  des  conditions  nouvelles  ; elle  a adopté 
le  projet  dont  le  texte  in  extenso  est  joint  au  présent  rapport. 

Quant  au  taux  de  l’émission,  vous  savez,  Messieurs,  par  quelles  raisons  il  ne  peut 
être  fixé  qu’au  moment  même  de  la  réalisation  de  l’opération.  C’est  pourquoi  nous 
ne  pouvons  l’indiquer  dès  à présent.  Vous  pouvez  être  assurés,  Messieurs,  que  votre 
Commission  ne  prendra  de  décision  à cet  égard  qu’après  mures  réflexions  et  avec 
la  conscience  de  la  responsabilité  dont  votre  confiance  l’a  investie. 


(1)  La  Commission  du  cahier  des  charges  de  l’emprunt  de  1892  est  composée  de  MM.  Maury,  Pierre  Baudin, 
Caron,  Paul  Strauss. 
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Nous  vous  proposons  en  conséquence  l’adoption  du  projet  de  cahier  des  charges 
dont  la  teneur  suit. 

Paris,  le  13  mars  1894. 


Le  rapporteur, 
CARON. 


Projet  «le  cahier  des  charges  de  l’emprunt  de  300  millions 
autorisé  par  la  loi  du  33  juillet  1803. 


Article  premier.  - L’emprunt  que  la  ville  de  Paris  a été  autorisée  à contracter  par  la  loi  du 

22  juillet  1892,  et  qui  est  amortissable  en  soixante-quinze  ans  à partir  de  1 année  1898,  sera 
réalisé  par  l’émission  du  nombre  d’obligations  municipales  nécessaire  pour  produire  un  capital 
effectif  de  200  millions. 

Art.  2. Chaque  obligation  sera  remboursable  au  capital  de  400  francs,  produira  un  intérêt 

fixe  de  10  francs  par  an,  payable  par  moitié  chaque  semestre,  et  participera  chaque  année,  au 
moyen  de  tirages  trimestriels,  à des  lots  d’une  valeur  totale  de  800,000  francs  par  an. 

Une  partie  des  obligations  de  l’emprunt  pourra  être  émise  sous  forme  de  petites  coupures,  au 
capital  nominal  de  100  francs  chacune,  donnant  droit  au  quart  des  avantages  attribués  aux  obli- 
gations entières. 

L’époque  de  l’émission  et  le  prix  des  obligations  seront  réglés  par  arrête  du  prefet  de  la 
Seine,  sur  l’avis  de  la  Commission  spéciale  de  l’emprunt. 

Art>  3. Les  versements  à faire  successivement  sur  chaque  obligation  seront  réglés  comme 


suit  : 


Jer 

( En  souscrivant. . . 

20  » j 

50 

versement. . . 

( A la  répartition. . 

30  » ) 

2e 

id. 

Du  15  au  30  novembre 

1894  

....  40 

3e 

id. 

Du  15  au  31  mai 

1895. 

35 

4e 

id. 

Du  15  au  31  mai 

1896. 

35 

5e 

id. 

Du  15  au  31  mai 

1897. 

35 

6e 

id. 

Du  15  au  31  mai 

1898. 

70 

7° 

id. 

Du  15  au  31  mai 

1899, 

le  solde  du  prix  de 

souscription 

O 

O 


X° 


Art.  4.  — Les  obligations  à rembourser,  soit  au  pair,  soit  avec  lots,  seront  désignées  pat- 
voie  de  tirages  trimestriels  qui  auront  lieu  le  vingt-deuxième  jour  des  mois  de  janvier,  avril, 
juillet  et  octobre  de  chaque  année. 

Jusqu’en  1898  les  tirages  trimestriels  ne  comporteront  que  des  lots.  Le  premier  tirage 
d’amortissement  sera  fait  le  22  octobre  1898. 

Le  nombre  des  obligations  à extraire  de  la  roue  h chaque  tirage  sera  déterminé  par  un 
tableau  d’amortissement  établi  lors  de  l’émission,  de  manière  à présenter,  à partir  de  1898, 
soixante-quinze  annuités  de  sommes  sensiblement  égales. 


Art.  5.  — Le  premier  numéro  sorti  dans  chaque  tirage  trimestriel  aura  droit  à un  lot  de 
100,000  francs,  soit,  par  an,  quatre  lots  de  100,000  francs 400.000  » 

Le  second,  à un  lot  de  50,000  francs,  soit,  par  an,  quatre  lots  de  50,000  francs  200.000  » 

Les  troisième  et  quatrième,  chacun  à un  lot  de  10,000  francs,  soit,  par  an, 

huit  lots  de  10,000  francs 80.000  » 

Les  trente  numéros  suivants,  chacun  à un  lot  de  1,000  francs,  soit,  par  an, 
cent  vingt  lots  de  1,000  francs 120.000  » 

Ensemble  : cent  trente-six  lots  par  an,  donnant  droit  à 800.000  » 


Art.  6.  — Le  remboursement  des  obligations  amorties  et  le  paiement  des  lots  attribués  par- 
les tirages  seront  effectués  le  15  du  mois  qui  suivra  chaque  tirage,  soit  les  15  février,  15  mai, 
15  août  et  15  novembre  de  chaque  année. 

Art.  7.  — Les  obligations  qui  auront  obtenu  un  lot  seront  considérées  comme  remboursées 
par  le  paiement  qui  leur  sera  fait  du  montant  du  lot. 

Les  obligations  désignées  pour  l’amortissement,  soit  au  pair,  soit  avec  lot,  n'auront  pas  droit 
au  prorata  de  l’intérêt  du  semestre  courant. 

Art.  8.  — L’emprunt  sera  réalisé  par  voie  de  souscription  publique. 

Il  sera  délivré,  au  moment  de  la  souscription,  des  certificats  de  versement  au  porteur.  En 
échange  de  ces  certificats  libérés  du  montant  du  premier  terme,  les  porteurs  desdits  certificats 
recevront,  après  la  répartition,  des  titres  provisoires  au  porteur,  libérés  de  la  même  somme, 
avec  jouissance  à compter  du  1er  mai  1894  et  sur  lesquels  seront  constatées  ultérieurement  les 
libérations  des  termes  restant  à payer. 

Après  la  libération  complète  et  à une  époque  à fixer  par  arrêté  du  préfet  de  la  Seine,  ces 
titres  provisoires  devront  être  échangés  contre  des  titres  définitifs  portant  les  mêmes  numéros. 
Cet  échange  se  fera,  au  choix  des  souscripteurs,  contre  des  litres  au  porteur  ou  contre  des  certi- 
ficats nominatifs,  sans  paiement  de  droits  de  conversion. 

Les  porteurs  de  certificat  de  versement  ne  participeront  aux  chances  de  chaque  tirage  trimes- 
triel que  s’ils  ont  réclamé  l’échange  de  ces  certificats  contre  des  titres  provisoires  deux  jours  au 
moins  avant  le  tirage. 

Art.  9.  — Les  libérations  anticipées  ne  seront  pas  admises  lors  de  l’émission,  mais  l’Admi- 
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nistration  se  réserve  la  faculté  d’autoriser  ultérieurement  la  libération  d’un  ou  plusieurs  termes 
de  versement. 

Les  conditions  de  cette  libération  anticipée  seront,  s’il  y a lieu,  déterminées  par  arrêté  du 
préfet  de  la  Seine. 

Arï.  io.  — Pendant  la  période  des  versements,  les  porteurs  de  litres  provisoires  non  libérés 
recevront,  sur  le  montant  des  termes  échus,  un  intérêt  annuel  de  3 «/»•  Le  montant  de  cet 
intérêt  sera  appliqué  en  déduction  des  versements  successivement  exigibles. 

Les  titres  définitifs  remis  en  échange  des  titres  provisoires  libérés  seront  munis  de  coupons 
semestriels  de  5 francs  chacun,  aux  échéances  des  15  mai  et  15  novembre  de  chaque  année. 


Art  11  — Jusqu’à  l’expiration  du  délai  qui  sera  fixé  pour  la  délivrance  des  titres  définitifs, 
tous  les  porteurs  de  titres  provisoires  libérés  des  termes  exigibles  auront  un  droit  aux  lots  énon- 
cés dans  l’art.  5,  sous  déduction  du  montant  des  termes  restant  encore  a verser. 


Art  12  _ A l’époque  fixée  pour  chaque  versement,  les  souscripteurs  auront  un  délai  de 
auinze  jours  pour  se  libérer.  En  cas  de  retard,  les  débiteurs  seront  passibles,  de  plein  droit, 
d’intérêts  envers  la  Ville,  à raison  de  5 % l’an,  à compter  du  dernier  jour  de  1 échéance  de 


chacun  des  termes  restés  impayés. 

L’Administration  aura  le  droit  de  faire  vendre  à la  Bourse,  un  mois  après  l’échéance,  sans 
mise  en  demeure  préalable,  les  obligations  pour  lesquelles  les  versements  des  termes  n auraien 
pas  été  opérés  aux  époques  déterminées. 

Le  prix  de  vente,  déduction  faite  des  frais,  sera  appliqué,  jusqu’à  due  concurrence,  aux 
termes  échus  et  aux  intérêts  de  retard  ; l’excédent,  s’il  en  existe,  appartiendra  aux  souscripteurs 
dépossédés. 


Art.  13.  - Les  litres  qui  n’auront  pas  été  libérés  des  termes  exigibles  au  plus  tard  le  vingt 
du  mois  pendant  lequel  le  tirage  est  effectué  seront  déchus  de  tout  droit  aux  lots,  ainsi  qu  aux 
primes  de  remboursement  qui,  dans  ce  cas,  profiteront  a la  Ville. 


Art  i4  _ a partir  de  l’année  1904,  la  Ville  aura  la  faculté  de  rembourser  par  anticipation 
la  portion  non  amortie  de  l’emprunt.  Dans  le  cas  où  elle  userait  de  cette  faculté,  il  n’y  aura  plus 
lieu  à aucun  tirage  ; toutes  les  obligations  non  amorties  antérieurement  seront  remboursées  au 
pair  et  cesseront  de  produire  intérêt. 

Le  remboursement  anticipé  devra  être  annoncé  au  moins  trois  mois  à l’avanee  par  les  mojens 
ordinaires  de  publicité. 
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CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 

1894 


RAPPORT 

Présenté  par  M.  Caron,  au  nom  de  la  Commission  des  revendications  financières 
de  la  ville  de  Paris  contre  l’État  (1),  sur  l’entretien  du  pavé  de  Paris. 


Messieurs, 


J’ai  l’honneur,  au  nom  de  la  Commission  des  revendications  financières  de  la 
ville  de  Paris  contre  l'État,  de  vous  faire  un  rapport  sur  la  question  de  la  contribu- 
tion de  1 Etat  dans  les  dépenses  d’entretien  du  pavé  de  Paris,  et  de  proposer  d’ur- 
gence à votre  approbation  un  projet  de  délibération  qui,  sans  résoudre  d’une  façon 
definitive  les  difficultés  existantes,  nous  permettrait  d’espérer  l’inscription  supplé- 
mentaire d’une  somme  de  cinq  cent  mille  francs  au  budget  de  1895. 

Le  Conseil  connaît  trop  bien  la  question  pour  qu’il  me  soit  nécessaire  de  repren- 
dre l’historique  contenu  dans  mon  précédent  rapport. 

Aujouid  hui,  conformément  a votre  délibération  en  date  du  30  décembre  1892 
il  s agit  de  faire  établir  d’une  façon  définitive  le  tableau  des  voies  de  Paris  dont 
l’Etat  doit  supporter  l’entretien. 

Votre  Commission  a fait  auprès  des  divers  ministres  des  Travaux  publics  qui  se 
sont  succédé  de  nombreuses  démarches,  qui  ont  abouti  à la  constitution  par  le 


Str mron1'eVendiCatirS,f‘nanCifrS  ^ ^ ^ ^ C°ntre  FÉtat  est  comP^  de  MM.  Paul 

Strauss,  president,  Caron,  vice-président  ; Alpy,  secrétaire;  Pierre  Baudin,  Blondel  Despatvs  Luzies 
Lcviaud,  Aisene  Lopin,  Navarre,  Rousselle,  Paul  Viguier,  N....  ’ I y ; , 
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ministre  d’une  Commission  exclusivement  administrative  chargée  de  présenter  un 
travail  cà  ce  sujet. 

Cette  Commission  a fait  un  rapport  concluant  à l’allocation  pure  et  simple  d’une 
somme  de  3 millions.  Les. ingénieurs  de  la  Ville  l’ont  examiné  et  y ont  répondu  par 
un  rapport  concluant  au  paiement  par  l’État  d’une  somme  de  5,450,000  francs, 
ou  tout  au  moins  et  très  subsidiairement  d’une  somme  de  4,300,000  francs. 


A la  suite  de  ce  rapport,  la  Commission  du  ministère,  après  de  nouvelles  études, 
n’a  pas  cru  pouvoir  modifier  son  chiffre  originaire  et  par  une  dépêche  en  date  du 
31  octobre  1893  au  préfet  de  la  Seine,  le  ministre  des  Travaux  publics  lui  a 
retourné  le  dossier  en  le  priant  de  soumettre  la  question  au  Conseil  municipal. 

C’est  ainsi  que  pour  l’année  1894,  comme  pour  les  années  1893  et  1892,  il  n a 
été  inscrit  au  budget  de  l’État  qu’un  crédit  de  3 millions  pour  la  part  contributive 
de  l’État  dans  la  dépense  d’entretien  du  pavé  de  Paris. 


En  ce  moment,  le  budget  de  1895  étant  en  préparation,  votre  Commission  a 
pensé  qu’il  y avait  lieu  de  renouveler  et  de  la  façon  la  plus  pressante  ses  démarches 
auprès  du  Gouvernement. 

11  résulte,  à notre  avis,  de  l’examen  du  dossier  transmis  par  le  ministre  des 
Travaux  publics  que,  même  en  acceptant  le  principe  qui  a servi  de  hase  aux  éva- 
luations de  la  Commission,  il  y aurait  lieu  de  porter  la  contribution  de  l’État  au 
chiffre  de  3,500,019  fr.  50  c.,  soit  en  chiffres  ronds  cà  3,500,000  francs. 

Dans  cette  situation,  vu  l’urgence,  à raison  du  très  court  délai  qui  nous  sépare  du 
jour  où  le  budget  de  1895  sera  déposé  sur  le  bureau  de  la  Chambre,  et  sans  rien 
préjuger  sur  les  prétentions  respectives  soit  de  l’État,  soit  de  la  ville  de  Paris,  les- 
quelles pourront  être  examinées  et  résolues  dans  le  courant  de  l’année,  votre 
Commission  vous  propose  d’inviter  M.  le  Préfet  à demander  d urgence  au 
ministre  des  Travaux  publics  l’inscription  au  budget  de  1895  d’une  subvention  de 
3,500,000  francs. 


Elle  vous  soumet,  en  conséquence,  le  projet  de  délibération  suivant. 


Paris,  le  13  mars  1894. 


Le  rapporteur , 
CARON. 


PROJET  DE  DÉLIBÉRATION 


Le  Conseil. 

Vu  les  divers  tableaux  dressés  par  le  ministère  des  Travaux  publics  et  par  les 
ingénieurs  de  la  ville  de  Paris  ; 

Considérant  cpie  la  contribution  de  l’État,  d’après  les  évaluations  approximatives 
actuellement  faites,  ne  saurait  être  moindre  de  3,500,000  francs  ; 

Et  toutes  réserves  faites  sur  les  prétentions  de  l’État  et  la  ville  de  Paris  en  ce  qui 
concerne  le  chiffre  définitif  de  la  contribution  de  l’État  dans  l’entretien  du  pavé  de 
Paris, 


Délibère  : 

M.  le  préfet  delà  Seine  est  invité  à demander  d’urgence  au  ministre  des  Travaux 
publics  l’inscription  au  budget  de  1895  de  la  somme  de  3,500,000  francs  pour 
contribution  de  l’État  dans  l’entretien  du  pavé  de  Paris. 
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CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 


1894 


Présenté  par  M.  Lazies,  au  nom  de  la  5e  Commission  (î),  sur  la  participation 
de  la  ville  de  Paris  dans  la  dépense  de  transformation,  en  ports  droits,  des 
ports  de  tirage  dans  la  traversée  de  Paris  et  à l'ouverture  d’un  crédit  de 
3 3 0 ,000  francs  pour  le  paiement  de  la  part  de  la  Ville  dans  V exécution 
des  travaux  du  port  de  la  Râpée. 


Messieurs, 

Le  14  juillet  1892,  le  Conseil  vota  l’impression  et  le  renvoi  à l'Administration 
d’une  proposition  de  M.  Lazies  tendant  à l’achèvement  des  ports  de  la  Seine  dans  la 
traversée  de  Paris. 

M.  le  préfet  de  la  Seine  a transmis  au  Conseil  municipal  l’avant-projet  établi  à la 
suite  de  cette  délibération  par  MM.  les  ingénieurs  de  la  Navigation  delà  Seine,  pour 
la  transformation  en  ports  droits  ou  bas  ports  d’un  certain  nombre  de  ports  de 
tirage  existant  actuellement  dans  Paris. 

A ce  dossier  est  jointe  une  copie  de  la  dépêche,  en  date  du  2 mai  ï 893,  par 
laquelle  M.  le  ministre  des  Travaux  publics  fait  connaître  qu’a  près  avis  du  Conseil 
général  des  ponts  et  chaussées,  il  a approuvé,  en  principe,  l’avant-projet  en  ques- 
tion, mais  qu’il  n’autorisera  sa  mise  à l’enquête  d’utilité  publique  qu’après  enga- 


(1)  La  3”  Commission  (Voirie  de  Paris — Travaux  affectant  la  voie  publique ) est  composée  de  MM.  Rous- 
selle,  president  ; Bassinet,  vice-président;  Lazies,  secrétaire  ; Georges  Berry.  Blachette,  Gaplain,  Caron, 
Caumeau,  Champoudry,  Chausse,  Ferdinand  Duval,  Georges  Giron.  Alexis  Muzet,  Perrichont,  Réties,  Thuillier. 
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gemenl,  par  le  Conseil  municipal  de  Paris,  de  contribuer  par  moitié  à la  dépense 
qu’entraînera  l’exécution  des  travaux. 

Dans  son  mémoire,  M.  le  préfet  de  la  Seine  propose  au  Conseil  municipal  de 
souscrire  l'engagement  de  principe  demandé  parM.  le  ministre  des  Travaux  publics. 
Il  appelle  ensuite  l’attention  dudit  Conseil  sur  l’urgence  toute  particulière  que  pré- 
selle  la  transformation  en  port  droit,  du  port  de  tirage  de  la  Râpée,  projet  devant 
entraîner  une  dépense  totale  de  700,000  francs.  M.  le  Préfet  demande  au  Conseil 
l’autorisation  de  prélever  la  somme  de  350,000  francs,  montant  de  la  part  contribu- 
tive de  la  ville  de  Paris,  sur  le  crédita  inscrire  au  budget  supplémentaire  de  1893 
(cliap.  40,  §33,  art.  7,  exercice  1893). 

Nous  croyons  utile  de  rappeler  en  peu  de  mots  les  précédents  de  l’affaire. 

Sur  l'initiative  du  Conseil  municipal,  P Administration  avait  été  invitée  à faire 
procéder  à la  rédaction  de  l 'avant-projet  qui  est  actuellement  soumis  à votre  examen. 

Un  grand  nombre  d'intéressés,  commerçants  et  industriels,  avaient,  en  effet, 
depuis  longtemps,  signalé  l'intérêt  qui  s’attache  à l’extension,  dans  des  limites 
rationnelles,  de  la  surface  des  ports  de  commerce  soutenus  par  un  mur  droit  du 
côté  de  la  rivière. 

Les  arguments  qu’ils  invoquaient  à l'appui  de  leur  proposition  sont  des  plus  sérieux 
et,  bien  qu’ils  aient  déjà  figuré  dans  le  texte  des  propositions  récemment  soumises, 
au  Conseil,  nous  estimons  qu’il  n’est  pas  inutile  de  les  reproduire  succinctement. 

Le  programme  primitif  des  travaux  à exécuter  pour  assurer  à la  Seine  un  mouil- 
lage minimum  de  3 m.  20  c.  dans  le  bief  de  Paris  comportait  la  construction,  ou  la 
reconstruction,  d’un  certain  nombre  de  bas  ports  dans  Paris.  Ces  ports  étaient  ceux 
dePassy,  Grenelle,  Orsay,  Saint-Nicolas,  La  Tournelle  et -Henri  IV. 

L’exécution  de  ces  travaux  a déjà  procuré  à la  batellerie  une  importante  amélio- 
ration sur  l’ancien  état  de  choses,  en  augmentant,  dans  une  notable  proportion,  la 
longueur  de  murs  de  bas-ports,  offrant  à leur  pied  un  tirant  d’eau  de  3 m.  20  c. 
Cette  amélioration  peut  être  mise  en  évidence  par  l’extension  même  du  trafic  effectué 
par  la  voie  du  fleuve. 

Le  tableau  suivant  fait  ressortir  l'importance  progressive  qu’a  prise,  d'année  en 
année  depuis  1880,  l’industrie  des  transports  par  la  Seine  dans  la  traversée  de 

Paris  : 


A N N É E S 

EXPÉDITIONS 

ARRIVAGES 

TRANSIT 

ToTAL 

1881 

630 

1,650 

510 

2,790 

1882 

630 

1 ,800 

540 

2,970 

1883 

610 

2,200 

690 

i-'3,500J! 

1884 

730 

2,000 

710 

3,440 

1 885 

730 

1,900 

790 

3,420 

1886 

820 

2,000 

870 

3,690 

1887 

890 

2,000 

970 

3,860 

1888 

970 

2,200 

1 ,200 

4,370 

1880 

1,000 

2,200 

1,300 

4,500 

1800 

1,000 

2,300 

1,500 

4,800 

1891 

1 ,000 

2,600 

1,600 

5,200 

1892 

1,000 

2,500 

1,400 

4,900 

Observation»  — Le  tonnage  ci-dessus  est  exprimé  en  milliers  de  tonnes. 


Ou  peut  remarquer  qu’à  l’aclièvement.  en  1887,  des  bas-ports,  dont  l’énuméra- 
liori  a été  faite  précédemment,  correspond  une  augmentation  importante  dans  le 
tonnage  des  marchandises  ayant  emprunté  la  voie  navigable.  Nous  ferons  toutefois 
observer  que  les  chiffres  ci-dessus  ne  comprennent  pas  ceux  relatifs  au  trafic  auquel 
ont  donné  lieu  les  marchandises  embarquées  et  débarquées  dans  l'étendue  du  bief 
de  Paris,  ni  à celui  à destination  ou  en  provenance  des  canaux  Saint-Martin,  Saint- 
Denis,  de  l’Ourcq  étayant  emprunté  pour  s’y  rendre  la  voie  delà  Basse-Seine. 

Les  progrès,  très  sensibles,  de  la  batellerie  dans  Paris,  accusés  par  le  tableau  ci- 
dessus,  doivent,  sans  aucun  doute,  être  en  grande  partie  attribués  à la  double  amé- 
lioration réalisée,  c’est-à-dire  : 1°  augmentation  de  mouillage;  2°  extension  de  la 
longueur  des  bas-ports. 

Toutefois,  il  n'est  pas  sans  intérêt  de  constater  que  ce  résultat  a été  obtenu  malgré 
nue  réduction  notable  de  la  superficie  des  quais.  Il  est  aisé  de  se  rendre  compte  en 
effet  que,  si  la  longueur  de  murs  droits  a augmenté,  la  surface  disponible  pour  rem- 
barquement, le  débarquement  et  le  stationnement  des  marchandises  a,  en  réalité, 
été  réduite. 

L’augmentation  du  mouillage  a été  réalisée  par  la  double  opération  suivante:  dra- 
gage des  hauts-fonds  de  la  rivière  et  surélévation  du  barrage  de  Suresnes. 

Par  le  fait  du  relèvement  du  plan  d’eau,  tous  les  anciens  ports  de  tirage  ont  perdu 


une  certaine  partie  de  leur  primitive  surface  utilisée  par  le  commerce,  soit  la  partie 
noyée  à la  suite  de  la  surélévation  de  un  mètre  de  la  retenue  du  barrage  de  Suresnes. 
La* largeur  supplémentaire  ainsi  recouverte  par  les  eaux  varie,  suivant  les  pentes 
transversales  des  différents  ports,  entre  6 et  12  mètres  de  largeur.  On  se  rend  im- 
médiatement compte  de  l’importance  de  la  réduction  opérée,  si  l’on  considéré  que,  la 
longueur  des  ports  de  tirage  actuels  étant  d’environ  4,900  mètres  la  diminution  de 
la  surface  affectée  au  commerce  ne  saurait  être  évaluée  a moins  de  40,000  métrés 
carrés,  et  que  la  construction  des  nouveaux  bas-ports  n’a  pu  atténuer  cette  réduc- 
tion que  dans  des  proportions  absolument  négligeables. 

La  constatation  de  cette  diminution  de  la  superficie  des  ports  coïncidant  avec  une 
augmentation  du  trafic  est  très  importante  en  l’espèce  parce  qu’elle  met  bien  en  évi- 
dence la  supériorité,  dans  Paris,  du  bas-port  sur  le  port  de  tirage. 

L’examen  des  conditions  de  1 utilisation  actuelle  des  ports  de  tirage,  •c’est-a-dire 
après  la  surélévation  du  barrage  de  Suresnes,  corrobore  au  surplus  cette  opinion. 

Les  ports  de  tirage  présentent  en  effet  certaines  difficultés  non  seulement  pour 
l’accostage  des  bateaux,  en  raison  de  leur  mode  de  construction,  mais  ils  diminuent 
la  section  navigable.  Le  pied  de  ces  ports  est  généralement  défendu  par  un  cordon 
d’enrochements  en  dehors  et  à une  certaine  distance  duquel  doivent  se  tenir  les 
bateaux,  sous  peine  de  s’exposer  à y être  projetés  violemment  par  faction  des  vague^ 
soulevées  au  moment  du  passage  des  bateaux  à voyageurs  ou  des  remorqueur 
marchant  à une  vitesse  accélérée.  De  ce  fait,  la  manutention  des  marchandises, 
exécutée  à bras  d’homme,  se  trouve  grevée  de  frais  assez  importants  résultant  do 
l’obligation  qui  s’impose  de  l’établissement  d’un  roulage  sur  des  plats  bords,  de 
10  mètres  de  longueur  minimum,  destinés  à franchir  la  distance  comprise  en  le  e 
port  de  tirage  et  le  bateau. 

Il  est  histe  de  remarquer  que  le  relèvement  du  plan  d’eau  n a pas  présenté  les 
mêmes  inconvénients  pour  les  opérations  de  chargement  et  de  déchargement  effec- 
tuées avec  des  grues  montées  sur  bateau.  Toutefois,  si  les  frais  de  manuten  ion 
n’ont  pas,  dans  ce  cas,  supporté  une  majoration  aussi  appréciable,  il  est  certain  que 
ces  frais  pourraient  encore  être  réduits. 

En  effet,  les  engins  mécaniques  employés,  ct’un  prix  relativement  fort  eleve,  sont 
tenus  il  de  grandes  précautions  pour  ne  pas  être  blessés  par  les  enrochements. 

Dans  ces  conditions  les  grues,  obligées  de  se  tenir  au  large,  ne  peuvent  décharger 
les  marchandises  qu’à  proximité  de  la  ligne  de  baisse  des  eaux,  ce  qui  fait  que  1 usage 
de  ces  engins  perfectionnés,  dans  les  ports  de  tirage,  n’est  en  general  adopte  que 
pour  les  matériaux  de  construction  ou  les  marchandises  n’ayant  rien  a craindre  au 
contact  de  l’eau. 

11  existe,  il  esterai,  une  autre  catégorie  de  ports  présentant,  en  ce  qui  concerne 
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l’accostage  des  bateaux,  de  moindres  inconvénients  que  les  ports  de  tirage,  ce  sont 
les  banquettes.  Toutefois,  ce  système  intermédiaire  de  port  est  loin  de  présenter  les 
avantages  du  bas-port.  On  doit,  d’ailleurs,  reconnaître  que  la  presque  totalité  des 
banquettes  exigeant  dans  Paris  ont  une  largeur  trop  restreinte  pour  que  l’on  puisse 
économiquement  les  remplacer  par  des  bas-ports. 

D après  1 exposé  qui  précède,  il  est  facile  de  reconnaître  que  le  bas-port  est  le 
système  qui  donne  au  commerce  les  plus  grandes  facilités,  en  même  temps  qu’une 
plus  grande  sécurité  pour  la  tenue  des  bateaux.  Aussi  tous  les  intéressés,  à part 
toutefois  les  marchands  de  bois  à œuvrer,  ont-ils  donné  leur  adhésion  à la  combi- 
naison projetée  de  transformer  en  bas-ports  tous  les  ports  de  tirage  pour  lesquels 
cette  opération  sera  reconnue  possible. 

L’avant-projet  général  présenté  par  les  ingénieurs  de  la  Navigation  s’applique  aux 
ports  suivants  : 


DÉSIGNATION  DES  PORTS 

LONGUEUR 

• 

largeur 

MOYENNE 

SURFACE 

DÉPENSE 

Groupe  amont  : 
Gare  aval 

mètres. 

340 

435 

290 

480 

2G5 

m.  c. 

' 31  42 

64  » 
45  » 

50  ». 
50  » 

mèt.  car. 
10,683 
27,840 
6,380 
12,960 
15,635 

608,000  » 

700.000  » 

1,204,000  » 

320.000  b 

La  Râpée 

Austerlitz 

Saint-Bernard 

Groupe  aval  : 

Saint-Nicolas  prolongé 

80 

80 

410 

360 

490 

150 

» 

23  »» 

23  »» 
'30  » 
30  » 
32  ». 
32  » 

)>  s 

1 ,840 
1,840 
12,300 
10,800 
15,680 
4,800 
» 

151.000  » 

107.000  » 

550.000  » 

465.000  » 

577.000  » 

105.000  » 

123.000  » 

Orsay  prolongé 

Invalides 

Gros-Caillou 

Ile  des  Cygnes 

Javel,  port  nouveau 

| Javel,  port  actuel  à exhausser 

Totaux 

3,380 

138,468 

5,000,000  »» 

Les  dimensions  et  emplacements  de  ces  ports  ont  été  arrêt 's  apres  une  conférence 
dans  laquelle  tous  les  intéressés  avaient  été  appelés  à donner  leur  avis. 


Nous  i appelle!  ons  que  c est  a la  suite  de  la  protestation  du  syndic  des  mar- 
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chands  de  bois  à œuvrer,  et  en  prenant  en  considération  les  intérêts  encore 
aujourd’hui  assez  considérables  de  ce  commerce,  que  les  ingénieurs  se  sont  arrêtes 
au  parti  de  conserver  dans  l’état  actuel  les  ports  de  tirage  suivanls  : 

La  Gare,  à l’amont  du  pont  actuel  ; 

La  Râpée,  sur  200  mètres  à l’amont; 

Javel,  entre  l’abreuvoir  et  le  port. 

Nous  ne  discuterons  pas  ici  les  conditions  techniques  de  l’ avant-projet,  qui  nous 
paraissent  suffisamment  justifiées  dans  l’espèce  par  les  rapports  des  ingénieuis. 

Nous  ferons  simplement  remarquer  que  les  nouveaux  murs  nous  semblent  pré- 
senter une  section  quelque  peu  exagérée.  La  proportion  entre  la  largeur  moyenne  et 
la  hauteur  des  terres  à soutenir  paraît  excéder  la  limite  maximum  généralement 
admise  pour  les  murs  de  soutènement  établis  dans  les  meilleures  conditions  d’exe- 
cution. 

11  est  vrai  de  dire  que  cette  prudence  est  probablement  motivée  par  l’expérience 
aujourd’hui  acquise  des  charges  assez  importantes  de  matériaux  imposées  aux  murs 
des  bas-ports  par  le  fait  du  stationnement  prolongé  desdits  matériaux  avant  leur 
enlèvement  et  aussi  par  la  présence  de  l’établissement  très  désirable  de  moyens  de 
manutention  perfectionnés. 

Nous  estimons  que,  sans  apporter  aucun  changement  aux  planches  de  fondation, 
la  section  moyenne  du  mur  pourrait  être  diminuée;  MM.  les  ingénieurs  ayant 
aujourd’hui  à leur  disposition  des  matériaux  bien  supérieurs  a ceux  qu’ils 
employaient  jadis  et  qui  ont  continué  à servir  de  base  à leurs  calculs  de  résistance, 
cette  diminution  pourrait  encore  avantageusement,  selon  nous,  être  compensée  par 
l’établissement  d’un  mur  en  pierres  sèches  atténuant  notablement  la  poussée  des 
terres  et  facilitant  l’écoulement  des  eaux  de  surface  qui,  dans  les  conditions  actuelle- 
ment réalisées,  paraît  laisser  à désirer. 

Quoi  qu’il  en  soit,  nous  sommes  d’avis  que  V avant-projet  présenté  donnent  satis- 
faction à la  marine  et  au  commerce,  et  nous  vous  proposons  d’émettre  un  avis 
favorable  à son  exécution. 

En  ce  qui  concerne  la  question  de  répartition  de  la  dépense,  entre  l’État  et  la 
ville  de  Paris,  nous  croyons  devoir  entrer  dans  quelques  détails  sur  les  phases  pai 
lesquelles  elle  a successivement  passé. 

Au  moment  où  a été  proposée  la  transformation  des  ports  de  tirage,  la  situation 
des  finances  de  l’État  pouvait  faire  craindre  l’ajournement  de  l’opération  par  suite 
du  défaut  possible  d’inscription,  au  budget,  des  crédits  annuels  necessaires. 
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Aussi  ses  promoteurs  avaient-ils  songé  à diverses  combinaisons,  en  vue  d’assu- 
rer 1 execution  immédiate  des  travaux. 

La  première  de  ces  combinaisons  était  de  tous  points  semblable  à celle  quia 
permis  execution  du  canal  de  l’Est.  Le  département  de  la  Seine  et  la  ville  de  Paris 
d une  part,  la  Chambre  de  commerce  ou  un  syndicat  des  intéressés,  d’autre  part’ 
auraient  avance  a I Etat  la  somme  nécessaire  à l’exécution  intégrale  du  projet  • et 
ce  ui-ci  aurait  remboursé  le  montant  de  sa  part  contributive  au  moyen  d’annuités 
echelonnees  sur  un  grand  nombre  d’exercices,  de  telle  sorte  que  les  crédits  annuels 
necessaires  fussent  de  peu  d'importance. 

Les  fonds  auraient  pu  être  réalisés  soit  par  un  emprunt  direct,  au  moyen  d’obli- 
gations, soit  par  un  emprunt  contracté  auprès  du  Crédit  foncier  de  France. 

La  différence  entre  le  taux  de  l'intérêt  de  l’emprunt  et  celui  auquel  auraient  été 
calculées  les  annuités  de  l’Etal  devait  être  garantie  par  les  intéressés.  L’état  actuel 
du  ma' cite  financier  autorisait  a croire  que'celte  garantie,  si  même  elle  avait  été 
necessaire,  aurait  été  de  minime  importance. 

Une  autre  combinaison  consistait  en  l’avance  directe,  par  la  ville  de  Paris  à l'É- 
tat, qui  restait  chargé  de  l’exécution  des  travaux,  du  montant  de  la  dépense  qu’ils 

Le  remboursement  de  cette  avance  était  assuré  au  moyen  d’un  droit  à établir 
au  moyen  d un  droit  a établir  sur  les  marchandises  amenées  ou  déchargées  sur  les 
nouveaux  ports  à édifier. 

Eniin,  une  troisième  combinaison  ne  différait  de  la  deuxième  qu’en  ce  qui  con- 
cerne le  mode  de  remboursement  des  avances  à faire  à l’État.  Ce  remboursement 
aurait  ele  assure  au  moyen  d’une  taxe  d’occupation  des  ports,  en  exécution  d’une 
des  dispositions  de  l’ordonnance  de  1840  qui  prescrit  l’enlèvement  des  marchan- 
dises déposées  sur  les  ports,  à raison  de  50  tonnes  par  jour. 

II  est  facile  de  se  rendre  compte  que  sur  bien  des  points,  la  prescription  ci-des- 
sus  rappelée  n’est  pas  observée  et  que  surcerlains ports  les  marchandises  séjournent 
pendant  un  temps  considérable;  d’où  ce  résultat  anormal  : les  p®jfls  construits 

dans  interet  general  sont  transformés  en  entrepôts  permanents  au  bénéfice  de 
quelques  privilégiés. 

Cette  situation  est  évidemment  préjudiciable  à certains  usagers  des  ports  qui  se 
trouvent  dans  l'obligation  soit  de  chercher  au  loin  un  emplacement  immédiatement 
disponible,  soude  se  contenter  d'un  point  d’accostage  moins  sûr  ou  plus  onéreux 
pour  leurs  operations,  sou  d’attendre  fort  longtemps  l'évacuation  des  marchandises 
occupant  la  plaça  qui  leur  serait  le  plus  favorable. 

l.a  seconde  et  la  troisième  de  ces  combinaisons  avaient  peu  de  chance  de  réus- 
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site  en  présence  de  la  difficulté  qu’on  aurait  certainement  éprouvée  pour  faire  alié- 
ner par  l’État,  même  temporairement,  une  partie  de  ses  droits  sur  son  domaine, 
au  profit  soit  de  la  Chambre  de  commerce,  soit  d’un  syndicat  qui  n’est  d’ailleurs 
pas  créé,  en  présence  surtout  de  l’impossibilité,  pour  ainsi  dire  absolue,  d obtenii 
de  l’État,  de  laisser  prélever  les  droit  et  taxe  ci-dessus  rappelés  par  la  ville  de 


Paris. 


La  première  de  ces  combinaisons,  seule,  pourrait  être  mise  en  application  sans 
de  trop  grandes  objections  si,  par  suite  de  difficultés  budgétaires,  toujours  pos- 
sibles, l’État  était  obligé  d’ajourner  l’exécution  des  travaux  ou  d’en  réduire  l im- 
portance, car,  à notre  avis,  les  bas- ports  projetés  doivent  être  livrés  au  commetce 
dans  le  plus  bref  délai  possible. 

Nous  ajouterons  toutefois  que  l’inscription  au  budget  de  l’État  du  crédit  afférent 
à l’exécution  des  travaux  du  port  de  la  Râpée  paraît  aujourd'hui  certaine;  mais 
nous  ferons  remarquer  qu’il  n’existe  de  la  part  de  l’État  aucun  engagement  formel 
d’inscrire  au  budget  des  exercices  suivants  les  sommes  nécessaires  pour  opéiei, 
dans  le  plus  bref  délai  possible,  la  transformation  complète  des  ports  de  tirage 

actuels. 


Nous  avons  cependant  tout  lieu  de  croire  que,  le  Conseil  municipal  de  Paris  ayant 
souscrit  le  montant  de  sa  part  contributive,  l’État  sera,  par  cela  même,  engagé  mo- 
ralement à allouer,  pour  ces  travaux,  des  crédits  au  moins  équivalents  à ceux  qu’y 
affectera  la  ville  de  Paris,  et  il  suffira  pour  cela  de  le  lui  rappeler  en  temps. 


En  résumé,  nous  vous  proposons  le  projet  de  délibération  qui  termine  ce 
rapport. 


Paris,  le  10  mars  1804. 


Le  rapporteur, 
LAZ1ES. 
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PROJET  DE  DÉLIBÉRATION 


Le  Conseil 


Délibère  : 


Article  premier.  — Le  Conseil  municipal  de  Paris  donne  son  adhésion  aux  dis- 
positions de  l’avant-projet  dressé  par  les  ingénieurs  de  la  Navigation  de  la  Seine  pour 
!a  transformation  en  ports  droits  des  ports  de  tirage  actuels  de  la  Gare  (aval). 
d’Austerlitz,  de  la  Râpée,  de  Saint-Bernard,  des  Invalides,  du  Gros-Caillou,  de  l’Jle- 
des-Cygnes  et  de  Javel  (amont),  pour  rallongement  des  ports  droits  actuels  de  Saint- 
Nicolas  et  d’Orsay,  et  pour  le  relèvemement  du  port  droit  de  Javel. 

Art.  2.  — Le  Conseil  prend  rengagement  de  contribuer  dans  la  proportion  de  la 
moitié  à la  dépense  qu’entraînera  l’exécution  des  travaux,  dépense  évaluée  à la 
somme  de  cinq  millions. 

Art.  3.  — Est  autorisé  le  prélèvement  sur  les  crédits  à inscrire  au  budget  sup- 
plémentaire de  1893  de  la  somme  de  350,000  francs,  représentant  la  part  contribu- 
tive de  la  ville  de  Paris  dans  la  dépense  des  travaux  relatifs  au  port  de  la  Râpée 
montant  à 700,000  francs. 

Art.  4.  — L Administration  est  invitée  à tenir  la  main  à une  scrupuleuse  obser- 
vation des  prescriptions  de  l’article  de  l’ordonnance  du  25  octobre  1840,  concer- 
nant les  délais  d’enlèvement  des  marchandises  déposées  sur  les  ports. 

Art.  5.  — L’Administration  est  invitée  à s’entendre  avec  l’État  pour  réaliser  la 
conslruction  des  bas-ports  dans  le  délai  maximum  de  six  ans,  afin  que  ces  travaux 
soient  terminés  pour  l’Exposition  de  1900. 
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ANNEXE  A. 


Proposition  ^ M.  Nazies  concernant  l'achèvement  «les  l»o rts 
«Se  la  Seine  «San»  S s»  traversée  aïe  Paris. 


I « norls  ,1e  Paris,  sur  la  Seine,  affectés  au  débarquement  et  à l’embarquement  des  marchan- 
dises peuvent  être  divisés,  suivant  la  forme  qu'ils  affectent,  en  trois  catégories  (bas  ports,  ports 
de  tirage,  banquettes). 

La  première  catégorie,  celle  des  murs  de  bas-port,  est  incontestablement  celle  qui  ofire  les 
plus  grandes  facilités  au  commerce,  Les  bateaux  trouvent  à leur  pied  un  tirant  d eau  de  3 m.  J e. 
au  minimum- le  parement  du  mur  .de  soutènement,  a fruit  très  faible,  permet  de  tenu  es 
bateaux  amarrés  directement  contre  le  mur;  la  pente  transversale-  de  la  plateforme,  qui  est  au 
maximum  de  0 ni.  045  par  mètre,  rend  ces  ports  très  praticables  aux  voilures;  enfin,  les 
rampes  qui  y donnent  accès  sont,  en  général,  établies  dans  de  bonnes  cond, lions  de  largeur  el 

de  déclivité.  . . , , 

les  ports  de  tirage  présentent  de  nombreux  inconvénients.  L'accostage  des  bateaux  y <*> 
périlleux  eu  raison  de  la  présence  des  enrochements  de  défense  du  vannage  qui  les  limite;  ils 
doivent  par  mesure  de  prudence,  se  tenir  au  large.  Cet  inconvénient  est  même  encore  aggravé 
depuis  la mise  en  service  do  barrage  de  Suresnes  ; le  plan  d’eau  avant  été  relevé  de  près  d un 
mène  les  ports  de  tirage  ont  vu  leur  surface  utilisable  diminuée  d une  zone  de  b métrés  a 1- 
mètres  de  largeur,  aujourd’hui  couverte  par  l’eau  dans  l'état  normal  delà  rivière,  et  celle  cir- 
constance a augmenté  encore  la  distance  do  bateau  au  lieu  de  déchargemen  on  de  depot  des 
marchandises  à embarquer.  De  plus,  certains  de  ces  ports  de  tirage  présentent  des  pentes  trans- 
versales excessives,  dangereuses  pour  les  voilures  qui  les  fréquentent  (0  m.  10  c a 0 m.  18  c. 

les  autres,  plus  praticables  toutefois,  ne  descendent  )ama.s  au-dessous  de  0 m.  08  c. 
par  mètre  Pour  les  deux  faisons  ci-dessus,  la  manutention  des  marchandises  y est  onéreuse. 

Par  contre,  la  dépense  de  premier  établissement  d’un  port  de  tirage  est  très  faible  et  c'est  ce 
qui  explique  le  grand  développement  qui  leur  a été  donné  dans  Pans. 

Les  banquettes  présentent  aux  bateaux  les  mêmes  difficultés  d’accostage  que  les  ports  de  tirage, 
mais  la  distance  de  transport  des  marchandises  y est  moindre,  en  raison  de  la  forte  inclinaison 
de  leur  parement.  Elles  coûtent  aussi  plus  cher  de  premier  établissement  et  sont  plus  sujette, 
aux  dégradations,  en  raison  du  tassement  des  terres  en  arriéré  des  perres  de  defense.  Mais 
plus  grand  défaut  est  certainement  leur  largeur  restreinte. 

D'aorès  les  explications  qui  précèdent,  on  reconnaîtra  qu’il  serait  désirable  que  l’on  put  arriver 
su^tous  les  points  où  cela  est  possible,  il  la  Information  on  bas-ports  des  ports  Je  ürage  et 
des  banquettes  existant  actuellement  sur  la  Seine.  Mais  ici  se  dresse  un  obstacle  grave,  la  ques- 

lion  pécuniaire.  ‘ 

Le  prix  d'établissement  d'un  mur  de  bas-port  a été,  d'après  la  moyenne  fade  s»,-  ceux  recem 
ment  construits,  de  1.000  francs  par  mètre  courant;  mais  il  faut  prevon  quaxec  le  lemp, 
l’amélioration  des  moyens  de  manutention  des  marchandises,  on  sera  conduit  a relever  le  niveau 
de  leur  couronnement  dans  le  but  de  diminuer  les  chances  de  submersion.  De  ce  fait  lemlte-. 
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une  augmentation  de  l’épaisseur  du  mur  de  soutènement  et,  par  suite,  de  la  dépense  que,  pour 
rester  dans  les  limites  convenables,  on  ne  saurait  estimer  à moins  de  1,400  francs  par  mètre 

Nous  avons  résumé,  dans  le  tableau  pages  12  et  13,  les  données  relatives  aux  ports  existant 
actuellement  dans  Paris.  Les  dimensions  données  ne  sont  qu’approximatives,  mais  toutefois 
doivent  s’approcher  très  près  de  la  réalité. 

Les  ports  de  tirage  qui  pourraient  être  transformés  en  bas-ports  sont  les  suivants  : 


Gare  amont 

Gare  aval 

Austerlitz 

Saint-Bernard 

Invalides...  

Gros-Caillou 

Ile  des  Cygnes 

Javel 

La  Râpée 

Les  Recueillages 

Totaux 


LONGUEUR 

LARGEUR  MÈTRES  CARRÉS 

535 

X 

30 

= 16.050 

290 

X 

30 

= 8.700 

770 

X 

25 

= 19.250 

220 

X 

: 0 

= 6.600 

370 

X 

20 

II 

II 

*<( 

4^ 

O 

O 

370 

X 

25 

= 9.250 

470 

X 

25 

= 11.750 

730 

X 

25 

18.250 

730 

X 

40 

= 39.200 

390 

X 

15 

5.850 

4 . 875 

132 . 300 

Lu  dépense  totale  qu’entraînerait  l’opération  se  monterait,  en  adoptant  le  prix  de  1 400  iV 
par  mètre  courant,  à la  somme  totale  de g 

L ta nt  donné  le  principe  adopté  du  partage  par  moitié,  entre  l'État  et  la  ville  de  Paris  îles 
dépenses  d etablissement  des  ouvrages  de  navigation  dans  Paris,  la  part  contributive  serait 

po:i;c,,ac;,,n’ d,> 3.412.508  : 

Dans  1 état  actuel,  il  serait  difficile  d’obtenir  du  Parlement,  pour  l’exécution  des  travaux  à 
bref  délai,  les  crédits  représentant  la  part  de  l’État.  L’Administration  a même,  pour  ce  motif 
ajourne  des  projets  présentant  un  réel  caractère  d’urgence. 

Il  serait  toutefois  possible  d’entreprendre  immédiatement  la  réalisation  de  ce  programme  et 
meme  de  la  terminer  dans  une  période  assez  courte,  au  moyen  d’une  cpritiinaisonanalogim  à 
celie  qm  a permis,  aü  lendemain  de  la  guerre,  de  construire  en  huit  années  le  canal  de  l'Est  qui 
a coule  80  millions  environ.  ’ 

Les  départements  traversés  par  le  canal  se  sont  syndiqués  et  ont  emprunté,  au  fur  et  à mesure 
-le  I avancement  des  travaux,  la  somme  nécessaire  à leur  achèvement,  mais  l’État  ne  la  leur  rem 
bourse ra  q-u  au  moyen  d’annuités  réparties  sur  soixante-quinze  années,  ce  qui  a permis  de  ne 
demander  au  Parlement  que  de  faibles  crédits  annuels. 

La  différence  entre  le  taux  de  l’emprunt  contracté  par  les  départements  et  celui  de  4 % con- 
sent. par  1 Etat  était  couverte  en  partie  par  l’abandon  par  lui  des  droits  de  navigation  pendant  la 

période  de  remboursement,  et,  pour  le  surplus,  par  une  garantie  d’intérêt  souscrite  par  les 
intéressés  a la  création  du  canal. 

Celte  dernière  charge  qui,  dans  les  estimations  primitives,  présentait  une  certaine  impor- 
aii(,e,  a ele  beaucoup  atténuée  par  suite  de  l'abaissement,  pendant  le  cours  des  travaux  du  taux 
admis  pour  l’emprunt.  ’ 

Une  combinaison  semblable,  appliquée  à la  construction  de  murs  de  bas-ports  dans  Paris 
serait  certainement  accueillie  avec  faveur  par  le  commerce,  qui  en  bénéficierait  par  la  réduction 
du  prix  de  la  manutention  des  mrachandises. 
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DÉSIGNATION  DES  PORTS 

BAS-PORT 

P( 

LONGUEUR 

LARGEUR 

réelle 

LARGEUR 

utilisable 

SURFACE  RÉELLE 

SURFACE 

utilisable 

LONGUEUR 

LARGEUR 

icelle 

L A P.  f 

utilis 

Rive  gauche . 

Port  du  la  Gare  (amont) 

>. 

» 

» 

» 

» 

585 

30 

Bas-port  de  la  Gare 

300 

. 30 

30 

15.000 

15,000 

■■ 

») 

Port  de  la  Gare  (aval) 

» 

» 

» 

>’ 

200 

30 

Port  d’Austerlitz 

» 

» 

» 

» 

770 

35 

Port  Saint-Bernard 

„ 

» 

» 

» 

» 

22.) 

45 

Ras-port  Saint-Bernard 

310 

50 

50 

13.500 

3.500 

» 

» 



280 

25 

25 

7.000 

» 

» 

» 

Bas-port  de  la  Tournelle 

285 

25 

23 

7.125 

7.125 

» 

» 

Banquette  Montebello 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

Port  des  Saints-Pères 

» 

» 

» 

11 

>> 

>’ 

)> 

370 

28 

28 

10,300 

10,300 

» 

» 

Port  des  Invalides 

» 

» 

» 

>’ 

» 

370 

3G 

Banquette  des  Invalides 

» 

» 

>> 

» 

» 

» 

Port  du  Gros-Caillou 

« 

» 

>> 

» 

» 

370 

35 

Banquette  du  Gros-Caillou.  . 

■> 

X> 

>> 

» 

>• 

” 

” 

Port  de  l'Ile  des  Cygnes 

» 

» 

» 

» 

» 

: 7o 

40 

Bas-port  du  Champ-de-Mars. . 

400 

30, 

30 

13,000 

12,000 

» 

» 

Banquette  de  la  Cunette 

» 

» 

>■ 

» 

» 

. « 

» 

Bas  port  de  Grenelle 

700 

32 

32 

24,320 

24,320 

» 

» 

Port  de  tirage  de  Javel  (amont). 

>> 

» 

» 

» 

» 

470 

35 

Bas-port  de  Javel 

300 

45 

45 

22,500 

22,500 

» 

» 

Port  de  tirage  de  Javel  (aval). 

! 

» 

» 

» 

20) 

40 

Rixe  droite. 

Bas-port  de  Bercy 

1,333 

25 

25 

33.323 

3.325 

» 

Banquette  de  Bercy 

» 

» 

» 

.» 

» 

» 

» 

Port  de  tirage  de  la  Râpée.  . . 

» 

» 

)) 

» 

» 

» 

47 

1 

Banquette  Mazas 

» 

» 

» 

» 

>> 

730 

» 

Bas-port  Menri-IV 

410 

20 

20 

8.201) 

8,200 

« 

» 

Bas-port  des  Célestins, 

240 

25 

25 

0,000 

0.000 

» 

» 

Bas-port  Saint-Paul 

220 

20 

20 

4,400 

4,400 

» 

» 

Bas-port  des  Ormes 

225 

23 

23 

5.175 

5,175 

» 

» 

Bas-port  de  l'Ilôtel-de-Ville.  . . 

170 

26 

20 

4,420 

4,420 

»> 

» 

Bas-port  Saint-Nicolas 

274 

22 

22 

0,028 

0,028 

» 

70 

Port  des  Recueillages 

» 

» 

y> 

» 

» 

X) 

20 

Banquette  de  la  Concorde  .... 

» 

» 

» 

» 

» 

390 

Banquette  de  la  Conférencs. . . 

» 

» 

» 

» 

>> 

y> 

« 

Banquette  de  la  Manutention. . 

» 

•> 

•> 

>> 

» 

» 

» 

Bas-port  de  Passy 

000 

20 

20 

12.000 

12,000 

» 

» 

Banquette  de  Passy 

» 

» 

» 

» 

>> 

» 

» 

Banquette  d’Auteuil 

» 

” 

” 

” 

” 

w 

» 

Totaux 

G, 877 

193,333 

146,353 

4,8:8 

— 
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N°  16 


S D r.  F A C E 
utilisable 


BANQUETTES 

LONGUEUR 

LARGEUR 

réelle 

LARGEUR 

utilisable 

SURFACE  RÉELLE 

SURFACE 

utilisable 

OBSERVATIONS 


1-2,305 

» 

6,900 

» 

„ 

„ 

17,710 

.. 

». 

» 

,, 

»» 

7,“260 

» 

» 

»> 

» 

» 

» 

” 

w 

J, 

260 

12 

12 

3,120 

3.120 

» 

240 

25 

25 

6.000 

6,000 

» 

» 

» 

» 

>» 

» 

9,620 

» 

»» 

» 

>» 

»> 

» 

350 

18 

18 

6,300 

6,300 

8,510 

>» 

>»  1 

» 

. 

>» 

» 

200 

15 

15 

3.000 

3.000 

11,280 

» 

>» 

» 

)) 

» 

» 

» 

» 

» 

», 

», 

») 

150 

12 

12 

1.800 

1,S00 

» 

» 

», 

,, 

» 

»> 

11,750 

» 

» 

» 

» 

» 

7,800 

» 

» 

» 

>■ 

» 

» 

» 

» 

180 

10 

10 

1 ,800 

1.800 

22.630 

» 

» 

» 

» 

», 

» 

330 

12 

12 

3,960 

3,960 

» 

» 

>> 

» 

» 

» 

)) 

» 

” 

” 

(< 

” 

jj 

I 

” 

» 

» 

», 

„ 

>, 

» 

4,680 

>. 

», 

» 

», 

„ 

« 

1U0 

6 

6 

600 

600 

» 

1 ,260 

7 

7 

8.820  . 

8,820 

” 

1 40 

7 

7 

980 

980 

» 

350 

10 

10 

3,500 

3,500 

» 

1,160 

10 

10 

1 1 ,600 

1 1,600 

i 20,505 

4,720 

51,480 

51,480 

240  métrés  affectés  a l'entrepôt  des  vins. 
Affecté  à l'entrepôt  des  vins. 


1.120  inctres  affectés  à l’on  1 1 epôl  des  vins. 
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Le  département  de  la  Seine,  la  ville  de  Paris,  la  Chambre  de  commerce  de  Paris,  on  môme  un 
syndicat,  des  intéressés,  pourrait  se  charger  de  l’opération.  L'emprunt  à contracter  serait  évidem- 
ment fait  dans  des  conditions  bien  plus  avantageuses  qu'aulrefois,  soit  par  une  émission  directe 
d’obligations,  soit  près  du  Crédit  foncier  de  France. 

L'écart  entre  les  deux  taux  d’intérêt  pourrait  être  couvert  au  moyen  d'un  droit  de  stationne- 
ment, très  léger  d’ailleurs,  créé  spécialement  pour  la  période  de  remboursement. 

L'exploitation  des  ports  de  Paris  ne  se  fait  pas  actuellement,  il  faut  bien  le  reconnaître,  dans 
des  conditions  égales  pour  tous  les  intéressés.  Cela  résulte  évidemment  des  considérations  tech- 
niques développées  ci-dessus. 

Mais  il  est  une  autre  cause  qui  empêche  l’accroissement  de  leur  trafic  ; c’est  la  difficulté 
d'obtenir  des  emplacements  à quai  sur  certains  ports  déterminés  et  même,  lorsque  ces  empla- 
cements sont  obtenus,  l'impossibilité  d’entreprendre  immédiatement  le  chargement  ou  le  déchar- 
gement des  bateaux. 

L’ordonnance  de  1840  stipule  que  les  marchandises  débarquées  sur  les  ports  doivent  en  être 
enlevées,  à raison  d’une  quantité  équivalant  à 50  tonnes  en  poids.  En  fait,  sur  bien  des  points, 
cette  quantité  est.  loin  d’être  atteinte  et  bien  souvent  un  nouvel  arrivage  vient  se  superposer  au 
premier  longtemps  après  que  le  délai  légal  d’enlèvement  est  expiré.  Les  ports  sont,  de  la  sorte, 
transformés  en  entrepôts  réels,  ce  qui  fausse  complètement  leur  destination  et  oblige  souvent 
certains  intéressés,  soit  à chercher  un  lieu  d’accostage  de  leurs  bateaux  beaucoup  moins  favo- 
rable à la  facilité  des  opérations,  soit  à attendre  que  les  occupants  précédents  aient  terminé  les 
leurs. 

Il  serait  évidemment  de  toute  justice  qu’un  droit  d'entrepôt  fût  appliqué  à toutes  les  marchan- 
dises séjournant  sur  les  ports  en  dehors  des  limites  fixées  par  l’ordonnance  de  1840.  L’établisse- 
ment de  ce  droit,  mettrait  évidemment  un  frein  aux  abus  qui  se  produisent  journellement  et 
contribuerait  certainement  à élever,  dans  de  notables  proportions,  le  trafic  des  ports  de  Paris. 

En  conséquence,  j’ai  l'honneur  de  proposer  au  Conseil  le  projet  de  délibération  suivant  : 


« Le  Conseil 
« Délibère  : 

t L'Administration  est  invitée  : 

« 1°  A s’entendre  avec  l’État  (service  de  la  Navigation  de  la  Seine)  pour  soumettre  au  Conseil 
un  projet  tendant  à l’achèvement  des  ports  de  la  Seine  dans  la  traversée  de  Paris  ; 

« 2°  A rechercher  si,  par  le  prélèvement  d'un  droit  de  déchargement,  elle  n’arriverait  pas  à 
cou  vrir  les  dépenses  nécessitées  par  ces  travaux,  évaluées  à 7,000,000  de  francs.  » 

Paris,  le  25  juin  1892. 

Signé  : LAZIES. 
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ANNEXE  15. 


Nuit* 


)>oii i*  M.  le  tlieeelene  adnilaiiMti-aiir  des  Travaux 


tour  entrer  dans  les  vues  du  Conseil  municipal  et  donner  satisfaction  aux  réclamations  des 
représentants  de  la  navigations  fluviale,  M.  le  ministre  des  Travaux  publics,  par  une  dépêche  du 
“mai  dfmier’  vient  de  faire  connaître  qu'il  a pris  en  considération  un  avant-projet  qu’il  avait 
lait  étudier  pour  la  transformation  en  ports  droits  des  ports  de  tirage  qui  subsistent  dans  la  tra 
versée  de  Paris. 

Seulement,  comme  cet  avant-projet  prévoit  une  dépense  évaluée  à 5,000,000  de  francs  M.  le 
Ministre,  avant  d’en  autoriser  la  mise  à l’enquête,  demande  qu’il  soit  soumis  au  Conseil  muni- 
cipal, et  que  celle  assemblée  soit  appelée  à prendre,  dès  à présent,  rengagement  ferme  de  con- 
ii  ibuer  pour  la  moitié  dans  la  dépense  quelle  qu’elle  soit. 

Le  soussigné  a en  conséquence,  l’honneur  de  transmettre  à M.  le  directeur  administratif  des 
travaux  tout  le  dossier  de  ralfre  en  le  priant  de  vouloir  bien  provoquer  une  délibération  du 
Conseil  municipal  comportant  : 

t"  L’engagement  réclamé  par  M.  le  Ministre  ; 

* U TOIe  l'remier  crédil  * mou»  francs  représentant  la  moitié  de  l'estimation 
a Itett  eatts  travaux  de  transformât, on  du  port  de  la  Râpée,  qui  présentent  un  caractère  tout 
pai  licuner  d urgence: 


Paris,  le  9 juin  1893. 


Le  directeur  des  Affaires  départementales, 
Signé  : Leroux. 


-80.  — Imprimerie  municipale,  Hôtel  de  Ville.  — 1894. 
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CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 

189  4 


Présente  par  M.  Marias  Fourest,  au  nom  de  la  Commission  du  travail  (1),  sur  le 
rejet  du  mémoire  de  M.  le  préfet  de  la  Seine,  en  date  du  6 mars  1804,  tendant 
a l ouverture  d un  crédit  de  10,900  francs  destiné  à payer  pendant  le  deuxième 
trimestre  de  1894  les  agents  chargés  cle  la  garde , de  la  surveillance  et  de  V en- 
tretien de  la  Bourse  centrale  du  travail  et  de  V annexe  A. 


Messieurs, 

Par  un  mémoire  en  date  du  6 mars  1894.  (Voir  annexe  n°  1),  l'Administration 
préfectorale  demande  au  Conseil  municipal  de  vouloir  bien  mettre  à sa  disposition 
une  somme  de  19,900  francs  destinée  à payer  pendant  le  deuxième  trimestre  de 
cette  armée  les  traitements  et  indemnités  des  agents  chargés  de  la  surveillance  et  de 
l’entretien  de  la  Bourse  centrale  du  travail  et  de  l’annexe  A. 

Ce  mémoire  est  revenu  devant  la  Commission  du  travail  qui,  après  examen, 
1 a rejeté  à l’unanimité  et  m’a  confié  la  mission  de  vous  faire  connaître  les  motifs  de 
ce  rejet. 

Vous  savez,  Messieurs,  que  la  Bourse  centrale  du  travail  a été  remise  aux  syndi- 
cats ouvriers  et  groupes  corporatifs  le  22  mai  1892. 

La  ville  de  Paris  a donc  réalisé  ce  jour-là  le  désir  si  souvent  manifesté  par  tous 


(I)  La  Commission  du  travail  est  composée  de  MM.  Navarre,  président;  Blondeau,  Chausse,  vice-présidents . 
Weber , secrétaire;  Bassinet,  Berthaut,  Caumeau,  Champoudry,  Delhomme,  Deschamps,  Fourest,  Lampué! 
Picau,  Reties,  N. . . « 1 ’ 

N»  17. 


les  travailleurs,  d’avoir  enfin,  comme  les  financiers,  comme  les  commerçants,  une 
Bourse  centrale,  un  immeuble  communal,  mis  à leur  disposition  pour  y discuter 
librement  de  leurs  intérêts. 


Dans  le  discours  d’inauguration  l’honorable  M.  Santon,  alors  président  du  Con- 
seil municipal  de  Paris,  prononçait  ces  paroles  : « Mais  ce  n’était  pas  tout,  Messieurs, 
« que  de  mettre  à votre  disposition  un  immeuble  bien  approprié,  il  fallait  encore  en 
« assurer  le  gardiennage,  le  chauffage,  l’éclairage,  l’entretien;  les  crédits  néces- 
« saires  ont  été  mis  à la  disposition  de  l’Administration  préfectorale  chargée  de  la 
« oestion  des  édifices  communaux,  aux  fermes  de  la  législation  qui  régit  la  ville  de 

'O 


« Paris.  » 

En  effet,  Messieurs,  pour  pourvoir  au  chauffage,  à 1 éclairage,  à la  garde  et  a 
l'entretien  de  cet  immeuble,  il  fallait  des  crédits,  et  ceux  qui  étaient  nécessaires  à 
ces  diverses  opérations  avaient  été  mis  à la  disposition  de  M.  le  préfet  de  la  Seine 
sur  le  budget  de  1893;  mais  ils  n’ont  pas  été  maintenus  sur  le  budget  de  1894, 
sauf  une  somme  égale  de  19,900  francs,  qui  a été  votée  en  fin  d’année  1893,  pour 
faire  face  aux  dépenses  nécessitées  pour  les  traitements  et  indemnités  de  ces  agents 
pendant  le  premier  trimestre  de  1894. 

il  est  temps,  Messieurs,  de  nous  demander  pourquoi  ces  crédits,  promis  avec 
tant  d’insistance  par  l’honorable  M.  Santon,  n’ont  plus  trouvé  place  dans  le  budget 


de  1894. 

La  réponse,  vous  la  connaissez  tous  : c’est  la  violation  flagrante  et  brutale  de 
votre  droit.  Un  véritable  coup  d’audace  a été  opéré  par  un  gouvernement  aux  abois, 
qui  n’a  pas  craint,  pour  servir  sa  politique,  de  renouveler  les  plus  mauvaises  pra- 
tiques de  l’Empire. 

En  effet,  Messieurs,  tandis  que  le  président  du  Conseil  municipal  disait  encore 
aux  travailleurs  le  jour  de  l’inauguration  de  la  Bourse  : « Citoyens  délégués  des 
« corporations  ouvrières,  la  Bourse  du  travail,  élevée  aux  frais  exclusifs  de  la  ville 

« de  Paris,  est  et  doit  rester  une  institution  absolument  municipale  »,  un  ministre 
réactionnaire,  à qui  le  développement  normal  et  progressif  de  la  solidarité  des  cor- 
porations ouvrières  portait  ombrage,  n’a  pas  craint  de  violer  le  droit  de  la  VILLE 
DE  PARIS  en  fermant  arbitrairement,  brutalement,  au  moyen  de  la  force  armée, 
un  immeuble  qui  était  sa  propriété  exclusive. 

11  est  vrai,  Messieurs,  que  la  fermeture  de  la  Bourse  du  travail  devait  être  paie- 
ment provisoire  ; mais,  comme  dans  notre  malheureux  pays  le  provisoire  dure  quel- 
quefois toujours,  nous  avons  le  pénible  devoir  de  constater  qu  après  9 mois  d attente, 
il  n’y  a rien  de  changé  à la  situation  toujours  provisoire  de  cette  Bourse  du  travail. 

Cependant,  pendant  ces  neuf  mois,  le  Conseil  municipal,  fidèle  à la  parole  don- 
née, a continué  de  payer  et  d’entretenir  à la  Bourse  du  travail  un  peisonnel  qui 
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n avait  plus  qu  à admirer  les  gardes  municipaux  que  le  ministre  de  l’Intérieur  avait 
fait  entrer  militairement  dans  l’immeuble. 

Ce  n’est  certainement  pas  pour  cette  admiration  passive  que  vous  avez  le  devoir 
d’entretenir  un  personnel  inoccupé  à la  Bourse  du  travail. 

‘ Si  dans  les  sphères  gouvernementales  le  souci  des  deniers  publics  vient  après 
les  besoins  politiques,  il  n’en  saurait  être  de  même  des  élus  auxquels  la  population 
parisienne  a contié  la  garde  de  ses  intérêts  et  qui  ont  la  mission  de  veiller  à l’emploi 
judicieux  des  deniers  des  contribuables. 

Je  sais  bien,  Messieurs,  que  l’Administration  viendra  dire  au  Conseil  municipal, 
au  nom  du  Gouvernement,  que  le  règlement  administratif  qui  doit  régir  la  Bourse 
du  travail  est  en  préparation  au  Conseil  d’État;  qu’il  va  bientôt  recevoir  ^approba- 
tion du  ministre  compétent,  et  que  sou  application  n’est  plus  qu’une  question  de 
jours. 

Mais  à cela  je  répondrai,  d’accord  avec  l'unanimité  de  la  Commission,  que,  la 
Bourse  centrale  du  travail,  officiellement  remise  aux  travailleurs  par  le  président  du 
Conseil  municipal  de  Paris,  n’ayant  pas  conservé  le  caractère  d’indépendance  qui 
avait  présidé  à son  organisation,  les  corporations,  qui  l’avaient  acceptée  dans  les 
conditions  où  elle  leur  était  livrée  par  le  Conseil  municipal,  paraissent  no  vouloir 
plus  continuer  l’occuper  et  se  refusent  totalement  à servir  les  visées  réaction- 
naires du  Gouvernement,  en  ne  subissant  aucun  règlement,  surtout  élaboré  par  le 
Conseil  d’État. 

D’ailleurs,  Messieurs,  des  indiscrétions  récentes  nous  permettent  de  savoir  dès 
aujourd’hui  ce  que  sera  ce  règlement  : une  arme  de  compression  entre  les  mains 
de  l’Administration. 

Les  articles  de  ce  règlement,  par  un  artifice  de  langage  coutumier  aux  magis- 
trats du  Conseil  d’État,  édicteront  nécessairement  un  système  de  réglementation 
peu  en  harmonie  avec  votre  esprit  de  justice  et  de  liberté. 

Mais  nous  aurons  l’occasion  d’y  revenir  à propos  de  la  désaffectation  de  cet 
immeuble  demandée  parles  représentants  des  groupes  ouvriers. 

Aujourd’hui,  Messieurs,  il  s’agit  des  crédits  nécessaires  à la  garde  et  cà  l’entretien 
de  la  Bourse  centrale  et  de  l’annexe  A. 

Il  y a dans  les  deux  établissements  un  ensemble  de  45  employés  (Voir  annexa 
n " concierges,  chefs  surveillants,  brigadiers  surveillants  et  surveillants, qui  n’ont 
plus  rien  à surveiller  du  tout  puisque  la  Bourse  est  fermée  depuis  neuf  mois. 

Or,  la  Bourse  du  travail  ayant  perdu  son  caractère  primitif  et  ceux  en  faveur  de 
qui  vous  aviez  édifié  ce  monument  n’y  voulant  plus  revenir  en  raison  de  l’acte 
arbitraire  dont  ils  ont  été  les  victimes,  votre  Commission  du  travail  vous  propose  de 


rejeter  la  demande  d’appointements  faite  par  l’Administration,  en  ce  qui  concerne 
42  de  ces  employés. 

En  effet,  Messieurs,  après  en  avoir  délibéré,  votre  Commission  a reconnu  la 
nécessité  de  laisser  à la  Bourse  centrale,  rue  du  Château-d’Eau,  le  concierge  et  le 
surveillant  chef,  en  leur  imposant  le  devoir  deprocéder  à l’entretien  de  l’immeuble, 

« nettoyage  et  aération  »,  et  le  concierge  seulement  pour  l’annexe  de  la  rue  Jean- 
Jacques-Rousseau,  en  lui  confiant  les  mêmes  charges. 

Mais,  comme  elle  n’a  pas  voulu  engager  pour  l’avenir  le  principe  même  du 
maintien  de  ces  trois  serviteurs,  elle  a décidé  que  leurs  appointements  seraient  votés 
chaque  mois. 

Maintenant,  Messieurs,  devons-nous  licencier  immédiatement  le  restant  du  per- 
sonnel; devons-nous  le  renvoyer  sans  aucune  espèce  d’indemnité  ? 

Poser  la  question  devant  le  Conseil  municipal  de  Paris  dont  la  sollicitude  et  la 
bienveillance  en  faveur  des  ouvriers  sont  si  retentissantes  dans  le  monde  du  travail, 
c’est  certainement  la  résoudre. 

Vos  traditions  démocratiques,  vos  sentiments  humanitaires  s’opposent  incontes- 
tablement à un  renvoi  sans  indemnité;  et  vous  ne  voudrez  pas  trahir  votre  haute 
expression  de  justice  sociale  en  refusant  à ces  malheureux,  victimes  inconscientes 
d’une  mesquine  politique,  l’allocation  à laquelle  ils  ont  légitimement  droit. 

Le  licenciement  s’impose  ; mais  votre  Commission  du  travail,  tout  en  exprimant 
ses  regrets  au  personnel  de  la  Bourse  centrale  et  de  l’annexe  A,  vous  propose  d al- 
louer à chacun  des  42  employés  qui  vont  être  renvoyés  l’équivalent  d’un  mois  de 
traitement  sous  forme  d’indemnité. 

Vous  voterez  donc,  Messieurs,  les  projets  de  délibération  que  nous  soumettons  à 
votre  approbation,  certains  d’avoir  été  les  fidèles  interprètes  de  votre  pensée  et  de 
votre  équité. 

Paris,  le  16  mars  1894. 

Le  rapporteur, 

Marius  FOUREST. 
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PREMIER  PROJET  DE  DÉLIRÉRATION 


Le  Conseil, 

Vu  Je  mémoire  de  M.  le  préfet  de  la  Seine  en  date  du  6 mars  1894  (Voir 
annexe  n°  i)  ; v 

Vu  le  budget  communal  de  1894, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  sera  prélevé  sur  le  chap.  xxm,  article  unique  (Réserve), 
une  somme  de  350  francs  pour  paiement  des  traitements  et  indemnité  du  mois 
d’avril  1894  au  surveillant-chef  et  au  concierge  de  la  Bourse  centrale  du  travail. 

Art.  2.  — Cette  somme  sera  répartie  comme  suit  ( Voir  annexe  n°  2)  : 

M.  Perdu,  surveillant-chef  (traitement),  200  francs. 

M.  Dubois,  concierge  (traitement  et  indemnité),  150  francs. 
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DEUXIÈME  PROJET  DE  DÉLIBÉRATION 


Le  Conseil. 

Vu  le  mémoire  de  M.  le  préfet  de  la  Seine  en  date  du  6 mars  1894  (Voir  annexe 
n°  1); 

Vu  le  budget  communal  de  1894. 


Délibère  : 

Article  unique.  — 11  sera  prélevé  sur  la  somme  de  13,000  francs  votée  pour 
l’entretien  de  l’Annexe  A de  la  Bourse  du  travail  une  somme  de  166  fr.  66  c.  pour 
paiement  du  traitement  et  de  indemnité  du  mois  d'avril  1894  à M.  Tripier, 
concierge  et  surveillant  de  cet  établissement.  ( Voir  annexe  n°  2.) 
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TROISIÈME  PROJET  DE  DÉLÏRÉRATION 


Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  de  M.  le  préfet  de  la  Seine  en  date  du  6 mars  1881  ( Voir 
annexe  n°  1); 

Vu  le  budget  communal  de  1894  ; 

Vu  le  rapport  de  M.  Fourest  en  date  du  16  mars  1894, 


Délibère  : 

Article  premier.  — Il  sera  prélevé  sur  le  cbap.  xxm,  article  unique  (Réserve)* 
une  somme  de  5,716  fr.  66  c.  pour  indemnité,  une  fois  donnée,  aux  38  surveil- 
lants de  la  Bourse  centrale  du  travail,  licenciés  pour  cause  de  fermeture  de  la 
Bourse.  , 

Art.  2.  — Cette  indemnité  sera  répartie  ainsi  qu’il  suit  : 

M.  Maillot,  166  fr.  66  c.; 

M ( Voir  annexe  n°  2),  chacun,  150  francs. 
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QUATRIÈME  PROJET  DE  DÉLIRÉRATION 


Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  de  M.  le  préfet  de  la  Seine,  en  date  du  6 mars  1894  (Voir 
annexe  n°  1)  ; 

Vu  le  budget  communal  de  1894; 

Vu  le  rapport  de  M.  Fourest,  en  date  du  16  mars  1894, 

Délibère  : 

Article  unique.  — Il  sera  prélevé,  sur  la  somme  de  13,000  francs  votée  pour 
l'entretien  de  l’annexe  A de  la  ourse  du  travail,  une  somme  de  300  francs  pour 
indemnité  une  fois  donnée  de  150  francs  à chacun  à MM.  Joblet  et  Cattala,  surveil- 
lants licenciés  de  l’annexe  A de  la  Bourse  du  travail  ( Voir  annexe  n°  2). 
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CINQUIÈME  PROJET  DE  DÉLIBÉRATION 


Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  de  M.  le  préfet  de  la  Seine,  en  date  du  6 mars  1894  ( Voir 
annexe  n°  1); 

Vu  le  budget  communal  de  1894  ; 

Vu  le  rapport  de  M.  Fourest,  en  date  du  16  mars  1894, 


Délibère  : 

Article  unique.  — Il  sera  prélevé  sur  le  chap.  xxm,  article  unique  (Réserve),  une 
somme  de  250  francs  pour  indemnité  une  fois  donnée  de  125  francs  à chacun  à 
MM.  Lassalle  et  Filippi,  hommes  de  peine  licenciés  de  la  Bourse  centrale  du  travail 
pour  cause  de  fermeture. 
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ANNEXE  N°  1. 


Mémoire  au  Conseil,  municipal. 


Messieurs, 

Dans  la  session  budgétaire  de  l’année  1893  vous  avez  décidé  qu'une  somme  de  18,500  francs, 
représentant  un  trimestre  des  traitements  et  indemnités  du  personnel  de  surveillance  de  la 
Bourse  centrale  du  t ravail,  serait  mise  pour  cet  usage  à la  disposition  de  l’Administration. 

D’autre  part,  vous  avez  également  décidé  qu’un  trimestre,  soit  une  somme  de  1,400  francs, 
représentant  le  salaire  de  trois  agents  de  l’annexe  A,  serait  prélevée  sur  celle  de  13,000  francs 
votée  par  vous  pour  faire  face  aux  charges  imposées  à la  Ville  par  cet  établissement. 

Il  est  nécessaire  de  mettre  l’Administration  en  mesure  de  payer  au  moins  pour  un  nouveau 
trimestre  les  traitements  et  indemnités  des  agents  chargés  de  la  surveillance  de  ces  établisse- 
ments. 

A cet  effet,  une  somme  de  19,900  francs  est  nécessaire  pour  être  répartie  : 

1°  Au  personnel  de  la  Bourse  centrale,  rue  du  Château-d’Eau 18.500  » 

2e  Au  personnel  de  l’annexe  A,  rue  Jean-Jacques-Rousseau 1-400  » 

Total  pour  un  trimestre 19.900  » 

J’ai  l’honneur,  Messieurs,  de  vous  prier  de  vouloir  bien  en  délibérer. 


Fait  à Paris,  le  6 mars  1894. 


Le  préfet  de  la  Seine, 

POUBELLE. 


Il 
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ANNEXE  N°  2. 


Etat  «lu  personnel  «le  la  Bourse  «lu  travail  et  «le  l’annexe 
«le  la  rue  JciiieJat^jiies-îloiiN^eaii. 


E 1!  PL  0 I S 


Chef-surveillant 

Brigadier-surveillant 

Concierge 

Surveillant 

Id 

Id 

Id 

Id 

Id 

Id 

Id 

Id 

Id 

Id 

kl 

Id 

Id 

Id 

Id 

Id 

Id 


TITULAIRES 

TRAITEMENTS 

INDEMNITÉS 

1 

Bourse  du  travail. 

! 

! 

MM.  Perdu 

2,400  ». 

» D . 

Maillot 

] ,800  » 

200  » 

Dubois 

1,600  » 

200  » 

Buisson 

1,600  » 

200  »» 

Chabert 

1,600  » 

200  » 

Barbée 

1,600  »» 

200  »> 

Biesse  

1,600  »> 

200  »» 

Christ 

1,600  » 

200  » 

Devouges  

1,600  »» 

200  » 

Fossard 

1,600  » 

200  »» 

Gillot 

1,600  » 

200  » 

Marsac 

1 ,600  » 

200  » 

Maurial 

1,600  » 

200  « 

Bigot 

1,600  »» 

l'O 

O 

O 

Chappey  

1,600  » 

200  » 

Delabaudière 

1,600  » 

200  » 

François 

1,600  >» 

200  » 

Héard 

1,600  » 

200  »»  • 

Lesage 

1,600  »» 

200  ». 

Laprel  le 

1,600  »» 

200  »» 

Libert 

1,600  > 

200  »» 
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EMPLOIS 

TITULAIRES 

TRAITEMENTS 

INDEMNITÉS 

1 

1 

Bourse  du  travail  (suite) 

1 

Surveillant  

MM.  Nicolas 

1,000 

» 

200 

T) 

|J  . 

Guénard 

1,600 

)) 

200 

)) 

Id  

Sébastian 

1,600 

)) 

200 

» 

Id.  

Martin 

1,600 

T) 

200 

)) 

Id  

Guyon 

1 ,600 

)) 

200 

)) 

Id 

Gosse 

1,600 

» 

200 

)) 

Id . . 

Reinert 

1 .600 

» 

200 

)) 

Id  

Mon  taud 

1,000 

)) 

200 

» 

Id 

Dorgans 

1,600 

)) 

200 

)) 

Id . 

Boisselier 

1,600 

» 

200 

» 

Id 

Marin 

1,600 

)) 

200 

)) 

Id 

Tary 

1,600 

» 

200 

)) 

ld.  

Pascal 

1,600 

» 

200 

)) 

Id  

Morier 

1,600 

)) 

200 

)) 

Id. 

Mercier 

1,600 

» 

200 

)) 

Id  ... 

Boulland 

1,600 

)) 

200 

D 

Id 

Vauchel 

1,600 

» 

200 

)) 

Id 

Duchêne 

1,600 

)) 

200 

)) 

Id  

Rollin 

1,600 

» 

200 

» 

Annexe  de  la  Boi 

irse  du  travail  (rue  Jean 

-Jacques-Rousse 

au). 

Gardien-chef  (concierge) 

MM.  Tripier 

2,000 

)) 

)) 

Surveillant 

Goblet 

1,600 

)) 

200 

)) 

Id 

Cathala 

1,600 

)) 

200 

» 

Plus  2 hommes  de  peine  désignés  par  M.  le  directeur  des  Aftaires  municipales  : 


MM.  Lassalle 
Filippi  . 


1.500  » 
1.500  » 


Paris,  le  9 mars  1894. 


Le  chef  du  service  central  du  Personnel , 
G.  Defrance. 
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CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 

1894 


RAPPORT 

Piésenté  par  M.  Caron,  au  nom  de  la  5e  Commission  (1),  sur  le  plan  de 
campagne  pour  1894  des  travaux  proposés  par  V Administration  pour  les 
grosses  réparations  des  pavages  en  bois  et  des  convertissements  en  bois  de 
chaussées  pavées  en  pierre. 


Messieurs, 

J’ai  l’honneur,  au  nom  de  la  3e  Commission,  de  vous  soumettre  le  plan  de 
campagne,  pour  1894,  des  travaux  proposés  par  l’Administration  pour  les  grosses 
réparations  de  pavages  en  bois  et  des  convertissements  en  bois  de  chaussées  pavées 
en  pierre  : 


1°.  — Relevés  à bout.  — Crédit  : 16,000  francs. 

Rue  de  Londres 2 180  » 

Rue  Clément-Marot 2.000  » 

Rue  Marbeuf 4 200  » 

Rue  Boccador 1.030  » 

Rue  Robert-Estienne 290  » 

Avenue  d’Antin 800  „ 

Rue  du  Faubourg-Saint-Honoré 830  » 

Rue  du  Faubourg-Montmartre 210  » 

Rue  de  Sèvres.  — Entre  l’avenue  de  Saxe  et  le  boulevard  du 
Montparnasse 4.400  » 


Total 1(5.000  >» 


(I)  La  3”  Commission  ( Voirie  de  Paris— Travauæ]qffectarM  ! la  voie  publique)  est  composée  de  MM.  Rousselle, 
président ; Bassinet,  vice- président  ; Lazies,  secrétaire;  Blachette,  Caplain,  Caron,  Caumeau,  Champoudry, 
Chausse,  Ferdinand  Duval,  Georges  Girou,  Alexis  Muzet.JPerrichont,  Réties,  Thuillier,  N 

I V°  18. 
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II.  — Convertissements.  — Crédit  : 184,000  francs. 


Boulevard  de  Sébastopol.  — De  la  rue  Aubry-le-Boucher  à la 

bards 

Boulevard  Saint-Martin.  - De  la  rue  de  Lancry  à la  place  de  la 

Bépublique ‘ 

Boulevard  Saint-Germain.  — De  la  rue  de  Rennes  a la  iue  du 

Bac 

Carrefour  de  l’Odéou 

Boulevard  du  Montparnasse.  — De  la  rue  de  Rennes  à la  rue 

Stanislas 

Quai  Malaquais.  — Débouché  de  la  rue  Bonaparte 

Boulevard  de  La  Tour-Maubourg.  - De  la  rue  Saint-Dominique 

à la  rue  de  Grenelle 

Avenue  Trudaine.  — Collège  Rollin 

Rue  du  Château-d'Eau.  — De  la  place  de  la  République  à la  rue 

de  Lancry 

Rue  Pascal.  — Hôpital  Broca 

Rue  des  Batignolles.  — Mairie  et  écoles 

Carrefour  de  Villiers.  — (Achèvement) 

Rue  des  Orteaux  et  rue  Vitruve.  — Groupe  scolaire 


rue  des  Lom- 
11.700  » 

15.000  » 

29.900  » 

1 4 . 300  » 

24 . 000  » 

0 . 400  » 

21.600  » 

18.000  » 

5 . 800  » 

11.700  » 

7.500  » 

10.400  » 

7.100  » 


Total 184.000  » 


Votre  3e  Commission  a l’honneur  de  vous  présenter  un  projet  de  délibération 
conforme. 


Paris,  le  19  mars  1894. 


Le  rapporteur, 

CARON. 
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CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 

1894 


RAPPORT 

Présenté  par  M.  Caron,  au  nom  de  la  5e  Commission  (1),  sur  le  plan  de  campagne 
des  travaux  de  grosses  réparations  des  chaussées  asphaltées  et  convertissements 
en  asphalte  pour  1894. 


Messieurs, 

J’ai  l’honneur,  au  nom  de  la  3°  Commission,  de  vous  soumettre  le  plan  de  cam- 
pagne des  travaux  de  grosses  réparations  des  chaussées  asphaltées  et  convertisse- 
ments en  asphalte,  pour  1894,  proposé  par  l’Administration. 


I.  — Grosses  réparations.  — Crédit  : 110,500  francs. 


Rue  Cambon 

2.340  mètres  carrés 

46 . 800  » 

Quai  de  l’Horloge 

330 

6 . 300  »» 

Rue  et  place  des  Petits-Pères . . 

1.150 

23 . 000  » 

Rue  d’Édimbourg. . . . 

1.720 

34 . 400  » 

Total 

110.500  » 

(1)  La  3*  Commission  ( Voirie  de  Paris-Travaux  affectant  la  voie  publique ) est  composée  de  MM.  Rousselle, 

CI raSS7n  'ÈeTésident;  Lazies’  secrétai™i  Blachette,  Caplain,  Caron,  Caumeau,  Champoudry, 
Chausse,  Ferdinand  Duval,  Georges  Girou,  Alexis  Muzet,  Perrichont,  Rôties,  Thuillier,  N....  1 ^ 
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U — Convertissements.  — Crédit  : 167 ,500  francs. 


190  mètres  carrés 

4.200 

* 

730  — 

14.600 

y 

Lidl  I \3I0U1  VjcLlllUlJ  • • • • • * 

450  — 

9.000 

y 

KU6  oalIll*AUgUoliii 

1.110  - 

22.200 

y 

nUe  y UIllHcUiipui a • • 

1.300  — 

26.000 

» 

yuai  ici  ,* 

Rue  Madame 

1.545  — 

1.020  — 

32.600 
20 . 400 

y 

y 

500  — 

10.000 

y 

Avenue  de  la  Grande- Armée 

D.,r>  Coint  TT  mutin  finit  

500  — 

926  — 

10.000 

18.500 

y 

j> 

n.UG  odllll  r 

Total 

167.500 

y 

Votre  3e  Commission  a l’honneur  de  vous  proposer  un  projet  de  deliberation 
conforme. 


Paris,  le  19  mars  1894. 


Le  rapporteur, 
CARON. 
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CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 

1894 


RAPPORT 

Présenté  par  M.  Paul  Strauss,  au  nom  de  la  5e  Commission  (1),  sur  la  remise 
de  V Œuvre  des  ambulances  urbaines  à la  ville  de  Paris. 


Messieurs, 

Depuis  longtemps  le  Conseil  municipal  se  préoccupe  des  moyens  d’organiser 
un  service  de  secours  publics  digne  de  Paris  et,  malgré  ses  efforts  répétés,  il  n’est 
pas  encore  parvenu  à obtenir  d’administrations  rivales  — préfecture  de  Police, 
Assistance  publique,  préfecture  de  la  Seine  — l’entente  nécessaire  pour  celte 
réforme  si  urgente. 

M.  le  docteur  Auguste  Voisin,  médecin  en  chef  de  la  préfecture  de  Police,  a vaine- 
ment tenté,  depuis  une  vingtaine  d’années,  de  réaliser  certaines  améliorations  dans 
l’organisation  du  prompt  secours  aux  blessés  ; il  avait  demandé,  dès  1866,  lors  de  la 
construction  des  nouvelles  mairies  de  Paris,  qu’il  fût  réservé  dans  les  dépendances 
du  poste  central  de  police,  établi  dans  chaque  mairie,  un  cabinet  médical;  il  avait 
proposé  de  confier  le  service  de  garde  des  postes  centraux  de  police  à des  médecins 
de  quartier;  aucune  de  ces  propositions  n’eut  la  moindre  suite,  et  M.  le  docteur 
Auguste  Voisin  réclama  dans  le  désert. 

Le  30  novembre  1880,  le  docteur  Henri  Nachtcl  appelait  l’attention  de  l’Aca- 
démie de  médecine  sur  une  institution  américaine,  l’ambulance  urbaine  de  New- 
York,  qui  rappelait  d’ailleurs  les  ambulances  volantes  dont  se  servait  le  baron 
Larrey  à l’armée  du  Rhin.  L’Académie  de  médecine  approuvait  hautement  cette 
intéiessante  communication  ; le  Conseil  d’hygiène  et  de  salubrité  du  département 
de  la  Seine  priait  M.  le  préfet  de  Police  de  vouloir  bien  s’entendre  avec  le  directeur 
de  l’Assistance  publique  à l’effet  d’établir  conjointement  avec  lui,  dans  les  hôpitaux 


(1)  La  K"  Commission  ( Assistance  publique— Mont-de-piété)  est  composée  de  MM.  Paul  Strauss,  président; 
aillet,  mee-president  ; Bompard,  secrétaire;  Brard,  Breuillé,  Davrillé  des  Essards,  Dubois,  Edmond  Gibert, 
Loms  Liicipia,  Manry,  Navarre,  Ruel, 

N°  20. 


les  mieux  appropriés  àcet  effet,  des  services  d’ambulances  volantes  analogues  à 
ceux  qui  existent  à New-York. 

Bientôt  après,  le  Conseil  municipal  était  saisi  d’une  proposition  de  M.  le  docteur 

L.  Levraud,  demandant  le  renvoi  à l’examen  de  la  Commission  d’assistance  d’un 
projet  de  réorganisation  du  service  des  secours  publics  sur  les  bases  indiquées 
dans  le  travail  de  M.  le  docteur  Nachtel.  Sur  le  rapport  de  M.  le  docteur  Bour- 
nevi Ile,  le  Conseil  émettait  le  vœu  que  la  ville  de  Paris  fût  divisée  en  circonscrip- 
tions hospitalières,  qu'il  fût  établi,  dans  deux  hôpitaux,  des  ambulances  analogues 
à celles  qui  fonctionnent,  à New-York.  Le  savant  rapporteur  avait  pensé  que  les 
deux  hôpitaux  les  plus  qualifiés  étaient  ceux  de  Lariboisière  et  de  Saint-Antoine. 

Pendant  ce  temps,  la  préfecture  de  Police  inclinait  à édifier  en  certains  points 
de  la  ville  des  pavillons  de  secours,  construits  sur  le  modèle  des  postes  de  noyés 
et  d'aspbyxiés;  le  premier  de  ces  pavillons  devait  être  établi  sur  la  place  de  la 
République  ; un  service  spécial  de  trois  cents  agents  était  prévu  pour  la  garde  des 
poteaux  avertisseurs  destinés  à transmettre  l’alarme  ou  à appeler  du  secours  ; le 
Conseil  ne  jugea  pas  qu’un  pareil  projet  fût  viable. 

Après  avoir  vainement  sollicité  l’adoption  de  son  idée  par  l’Administration 
parisienne,  le  docteur  Nachtel,  faisant  appel  à l'initiative  privée,  parvint  à organiser 
un  service  d’ambulances  urbaines  à l'hôpital  Saint-Louis;  ce  nouveau  service  fut 
inauguré  le  1er  juin  1888  et  il  ne  lardait  pas  à être  largement  subventionné  par  le 
Conseil  municipal.  Bientôt  celui-ci,  sur  le  rapport  de  la  5e  Commission  présenté  par 

M.  ( deorges Berry,  se  prononçait  en  faveur  de  la  création,  d’un  service  communal 
d’ambulances  urbaines  fi  l'hôpital  Beaujon  ; mais  le  conseil  de  surveillance  de 
l’Assistance  publique  refusa,  sur  le  rapport  de  M.  le  docteur  Millaud,  d’autoriser 
la  location  sollicitée  parla  ville  de  Paris. 

Votre  5e  Commission  avait  en  même  temps  étudié  le  fonctionnement  des  postes 
de  secours  de  Bruxelles,  munis  d’un  charriot  léger  à ressorts  et  à bandages  en 
caoutchouc  sur  lequel  s'adapte  un  brancard-hamac.  A la  suite  de  ces  études,  le 
Conseil  décidait,  sur  le  rapport  de  M.  Berry,  l’installation,  à litre  d’essai,  dans  dix 
postes  do  police  de  voilures  de  secours  construites  sur  le  modèle  des  charriots  du 
bureau  d’hygiène  de  Bruxelles;  douze  brancards  sur  roues  ont  été  commandés  et 
acquis  à cet  effet. 

Cette  amélioralion  partielle  avait  sa  valeur,  elle  n’était  pas  suffisante.  Le  bran- 
card a sans  doute  ses  avantages,  mais  une  voilure  légère,  accourue  au  premier 
signal  téléphonique,  transportant  rapidement  le  blessé  à l’hôpital,  répond  à des 
besoins  impérieux  ; l’expérience  des  Ambulances  urbaines  l’a  bien  prouvé.  Depuis 
la  création  de  celte  société  en  1888  jusqu’à  la  fin  de  1893,  14,000  personnes  ont  été 
secourues  par  ce  procédé  ; les  voitures  installées  à l’hôpital  Saint-Louis  ont  trans- 
porté en  moyenne  200  blessés  par  mois. 


Voici,  d'après  une  communication  qui  nous  a été  faite  par  M.  le  préfet  de  Police, 
le  relevé  des  accidents  enregistrés  du  1er  janvier  au  31  décembre  1893  : 


A 5 AA  S J 5 A 15  ANS  I 15  A 35  ANS  I 35  A 60  ANS  I 60  ans  fl  au-iifssus  I TOTAUX 
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En  l’année  1892,  d’après  le  rapport  deM.  le  docteur  A.  Voisinau  Conseil  d’hygiène,' 
625  personnes  ont  été  soignées  dans  différents  postes,  4 15  personnes  ont  été  reçues 
dans  les  16  pavillons  de  secours  aux  noyés  établis  sur  les  berges  de  la  Seine  et 
des  canaux  parisiens.  11  est,  par  conséquent,  facile  de  voir  que  les  secours  publics 
des  postes  de  police  n’offrent  qu'une  ressource  insuffisante,  un  véritable  pis-aller; 
l’observation  de  chaque  jour  montre,  en  effet,  que  l’hospitalité  des  pharmaciens  est 
plus  souvent  sollicitée  que  celle  des  postes  ; aucun  de  ces  deux  systèmes  ne  donne 
d’ailleurs  des  garanties  complètes.  Los  postes  de  police  ne  sont  desservis  ni  par  un 
médecin  ni  par  une  infirmière  exercée;  quant  aux  pharmaciens,  en  dépit  de  leur 
dévouement  irréprochable,  ils  n’ont  le  plus  souvent  ni  la  place  ni  le  temps  néces- 
saires pour  cette  chirurgie  d’urgence,  qui  réclame  surtout  au  début  une  grande 
connaissance  des  lois  de  l'hygiène  et  de  l’antisepsie. 

Cette  situation  d’infériorité  de  la  France  et  de  Paris  au  point  de  vue  des  secours 
publics  est  encore  plus  remarquable,  si  on  jette  les  yeux  sur  ce  qui  se  passe  en 
Allemagne  et  en  Autriche,  où  les  sociétés  samaritaines  ont  pris  une  si  grande  exten- 
sion ; elle  s’accuse  encore  si  on  la  compare  à l’organisation  récente  des  ambulances 
urbaines  de  Paris  pour  le  transport  des  malades. 

Un  groupe  de  jeune  médecins  des  plus  dévoués  a fondé  la  Société  des  secouristes 
français  et  Y École  des  ambulanciers  et  ambulancières  sur  le  modèle  de  Y École 
Rodolfienne  viennoise  avec  l’espérance  d’être  « en  temps  de  paix  et  pour  tous  les 
membres  de  la  société  civile,  a écrit  l’un  des  promoteurs,  M.  Albin  Rousselet,  ce- 
que  sont  pour  nos  blessés  et  malades  militaires  les  sociétés  delà  Croix-Rouge  répan- 
dant de  chaque  côté  ses  bienfaits.  » 

La  société  des  Ambulances  urbaines  a donné  le  bon  exemple,  elle  a droit  à nos 
félicitations  pour  avoir  apporté  une  amélioration  notable  dans  le  service  parisien  du 
[trompt  secours  aux  blessés;  elle  s’est  acquis  un  nouveau  titre  à notre  reconnais- 
sance en  offrant  sa  succession  à la  ville  de  Paris. 

En  effet,*  l’assemblée  générale  de  l’œuvre  des  Ambulances  urbaines,  réunie  le 
10  et  le  18  décembre  1893  sous  la  présidence  deM.  .Iules  Simon,  a pris,  sur  l’inilia- 
M.  le  docteur  Nacbtel,  celle  délibération  : 


« L’assemblée  générale  de  l’OEuvre  des  ambulances  urbaines, 

« Spécialement  convoquée, 

« Sur  la  proposition  du  fondateur  et  secrétaire  général  de  l'OEuvre,  M.  le  doc- 
teur Nacbtel; 

« Sur  l’avis  conforme  du  Conseil  d’administration. 
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« Décide  de  faire  remise  complète  de  l’Œuvre,  avec  ses  biens  et  ses  charges  tels 
qu’ils  se  comportent  actuellement,  à la  ville  de  Paris,  aux  conditions  suivantes  : 

« 1°  La  ville  de  Paris  continuera  l’OEuvre  des  ambulances  urbaines,  laquelle 
consiste  a être  immédiatement  averti  des  accidents  survenus  sur  la  voie  publique  et 
à leur  porter  sans  retard  un  secours  compétent.  Le  nom  des  ambulances  urbaines 
sera  maintenu  ; 

« 2°  Elle  créera,  dans  le  plus  bref  délai  possible,  deux  postes  nouveaux,  l’un 
sur  ia  rive  droite  de  la  Seine,  l’autre  sur  la  rive  gauche; 

« 3°  Elle  maintiendra  une  séparation  absolue  entre  le  service  de  transport  des 
contagieux  tel  qu  elle  le  fait  actuellement  et  le  service  des  ambulances  urbaines  tel 
qu  il  est  pratiqué  actuellement  par  l’OEuvre  des  ambulances  urbaines  et  qu’il  sera 
désormais  pratiqué  par  la  ville  de  Paris.  » 


A litre  de  vœu,  la  société  des  Ambulancesjirbaines  a transmis  au  Conseil  muni- 
cipal un  rapport  de  son  secrétaire  général  exprimant  ses  vues  sur  le  meilleur  fonc- 
tionnement de  1 œuvre  dans  l’avenir  ; nous  reproduisons  en  annexe  ce  rapport, 
qui  sera  utilement  consulté  par  l’Administration  et  par  le  Conseil. 

Voici,  tel  qu  il  nous  a été  communiqué,  l’actif  de  l’OEuvre  des  ambulances  ur- 
baines, tel  qu  il  se  comportait  au  30  juin  1893  ; les  espèces  en  caisse  ont  depuis 
lois  été  entamées  par  les  dépenses  et  les  frais  généraux  ; les  valeurs  en  portefeuille, 
jusqu  à corn  un  ence  de  /.1,000  francs,  ont  une  destination  spéciale,  elles  proviennent 
du  pari  mutuel  pour  servir  à l’édification  de  deux  nouveaux  postes,  l’un  sur  la  rive 
droite,  l’un  sur  la  rive  gauche  : 
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Œuvre  des  ainltulnnces  urbaines. 

A.  G T I F 


Caisse. 

Espèces  en  caisse,  chez  le  trésorier,  au  30  juin  1893 37. 792  33 

Valeurs  en  portefeuille. 

630  francs  renie  3 % amortissable,  prix  d'achat 20.271  20 

2,284  — — 74.993  60 

Cours  du  19  février  1894  : 

630  francs  amortissable  à 98  30 20.683  » 

2,284  — à 98  70 73.143  60 


93.828  60  93.828  60 


Matériel. 

Construction  d’un  pavillon  à l'hôpital  Saint-Louis  composé  de  : 

Une  remise  pour  deux  voilures. 

Une  écurie  pour  trois  chevaux, 

Une  chambre  à deux  lits  pour  externes  de  service, 

Deux  chambres  à coucher  pour  les  cochers, 

d’une  valeur  d’environ 3.000  * 


Téléphones. 

Réseau  téléphonique,  installation  20  kilomètres  câbles,  coût. . 20.300  » 

30  appareils  téléphoniques,  achat  et  installation,  environ 2.000  » 


22.300  » 22.300  » 


Mobilier. 

Chambre  à coucher  des  externes  et  cochers Mémoire. 

Instruments  de  chirurgie,  pansements,  etc Mémoire. 

A reporter 160.920  93 


Report 
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160.920  95 


Voitures. 

Deux  voitures,  en  service  depuis  6 ans,  en  bon  état 

Une  voiture,  en  service  depuis  1889,  en  bon  état 

Une  voiture  neuve  destinée  pour  l’hôpital  Beaujon,  a servi  de 
modèle  pour  1 Exposition  de  1889  (n’a  jamais  servi),  est  en  dépôt 
chez  Belvalette,  21,  avenue  des  Champs-Elysées 


12.000  » 12.000  » 


Legs. 

Legs  Guérinot  (en  litige),  part  à revenir  pour  l’OEuvre  des  ambulances  urbaines 
environ 


Total 

Nota.  — Depuis  le  30  juin  1893,  il  y a eu  : 

1J  Les  dépenses  courantes  prélevées  sur  l’encaisse  ; 

2°  Le  service  à l’hôpital  Saint-Louis,  payé  jusqu’au  30  juin  1894,  par  un  verse 
ment,  a titre  de  provision,  fait  à l’Assistance  publique 


RÉCAPITULATION. 


212.920  95 


Mémoire. 


6.000  » 
3 . 000  » 

3.000  » 


Actif. 

Espèces  en  caisse,  chez  le  trésorier,  au  30  juin  1893 

Valeurs  en  portefeuille 

Matériel.  Pavillon  de  l’hôpital  Saint-Louis 

Voitures 

Mobilier 

Téléphones 

Legs  Guérinot 


37.792  35 
95.828  60 
5.000  » 
12.000  » 
Mémoire. 
22.300  » 

40.000  * 

212.920  95 


Total 
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À titre  de  document,  nous  insérons  à l 'annexe  B le  rapport  financier  de 
l’exercice  1892-1893  des  Ambulances  urbaines,  afin  que  le  Conseil  puisse  approxi- 
mativement se  rendre  compte  des  charges  éventuelles  qu’il  assume  en  acceptant  la 
cession  qui  lui  est  faite. 

Ce  surcroît  de  charges,  en  partie  compensé  par  l’actif  qui  nous  est  gracieuse- 
ment donné,  sera  loin  d’amoindrir  le  désir  que  nous  avons  de  transformer  en  ser- 
vice public  une  œuvre  privée,  très  importante,  à laquelle  le  Conseil  ne  marchandera 
dans  l’avenir  ni  son'  concours  ni  sa  sollicitude;  en  acceptant  la  succession  d’une 
société  d’initiative  privée,  le  Conseil  municipal  tiendra  certainement  à honneur  de 
conserver  et  développer  une  œuvre  du  plus  haut  intérêt  pour  la  population  pari- 
sienne. 

En  conséquence,  Messieurs,  nous  avons  l’honneur  de  vous  soumettre  le  projet  de 
délibération  ci-après. 

Paris,  le  20  mars  1894. 

Le]rapporteur, 

Paul  STKAUSS. 
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PROJET  DE  DÉLIBÉRATION 


Le  Conseil, 

f 

Sur  le  rapport  de  M.  Paul  Strauss,  au  nom  de  la  5e  Commission  ; 

Vu  la  proposition  qui  lui  est  faite  par  l’assemblée  générale  de  l’Œuvre  des  am- 
bulances urbaines, 

Accepte  la  remise  complète  de  l’œuvre,  avec  ses  frais  et  charges  tels  qu’ils  se 
comportent  actuellement,  à la  ville  de  Paris,  aux  conditions  suivantes  : 

1°  La  ville  de  Paris  continuera  l’œuvre  des  ambulances  urbaines,  laquelle  con- 
siste à être  immédiatement  averti  des  accidents  survenus  sur  la  voie  publique  et  à 
leur  porter  sans  retard  un  secours  compétent.  Le  nom  des  ambulances  urbaines 
sera  maintenu. 

2°  Elle  créera,  dans  le  plus  bref  délai  possible,  deux  postes  nouveaux,  l’un  sur 
la  rive  droite  de  la  Seine,  l’autre  sur  la  rive  gauche. 

3°  Elle  maintiendra  une  séparation  absolue  entre  le  service  de  transport  des 
contagieux  tel  qu’elle  le  fait  actuellement,  et  le  service  des  ambulances  urbaines  te 
qu’il  est  pratiqué  actuellement  par  l’OEuvre  des  ambulances  urbaines,  et  qu’il  sera 
désormais  pratiqué  par  la  ville  de  Paris. 
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ANNEXE  A. 


RsniH>m*t  «le  M.  Se  «loete*se  Naelitel,  secrétaire  sé'*é»*al 
tle  l’Œuvre  «les  amliulauces  «srliaiues. 


Messieurs, 

En  terminant"  le  second  rapport  que  j’ai  eu  l'honneur  de  présenter  à rassemblée  générale, 
j’annonçais  la  production  d’une  nouvelle  noie.  11  me  paraît,  en  effet,  nécessaire  de  développer, 
en  quelques  mots,  les  trois  caractères  distinctifs  de  notre  œuvre,  ceux  que  j’ai  présentés  comme 
essentiels,  d’une  telle  importance  à mes  yeux,  que  l’abandon  de  l’un  d'eux  me  paraîtrait  consti- 
tuer le  substitution  d’une  œuvre  nouvelle  à celle  que  la  ville  de  Paris  s engage  a continuel. 

j’aurai,  en  même  temps,  l’occasion  de  montrer  que  certains  éléments  du  fonctionnement  de 
l’OEuvredes  ambulances  urbaines,  qui  peuvent,  à un  examen  superficiel,  sembler  des  details 
insignifiants,  ont  au  contraire  une  valeur  réelle,  qu’ils  ne  sont  pas  dus  au  hasard,  mais  a des 
études  approfondies  et  à des  expériences  décisives. 


1.  — Voitures. 


Il  importe  assez  peu  que  les  voitures  soient  effectivement  attelées,  ou  qu  il  y ait  un  arrange 

ment  tel  quelles  puissent  l’être  instantanément;  comme  l’a  très  bien  dit  M.  Strauss  dans 
l’assemblée  générale  du  18  décembre,  la  seule  chose  essentielle  à cet  égard,  c’est  qu  elles  soient 
en  état  de  partir  au  moment  même  où  l’accident  est  annoncé. 

Mais  ce  à quoi  l’on  ne  saurait  prêter  une  trop  minutieuse  attention,  c’est  à la  construction  de 
la  voilure  et  à son  arrangement  intérieur.  Je  n’exagère  rien  en  disant  que  la  voiture  des  ambu- 
lances urbaines,  telle  qu’elle  fonctionne  actuellement,  est  le  résultat  de  plusieurs  années  de 
réflexions  et  d’essais.  Elle  est  unique  au  monde.  Celles  qui  roulent  à New-York  lui  sont  très 
inférieures,  comme  je  le  montrerai  dans  un  instant. 

Il  faut  d’abord  ne  pas  perdre  de  vue  que  cette  voiture  doit  être  construite  en  prévision  d un 
blessé.  Ayant  à répondre  à des  nécessités  tout  autres  que  la  voiture  des  ambulances  municipales 
de  Paris,  voiture  qui  transporte  des  malades , elle  doit  être  d un  modèle  différent.  Il  faut  qu  e e 
satisfasse  aux  exigences  suivantes  : 
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Elle  doit  être  légère,  attelée  d’an  seul  cheval. 

Elle  doit  pouvoir  contenir  deux  personnes  dont  une  est  couchée  et  l’autre  assise,  en  position 
de  soigner  la  première.  Il  est,  en  outre,  désirable  que  l’on  puisse  placer  un  second  blessé,  si 
celui-ci  n’a  pas  besoin  d’être  couché. 

11  faut  que  le  lit,  ou  brancard,  sur  lequel  sera  étendu  le  blessé,  puisse  être  facilement  et  sans 
secousses  introduit  dans  la  voiture  et  retiré  de  la  voiture. 

J1  faut  que  la  voiture  soit  bien  suspendue,  de  manière  à éviter  les  secousses. 

Je  n insiste  pas  sur  le  premier  point.  Tout  le  monde  a vu  notre  voiture.  Elle  est  assez  légère 
pour  que,  lorsqu  elle  est  chargée,  un  seul  cheval  la  mène  aisément  à une  vitesse  de  plus  de 
12  kilomètres  à 1 heure.  Lorsqu’eut  lieu,  sous  la  présidence  de  M.  Jules  Simon  et  de  Mme  la 
baronne  de  Mohrenheim,  l'inauguration  officielle  des  ambulances  à l’Opéra,  il  fut  constaté  que  la 
voiture  avait  mis  9 minutes  pour  venir  de  l’hôpital  Saint-Louis  à l’avenue  de  l’Opéra,  et 
12  minutes  pour  retourner,  chargée,  de  l’avenue  de  l’Opéra  à l'hôpital  Saint-Louis. 

Le  second  point  demande  un  peu  plus  d'explications. 

La  voiture  de  Nevv-iork  est  ouverte,  garnie  de  rideaux  ; premier  défaut,  car  il  n’est  aucun 
moyen  de  se  garantir  du  froid.  En  outre,  le  plancher  de  la  voilure  est  entièrement  occupé  par  le 
brancard,  muni  d un  matelas  sur  lequel  le  blessé  est  étendu,  et  le  médecin  est  obligé  de  rester 
debout  sur  le  marchepied,  en  se  tenant  à une  courroie.  Second  et  grave  défaut,  puisque,  sans 
parler  du  danger  que  peut  courir  le  médecin  et  de  l’incommodité  qu’il  subit,  il  est  presque  dans 
l’ impossibilité  pendant  le  trajet  de  donner  au  blessé  un  secours  qui  peut  devenir  tout  tà  coup 
absolument  nécessaire.  En  outre,  la  présence  d’un  matelas,  qui  ne  peut  pas  être  changé  pour 
chaque  blessé,  fait  que  l’intérieur  de  la  voilure  n’a  pas  l’air  propre.  Notre  voiture  est  fermée  ; si 
1 on  veut  de  I air  on  baisse  les  glaces,  et  des  stores  défendent  l’intérieur  contre  le  soleil  ou  la 
curiosité  ; le  médecin  peut  s asseoir  a côté  du  blessé,  ou  circuler  autour  de  lui  et  porter  ainsi  le 
secours  an  point  ou  il  est  utile  ; tout  matelas  ou  drap  est  proscrit  ; une  couverture  peut  être  ou  ne 
pas  être  utilisée.  Le  blessé  est  étendu  sur  un  brancard  dont  je  dois  donner  ici  la  description,  car 
je  le  crois  bon,  et  il  n’est  employé  que  par  nous. 


Cette  question  du  brancard  est  difficile.  Tantôt  l’on  se  sert  d’un  brancard  en  bois  et  en  toile 
ou  en  bois  surmonté  d’un  matelas.  Dans  les  deux  cas  le  brancard  est  nécessairement  très  grand 
et  nécessite,  par  voie  de  conséquence,  une  voiture  très  grande  et  trop  lourde;  de  plus,  la  toile 
devient  cassante,  et,  de  même  que  le  matelas,  elle  est  toujours  sale.  Tantôt  l’on  suspend  au  toit 
de  la  voilure  un  ou  plusieurs  brancards  en  toile  à branches  de  bois.  Cette  solution  peut  être 
nécessaire  pour  les  ambulances  militaires;  mais  elle  ne  constitue  qu’un  pis-aller,  car  on  n’arrive 
pas  à suspendre  le  blessé,  préalablement  placé  dans  le  brancard,  sans  lui  occasionner  des  mou- 
vements douloureux  et  dangereux.  De  plus,  il  reste  toujours  l’inconvénient  de  la  toile  maculée 
de  sang.  Notre  brancard  est  en  osier,  construit  d’un  seul  morceau,  et  a la  forme  du  corps 
humain;  les  bras  et  les  jambes  reposent  dans  des  creux  en  forme  de  gouttières;  et  le  blessé 
chaque  point  de  son  corps  étant  soutenu,  se  trouve  ainsi  dans  une  position  commode,  en  même 
temps  que  I appareil  occupe  le  moindre  emplacement  possible.  A la  tête  se  trouve  un  bourrelet 
de  cuir  formant  oreiller.  On  comprend  qu’un  brancard  de  cette  forme,  d’une  matière  aussi 
légère,  et  muni  de  roulettes,  peut,  avec  précaution,  être  glissé  dans  l’intérieur  de  la  voiture  et 
pose  sur  le  plancher,  pour  ainsi  dire  sans  secousse.  Il  fallait,  en  effet,  prévoir  que  ce  serait  sur 
le  plancher  de  la  voiture  que  le  brancard  serait  posé;  le  suspendre  au  toit  eut  nécessité  l’inter- 
vention d’un  personnel  expérimenté,  qui  ne  pouvait  se  rencontrer*  ici,  puisque  la  plupart  du 
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temps  l’externe  de  service  demande,  pour  introduire  le  blessé  dans  la  voiture,  un  coup  de  main 
à un  passant. 

Le  peu  de  volume  du  brancard  permet  aussi,  ce  qui  est  de  première  importance  et  ce  qui  est 
impossible  avec  les  brancards  en  bois,  de  passer  avec  le  blessé  sorti  de  la  voiture  à travers  des 
escaliers  étroits,  et  de  le  porter,  soit  à l’hôpital,  soit  à domicile,  jusqu’à  côté  de  son  lit.  Le  bran- 
card en  osier  est  facilement  lavé  avec  une  éponge,  ainsi  que  le  reste  de  la  voiture. 

La  nécessité  que  nous  venons  d’indiquer  de  placer  le  brancard  sur  le  plancher  de  la  voiture 
en  entraînait  une  autre,  celle  d’avoir  une  caisse  parfaitement  suspendue.  Notre  voiture  est  sus- 
pendue de  telle  sorte  que,  pendant  qu’elle  roule  sur  les  pavés  de  Paris,  il  n’est  pas  difficile  d’é- 
crire et  que  dans  les  boîtes  de  médicaments  des  flacons  a paroi  mince  se  touchent  sans  que, 
depuis  six  ans  que  le  service  fonctionne,  un  seul  flacon  ait  été  brisé.  A 1 inauguration  dont  j ai 
déjà  parlé,  deux  journalistes  voulurent  bien  mettre  les  voitures  à l’épreuve.  Ils  s’étendirent  dans 
le  brancard,  ils  furent  conduits  en  douze  minutes  de  l’avenue  de  l'Opéra  à l’hôpital  Saint-Louis, 
et  ils  déclarèrent  n’avoir  éprouvé  aucune  secousse.  Je  signale  cependant  1 utilité  d examiner  fie- 
quemment  l’état  des  ressorts  et  de  les  faire  remplacer  lorsqu’ils  cessent  d’avoir  une  résistance 
suffisante. 

Les  lanternes,  qui  éclairent  la  voiture  au  dehors,  sont  disposées  de  manière  à éclairer  égale- 
ment l’intérieur.  La  voiture  est  pourvue  d’attelles,  de  tout  ce  qui  est  nécessaire  aux  premiers 
pansements  et  d’une  boîte  de  médicaments.  Un  tube  accouslique  met  le  cocher  en  rapport  avec 
l’intérieur.  Un  timbre  à pédale,  que  le  cocher  actionne,  frappe  les  oreilles,  en  même  temps  que 
le  drapeau  de  la  Croix-Rouge,  qui  flotte  dans  l’air,  frappe  les  yeux;  l’un  et  l’autre  annoncent 
l’ambulance  urbaine  et  lui  font  ouvrir  le  passage. 

Sans  doute,  l’on  comprendra  qu’ayant  avec  cette  minutie  et,  me  semble-t-il,  avec  ce  succès, 
créé  la  voiture  de  l’ambulance  urbaine,  je  tiens  beaucoup  à ce  qu’elle  ne  soit  pas  remplacée  par 
une  autre  d’un  modèle  inférieur.  Je  ne  prétends  pas  qu’il  soit  impossible  d y apportei  des  amé- 
liorations nouvelles  : je  serais  très  heureux  qu’on  en  réalisât;  mais  qu’au  moins  les  progrès  ob- 
tenus, les  améliorations  déjà  réalisées  restent  acquis.  Le  meilleur  moyen  de  ne  pas  les  laisser 
sacrifier  était  sans  doute  de  donner  la  justification  positive  de  chaque  détail. 


U,  _l  Réseau  téléphonique  spécial. 

Il  est  bien  évident,  ainsi  que  l’ont  dit  MM.  Strauss  et  Monod,  dans  la  séance  du  18  décembie, 

et  que  je  l’ai  confirmé  moi-même,  que  la  chose  importante,  ou  plutôt  la  seule  utile,  est  délie 

informé  immédiatement  au  poste  de  secours  d’un  accident  survenu.  Mais  il  faut  que  j’explique 
comment  j’ai  été  amené  à organiser  le  service  dans  les  conditions  où  il  fonctionne  actuellement, 
et  comment  ici  encore,  les  ambulances  urbaines  de  Paris  sont  supérieures  à celles  de  New-York. 

A New-York,  le  système  d’avertisseur  qui  fontionne  pour  les  incendies  fonctionne  aussi  poul- 
ies accidents.  L’idée  venait  naturellement,  et  elle  est  venue  l’autre  jour  à M.  Strauss.  L avantage, 
qui  saute  aux  yeux,  est  d'utiliser  pour  deux  services  un  seul  organisme.  L’inconvénient  est  que, 
par  l’avertisseur,  on  ne  peut  indiquer  que  très  approximativement  le  point  ou  le  secours  doit 
être  porté.  Pour  l’incendie,  cela  est  peu  grave.  Presque  toujours,  la  rumeur  publique,  un  rassem- 
blement, ou  la  présence  auprès  de  l’avertisseur  de  la  personne  qui  a donné  l’avertissement, 
dirigent  les  pompiers.  Pour  un  accident,  il  n’en  est  pas  de  même  et  il  arrive  assez  fréquemment 
à New-York  que  les  gens  de  l’ambulance  sont  embarrassés. 
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Ce  son!,  lés  usages  de  la  population  parisienne  qui  m’ont  conduit  à une  solution  meilleure.  A 
Paris,  le  premier  mouvement,  lorsqu’un  accident  survient,  est  de  conduire  le  blessé  chez  le 
pharmacien  le  plus  proche.  Tel  a été  mon  point  de  départ.  Dans  la  circonscription  que  nous 
pouvions  espérer  desservir  par  le  poste  de  l’hôpital  Saint-Louis,  j’ai  vu  tous  les  pharmaciens.  J’ai 
demandé  à chacun  le  nombre  des  victimes  d'accidents  qui  étaient  portées  dans  son  magasin,  par 
jour,  par  semaine.  J’ai  choisi,  sur  300  pharmaciens  environ,  les  trente  pharmaciens  chez  lesquels 
ce  nombre  était  le  plus  élevé  ; et  il  faut  croire  que  la  statistique  montrait  exactement  les  besoins, 
car  il  n’est  pas  un  seul  des  pharmaciens  choisis  qui  n’ait  eu  chaque  année  à faire  appel  à notre 
concours.  Le  pharmacien  accepte  assez  volontiers  d’être  notre  agent,  car,  s’il  peut  espérer  quel- 
que gain  pour  les  médicaments  qu’il  fournissait  au  blessé,  gain  qui  disparaît  dans  le  fonctionne- 
ment des  ambulances  urbaines,  l’arrêt  que  subissaient  ses  affaires,  avant  que  ces  ambulances 
fonctionnassent,  par  suite  de  l’encombrement  de  son  officine,  lui  occasionnait  une  perte  très 
supérieure  à son  gain.  C’était  donc  tenir  compte  des  habitudes  de  la  population  et  de  l’intérêt  des 
pharmaciens  de  placer  dans  les  pharmacies  les  centres  d’avertissement. 

Pour  avertir  utilement,  pour  que  les  voilures  ne  fissent  pas  des  circuits  inutiles,  domma- 
geables au  blessé,  il  fallait  employer  le  téléphone.  Le  téléphone  général  ? Tout  le  monde  sait  le. 
temps  perdu,  D’où  nécessité  d’avoir,  appartenant  à l’œuvre,  un  réseau  téléphonique  spécial.  Les 
pharmacies  non  reliées  à cet  appareil  téléphonique  spécial  sont  munies  de  la  liste  des  officines 
qui  le  sont. 

Comment  imaginer  un  fonctionnement  plus  rapide  : l’avertisseur  placé  là  où  il  y a le  plus  de 
chance  que  le  blessé  soit  conduit  ; l’avertissement  se  faisant  par  l'électricité  : <c  Venez,  telle  rue, 
tel  numéro  ® ; la  voiture  attelée,  partant  au  moment  même,  et  pourvue,  en  personnel  et  en 
matériel,  de. tous  les  secours  nécessaires. 

Pour  les  postes  nouveaux  qui  seront  à créer,  je  recommande  donc  la  méthode  que  j'ai  suivie. 

Il  faudra  fixer  les  limites  de  la  circonscription  nouvelle;  dans  ces  limites,  s’enquérir  auprès  des 
pharmaciens  sur  le  nombre  actuel  des  blessés  qui  leur  arrivent,  et  placer  des  avertisseurs,  agis- 
sant au  moyen  d’un  réseau  téléphonique  spécial,  chez  ceux  qui  accuseront  les  nombres  les  plus 
élevés. 

Rien  n’empêchera,  d’ailleurs,  d’employer  aussi,  comme  nous  l’avons  fait  pour  quatre  avertis- 
seurs, les  postes  de  police,  là  où  il  n’y  aurait  pas  de  pharmacie  bien  située. 


III.  — Personnel  médical 


Qu’il  faille  un  persounel  capable,  offrant  des  garanties  au  public,  cela  n’est  pas  à démontrer, 
tout  le  monde  étant  d’accord  sur  ce  point.  Le  difficile  est  de  trouver  les  moyens  d’avoir  à coup 
sùr  un  tel  personnel,  et  ici  je  dois  reconnaître  que  nous  en  sommes  encore  aux  expériences,  et 
que  mes  desiderata  sont  que  la  ville  de  Paris  réalise,  non  pas  ce  que  nous  avons  fait  jusqu'ici, 
mais  ce  que  nous  nous  proposions  de  faire  pour  les  nouveaux  postes. 

Nous  avons  jusqu’ici  voulu  avoir  des  externes.  Mais  les  externes  sont  préoccupés  de  la  prépa- 
ration de  leur  internat.  Ils  n’acceptaient  pas  volontiers  la  situation  que  nous  leur  offrions. 
D’où  résultat  que  nous  n’avions  pas  les  meilleurs  ; loin  de  là.  Nous  avons  pu  faciliter  à quelques- 
uns  l’entrée  de  la  carrière,  en  leur  donnant  les  moyens  matériels  de  continuer  leurs  études,  et 
nous  devons  nous  en  féliciter.  Mais  peut-être  sera-t-il  possible  de  faire  mieux  encore. 


C’esl  donc  une  chose  nouvelle  que  je  propose  en  demandant  que  dorénavant  les  jeunes  gens 
que  nous  emploierons  et  que  nous  paierons,  ou  que  la  ville  de  Paris  emploiera  el  pa.era,  ne 
soient  admis  qu'à  la  suite  d'un  examen  dont  les  éléments  seront  établis  par  des  personnes  com- 
pétentes et  dont  les  résultats  feront  la  démonstration  que  le  personnel  employé  a les  connais- 
sances nécessaires  pour  ar  rêter  une  hémorrhagie,  pour  taire  un  pansement,  en  un  mol  pour 
donner  les  premiers  secours  que  peut  nécessiter  tout  accident,  de  quelque  genre  qu  il  soit,  sur- 

venu  sur  la  voie  publique. 

Me  voici  Messieurs,  arrivé  au  bout  de  ma  lâche.  J'ai  donné  quatorze  ans  de  ma  vie  aux  ambu- 
lances  urbaines  de  Paris.  Je  l'ai  fai!,  j’ai  le  droit  de  le  constater  après  noire  illustre  président,  en 
sacrifiant  tous  mes  intérêts  personnels.  Ce  n'est  pas  sans  une  émotion  profonde  que  ce  service, 
nue  i’ai  créé  et  qui  pendant  tant  d’années  a absorbé  toutes  mes  forces  et  toutes  mes  pent-ees,  je 
le  vois  sortir  de  mes  mains  et  des  vôtres  pour  être  remis  entre  les  mains  puissantes  de  la  ville  de 
P-iris  Si  ie  voyais  cette  œuvre  péricliter,  cire  modifiée  dans  ce  que  je  considère  comme  ses 
caractères  essentiels,  j'en  éprouverais  une  douleur  que  je  ne  saurais  exprimer.  Mats  si,  comme  je 
n'en  doule  pas,  mon  œuvre  est  respectée,  si  ce  qui  m’a  coûté  tant  de  soins,  de  peines  et  d aigent 
•estau  contraire  agrandi,  amplifié,  étendu  à toutes  les  portions  de  cette  vaste  cite,  si  partout  a 
Paris  par  les  moyens  que  j’ai  mis  en  œuvre,  les  victimes  d’accidents  sur  la  voie  publique  sont 
immédiatement  secourues,  j’en  aurai  la  joie  la  plus  vive,  mêlée  de  quelque  fierté  ; ma  vie  n aura 

pas  été  perdue. 

Vu  pour  être  annexé  aux  procès-verbaux  des  séances  des  10  et  18  décembre  1893. 


Les  vice-présidents, 
Henri  Monod,  Paul  Strauss. 


Le  président , 
Jules  Simon. 
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ANNEXE  lt. 


Rapport  fiiianeiei-  de  l’exercice  189Ü-4803. 


Recettes. 


En  caisse  au  30  juin  4892 

Subvention  de  M.  le  ministre  de  Tint 'rieur,  au  lieu  de  3,000  francs,  année 


précédente 2.500  » 

Subvention  du  Conseil  général  du  département  de  la  Seine,  au 

lieu  de  2,000  francs,  année  précédente 1.000  » 

Subvention  du  Conseil  municipal  de  Paris 5.000  » 

Donation  de  M.  Chauchard 10.000  » 

Don  de  Mmû  Alex.  Weill 500  » 

Don  de  M.  Bonjean  Maurice 20  » 

Don  de  M.  Holzschuch 100  » 

Reçu  de  M.  le  directeur  de  la  compagnie  d’assuraces  l’Ur- 

baine-Vie  (membre  fondateur) 100  » 

Reçu  de  M.  le  directeur  de  la  compagnie  d’assurances  C Ur- 
baine-Accidents  100  » 

Reçu  du  Crédit  lyonnais  (membre  fondateur) 50  „ 

Reçu  de  M.  Collin  Augar  (membre  fondateur) 100  r 

Reçu  de  M.  le  comte  C.  Szernbek  (membre  fondateur) 100  » 

Reçu  de  M.  Basile  Zoharofï  (membre  fondateur) 100  » 

Reçu  de  M.  Badel  (mémbre  fondateur) 50  » 

Montant  des  transports  et  retenues 3.243  80 

Intérêts  sur  75,000  francs  à 1 %,  du  7 juin  au  13  juillet  1892.  75  » 

Encaissement  de  coupons  sur  030  francs  de  rente  amortissable.  030  » 

Location  (pour  2 mois)  à M.  Slanton 200  » 


23.808  80 


119.277  07 


23.808  80 


Le  total  des  recettes  s’est  élevé  à 
Ce  qui  donne  un  encaisse  de. . . . 


(à  reporter) . . 143.145  87 
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Report 143.145  87 

Dépenses. 


Versé  à l’Assistance  publique  pour  l’entretien  du  service  des  Ambulances 
urbaines  à l’hôpital  Saint-Louis,  du  1er  juin  1892  au  31  mai  1893 

(avance) 

Entretien  du  téléphone 

Frais  de  loyer 

Assurances  contre  l'incendie  pour  le  pavillon  de  l’hôpital  Saint- 

Louis  

Frais  de  voitures 

Dépenses  diverses,  comprenant  les  appointements  du  secrétaire, 
du  bureau  et  du  comptable,  les  divers  frais  de  bureau,  d’impri- 
merie, publicité,  frais  de  poste,  courses,  télégrammes,  chauffage, 

éclairage,  livrées  et  habillement  des  cochers,  etc 

Gratifications  et  étrennes,  comprenant  le  personnel,  la  direc- 
tion, l’économat,  les  internes,  cochers  de  1 hôpital  Saint-Louis  et 

divers 

Réparations  de  voilures 

Le  total  des  dépenses  s’est  élevé  à. . . . 


17. 

to 

O 

O 

)) 

3. 

098 

80 

1. 

300 

» 

26 

)) 

4. 

787 

25 

1 

.934 

50 

1 

.214 

20 

792 

75 

30 

. 353 

50 

Moins  achat  de  bons  du  Trésor. 
Reste  en  caisse  au  30  juin  1893 


30.353  50 

112.792  37 
75.000  » 

37.792  37 


312.  — Imprimerie  municipale,  Hôtel  de  Ville.  — 1894. 


CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 

1894 


De  M.  Brard  relative  au  fonctionnement  de  la  piscine  de  la  rue  Rouvet. 


Messieurs, 

Je  me  fais  un  devoir  d’appeler  l’attention  du  Conseil  sur  une  question  qui  inté- 
resse tout  particulièrement  le  XIXe  arrondissement  et  en  même  temps  la  ville  de 
Paris. 

Dans  le  quartier  du  Ponl-de-Flandre,  que  j’ai  l’honneur  de  représenter,  il  existe, 
rue  Rouvet,  une  piscine  municipale  qui  ne  rend  pas  à la  classe  si  intéressante  des 
travailleurs  tous  les  services  qu'elle  devrait  lui  rendre. 

En  effet,  la  gratuité  absolue  de  cet  établissement  y attire  des  individus  sans  aveu 
et  de  jeunes  garçons  en  rupture  d’école  qui  ne  font  qu’entrer  et  sortir.  Ils  trouvent 
là,  en  effet,  un  lieu  de  rendez-vous  commode  pour  y concerter  des  opérations  que 
je  n’ai  pas  à indiquer  à cette  tribune. 

Il  en  résulte  que  bon  nombre  d’ouvriers,  en  quittant  leur  travail,  hésitent  à venir 
se  fourvoyer  dans  un  tel  milieu  et  souvent  s’abstiennent,  de  lelle  sorte  que  les 
nombreux  travailleurs  du  quartier  ne  bénéficient  pas  des  bonnes  intentions  qu’avait 
pour  eux  le  Conseil  municipal  en  établissant  à cet  endroit  une  piscine  publique. 

Il  existe  encore,  à mon  avis,  une  autre  anomalie  : c’est  que  les  ouvrières  qui  tra- 
vaillent presque  toutes  dans  des  industries  malsaines,  telles  que  raffineries,  casse- 
ries  de  sucre,  amidonneries , etc.,  ne  peuvent  pas  profiter  des  avantages  qu’elles 
retireraient,  au  point  de  vue  de  l’hygiène,  d’un  bain  hebdomadaire. 

I\o  2i. 


Il  serait  cependant  bien  facile  de  leur  donner  un  jour  lixe  par  semaine  où  l entiée 
leur  serait  exclusivement  réservée. 

Mais  il  est  impossible  d’arriver  à ce  résultat  sans  quelques  travaux,  tels  que  cou- 
verture du  bassin  de  la  piscine  au  moyen  d’un  vélum  en  toile  imperméable  supporte 
par  des  câbles  métalliques , et  surélévation  d’un  étage  de  cabines  au  dessus  de 

celles  existant  déjà. 

J’ai  dressé  un  plan  exact  de  la  piscine,  avec  les  modifications  qu  il  conviendrait 
d’y  apporter,  ainsi  qu’un  devis  des  travaux  à exécuter  indiquant  le  montant  des 
dépenses,  qui  s’élèveraient  à 37, /20  francs. 

11  serait  facile  d’amortir  ces  dépenses  en  établissant  un  léger  droit  d enti  ée  de  10 
à 15  centimes  au  maximum,  droit  qui  aurait  d ailleurs  l’avantage  d éloigner  les 
jeunes  garnements  qui  par  le  fait  de  leur  affluence  écartent  les  ouviieis. 

De  plus,  les  employés  de  la  piscine,  au  lieu  de  constituer  une  charge  pour  la  Ville, 
seraient  payés  sur  ces  fonds,  et,  lorsque  l’amortissement  des  dépenses  serait  un  fait 
accompli,  on  trouverait  facilement  une  destination  à cet  argent,  telle  que  secours  de 
chômage  ou  distributions  de  soupes  en  hiver,  etc. 

Voici  un  tableau  exact  des  entrées  à la  piscine  pendant  ces  trois  dernières  années 
et  le  produit  qu’on  en  retirerait,  défalcation  faite  d’un  tiers  des  entrées  pour  tenir 
compte  des  gamins  qui  naturellement  deviendraient  bien  moins  nombreux  : 


années 

ENTRÉES 

RÉDUCTION 
d’on  tiers 
sur  les  entrées 

PRODUIT 

DES  ENTRÉES 

a 10  centimes 

PRODUIT 

DES  ENTRÉES 

à 15  centimes 

1891 

41,499 

27,600 

2,766  60 

4,149  90 

1892  

107,539 

71,693 

7,169  30 

10,754  » 

1893  

170,213 

113,476 

11,347  60 

17,021  40 

Vous  voyez,  Messieurs,  que  d’ici  deux  ans,  trois  ans  au  plus,  1 arrondissement 
aurait  là  une  source  de  revenus  qui  permettrait  dans  la  mauvaise  saison  de  soulagei 
bien  des  misères  et  j’ajouterai  que,  bien  loin  d’éloigner  le  public,  celle  mesuie,  au 
contraire,  l’attirerait  davantage. 
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En  conséquence,  Messieurs,  j’ai  l’honneur  de  déposer  sur  le  bureau  du  Conseil  la 
proposition  suivante  : 


« Le  Conseil 
« Délibère  : 

« La  6 Commission  est  invitée  à étudier,  dans  le  plus  bref  délai  possible,  le  projet 
déposé  par  M.  Brard  tendant  à modifier  l’agencement  de  la  piscine  sise  rue  Rouvet, 
1 (XIXe  arrondissement),  et  à supprimer  la  gratuité  des  entrées,  de  façon  à perce- 
voir une  modique  somme  d’entrée  qui  servirait  à amortir  les  dépenses  nécessitées  par 
ce  changement. 

« Signé  : A.  BRARD.  » 

Je  demande  le  renvoi  d’urgence  de  ma  proposition  et  de  mon  projet  à la  6e  Com- 
mission. 
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CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 

1894 


RAPPORT 


Au  nom  de  la  5e  Commission  (1),  sur  un  projet  de  travaux  concernant  r instal- 
lation de  V éclairage  électrique  dans  les  dortoirs  des  petits  et  des  grands  infirmes 
et  à V infirmerie  à r hospice  d'ïvry, 

PRÉSENTÉ  PAR 

JS/SL.  33.A.V:F*I 

CONSEILLER  MUNICIPAL 


Messieurs, 

M.  le  directeur  de  l’Assistance  publique  demande  l’approbation  d’un  projet  de 
travaux  pour  l’établissement  de  l’éclairage  électrique  dans  les  dortoirs  des  petits  et 
des  grands  infirmes  et  à l’infirmerie  de  l’hospice  d’ïvry. 

Les  divers  services  de  l’hospice,  les  réfectoires,  cuisines  et  autres  lieux  sont 
actuellement  éclairés  parle  gaz,  mais  les  dortoirs  et  l’infirmerie,  qui  comprennent 
27  salles,  ne  le  sont  que  par  des  veilleuses  à huile. 

Jusqu’au  mois  de  novembre  1892,  ce  mode  d’éclairage  avait  été  suffisant,  car  on 


(1)  La  5'  Commission  (Assistance  publique — Mont-cle-piété)  est  composée  de  MM.  Paul  Strauss,  président  : 
Faillct,  rire-président  ; Bompard,  secrétaire  ; Brard,  Brouillé,  Davrillé  des  Essards,  Dubois,  Edmond  Gibert, 
Louis  Lucipia,  Maury,  Navarre, Uluel. 
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ne  s’en  servait  que  la  nuit,  et  une  lumière  faible  était  alors  préférable  pour  le  bien- 
être  des  malades. 

Mais  à partir  de  cette  époque  on  adopta  un  nouvel  horaire  pour  les  repas,  fixant, 
notamment  à 5 heures  au  lieu  de  4 heures  10  minutes  le  dîner  des  pensionnaires. 
Dès  lors,  l’éclairage  par  le  moyen  des  veilleuses  fut  insuffisant  et,  pour  permettre 
aux  800  administrés  hospitalisés  dans  ces  salles  de  prendre  leurs  repas  en  même 
temps  que  les  pensionnaires  valides  qui  se  rendent  aux  réfectoires,  Y Administration 
dut  faire  installer  dans  chacune  des  salles  plusieurs  lampes  à huile. 

L’éclairage  par  ces  lampes  a donné  des  résultats  tout  a fait  insuffisants,  sans 
parler  du  surcroît  de  besogne  occasionné  par  le  nettoyage  des  lampes,  de  la  dépense 
d’huile  qui  est  de  180  kilogrammes  par  mois,  et  des  inconvénients  résultant,  no- 
tamment, de  ce  que  ces  lampes  placées  au  milieu  des  salles  sur  des  tables  sont 
fréquemment  renversées  par  les  hospitalisés  aveugles  et  deviennent  ainsi  une  cause 
de  malpropreté  et  d’incendie. 

L’Administration  a cherché  à remédier  à cet  état  de  choses.  Deux  solutions  se 
présentaient  à l’esprit,  ou  l’éclairage  par  le  gaz  ou  l’éclairage  par  l’électricité.  On 
a choisi  l’électricité  à cause  des  nombreux  avantages  qu'elle  présente  et  qui  assurent 
sa  supériorité  sur  le  gaz. 

D’ailleurs,  par  leur  situation  les  salles  dont  il  s’agit  se  prêtent  facilement  à l’ins- 
tallation de  l’électricité. 

La  proximité  de  l’usine  de  la  Compagnie  Edison  d’une  part  et  d’autre  part  l’exis- 
tence d’un  moteur  à vapeur  dans  l’hospice  permettent  le  choix  entre  deux  systèmes. 
On  peut,  ou  bien  faire  fournir  l’éclairage  électrique  par  la  Compagnie  Edison,  ou 
bien  produire  l’électricité  dans  l’hospice  même. 

M.  l’ingénieur  de  l’Administration  chargé  d’étudier  les  deux  systèmes,  de  se 
rendre  compte  de  leurs  avantages  et  de  leurs  inconvénients  respectifs,  a acquis  la 
conviction  que  le  second  système,  c'est-à-dire  la  production  de  l’électricité  dans 
f hospice  même,  est  le  plus  économique. 

En  effet,  il  résulte  de  son  rapport  que  dans  le  premier  cas  (courant  électrique 
emprunté  à la  Compagnie  Edison),  l’installation  des  conducteurs  et  de  l’appareil- 
lage serait  de  4,500  francs,  et  la  dépense  annuelle,  comprenant  l’abonnement  pour 
le  courant  électrique,  la  location  du  compteur  et  du  branchement,  l’entretien  des 
lampes  et  des  conducteurs  s’élèverait  à 7,700  francs;  alors  que  dans  le  deuxième 
cas  (établissement  d’une  dynamo  et  d’accumulateurs  en  se  servant  du  moteur  a 
vapeur  de  l’hospice  qui,  d’après  les  affirmations  de  M.  l’Ingénieur,  serait  suffisant) 
les  frais  d’installation  seraient  de  9,659  fr.  50  c.,  mais  la  dépense  annuelle  ne  serait 
plus  que  de  4,800  francs. 

La  dépense  d’installation  en  se  servant  du  secteur  produit  une  économie  de 
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5.000  francs  ; mais  alors  la  dépense  annuelle  serait  supérieure  de  3,000  francs  à 
•celle  qui  serait  nécessaire  dans  le  second  cas. 

Dans  ces  conditions,  il  y a lieu  d’adopter  le  second  système  qui  consiste  à pro- 
duire l’électricité  dans  l’établissement. 

Par  suite,  il  est  nécessaire  d’installer  une  machine  dynamo  et  une  batterie 
d’accumulateurs  de  58  éléments,  et  il  faut  81  lampes  cà  incandescence  ayant  chacune 
un  pouvoir  éclairant  de  10  bougies. 

La  dépense  est  évaluée  au  devis  estimatif  dressé  par  jVI.  l’Ingénieur  à la  somme 
totale  de  10,944  fr.  20  c.  y compris  l imprévu  et  les  frais  de  vérification  et  de 
révision. 

En  conséquence,  votre  5e  Commission  vous  propose  d’approuver  le  projet  des 
travaux  ci-dessus  visés  el  vous  prie  de  voter  le  projet  de  délibération  suivant. 

Paris,  le  1(5  mars  1894. 

Le  rapporteur , 

DA  VRILLÉ  DES  ESSARDS. 


PROJET  DE  DÉLIBÉRATION 


Le  Conseil, 

vu  le  mémoire,  en  date  du  23  décembre  1393,  par  lequel  M.  le  préfet  de  la 
Seine  lui  communique  une  demande  de  M.  le  directeur  de  1 Assistance  publique 
tendant  à l’approbation  d’un  projet  de  travaux  concernant  l’installation  de  1 ec  ai- 
rage électrique  à l’infirmerie  et  dans  les  dortoirs  des  petits  et  des  giands  infi  . 
(hommes  et  femmes)  à l’hospice  d’Ivry  ; 

Vu  le  devis  de  ces  travaux  s’élevant  à la  somme  de  totale  de  10,944  fr.  20  c.,  y 
compris  l’imprévu  et  les  frais  de  vérification  et  de  révision  ; 

Vu  l’avis  émis  par  le  Conseil  de  surveillance  de  l’Assistance  publique  dans  sa 
séance  du  30  novembre  1893, 


Délibère  : 


Article  premier.  — Le  devis  susvisé  est  approuvé. 

\RT  2 - La  dépense  sera  imputée  sur  le  crédit  ouvert  au  budget  de  l’Assis- 
tance publique,  ctiap.  Dépenses  extraordinaires,  sous-chap.  Dépensés  subven- 
tionnées, art.  1",  Grosses  réparations  et  grands  travaux  (Reliquat  de  la  subvention 
municipale  extraordinaire  de  3,600,000  francs  allouée  en  1883). 

Art.  3.  - L’exécution  des  travaux  par  voie  de  marché  amiable  par  un  entre- 
preneur  spécialiste  est  autorisée. 
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CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 

1894 


RAPPORT 

Au  nom  de  la  ,f  Commission  (1),  sur  le  plan  de  campagne  des  relevés  à bout 

proposés  par  C Administration  pour  être  exécutés  sur  les  crédits  budgétaires 
de  1894, 

PRÉSENTÉ  PAR 


-A-.  DB  S S I 3XT  E T, 


CONSEILLER  MUNICIPAL 


Messieurs, 


Au  nom  de  la  3e  Commission,  j’ai  l’honneur  de  vous  présenter  le  projet  de 
répartition  des  crédits  d’entretien  du  pavage  en  pierre  soumis  par  l’Administration  : 


(1)  La  3°  Commission  ( Voirie  de  Paris-Traoaux  affectant  la  mie  publique)  est  composée  de  MM.  Rousselie, 
president;  Bassinet  vice-président;  Lazies,  secrétaire;  Blachette,  Caplain,  Caron,  Caumeau,  Champoudry, 
Chausse,  Fetdinand  Duval;  Georges  Gnou,  Alexis  Muzet,  Perrichont,  Réties,  Thuillier,  N. .. 

JV  23 . 


Q 


A.  — Relevés  à bout. 

Rue  des  Deux-Boules 2.400  » 

Rue  Pierre-Lescot 2.500  » 

Rue  Jean-Lantier. 2.800  » 

Rue  Thérèse 1.900  « 

Rue  Poissonnière 3 . 600  » 

Rue  Payenne 3 • 600  !) 

Rue  du  Vert-Bois 1.200  » 

Impasse  de  la  Planchette ” 

Rue  Perée 3.000  » 

Rue  de  la  Verrerie 7.700  » 

Quai  d’Anjou 3.900  » 

Rue  Poli  veau 7.500  » 

Rue  des  Fossés-Saint-Bernard 7 . 800  » 

Rue  Üenfert-Roehereau 10.500  » 

Rue  du  Chcrche-Midi 6 . 900  » 

Rue  du  Pont-Neuf 5.100  » 

Rue  de  Seine 5.400  » 

Rue  de  Babylone 3.900  » 

Boulevard  Malesherbes 19.800 

Boulevard  Haussmann 13.500  » 

Avenue  Friedland 14.400  » 

Rue  de  Bellefond 2.700  » 

Rue  du  Delta 4-50ü  * 

Quai  de  Jemmapes 10.900  > 

Rue  d’Abbeville 2.100  » 

Rue  du  Faubourg-Saint-Martin 7 . 500  » 

Rue  Basfroy 7.200 

Rue  de  la  Folie-Méricourt 12.000  » 

Rue  de  Montreuil 8 700  » 

Rue  Amelot '•■••• * 4 • 

Rue  d’Angouiême 6.300 

Rue  de  Charenton ^ ” 

Rue  Traversière 5.200  » 

Rue  des  Charbonniers 2 • 000  * 


A reporter 223.200  » 
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Report 223.200  » 

Boulevard  de  la  Contrescarpe 11.700  » 

Rue  Pascal 6.300  » 

Rue  Nationale 7.200  » 

Avenue  d’Italie 8.400  » 

Rue  du  Chevaleret 6.300  » 

Rue  du  Ghamps-de-l’Alouette 8.300  » 

Rue  des  Tanneries 4 200  » 

Avenue  du  Maine 5.900  » 

Rue  Schomer 2.400  » 

Rue  de  la  Voie-verte 1.700  » 

Rue  Pierre-Larousse 8.700  » 

Rue  Châtelain 2.700  » 

Boulevard  Edgar-Quinet 13.100  » 

Rue  de  Dantzig. 7. 800  » 

Rue  Brandon 9.000  » 

Rue  Olivier-de-Serres 2.000  » 

Rue  Saint-Charles 6 . 900  » 

Rue  de  l’Armorique 7.500  » 

Rue  Pauquet 5.200  » 

Place  des  États-Unis : 4.400  » 

Rue  Bassano 5 100  » 

Rue  Cardinet 4.500  » 

Rue  Legendre 14.  400  ,, 

Rue  Bridaine ! 1.800  » 

Rue  Ordener 17.600  » 

Boulevard  de  Rochechouart 6.000  » 

Boulevard  Barbés 12.600  » 

Rue  Pbilippe-de-Girard 9.000  » 

Rue  de  l’Évangile 7.300  » 

Rue  Nicolet 2.400  » 

Sue  Androuet 1.200  » 

Rue  Simart 2.400  » 

Rue  de  Flandre 28.000  » 

Porte  de  Pantin 14.500  » 

Boulevard  de  Ménilmontarit 3.000  >» 

Rue  Pelleport 7 300  » 


Total 


490.000 


B.  — Relevés  à bout. 

Avenue  d’Orléans 14.100  » 

Boulevard  de  Grenelle 4.200  » 

Bue  de  Vaugirard 14.700  » 

Boulevard  de  La  Villette 17.000  » 

Total 50.000  » 


C.  — Convertissements  en  pierre. 

Boulevard  des  Invalides 65.000  » 

Avenue  de  Villars 25.000  » 

Boulevard  Voltaire 28.500  >» 

Boulevard  Ney 26.500  » 

Bue  Rennequin 15.000  » 

Total 160.000  » 


Ces  dépenses  seraient  imputées,  jusqu’à  concurrence  des  490,000  francs  prévus 
dans  le  tableau  A,  sur  le  chap.  xv,  art.  11  du  budget  de  l’exercice  1894,  et  pour 
210.000  francs,  montant  des  opérations  des  tableaux  B et  C,  sur  le  chap.  xxx, 
art.  1er  du  même  budget. 

Votre  3e  Commission  a l’honneur  de  vous  proposer  des  conclusions  conformes. 
Paris,  le  20  mars  1894. 

Le  rapporteur, 

A.  BASSINET. 
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CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 

1894 


Présenté  par  AI.  Arsène  Lopin,  au  nom  de  la  6e  Commission  ( I),  sur  la  prorogation 
du  bail  de  VUsine  municipale  de  la  voirie  de  l'Est  et  approbation  du  nouveau 
régime  du  dépotoir  municipal  de  La  Villette. 


Messieurs, 

Le  Conseil  municipal  a adopté,  en  1891 , pour  jusqu’au  30  juin  1894,  la  location, 
à AL  Alalézieux,  de  l’Usine  municipale  de  la  voirie  de  l'Est. 

AL  Malézieux  versait  un  cautionnement  de  50,000  francs,  payait  un  loyer  annuel 
de  18,000  francs  et  s’engageait  à recevoir  et  à traiter  toutes  les  matières  dont  la 
Adlle  disposerait  au  dépotoir,  en  lui  payant  0 fr.  25  c.  par  mètre  cube. 

De  plus,  AL  Malézieux  devait  augmenter  à ses  frais  la  capacité  de  production  de 
l’Usine  municipale;  ces  engagements  ont  été  remplis. 

L Usine  municipale  est  bien  outillée,  elle  est  habilement  dirigée  par  le  locataire 
actuel,  qui  n’a  pas  reculé  devant  des  sacrifices  importants  ; elle  est  en  état  de  traiter 
tous  les  apports  actuels  au  dépotoir  ; en  un  mol,  elle  est  à même  de  nous  donner 
toute  satisfaction. 


0)  La  6*  Commission  (Hygiène-Eauv-Égouts)  est  composée  de  MM.  Arsène  Lopin, président;  Deschamps, 
vcce  president;  Berlhaut,  secrétaire ; Cornet.  Daniel,  Escudier,  Gay,  Lanclrin,  LeroIIe,  Riant,  Paul  Viguier,  N... 

24. 
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La  prorogation  de  cinq  années,  proposée  par  l’Administration  et  que  la  6e  Com- 
mission vous  propose  d’accepter,  est  encore  plus  avantageuse  que  la  précédente 


pour  la  ville  de  Paris. 

La  location  nouvelle  est  portée  de  18,000  francs 
matières  livrées  au  locataire  est  élevé  de  0 fr.  25  c 


à 25,000  francs.  Le  prix  des 
. à 0 fr.  30  c.  le  mètre  cube 


jusqu’à  700  mètres. 

L’administration  municipale  constitue  donc  un  établissement  qui  sera  en  mesuie 
de  fonctionner  utilement  pendant  la  période  de  transition,  jusqu’à  1 extension  pio- 
cbaine  du  tout  à l’égout  : elle  assurera  jusqu’au  bout  le  traitement  des  matières 
tant  que  la  vidange  n’aura  pas  totalement  disparu. 

Les  engagements  acceptés  par  les  entrepreneurs  de  vidange  nous  permettent 
d’alimenter  de  matières  la  voirie  de  l’Est  par  un  apport  variant  de  800  a 1 ,600 
mètres  cubes  par  jour,  nous  amenant  ainsi  une  recette  certaine. 

Les  concessionnaires  actuels,  après  le  nouveau  traité,  disparaissent  de  la  voitie 
de  l’Est,  qui  devient,  en  entier,  un  établissement  municipal  : c’est  un  résultat  désiié 
depuis  longtemps  et  qu’enfin  nous  avons  atteint. 

Quant  au  régime  du  dépotoir  de  la  Yillette,  il  est  amélioré  en  ce  sens  qu  il  est 
placé  désormais  entre  les  mains  de  la  municipalité. 

Les  usagers  continueront,  comme  précédemment,  à en  supporter  les  fiais,  sous 
la  forme  d’une  redevance  proportionnelle  aux  apports. 


Nous  vous  proposons  le  projet  de  délibération  suivant. 


Paris  le  21  mars  1894. 


Le  rapporteur, 

Arsène  LOPIN. 
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PROJET  DE  DÉLIBÉRATION 


Le  Conseil, 

Vu  le  rapport  de  M.  l’ingénieur  en  chef  de  l'Assainissement  ; 

Vu  le  rapport  de  M.  l’inspecteur  de  l’Assainissement; 

Sur  le  rapport  de  la  6e  Commission. 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  approuvé  le  projet  de  prorogation  du  bail  passé  entre 
la  Ville  et  M.  Malézieux  pour  l’Usine  municipale  de  la  voirie  de  l’Est,  du  1er  juillet 
1894,  aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges  spécial  dressé  le  15  janvier 
1894  par  l’inspecteur  de  l’Assainissement  et  accepté  le  21  janvier  1894  par 
M.  Malézieux,  ladite  prorogation  devant  être  faite  pour  cinq  années  à dater  du 
1er  juillet  1894. 

Art.  2.  Est  approuvé  le  projet  de  convention  passé  entre  M.  l’ingénieur  en 
chef  de  l’Assainissement,  au  nom  de  la  Ville,  et  MM.  Frcsne  et  Cie,  à l’effet  de 
régler  l’usage  par  ces  derniers  du  dépotoir  de  La  Villette. 

Art.  3.  — Le  dépotoir  de  La  Villette  sera,  à dater  du  1er  juillet  1894,  exploité 
en  régie  directement  par  la  ville  de  Paris. 

Il  sera  perçu  par  la  Ville  une  redevance  de  30  centimes  par  mètre  cube,  d’après 
la  convention  susvisée. 

Art.  4.  — La  recette  à percevoir  au  chap.  xxu,  art.  1er,  sous  la  rubrique  « Pro- 
duits de  la  voirie  de  l Est  »,  du  budget  des  recettes  de  1894  sera  subdivisée  de  la 
manière  suivante  : 


» Chap.  XXII,  article  premier.  — Produits  du  dépotoir  municipal  et  de  la  voirie 

de  VEst. 


« A.  — Voirie  de  l’Est. 

« 1°  1er  semestre  1894.  — Moitié  des  recettes  portées  au  budget. 


26.100  » 


« 11.  — 2e  semestre  1894  : 


a 

« 


2°  Location  de  l’Usine  municipale  et  des  terrains  de  la  Aoirie. . 
3°  Produit  des  matières  fournies  au  fermier 

« Total 


12.500  » 

36.000  » 

74.600  » 


« B.  — Dépotoir  de  La  Villette  : 

« 4°  Produit  d’une  taxe  par  mètre  cube  de  vidange  calculée  sur 
les  apports  minima 


29.250 


« Total 103.850 


Art.  5.  — Il  est  ouvert  pour  l’exploitation  et  l’entretien,  pendant  le  2e  semestre 
1894,  du  dépotoir  de  La  Villette  et  de  la  voirie  de  l’Est  un  crédit  de  50,000  francs, 
couvert  par  les  recettes  supplémentaires,  qui  sera  prélevé  sur  la  réserve  générale 
du  budget  et  inscrit  au  chap.  vin,  art.  1 bis  et  2 bis,  du  budget  de  1894. 


326.  — Imprimerie  municipale,  Hôtel  de  Vilte.  — 1894. 


CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 

1894 


LE  DOCUMENT  N°  25  N’EXISTE 


25. 
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CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 

1894 


RAPPORT 

Au  nom  de  la  6e  Commission  (1),  sur  le  plan  de  campagne  des  égouts 

à construire  en  1894, 

PRÉSENTÉ  PAR 

. B E R T H AUT, 

CONSEILLER  MUNICIPAL 


Messieurs, 

J’ai  l’honneur,  au  nom  de  la  6e  Commission,  de  vous  soumettre  le  plan  de  cam 


pagne  des  égouts  à construire  en  1894  : 

A r rond. 

1er  Rue  Cambon  (achèvement) 1G.000  » 

2e  Rue  du  Croissant 10.G00  » 

* Rue  de  Port-Mahon  (entre  les  rues  Saint- 

Augustin  et  d’Antin) * 3.500  » 

14.100  » 14.100  » 

A reporter 30.100  » 


(1)  La-  6-  Commission  (Hygiène-Eaux-Êgouts)  est  composée  de  M.  Arsène  Lopin,  président;  Deschamps, 
me  ^president;  Berthaut,  secrétaire;  Cornet,  Daniel,  Escudier,  Gay,  Landrin,  Lerolle,  Riant,  Paul  Vigaier.N... 

36. 


Arrond. 

3e  Rue  Brantôme 


_ 2 

Report 


30.100  » 

15.000  » 


4e 

)) 

» 


Rue  de  PAve-Maria 

Rue  des  Écouffes 

Rue  des  Hospitalières-Sainl-Gervais 


21.000  » 
16.200  » 
7 . 200  » 


44 . 400  » 


44 . 400  » 


5e  Rue  de  PAbbé-de-PÉpée  (entre  la  rue  Saint- 


Jacques  et  la  rue  Denfert-Rochereau) 

19.500  » 

Rue  Daubenton  et  rue  des  Patriarches  (entre  la 
rue  des  Patriarches  et  la  rue  Mou  (Te  tard) . . . 

21.000  » 

Rue  des  Fossés-Saint-Marcel  et  rue  GeotTroy- 

tlciinf -Hilairp  

23 . 800  » 

Rue  de  Lanneau  et  rue  Jean-de-Beauvais  (entre 
la  rue  des  Écoles  et  l’École  polytechnique) . 

15.000  » 

Rue  Sou  fl  lot,  place  du  Panthéon  et  rue  Clotaire 

21.000  » 

Rue  du  Val-de-Grâce  (entre  le  boulevard  Saint- 
Michel  et  la  rue  Denfert-Rochereau) 

7.300  » 

107.600  » 107.600  » 


6e 


» 


» 


Rue  Dupin  (entre  la  rue  de  Sèvres  et  la  rue 
du  Cherche-Midi) 

Rue  Monsienr-le-P rince  (en  entier) 

Rue  Princesse. 

Rue  Suger  (en  entier)  . 


16.300  » 

66.000  » 
8.300  » 

20.000  » 

110.600  » 


110.600  • 


A reporter . . 


307.700 


Ai  rond. 


— 3 — 


A 26 


~ Report.  . 

7e  Avenue  Lowendal  entre  l’avenue  Duquesne 


et  l’avenue  de  Suffren) G. 000  » 

* Rue  Saint-Dominique  (traversée  du  boulevard 

de  La  Tour-Maubourg) 1.800  » 

» Avenue  de  Saxe  (entre  l’avenue  de  Saxe  et 

l’avenue  de  Breteuil) 70.000  » 


77,800  » 


8e  Bue  Lord-Byron  (achèvement) 


93  Bue  d’Aumale  (en  entier) 28.500  » 

» Bue  Victor-Masse  (en  entier) 66.000  » 


04 . 500  » 


10e  Bue  du  Canal-Saint-Martin  (en  entier)..  . . . . 25.380  » 

» Bue  de  l’Entrepôt  (entre  la  rue  Beaurepaire 

et  la  rue  de  la  Douane) [\  700  » 

» Boulevard  de  Strasbourg  (nos  pairs)  (entre  le 
boulevard  de  Magenta  et  la  rue  du  Château- 
*1  Eau) 32.000  » 


69.080  » 


307 . 700  » 

77.800  » 
16.170  » 

94 . 500  » 


69.080  » 

7.100  >» 


1 Ie  Bue  d’Angoulême  (entre  le  boulevard  Biehard- 
Lenoir  et  la  rue  du  Grand-Prieuré) 


A reporter. 


572 . 350 


Arrond. 


Report 


572.350  » 


12e 


13e 


l\ue  de  Charolais  (entre  le  boulevard  de  Bercy 
et  la  rue  Boulant) 

Bue  Fabre-d’Ëglantine 

Bue  de  Bellièvre  et  rue  de  la  Gare 


20.300  » 

9.G00  « 

29 . 900  » 


55.080  » 


14e 


)) 


» 


» 


Bue  Pernety  (entre  la  rue  Didot  et  la  rue  de 
l’Ouest) 


41 .000 


Avenue  d’Orléans  (entre  la  place  d’Enferct  la 
rue  d’Alésia) 


)î 


» 


Bue  de  la  Sablière  (entre  l’avenue  du  Maine 
et  la  rue  Sainte-Eugénie) 

Bue  Thibaud 


24.000  » 

20 . 440  » 


206 . 440  » 


15e  Rue  Miollis  (entre  les  rues  François-Bouvin  et  Cambronne). 


16°  Bue  Daumier 

>»  Bues  Pétrarque  et  Schelïer 

» Bue  Bénouville 


11.000  » 
50.000  » 

9.000  » 


70.000  » 


17e 


)) 


Rue  Brunei  (entre  le  n°  17  et  1 avenue  de  la 
Grande-Armée) 

Rue  Claude-Pou illet 

Bue  de  Lévis  (entre  l’avenue  de  Villiers  et  la 
rue  Cardinet) 


17.500 

16.000 

79.000 


» 

D 


» 


29 . 900  » 

55.080  » 


206 . 440  » 

24.000  » 

70.000  » 


A reporter 


112. 500  » 


957.770  » 


Arrond . 

- Reports H 2. 500  » 

17e  Avenue  de  Saint-Ouen  (entre  l’avenue  de  Cli- 

chy  et  la  rue  Balagny) 77.000  » 

» Avenue  des  Ternes  (entre  les  boulevards  Gou- 

vion-Saint-Cyr  et Pereire) 37.350  » 

» Rue  de  Tocqueville  (entre  la  rue  Cardinet  et 

le  boulevard  Pereire) 51 . 000  » 


277.850  .» 


18e  Rue  Damrémont  (entre  les  rues  Ordener  et 


Marcadet) 29.000  » 

i>  Rue  Durantin  (entre  les  rues  Burcq  et  Tbo- 

Iozé) 11.200  » 

» Rue  Stéphenson 4.000  » 

» Rue  Lamarck  (entre  la  rue  des  Saules  et  la 

rue  du  Mont-Cenis) 22.000  » 


66.200  >» 


19e  Rue  Burnouf  (entre  la  rue  Monjol  et  la  rue 


Bolivar) 10.200  » 

» Rue  Fessart 41.500  » 

» Rue  Lally-Tollendal 19.300  » 

» Rue  du  Tunnel 15.200  » 

86.200  » 


I\°  26 

957 . 770  »» 


277.850  » 


66 . 200  » 


86.200  » 


A reporter 


1.388.020  » 


Arrond. 
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Report . . . 1 . 388 . 020  » 


20e  Rue  Pelleport  (entre  la  rue  de  Ménilmonlant  et 


l’avenue  de  la  République) 48.000  » 

» Rue  du  Retrait 42.000  » 

» Rue  Pixérécourt 40.000  » 


130.000  » 130.000  » 


Total  général 1.518.020  » 


Votre  6e  Commission  a l’honneur  de  vous  proposer  un  projet  de  délibération 
conforme. 

Paris,  le  20  mars  1894. 

Le  rapporteur, 

BERTHAUT. 


Un  plan  complémentaire  sera  dressé  quand  on  connaîtra  les  rabais  résultant 
des  adjudications  à faire  pour  le  présent  plan  de  campagne,  afin  de  donner  satis- 
faction aux  besoins  les  plus  urgents.  ^ 
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CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 

1 894 


Présenté  par  M.  A.  Maury,  syndic  du  Conseil  municipal,  sur  la  gestion 
du  Bureau  du  Conseil  municipal  pendant  V intersession. 


Messieurs, 

Le  Bureau  du  Conseil  municipal,  dont  les  pouvoirs  ont  expiré  le  28  février  der- 
nier, a dû,  au  cours  des  deux  mois  où  vous  n’avez  pas  siégé,  prendre  diverses  déci- 
sions commandées  par  les  circonstances  et  dont  je  viens  vous  demander  la  ratifi- 
cation. 

Le  G janvier  1894,  en  présence  de  la  subite  aggravation  de  l’hiver,  il  mettait  à la 
disposition  de  la  direction  des  Affaires  municipales  une  somme  de  15,000  francs,  à 


répartir  ainsi  qu’il  suit  : 

1°  Subvention  au  refuge  de  M.  Beaumont,  rue  Mouffelard 500  »> 

2°  Extension  du  service  des  refuges  municipaux 5.000  » 

3°  Bons  de  logement  et  de  soupe  pour  les  réfugiés 2.500  » 

4°  Bons  de  logement  pour  les  chauffoirs 2.000  » 

5°  Réserve  pour  bons  de  logement 4.000  » 

6°  Réserve  pour  bons  de  soupe \ #ooo  » 


Total  égal 15.000  » 


1\°  27. 


V-)  


Les  18  janvier  et  10  février  suivants,  sur  les  justifications  produites  par  les  ser- 
vices^ les  crédits  des  bons  de  soupe  et  des  bons  de  logement  furent  encore  augmen- 
tés chacun  de  4,001)  francs. 


Cet  ensemble  de  mesures,  prises  pour  venir  en  aide  à la  population  nécessiteuse 
pendant  la  période  des  grands  froids,  fui  complété  par  l’allocation  d’un  crédit  de 
5,000  francs  destiné  à rétablissement  de  braseros  couverts. 

En  résumé,  en  y comprenant  une  ouverture  de  crédit  de  30,000  francs  pour  la 
création  de  bons  de  logement  et  de  bons  de  soupe  autorisée  par  délibération  du 
11  décembre  1893,  le  total  des  crédits  accordés  pour  l’hiver  1893-94,  exception 
faite  de  100,000  francs  de  secours  de  chômage,  s’élevait  à 58,000  francs,  savon  . 


Refuges  de  nuit  et  chauffoirs 

Braseros 

Bons  de  logement 

Bons  de  soupe 


10.000  » 
5 . 000  » 

33.000  » 
10.000  » 


Cette  somme  a été  employée  à peu  de  chose  près. 

Des  renseignements  qui  m’ont  été  fournis  par  f Administration  à ce  sujet,  j exilais 
les  suivants  qui  me  paraissent  intéressants  : 


arrondissements 

BONS  DE  LOGEMENT 

BONS  DE  SCUPE 

1er  an 

700 

)> 

200 

Y 

520 

» 

200 

)> 

Ç)e 

id.  

3e 

id.  

1.000 

)• 

360 

» 

4e 

id.  

1.375 

» 

695 

)> 

5e 

id.  

1 . GOO 

V 

720 

)> 

0e 

id.  

1 . 463 

» 

400 

» 

Je' 

id.  

1 M 75 

)> 

435 

)) 

8e 

id.  

500 

)) 

126 

9J 

id.  

300 

» 

232 

» 

10e 

id.  

1.300 

» 

267 

)> 

He 

id.  •••••• 

5.477 

» 

520 

» 

L2e 

id 

1.000 

» 

437 

1> 

13e 

id.  

700 

» 

690 

7> 

A reporter . . . 

17.210 

)) 

5 . 282 

» 
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ARRONDISSEMENTS 

BONS  DE  LOGEMENT 

BONS  DE  SOIPE 

Reports . . . . 

17.210 

» 

5.282  » 

14e 

arrondissement 

1.370 

» 

247  n 

15e 

id.  

1 . 600 

)) 

270  » 

16e 

id.  

300 

)) 

210  » 

17e 

id.  

2 . 490 

» 

735  » 

■18e 

id.  

3.870 

» 

1.711  » 

19e 

id.  

3.510 

)) 

638  > 

20e 

id.  

2 . 400 

» 

520  » 

Totaux 32.750  » 9.613  » 


Voire  Bureau  n'a  pas  hésité,  en  outre,  à autoriser  In  distribution  de  secours  aux 
victimes  des  catastrophes  ci-après  : 

20  janvier  1894.  — Secours  aux  incendiés  de  la  maison  Sevette,  Roulleauet 


Loiseau,  rue  Barbette,  12 2.000  » 

2 février  1894.  — Secours  aux  incendiés  de  la  rue  d’Alésia,  202.  1 . 500  » 

16  février  1894.  — Secours  aux  incendiés  de  la  maison  Her- 
mès, Francfort  et  Cie,  boulevard  Diderot,  122 1.500  » 


Total 5.000  * 


Ce  faisant,  il  a agi  d’ailleurs  conformément  aux  intentions  si  souvent  manifestées 
par  le  Conseil  dans  des  cas  analogues. 

Il  a cru  aussi  ne  pas  dépasser  les  bornes  de  la  confiance  que  vous  aviez  | lacée 
en  lui  en  favorisant  l'organisation  des  fêtes  de  la  Mi-carême. 

A cet  effet,  il  a alloué  aux  maîtres  de  lavoir  une  subvention  de. . . . 4.000  » 

étaux  étudiants  une  subvention  de 1.500  » 

Ces  fêtes  ont  été  excessivement  brillantes,  leurs  organisateurs  ont  montré  qu’ils 
étaient  tout  à fait  dignes  de  l’appui  plutôt  moral  que  financier  que  leur  avait  accordé 
la  ville  de  Paris. 

Enfin,  Messieurs,  vous  vous  souvenez  que,  conformément  à un  vœu  émis  par  le 
Conseil  municipal,  une  commission  avait  été  nommée  par  le  Conseil  d’hygiène 
publique  et  de  salubrité  pour  l’étude  des  fumées  de  Paris. 


— 4 — 


Dans  .le  but  de  permettre  la  continuation  des  études  commencées,  M.  le  préfet  de 
Police  a prié  le  Bureau  de  mettre  à la  disposition  de  cette  commission  un  crédit  de 
2,000  francs. 

Il  s’agissait  là  de  la  santé  publique,  votre  Bureau  ne  pouvait  qu’accorder  l’allo- 
cation demandée. 

A côté  de  ces  décisions  entraînant  ouverture  de  crédits,  le  Bureau  a eu  à statuer 
sur  diverses  demandes  parmi  lesquelles  je  dois  citer  celle  de  l’Union  des  femmes  de 
France,  qui  a sollicité  l’autorisation  de  disposer  des  salons  de  l’Hôtel  de  Ville  pour  sa 
vente  de  charité. 

Vous  connaissez  le  but  éminemment  louable  de  cette  société,  nous  avons  été  heu- 
reux d’ouvrir  toutes  grandes  les  portes  de  l’Hôtel  de  Ville  aux  Femmes  de  France, 
sûrs  d’être  ainsi  les  interprètes  du  Conseil  municipal  de  Paris. 

Nous  vous  prions,  Messieurs,  de  vouloir  bien  voter  comme  sanction  de  ce  rapport 
les  projets  de  délibération  ci-après. 

Paris,  te  22  mars  1894. 

Le  syndic  du  Conseil  municipal, 

A.  MAURY. 


D 


N°  27 


PREMIER  PROJET  DE  DÉLIBÉRATION 


Le  Conseil, 

Vu  la  proposition  de  son  Bureau  tendant  à l’ouverture  de  divers  crédits  pour  régu- 
larisation de  dépenses  engagées  en  1894  par  ledit  Bureau  depuis  la  clôture  de  la 
dernière  session  de  1893, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Sont  approuvées  les  dépenses  ci-après,  engagées  en  1894 
par  le  Bureau  du  Conseil  municipal  depuis  la  clôture  de  la  dernière  session  : 


1°  6 janvier  1894  : 

Subvention  au  refuge  de  M.  Beaumont,  rue  Mouffetard 500  » 

Extension  du  service  des  refuges  municipaux 5.000  » 

Bons  de  logement  et  de  soupe  pour  les  réfugiés 2 . 500  » 

Bons  de  logement  pour  les  chauffoirs 2 . 000  » 

Bons  de  logement  à distribuer  par  les  mairies  4.000  » 

Bons  de  soupe  à distribuer  par  les  mairies 1 .000  » 

2°  18  janvier  1894.  — Bons  de  soupe 2.000  » 

3°  10  février  1894.  — Bons  de  logement 4.000  » 

10  février  1894.  — Bons  de  soupe 2.000  » 

4°  20  janvier  1894.  — Secours  aux  victimes  de  l'incendie  de  la 
maison  Sevette,  Roulleau  et  Loiseau,  rue  Barbette,  12 2.000  » 

5°  2 février  1894.  — Secours  aux  victimes  de  l’incendie  de  la 
rue  d’Alésia,  202 \ 500  » 

6°  10  février  1894.  — Secours  aux  victimes  de  l’incendie  de 
la  maison  Hermès,  Francfort  et  Cie,  boulevard  Diderot,  122 1.500  » 

Total 28.000  7 


Art.  2.  — Les  dépenses  inscrites  sous  les  nos  1 , 2 et  3 ci-dessus,  s’élevant  au 
chiffre  total  de  23,000  francs,  seront  prélevées  sur  le  chap.  xxm,  article  unique,  du 
budget  communal  de  1894  et  rattachées  au  chap.  xx,  art.  35,  dudit  budget. 

Celles  inscrites  sous  les  nos  4,  5 et  6,  s’élevant  à la  somme  totale  de  5,000  francs, 
seront  prélevées  sur  le  chap.  xx,  art.  17,  du  même  budget. 
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DEUXIÈME  PROJET  DE  DÉLIBÉRATION 


Le  Conseil, 

Vu  la  décision  de  son  Bureau  relative  à l'ouverture  d’un  crédit  de  5,000  francs 
destiné  à rétablissement  de  braseros  couverts  ; 

Vu  le  rapport  du  Syndic  du  Conseil  municipal, 


Délibère  : 

Article  premier.  — Est  approuvée  la  dépense  de  5,000  francs  dont  s’agit. 

\rT_  o.  — Cette  somme  sera  prélevée  sur  le  cliap.  xxin,  article  unique,  du 
budget  de  1894  et  rattachée  au  chap.  xxi,  article  nouveau,  dudit  budget 


TROISIÈME  PROJET  DE  DÉLIBÉRATION 


Le  Conseil. 

Va  les  pétillons  adressées  par  la  Chambre  syndicale  des  maîtres  de  lavoir  de  la 
ville  de  Paris  et  le  Comité  de  la  cavalcade  des  étudiants,  tendant  à l’allocation  de  sub- 
ventions a l’occasion  des  fêtes  de  la  Mi-carême  de  1894  ; 

Vu  la  décision  de  son  Bureau  allouant  aux  maîtres  de  lavoir  une  somme  de 
4,000  francs  et  à la  calvalcade  des  étudiants  celle  de  1,500  francs; 

Vu  le  rapport  du  Syndic  du  Conseil  municipal, 


Délibère  : 

Article  premier.  — Sont  approuvées  les  subventions  de  4,000  el  de  1,500 
francs  allouées  à l’occasion  des  fêtes  de  la  Mi-carême  1894. 

Ces  deux  sommes,  soit  5,500  francs,  seront  prélevées  sur  le  chap.  xxm,  article 
unique, du  budget  de  1894  avec  rattachement  au  chap.  xxi,  article  nouveau,  du  même 
budget. 

Art.  2.  — La  subvention  de  4,000  francs  sera  payée  à M.  Henri  Semichon, 
président  du  Comité  de  la  fête  de  la  Mi-carême,  demeurant  à Paris,  1 , place 

Pereire,  et  celle  de  1,500  francs  à M.  Émiles -Merwart,  président  du  Comité  de  la 
calvalcade  du  quartier  Latin,  demeurant  à Paris,  13,  rue  Malebranche. 
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QUATRIÈME  PROJET  DE  DÉLIBÉRATION 


Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  on  date  du  IG  mars  4894,  par  lequel  M.  le  préfet  de  Police 
demande  l’ouverture  d’un  nouveau  crédit  de  2,000  francs  destiné  à couvrir  les 
dépenses  qu’il  a été  autorisé,  pendant  l’intersession  (par  lettre  du  20  février  der- 
nier, signée  par  le  président  au  nom  du  Bureau),  à engager,  jusqu’à  concurrence 
de  cette  somme,  pour  poursuivre  les  analyses  des  fumées  commencées  en  exécution 
de  la  délibération  du  18  décembre  1891  (renouvelée  par  celle  du  29  décembre 
1893), 


Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  alloué,  pour  les  causes  ci-dessus,  au  budget  des 
dépenses  communales  de  la  préfecture  de  Police  (exercice  1894),  un  crédit  de 
2,000  francs. 

Art.  2.  — Ce  crédit  sera  prélevé  sur  les  fonds  libres  et  rattaché  au  chap.  vu  dudit 
budget,  art.  10  nouveau. 


331.  — Imprimerie  municipale,  Hôtel  de  Ville.  — 1894. 


CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 

1894 


RAPPORT 

Au  nom  de  la  5e  Commission  (1),  sur  le  plan  de  campagne  des  travaux  de 
viabilité  et  constructions  de  trottoirs  proposés  par  V Administration  pour  être 
exécutés  sur  les  crédits  budgétaires  de  1894, 

PRÉSENTÉ  PAR 

UYÆ  . -A.  - 33  -A-  «S  S I INT  E X , 

CONSEILLER  MUNICIPAL 


Messieurs, 


Au  nom  de  la  3*'  Commission,  j’ai  l’honneur  de  vous  présenter  le  projet  de 
répartition  des  crédits  des  travaux  de  viabilité  et  constructions  de  trottoirs  soumis 
par  l’Administration  : 


U)  La  3 Commission  (Trotrte  de  Paris— Travaux  affectant  la  voie  publique)  est  composée  de  MM.  Rousselle 
president;  Bassinet,  o coprésident  ; Lazies,  secrétaire ; Blachette,  Caplain,  Caron,  Caumeau,  Champoudry, 
Chausse,  Ferdinand  Du  val,  Georges  Girou,  Alexis  Muzet,  Perrichont,  Réties,  Thuillier,  N... 

28. 
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Travaux  de  viabilité  et  construction  de  trottoirs. 


Place  du  Carrousel 

Rue  Greneta 

Champ  de  Mars 

Esplanade  des  Invalides.  — Établissement 

d’une  zone  bitumée 

Rue  de  La  Roëtie 

Rue  Sainte-Cécile. 

Rue  du  Helder.  — Convertissement  en  bois. . 

Rue  Michel-Rizot 

Boulevard  Diderot 

Boulevard  d’Italie 

Rue  Châtelain 

Rue  de  la  Voie-verte 

Rue  Pierre-Larousse 

Rue  Lecourbe 

Rue  Alphonse 

Rue  Gerbert 

Boul.  de  Vaugirard  (côté  des  numéros  pairs). 

Rue  de  Longchamp 

Rue  du  Ranelagh 

Avenue  de  la  Grande-Armée 

Rue  Le  Chapelais 

Rue  Rennequin 

Rue  de  Tocqueville  (entre  la  rue  Jouffroy  et  le 

boulevard  Berthier) 

Rue  du  Docteur 

Rue  Damrémonl 

Rue  Nicolet 

Rue  Petit 

Rue  des  Annelets 

Rue  Fessait 

Rue  de  la  Py 

Rue  de  la  Plaine 

Rue  Vitruve 

Rue  de  la  Duée 


35 . 300 

25.000 

7.200 

2.400 

4.300 
6.375 

15.500 

26.250 

16.000 
20 . 000 

5 . 500 
16.800 

20.300 
21.000 

4.400 
6.800 

18.150 

12.200 
10.800 
21.600 

4.400 

7.500 

9.300 
7.200 

16.300 

6.600 

5.300 
6.000 
4.600 

5.500 

13.000 
3.000 

26.000 


)) 

)> 


» 

)) 


Total  égal . 


410.575 
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Ces  dépenses,  s’élevant  à la  somme  de  410,575  francs,  seront  imputées]  sur 
le  chap.  xv,  art.  15,  avec  rattachement  aux  sous-détails  2 à 35  du  même  article. 

La  recette  à provenir  de  la  contribution  des  riverains  s’élèvera  à la  somme 
de  221,350  francs. 


Votre  3e  Commission  a l’honneur  de  vous  proposer  des  conclusions  conformes. 
Paris,  le  22  mars  1894. 


Le  rapporteur, 

A.  BASSINET. 


333.  — Imprimerie  municipale,  Hôtel  de  Ville.  — 1894. 
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CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 

1894 


RAPPORT 

Présenté  par  M.  louis  Puech,  au  nom  de  la  Pe  et  de  la  5e  Commissions  (I), 
sur  le  projet  d'une  ligne  de  tramway  à traction  électrique  par  conducteurs 
souterrains  allant  clu  carrefour  Cadet  à la  porte  Montmartre. 


Messieurs, 

J’ai  l'honneur  de  vous  soumettre,  au  nom  de  la  lre  et  de  la  3e  Commissions,  le 
rapport  sur  le  tramway  à traction  éleclrique  par  conducteurs  souterrains  allant 
du  carrefour  Cadet  à la  porte  Montmartre. 


Besoins  auxquels  répond  ce  tramway. 

Le  XVIIIe  arrondissement  comprend  une  vaste  surface.  Près  des  deux  tiers  de 
son  territoire  est  habité  par  une  population  des  plus  denses,  presque  complète- 
ment privée  des  moyens  de  transport  les  plus  indispensables.  Le  secteur  compris 
entre  le  pont  Caulaincourt  et  le  boulevard  Barbés  n’a  d’autres  voies  de  commu- 
nication avec  le  centre  de  Paris  et  la  rive  gauche  que  l’omnibus  à deux  chevaux 


(1)  La  1"  Commission  (Finances  — Contentieux  — Concessions  — Monopoles ) est  composée  de 
MM.Sauton,  président;  Patenne,  vice-président  ; Louis  Puech,  secrétaire  ; A I p y , Attuut-Tailfer,  Paul  Bernard, 
Paul  Brousse,  Fournièrc,  Froment-Meurice,  Lyon-Alemand,  Proche,  Quentin-Bauchart. 

La  3e  Commission  ( Voirie  de  Paris — Travaux  affectant  la  voie  publique)  est  composée  de  MM.  Rousselle, 
président  ; Bassinet,  vice-président  ; Lazies,  secrétaire;  Blachette,  Caplain,  Caron,  Caumeau,  Champoudry, 
Chausse,  Ferdinand  Du  val,  Georges  Girou,  Gros,  Alexis  Muzet,  Perrichont,  Thuillier,  Max  Vincent. 

N°  29. 
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qui  fait  le  trajet  de  Montmartre  à la  place  Saint-Jacques.  Cette  voiture  dessert 
les  rues  Ramey  et  de  Clignancourt,  une  des  parties  les  plus  peuplées  de  l’arron- 
dissement • elle  a donc,  au  départ,  pour  affluent  de  voyageurs,  un  centre  de  popu- 
lation qu’on  ne  saurait  évaluer  à moins  de  200,000  habitants.  Elle  est  d’une  insuffi- 
sance absolue. 

L’attention  du  Conseil  et  de  l’ Administration  a été  appelée  à maintes  reprises  sur 
cette  déplorable  situation.  Depuis  plus  de  dix  ans  on  s’ingénie  à remédier  à ce  défaut 
de  moyens  de  transport,  sans  lesquels  la  vie  économique  reste  comme  suspendue, 
tarie  dans  sa  source.  Mais  comment  déférer  aux  légitimes  réclamations  des  inté- 
ressés ? La  traction  animale  était  impuissante  et,  quand  il  s’agissait  de  l'emploi  de 
la  traction  mécanique,  on  se  heurtait  à des  difficultés  considérables,  résultant  de 
la  configuration  même  du  terrain. 


Historique  du  projet  actuel. 


Dès  l’année  1882,  l’ Administration  était  saisie  d’un  projet  de  funiculaire  dans 
lequel  le  demandeur  en  concession,  M.  Passedoit,  sollicitait  un  réseau  de  cinq  lignes 
ainsi  distribué  : 

1°  Ligne  n°  1 , de  la  place  de  la  Trinité  à la  place  du  Teitie , 

2°  Ligne  n°  2,  de  la  place  du  Tertre  au  boulevard  Ornano  par  la  rue  du  Mont- 
Cenis  ; 

3-  Ligne  n°  3,  du  carrefour  Cadet  à la  place  du  Tertre,  par  les  rues  de  Roche- 
chouart,  Turgot  et  de  Steinkerque  ; 

4°  Ligne  n°  1 bis,  de  l’église  Notre-Dame-de-Lorette  à la  place  du  Tertre,  par  la 
rue  des  Martyrs  ; 

5°  Ligne  n°  2 bis,  du  carrefour  des  rues  de  Rochechouart  et  Turgot  à la  rue 
Championnat,  par  les  rues  de  Rochechouart  et  de  Clignancourt. 

Ce  tracé  souleva  diverses  objections  de  la  part  des  ingénieurs  de  la  3e  et  de  la 
7e  sections.  11  avait  l'inconvénient  de  diviser  en  plusieurs  lignes  des  trajets  trop 
courts  qui  ne  pouvaient  être  considérés  que  comme  des  tronçons  d’une  même  ligne  : 
telles  sont  les  lignes  1 et  2,  dont  le  parcours  total  ne  saurait,  évidemment,  com- 
poser qu’une  même  ligne . 

L’auteur  du  projet  se  rallia  aux  observations  de  l’Administration  et,  de  lui-même, 
réduisit  sa  demande  de  concession  aux  deux  lignes  suivantes  : 
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1°  Ligne  allant  de  la  place  de  la  Trinité  au  boulevard  Ornano  (projets  1 et  2 
fusionnés)  ; 

2°  Ligne  allant  du  carrefour  Cadet  à la  rue  Championne!  par  les  rues  de  Roclie- 
chouart  et  de  Clignancourt. 

Ces  deux  lignes  constituaient  un  seul  et  même  réseau  et  la  demande  en  concession 
s’appliquait  à leur  ensemble.  L’enquête  prescrite  par  l’art.  29  de  la  loi  du  U juin 
1880  fut  faite  en  suite  d’une  délibération  du  Conseil  municipal  du  7 novembre  1888 
et  d’un  arrêté  de  M.  le  préfet  de  la  Seine  du  25  octobre  1889  et  donna  les  résultats 
les  plus  favorables.  La  Chambre  de  commerce,  consultée  officiellement,  ne  dissi- 
mula pas  ses  sympathies  pour  le  projet.  C’est  dans  cet  état  que  l’affaire  revînt 
devant  le  Conseil  au  commencement  de  l’année  1891 . 

La  3e  Commission,  de  laquelle  ces  sortes  d’affaires  ressortissaient  à cette  époque, 
fut  d’avis  qu’il  y avait  lieu,  sans  repousser  en  principe  la  création  de  la  ligne 
Trinité— Ornano,  de  ne  retenir  que  la  ligne  Caclet— Ôhampionnet.  Par  l’organe 
de  son  rapporteur  M.  Rouanet,  elle  formula,  en  outre,  diverses  observations,  rela- 
tives au  tracé  en  voie  unique,  et  l’Administration  qui  avait,  d’ailleurs,  provoqué 
une  partie  de  ces  observations,  fut  invitée  à procédera  une  nouvelle  étude. 

On  trouvera  le  résultat  de  toutes  ces  études  dans  les  Avis  des  ingénieurs  de  la 
3e  et  de  la  7e  sections  et  de  l’ingénieur  en  chef,  dont  les  principaux  passages  sont 
reproduits  aux  annexes  du  présent  rapport.  Ces  Avis  exposent  très  complètement 
les  dispositions  techniques  de  l’entreprise,  son  utilité,  ses  conditions  financières  et 
contiennent  un  premier  projet  de  cahier  des  charges  et  de  convention  entre  la  ville 
de  Paris  et  le  concessionnaire. 

Mais  l’installation  de  la  traction  funiculaire  dans  celte  partie  de  la  ville  n’allait 
pas  sans  difficultés.  Le  trajet  projeté  qui  part  de  la  place  Cadet  pour  aboutir  à la 
rue  Championnet  par  les  rues  Rochechouart,  Clignancourt,  Ramey,  Hernie!, 
Ordener  et  du  Poteau  comprend  plusieurs  courbes  de  faibles  rayon  dont  trois  se 
succèdent,  autour  de  la  mairie  du  XVIIIe  arrondissement,  sur  une  distance  de  150 
mètres  seulement  et  dont  une  est  presque  cà  angle  droit.  Ce  trajet  comprend  aussi 
des  rampes  très  inégales  et  sur  deux  versants.  Il  y a,  dans  cette  configuration  du 
sol,  des  difficultés  techniques  sérieuses  pour  le  fonctionnement  régulier  de  la  trac- 
tion funiculaire.  Les  efforts  exercés  sur  les  différentes  parties  du  câble  devenant 
liés  variables,  on  devait  craindre  des  ruptures  fréquentes.  La  série  des  décon- 
venues auxquelles  avait  longtemps  abouti  l’exploitation  du  funiculaire  de  Belleville, 
qui  se  trouve  cependant  à cet  égard  dans  des  conditions  moins  défavorables  puis- 
qu’il n’a  a gravir  qu’une  seule  rampe  continue  et  des  courbes  insignifiantes,  n’était 
pas  faite  pour  diminuer  cette  crainte. 

C est  ce  que  laisait  plus  particulièrement  remarquer  un  nouveau  demandeur  en 
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concession  intervenu  seulement  le  27  janvier  1 894  : la  Société  cl  études  françaises 
et  étrangères  qui  proposait  un  système  de  traction  électrique  par  accumulateurs. 


Tramway  électriqu©  à conductsurs  soutGrrains. 


C’est  ainsi  que  votre  lre  Commission  a été  amenée  a se  demander  s il  ne  serait 
pas  préférable  d’installer  sur  la  ligne  projetée  un  mode  de  traction  moins  précaire 
et  spécialement  la  traction  électrique  qui  a pris,  depuis  quelques  années,  de  si  grand  s 
développements. 

Mais  quel  système  adopter  ? La  traction  par  câble  aérien  et  trolley  est  écono- 
mique et  sûre  ; elle  est  très  répandue.  Mais  elle  présente,  au  point  de  vue  eslhe- 
tique,  des  côlés  si  disgracieux  qu'on  ne  peut  guère  l’introduire  dans  les  rues  fer- 
quentées  du  centre  de  Paris. 

Le  système  des  accumulateurs  est  d’une  exploitation  très  coûteuse  et  se  picle 
peu  à des  profils  accidentés.  L’augmentation  du  poids  mort  est  considérable  et 
représente  à peu  près  autant  que  les  voyageurs  transportés.  Ce  mode  de  traction 
était  ainsi  plus  particulièrement  contre-indiqué  sur  une  ligne  ou  se  rencontrent  des 
rampes  comme  celles  de  la  rue  Rochechouart. 

Restaient  les  divers  et  nombreux  systèmes  de  traction  électrique  dits  à conduc- 
teurs de  surface  et  à conducteurs  souterrains. 

Le  système  à conducteur  de  surface  le  plus  connu  est  celui  que  MM.  Claret  et 
Wuilleumier  ont  installé  à Lyon,  delà  porte  de  l’Exposition  au  pont  Lafayette  et 
qui  y fonctionne  encore.  Le  conducteur  électrique  est  établi  dans  l’entrevoie,  au 
niveau  du  sol,  et  se  trouve  alimenté  par  des  distributeurs  logés  sous  les  trottoirs. 

Le  grand  reproche  qu’on  peut  adresser  à ce  système  d’ailleurs  fort  ingénieux  et 
d’une  installation  relativement  peu  coûteuse,  c’est  qu’il  n’a  pas  encore  fait  ses 

preuves. 

Quant  aux  divers  systèmes  de  traction  électrique  à conducteurs  souterrains  qui 
fonctionnent  depuis  plusieurs  années  à Blakpool,  à.  Buda-Peslh,  à Chicago  et  a 
Washington,  ils  nous  étaient  signalés  comme  donnant  partout  d excellents  resu  a s. 
C’est  à Buda-Pest  plus  particulièrement  que  ce  genre  de  traction  s’etail  développé 
depuis  quelques  années  et  semblait  avoir  donné  les  résultats  les  plus  concluants. 

C’est  dans  ces  conditions  que  la  lre  Commission,  après  s’être  concertée  avec 
la  3e,  vous  a demandé  qu’une  délégation  composée  de  quatre  membres  du  Conseil  et 
du  directeur  des  Affaires  municipales  pût  se  transporter  à Buda-Pest.  La  délégation 
s’est  rendue  dans  cette  ville  vers  la  fin  du  mois  d’août  dernier.  Elle  a été  unanime  a 
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reconnaître  l’incontestable  supériorité  du  tramway  électrique  à conducteurs  souter- 
rains. 

Le  résultat  de  nos  observations  a d’ailleurs  été  confirmé  depuis  par  MM.  les 
ingénieurs  M.-J.  Launay,  Bechmann  et  de  Tavernier,  dont  les  rapports  et  les  avis 
très  complets  et  très  affirmatifs  sont  imprimés  en  annexes  du  présent  rapport. 
Ainsi  se  trouve,  croyons-nous,  résolue  définitivement  la  question  si  longtemps 
pendante  du  tramway  mécanique  Cadet—  Championnet. 

Les  Iramways  électriques  à conducteurs  souterrains  tels  qu’ils  fonctionnent  à 
Buda-Pest  sont  très  simples.  La  superstructure  comprend  deux  rails  comme  pour 
les  tramways  ordinaires.  Seulement  l’un  des  rails  au  lieu  de  présenter  une  simple 
gorge,  une  simple  rainure,  est  complètement  fendu  et  s’ouvre  sur  un  petit  canal 
souterrain  dans  lequel  sont  logés  les  conducteurs,  qui  consistent  dans  deux  fers 
cornières  régnant  le  long  des  parois  du  canal  : l’un  pour  l’amenée,  l’autre  pour  le 
retour  du  courant. 

Au-dessous  des  voitures,  renfermé  dans  une  boîte  appropriée,  se  trouve  le 
moteur  ou  dynamo  réceptrice  qui  leur  transmet  son  mouvement  de  rotation  au 
moyen  de  chaînes. 

Une  usine  centrale  produit  le  courant  et  le  communique  aux  conducteurs  ou  fers 
cornières  des  diverses  lignes. 

Quant  à la  communication  des  conducteurs  avec  la  dynamo  réceptrice,  elle  se 
fait  au  moyen  d’une  sorte  de  pièce  de  fonte  électriquement  isolée  dite  navette  de 
contact,  qui  fait  corps  avec  la  voiture,  plonge  par  la  fente  longitudinale  du  rail 
jusque  dans  le  canal  et,  suivant  ainsi  le  mouvement  en  avant  ou  en  arrière  de  la 
voiture,  est  toujours  en  contact  à son  extrémité  supérieure  avec  le  moteur  de  la  voi- 
ture et  à son  extrémité  inférieure  avec  le  conducteur  souterrain. 

La  ville  de  Buda-Pest  exploite  actuellement  quatre  lignes  de  tramways  électriques 
de  ce  genre  : depuis  1889,  la  ligne  de  Barossgasse  et  la  ligne  de  Podmaniczkygasse  ; 
depuis  1890,  la  ligne  de  Bingstrasse  et,  depuis  1891,  celle  de  Kanigsgosse. 

Ces  voitures  électriques  s’engagent  dans  les  endroits  les  plus  encombrés  et  les  plus 
fréquentés  de  la  ville,  traversent  des  ponts,  croisent  des  voies  de  tramways  à 
chevaux,  franchissent  des  rampes  de  16  pour  1,000  avec  des  courbes  de  45  et 
22  mètres  de  rayon,  ont  des  trajets  mb  partie  à voie  double  et  cà  voie  unique,  circu- 
lent dans  certaines  rues  qui  n’ont  que  12  mètres  de  large,  et  tout  cela  sans  que 
l’expérience  de  plusieurs  années  ail  fait  ressortir  d’inconvénients  sérieux. 

Ajoutons  qu’un  levier,  à portée  de  la  main  du  conducteur,  permet  à celui-ci  non 
seulement  de  faire  varier  la  vitesse,  mais  encore  de  déterminer  presque  instanta- 
nément l’arrêt  ou  le  départ  de  la  voiture  cl  d’en  provoquer  alternativement  la 
marche  dans  les  deux  directions,  en  avant  et  en  arrière. 
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Cahier  des  charges. 

Nous  nous  sommes  immédiatement  occupés  de  faire  dresser  un  cahier  des  charges 
en  rapport  avec  l’installation  de  ce  nouveau  système  et  un  projet  de  convention 
entre  la  ville  de  Paris  et  le  futur  concessionnaire. 

Nous  nous  sommes  attachés,  dans  ces  deux  documents,  à faire  prévaloir,  dans  la 
plus  large  mesure,  les  théories  humanitaires  et  généreuses  que  nous  avons  le  man- 
dat de  faire  triompher  : la  limitation  des  bénéfices  du  capital;  l’attribution  dune 
partie  des  bénéfices  excédant  cette  limite  aux  collaborateurs  de  l’entreprise;  l’obli- 
gation pour  le  concessionnaire  d’avoir  deux  équipes  d’ouvriers  et  employés  afin 
que  la  journée  de  travail  ne  puisse  guère  excéder  neuf  heures;  enfin,  des  trains 
ouvriers  à O fr.  05  c.  aux  heures  ordinaires  de  l’entrée  et  de  la  sortie  des  ateliers. 

La  durée  de  la  concession  est  fixée  à trente  ans,  avec  réserve  du  droit  de  rachat 
même  avant  le  31  mars  1910. 

Lfi  prix  (les  places  est  fixé  à 0 fr.  10  c.  et  on  réserve  à l’Administration  le  droit 
(l’action  et  de  contrôle  le  plus  étendu  au  point  de  vue  de  la  sauvegarde  des  interets 

du  public.  „ 

Pour  éviter  les  résultats  fâcheux  qui  se  sont  récemment  produits  a l occasion 

de  précédentes  concessions,  nous  avons  exigé  qu’avant  la  signature  du  cahier  des 
charges,  une  somme  de  trois  cent  mille  francs  fût  déposée  par  le  concessionnaire 
à litre  de  garantie  d’exécution. 

Nous  avons  imposé  au  concessionnaire  l’obligation  de  se  pourvoir  d un  materiel 
et  d’un  personnel  français. 

Pour  tout  ce  qui  concerne  les  intérêts  de  la  voie  publique,  nous  avons  suivi  es 
indications  de  la  3e  Commission  coutenues  dans  un  rapport  sommaire  imprime  et 
reproduit  ci-dessous  pages  25  et  26. 

Enfin  nous  n’avons  vu  aucune  espèce  d’inconvénient  à accepter  une  pioposition 
de  MM  Gros  et  Fournière  tendant  au  prolongement  de  la  ligne  jusqu’à  la  porte  Mont- 
martre. Ce  prolongement  est  d'ailleurs  accepté  par  les  demandeurs  en  concession. 

Concessionnaire. 

jusqu’ici  nous  n’avons  eu  que  deux  demandeurs  en  concession  : M.  Passedoit  et 
la  Société  d’études  françaises.  Tous  les  deux  se  sont  livrés  à des  études  et  a des 
travaux  de  nature  aies  recommander  à l’attention  du  Conseil.  Ils  paraissent  tous 
les  deux  disposer  des  capitaux  nécessaires  pour  mener  l’entreprise  à bonne  fin. 

Dans  celte  situation,  la  concession  directe  à l'un  des  deux  a l’exclusion  de  1 autie 
n’eut  pas  été  équitable.  Un  concours  entre  eux  s’imposait.  C’est  ainsi  que  nous  vous 
proposons  de  leur  soumettre  le  cahier  des  charges  et  de  les  admettre  tous  deux  a 
faire  sous  pli  cacheté,  des  offres  portant  sur  la  durée  de  la  concession.  C’est  a celui 
des  deux  qui  fera  l’offre  la  plus  favorable  à la  Ville  que  la  concession  sera  attribuée. 
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Cahier  des  charges  jioiir  la  concession  du  tramway  à traction 
électrique  l»ar  conducteurs  souterrains  allant  de  la  place 
Cadet  à la  porte  Montmartre. 


v 


TITRE  PREMIER.  — Tracé  et  construction. 

Objet  de  la  concession. 

Article  premier.  — La  ligne  de  tramways  qui  fait  l’objet  du  présent  cahier  des  charges  est 
destinée  au  transport  des  voyageurs,  de  leurs  bagages,  et  éventuellement,  au  cas  où  le  Conseil 
municipal  l’autoriserait,  au  transport  des  messageries  ou  petits  colis. 

La  traction  aura  lieu  par  l’électricité  au  moyens  de  conducteurs  souterrains  logés  dans  une 
galerie  souterraine  d’au  moins  1 m.  70  c.  sous  clé  et  en  dehors  de  toute  espèce  de  travaux  émer- 
geant delà  voie  publique  ou  des  trottoirs  et  les  encombrant,  tels  que  bornes,  colonnes,  etc. 

Les  dispositions  à adopter  seront  étudiées  tant  au  point  de  vue  technique  qu’au  point  de  vue 
des  brevets  par  le  concessionnaire,  qui  déclare  en  prendre  la  pleine  et  entière  responsabilité  et 
garantir  la  Ville  de  toute  réclamation. 

Ces  dispositions  seront  décrites  dans  un  projet  annexé  à la  convention. 

Tracé. 

Art.  2.  — La  ligne  partira  du  carrefourde  la  rue  Cadet  et  de  la  rue  Lafayette  et  empruntera 
les  voies  publiques  ci-après  désignées  : rues  Cadet,  de  Rochechouart,  de  Clignancourt,  Ramey, 
Hermel,  place  Sainte-Euphrasie  et  rue  du  Poteau  jusqu’à  la  porte  Montmartre. 

La  ligne  sera  établie  à voie  unique  avec  garages  de  l’origine  jusqu’à  l’avenue  Trudaine,  et  à 
double  voie  depuis  ce  dernier  point  jusqu’à  l’extrémité. 

Délais  d'exécution. 

Art.  3.  — Les  projets  d’exécution  seront  présentés  dans  un  délai  de  deux  mois  à partir  de  la 
date  du  décret  déclaratif  d’utilité  publique. 

Les  travaux  devront  être  commencés  dans  un  délai  de  six  mois  à partir  de  la  même  date.  Ils 
seront  poursuivis  et  terminés  de  telle  façon  que  la  ligne  puisse  être  livrée  à l’exploitation 
dix  mois  après  leur  commencement,  sauf  le  cas  de  force  majeure. 

Largeur  de  la  voie,  gabarit  du  matériel  roulant. 

Art.  4.  — La  largeur  de  la  voie  entre  les  bords  intérieurs  des  rails  devra  être  d’un  mètre. 

La  largeur  des  caisses  des  véhicules,  ainsi  que  leur  chargement,  ne  dépassera  pas  un  mètre 
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soixante-dix  centimètres  (1  m.  70  c.),  y compris  toutes  saillies,  notamment  celle  des  marchepieds 
latéraux  ; la  hauteur  du  matériel  roulant  au-dessus  des  rails  sera  au  plus  de  trois  métrés 
cinquante  centimètres  (3  m.  50  c.). 

Dans  les  parties  à deux  voies,  la  largeur  de  l’entre-voie,  mesurée  entre  les  bords  extérieurs 
des  rails  sera  de  un  mètre  quinze  centimètres  (1  m.  15  c.),  de  manière  qu’entre  les  parties  les 
plus  saillantes  de  deux  véhicules  se  croisant  il  reste  un  intervalle  libre  d’au  moins  cinquante 
centimètres  (0  m.  50  c.). 


Alignements  et  courbes,  pentes  et  rampes. 

Aht  5 — Les  alignements  seront  raccordés  entre  eux  par  des  courbes  dont  le  rayon  ne 
pourra  être  inférieur  à trente  mètres  (30  m.).  Les  déclivités  seront  celles  des  voies  publiques 
suivies. 

Les  déclivités  correspondant  aux  courbes  de  faible  rayon  devront  être  réduites  autant  que  faiie 
se  pourra. 

Le  tout  aux  frais  du  concessionnaire. 

Le  concessionnaire  aura  la  faculté,  dans  des  cas  exceptionnels,  de  proposer  aux  dispositions 
du  présent  article  les  modifications  qui  lui  paraîtraient  utiles,  mais  ces  modifications  ne  pounont 
être  exécutées  que  moyennant  l’approbation  préalable  du  préfet  prise  après  délibération  cm 
Conseil  municipal. 

Établissement  de  la  voie  ferrée , parties  non  accessibles  aux  voitures  ordinaires. 

ART  O.  _ Le  tramway  sera  établi  dans  la  chaussée,  avec  rails  noyés  : les  voies  de  fer  seront 
posées  au  niveau  du  sol,  sans  saillie  ni  dépression,  suivant  le  profil  normal  de  la  voie  publique, 
et  sans  aucune  altération  de  ce  profil,  soit  dans  le  sens  transversal,  soit  dans  le  sens  longitudina  , 
à moins  d’une  autorisation  spéciale  du  préfet.  Les  rails  seront  compris  dans  un  pavage  de  seize 
centimètres  (0  m.  10  c.)  d’épaisseur,  qui  régnera  dans  l’enlre-rails,  et  à cinquante  centimètres 
(0  m.  50  c.)  au  moins  de  chaque  côté,  conformément  aux  dispositions  prescrites  par  le  préfet, 
sur  la  proposition  du  concessionnaire,  qui  restera  chargé  d’établir  à ses  frais  ce  pavage. 

La  chaussée  pavée  de  la  voie  publique  sera  d’ailleurs  conservée  ou  établie  avec  des  dimensions 
telles  qu’en  dehors  de  l’espace  occupé  par  le  matériel  du  tramway  (toutes  saillies  comprises),  U 
reste  une  largeur  libre  de  chaussée  d’au  moins  deux  mètres  soixante  centimètres  (2  m.  OU  c.), 
permettant  à une  voiture  ordinaire  de  se  ranger  pour  laisser  passer  le  matériel  du  tramway  avec 

le  jeu  nécessaire. 

Conditions  de  la  traction. 

Vrt  7 —La  traction  se  fera  par  l’électricité  au  moyen  de  conducteurs  souterrains  logés 
dans  une  galerie  souterraine  comme  il  est  dit  ci-dessus  art.  1“.  L’ Administration  se  réserve 
d’ailleurs  expressément  de  compléter  et  préciser,  s’il  y a lieu,  les  conditions  générales  ci-apres 

indiquées  : 

Les  moteurs  électriques  seront  assez  puissants  pour  que  la  vitesse  normale  soit  atteinte,  au 
démarrage,  après  un  parcours  de  10  mètres.  Toutes  les  parties  des  voitures  susceptibles  d être 
l'objet  d’un  contact  quelconque  de  la  part  des  voyageurs  seront  absolument  isolées. 
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La  distribution  du  courant  se  fera  en  dérivation  et  à potentiel  constant.  La  tension  maxima 
dans  les  conducteurs  sera  de  500  volts.  Le  retour  par  la  terre  est  interdit. 

La  rainure  pour  la  prise  de  courant  ne  devra  pas  dépasser  0 in.  029.  La  galerie  où  seront 
placés  les  conducteurs,  et  dont  les  détails  seront  soumis  à l’Administration,  présentera  des 
dimensions  suffisantes  pour  qu’un  homme  y puisse  circuler.  L’accès  des  conducteurs,  isolateurs, 
supports,  etc.,  sera  facile.  Tous  les  appareils  seront  disposés  de  façon  à n’ètre  pas  atteints  par 
l’eau,  la  houe  ou  les  produits  du  balayage.  Des  dispositions  seront  prises  pour  assurer  l’écoule- 
ment des  eaux  et  des  regards  débouchant  sous  trottoirs  seront  ménagés  fous  les  100  mètres. 
Sauf  autorisation  spéciale,  la  galerie  ne  recevra  pas  de  canalisation  étrangère. 


Communications  électriques. 

Art.  8.  — Un  système  de  communications  électriques  ou  acoustiques  sera  établi  le  long  de  la 
voie,  de  manière  à mettre  en  relations  divers  points  du  parcours  avec  la  salle  des  machines,  et 
à permettre  aux  agents  du  concessionnaire  de  faire  arrêter  les  machines  au  moyen  d’un  signal 
donné  de  l’un  de  ces  divers  points. 


Exécution  des  travaux. 

Art.  9.  — L’exécution  de  tous  les  travaux  municipaux  (pavage,  égouts,  etc.)  se  fera  parla 
Ville  sur  versement  effectué  à l’avance  à la  Caisse  municipale  par  le  concessionnaire.  La  quotité 
du  versemenl  sera  fixée  par  l’Administration  d’après  les  projets  d’exécution. 

Le  déchet  résultant  de  la  démolition  et  du  rétablissement  des  chaussées  sera  couvert  par 
des  fournitures  de  matériaux  neufs  de  la  nature  et  de  la  qualité  de  ceux  qui  sont  employés 
dans  lesdites  chaussées. 

Pour  le  rétablissement  des  chaussées  pavées  au  moment  de  la  pose  de  la  voie  ferrée,  il  sera 
fourni,  en  outre,  la  quantité  de  boutisses  nécessaire  afin  d’opérer  ce  rétablissement  suivant  les 
règles  de  l’art,  en  évitant  l’emploi  des  demi-pavés. 

Les  vieux  matériaux  provenant  des  anciennes  chaussées  remaniées  ou  refaites  à neuf  qui 
n’auront  pas  trouvé  leur  emploi  dans  la  réfection  seront  laissés  à la  libre  disposition  du  conces- 
sionnaire. 

Les  fers,  bois  et  autres  éléments  constitutifs  des  voies  ferrées  devront  être  de  bonne  qualité  et 
propres  à remplir  leur  destination. 


Voies. 

Art.  10.  — Les  voies  devront  être  établies  d’une  manière  solide  et  avec  des  matériaux  de 
bonne  qualité. 

Les  rails  seront  en  acier  et  du  poids  de  trente  (30)  kilogrammes  au  moins  par  mètre  courant  ; 
ils  seront  posés  soit  directement,  soit  par  l’intermédiaire  de  supports  métalliques,  sur  une 
couche  en  béton  de  ciment  de  Portland  de  quinze  centimètres  (0  m.  15  c.)  d’épaisseur  au 
minimum,  arasée  en  contre-bas  de  la  surface  de  la  chaussée  à une  hauteur  qui  sera  fixée  suivant 
les  circonstances. 

La  longueur  de  la  fondation  de  béton  excédera  d’au  moins  cinquante  centimètres  (0  m.  50  c.) 
de  chaque  côté,  soit  d’un  mètre  (1  m.)  en  totalité,  celle  des  voies. 
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Gares  et  stations. 

Art.  11.  — Les  voitures  devront  s’arrêter  en  pleine  voie  pour  prendre  ou  laisser  des  voyageurs 
sur  tous  les  points  du  parcours,  à l'exception  de  certains  points  dangereux  a désigner  pai 
l’Administration,  le  concessionnaire  entendu,  entre  le  carrefour  Cadet  et  1 avenue  Trudaine, 
où  elles  ne  s’arrêteront  qu’aux  garages. 

Le  nombre  et  l’emplacement  des  bureaux  d'attente  ou  de  correspondance  seront  arrêtés  lors 
de  l’approbation  des  projets  définitifs.  Il  est  toutefois  entendu  dès  à présent  qu'il  sera  établi  des 
stations  ondes  baltes  pour  le  service  des  voyageurs:  place  Cadet,  carrefour  Turgot,  boulevard 
Rochectiouart,  intersection  rue  de  Clignancourt  et  rue  Ramey,  place  de  la  Mairie  et  au  point  tei- 
minus. 

Le  service  des  petits  colis  ne  se  fera  que  dans  certains  bureaux  désignés  à cet  effet. 


TITRE  II.  — E NTRETIEN  ET  EXPLOITATION. 


Entretien. 

Art.  12. L’entretien  des  voies  ferrées  est  à la  charge  du  concessionnaire.  Il  comprend  le 

pavage  des  entre-rails  et  de  l’enire-voie,  ainsi  que  des  zones  de  cinquante  centimètres  (0  m.  30  c,) 
qui  servent  d’accotements  extérieurs  aux  rails. 

Mais  cet  entretien  du  pavage  continuera  à être  assuré  aux  frais  du  concessionnaire  par  les 
soins  du  Service  municipal  de  la  ville  de  Paris. 


Réparation  des  chaussées  en  dehors  de  la  voie  ferrée. 

Art.  13.  — Lorsque,  pour  la  construction  ou  la  réparation  de  la  voie  ferrée,  il  sera  néces- 
saire de  démolir  des  parties  pavées  ou  empierrées  de  la  voie  publique  situées  en  dehors  des 
zones  ou  de  l’accotement  indiqués  ci-dessus,  il  devra  être  pourvu  par  le  concessionnaire  à 1 en- 
tretien de  ces  parties  pendant  une  année  à dater  de  la  réception  provisoire  des  travaux  de  réfec- 
tion ; il  en  sera  de  même  pour  tous  les  ouvrages  souterraius. 

Nombre  minimum  des  voyages. 


Art.  14.  — Le  nombre  minimum  des  voyages  qui 
chaque  sens,  est  fixé  de  la  manière  suivante  : 

Pendant  12  heures,  12  voyages  à l’heure 
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devront  être  faits  tous  les  jours,  dans 


144  voyages. 
48  — 


192  voyages. 


Espacement  des  départs  pendant  douze  heures,  cinq  minutes. 

Espacement  des  départs  pendant  six  heures,  sept  minutes  et  demie. 

L’Administration  se  réserve  le  droit  de  modifier  cet  horaire  et  d’augmenter  le  nombre  des 
départs. 
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Limitation  de  la  vitesse  et  de  la  longueur  des  trains. 

Art.  15.  — Les  trains  se  composeront  d’une  voiture  de  traction  et  de  deux  voitures  au  plus, 
et  leur  longueur  totale  ne  dépassera  pas  vingt  mètres  (20  m.). 

La  vitesse  des  trains  en  marche  sera  au  plus  de  trois  mètres  (3  mètres)  par  seconde,  sauf  dans 
les  parties  du  parcours  où  M.  le  préfet  de  Police  jugerait  nécessaire  de  prescrire  une  diminution 
de  vitesse. 


TITRE  111.  — Durée  et  déchéance  de  la  concession. 


Durée  de  la  concession. 

Art.  16.  — La  durée  de  la  concession  de  la  ligne  mentionnée  à l’art.  2 du  présent  cahier  des 
charges  commencera  à courir  de  la  date  du  décret  d’autorisation,  et  elle  prendra  fin  trente  ans 
après  cetle  date. 

Expiration  de  la  concession. 

Art.  17.  - — A l’époque  fixée  pour  l’expiration  de  la  concession,  et  par  le  seul  fait  de  cette 
expiration,  la  ville  de  Paris  sera  subrogée  sans  indemnité  à tous  les  droits  du  concessionnaire 
sur  la  voie  ferrée  et  ses  dépendances,  et  elle  entrera  immédiatement  en  jouissance  de  tous  ses 
produits. 

Le  concessionnaire  sera  tenu  de  lui  remettre  en  bon  état  d’entretien  la  voie  ferrée  et  tous 
les  immeubles  faisant  partie  du  domaine  public  qui  en  dépendent.  Il  en  sera  de  même  de  tous 
les  objets  immobiliers  dépendant  de  ladite  voie,  tels  que  les  barrières  et  clôtures,  les  change- 
ments de  voies,  plaques  tournantes,  réservoirs  d’eau,  grues  hydrauliques,  machines  fixes, 
bureaux  d’attente  et  de  contrôle,  etc. 

Dans  les  cinq  dernières  années  qui  précéderont  le  terme  de  la  concession,  la  ville  de  Paris 
aura  le  droit  de  saisir  les  revenus  du  tramway  et  de  les  employer  à rétablir  en  bon  état  la  voie 
ferrée  et  ses  dépendances,  si  le  concessionnaire  ne  se  mettait  pas  en  mesure  de  satisfaire  pleine- 
ment et  entièrement  à celte  obligation. 

En  ce  qui  concerne  les  objets  mobiliers  tels  que  le  matériel  roulant,  le  mobilier  des  stations, 
l’outillage  des  ateliers  et  des  gares,  la  ville  de  Paris  se  réserve  le  droit  de  les  reprendre  en  tota- 
lité ou  pour  telle  partie  qu’elle  jugera  convenable,  à dire  d’experts  nommés  par  le  Conseil  de 
préfecture  à défaut  d’entente  entre  les  parties,  mais  sans  pouvoir  y être  contrainte.  La  valeur 
des  objets  repris  sera  payée  au  concessionnaire  dans  les  six  mois  qui  suivront  l’expiration  de  la 
concession  et  la  remise  du  matériel  à la  ville  de  Paris. 

' La  ville  de  Paris  sera  tenue,  si  le  concessionnaire  le  requiert,  de  reprendre  en  outre  les 
matériaux,  combustibles  et  approvisionnements  de  tout  genre  sur  l’estimation  qui  en  sera  faite 
à dire  d experts  ; et,  réciproquement,  si  la  ville  de  Paris  le  requiert,  le  concessionnaire  sera 
tenu  de  céder  ces  approvisionnements  de  la  même  manière.  Toutefois  la  ville  de  Paris  ne  pourra 
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être  obligée  de  reprendre  que  les  approvisionnements  nécessaires  à l’exploitation  du  tramway 
pendant  six  mois. 

Les  dispositions  qui  précèdent  ne  sont  applicables  qu’au  cas  où  la  ville  de  Paris  déciderait 
que  les  voies  ferrées  doivent  être  maintenues  en  tout  ou  en  partie,  et  en  ce  dernier  cas  seule- 
ment pour  la  partie  maintenue. 

Remise  des  lieux  dans  l’état  primitif. 

Art.  18.  — Dans  le  cas  où  la  ville  de  Paris  déciderait,  au  contraire,  que  les  voies  ferrées 
doivent  être  supprimées  en  tout  ou  en  partie,  ces  voies  seront  enlevées  et  les  lieux  seront  remis 
dans  l’état  primitif  par  les  soins  et  aux  frais  du  concessionnaire,  sans  qu’il  puisse  prétendre  a 
aucune  indemnité. 

Rachat  de  la  concession. 

Art.  19.  — La  ville  de  Paris  aura  toujours  le  droit  de  racheter  la  concession. 

Si  le  rachat  a lieu  avant  le  31  mai  1910,  il  se  fera  conformément  au  paragraphe  3 de  l ar- 
ticle 11  de  la  loi  du  11  juin  1880. 

Si  le  rachat  de  la  concession  entière  est  réclamé  par  la  ville  de  Paris  à cette  date  ou  après 
cette  date,  on  réglera  le  prix  du  rachat,  en  relevant  les  produits  nets  annuels  obtenus  par  le 
concessionnaire  pendant  les  sept  années  qui  auront  précédé  celle  où  le  rachat  sera  effectué  : on 
en  déduira  les  produits  nets  des  deux  plus  faillies  années,  et  l’on  établira  le  produit  net  moyen 
des  cinq  autres  années. 

Ce  produit  net  moyen  formera  le  montant  d'une  annuité  qui  sera  due  et  payée  au  conces- 
sionnaire pendant  chacune  des  années  restant  à courir  sur  la  durée  de  la  concession. 

Le  concessionnaire  recevra,  en  outre,  dans  les  six  mois  qui  suivront  le  rachat,  les  îeinboui- 
semenls  auxquels  il  aura  droit  à l’expiration  de  la  concession,  suivant  les  quatrième  et  cinquième 
paragraphes  de  l’art.  17,  la  reprise  de  la  totalité  des  objets  mobiliers  étant  ici  obligatoire  dans 
tous  les  cas  pour  la  ville  de  Paris. 

Le  concessionnaire  ne  pourra  élever  aucune  réclamation  dans  le  cas  où,  par  suite  d’un  chan- 
gement dans  le  classement  des  rues,  boulevards  et  places  empruntés  par  la  voie  ferrée,  une 
nouvelle  autorité  serait  substituée  à celle  de  qui  émane  la  concession. 

La  nouvelle  autorité  aura  les  mêmes  droits  que  celle  qui  a lait  la  concession. 

Déchéance. 

Art  20  — Si  le  concessionnaire  n’a  pas  remis  au  préfet  tous  les  projets  définitifs,  ou  s il 
n’a  pas  commencé  les  travaux  dans  les  délais  fixés  par  l’article  3,  il  encourra  la  déchéance, 
qui,  après  mise  en  demeure,  sera  prononcée  par  le  préfet  après  délibération  du  Conseil  muni- 
cipal. 

Si  l’exploitation  de  la  voie  ferrée  vient  à être  interrompue  en  totalité  ou  en  partie,  si  le 
mauvais  état  delà  voie  ou  du  matériel  compromet  la  sécurité  du  public,  la  ville  de  Paris  piendra 
immédiatement,  aux  frais  et  risques  du  concessionnaire,  les  mesures  nécessaires  afin  d’assurer 
provisoirement  le  service. 
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Si,  dans  les  (rois  mois  de  l’organisation  de  ce  service  provisoire,  le  concessionnaire  n’a  pas 
valablement  justifié  qu’il  est  en  état  de  reprendre  et  de  continuer  l’exploitation  et  s’il  ne  l’a 
pas  effectivement  reprise,  la  déchéance  sera,  sans  autre  mise  en  demeure,  prononcée  par  le 
préfet  après  avis  du  Conseil  municipal. 

La  déchéance  prononcée,  il  sera  procédé  à l’adjudication  de  l’entreprise,  dans  les  conditions 
déterminées  à l’art.  41  du  décret  d’administration  publique  du  6 aoùi  1881,  et  la  somme  qui 
aura  été  déposée  à titre  de  cautionnement  deviendra  la  propriété  de  la  ville  de  Paris  et  lui  restera 
acquise. 


Achèvement  des  travaux  en  cas  de  déchéance. 

Art.  21.  — Faute  par  le  concessionnaire  d’avoir  poursuivi  et  terminé  les  travaux  dans  les 
délais  et  conditions  fixés  par  l’article  3,  faute  aussi  par  lui  d’avoir  rempli  les  diverses  obliga- 
tions qui  lui  sont  imposées  par  le  règlement  d’administration  publique  du  6 août  1881  ainsi 
que  par  le  présent  cahier  des  charges,  et  dans  le  cas  prévu  par  l’art.  10  de  la  loi  du  il  juin  1880, 
il  encourra  la  perte  de  son  cautionnement  et  la  déchéance.  Dans  les  deux  premiers  cas,  le  cau- 
tionnement devra  être  reconstitué  dans  le  mois  de  la  décision  préfectorale. 

11  sera  pourvu  tant  à la  continuation  et  à l’achèvement  des  travaux  qu’à  l’exécution  des  autres 
engagements  contractés  par  le  concessionnaire,  conformément  à l’art.  41  du  règlement  d’admi- 
nistration publique  du  6 août  1881. 

Cas  de  force  majeure. 

Art.  22.  — Les  dispositions  des  deux  articles  qui  précèdent  ne  seraient  pas  applicables,  et  la 
déchéance  ne  serait  pas  encourue,  dans  le  cas  où  le  concessionnaire  n’aurait  pu  remplir  ses 
obligations  par  suite  de  circonstances  de  force  majeure  dûment  constatées. 


TITRE  IV.  - Taxes  et  conditions  relatives  au  transport  des  voyageurs 

ET  DES  MARCHANDISES. 


Tarif  des  droits  à percevoir. 

Art.  23.  — Pour  indemniser  le  concessionnaire  des  travaux  et  dépenses  qu’il  s’engage  à faire 
par  le  présent  cahier  des  charges  et  sous  la  condition  expresse  qu’il  en  remplira  exactement 
toutes. les  obligations,  il  est  autorisé  à percevoir  pendant  toute  la  durée  de  la  concession  les  droits 
de  péage  êt  le  prix  de  transport,  çi-après  déterminés.  : 


Tarifs. 


Par  tête  et  pour  le  parcours  total  ou  partiel  de  la  ligne  DJ  centimes  (0  fr.  10  c.j  pour  les  places 
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d’intérieur  et  de  plateforme.  Le  prix  sera  réduit  à 5 centimes  (0  fr.  05  c.)  pour  les  trains  corres- 
pondant à l’entrée  et  à la  sortie  des  ateliers,  savoir  : 

Le  malin  de  5 heures  à 7 heures  en  été  (1er  avril  au  50  septembre); 

Id.  de  6 heures  à 7 heures  en  hiver  (1er  octobre  au  31  mars); 

Le  soir  de  7 heures  à 8 heures  en  été: 

Id , de  0 heures  à 7 heures  en  hiver. 

Les  enfants  au-dessous  de  quatre  ans  tenus  sur  les  genoux  seront  transportés  gratuitement, 
il  en  sera  de  même  des  bagages  et  paquets  peu  volumineux  susceptibles  d’être  portés  sur  les 
genoux  sans  gêner  les  voisins  et  dont  le  poids  n’excédera  pas  10  kilogrammes. 

Messageries. 

Auvr.  ‘i'i.  — Si  le  service  des  messageries  est  reconnu  utile  par  le  Conseil  municipal  après  la 
mise  en  exploitation  du  service  des  voyageurs,  les  prix  et  conditions  y relatifs  feront  l’objet  d une 
disposition  spéciale  qui  sera  arrêtée  par  le  préfet  après  délibération  du  Conseil. 

Abaissement  des  tarifs. 

Airr.  25. Dans  le  cas  où  le  concessionnaire  jugerait  convenable,  soit  pour  le  parcours  total, 

soit  pour  les  parcours  partiels  de  la  voie  de  fer,  d’abaisser,  avec  ou  sans  conditions,  au-dessous 
des  limites  déterminées  par  le  tarif,  les  taxes  qu’il  est  autorisé  à percevoir,  les  taxes  abaissées 
ne  pourront  être  relevées  qu’après  un  délai  de  trois  mois  au  moins. 

Toute  modification  de  tarif  proposée  par  le  concessionnaire  sera  annoncée  un  mois  d’avance 
par  des  affiches. 

La  perception  des  tarifs  modifiés  ne  pourra  avoir  lieu  qu’avec  I homologation  du  préfet,  contoi  -• 
méinent  aux  dispositions  de  la  loi  du  1 1 juin  1880. 

La  percention  des  taxes  devra  se  faire  indistinctement  et  sans  aucune  faveur. 

Délais  d' expédition. 

Art.  20.  — Le  concessionnaire  sera  tenu  d'ellecluer  constamment  avec  soin,  exactitude  et 
célérité,  et  sans  tour  de  faveur,  le  transport  des  voyageurs,  messageries  et  objets  quelconques 
qui  lui  seront  confiés. 

Les  colis  seront  inscrits,  à la  station  d’où  ils  partent  et  à la  station  où  ils  arrivent,  sur  des 
registres  spéciaux,  au  furet  à mesure  de  leur  réception  ; mention  sera  faite,  sur  le  registre  de 
la  gare  de  départ,  du  prix  total  dû  pour  leur  transport. 

Pour  les  messageries  ayant  une  même  destination,  les  expéditions  auront  lieu  suivant  l’ordre 
de  leur  inscription  à la  gare  de  départ. 

Toute  expédition  de  messageries  sera  constatée,  si  l’expéditeur  le  demande,  par  une  lettre  de 
voiture  dont  un  exemplaire  restera  aux  mains  du  concessionnaire  et  l’autre  aux  mains  de  l’expé- 
diteur. Dans  le  cas  où  l’expéditeur  ne  demanderait  pas  de  lettre  de  voiture,  le  concessionnaire 
sera  tenu  de  lui  délivrer  un  récépissé  qui  énoncera  la  nature  et  le  poids  du  colis,  le  piix  total  du 
transport  et  le  délai  dans  lequel  ce  transport  devra  être  effectué. 
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Frais  accessoires. 

Art.  Tl.  — Les  frais  accessoires  non  mentionnés  dans  les  tarifs,  tels  que  ceux  d’enregistre- 
ment, de  chargement,  de  déchargement  et  de  magasinage  dans  les  gares  et  magasins  du  tram- 
way, seront  fixés  annuellement  par  le  préfet  sur  la  proposition  du  concessionnaire.  Il  en  sera 
de  même  des  frais  de  transbordement  qui  seront  faits  dans  les  gares  de  raccordement  de  la  ligne 
concédée  avec  une  ligne  présentant  une  largeur  de  voie  différente. 

Traités  particuliers. 

Art.  28.  — A moins  d’une  autorisation  spéciale  du  préfet,  il  est  interdit  au  concessionnaire, 
conformément  à l’article  14  de  la  loi  du  15  juillet  1845,  de  faire  directement  ou  indirectement 
avec  des  entreprises  de  transport  de  voyageurs  ou  de  marchandises  par  terre  ou  par  eau,  sous 
quelque  dénomination  ou  forme  que  ce  puisse  être,  des  arrangements  qui  ne  seraient  pas  con- 
sentis en  faveur  de  toutes  les  entreprises  desservant  les  mêmes  voies  de  communication. 

Le  préfet,  agissant  en  vertu  de  l’article  42  du  règlement  d’administration  publique  du  fi  août 
1881,  prescrira  les  mesures  à prendre  pour  assurer  la  plus  complète  égalité  entre  les  diverses 
entreprises  de  transport  dans  leurs  rapports  avec  le  tramway. 


TITRE  V.  — Stipulations  relatives  a divers  services  purlics. 


Fonctionnaires  ou  agents  du  contrôle. 

Art.  2!L — Les  fonctionnaires  ou  agents  chargés  de  l’inspection,  du  contrôle  et  de  la  sur- 
veillance de  la  voie  ferrée  seront  transportés  gratuitement  dans  les  voitures  de  voyageurs. 

Service  des  postes. 

Art.  50.  — Le  concessionnaire  sera  tenu  de  recevoir  dans  ses  voitures,  aux  heures  des  départs 
réguliers,  les  sacs  de  dépêches  de  la  poste  escortés  d’un  convoyeur  et  les  colis  postaux.  Les  sacs 
seront  déposés  dans  un  coffre  fermant  à clef.  Le  convoyeur  aura  droit  à une  place  réservée  aussi 
près  que  possible  de  ce  coffre. 

L’Administration  des  postes  aura,  en  outre,  le  droit  de  fixer  aux  voitures  de  l’entreprise  une 
boîte  aux  lettres,  dont  elle  fera  opérer  la  pose  et  la  levée  par  ses  agents. 

Les  prix  des  transports  ci-dessus  seront  payés  par  l’ Administration  des  postes,  conformément 
aux  tarifs  homologués,  sauf  dans  le  cas  où  l’État  se  serait  engage  à fournir  au  concessionnaire 
une  subvention  par  annuités.  Dans  ce  cas,  le  sac  de  dépêches  et  le  convoyeur  devront  être  trans- 
portés gratuitement. 

Le  concessionnaire  pourra  être  tenu  de  fixer,  d’après  les  convenances  du  service  des  Postes, 
l’heure  d’un  de  ses  départs  dans  chaque  sens. 
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Le  montant  des  dépenses  supplémentaires  de  toute  nature  que  ce  service  spécial  aura  imposées 
au  concessionnaire,  déduction  faite  du  produit  qu  il  aura  pu  en  retirer,  lui  seia  payé  pai  1 Admi- 
nistration des  postes,  que  l’entrepreneur  soit  subventionné  ou  non  par  le  Trésor,  suivant  le  règle- 
ment qui  en  sera  fait  de  gré  à gré  ou  par  deux  arbitres.  En  cas  de  désaccord  de  ces  ai  bities,  un 
tiers  arbitre  sera  désigné  par  le  Conseil  de  préfecture. 


TITRE  VI.  — Clauses  diverses. 


Frais  de  contrôle. 

Art.  31. La  somme  que  le  concessionnaire  doit  verser  à la  Caisse  municipale  chaque  année, 

à la  date  du  1er  janvier,  afin  de  pourvoir  aux  frais  du  contrôle,  est  fixée  a lorlait  à 2,400  francs, 
montant  du  traitement  d’un  agent. 

Le  premier  versement  aura  lieu,  exceptionnellement,  le  premier  du  mois  qui  suivra  celui  où 
aura  été  rendu  le  décret  de  concession  ; il  s’appliquera  non  plus  à une  année  entière,  mais  seule- 
ment à la  partie  de  celle  où  aura  été  rendu  le  décret  qui  restera  à courir  à compter  de  la  date  du 
premier  versement.  La  quotité  de  ce  versement  sera  réduite  en  conséquence. 

Redevances  pour  permis  de  stationnement  sur  la  voie  publique. 

Art.  31  bis.  - En  exécution  du  § 2 de  l’art.  34  de  la  loi  du  11  juin  1880,  il  est  expressément 
stipulé  que  le  concessionnaire  sera  tenu  de  payer  à la  ville  de  Paris,  sa\oii  . 

1°  Les  redevances  pour  rétablissement  de  bureaux  sur  la  voie  publique  imposées  telles  qu’elles 
auront  été  fixées  par  la  ville  de  Paris  en  vertu  de  l’art.  31,  n“  7,  de  la  loi  du  18  juillet  1837  et  de 
l’art.  17  de  la  loi  du  24  juillet  1807  ; 

Et  2°  un  droit  de  stationnement  de  1,500  francs  par  voiture  et  par  an.  Si  un  train  comportait 
plusieurs  voilures,  chacune  d’elles  aurait  à payer  ce  droit.  Celte  redevance  sera  payée  à la  fin 
de  chaque  trimestre  sur  la  production  d’états  arrêtés  par  le  préfet  de  la  Seine.  Elle  ne  sera 
due  qu’à  partir  du  jour  de  la  mise  en  circulation,  mais  toute  voiture  retirée  de  la  circulation  dans 
le  courant  d’un  trimestre  devra  le  trimestre  entier. 

En  cas  d'organisation  de  services  supplémentaires,  il  ne  sera  réclamé  que  des  redevances 
proportionnelles  à leur  durée. 

Ladite  taxe  ne  s’appliquera  d’ailleurs  qu’aux  véhicules  affectés  au  transport  des  voyageurs. 

Cautionnement. 

jyRT  39  _ Avant  la  signature  de  l’acte  de  concession,  le  concessionnaire  déposera,  à la  Caisse 
municipale,  une  somme  de  trois. cent  mille  francs  (300,000  fr.).  en  rente  sur  l’Etal,  calculée 
conformément  au  décret  du  31  janvier  1872,  ou  en  bons  du  Trésor,  ou  en  obligations  de  la  ville 
de  Paris  ou  du  département  de  la  Seine.  Ces  titres  seront  au  porteur.  Le  concessionnaire  en  lou- 
chera les  arrérages  ou  intérêts. 

Cette  somme  formera  le  cautionnement  de  l’entreprise. 

Les  deux  tiers  en  seront  rendus  au  concessionnaire  après  la  réception  des  travaux  et  1 ouver- 
ture à l’exploitation  régulièrement  constatée.  Le  dernier  tiers  ne  sera  remboursé  qu’après  l’ex- 
piration de  la  concession  et  pour  le  cas  où  il  aurait  satisfait  aux  obligations  de  sa  concession. 
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Ouvriers  et  matériel  français. 

Art.  33.  — Le  concessionnaire  est  tenu  à l’obligation  de  n’avoir  que  des  ouvriers  et  du  ma- 
tériel français,  sauf  pour  les  produits  et  objets  brevetés  et  autres  qu’il  ne  pourrait  se  procurer  en 
France. 


Election  de  domicile. 

Art.  34.  — Le  concessionnaire  devra  faire  élection  de  domicile  à Paris. 

Dans  le  cas  où  il  ne  l’aurait  pas  fait,  toute  notification  ou  signification  à lui  adressée  sera  va- 
lable lorsqu’elle  sera  faite  au  parquet  du  procureur  de  la  République,  à Paris. 

Art.  35.  — Les  contestations  qui  s’élèveraient  entre  le  concessionnaire  et  l’Administration  au 
sujet  de  I exécution  et  de  I interprétation  des  clauses  du  présent  cahier  des  charges  seront  jugées 
administrativement  par  le  Conseil  de  préfecture  du  département  de  la  Seine,  sauf  recours  au 
Conseil  d’État. 


Frais  d'enregistrement. 

Art.  36.  — Les  frais  d’enregistrement  et  de  timbre  du  présent  cahier  des  charges  et  de  la 
convention  ci-annexée  seront  supportés  par  le  concessionnaire. 

Convention  entee  !u  vîîïe  «le  Porté  et  M. 


Article  premier.  — La  ville  de  Paris  concède  à M.  , pour  une  période  devant 

prendre  fin  trente  ans  après  la  date  du  décret  d’autorisation,  l’établissement  et  l'exploitation 
d’un  tramway  à établir  entre  la  rue  Cadet  et  la  porte  Montmartre,  ladite  ligne  étant  définie  tant 
au  cahier  des  charges  ci-joint,  qui  sera  annexé  au  décret  à intervenir,  qu’au  projet  descriptif 
annexé  à la  présente  convention. 

Art.  2.  — M.  devra,  dans  le  délai  de  trois  mois,  substituer  en  ses  lieu  et  place  une 

société  anonyme  au  capital  minimum  de  1,500,01)0  francs,  lequel  pourra  être  porté  à 2,500,000 
francs  par  une  émission  supplémentaire  d’actions  ou  d’obligations. 

Cette  société  sera  française,  elle  aura  son  siège  en  France  et  le  conseil  d’administration  sera 
composé  exclusivement  de  Français. 

Le  directeur  ou  l'administrateur  délégué  devra  être  agréé  par  la  ville  de  Paris,  qui  pourra 
toujours  exiger  son  remplacement. 

Art.  3.  — Il  est  stipulé,  conformément  à l’art.  30  de  la  loi  du  11  juin  1880,  que,  dans  la 
rédaction  du  cahier  des  charges,  ont  été  modifiés  ou  supprimés  les  articles  ou  portions  d’articles 
indiqués  ci-après,  savoir  : 

Articles  modifiés  : 1,  3,  4,  5,  6,  7,  8,  9,  10,  11,  12,  13,  14,  15,  17,  19,  20,  21,  38,  39,  41. 

Articles  supprimés:  24,  25,  28,  30,  32,  34. 

Article  ajouté  : 37  bis. 
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Art.  4.  - Le  concessionnaire  payera  à la  ville  de  Paris  une  redevance  annuelle  de  mille 
francs  (1,000  fr.),  payable  par  trimestre  et  d'avance. 

Art.  4 bis.  — Les  produits  bruts  de  toute  nature  de  la  concession  serviront  à couvrir  dans 
l'ordre  ci-après  : 

1°  Les  frais  d’entretien  et  d'exploitation  ; 

2°  La  réserve  légale  ; 

3»  L’intérêt  des  obligations  et  leur  amortissement; 

4°  L'intérêt  des  actions  non  amorties  jusqu’à  concurrence  de  6 % ; 

5“  Une  gratification  de  On  d’année  jusqu’à  concurrence  d’une  somme  de  10,000  francs  aux 
agents  du  personnel  dont  le  traitement  ou  le  salaire  sera  inférieur  a 4,000  francs,  pour  etre 
répartie  au  prorata  de  ces  traitements; 

6°  9 % du  capital-actions  a répartir  au  gré  de  la  société  ; 1 ' . 

7-  Le  surplus  sera  partagé  par  tiers  entre  la  ville  de  Paris,  le  capital-actions  et  le  personnel 

de  la  Compagnie.  . 

Celle  dernière  répartition  sera  faite  au  personnel,  non  au  prorata  des  salaires,  mais  par  parts 

viriles.  , . 

Néanmoins,  durant  les  quatre  premières  années  de  l'exploitation,  ce  dernier  partage  n r 
lieu  qu'après  que  le  capital-actions  aura  annuellement  et  intégralement  touché  les  « /.  prévus 
au  n-  4 Ile  telle  façon  que,  si  pendant  l'une  ou  l’autreou  plusieurs  de  ces  quatre  années  ccdivi- 
dende  n'avait  pas  été  atteint,  le  déficit  serait  comblé,  par  vote  de  rappel,  sur  les  pr  emiers 
dents  de  bénéfices  prévus  au  »•  7 ci-dessus.  Mais  une  fois  les  dividendes  de  ces  quatre  premières 
années  satisfaits,  le  règlement  se  fera  par  exercices  et  en  conformité  rigoureuse  avec  les  sept 
paragraphes  ci-dessus. 

ArT.  g.  _ Indépendamment  des  travaux  indiqués  parle  cahier  des  charges,  comme  devant 
être  à la  charge  du  concessionnaire,  celui-ci  supportera  egalement  : 

jo  Lps  frais  de  démontage  des  chaussées  actuelles  et  du  rétablissement  du  pavage  de  ces 
e— :™ * par  lé  roscindement  ou  la  modification  des  trottoirs  existants;  ces 

frais  sont  évalués  à la  somme  à forfait  de  238,000  francs; 

2-  Les  frais  correspondant  aux  modifications  que  l'établissement  du  tramway  rendrait  néces- 
saires en  ce  qui  concerne  les  égouts  publics,  branchements,  canalisations 
tricité,  voies  ferrées,  et  d'une  manière  générale  pour  tous  les  ouvrages  dépendant  de»  ■ . 

publiques. 

Les  dépenses  de  tous  ces  travaux  et  des  frais  d'études  seront  soldées  par  la  Ville  au  moyen 
des  provisions  que  la  Compagnie  devra  mettre  préalablement  a sa  disposition  au  fui  et  a mtsuie 
des  besoins  sur  itijonclion  du  préfet  de  la  Seine.  A ces  travaux  d’é^s.me^=  é^ 

tant  au  point  de  vue  de  l’exécution  que  du  paiement  des  dépense,,  les  U avaux 

o-ênérale  ou  de  modification  radicale  du  système  des  voies.  - 

^Tous  c^travaTx  seront  d'ailleurs  exécutés  directement  par  la  Ville  conformément  aux  dis- 
positions qui  seront  arrêtées  par  elle,  le  concessionnaire  entendu;  les  fournitures  necessai  s 

’eLrco?iciioMaireséutendra  avec  les  compagnies  de  tramways  existantes  ou 

la  traversée  des  voies  ferrées  que  franchira  la  ligne  qui  fait  l'objet  du  présent  cahier  des  chapes. 
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Art.  6.  — Les  travaux  exécutés  par  M.  lui-même  seront  surveillés  par  la  Ville,  à 

laquelle  les  projets  d’exécution  seront  soumis  : ils  devront  être  exécutés  avec  la  célérité  et 
toutes  les  précautions  convenables,  de  manière  à nuire  le  moins  possible  à la  liberté  et  à la 
sûreté  de  la  circulation.  Les  chantiers  devront  être  éclairés  et  gardés  la  nuit. 

La  surveillance  qu’exercera  la  Ville  aura  uniquement  pour  objet  d’empêcher  la  Compagnie 
de  s’écarter  des  obligations  qui  lui  incombent;  elle  sera  toute  d’intérêt  public,  ne  comportera 
aucune  responsabilité  et  ne  pourra  faire  naître  aucune  obligation  quelconque  à la  charge  de  la 
Ville. 

Art.  7.  — Avant  de  procéder  à la  réception  définitive  prévue  à l’art.  17  du  règlement  du 
6 août  1881,  la  Ville  se  réserve  le  droit  de  procéder  à la  réception  provisoire  des  travaux 
exécutés  par  M. 


Art.  8.  — M.  sera  mis  en  possession  de  tous  les  éléments  dont  dispose  l’Admi- 

nistration au  sujet  des  servitudes,  conduites  d’eau  et  de  gaz,  nivellements,  existants  ou  en 
projet,  etc.,  moyennant  quoi  il  pourra  s’assurer  de  la  possibilité  d'exécuter  tous  les  travaux 
nécessaires  à l’exécution  du  tramway. 

En  conséquence,  après  cette  vérification  faite  par  M.  , l’Administration  ne  pourra, 

dans  quelque  cas  que  ce  soit,  être  rendue  responsable  des  erreurs,  imperfections  ou  lacunes 
dont  les  plans  et  projets  pourraient  être  entachés,  ni  des  difficultés  matérielles  qui  pourraient 
surgir  dans  l’exécution  du  tramway. 

Art.  9.  — M.  sera  tenu  de  déposer,  aux  préfectures  de  la  Seine  et  de  Police,  un  plan 

détaillé  de  ses  voies  ferrées,  telles  qu’elles  auront  été  exécutées. 

Art.  10.  — M.  devra  entretenir,  à ses  frais  et  par  ses  soins,  constamment  en  bon 

état  les  voies  ferrées.  L’entretien  comprendra  celui  du  pavage  des  entre-rails  et  entre-voies, 
ainsi  que  des  zones  de  50  centimètres  qui  servent  d’accotements  extérieurs  aux  rails 

Cet  entretien  sera,  du  reste,  assuré  par  la  Ville  elle-même,  moyennant  le  paiement,  par 
M.  , des  redevances  annuelles  suivantes  : 

1°  1 fr.  50  c.  par  mètre  courant  de  voie  simple  (les  longueurs  des  voies  étant  comptées  à 
partir  des  pointes  d’aiguilles); 

2°  10  francs  par  appareil  de  bifurcation  ou  par  traversée  de  voie  simple  ou  double  ; 

3°  10  francs  par  plaque  tournante  (le  pavage  de  la  plaque  même  étant  d'ailleurs  entretenu 
parM.  ). 

Ces  divers  tarifs  seront  susceptibles  d’être  révisés  tous  les  trois  ans.  Les  contributions  résul- 
tant de  leur  application  seront  payées  par  trimestre  et  d’avance,  à partir  de  la  mise  en  exploi- 
tation de  chaque  section  de  ligne,  et  versées  à la  Caisse  municipale. 


Art.  11.  — Les  réparations  des  voies  ferrées  et,  au  besoin,  leur  reconstruction  totale  seront 
faites  suivant  les  règles  de  l’art,  à la  première  injonction  des  ingénieurs  ; elles  seront  effectuées 
avec  toute  la  célérité  et  toutes  les  précautions  convenables  et  conformément  aux  instructions 
desdils  ingénieurs.  Les  chaussées  devront  être  bloquées  parles  agents  de  M.  soigneuse- 

ment et  dans  la  même  journée. 


En  cas  de  négligence,  de  retard  ou  de  mauvaise  exécution  dans  ces  réparations,  il  y serait 
immédiatement  "pourvu  aux  frais  de  M.  , sans  préjudice  des  poursuites  qui  pourraient 

être  exercées  contre  lui  pour  contravention  aux  règlements  et  des  dommages-miérets  dont  il 
pourrait  être  passible  envers  les  tiers,  en  cas  de  préjudices  ou  d’accidents.  Le  montant  des 
avances  faites  sera  recouvré  par  des  états  rendus  exécutoires  par  le  préfet. 

Le  pavage  définitif  sera  exécuté  sur  les  étendues  jugées  convenables  par  les  ingénieurs.  Les 
travaux  seront  faits  par  les  soins  du  Service  municipal,  les  recouvrements  correspondants  étant 
opérés  mensuellement  sur  M.  moyennant  un  prix  à forfait  de  1 fr.  20  c.  par  mètre 

carré  de  pavage  en  pierre  remanié  et  au  prix  de  revient  majoré  de  5 °/0  pour  les  autres  revê- 
tements. Ces  bases  sont  susceptibles  d'être  révisées  tous  les  trois  ans. 

Il  est  bien  entendu  que  la  Compagnie  devra,  en  dehors  du  forfait  d’entretien  annuel,  payer  les 
frais  de  raccordement  chaque  fois  que  le  mauvais  état  de  la  voie,  constaté  par  les  ingénieurs, 
aura  nécessité  des  réparations  ou  réfections:  mais,  d'un  autre  côté,  si,  sur  certains  points,  le 
pavage  et  les  rails  ont  tassé  simultanément  et  qu'un  relèvement  général  soit  nécessaire, 
]yi  pourra  profiter  du  remaniement  du  pavage  effectué  à celte  occasion  pour  relever 

ses  rails  sans  avoir  à supporter  aucune  dépense  pour  cet  objet.  Il  pourra  même  profiter  des 
relevés  à bout  et  des  remaniements  de  pavage  exécutés  par  la  Ville  pour  réparer,  redresser  et 
même  renouveler  ses  voies  dans  l’étendue  atteinte  par  ces  ti  avaux. 

Art.  12.  — Les  agents  et  cantonniers  que  M.  établira  pour  I entretien  et  la  police 

des  voies  ferrées  pourront  être  assermentés,  et  seront,  dans  ce  cas,  assimilés  aux  piqueurs  et 
cantonniers  des  Ponts  et  chaussées. 

Le  personnel  d'exploitation  sera  assez  nombreux  et  assez  instruit  pour  qu’aucune  partie  du 
service  ne  reste  en  souffrance.  Il  devra  comprendre  deux  équipes  se  relevant  alternativement  au 
cours  de  la  durée  quotidienne  de  l’exploitation. 

Ce  personnel  sera  exclusivement  français. 

La  proportion  des  ouvriers  étrangers  employés  aux  travaux  de  premier  établissement  ne  devra 
pas  excéder  un  dixième. 

Art.  13.  — M.  paiera  à la  Ville  les  redevances  pour  permis  de  stationnement  et 

location  de  la  voie  publique  désignés  à l’article  31  bis  du  cahier  des  chai  ges. 

Les  magasins,  dépôts  et  ateliers  devront  être  établis  dans  les  limites  de  1 octroi. 

L’ Administration  pourra  d’ailleurs,  à toute  époque,  après  avoir  entendu  M. 
dans  ses  observations,  modifier  les  points  de  stationnement  sur  la  voie  publique,  le  nombre  des 
voilures  affectées  à la  ligne,  les  intervalles  entre  les  départs,  la  durée  du  trajet.  M. 
devra  se  conformer  aux  réquisitions  qui  lui  seront  ainsi  adressées  dans  le  délai  imparti. 


^RT  j/j.. yj.  devra  tenir  compte,  dans  son  exploitation,  de  toutes 

lions  et  de  tous  les  progrès  dont  l’application  viendrait  à être  reconnue  utile. 


les  améliora- 


Art.  15.  — En  cas  d’interruption  des  voies  ferrées  par  suite  de  travaux  exécutés  sur  la  voie 
publique  M.  , après  avoir  été  entendu,  pourra  être  tenu  de  rétablir  provisoirement  les 

communications,  soit  en  déplaçant  momentanément  ses  voies,  soit  en  les  branchant  1 une  sur 
l’autre,  soit  en  employant  à la  traversée  de  l’obstacle  des  voitures  ordinaires  qui  puissent  le 
tourner  en  suivant  d’autres  lignes. 


Par  contre,  l'Administration  se  réserve  le  droit  de  suspendre  momentanément  le  service,  lors- 
que le  passage  sera  rendu  difficile  : 

1°  Par  des  travaux  sur  ou  le  long  de  la  voie,  aux  tuyaux,  canaux,  conduites  et  autres  ouvrages 
souterrains  à construire  ou  à mettre  en  place: 

2°  Par  un  rassemblement  considérable  à l’occasion  d’une  fête  ou  d’une  revue,  elc. 

Lorsqu’il  n’v  aura  pas  urgence,  M.  devra  être  prévenu  de  l’interruption  au  moins 

trois  jours  à l’avance. 

En  cas  d’urgence,  dont  elle  sera  seule  juge  et  sans  recours  contre  elle,  l’Administration  peut 
interdire  immédiatement  la  circulation. 

Art.  15  bis.  — En  cas  d’élargissement  ou  de  rectification  de  la  voie  publique,  le  concession- 
naire devra  déplacer  ses  voies,  à ses  frais  exclusifs,  suivant  les  indications  qui  lui  seront  données 
par  la  ville  de  Paris.  Il  devra,  également  à ses  frais,  substituer  la  voie  double  à la  voie  simple 
partout  où  cela  serait  jugé  possible  par  la  ville  de  Paris. 

Art.  16.  — M.  ne  sera  admis  à réclamer  aucune  indemnité,  ni  à raison  du  dom- 

mage que  le  roulage  pourrait  causer  aux  voies  ferrées,  ni  ii  raison  de  l’état  de  la  chaussée 
et  de  l'influence  qu’il  pourrait  exercer  sur  la  conservation  et  l’entretien  desdiles  voies,  ni  à 
raison  de  l'ouverture  de  nouvelles  voies  de  communication,  ni  à raison  du  trouble  et  des 
interruptions  de  service  prévus  à l’article  précédent,  ni  pour  cause  quelconque  résultant  du  libre 
usage  de  la  voie  publique.  11  devra  procéder  à l’enlèvement  îles  immondices  provenant  des  rails. 

Art.  16  bis.  — Le  concessionnaire  devra  chauffer  ses  voitures  pendant  l’hiver,  à l’aide 
d’appareils  agréés  par  la  ville  de  Paris.  11  devra  assurer,  au  moyen  d’une  voiture  spéciale,  le 
balayage  journalier  de  la  voie  avant  la  mise  en  service. 

Art.  17.  — La  Société  sera  tenue  de  déposer  dans  chaque  Bureau  un  registre  coté  et  paraphé, 
destiné  a recevoir  les  réclamations  ou  observations  des  voyageurs  en  ce  qui  louche  l’exécution  et 
la  régularité  du  service. 

Elle  affichera  dans  ses  bureaux  et  dans  l’intérieur  des  voitures  un  avis  indiquant  au  public  la 
mise  de  ce  registre  à sa  disposition.  Elle  affichera  également  dans  lesdits  bureaux  et  dans  ses 
voitures  l’horaire  de  chaque  ligne. 

Ari.  18.  foute  inexécution  du  cahier  des  charges  ou  du  présent  traité,  autre  que  celle 
prévue  par  l’art.  5 du  cahier  des  charges  et  pour  inexécution  des  horaires,  donnera  lieu  à 
I application  d'une  amende  de  cinquante  francs  (50  fr.)  par  infraction  et  par  jour  de  retard, 
sans  qu’il  soit  besoin  d’aucune  mise  en  demeure. 

Art.  19.  — Les  amendes  édictées  par  Part.  18  seront  prélevées  sur  le  cautionnement. 

Dans  ce  cas  le  concessionnaire  sera  tenu  de  compléter  son  cautionnement  dans  le  délai  d'un 
mois. 

f aute  par  lui  de  l’avoir  fait  et  sans  qu’il  soit  besoin  d’une  mise  en  demeure,  la  Ville  aura  le 
droit;  d’y  pourvoir  en  saisissant  les  revenus  du  tramway,  sans  préjudice  de  toutes  autres  actions 
de  droit  commun. 


Art.  20.  — Le  concessionnaire  devra  se  pourvoir,  en  temps  opportun,  sous  sa  responsabilité, 


de  toutes  autorisations  nécessaires  en  dehors  de  l’ Administration  municipale  de  Paris.  Il  suppu- 
tera, sans  recours  contre  la  Ville,  toutes  les  conséquences  financières  des  conditions  auxquelles 
ces  autorisations  seront  subordonnées,  notamment  en  ce  qui  concerne  la  limitation  de  vitesse  des 
trains  dans  certaines  parties  de  la  ligne,  le  personne)  chargé  de  la  conduite  et  de  la  surveillance 
des  trains  et  le  nombre  des  voyageurs  que  pourra  contenir  chaque  voiture. 

Art.  21.  — Les  frais  de  timbre,  d’enregistrement,  d’expédition,  d’imprimés  et  autres  du 
cahier  des  charges  de  la  concession,  ainsi  que  de  la  présente  convention,  seront  supportés  par 
M.  qui  devra  les  payer  sur  des  états  arrêtés  par  le  préfet  de  la  Seine. 

Art.  22. —Les  impôts  et  contributions  de  toute  nature  établis  ou  à établir,  qu’ds  s'appli- 
quent au  sol,  aux  ouvrages  ou  constructions  resteront  a la  charge  du  concessionnaiie. 

Tel  est,  Messieurs,  l’ensemble  des  clauses  et  conditions  que,  d’accord  avec  la 
8e  Commission  pour  tout  ce  qui  touche  aux  intérêts  delà  voie  publique  (1),  nous 
avons  cru  devoir  imposer  au  concessionnaire  du  tramway  électrique  allant  de  la 
place  Cadet  à la  porte  Montmartre.  Si  vous  partagez  notre  manière  de  voir,  vous 
approuverez  le  projet  de  délibération  ci-conlre  que  nous  avons  l’honneur  de  vous 
soumettre. 

Paris,  le  11  mars  1898. 

Le  rapporteur, 

Louis  PUECH. 


(1)  Voir  ci-après,  pages  25  et  26,  le  rapport  sommaire  de  M.  Thuillier. 
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PROJET  DE  DÉLIBÉRATION 


Le  Conseil. 


Vu  le  mémoire,  en  date  du  7 juillet  1893,  par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui 
soumet  le  résultat  des  éludes  faites  en  vue  de  rétablissement  d’un  tramway  à.  traction 
mécanique  destiné  à desservir  une  ligne  partant  du  carrefour  Cadet  pour  aboutira 
la  porte  Montmartre  ; 

Vu  les  pièces  du  dossier,  ensemble  les  projets  de  traite  et  de  cahier  des  charges 
de  la  concession  et  les  pièces  de  l’enquête  ; 

Vu  les  demandes  de  M.  Passedoit  et  de  la  Société  d’études  françaises  et  étran- 
gères ; 

Vu  la  délibération  du  Conseil  en  date  du  7 novembre  1888  ; 

Vu  la  lettre  du  président  de  la  Chambre  de  commerce  en  date  du  iOdécembre  1889; 

Vu  la  proposition  de  MM.  Gros  et  Fourni  ère  tendant  à la  prolongation  de  la  ligne 
jusqu’à  la  porte  Montmartre  ; 

Vu  le  rapport  imprimé  n°  29  présenté  par  M.  Louis  Puech  au  nom  de  la 
lre  Commission  sur  le  projet  de  concession  d’une  ligne  de  tramway  à tranclion 
électrique  par  conducteurs  souterrains  allant  du  carrefour  Cadet  à la  porte  Mont- 
martre, et  le  rapport  sommaire  imprimé  n°  4 présenté,  sur  la  même  question,  par 
M.  Thuillier  au  nom  de  la  3e  Commission, 


Délibère  : 


M.  le  préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à provoquer  de  la  part  de  M.  Passedoit  et  de 
la,  Société  d’études  françaises  et  étrangères  des  offres  pour  l’obtention  de  la  conces- 
sion du  tramway  à traction  électrique  par  conducteurs  souterrains  allant  de  la  place 
Cadet  à la  porte  Montmartre. 

Celte  concession  sera  accordée  par  la  ville  de  Paris  sous  réserve  de  l’approbation 
devant  résulter  du  décret  à intervenir  à celui  des  soumissionnaires  qui  prendra 


rengagement  de  se  conformer  aux  clauses  cl  conditions  des  projets  de  cahier 
des  charges  et  de  convention  susvisés  et  qui,  après  avoir  préalablement  versé  le 
cautionnement  prévu  à l’art.  32  dudit  cahier  des  charges,  aura  offert  de  consentir 
la  réduction  la  plus  forte  sur  la  durée  de  la  concession. 

Les  soumissions  seront  envoyées,  sous  pli  chargé  avec  les  projets  décrivant  les 
dispositions  à adopter  pour  la  construction  du  tramway  à M.  le  préfet  de  la  Seine, 
qui  en  fera  l'ouverture  et  saisira  ensuite  le  Conseil. 


:v  -JV 


ANNEXE  N°  1. 


Rapport  sommaire  présenté  par  M.  Thuillier,  au  nom  «le  la 
3e  Commission,  sur  la  création  d’une  ligne  «le  tramways  à 
tractmn  snéeanhgue  desservant  le  XVIIIe  arrondissement. 


Messieurs, 

En  raison  des  services  qu'une  ligne  de  tramways  desservant  les  IXe  et  XVIIIe  arrondissements 
est  appelée  à rendre  aux  habitants  de  ces  quartiers,  dont  quelques-uns  — ceux  du  XVIIIe  arron- 
dissement sont  difficilement  accessibles  actuellement,  nous  pensons  que  la  création  île  celle 
nouvelle  ligne  s’impose.  En  dehors  du  mouvement  industriel  et  commercial  important  qu’elle 
créera,  cette  nouvelle  ligne  rendra  utilisables  de  très  grands  terrains  sur  le  revers  de  la  butte 
Montmartre  dont  la  valeur  peu  élevée  facilitera  la  construction  d’habitations  salubres  à bon 
marché. 

Par  suite  du  remaniement  des  attributions  des  commissions,  votre  3e  Commission  n’a  à 
examiner  que  la  partie  de  la  question  relative  à la  circulation  et  n’a  à donner  son  avis  qu’au 
point  de  vue  technique. 

Il  nous  semble  regieltable  que,  sur  une  partie  de  son  parcours,  la  ligne  projetée  doive  n ôtre 
établie  qu’avec  une  voie  unique;  mais  le  peu  de  largeur  des  voies  publiques,  de  la  rue  Cadet  à 
I avenue  Prudaine,  est  un  obstacle  insurmontable  à l’etablissement,  de  deux  voies  ; on  ne  peut 
songer,  en  effet,  à rescinder  des  trottoirs  qui  à certains  endroits,  comme  à l’angle  de  la  rue  de 
Maubeuge,  n ont  que  90  centimètres  de  largeur.  Ce  serait  une  source  de  graves  inconvénients 
pour  les  piétons  et  les  riverains. 

La  voie  double  devra  cependant  être  adoptée  partout  où  son  installation  n’est  pas  vérita- 
blement impossible,  de  façon  à permettre  de  prendre  des  voyageurs  en  pleine  voie  et  d’accélérer 
l’allure  des  véhicules  autant  que  possible. 

Quant  au  système  de  traction,  votre  3e  Commission  estime  que  celui  qui  est  incontestablement 
le  meilleur  au  point  de  vue  d’un  bon  service  public  est  la  traction  électrique  par  câble 
souterrain.  Elle  écarte  absolument  tout  système  nécessitant  des  fils  ou  câbles  aériens. 

A son  avis,  le  câble  devra  être  isolé  dans  une  galerie  d’au  moins  1 ra.  70  c.  sous  clé,  c’est-à- 
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dire  suffisamment  spacieuse  et  aérée  pour  qu’il  soit  possible  aux  ouvriers  chargés  de  son 
entretien  d’y  circuler  sans  danger  et  sans  gêne  excessive. 

A la  partie  supérieure  de  cette  galerie,  il  sera  nécessaire  de  maintenir  à une  largeut  régulièi  e 
et  constante  l’ouverture  pour  le  passage  de  la  tige  prenant  le  contact  électrique  sur  le  câble. 
Nous  11e  doutons  point  que  des  concessionnaires,  avec  avis  de  nos  ingénieurs,  ne  puissent  faci- 
lement vaincre  cette  difficulté. 

Le  système  devra  comporter  des*  freins  d’une  puissance  suffisante  pour  immobiliser  rapi- 
dement les  voitures,  aussi  bien  dans  les  parliesd’une  faible  déclivité  que  dans  les  rampes  rapides. 

En  ce  qui  touche  à l’exploitation,  votre  3°  Commission  est  d’avis  d’introduire  dans  le  cahier 
des  charges  l’obligation  pour  le  concessionnaire  d'installer  ses  bureaux  de  station  dans  les 
immeubles  riverains  et  non  pas  sur  la  voie  publique. 

Ces  bureaux  d’attente  du  public  devront  être  assez  spacieux  pour  abriter  un  certain  nombre 
de  voyageurs  attendant  le  départ  ou  le  passage  des  trains  : ils  devront  être  chaudes  I hiver. 

Enfin,  sur  la  proposition  de  notre  collègue  M.  Lazies,  la  3e  Commission  a décidé  qu’il  y aurait 
lieu  d’obliger  le  concessionnaire  à assurer,  au  moyen  d’une  voiture  spéciale,  le  balayage  jour- 
nalier, avant  la  mise  en  service,  des  voies  ou  fractions  de  voies  dont  le  pavage  doit  être  entretenu 
par  ses  soins  ; c’est-à-dire  de  la  voie,  de  l’entrevoie  et  des  accotements  de  la  ligne  ou  des  lignes 
de  son  exploitation. 

Les  voitures  devront  être  construites  de  telle  sorte  qu  on  puisse  assurer  un  chauffage  suffisant 
et  régulier  en  hiver  sans  dégagement  de  gaz  nuisibles  ou  incommodes  pour  les  voyageurs  ou 
le  personnel. 

Telles  sont  les  quelques  observations  que  votre  3e  Commission  croit  devoir  soumettre  à nos 
collègues  au  sujet  de  la  ligne  de  tramways  de  Montmartre.  En  terminant,  elle  émet  le  vœu  que 
ce  projet  se  réalise  très  rapidement. 

Paris,  le  23  février  1895. 

Le  rapporteur , 

THUILLIER. 
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EXTRAITS  DES  RAPPORTS  DRESSÉS  AU  COURS  DES  ÉTUDES  POUR  LA  TRACTIQN 

FUNICULAIRE. 


A vas  «les  Seis,<‘iiienis  de  section. 


Exposé. 

Une  enquête  d’utilité  publique  a été  ouverte,  du 30  octobre  au  30  novembre  1889,  sur  un 
avant-projet  de  deux  tramways  funiculaires  à voie  unique  présenté  par  M.  Passedoit. 

La  première  ligne  devait  partir  de  la  place  de  la  Trinité,  suivre  la  rue  Pigalle  et  la  rue  Houdon 
jusqu’à  la  place  du  Tertre  et  redescendre  ensuite  par  la  rue  du  Mont-Cenis  jusqu’au  boulevard 
Ornano.  Cette  ligne  nécessitait  le  prolongement  de  la  rue  Houdon,  depuis  la  rue  des  Abbesses 
jusqu’à  la  place  du  Tertre.  Les  déclivités  du  tracé  atteignaient  jusqu’à  0,n,22  par  mètre. 

La  deuxième  ligne  avait  son  origine  au  carrefour  Cadet,  elle  suivait  les  rues  deRocheclumart, 
de  Clignancourt  et  Ramey,  desservait  la  place  Sainte-Euphrasie  et  aboutissait  à la  rue  Cham- 
pionnet. 

Ces  deux  lignes  étaient  à voie  unique. 

L’enquête  d’utilité  publique  fut  favorable  à leur  établissement.  Aucune  concession  cependant 
n’a  été  jusqu’ici  accordée  à M.  Passedoit  et  le  Conseil  municipal  n’a  pas  été  appelé  encore  à se 
prononcer.  Le  fait  tient  en  partie  à ce  que  se  poursuivait  au  même  moment  l’expérience  du  funi- 
culaire de  Belleville  et  que  les  résultats  obtenus  mettaient  en  lumière  toutes  les  difficultés  inhé- 
rentes à l’exploitation  des  tramways  funiculaires  à voie  unique  et  la  nécessité  d’adopter,  sauf 
impossibilité,  la  voie  double. 

Or,  des  deux  lignes  projetées,  la  première  surtout  à voie  double  présenterait  des  difficultés 
d’exécution  considérables,  sinon  insurmontables;  les  auteurs  du  projet  ont  provisoirement  reculé 
devant  celte  complication  : ils  ont,  au  contraire,  pu  modifier  les  conditions  d’établissement  de  la 
deuxième  ligne,  de  manière  à offrir  une  double  voie  sur  la  plus  grande  partie  du  trajet.  Ils  se 
bornent  donc,  pour  le  moment,  à demander  la  concession  de  celte  ligne  ainsi  modifiée  en 
présentant  un  nouveau  projet. 

C’est  ce  projet  que  les  ingénieurs  soussignés  ont  eu  à examiner,  tant  au  point  de  vue  général 
qu’au  point  de  vue  des  intérêts  du  service  de  la  voie  publique.  Le  présent  rapport  a pour  objet 
de  formuler  leur  avis. 
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II 

Dispositions  techniques. 

Ainsi  qu’il  est  reconnu,  la  voie  double  doit  être  adoptée  partout  où  cela  n’est  pas  impossible. 

Pour  qu'elle  puisse  être  élabllie,  il  faut,  aux  termes  des  règlements,  que  deux  voitures  de 
tramways  de  lm65  de  largeur,  largeur  minima  compatible  avec  le  confort  des  voyageurs, puissent 
se  croiser  tout  en  laissant  : 1°  entre  elles  une  zone  libre  de  0mo0  de  largeur;  2°  entre  elles  et 
chaque  trottoir  un  espacement  de  2m60. 

La  largeur  minima  entre  bordures  doit  être  par  suite  de  : 

(2  + 2,60)  X (2  x 1,65)  + 0,50  = 9 mètres. 

Pour  une  voie  simple,  il  suffit  au  contraire  de 

(2  X 2,60)  + (1,65)  = 6m,85 

Or,  en  suivant  le  trajet  de  la  ligne  Cadet— Championnet  on  constate  : 

1»  QUe  la  chaussée  de  la  rue  Cadet,  si  elle  n’a  en  certains  points  qu'une  largeur  de  7»90, 
peut  par  rétrécissement  des  trottoirs  être  portée  à 9 mètres  de  façon  a recevoir  le  terminus  du 
funiculaire.  Toutefois,  comme  les  maisons  du  côté  des  numéros  pairs  sont  à l’alignement,  il  con- 
vient de  maintenir  aux  trottoirs  une  largeur  définitive  de  2 mètres  et  de  porter  le  rescindemenl 
sur  le  côté  opposé,  sujet  à reculement. 


2°  Que  la  rue  Rochechouart , jusqu’à  l’avenue  Trudaine,  ne  peut  se  prêtera  l’établissement 
d’une  double  voie,  attendu  que  nous  relevons  en  certains  points  les  largeurs  actuelles  suivantes  : 


TROTTOIR 

NUMÉROS 

CHAUSSÉE 

1 — — — 1 wm 

CÔTÉ  PAIR 

CÔTÉ  IMPAIR 

13 

6“  88 

k© 

B 

b© 

O 

2“  40 

17 

6 80 

2 50 

2 60 

27 

6 80 

2 20 

2 » 

61 

6 55 

2 25 

2 15 

La  fréquentation  de  la  rue  ne  permet  en  aucune  façon  des  rescindements  impoitants  de 
trottoirs  déjà  trop  étroits:  on  est  donc  obligé  d’admettre,  pour  cette  partie,  la  voie  unique,  qui 
conduit  encore  à un  léger  reculement  de  bordures,  puisqu’elle  exige  entre  trottoirs  une  largeur 
libre  de  6m,85. 

Comme  cette  section  a une  longueur  de  630  m.  90  c.,  un  garage  sera  nécessaire.  Il  sera  établi 
sans  inconvénient  pour  la  circulation  sur  le  carrefour  formé  par  la  rencontre  de  la  rue  de  Roclie- 
chouart  et  de  la  rue  Turgot,  à 400  mètres  du  point  de  départ. 
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Au  delà  de  l'avenue  Trudaine,  la  rue  de  Rochechouart  est  à l’alignement  et  la  chaussée  a 9 ni. 
50  c.  de  largeur.  La  double  voie  peut  donc  être  facilement  adoptée. 

3°  Que  la  rue  de  Clignancourt  a sensiblement  9 mètres  entre  bordures  de  trottoirs  et  qu'elle 
pourra  recevoir  une  double  voie. 

4°  Que  la  rue  Ramey  n’a  que  8 m.  20  c.  entre  bordures,  mais  qu’il  est  très  facile  de  gagner 
80  centimètres  sur  les  trottoirs,  qui  ont  généralement  3 mètres  de  largeur. 

5°  Que  le. s trottoirs  de  la  rue  Hermel  peuvent  être  réduits  de  90  centimètres  chacun,  ce  qui 
leur  donnera  une  largeur  moyenne  de  1 m.  50  c.,  suffisante  pour  la  circulation  qui  les  utilise. 
Dans  ces  conditions,  la  chaussée  aura  les  9 mètres  nécessaires  à la  double  voie. 

6,J  Enfin  que  la  rue  du  Poteau  a,  sauf  sur  une  section  de  peu  d’étendue,  une  largeur  entre 
bordures  supérieure  à 9 mètres.  L'étranglement  est  produit  par  la  saillie  des  nos  39,  41,  49,  51 , 
40,  42,  46,  48,  50,  52,  64.  Il  est  actuellement  très  gênant  pour  la  circulation,  puisque,  entre  les 
nos  51  et  52,  la  largeur  de  la  rue  est  réduite  à 6 m.  40  c.,  comprenant  une  chaussée  de  5 m.  40  c., 
un  trottoir  de  40  centimètres  (côté  pair)  et  un  de  60  centimètres  (côté  impair).  M.  Rouanet,  con- 
seiller municipal,  a demandé  depuis  longtemps  la  rectification  de  cette  partie  de  la  rue  du  Poteau. 
C’est  une  opération  qui  ne  peut  tarder.  Nous  verrons  d’ailleurs!  plus  loin  que  le  chiffre  de  la 
redevance  annuelle  à payer  par  le  concessionnaire  a été  calculé  de  manière  à permettre  d’amortir 
à bref  délai  les  dépenses  d’expropriation,  évaluées  à environ  200,000  francs.  Cette  dépense  peut 
paraître  faible,  comparativement  au  nombre  d’immeubles  à acquérir.  Mais  tous  ne  sont  pas  bâtis, 
et  les  quelques  constructions  existantes  sont  vieilles  et  dans  un  état  pitoyable. 

La  rectification  de  la  rue  du  Poteau  rendra  possible  l’établissement  général  d’une  double  voie 
qui  se  continuera  jusqu’à  la  rue  Championnet,  limite  du  tracé. 

il  résulte  de  cet  examen  que  le  tramway  funiculaire  de  la  place  Cadet  à la  rue  Championnet 
pourra  être  établi  comme  il  suit  : 


• 

LONGUEUR 

VOIES  SUIVIES 



OBSERVATIONS 

EN  VOIE  UNIQUE 

EN  VOIE  DOUBLE 

Rue  Cadet 

(1)  80“  .. 

(1)  Avec  garage  à l'origine. 

Rue  de  Roc.hechouart 

(2)  048  » 

Qo"1  » 

(2)  Avee  garage  au  carrefour  de 

Roulevard  de  Rochechouart 

59  » 

la  rue  Turgot  à 400  met) es  du 

Rue  de  Clignancourt 

370  .» 

puiul  de  départ. 

Rue  Ramey 

» » 

597  00 

Rue  Hermel 

X>  )) 

51  50 

Rlace  Sainte -E  u phrasie 

» » 

00  35 

Rue  du  Poteau 

» » 

520  25 

728  ». 

1,772  « 

Total  : 2 

.500“  00 

C'est  la  position  du  garage  Turgotqui  fixe  l’intervalle  minimum  entre  deux  trains  consécutifs; 
avec  des  voilures  marchant  à raison  de  3 mètres  à la  seconde,  il  faudra  pour  aller  au  garage  et 
en  revenir  y = 267”,  soit,  avec  le  temps  nécessaire  au  garage,  un  peu  moins  de  cinq  minutes. 

C’esl  d’après  ces  données  que  le  projet  de  M.  Passedoit  a élé  établi. 

Les  autres  conditions  générales  d’établissement  de  la  ligne  ont  déjà  été  acceptées  pai  les  ingé- 
nieurs. 

Rappelons  seulement  que  le  tramway  suivra  exactement,  en  profil,  le  profil  des  voies  publi- 
ques et  que  la  pente  raaxima  sera  deOm.  06  c.  par  mètre  (rue  de  Rochechouarti.  Rappelons 
aussi  que  les  courbes  ont  généralement  de  grands  rayons  (100  à 200  mètres)  el  que  cest  tout  à 
fait  exceptionnellement  que  l’on  rencontre  à la  traversée  de  la  place  Sainle-Euphrasie  une  combe 
de  30  mètres. 

Le  câble  sera  contenu  dans  un  caniveau  métallique  de  0 m.  75  c.  de  hauteur,  reposant  sm 
une  couche  de  béton  deO  m.  20c.  Le  long  de  ce  caniveau  et  de  chaque  côté  courent  des  caniveaux 
métalliques  de  0 m.  33  c.  de  largeur,  qui  serviront  pour  visiter  les  câbles  et  les  poulies. 

Les  rails  reposeront  directement  sur  les  petites  poutres  qui  relient  le  dessus  des  caniveaux; 
sur  les  dessins  soumis  par  M.  Passedoit,  les  rails  ont  des  profils  peu  compatibles  avec  une  bonne 
exécution  du  pavage.  Nous  trouvons  également  qu’il  existe  une  trop  faible  hauteur  enlre  la  queue 
des  pavés  el  le  dessus  des  caniveaux.  Nous  nous  bornons  pour  le  moment  a signaler  ces  petites 
défectuosités,  nous  réservant  d’v  revenir  lors  des  projets  définitifs. 


III 


Utilité  du  funiculaire. 


L’utilité  générale  du  projet  a élé  reconnue  au  cours  de  l’enquête  de  1886  et  dans  les  différents 
rapports  des  ingénieurs  de  la  Ville,  U suffit  au  surplus  de  voir  le  fiot  de  population  ouvrière  qui 
remonte  et  descend  chaque  jour  les  rues  de  Rochechouart  et  de  Clignancourt,  pour  se  rendre 
compte  de  l’insuffisance  des  moyens  actuels  de  trasport.  Ils  se  réduisent  en  elfet  a omm  ms  a 
deux  chevaux,  type  ancien,  de  Montmartre— place  Saint-Jacques,  qui  doit  faire  plus  d un  kilo- 
mètre au  pas.  L’insuffisance  de  cet  omnibus  ressort  d’autant  plus  que,  depuis  le  14  juillet  (mi- 
nier, la  mairie  de  la  rue  des  Abbesses  a été  abandonnée  pour  la  nouvelle  mairie  de  la  place 
Sainle-Euphrasie. 

Est-ce  à dire  pour  cela  que  le  funiculaire  Cadet-Championnet  résout  le  problème  de  dégage- 
ment de  Montmartre?  Assurément  non. 

Les  agglomérations  intenses  se  rencontrent  surtout  sur  le  versant  sud-ouest  de  la  butte,  vers 
la  ru:  Bertl.e,  la  rue  des  Trois-Frères,  la  rue-Gabrielle.  A ce  point  de  vue  la  ligne  momentané 
manl  abandonnée  par  M.  Passedoit  avait  un  intérêt  incontestable. 

Mais  il  est  également  certain  que  le  funiculaire  proposé  rendra  de  sérieux  services  à La 
population  et  qu’ils  ne  pourront  qu  augmenter  lorsque  le  versant  nord  de  la  hutte  ama  e e mi. 
en  communication  avec  la  rue  Ramev  par  le  prolongement  de  la  rue  Custine  (vote  pai  le  (.on 

seil). 
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IV 

Conditions  financières. 

31  convient  d’examiner  maintenant  si  le  projet  est  viable.  Il  en  a paru  ainsi  aux  ingénieurs 
et  aux  membres  de  la  Commission  d’enquête  chargée  d’étudier  le  projet  à voie  unique  primiti- 
vement proposé  par  M.  Passedoil. 

Dans  les  conditions  nouvelles  d’exécution  on  peut  admettre  que  la  ligne,  y compris  l’usine  de 
traction,  coûtera  environ  1,500,000  francs. 

Les  frais  d’exploitation,  par  analagie  avec  ceux  du  funiculaire  de  Belleville  et  ceux  prévus 
pour  le  funiculaire  de  Ménilmontant,  peuvent  être  estimés  à environ  1,000  francs  par  jour,  soit 
305,000  francs  par  an. 

En  admettant,  pour  intérêt  et  amortissement  du  capital  du  premier  établissement,  une 
somme  égale  à 7 pour  100  de  ce  capital,  soit  105,000  fr.,  on  arrive  à une  dépense  annuelle 
de  470,000  francs. 

Tel  est  le  chiffre  que  devront  atteindre  les  recettes  annuelles.  C’est  environ  1,500  francs  par 
jour. 

M.  Passedoit  demande  un  tarif  plein  deO  fr.  15  c.  par  voyage,  et  un  tarif  ouvrier  de  0 fr.  05c., 
pendant  une  heure  matin  et  soir. 


Ici,  MM.  les  ingénieurs  critiquent  le  premier  horaire  proposé  par  le  conces- 
sionnaire pour  les  trains  ouvriers  au  projet  de  convention  et  de  cahier  des 
charges. 

Le  rapport  continue  : 

Le  mouvement  ouvrier  donnerait  ainsi,  par  jour  et  en  moyenne,  30  voyages  à 3 francs 
(2  voitures  de  3 places,  partant  tontes  les  5 minutes),  soit  une  recette  de  00  francs,  en  ne 
tenant  compte  que  d’un  sens  ; donc,  il  resterait  à percevoir  dans  le  reste  de  la  journée  1,210 
francs,  correspondant  à 8,007  voyageurs  à 0 fr.  15  c.  — Ce  mouvement  de  voyageurs  est 
admissible  ; it  est  très  inférieur  à la  capacité  du  transport , qui  avec  l'horaire  prévu 
atteindra  20,000  voyageurs  en  attelant  toujours  2 voitures. 

L’application  du  tarif  de  0 fr.  15  c.  nous  semble  donc,  comme  à M.  Passedoit,  indispensable 
pour  équilibrer  le  budget  de  l’entreprise  et  assurer  un  bénéfice  légitime  et  raisonnable.  On 
Peut  objectei  le  précédent  du  tarif  a 0 Ir.  10  c.  de  Belleville,  mais  il  faut  observer  que  le 
concessionnaire  de  ce  Irarawaj  n’a  pas  à amortir  un  capital  considérable  de  premier  établis- 
sement et  que  le  funiculaire  de  Montmartre  aura  environ  500  mètres  de  plus  que  le  funiculaire 
de  Belleville. 

Il  est  juste  enliu  de  remarquer  que,  par  suite  de  l’établissement  de  la  double  voie  sur 
presque  toute  la  longueur,  les  voyageurs  pourront  descendre  et  monter  en  roule,  que  les 


dangers  de  collision  seront  réduits  au  minimum.  11  y a donc,  en  même  temps  qu'augmentai  ion 
de  dépenses  d’établissement,  augmentation  de  services  rendus  et  il  est  par  suite  équitable 
d’augmenter  la  redevance  du  public. 

Nous  sommes  d’avis  d’accepter  le  prix  de  0 fr.  1b  c.,  étant  entendu  que  la  modification  ci- 
dessus  indiquée  sera  appliquée  aux  transports  ouvriers. 


V 


Cahier  des  charges. 


Ces  diverses  questions  résolues,  nous  avons  dressé  un  cahier  des  charges  et  un  projet  de 
convention  prescrivant  les  conditions  d’exécution  et  l’exploitation  du  funiculaire  dont  M.  Passé- 
doit  demande  la  concession. 

Ainsi  que  l’ont  fait  les  ingénieurs,  lors  des  premières  études,  nous  admettons  que  les  travaux 
seront  exécutés  aux  frais  et  risques  de  M.  Passedoit. 

Nous  admettons  également  une  concession  de  50  années. 

Le  cahier  des  charges  reproduit  un  grand  nombre  de  dispositions  du  cahier  des  charges  type 
arrêté  par  le  Conseil  d’État  et  joint  au  décret  du  6 août  1881.  Nous  l’avons  complété  en  nous 
inspirant  des  clauses  récemment  adoptées  par  le  Conseil  municipal  pour  la  concession  de 
divers  tramways  et  notamment  du  tramway  à traction  mécanique  de  Saint-Augustin  au 
cours  de  Vincenues. 

Le  cahier  des  charges  prévoit  que  les  dispositions  de  détail  d’établissement  de  la  voie  et 
des  câbles  devront  être  réglées  par  M.  le  Préfet.  11  importe  à cet  égard  de  ne  pas  engager 
l’avenir  et  de  réserver  à l’Administration  un  examen  attentif  des  projets  d’exécution. 

Nous  avons  introduit  à l’article  8 l’obligation  pour  le  concessionnaire  d’établir,  le  long  de 
la  voie,  un  système  de  communications  électriques  reliant  divers  points  du  parcours  avec  la 
salle  des  machines  motrices  et  permettant  ainsi  de  faire  arrêter  le  câble,  au  cas  où  une  voiture 
ne  pourrait  pas  le  lâcher.  Cette  installation  a été  prescrite  sur  la  ligne  de  Belleville  par  M.  le 
Préfet  de  police. 

L’article  11  prévoit  que  dans  les  parties  à double  voie  le  tramway  devra  s arrêtei  a la  demande 
des  voyageurs.  C’est  une  amélioration  par  rapport  à la  ligne  de  Belleville,  où  les  voitures  ne 
s’arrêtent  qu’aux  garages. 

L'article  14  fixe  à 192,  chiffre  de  la  ligne  de  Belleville,  le  nombre  de  voyages  à faire  dans 
chaque  sens  : mais  c’est  un  minimum  que  l’intérêt  même  du  concessionnaire  lamèneia  à 
dépasser. 

La  composition  des  trains  est  réglée  par  l’art.  15.  Ceux-ci  se  composeront  d une  voiture  de 
traction  et  d’une  ou  deux  voitures  pour  voyageurs,  selon  les  besoins.  La  voiture  de  traction  est 
une  innovation  que  le  public  appréciera  vivement.  Il  est  certain  en  effet  que  les  manœuvre» 
que  l’on  est  dans  l’obligation  d’effectuer  sur  les  voitures  de  Belleville  gênent  considérablement 
les  voyageurs.  Cette  disposition  a en  outre  l’avantage  de  faire  gagner  10  places  par  voiture. 

La  longueur  des  trains  est,  par  le  même  article  15,  fixée  à 20  mettes.  Dans  ces  conditions, 
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ils  pourront  se  placer  aisément  dans  le  garage  de  30  mètres  du  carrefour  Turgot.  Il  restera  une 
distance  de  15  mètres  entre  les  voitures  et  les  aiguilles. 

La  restriction  apportée  par  le  dernier  paragraphe  de  l’art.  15  à la  vitesse  de  !a  marche  des 
trains  a été  inspirée  par  les  presciptions  qu’a  imposées  M.  ‘le  préfet  de  Police  au  tramway  de 
Belleville.  Il  est  indispensable  que  le  concessionnaire  sache  qu’il  pourra  subir  decechef  certaines 
sujétions. 

Les  prix  des  places  (0  tr.  15  c.  et  0 fr.  05  c.)  sont  rappelés  par  Part.  23. 

Enfin  l’art.  38  fixe  le  cautionnement  à 50,000  francs.  Cette  somme  est  égale  au  trentième  de  la 
dépense  de  premier  établissement. 


IV 


Convention. 


Le  projet  de  convention  n'est  autre  que  le  projet  de  l'acte  par  lequel  la  ville  de  Paris,  en  vertu 
des  droits  que  lui  confère  la  loi  du  11  juin  1880,  concédera  à M.  Passedoit  la  ligne  de  tramway 
qui  fait  l’objet  du  cahier  des  charges. 

L'art.  2 oblige  M.  Passedoit  à constituer  une  société  anonyme  au  capital  de  1,500,000  francs 
afin  que  la  Ville  ait  devant  elle  un  concessionnaire  présentant  toutes  garanties  au  point  de  vue 
financier. 

Nous  avons  stipulé  à Part.  4 une  redevance  annuelle  au  profit  de  la  Ville  de  15,000  francs. 
C’est  environ  7 1/2  °/0  des  dépenses  d'acquisition  d’immeubles  que  nécessitera  l'établissement 
d’une  double  voie  dans  la  rue  du  Poteau. 

L’art.  5 met  à la  charge  du  concessionnaire  les  travaux  ù faire  pour  modifier  la  voie  publique 
en  vue  d exécution  du  tramway.  A la  surface  du  sol  ces  travaux  consistent  en  démolitions 
et  réfections  de  pavages  et  en  rescindements  de  trottoirs.  Nous  avons,  dès  maintenant,  évalué 
ces  travaux  à 238,000  francs,  conformément  au  détail  estimatif  joint  au  présent  rapport.  Ce 
chiffre  a été  fixé  d’avance,  d’un  commun  accord  avec  le  demandeur,  et  nous  sommes  d’avis  de 
l’imposer  à litre  forfaitaire,  afin  qu’aucune  contestation  ne  puisse  s’élever  au  moment  de  l’exé- 
cution. N’est  pas  compris  dans  ce  forfait  l’établissement  de  trottoirs  réglementaires  devant  les 
immeubles  à rescinder. 

Leur  exécution  sera  faite  directement  par  la  Ville  après  démolition  des  immeubles  de  la  rue 
du  Poteau. 

Sous  le  sol,  il  existe  des  ouvrages  tels  que  égouts  publics,  branchements  particuliers,  canalisa- 
tions d eau,  de  gaz,  d électi  icité,  etc.  Les  modifications  à leur  faire  subir  seront  exécutées  par 
la  Ville  ou  les  intéressés,  mais  aux  frais  du  concessionnaire.  Il  serait  difficile  d’évaluer  dès  à 
piesent,  avant  la  présentation  des  projets  d’exécution,  les  dépenses  qu’entraîneront  ces  modifi- 
cations. Nous  admettons  que  l’on  en  prendra  attachement  au  fur  et  à mesure  de  leur  produc- 
tion. 

L’art.  10  règle  les  frais  d’entretien  des  chaussées. 

Les  art.  11  et  suivants  s’expliquent  sans  commentaires. 
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VII 


Conclusions. 


Nous  sommes , aux  conditions  ci-dessus  indiquées,  d’avis  qu  il  y a lieu  d accorder  à 
M.  Passedoit  la  concession  du  funiculaire  de  Montmartre  (Cadet-Championnet)  suivant  le 
nouveau  projet  présenté  par  le  demandeur. 

Paris,  le  18  octobre  1892. 

L’ingénieur  de  la  3e  section,  L’ingénieur  de  la  7e  section, 

Signé  : Pestch.  Signé  : Maréchal. 


Avis  «le  Piiiginiem'  e*»  elief. 


Le  projet  de  cette  liane  a subi  une  modification  importante,  en  ce  sens  qu’au  lieu  cfêtre  pro- 
posée comme  dans  le  système  de  l’étude  précédente  pour  être  construite  en  voie  unique,  ladite 
ligne  dont  la  longueur  devrait  être  de  2,500  mètres,  sera  faite  a deux  voies  sur  1/7.  métrés, 
soit  pour  près  des  trois  quarts  de  la  longueur  entière  du  parcours.  Ainsi  que  1 a fait  voir  le  rap- 
port ci-dessus  de  MM.  les  ingénieurs  des  IP  et  7“  sections,  la  disposition  des  lieux  ne  peimet  pas 
île  faire  davantage,  c’est-à-dire  d’avoir  deux  voies  sur  toute  la  longueur  de  la  ligne.  Lncoie  en 
chiffrant  comme  nous  venons  de  le  faire  la  longueur  à construire  en  double  voie,  entendons-nous 
que  la  Ville  s’arrangera  pour  faire  disparaître,  avant  l’exécution  des  travaux  du  futur  li  amway, 
un  certain  nombre  de  saillies  que  présentent  divers  immeubles  de  la  rue  du  Poteau. 

Le  plan  de  détail  indique  la  situation  de  ces  immeubles  (aux  n°s  39,  41,  49  à 55,  40  42  40  a 

52  64):  ils  sont  ou  non  bâtis,  ou  recouverts  de  constructions  généralement  en  état  de  vétusté  ; 

le  tout  ne  paraît  guère  valoir  (pie  200,000  francs  environ.  Nous  considérons  que  1 ensemble  doit 
être,  à bref  délai,  rescindé  à l’alignement. 

Tel  qu’il  est  présenté,  ce  projet  nous  paraît  susceptible  d’être  pris  en  considération. 

La  ligne  ne  comportant  que  des  courbes,  généralement  à grands  rayons,  serait  à ce  point  de 

vue  dans  des  conditions  sensiblement  meilleures  que  celles  qu’on  a pu  réaliser  a Bellevi  e;  a 

pente  maxima  (0,063)  serait  aussi  un  peu  moins  forte  qu’à  Belleville;  le  caniveau,  sous 
réserve  de  quelques  modifications  de  détail,  serait  d’un  bon  type,  muni  de  galeries  latéiales 
de  visite,  particulièrement  commodes  pour  la  surveillance  et  le  graissage  des  poulies  en 
marche. 

D’autre  part,  étant  donnée  la  longueur  du  garage  à établir  sur  la  section  de  voie  unique  de  la 
rue  Rocbechouart,  ainsi  que  la  contenance  prévue  pour  les  voilures  (30  places),  la  capacité  de 
transport  de  l’engin  ne  serait  pas  au-dessous  de  20,000  voyageurs  par  jour. 
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Ces  conditions  paraissent  tout  à fait  acceptables  et  de  nature  à faire  présager  un  service 
convenable. 

Dès  lors,  nous  avons  fait  dresser,  d’accord  avec  M.  Passedoit,  qui  les  a revêtus  de  son  accepta- 
tion, un  projet  de  cahier  des  charges  et  un  projet  de  convention  aue  l’on  trouvera  ci-joints. 
Lesdites  pièces,  conformes  bien  entendu  aux  types  réglementaires  d’après  la  loi  du  11  juin  1880, 
ont  été  d’autre  part  rédigés  en  s’inspirant  successivement  de  ce  qui  a été  admis  par  le  Conseil 
municipal,  d abord  pour  le  tramway  funiculaire  de  Belleville,  et  tout  récemment  ensuite  pour  le 
projet  de  tramway  Saint-Augustin-Cours  de  Vincennes. 

Nous  croyons  ainsi  n’avoir  rien  de  particulier  à ajouter  aux  explications  fournies  par  MM.  les 
ingénieurs  Petsch  et  Maréchal. 

Faisons  seulement  une  observation  aux  tarifs  proposés  (art.  23  du  cahier  des  charges). 

A Belleville,  on  perçoit  un  prix  unique  de  10  centimes,  réduit  à 5 centimes  pendant  un 
nombre  d'heures  ouvrières  fixé  quotidiennement  à deux,  une  le  malin  et  une  le  soir.  La  base  de 
10  centimes  paraît  devoir  être  élevée  à 15  centimes  pour  Montmartre,  suivant  ce  qu’a  demandé 
M.  Passedoit,  à raison  : V de  ce  que  la  nouvelle  ligne  aura  500  mètres  de  plus  que  celle  de 
Belleville  et  sera  d’ailleurs  plus  commode  pour  le  public,  puisqu’elle  pourra  prendre  des 
voyageurs  en  pleine  voie,  sur  les  trois  quarts  du  parcours  ; 2°  de  ce  que,  dans  le  cas  de  Mont- 
martre, la  compagnie  concessionnaire  aura  à rémunérer  un  capital  de  construction,  dont  la  Ville 
avait  assumé  la  dépense  pour  Belleville.  A ce  dernier  point  de  vue,  MM.  les  ingénieurs  de  section 
ont  montré  que  le  tarif  de  10  centimes  serait  insuffisant  pour  assurer  un  produit  convenable,  à 
moins  de  pouvoir  compter  sur  un  mouvement  quotidien  d’au  moins  13,000  voyageurs  qu’on 
n’est  nullement  sûr  de  réaliser. 

Le  prix  de  lo  centimes  semble  donc  ne  pouvoir  être  réduit;  du  reste.  M.  Passedoit  a consenti 
en  revanche  une  augmention,  pendant  l’été,  du  nombre  d'heures  ouvrières  pendant  lesquelles 
on  payerait  o centimes  seulement.  Au  lieu  d’une  seule  heure  matinale  correspondant  à ce  prix, 
le  funiculaire  de  Montmartre  en  comporterait  deux  pour  la  période  comprise  entre  le  1er  avril  et 
le  30  septembre.  Cet  avantage  n’est  pas  sans  importance  et  milite  en  faveur  de  l’adoption  du 
prix  de  15  centimes  pour  les  heures  non  ouvrières. 

, Noils  concluons  à ce  que  le  Conseil  municipal  veuille  bien  prendre  une  délibération  favorable 
a la  déclaration  d’utilité  publique  de  la  ligne  de  tramway  funiculaire  dont  le  projet  est  ci-joint, 
La  concession  serait  accordée  aux  conditions  réglées  par  les  projets  de  cahier  des  charges  et  de 
convention  acceptés  pour  cet  objet  par  MM.  Passedoit  et  consorts.  La  Ville  ferait  d’ailleurs  les 
diligences  nécessaires  pour  rescinder  à ses  frais  et  en  temps  utile  les  immeubles  en  saillie  sur 
1 alignement  de  la  rue  du  Poteau,  dont  les  numéros  ont  été  donnés  plus  haut. 

Paris,  le  2 novembre  1892. 

L'ingénieur  en  chef  de  la  Voie  publique, 

Signé  : BOREUX. 
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Itasmoirt  «le  l’ingémeiir  en  chef  du  service  technique  de  l’Eclairage, 
des  Promenades  et  des  Concessions. 


Relations  entre  les  IXe  et  XVIIIe  arrondissements.  — Établissement  de  lignes 

de  tramways. 


La  butte  Montmartre,  plus  qu’aucune  autre  des  collines  existant  dans  Pans  constitue  un 
sorte  de  barrage  qui  entrave  gravement  les  communications  entre  deux  des  arrondisse- 
ments les  plus  populeux  de  Paris,  le  IX-  et  le  XV11K  11  n’est  donc  pas  étonnant  que  - alors 
que  le  problème  de  l’organisation  des  moyens  de  transport  se  pose  partout  dans  la  capi  a 
la  question  ail  d’une  façon  toute  particulière  attiré  l’attention  des  auteurs  de  projets  sur  cette 
région  de  Paris.  L’honorable  H.  Strauss,  frappé  de  cette  situation,  a demandé  qu  il  tut  a cet 
égard  procédé  à une  étude  d’ensemble.  Tel  est  l’objet  du  présent  travail. 

Nous  n’avons  pas  l’intention  de  traiter  ici  complètement  le  problème  si  complexe  de  l’orga- 
nisation rationnelle  des  moyens  de  transport  en  commun  dans  Paris.  Quelques  considérations 
générales  ne  semblent  cependant  pas  inutiles. 

Tout  d'abord  il  convient  de  ne  point  dépasser  les  bornes  de  l’étude  qui  s’impose  en  la  circons- 
tance. Étant  données  les  conditions  relatives  des  IX’  et  XVIII*  arrondissements,  il  est  évident 
nue  les  lignes  à créer  comporteront  des  profils  assez  accidentes  et  auront  vraisemblablement 
sues  tracés  en  sont  bien  choisis  - des  trafics  assez  considérables.  Pour  ce  double  motif,  on  ne 

saurait  songer  à employer  les  chevaux  comme  moyen  de  traction,  et  ,1  faut  prévoir  la  ti  action 

mécanique,  que  ce  soit  l’électricité,  le  câble  funiculaire  ou  tout  autre ^système 
l’énergie  nécessaire.  Or  l’on  ne  saurait,  pour  relier  particulièrement  les  IX  et  XVIII  an  on  dis^ 
sements  venir  par  l’installation  de  lignes  à traction  mécanique  troubler  - quant  a piesent 
LTSon  centrale  ,1e  Paris,  où  les  voies  (celles  au  moins  dans  la  direction  nord-sud)  sont,  pour 
Z " art  assez  étroites  et  fort  encombrées.  Par  conséquent,  il  faut  renoncer  a prolonger  les 
t^proietées!  par  exemple  jusqu’à  la  Bourse  ou  jusqu'aux  Halles , les  rues  balayette  et  de 
CMleaudun  semblent  la  limite  à ne  point  dépasser,  et  c’est  ce  qu  ont  compris  la  plupart  des 
projets  antérieurs. 

Ce  point  acquis,  si  nous  figurons  sur  une  carie  au  moyen  de  teintes  graduées  l’importance 
plus  ou  moins  considérable  des  populations  des  divers  quartiers  a desservir  si  d un  autie  co 
nous  reportons  sur  une  autre  carte  les  divers  moyens  de  transport  existants  omnibus  et  liam- 
xvavs)  nous  voyons  immédiatement  quelles  sont  les  lacunes  et  quelles  sont  les  lignes  a creer. 
Laissons  de  côté  la  région  est  de  la  butte  Montmartre  ; elle  fait  concurremment  objet  des 
propositions  de  M.  Passedoit  et  de  la  Société  d’études  françaises  et  étrangères  ; on  peut  don 
admettre  que  la  ligne  Cadet-Ghampionnet  constitue  une  direction  obligatoire  pour  desservir 
les  relations  qui  nous  occupent;  nous  comprenons  donc  dans  notre  étude  sous  la  îulniqu 
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ligne  C cette  ligne  Cadet — Championne!  telle  qu’elle  résulte  des  propositions  précitées  et  telle 
qu’elle  a été  admise  en  principe  par  le  Conseil  municipal.  Ce  qui  reste  à desservir,  c’est  : 

A)  La  région  ouest  et  nord-ouest  de  la  butte  Montmartre  ; 

B)  Le  sommet  même. 

Les  abords  immédiats  de  la  gare  Saint-Lazare  paraissant  bien  encombrés,  il  semble  rationnel 
et  commode  de  choisir  comme  terminus  côté  sud  la  place  de  la  Trinité,  assez  vaste  et  nœud 
d une  circulation  considérable.  Admettons-le  et  voyons  les  tracés  à adopter  pour  desservir  les 
deux  zones  ci-dessus  mentionnées. 

fout  d abord  constatons  qu'il  ne  serait  pas  impossible  de  fondre  en  une  seule  les  deux  lignes 
auxquelles  nous  allons  être  conduit  : c’était  l’idée  de  M.  Berlier,  notamment  dans  son  projet 
de  ligne  tubulaire  de  1891.  Mais  celte  solution  a de  graves  inconvénients  : 

1°  Au  point  de  vue  technique,  on  est  plus  ou  moins  acculé  à des  expropriations  ou  à des 
travaux  considérables,  particulièrement  délicats  dans  le  mauvais  sol  de  la  Butte-Montmartre; 

2°  Au  point  de  vue  du  public,  il  est  impossible  avec  une  ligne  unique  de  bien  desservir  à la 
fois  des  quartiers  assez  éloignés  comme  la  Butte-Montmartre  proprement  dite  et  la  région  nord 
des  Grandes-Carrières; 

3°  Au  point  de  vue  exploitation,  il  est  irrationnel  d’aller  jusqu’à  la  cote  115  ou  120  pour 
relier  un  terminus  situé  à la  cote  34  d’une  part,  et  un  terminus  situé  à la  cote  50  ou  52  d’autre 
part;  en  matière  de  tramways,  quand  une  colline  de  ce  genre  se  présente  sur  un  Iracé,  on  ne 
l’escalade  pas  (sauf  cas  spéciaux),  on  la  contourne. 

Ce  sont  donc  deux  lignes  distinctes  qu’il  faut  créer  reliant  à la  place  de  la  Trinité  — puisque 
c est  le  point  choisi,  — I une  la  région  nord  du  XVIIIe  arrondissement,  l’autre  le  sommet  même 
de  la  Butte-Montmartre. 

Ligne  A.  — En  partant  de  la  place  delà  Trinité,  nous  prévoyons  un  léger  crochet  par  les 
rues  de  Londres  et  d’Amsterdam  (non  suivies  par  des  lignes  d’omnibus)  plutôt  que  de  suivre 
la  rue  de  Clichv,  assez  encombrée.  Dans  cette  partie  on  devra  vraisemblablement  accepter  la 
voie  unique  avec  garages.  Puis  le  passage  par  la  rue  Caulaiucourt  semble  s’imposer.  Au-delà 
du  cimetière  deux  directions  sont  possibles,  la  rue  Caulaiucourt  et  la  rue  du  Mon t-Cenis  jus- 
qu'à la  mairie  du  XVIIIe  ou,  mieux,  jusqu’au  carrefour  Championnet-Ornano,  ou  bien  la  rue 
Üamrémont  jusqu'au  chemin  de  fer  de  Ceinture.  Au  point  de  vue  de  la  densité  de  la  popula- 
tion, le  premier  tracé  nous  semble  s’imposer  présentement  ; la  seconde  ligne  pourrait  être 
réalisée  ultérieurement  en  conservant  d’ailleurs  le  tracé  commun  depuis  la  Trinité  jusqu’au 
carrefour  Caulaincourt-Damrémont. 


Ligne  B.  — La  sinuosité  et  la  déclivité  excessive  des  rues  dans  la  région  sud  de  la  butte 
Montmartre  conduisent  à abandonner  toute  idée  de  desservir  la  région  avoisinant  immédiate- 
ment l’ancienne  mairie  du  XVIIIe,  et  par  suite  d’emprunter  la  rue  Pigalle,  d’ailleurs  bien 
étroite.  11  vaut  mieux  suivre  (en  voie  unique  avec  garages)  la  rue  Blanche  puis  la  rue  Lepic  et 
aborder  la  butte  proprement  dite  précisément  par  le  côté  où  les  déclivités  sont  moindres,  c’est- 
à-dire  par  le  côté  ouest.  On  peut  ainsi,  sans  dépasser  une  rampe  de  0m087  par  mètre,  arriver 
jusqu’à  la  place  du  Tertre,  c’est-à-dire  au  sommet  même  de  la  butte.  II  ne  serait  d’ailleurs  pas 
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impossible  de  détacher  du  carrefour  des  rues  Lepic  et  des  Abbesses  un  embranchement  allant 
jusqu’à  l’ancienne  mairie  ou  même  jusqu’à  la  place  Saint-Pierre  (par  la  rue  Antoinette). 

Ainsi  la  création  de  trois  lignes  de  tramways  paraît  nécessaire  et  suffisante  pour  relier  les 
IXe  et  XVIIIe  arrondissements,  la  ligne  Cadet—  Championne!  dont  la  nécessité  paraît  hors  de 
doute,  et  les  deux  lignes  Trinité—  Championne!  et  Trinité—  Place  du  Tertre  qui  font  l’objet 
de  la  présente  étude  et  dont  les  plans,  profils  en  long  et  tableaux  des  pentes  et  rampes  sont 
annexés  au  dossier. 

Examinons  maintenant,  les  tracés  étant  arrêtés,  quels  modes  de  traction  paraissent  devoir 
être  adoptés  ou  prévus  pour  ces  trois  lignes.  A notre  avis  les  profils  accidentés  auxquels  nous 
avons  affaire  doivent  faire  exclure,  en  l'ètat  actuel  de  l'industrie , les, systèmes  tels  que  : 
accumulateurs,  air  comprimé,  eau  surchauffée,  qui  obligent  à transporter  un  poids  mort  consi- 
dérable, eu  égard  au  poids  utile.  Sans  doute  on  peut  espérer  que  ces  moteurs,  qui  fournissent 
dans  certains  cas  d’excellentes  solutions,  notamment  sur  les  lignes  un  peu  longues,  à départs 
peu  fréquents  ou  à faibles  déclivités,  seront  encore  améliorés  et  ramenés  à un  moindre  pouls 
mort  — (quoique,  à priori,  cela  paraisse  difficile  pour  deux  au  moins  des  procédés  ci-dessus 
énumérés)  ; la  machine  Serpollet  par  exemple  présente  à cet  égard  certains  avantages.  Ce- 
pendant nous  estimons  que,  présentement,  deux  systèmes  seulement  sont  possibles  au  point 

de  vue  pratique  : 

La  traction  funiculaire  ; 

La  traction  électrique  par  câble  souterrain  ou  aérien. 

La  combinaison  de  ces  divers  procédés,  quoique  non  encore  réalisée,  étant  d’ailleurs  absolu- 
ment admissible. 

Si  Ton  s’en  réfère  à l’expérience,  qui  est  en  définitive  le  meilleur  de  tous  les  juges,  les  seuls 
systèmes  qui  aient  fait  largement  et  complètement  leurs  preuves,  dans  des  conditions  à peu  près 
équivalentes,  sont  le  câble  funiculaire  et  le  câble  aérien.  Ce  dernier  mode  de  traction  l’emporte 
même  incontestablement  Sur  la  traction  funiculaire,  parce  que  les  dépenses  d’exploitation  sont 
comparables  tandis  que  les  dépenses  de  premier  établissement  sont  sensiblement  moindres.  Au 
contraire,  le  câble  souterrain  n’a  reçu  encore  que  peu  d’applications;  mais  il  semble  probable 

que  avec  une  sorte  de  galerie  d’égout  au-dessous  du  caniveau  proprement  dit,  on  puisse  et 
doive  obtenir  des  résultats  satisfaisants.  Nous  admettrons  donc  le  choix  entre  les  trois  procédés. 

Ce  choix  étant  possible,  quelles  considérations  doivent  guider  dans  la  décision  a prendre  ? Ici 
il  y a bien  quelques  principes  à poser,  mais  il  entre  aussi  beaucoup  d’appréciation  personnel  e et 
de  préoccupations  spéciales.  La  traction  funiculaire  peut  s’appliquer  sans  considérations  de  profil, 
mais  est  difficilement  compatible,  sinon  même  incompatible,  avec  les  courbes  multipliées  et  de 
petit  rayon.  Par  conséquent  : 

Elle  est  admissible  pour  la  ligne  A et  pour  la  ligne  C ; 

Elle  est  inadmissible  pour  la  ligne  B. 

La  traction  électrique  au  contraire  offre  plus  d’élasticité  au  point  de  vue  du  plan,  et  les  sinuo- 
sités lui  importent  peu,  mais,  à moins  de  recourir  à des  procédés  artificiels  d’adhérence  (cré- 
maillère, adhérence  magnétique,  etc.),  elle  est  inapplicable  au-delà  de  0“13  à 0-14  de  rampe 
par  mètre  (1),  et  ne  semble  même  guère  économique  au-delà  de  0m08  à 0ül10  par  mètre.  Sur  a 


(1)  En  Amérique,  nous  ne  croyons  pas  qu’on 


ait  dépassé  en  tel  cas  cette  déclivité. 
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ligne  A on  dépasse  un  peu  Omll  par  mètre  ; sur  la  ligne  B on  n'atteint  pas  0m09  ; sur  la  ligne  G 
on  ne  dépasse  pas  0m063  par  mètre.  Par  conséquent,  la  traction  électrique  par  câble  est  admis- 
sible sur  les  trois  lignes,  quoique,  sur  la  ligne  A,  on  soit  assez  près  de  la  limite  pratique. 

Dans  un  rapport  détaillé  en  date  du  2o  avril  1894,  nous  nous  sommes  expliqué  nettement  sur 
la  question  de  l'application  de  la  traction  électrique  dans  Paris.  Nous  sommes  profondément 
convaincu  que  l’on  peut,  sans  choquer  l’œil  — qui  s’habitue  bien  vite  à trouver  satisfaisantes  les 
installations  utiles,  — admettre  dans  certaines  conditions  et  sur  certaines  voies  la  traction  élec- 
trique aérienne  dans  Paris.  Ce  qui  serait  choquant  sur  telle  ou  telle  place  monumentale  ne 
saurait  vraiment  l’être  rue  Lepic  ou  rue  de  Norvins.  Par  conséquent  et  tout  bien  pesé,  notre 
avis  serait  d’adopter  : 

Pour  les  lignes  A et  C,  la  traction  funiculaire; 

Pour  la  ligne  B,  la  traction  électrique  aérienne. 

Mais,  en  définitive,  toute  celte  discussion  est  purement  théorique.  Car  ce  que  poursuit  la 
ville  de  Paris,  c’est  la  création  de  moyens  de  transports  satisfaisants.  Mais  que  l’énergie  néces- 
saire soit  fournie  aux  voitures  par  tel  ou  tel  mode  connu  ou  même  nouveau,  que  les  véhicules 
soient  automobiles  ou  actionnés  par  un  conducteur  souterrain  ou  aérien,  ce  sont  là  questions 
secondaires  pour  le  public,  à la  condition  que  le  mode  de  traction  agréé  n’offre  pas  d’inconvé- 
nients spéciaux.  C’est  donc  au  concessionnaire  à faire  lui-même  le  choix  entre  tous  les  modes  de 
traction  possible;  la  Ville  n’a  qu’à  discuter,  repousser  ou  agréer  les  propositions  qu’elle  recevra 
à cet  égard. 

Et  voici  en  effet  où  nous  voulons  en  venir.  Jusqu’à  présent,  en  matière  de  transports  en  com- 
mun, on  s’est  le  plus  souvent  borné  à attendre  que  se  produisent  les  initiatives  et  les  proposi- 
tions individuelles  ou,  tout  au  plus,  à étudier  certains  programmes  d’accord  avec  les  Compa- 
gnies des  omnibus,  des  tramways-Nord  et  des  tramways-Sud,  concessionnaires  plus  ou  moins 
obligatoires.  Certes  nous  n’entendons  nullement  nier  les  services  rendus  par  lesdites  compa- 
gnies. Mais,  puisqu’il  s’agit  de  traction  mécanique,  on  n’est  nullement  lié  avec  la  Compagnie 
des  omnibus,  et  le  système  rationnel  à adopter  nous  paraît  dès  lors  le  suivant  : 

Arrêter  le  programme  (terminus,  tracés,  etc.)  des  lignes  à établir; 

Dresser  le  cahier  des  charges  auquel  sera  soumise  leur  concession  ; 

Mettre  enfin  cette  concession  en  adjudication. 

Bien  entendu  il  ne  s’agirait  pas  là  d’une  adjudication  en  quelque  sorte  ouverte,  mais  bien 
d une  espèce  de  concours.  Les  concurrents  admis  à soumissionner  auraient  à faire  preuve 
préalablement  : 

De  leur  capacité  technique  ; 

De  leur  capacité  financière  : 

Du  versement  d’un  cautionnement  déterminé. 

C’est  ce  système  un  peu  nouveau  que  nous  proposons  d’appliquer  ou,  pour  mieux  dire, 
d’inaugurer  à l’occasion  des  lignes  A,  B et  C destinées  à relier  les  IXe  et  XVIIIe  arrondissements. 
Si  le  procédé  réussit,  il  pourrait  être  appliqué  à d’autres  réseaux. 

Le  cahier  des  charges  ci-joint,  pour  lequel  nous  avons  naturellement  utilisé  la  formule-type 
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en  la  modifiant  suivant  qu’il  y avait  lieu,  suppose  les  trois  lignes  A,  B et  G réunies  en  un  même 
lot  11  y a inconvénient,  en  effet,  en  telle  matière,  à donner  des  concessions  trop  petites  , elles 
se  ruinent  en  frais  généraux  et  autres  : notamment  il  ne  paraît  pas  impossible  de  desservir  les 
trois  liones  avec  une  même  usine,  ce  qui  serait  éminemment  avantageux.  Dans  une  note 
annexe? nous  avons  indiqué  les  conditions  à remplir  pour  être  admis  à soumissionner.  Dans  le 
cahier  des  charges,  qui  laisse  d’ailleurs  complètement  libre  le  choix  du  mode  de  raction,  sauf 
agrément  de  l’Administration,  nous  avons  arrêté  d’une  façon  fixe  la  duree  de  la  concession 
(30  ans)  les  tarifs  normaux  (0  fr.  1U  c.  et  0 fr.  15  c.,  mais  en  stipulant  que  les  places  de 
2e  classe  formeront  les  3/4  au  moins  de  la  capacité  des  voitures),  les  tarifs  ouvriers,  es  horaires, 
les  contributions  pour  pavage,  etc.,  la  redevance  de  stationnement,  la 
aux  bénéfices,  etc.  ; l’adjudication  porterait  sur  la  participation  offerte  a la  \ die.  Il  a d ai  leu 
pas  été  question  de  correspondances  avec  d’autres  lignes,  ce  système  - a supposer  qu  il  eut 
réalisable  — paraissant  suranné  et  condamné. 

Les  présentes  propositions,  basées  sur  la  recherche  des  besoins  rationnels  à desservir  et  sur 
leur  mise  en  adjudication,  nous  semblent  de  nature  à donner  satisfaction  aux  justes  préoccupa- 
tions du  Conseil  et  à lever  l’embarras  où  il  paraît  se  trouver  entre  deux  concuiients.  Nous  ne 
doutons  pas  quelles  ne  soient  agréées  par  l’Administration  et  par  le  Conseil. 

Quelques  mots  sont  cependant  encore  nécessaires  avant  de  clore  ce  travail.  A côté  des  lignes 
à créer  pour  relier  les  IXe  et  XVIIIe  arrondissements,  il  y a place  pour  des  moyens  de  lianspo 
d’un  caractère  beaucoup  plus  restreint  destinés  simplement  a relier  le  bas  et  le  sommet  de  la 
butte  Montmartre  : c'avait  été  l’objet,  en  effet,  <1.  plusie»* 

mises  à l’Administration.  Il  s’agit  la  non  d’un  tramway  proprement  dit,  mais  d une  soi  te  d as 
Sur  « Plus  ou  moins  analogue  à ceux  qui  existent  à Stockholm,  à Marsed  e,  a Belle- 
vue  etc  Cette  installation  nous  paraît  réellement  utile,  mais  répond  a un  but  et  a des  besoins 
[rès’spïiain.  Il  n’y  a aucune  raison  pour  procéder  à l’égard  de  cet  ascenseur  comme  pour  les 
lignes  de  tramways,  et  des  propositions  particulières  seront  à bref  delai  adressées  a ce  sujet. 


Paris,  le  3 août  1894. 


L’ingénieur  en  chef  chargé  du  service  de  l'Éclairage , des  Promenades 

et  des  Concessions, 


Charles  de  TAVERNIER. 


il 
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ANNEXE  N°  3. 


RAPPORTS  SPÉCIAUX  A LA  TRACTION  ÉLECTRIQUE. 


Rapport  de  M.  F.  Launay,  ingénieur  des  Ponts  et  chaussém, 
s*ir  les  tramways  électritfues  de  Ru<ln]>est. 


Construction  et  installations  électriques  cle  Siemens  et  Halske. 


1.  — Système  Siemens  avec  conducteur  de  courant  souterrain. 

Les  tramways  électriques  avec  conducteurs  souterrains,  établis  à Budapest  sur  quatre  lignes 
depuis  1889  par  la  Société  Siemens  et  Halske,  diffèrent  peu  des  tramways  ordinaires,  quant°à  la 
superstructure  : ni  colonne,  ni  lils  conducteurs  suspendus  dans  les  rues  comme  pour  les 
tramways  à conducteur  aérien  ; pas  de  troisième  rail  non  plus;  mais  simplement  deux  rails  pour 
chaque  voie,  tout  comme  le  tramway  ordinaire. 

Ces  rails  ne  transmettent  pas  le  courant  comme  dans  le  premier  chemin  de  fer  électrique  de 
Lichterfeld  à Berlin,  mais  servent  uniquement  de  chemin  de  roulement  pour  les  roues  des  voi- 
tures. 

La  transmission  du  courant  électrique  se  fait  à l’intérieur  d’un  canal  souterrain  ouvert  au- 
dessous  des  rails  de  l’ornière. 

Ce  canal  à section  ovoide  de  0m,28  dans  sa  grande  largeur  et  de  0m,33  de  hauteur  est  fendu 
a sa  pai'tie  supérieure,  suivant  le  sens  de  la  longueur,  et  par  là  en  communication  libre  avec  la 
rainure  comprise  entre  les  deux  rails  supérieurs  qui  reposent  sur  le  canal.  A Budapest,  cette 
tente  mesure  0-033  de  largeur  ; mais  à la  rigueur  cette  largeur  pourrait  môme  être  un  peu  ré- 
duite. 

Le  canal  est  constitué  par  des  châssis  en  fonte  de  0m,18  de  largeur,  espacés  de  lm,20  d’axe  en 
axe,  et  dont  la  forme  intérieure  correspond  au  profil  ovoïde  défini  plus  haut.  Ces  châssis  en 
fonte  jouent  le  rôle  de  nervure  formant  l’ossature  du  canal  ; ils  servent  de  plus  à soutenir  et 
consolider  le  rail  ; enfin  cest  sur  ces  châssis  que  sont  fixés  les  isolateurs  en  porcelaine  suppor- 
tant les  conducteurs. 

Entre  les  châssis,  le  canal,  dont  le  radier  est  invariablement  fixé  à 0m,S7  au-dessous  du  pavé, 
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c’est-à-dire  de  l’arête  supérieure  du  rail,  est  eu  béton  moulé;  les  châssis  servent  de  gabarit  pour 
le  moulage  et  ensuite  de  nervures  de  renforcement. 

Les  rails  (type  Haarraann)  sont  boulonnés  sur  les  châssis  au  moyen  d’éclisses  en  fer  forgé  qui 
maintiennent  invariable  l'écartement  de  0m033,  malgré  la  pression  latérale  du  pavage  ou  les  chocs 
des  charges  roulantes  : les  rails  sont  d'ailleurs  calculés  de  manière  que  leur  moment  de  résis- 
tance au  milieu  de  l’intervalle  de  deux  châssis  corresponde  aux  plus  fortes  charges  roulantes  que 
comporte  la  circulation  dans  la  rue. 

Deux  isolateurs  en  forme  de  douille,  scellés  de  chaque  côté  du  châssis  en  fonte,  reçoivent  des 
tiges  en  fer  terminées  par  une  fourche  supportant  les  deux  conducteurs  électriques  qui  consis- 
tent dans  deux  fers  cornières  régnant  le  long  des  parois  du  canal,  l’un  pour  l'amenée,  l’autre 
pour  le  retour  du  courant  ; cette  disposition  du  double  conducteur,  adoptée  eu  égard  aux  com- 
munications possibles  avec  la  terre,  a l’avantage  de  n'apporter  aucun  trouble  dans  l’exploitation 
des  téléphones. 

Les  fers  cornières  ont  8 millimètres  d’épaisseur  et  pèsent  à peu  près  7 kilogrammes  par  mètre 
courant. 

Les  conducteurs,  à l’abri  sous  les  rails  dans  la  partie  renflée  du  profil  du  canal,  ne  peuvent 
être  ni  vus  ni  atteints  de  l’extérieur  par  la  fente  supérieure;  ils  sont  d’ailleurs  à une  distance 
suffisante  du  radier  du  canal  pour  que  les  eaux  de  pluie  qui  peuvent  y couler  s’évacuent  sans 
les  atteindre. 

Pour  l’évacuation  des  eaux,  on  a ménagé  à des  distances  convenables  (tous  les  200  mètres 
environ)  des  regards  correspondant  à un  tuyau  en  communication  avec  l'égout  de  la  rue. 

Comme  la  fondation  du  radier  n’est  qu’à  Qm,72  du  pavage,  c’est-à-dire  de  l’arête  supérieure 
du  rail,  le  canal  des  conducteurs  du  tramway  ne  gêne  en  aucune  façon  le  réseau  des  égouts  ou 
des  conduites  de  la  ville. 

Le  second  rail  de  la  voie  du  tramway,  qui  d’ailleurs  a lm,45  d’écartement,  peut  être  d’un  type 
quelconque  : rail  à gorge,  rail  Yignole,  ou  même  le  simple  rail  plat;  c’est  le  rail  Haarmann  qui 
a été  adopté  à Budapest. 

La  voiture  électrique  ne  se  distingue  guère  de  la  voiture  des  tramways  ordinaires,  quant  à 
l’aspect  extérieur  ; naturellement  elle  ne  comporte  à chaque  extrémité  aucun  mécanisme  de 
traction,  mais  le  bâtis  est  muni  à chaque  bout  d’un  tampon,  avec  un  dispositif  pour  l’accouple- 
ment de  plusieurs  voitures  formant  train. 

Le  moteur,  c’est-à-dire  la  dynamo  réceptrice,  est  placé  sous  la  voilure  et  enfermé  dans  une 
boîte  protectrice;  il  transmet  son  mouvement  de  rotation  au  moyen  de  chaînes  Galle  à l’un  des 
essieux  ou  aux  deux  (nouvelles  voitures). 

Sous  la  plateforme  de  la  voiture,  partagés  en  deux  groupes,  soûl  disposés  les  rhéostats  qui 
permettent  de  faire  varier  la  vitesse  de  marche. 

L’introduction  ou  la  suppression  de  ces  résistances,  disposées  dans  une  boite  sous  le  siège  de 
la  plateforme,  a lieu  au  moyen  d’une  manivelle.  La  manoeuvre  de  celte  manivelle,  à la  disposi- 
tion du  conducteur,  permet  non  seulement  de  faire  varier  la  vitesse,  mais  encore  de  déterminer 
l’arrêt  ou  le  départ  du  moteur,  et  de  provoquer  la  marche  de  la  voiture  dans  les  deux  directions, 
en  avant  ou  en  arrière. 

Dans  les  nouvelles  voitures,  lu  manivelle  est  remplacée  par  un  levier  qui  est  fixé  par  le  conduc- 
teur dans  la  direction  de  la  marche. 

La  voiture  électrique  a,  sur  les  autres  matériels  de  tramway,  I avantage  évident  d être  moins 
longue  : moins  que  la  voiture  du  tramway  a chevaux,  avec  son  attelage,  moins  que  la  voilure  du 
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tramway  à vapeur  a égalité  de  contenance;  d'où  moins  de  gêne  pour  la  circulation  des  autres 
véhicules. 

La  voiture  électrique  a encore  cet  avantage,  et  ce  n’est  pas  le  moindre,  que  la  marche  dans  les 
deux  directions  est  des  plus  faciles;  tandis  qu’il  faut  retourner  l’attelage  du  tramway  à traction 
animale  ou  retourner  toute  la  voiture  à vapeur  ou  déplacer  d’un  bout  à l’autre  la  locomotive  si 
la  voiture  ne  porte  pas  son  moteur,  la  marche  en  avant  ou  en  arrière  de  la  voiture  électrique 
n’exige  qu’une  simple  manœuvre  : la  rotation  d’une  manivelle. 

Enfin  la  voiture  électrique  offre  une  plus  grande  sécurité  en  ce  qui  concerne  la  circulation  des 
autres  véhicules  et  des  piétons,  puisque  le  conducteur,  en  cas  de  besoin  et  pour  éviter  une  colli- 
sion, peut  produire  un  arrêt  presque  instantané  en  tournant  une  manivelle  et  faire  machine  en 
arrière,  concurremment  avec  l’action  des  freins. 

Le  courant,  produit  dans  une  usine  centrale  commune  à toutes  les  lignes,  est  amené  à la 
voiture  par  les  lers  cornières  du  canal  souterrain  à la  tension  de  300  volts.  La  communication 
du  courant  des  conducteurs  à la  dynamo  réceptrice  se  fait  au  moyen  d’une  sorte  de  navette  de 
contact  formée  de  deux  demi-olives  en  fonte  isolées  électriquement  et  appliquées  par  des 
ressorts,  qui  circule  entre  les  deux  cornières  et  fait  corps  avec  un  petit  bâtis  rectangulaire  et 
vertical  fixé  à la  voiture,  traversant  la  fente  longitudinale  du  rail  et  entraîné  avec/la  voiture.  Les 
deux  bornes  de  cette  navette  sont  en  communication  par  des  fils  conducteurs  avec  les  bornes 
correspondantes  de  la  dynamo. 

Chaque  voiture  mesure  G mètres  de  long  sur  2m,65  c.  de  large  et  peut  recevoir  32  voya- 
geurs ; le  dimanche,  une  voiture  sans  moteur  est  ajoutée  à la  voiture  avec  moteur  et  remorquée 
par  celle-ci. 

Aux  croisements  de  deux  voies,  les  voitures  perdent  le  courant  et  franchissent  l’intervalle 
par  la  vitesse  acquise. 

IL  — Construction  des  lignes. 

Il  y a actuellement  à Budapest  quatre  lignes  de  tramways  électriques  en  exploitation  avec 
conducteurs  souterrains  : 

1”  La  ligne  de  la  Barossgasse,  depuis  le  30  iuillet  1889  ; 

2"  La  ligne  de  la  PodmaniezkygasSe,  depuis  le  10  septembre  1889  : . 

3°  La  ligne  de  la  Ringstrasse,  depuis  le  G mars  1890,  entre  la  gare  des  chemins  de  fer 
austro-hongrois  et  la  Kerepeserstrasse,  depuis  le  7 août  1890  entre  ce  dernier  point  et 
rUlloerstrasse,  enfin  depuis  le  4 juin  1892  jusqu’à  Borarosplatz  ; 

4°  La  ligne  de  la  Konigsgasse,  depuis  le  22  juillet  1891. 

1 La  ligne  de  Barossgasse  a son  origine  à l’intérieur  de  la  ville,  sur  la  place  de  l’Université, 
suit  la  Kecskémétergasse,  la  place  Calvin,  où  elle  croise  trois  voies  de  tramways  à chevaux, 
la  Barossgasse  intérieure,  à peine  large  dé  12  mètres  sur  certains  points,  traverse  la  Ringstrasse, 
suit  la  Barossgasse  extérieure,  Calv  arienplatz  et  aboutit  à la  gare  des  marchandises  des  chemins 
de  fer  de  l’État  hongrois  près  de  la  Sleinbrucherslrasse. 

Elle  croise  la  ligne  de  la  Ringstrasse  à laquelle  elle  est  réunie  par  une  jonction. 

Sa  longueur  est  de  2km, 5 ; la  première  section,  entre  l’origine  et  la  Ringstrasse,  longue  de 


d kilomètre,  est  à voie  unique  avec  une  voie  d'évitement  vers  le  milieu;  la  deuxième  section 
jusqu’à  la  Steinbrucherstrasse,  longue  de  lkm5,  est  à double  voie. 

A l’ extrémité  de  la  ligne,  un  embranchement  à deux  voies  entre  dans  la  cour  de  la  gare. 

Normalement,  l’axe  de  la  voie  est  à 3m,22  de  la  bordure  du  trottoir;  la  plus  petite  largeur 
de  chaussée  est  de  7m,33  dans  la  Barossgasse  intérieure  (voie  unique)  et  la  plus  petite  dans 
la  partie  à deux  voies  (Barossgasse  extérieure)  est  de  llm,19. 

La  rampe  la  plus  forte  est  de  19  p.  1000  et  le  ravou  des. courbes  ne  descend  pas  au-dessous 
de  50  mètres. 

2°  La  ligne  de  Podmaniczkygasse  a son  origine  à l’Académie  près  du  pont  suspendu  du 
Danube:  elle  suit  Rudolfsqüai,  les  rues  Széchényi,  Arpad,  Palatin,  Bathory,  Kalman,  traverse 
le  boulevard  Waitzner  où  elle  croise  deux  voies  de  tramways  à chevaux,  tourne  dans  la  Podma- 
niczkygasse,  au  bout  de  laquelle  elle  suit  l'Arenastrasse  et  aboutit  au  Bois  de  Ville. 

Cette  ligne  croise  également  la  Ringstrasse  où  elle  est  réunie  a la  ligne  électrique  de  cette 
rue  par  des  courbes  de  raccordement. 

Elle  était  primitivement  à voie  unique  avec  plusieurs  évitements;  mais  en  raison  de  la  circu- 
lation très  importante  une  seconde  voie  a été  établie  au  printemps  de  1894,  sans  interruption  de 
l’exploitation. 

Entre  l’Académie  et  le  Bois  de  Ville,  la  ligne  mesure  3km,5.  La  plus  petite  largeur  de  chaussée 
est  de  8m,5  dans  la  Széchényigasse  où  la  ligne  ne  comporte  qu'une  voie,  la  seconde  passant  dans 
une  rue  parallèle  et  voisine.  Dans  les  parties  a deux  voies,  les  largeurs  de  chaussée  sont  de 
14m,76  (Palatingasse),  16m,70  (Bathory gasse)  et  16m,60  (Podmaniczkygasse  extérieure). 

Le  rayon  des  courbes  descend  à 22  mètres  au  coin  des  rues  Mond-Balhory  et  Kalman.  La  plus 
forte  rampe,  qui  se  trouve  dans  la  Podmaniczkygasse  vers  l’Arenastrasse,  mesure  16  p.  1000 
avec  une  courbe  de  45  mètres  de  rayon. 

3®  La  ligne  de  la  Ringstrasse  commence  à la  gare  de  l’Est  (chemins  de  fer  de  1 État)  et  est  à 
double  voie  jusqu’à  l’Ulloerstrasse.  Dans  cette  dernière  rue  jusqu’à  Borarosplatz  la  section,  provi- 
soirement, à voie  unique  avec  un  croisement,  doit  être  munie  d’une  seconde  voie  dans  le  courant 
de  l’année  1894. 

La  nouvelle  Ringstrasse  a 37-, 94  de  largeur,  la  chaussée  22m,76,  et  le  milieu  de  chaque  voie 
est  à une  distance  de  5m,'57  de  la  bordure  du  trottoir  voisin. 

La  ligne  de  Ringstrasse  traverse  toutes  les  grandes  rues  qui  rayonnent  dans  cette  partie  de  la 
ville,  notamment  la  Podmaniczkygasse,  la  rue  Andrassy,  la  Konigsgasse,  la  Kerepeseisliasse,  la 
Barossgasse  et  l’Ulloertrasse.  Elle  est  reliée  par  des  courbes  de  raccordement  avec  les  trois 
autres  lignes  de  tramways  électriques,  et  sera  ultérieurement  prolongée  par  la  ligne  du  quai,  le 
long  du  Danube. 

4°  La  ligne  de  Konigsgasse  commence  au  coin  de  la  Feldgasse  et  de  la  rue  Andrassy,  suit  la 
première  de  ces  rues,  devant  l’église  Theresien,  tourne  dans  la  Konigstrasse  qu  elle  suit  dans 
toute  sa  longueur  jusqu’à  l’Arenastrasse  où  elle  va  rejoindre,  en  côtoyant  le  Bois  de  Ville, 
l’extrémité  de  la  rue  Andrassy  qui  est  son  terminus:! là  elle  est  réunie  par  une  voie  spéciale  au 
terminus  de  la  ligne  de  la  Podmaniczkygasse. 

Elle  est  à double  voie  d’un  bout  à l'autre. 


i\°  2l> 
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III.  — L’usine  centrale. 


L’exploitation  de  l’ensemble  du  réseau  des  tramways  électriques  est  assurée  par  une  usine 
centrale  établie  au  n°  20  de  la  Gartnergasse  (Kertecz  utcza). 

La  salle  de  chaufl'e  renferme  6 chaudières  tubulaires  à vapeur-,  l’une  d’elles  a 242% 2 de  sur- 
face de  chauffe,  tandis  que  les  S autres  ont  chacune  08%2. 

Quatre  chaudières  sont  normalement  en  activité;  la  5e  servant  de  réserve  et  la  dernière  étant 
en  nettoyage;  le  charbon  est  introduit  au  moyen  de  chargeurs  automatiques,  ce  qui  donne  une 
bonne  utilisation  du  combustible. 

Dans  la  salle  des  machines  il  y a d abord  trois  machines  à vapeur  (les  plus  anciennes)  de 
chacune  100  chevaux  actionnant  trois  machines  dynamo  avec  transmission  par  courroies  de 
chanvre;  puisa  côté  4 machines  à vapeur  plus  fortes,  de  chacune  200  chevaux  avec  machines 
dynamo  accouplées  directement  sur  l’arbre. 

Toutes  les  machines  sont  du  type  Compound  à condensation  et  marchent  à raison  de  130 
tours  à la  minute. 

Le  jour  de  notre  visite,  trois  machines  étaient  en  activité,  deux  de  200  chevaux  et  une  de 
100  chevaux;  une  machine  de  200  chevaux  suffit  pour  la  marche  de  30  voitures. 

Les  dynamos  sont  du  type  Gramme  avec  anneau  hexagonal  (0  électros)  de  3 mètres  de 
diamètre. 

Pour  assurer  une  bonne  marche,  les  volants  des  machines  sont  très  lourds. 

Les  eaux  de  condensation  nécessaires  proviennent  de  deux  puits  dont  l’un  dans  la  cour  de 
l’usine  centrale,  le  second  sur  la  rue  Dreick  près  du  carrefour  de  la  Ringslrasse,  de  la 
Tabagasse  et  de  la  Gartnergasse. 

Comme  en  été  les  puits  n’ont  pas  un  débit  suffisant,  on  a dû  établir  dans  la  cour  de  l'usine 
une  installation  dans  laquelle  les  eaux  de  condensation  venant  des  machines  sont  rafraîchies 
pour  être  utilisées  à nouveau. 

Les  pompes  centrifuges  et  les  ventilateurs  de  ce  régénérateur  sont  mis  en  mouvement  par 
un  électro-moteur  secondaire. 

Le  courant  produit  par  les  dynamos  de  l’usine  centrale  est  envoyé  aux  collecteurs  par  un 
tableau  de  distribution  installé  dans  la  salle  des  machines  et  de  là  au  dehors  au  moyen  d’un 
câble  breveté  armé  de  rubans  de  fer  (1)  qui  repose  en  terre  et  conduit  le  courant  séparément 
aux  diverses  lignes  de  tramways. 

Du  tableau  de  distribution  de  l’usine  centrale  partent  des  feeders,  d’un  côté,  vers  le  croise- 
ment de  la  Podmaniczkygasse  et  de  la  Ringstrasse,  d’un  autre  côté,  vers  le  croisement  de  la 
Barosgasse  avec  la  Ringstrasse,  et  enfin,  un  troisième  vers  Ringstrasse  au  coin  de  la  Tabak- 
gasse.  La  ligne  de  la  Konigsgasse  ases  feeders  qui,  partant  de  l’usine  centrale,  sont  réunis  aux 
conducteurs  de  tramways  près  de  la  Yalerogasse. 


(1)  Câble  Siemens  avec  gaine  en  plomb  armaturée  de  rubans  de  fer  enroulés  en  hélice. 
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A la  jonction  des  câbles  sur  rltaque  ligne  sont  disposées  des  boîtes  de  distribution  par  les- 
quelles les  cornières  de  chaque  ligne  reçoivent  le  courant  au  moyen  de  câbles  conducteurs  1res 
courts. 

Il  est  à remarquer  que  les  mêmes  dynamos  de  l'usine  centrale  sont  employées,  ans  heures 

de  faible  circulation,  au  chargement  de  deux  batteries  Heurs  dont  I une  est  dans 

l'usine  centrale  et  l'autre  aux  ateliers.  Ces  accumulateurs  servent  à I éclairage  électrique  des 
bureaux,  des  salles  des  machines  et  des  chaudières,  des  cours  et  des  ateliers  de  Arenastrasse. 
Après  la  lermeture  de  l’exploitation  des  tram»  ays,  si  les  machines  sont  arrêtées,  la  baltri  te  . e 
l 'usine  centrale  fait  l'éclairage  du  deuxième  atelier,  dans  la  Sleinbrucherstrasse,  au  moyen  des 
conducteurs  de  la  ligne  de  la  Barossgasse. 

L'éclairage  des  deux  ateliers  pendant  l’exploitation  se  fait  directement  par  les. conducteurs 
du  tramwa\ . 


IV.  — Lies  BATIMENTS  D'EXPLOITATION. 


Les  bâtiments  pour  le  garage  et  l’inspection  des  voitures  se  trouvent  : l’un  dans  l’ Arena- 
strasse, près  du  terminus  de  la  ligne  de  la  Podmpiezkygasse,  et  le  second  dans  lahtembiucb 
strasse,  près  du  terminus  de  la  ligne  de  la  Barossgasse. 

Dans  la  première  de  ces  installations  sont  remisées  les  voitures  de  la  ligne  Podmamczky,  de 
la  ligne  Konigsgasse  et  partie  des  voitures  de  la  ligne  Ringstrasse. 

On  peut  y remiser  75  voitures  et  il  y a une  balle  ouverte  pour  6 voitures. 

La  remise  des  voitures  est  desservie  par  des  plaques  tournantes  en  communication  avec  deux 
voies  se  dirigeant  au  dehors  vers  la  ligne  de  la  Podmaniczkygasse.  Des  plaques  touinan  es 
mettent  les  remises  en  communication  avec  un  atelier  outillé  de  manière  a pouvoir  aire  e.s 
grosses  réparations. 

Ce,  atelier  Se  divise  en  trois  parlies  : la  serrurerie,  l'alelier  do  vernissage  el  la  menm- 
sérié. 

Les  machines-outils  de  la  serrurerie,  ainsi  que  celles  de  la  menuiserie,  seul  acUonuees  par 
un  électro-moteur  qui  reçoit  le  courant  des  conducteurs  du  tramway. 

La  révision  et  l'inspection  des  voitures  se  font  dans  les  remises  installées  à, cet  effet  de 
manière  que  l'infrastructure  des  wagons  et  les  moteun  soient 

dessous.  Deux  grues  de  levage  penmettent  de  soulever  facilement  les  caisgp  des  vodures  eide 
les  séparer  du  châssis  principal. 

L’atelier  de  la  Steinbrucberslrasse  contient  les  voitures  delà  ligne  de  la  Barossgasse  et 
partie  de  celles  de  la  ligne  de  la  Ringstrasse. 

I e détail  (les  voilures  de  l’ensemble  des  lignes  contient,  pour  le  moment,  02  voitures  auto- 
mS  iO  voitures  sans  moteur  électrique.  La  semaine  il  y a générale, ne, d une  sotxantame 
de  voitures  en  service;  le  dimanche  il  y on  a 100. 

La  vitesse  démarché  des  voitures  est  ainsi  tixêe  par  le  règlement 
maxima  est  de  15-  à l’heure.  Cette  vitesse  peut  néanmoins  s élever  à 18  dans  la  Potoamc  kj 
gasse  extérieure,  mais  elle  ne  doit  pas  dépasser  10km  dans  les  plus  petites  rues  a forte  circula 
tion  et  6km  à l’heure  aux  croisements  des  grandes  rues, 
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N°  29 


Par  suite  de  cette  grande  vitesse  de  marche,  le  dépôt  des  voiture  peut  être  de  proportions 
plus  restreintes  qu'avec  les  tramways  à chevaux  : chaque  voiture  parcourt  en  effet  120  à 130, 
et  même  jusqu’à  150  kilomètres  dans  une  journée  d’exploitation  de  16  heures. 

Nous  devons  encore  mentionner  que  le  bureau,  la  station  centrale,  les  deux  bâtiments 
d’exploitation  et  quelques  bureaux  de  lignes  sont  réunis  par  des  fils  téléphoniques.  Le  poste 
central  se  trouve  dans  le  bureau  de  la  GartnergasSe  ; à l’intérieur  de  la  ville,  les  fils  télépho- 
niques sont  posés  dans  un  conduit  spécial,  et  sur  plusieurs  point  dans  la  même  tranchée  que  le 
canal  des  conducteurs  ; en  dehors,  les  câbles  sont  aériens. 


V.  — Autres  lignes  de  tramways  électriques. 

La  société  concessionnaire  exploite  encore  une  autre  ligne  de  tramway  électrique,  mais  à 
conducteurs  aériens  et  poteaux  (6  mètres  de  hauteur).  Cette  ligne  récente”  en  exploitation  seu- 
lement depuis  un  an,  remplace  un  ancien  tramway  à vapeur  dont  on  a conservé  la  voie;  c’est 
pourquoi  on  a adopté  la  transmission  par  conducteurs  aériens.  Elle  va  de  l’hôpital  Saint-Roch 
au  nouveau  cimetière  (5  kilomètres)  et  est  desservie  par  huit  voitures. 

Enlin  une  sixième  ligne  de  3 kilomètres  de  longueur  vient  d’être  concédée,  qui  doit  suivre  la 
grande  rue  Andrassy,  mais  en  restant  en  souterrain  ; ce  souterrain  est  actuellement  en  cons- 
truction; le  tramway  électrique  qui  doit  y circuler  sera  à conducteurs  aériens  en  l'ers  à T.  La 
concession  nouvelle  est  accordée  pour  quatre-vingt-dix  ans,  tandis  que  la  durée  des  autres 
concessions  n’est  que  de  cinquante  ans. 

En  résumé,  les  cinq  lignes  électriques,  actuellement  en  exploitation,  comportent  une  lon- 
gueur totale  de  35  kilomètres  de  \oies  dont  le  prix  de  revient  a été  d’environ  20,000  florins  le 
kilomètre  (40,000  francs),  y compris  le  pavage. 

Les  dépenses  totales  pour  les  cinq  lignes  se  sont  élevées  à 4 millions  de  llorins  (8  millions 
de  francs).  La  sixième  ligne  souterraine,  en  projet,  est  estimée  3 millions  de  florins. 

Les  tards  sont  bas,  et  établis  par  zone:  6 kreutzers  pour  un  simple  parcours,  8 kreutzers 
pour  une  correspondance,  et  10 'kreutzers  pour  une  double  correspondance  (soit  12,  16  et 
20  centimes). 

Les  cinq  lignes  en  exploitation  transportent  annuellement  15  millions  de  voyageurs. 

Les  actions  de  la  Société,  émises  à 100  florins,  sont  actuellement  cotées  250  florins;  le  divi- 
dende distribué  cette  année  est  de  8 florins. 


VI.  — CONCLUSIONS. 


Le  conducteur  souterrain  adopté  pour  les  tramways  électriques  de  Budapest  nous  paraît 
constituer  une  solution  élégante  et  très  heureuse  du  problème  de  la  traction  électrique  des 
tramways  dans  les  grandes  villes. 

Jusqu  ici  le  développement  de  la  traction  électrique  a été  entravé  par  les  difficultés  pratiques 
qui  inquiétaient  les  municipalités.  L emploi  d’accumulateurs  seul  a pu  permettre  à certaines 
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lignes  de  fonctionner  dans  des  conditions  acceptables  à Paris;  mais  nous  n’avons  pas  besoin 
d’insister  sur  les  vices  inhérents  au  système  : les  accumulateurs  constituent  un  poids  mort 
qui  atteint  75  °/0  du  poids  utile,  leur  entretien  est  délicat,  enlin  leur  rendement  est  défectueux. 

Quelques  villes  ont  adopté  le  tramway  à ligne  aérienne  avec  trolley  : Clermont,  Marseille,  le 
Havre,  etc.,  sa  vogue  se  justifie  en  ce  sens  que  la  meilleure  solution  de  la  traction  électrique  est 
é\  idemment  celle  qui  consiste  à transmettre  le  courant  directement  par  des  conducteurs,  sans 
l’intermédiaire  des  accumulateurs.  Mais  il  nécessite  l’emploi  d’un  réseau  aérien  de  (ils  d aspect 
peu  gracieux  : les  accidents  sont  possibles,  les  aiguillages  délicats  et  les  déraillements  detiolley 
fréquents. 

Ces  diverses  considérations  ont  empêché  l’adoption  des  conducteurs  aériens  dans  notre 
capitale,  où  le  Parisien  est  si  chatouilleux  quand  il  s’agit  de  touchera  1 aspect  général  de  la  ville 
et  de  gâter  des  perspectives  dont  il  est  si  lier  à juste  litre. 

Le  tramway  à conducteur  souterrain  de  Budapest  n’a  aucun  de  ces  inconvénients  et  tous  les 
avantages  de  la  traction  directe;  la  simplicité  de  la  solution  adoptée  en  ce  qui  concerne  le  loge- 
ment des  conducteurs  est  remarquable,  le  prix  de  revient  n’a  rien  d’excessif  et,  quant  aux  condi- 
tions de  son  fonctionnement,  l’expérience  tentée  à Budapest,  dont  le  climat  varie  de  1 extrême 
chaleur  aux  froids  les  plus  rigoureux,  répond  victorieusement  aux  objections  que  1 on  pou  liait 
faire  puisqu’un  réseau  comportant  quatre  lignes  vient  de  traverser  sans  défaillance  une  période 
d’exploitation  intensive  de  cinq  années.  N’est-ce  pas  la  le  meilleur  critérium  de  la  valeur  du 
système? 

À tous  ces  titres,  l’exemple  de  Budapest  mérite  d’être  médité  par  les  ingénieurs  et  les  muni- 
cipalités. 

Glichy,  le  13  octobre  1894. 


F.  LAUNAY. 


Recettes  de  l’exploitntion  cas 
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IVote  «le  M.  Huet,  «lirectem*  a,«lsaiiiiisti*atif  «les  Travaux. 


Le  soussigné  a l'honiwir  d’adresser  à Monsieur  le  Préfet  les  rapports  de  MM.  Launay,  Bechmann 
et  de  Taverniér  au  sujet  des  tramways  électriques  de  Buda-Pestli. 

En  présence  de  conclusions  aussi  favorables  relativement  à l’application  du  système  de  traction 
électrique  par  câble  souterrain  que  celles  formulées  par  MM.  Launay  et  Bechmann,  qui  ont  vu  et 
étudié  sur  place  le  fonctionnement  des  tramways  de  Buda-Pesth,  le  soussigné  estime  qu  il  serait 
désirable  de  faire  l’expérience  de  ce  mode  de  traction  à Paris,  où  il  ne  paraît  pas  devoir  donnei 
de  moins  bons  résultats  qu’à  Buda-Pesth.  Il  convient,  toutefois,  de  remarquer,  ainsi  cpie  le  fait 
observer  M.  de  Tavernier,  que  les  lignes  de  Buda-Pesth  ne  présentent  pas  de  déclivités  supé- 
rieures à 0m,02  par  mètre  et  que  des  déclivités  de  0m,0l>  par  mètre,  comme  il  en  existe  dans  dif- 
férentes rues  de  Paris,  auront  pour  conséquence  de  modifier  les  conditions  clu  système  de  trac- 
tion dont  il  s’agit. 

Quoi  qu’il  en  soit,  le  soussigné  a l’honneur  de  prier  Monsieur  le  Préfet  de  vouloir  bien  trans- 
mettre les  rapports  ci-joints  à la  lrc  Commission  qui  a demandé  une  étude  à ce  sujet. 

Paris,  le  6 novembre  1894. 

L’Inspecteur  général  des  Ponts  et  chaussées, 
directeur  administratif  des  Travaux  de  Paris , 


E.  HUET. 
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ÏYote  «le  M.  BechiuaEm,  iitgôiiieui1  est  chef  «le  l’Assainissemeiut. 


J ai  1 honneur  d adresser  a Monsieur  de  Tavernier  la  note  que  je  lui  avais  promise  au  sujet  des 
tramways  électriques  de  Budapest. 

J ajoute  que  des  conversations  à ce  sujet  avec  M.  Lechner,  directeur  des  travaux  municipaux 
de  celte  ville,  il  résulte  : 

1J  Que  1 exploitation  des  tramways  électriques  à conducteurs  électriques  souterrains  donne 
toute  satisfaction;  même  en  temps  de  neige  on  a pu  en  assurer  la  marche,  et  l’interruption  la 
plus  prolongée  dans  l'hiver  le  plus  rigoureux  n’a  pas  dépassé  vingt-quatre  heures  ; 

2°  Que,  si  l’on  a admis  une  ligne  à câble  aérien,  c’est  par  suite  de  circonstances  exception- 
nelles et  que  toutes  les  préférences  sont  pour  le  câhle  souterrain  qui,  sauf  cette  excéplion,  doit 
être  étendu  successivement  a toutes  les  lignes  intérieures  de  tramways  ; 

3°  Qu’une  fusion  se  prépare  entre  la  Compagnie  des  tramways  électriques  et  celle  des  tram- 
ways à traction  de  chevaux  en  vue  de  remplacer  successivement  ces  derniers  par  des  lignes  à 
câble  souterrain,  et  que  l’annonce  seule  de  celte  fusion  prochaine  explique  le  taux  élevé  auquel 
se  négocient  actuellement  les  actions  des  tramways  électriques. 

Mon  impression’ a été  excellente  ; et  je  suis  convaincu  que  ce  système,  parfaitement  pra  tique, 
rustique  même,  se  comporterait  fort  bien  dans  les  rues  de  Paris  où  il  est  susceptible  de  rendre 
de  précieux  services. 

Paris,  le  22  octobre  1894. 


L’ingénieur  en  chef’ de  l’ Assainissement, 

G.  BECHMANN. 


Rai>i>oi't  «le  PiEtgénieur  ea»  chef  «lai  sea-viioe  teelmi«j;ue  «le  l’Iîclairagc, 
«tes  H*i*«>meEBM«îes  et  «tes  ConseessioEBS. 


En  transmettant  à l’Administration  — avec  prière  de  les  faire  parvenir  d’urgence  â la 
lre  Commission  — l’intéressant  rapport  de  M.  Launay  sur  les  tramways  électriques  de  Buda-1 
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Pesl  et  la  note  de  M.  Bechmann  qui  y est  annexée,  le  soussigné  croit  devoir  accompagner  ces 
documents  des  considérations  suivantes. 

Que  la  traction  électrique  par  câble  souterrain  fournisse  une  solution  élégante  du  problème  de 
la  traction  mécanique  des  tramways  dans  les  villes*  que,  grâce  aux  mesures  prises,  on  nait 
môme  pas  à redouter  outre  mesure  les  obstructions  dues  a la  neige  durant  1 hiver,  cela  paraît 
incontestable.  Convient-il  de  voir  dans  ce  système  une  solution  exclusive,  cest  autre  chose. 

En  premier  lieu,  on  remarquera  que,  sur  l’ensemble  du  réseau  de  Buda-Pest,  les  déclivités 
ne  dépassent  pas  0m,02  par  mètre.  Cela  facilite  la  traction  dans  une  mesure  considérable,  et  de 
semblables  conditions,  qui  ne  se  rencontrent  malheureusement  pas  a Paris,  peuvent  permettre 
d’accepter  des  solutions  inacceptables  avec  d’autres  profils  de  rues.  Bien  que  le  poids  utile 
transporté  n’ait,  avec  ces  sortes  de  voitures,  qu'une  importance  relativement  faible,  on  peut 
remarquer  aussi  que  le  nombre  des  voyageurs  est  bien  inférieur  à ce  qu  on  obtient  a Paris.  Ainsi 
on  a comme  nombre  de  voyageurs  pour  des  voilures  à 32  places  : 

Ligne  de  Barossgasse,  7V,42  par  voit.  kil.  ou  18v,5  par  voyage  ; 

Ligne  de  Podmaniczkygasse,  3T,69  par  voit.  kil.  ou  12v,9  par  voyage,  etc. 

Ce  n’est  que  grâce  à la  multiplicité,  à la  fréquence  des  départs,  que  l’on  arrive  aux  transports 
totaux  indiqués  aux  tableaux  fournis  par  M.  Launay.  Ainsi,  on  a pour  un  service  de  seize  heures 
seulement  : 

Ligne  de  Barossgasse,  140  voyages  par  jour  dans  chaque  sens  ; 

Ligne  de  Podmaniczkygasse,  192  voyages  par  jour  dans  chaque  sens,  etc. 

Ce  sont  là  des  horaires  des  plus  avantageux  pour  le  public,  irréalisables  avec  les  tramways  à 
chevaux,  mais  faciles  à adopter  sans  grande  dépense  supplémentaire  avec  la  traction  méca- 
nique. 

11  est  évident  que,  toutes  choses  égales  d’ailleurs,  l’existence  de  fortes  déclivités  n a,  par  rap- 
port aux  faibles  rampes,  qu’un  seul  résultat,  la  nécessité  de  machines  plus  puissantes  à 1 usine  et 
dans  les  conducteurs,  d’un  ampérage  ou  d’un  voltage  plus  élevé.  A priori  donc  cela  ne  rend  pas 
le  problème  irréalisable  au  point  de  vue  technique.  Mais  il  n’en  va  peut-être  pas  de  môme  au 
point  de  vue  économique.  Le  soussigné  rappelle  d'ailleurs  qu’il  a fait  remarquer  que  la  ville  de 
Paris  n’a  pas  à se  préoccuper  de  ces  considérations  dans  ses  concessions  de  tramways,  mais  il  est 
bon  d’éclairer  la  religion  du  Conseil  sur  les  objections  que  les  concurrents  sérieux  pourraient 
élever,  le  cas  échéant,  contre  la  traction  électrique  souterraine. 

Le  voltage  adopté  à Buda-Pest  n’est  que  de  300v;  c’est  un  chiffre  assez  faible  qu  on  peut 
sans  inconvénient  dépasser,  car  on  a affaire  à des  courants  continus.  Mais,  si  le  câble  nu  dans 
l’air  est  exposé  aux  inévitables  déperditions  dues  à la  conductibilité  de  l’air  dès  qu  il  est  humide, 
cet  inconvénient  s’accentue  avec  le  câble  en  caniveau  où,  quoi  qu’on  fasse,  l’air  est  toujours 
sinon  saturé,  du  moins  très  humide;  à cet  égard  l’expérience  des  canalisations  de  lumière  élec- 
trique à Paris  permet  d’être  très  affirmatif.  Or,  les  déperditions  sont  d’autant  plus  importantes 
que  le  voltage  est  plus  élevé.  Il  y a donc  intérêt  à ne  pas  l’exagérer  et  l’on  comprend  que  la 
Compagnie  de  Buda-Pest  ait  tenu  à rester  â 300v. 

Dès  lors,  si  on  a besoin  d’une  énergie  plus  considérable,  il  faut  augmenter  le  débit  et  par 
conséquent  ; 
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Ou  bien  augmenter  la  section  des  cornières  en  fer,  ce  qui  exige  de  plus  grandes  dimensions 
pour  le  caniveau  ; 

Ou  bien  adopter  des  conducteurs  en  cuivre. 

Dans  l’un  et  l’autre  cas,  il  en  résulte  une  sensible  augmentation  de  dépense,  laquelle  peut  en 
arriver  à rendre  inacceptable  l’emploi  du  câble  souterrain. 

Il  faut  donc  se  garder  de  voir  dans  cette  solution  très  séduisante  une  sorte  de  panacée  appli- 
cable à tous  les  cas.  Le  soussigné  reste  donc  convaincu  que  ce  système  de  traction  peut,  concur- 
remment avec  le  funiculaire  et  les  voitures  automobiles,  être  agréé  sinon  exigé  à la  traversée 
des  carrefours  et  dans  certaines  voies  à grande  circulation  du  centre  de  Paris,  mais  que  la  trac- 
tion aérienne  peut  être  admise  dans  les  voies  excentriques  à la  condition  de  la  lier  avec  l’éclai- 
rage électrique  et,  notamment,  de  n'admettre  jamais  que  les  fils  longitudinaux. 

Paris,  le  23  octobre  1894. 

L’ingénieur  en  chef  chargé  du  service  de  V Éclairage,  des  Promenades 
et  des  Concessions, 

Charles  de  TA  VERNIER. 


Ragtgioi't  de  l’iiigéniem*  en  cltef  du  service  technique  de  l’Éclairage, 
des  Promenades  et  des  Concessions. 


Le  soussigné  croit  devoir  accompagner  de  quelques  observations  le  rapport  très  complet  de 
M.  Maréchal.  Déjà,  certaines  réserves  ont  été  formulées  dans  un  rapport  du  23  octobre  1894  à 
l’appui  d’une  note  de  M.  l’ingénieur  Launay  sur  les  tramways  de  Buda-Pesl.  Puisque  la  lre  Com- 
mission paraît  néanmoins  accorder  sa  préférence  à ce  système,  jl  paraît  bonde  revenir  sur  ce 
sujet  et  surtout  d’insérer  dans  le  cahier  des  charges  les  prescriptions  les  plus  formelles. 

Une  première  observation  qui  s’impose,  c’est  que  la  traction  électrique  souterraine  n’est  appli- 
quée qu’a  Buda-Pest.  Le  petit  tramway  de  Blackpoo!  est  tellement  spécial  qu’il  n’y  a pas  à s’y 
arrêter,  et,  quant  aux  très  nombreux  essais  auxquels  il  a été  procédé  en  Amérique,  tous,  sauf 
exceptions  intimes,  ont  été  successivement  abandonnés  comme  trop  onéreux  ou  comportant  des 
inconvénients  divers.  Choisir  néanmoins,  à l’exclusion  de  tous  autres,  ce  système  pour  procéder 
à Paris  à une  nouvelle  application  qu’on  peut  plus  justement  appeler  un  nouvel  essai,  paraît 
chose  assez  grave  et  on  ne  saurait  s’entourer  de  trop  de  précautions  pour  assurer,  autant  que 
possible,  au  public  une  bonne  exploitation.  Sans  doute,  dans  ses  propositions  générales  du  3 août 


— 54  — 


dernier,  tendant  à la  mise  en  adjudication  ou,  mieux,  à la  mise  au  concours  des  lignes  reliant 
les  IXe  et  XVIIIe  arrondissements,  le  soussigné  ne  proposait  pas  d’exclure  la  traction  électrique 
souterraine.  Mais  autre  chose  est  de  laisser  le  concessionnaire  proposer  et  même  choisir  — sous 
certaines  réserves  — son  mode  de  traction,  autre  chose  est  de  lui  en  imposer  un  à 1 exclusion  de 
tous  autres.  Il  y a là  un  déplacement  de  responsabilité  assez  grave  pour  une  administration 
publique,  et  d’autant  plus  grave  qu’il  s’agit  d’un  système  relativement  nouveau  et  qui,  sauf  dans 
une  seule  ville,  n’a  jamais  été  appliqué  sérieusement  malgré  le  très  légitime  prestige  dont  jouit 
tout  ce  qui  sort  de  la  maison  Siemens-Halske.  Sans  nul  doute  une  délégation  du  Conseil  munici- 
pal a examiné  avec  grand  soin  les  tramways  de  Buda-Peslh.  Mais  les  conditions  sont  à Paris  com- 
plètement différentes,  et  il  e>t  à craindre  qu’on  n’en  tienne  pas  un  compte  suffisant.  Le  soussi- 
gné persiste  donc  à croire  qu’il  vaudrait  mieux  procéder  comme  il  l’a  proposé  dans  son  rapport 
du  3 août  dernier  et  ne  point  « imposer  » un  mode  exclusif  de  traction,  surtout  pour  une  ligne 
(Cadet-Championnel)  où  la  solution  rationnelle  est  incontestablement  (le  mot  est  souligné  à des- 
sein) la  traction  funiculaire.  La  mise  au  concours  laisserait  d’ailleurs  la  Commission  chargée  du 
jugement  libre  de  peser  les  avantages  et  inconvénients  des  diverses  solutions  proposées.  Peut- 
être  serait-elle  amenée  à préférer  la  traction  électrique  souterraine.  Mais  du  moins  n’en  aurait- 
elle  pas  « imposé  » l’emploi. 

Quoi  qu'il  en  soit  de  celte  opinion  mûrement  raisonnée  du  soussigné,  il  y avait  lieu  de  déférer 
au  désir  de  la  lre  Commission.  C’est  à quoi  répond  le  projet  d art.  7 ci-joint.  Le  soussigné  a 
admis  que  le  cahier  des  charges  générales  à imposer,  soit  directement,  soit  en  suite  d une  adju- 
dication, serait  dans  ses  grandes  lignes  conforme  à ses  propositions  du  3 août,  sauf  les  modifica- 
tions indispensables.  Ces  modifications  porteraient  : 

1°  Sur  les  art.  1 , 2 et  3 définissant  les  lignes  à concéder  et  la  latitude  à laisser  au  concession- 
naire quant  au  mode  de  traction  ; 

L2°  Sur  les  autres  articles  où,  dans  le  cahier  des  charges,  se  trouvent  rappelées  des  stipulations 
du  môme  genre  ; 

3°  Enfin  sur  Part.  7 relatif  à la  traction  souterraine. 

Le  soussigné  n’ayant  pas  connaissance  de  l’instrument  définitif  arrêté  par  la  lre  Commission  ne 
peut  fournir  de  texte  complet.  Il  se  borne  à donner  ci-joint  le  libellé  proposé  pour  l’art.  7,  lequel 
a été  détaillé  avec  soin,  de  façon  à atténuer,  autant  que  possible,  le  cas  échéant,  les  responsabi- 
lités de  la  Ville. 

Toutes  les  clauses'en  ont  été  justifiées  dans  le  rapport  de  M.  Maréchal.  Le  soussigné  signalera 
seulement  les  points  suivants  : 

1°  Obligation  cle  loger  les  conducteurs  [et  les  feeders  au  besoin ) dans  une  galerie  acces- 
sible aux  ouvriers.  Cette  disposition  a de  tels  avantages  qu’il  convient  de  la  préférer  aux  petits 
caniveaux  types  Siemens-Halske,  Hollroyd  ou  autres,  malgré  l’augmentation  de  dépense.  L’ex- 
ploitant lui-môme|y  trouvera  de  sérieux  avantages  qui,  en  définitive,  se  chiffreront  pour  lui  en 
argent.  Mais  il  n'y  a.pas  à se  dissimuler  qu’il  y aura  lieu,  lors  de  la  rédaction  et  de  la  présenta- 
tion des  projets  d’exécution,  à élude  et  examen  attentifs  a cause  des  difficultés  que  ciéenl  les 
égouts,  les  conduites  de  gaz,  etc. 

2°  Interdiction  du  retour  par  la  terre.  Le  retour  par  la  terre  se  comprend  avec  le  fil  aérien. 
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Du  moment  qu'on  accepte  la  dépense  des  conducteurs  souterrains,  il  n’v  a pas  à hésiter:  le  câble 
de  retour  s impose  et  ne  constitue  en  somme  qu’une  minime  augmentation  de  dépense  : par 
contre,  bien  que  le  voltage  de  500v  ne  puisse  guère  amener  d’accident,  le  câble  de  retour  permet 
de  réduire  considérablement  les  défauts  d’isolement  de  la  voilure.  Mais  il  faudra  naturellement 
tenir  la  main  au  maintien  d’un  bon  isolement  de  toute  la  ligne,  car  c’est  là  l’une  des  principales 
critiques  qu’on  peut  faire  au  système  souterrain. 

Les  autres  clauses  n’appellent  pas  d’observation  spéciale. 

En  terminant,  le  soussigné  croit  devoir  demander  instamment  que  le  texte  même  du  cahier 
des  charges  adopté  soit  communiqué  à son  service,  afin  d'éviter,  au  point  de  vue  technique,  cer- 
taines erreurs  ou  contradictions. 


Paris,  le  26  décembre  1894. 

L'ingénieur  en  chef  chargé  du  service  de  L’Éclairage , des  Promenades 

et  des  Concessions , 

Charles  de  TAVERNIER. 


Rapïïovt  «3e  PiBigciiâcias*  en  chef  «! oa  service  technique  «le  S’RcIîïiragc, 
<ïe*  Fi*oincn:utes,  «les  «''«►BieesshtEïs  et  «les  Tinnsi>oefs  es»  commun. 


A la  date  du  26  décembre  dernier  nous  avons  eu  l’honneur  d’adresser  à l’Administration,  sur 
la  demande  de  M.  le  conseiller  municipal  Puech,  un  rapport  détaillé  au  sujet  des  dispositions 
techniques  à insérer  dans  le  cahier  des  charges  de  la  concession  du  tramway  Cadet — Champion- 
net  dans  l’hypothèse  qu’on  y appliquerait  la  traction  électrique  système  Buda-Pesth  ou,  pour 
mieux  dire,  la  traction  électrique  souterraine. 

Dans  ce  rapport,  nous  n avons  pas  dissimulé  quel  était  notre  avis.  Un  nouvel  et  plus  attentif 
encore  examen  de  cette  affaire  n'a  lait  que  nous  fortifier  davantage  dans  notre  opinion.  Quelque 
favorablement  impressionnée  que  la  délégation  envoyée  à Buda-Pesth  ait  pu  être  par  le  fonc- 
tionnement des  tramways  Siemens-Halske  qui  y sont  établis,  Administration  municipale,  ce 
nous  semble,  n’a  pas  à prendre  parti.  Elle  peut  exclure  tel  système  de  traction,  elle  ne  doit 
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en  imposer  aucun.  Et  surtout  elle  ne  le  doit  pas  alors  qu’il  s’agit  d’un  système  breveté,  — ce 
qui  risquerait  de  la  mettre  à la  merci  d’une  seule  personnalité  — qui,  dans  l’espèce,  est  une 
maison  allemande.  Que  le  câble  souterrain  ne  fournisse  pas  une  solution  économique  (et  par 
conséquent  pratique)  - ce  qui  reste  notre  avis  — là  n’est  point  la  question.  Elle  git  uniquement 
dans  la  responsabilité  qui  incomberait  à la  Ville  — et  qu’elle  ne  doit  pas  endosser  — si  elle 
excluait  tous  les  systèmes  de  traction  en  faveur  d’un  seul.  Cependant  un  travail  nous  était 
demandé,  nous  l’avons  fourni. 

Une  autre  observation  s’impose.  La  ligne  Cadet— Championnet,  la  seule  dont  on  paraisse 
s’occuper  présentement,  est  évidemment  insuffisante  pour  desservir  les  relations  entre  le  IXe  et 
le  XVIIIe  arrondissement,  spécialement  pour  la  butte  Montmartre,  et  c’est  avec  raison  que 
b honorable  M.  Strauss  avait  demandé  une  étude  complète  des  diverses  lignes  à créer,  étude  que 
nous  avons  fournie  à la  date  du  3 août.  Nous  avons  été  conduit  à proposer  l’établissement  de  trois 
lignes,  dont  les  tracés  par  nous  indiqués  11e  sont  peut-être  pas  définitifs,  mais  qui  semblent  bien 
répondre  aux  besoins.  De  ces  trois  lignes,  une  seule,  il  n’y  a pas  à se  le  dissimuler,  sera  rémuné- 
ratrice • c’est  la  ligne  Câdet-Championnet;  les  deuxautresnesauraientavant  longues  années  couvrir 

leurs  frais  Si  donc  on  concède  seule  la  ligne  Cadet-Championnet,  les  autres  ne  se  feront 
jamais  à moins  qu'on  ne  les  subventionne.  La  solution  rationnelle  consiste  donc  a lier  les  trois 
li ornes* en  une  seule  concession,  de  façon  à ce  que  celle  qui  sera  certainement  fructueuse  soit 
«la  rançon  » des  deux  autres.  C’est  ce  que  nous  avons  proposé  dans  notre  rapport  précité  du 
3 août  1894  ; c’est  ce  que  nous  croyons  devoir  rappeler. 

Nos  conclusions  tendaient  à inaugurer  une  procédure  assurément  nouvelle  en  matière  de 
concession  de  tramway,  mais  des  plus  rationnelles  à notre  avis,  à savoir  la  mise  en  adjudication 
ou  pour  mieux  dire,  la  mise  au  concours,  le  mode  de  traction  restant  indéterminé.  Celte  mise 
au* concours  nous  paraît  le  seul  moyen  de  sortir  d’une  situation  qui  dure  depuis  dix  ans  et  dont 
souffre  en  définitive  la  population  parisienne.  Nous  estimons  donc  qu’il  y a lieu  d y recouru . 


Mais  il  semble  que  le  Conseil  municipal,  ou  au  moins  la  1-  Commission,  ait  une  préférence 
marquée  pour  la  traction  électrique  souterraine  et  ne  soit  peut-être  pas  disposé  a laisser  indé- 
terminé le  mode  de  traction  comme  nous  le  proposions.  C’est  pourquoi,  dans  le  rapport  précité 
du  î26  décembre,  nous  avons  libellé  les  conditions  à insérer,  dans  celte  hypothèse,  a 1 art.  7 du 
cahier  des  charges.  Peut-être  cependant  une  nouvelle  discussion  conduira-t-elle  a reconnaître 
nu’ il  est  vraiment  impossible  d’imposer  au  concessionnaire  un  mode  de  traction  breveté  a 
l’exclusion  de  tous  autres.  Dans  cette  prévision  nous  avons  cru  devoir  préparer  le  nouveau 
cahier  des  charges  ci-joint  qui  constitue  une  sorte  d’amendement  à nos  propositions  du  3 août 
1894  Son  objet  est  la  mise  au  concours  de  la  concession  des  trois  lignes  definies  en  son  art.  -, 
étant  stipulé  que  la  traction  se  fera  « par  l’électricité,  soit  au  moyen  de  conducteurs  souterrains 
« d’un  système  agréé  par  l’Administration,  soit  au  moyen  d’accumulateurs,  a 1 exclusion  de  tous 
« conducteurs  aériens.  » Ce  libellé  qui,  à dessein,  conserve  un  caractère  un  peu  vague,  permet 

d’agréer: 

Les  systèmes  de  Buda-Pestb,  de  Blackpool  et  tous  autres  analogues  ; 

Le  système  ClarebVuilleuraier,  qui  a fait  l’objet  de  notre  rapport  détaillé  du  4 décembre,  et 
qui  vient  d’être  pris  en  considération  pour  la  ligne  de  Romainville  par  le  Conseil  généra  ; 

Les  accumulateurs,  qu’011  ne  saurait  vraiment  exclure,  la  seule  critique  sérieuse  qu’ils  moti- 
vent étant  leur  dépense  ; 

Et  tous  autres  systèmes  analogues  qui  se  pourraient  révélei . 
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Ces  propositions  nouvelles,  transactionnelles  en  quelque  sorte,  nous  paraissent  de  nature  à 
être  admises  par  la  lre  Commission  et  nous  sommes  d’avis  de  les  lui  soumettre.  Nous  avons 
d ailleurs  libellé,  dans  notre  dossier  du  3 août,  les  conditions  détaillées  à remplir  pour  être 
admis  à soumissionner. 

Paris,  le  14  janvier  1895. 


//  ingénieur  en  chef  chargé  du  service  de  l’ Éclairage,  des  Promenades 
et  des  Concessions , 

Charles  de  TA  VERNIER. 


Note  du  directeur  administratif  des  Travaux. 


Une  étude  d’ensemble  des  moyens  de  transport  qui  permettraient  de  desservir  Montmartre 
et  de  leliet  cette  partie  de  Paris  a la  partie  supérieure  du  IXe  arrondissement,  a été  faite  à la 
date  rl u 3 août  1894  par  le  service  compétent  sur  la  demande  du  Conseil  municipal. 

Cette  étude  concluait  à 1 établissement  de  trois  lignes  de  tramways  : la  première  contournant 
<i  1 ouest  le  sommet  de  Montmartre  en  partant  de  la  place  de  la  Trinité  ; la  deuxième  ayant  le 
même  point  de  départ  et  desservant  ce  sommet  ; la  troisième  le  contournant  à l’est  en  partant 
de  la  place  Cadet. 

Cette  dernière  ligne  est  celle  qui  se  présente  dans  les  meilleures  conditions  d’établissement 
et  d exploitation  , cest  egalement  la  plus  intéressante  et  certainement  la  plus  sûrement  rému- 
nératrice. 

Elle  emprunte,  en  partant  de  la  place  Cadet,  les  rues  Rochechouart,  Clignancourt,  Ramey, 
Hermel  et  traverse  la  placefSainte-Euplf  asie  pour  aboutir  par  la  rue  du  Poteau  à la  rue  Cham- 
pionne!, c’est-à-dire  qu’elle  est,  dans  tout  son  parcours,  au  milieu  d’une  population  des  plus 
denses  qui  lui  assure  un  trafic  considérable  et  à laquelle  elle  rendra  les  plus  grands  service.^ 

En  raison  des  difficultés  nombreuses  que  présentent  l’établissement  et  surtout  l’exploitation 
de  ces  lignes,  nous  sommes  d’avis  qu’il  convient  de  simplifier  autant  que  possible  la  question 
en  se  bornant,  quant  à présent,  à l’examen  des  conditions  dans  lesquelles  pourrait  être  établie 
la  ligne  de  la  place  Cadet  à la  rue  Championne!. 

M.  de  Tavernier,  ingénieur  en  chef  des  Promenades  et  Concessions,  a indiqué,  dans  l’étude 
d’ensemble  qu’il  a faite  à la  date  du  3 août  1894  et  que  nous  rappelions  plus  haut,  dans 
quelles  conditions  elle  se  présentait  au  point  de  vue  de  son  établissement. 
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D’une  longueur  totale  de  2,519  mètres,  elle  comporte  une  rampe  de  0»  0(53  par  mètre  sur 
40  mètres  de  longueur  et  deux  courbes  d un  rayon  minimum  de  30  mètres. 

Elle  offre  par  suite  des  conditions  d’exploitation  particulièrement  difficiles.  La  traction 
animale  y est  impossible.  Il  en  est  de  même  de  la  traction  par  l’air  comprimé. 

On  ne  peut  songera  y appliquer  que  la  traction  funiculaire  avec  machine  fixe  ou  l'une  des 
trois  formes  de  la  traction  électrique  : traction  par  accumulateurs,  traction  par  câbles  aériens, 
traction  par  conducteurs  souterrains. 

La  Société  d’études  française  et  étrangère  en  a demandé  la  concession,  en  proposant  d y 
appliquer  la  traction  par  conducteurs  souterrains  de  la  place  Cadet  à la  mairie  du  XVIIIe  arron- 
dissement et  la  traction  par  câbles  aériens  de  la  mairie  du  XVIIIe  arrondissement  à son  extré- 
mité [rue  Champioimet. 

C’est  certainement  là  une  solution  rationnelle. 

La  traction  électrique  par  câbles  aériens  est  simple  et  économique.  11  esl  vrai  qu’en  raison 
du  réseau  des  lils  aériens  qu’elle  comporte,  elle  est  inadmissible  dans  le  centre  de  Paris,  mais 
nous  ne  verrions  pas  grand  inconvénient  a 1 admettre  rue  du  Poteau. 

Toutefois  il  est  préférable  d’en  faire  les  premières  applications  à Paris  sur  de  larges  voies, 
telles  que  les  boulevards  extérieurs. 

Il  conviendrait  donc  tout  d’abord,  pour  qu’il  pût  être  donné  suite  à la  demande  en  con- 
cession de  la  Société  d’études  française  et  étrangère,  qu’elle  modifiât  cette  partie  de  son  projet. 

D’ailleurs,  le  système  spécial  de  traction  électrique  par  conducteurs  souterrains,  employé 
par  le  tramway  de  Blackpool,  qu’elle  propose  d’appliquer  sur  la  partie  de  la  ligne  comprise 
entre  la  place  Cadet  et  la  mairie  du  XVIIIe  arrondissement,  est  inadmissible  à Paris  dans  les 
conditions  où  il  est  établi  à Blackpool;  les  conducteurs  souterrains  ne  peuvent  pas  être  placés 
dans  une  petite  galerie  inaccessible  qui  exige  nécessairement  l’ouverture  de  la  voie  publique  en 
cas  d’accident,  pour  la  visite  et  la  réparation  de  ces  conducteurs. 

Mais,  en  dehors  de  ces  considérations  spéciales,  il  en  est  une  d’ordre  plus  général  qui  doit 
faire  écarter  la  demande  en  concession  ne  la  Société  d’études  française  et  étiangère  . 

D’autres  procédés  de  traction  pourraient  être  appliqués,  ainsique  nous  l’avons  dit,  à l’exploi- 
tation de  la  ligue  place  Cadet — Championnet. 

Il  conviendrait  de  provoqoer  de  la  part  des  sociétés,  propriétaires  brevetés  de  ces  piocédés 
et  de  tous  autres,  des  propositions  pour  l’établissement  et  l’exploitation  de  cette  ligne,  en  leur 
donnant  connaissance  d’un  programme,  d’un  cahier  des  charges  spécifiant  d une  manière  aussi 
complète  que  possible  les  conditions  qu’ils  auraient  à remplir  pour  cet  établissement  et  cette 
exploitation. 

En  écartant  la  traction  funiculaire,  en  raison  des  courbes  que  présente  le  tracé  de  la  ligne, 
CDurbes  qui  rendent  son  exploitation  par  câble  et  machine  fixe  encore  plus  difficile  et  délicate 
que  celle  du  funiculaire  de  Belleville,  en  écartant  également  la  traction  électrique  par  câbles 
aériens  en  raison  du  réseau  de  fils  qu’il  comporte  et  qui  ne  saurait  être  accepté  dans  1 intérieur 
de  Paris,  il  reste  encore,  comme  pouvant  être  appliqué  à l’exploitation  de  cette  ligne  Place  Ca- 
det—Championnet,  le  système  de  traction  par  accumulateurs  et  les  différents  systèmes  de  trac- 
tion électrique  par  conducteurs  souterrains. 

L’emploi  îles  accumulateurs  entraîne,  il  est  vrai,  le  transport  d'un  poids  mort  considérable  ; 
leur  entretien  est  délicat,  leur  renderaent.est  défectueux  ; mais  ce  système  ne  comporte  aucune 
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dépense  spéciale  de  premier  établissement  et  l’économie  de  ce  chef  peut  compenser  l'augmenta-  ' 
tion  des  frais  d’exploitation. 

La  traction  par  conducteurs  souterrains  comprend,  en  dehors  du  système  appliqué  à Black- 
pool  et  proposé  par  la  Société  d'études  française  et  étrangère,  le  système  Siemens-Halske 
appliqué  à l’exploitation  des  tramways  de  Budapest  et  le  système  jjClaret-Vuilleumier  appliqué  cà 
Lyon.  Il  est  facile  d'ailleurs  de  comprendre  que  ces  deux  systèmes  types  peuvent  comporter  des 
modifications  qui  les  amélioreraient  en  s’écartant  plus  ou  moins  du  type  primitif. 

Le  système  appliqué  à Budapest,  dont  le  brevet  appartient  à la  maison  Siemens  et  Halske  de 
Berlin  et  dont  la  Société  alsacienne  de  constructions  mécaniques  de  Belfort  est  concessionnaire 
en  France,  fonctionne  depuis  près  de  cinq  ans  à Budapest  dans  des  conditions  parfaitement 
régulières  et  à la  pleine  satisfaction  du  public  et  de  la  municipalité. 

Ce  système  est  décrit  d’une  manière  très  complète  dans  le  rapport  du  13  octobre  1894  de 
M.  Launay,  ingénieur  du  Service  municipal,  sur  les  tramways  électriques  de  Budapest. 

Pas  plus  d ailleurs  que  le  système  de  traction  du  tramway  de  Blackpool,  celui  du  tramway  de 
Budapest  ne  peut  être  appliqué  à Paris  dans  les  mêmes  conditions.  Des  fouilles  sous  la  voie  pu- 
blique, pour  la  visite  ou  la  réparation  des  conducteurs  souterrains,  peuvent  se  faire  sans  grand 
inconvénient  à Budapest  : elles  sont  inadmissibles  à Paris  ; mais  on  peut  substituer  une  galerie 
accessible  a la  petite  galerie  de  0m28  de  large  sur  0m33  de  hauteur  qui  renferme  les  con- 
ducteurs. 

Le  système  Claret-Vuilleumier  est  décrit  par  M.  de  Tavernier  dans  son  rapport  du  4 décembre 
1894  sur  les  lignes  de  tramways  à traction  électrique  de  Lyon  pendant  l'exposition  qui  a eu  lieu 
dans  cette  ville  en  1894. 

Il  ne  saurait  être  appliqué  à Paris  dans  les  conditions  où  il  l’a  été  à Lyon.  Les  distributeurs 
automatiques  de  courant  ne  peuvent  être  placés  comme  à Lyon  sur  la  chaussée,  mais  il  serait 
possible  de  les  placer  le  long  des  trottoirs  dans  des  boîtes-bornes  analogues  aux  boîtes  aux 
lettres. 

Quoi  qu  il  en  soit,  le  cahier  des  charges  ci-joint  dressé  par  M.  l’ingénieur  en  chef  des  Prome- 
nades et  Concessions  en  tenant  compte,  notamment  dans  son  article  7,  de  toutes  les  conditions 
<pi  il  importe  d’imposer  pour  l’établissement  à Paris  d’un  tramway  à traction  électrique,  failcon- 
uuiiie  aux  propriétaires  et  aux  concessionnaires  de  tous  les  systèmes  de  traction  électrique  ainsi 
qu  a tous  autres  industriels  les  conditions  qu’ils  auraient  à remplir  pour  qu’un  projet  qu’ils 
présenteraient  en  vue  d’obtenir  la  concession  de  rétablissement  et  de  l’exploitation  du  tramway 
Place  Cadet — Chainpionnet  fût  admis  à concourir. 

Toutefois,  dans  ce  cahier  des  charges,  ainsi  qu’il  l’explique  dans  le  rapport  du  14  janvier  1895 
qui  l’accompagne,  M.  de  Tavernier  a supposé  que  la  demande  en  concession  s'appliquerait  aux 
trois  lignes  de  tramways  qui  constituent,  d’après  un  rapport  du  3 août  1894,  l’ensemble  des 
moyens  de  transport  destinés  à desservir  Montmartre  et  à réunir  cette  partie  du  XVIIIe  arron- 
dissement à la  partie  supérieure  du  IXe. 

Or  nous  avons  dit  pourquoi  il  était  prudent,  en  raison  des  difficultés  considérables  d’exploita- 
tion que  présentaient  ces  trois  lignes,  et  spécialement  les  deux  premières,  de  simplifier  la  ques- 
tion et  de  ne  poursuivre  tout  d’abord  que  l’établissement  de  la  dernière,  c’est-à-dire  de  la  ligne 
Place  Cadet — Championnet,  qui  se  présente  dans  les  conditions  les  moins  difficiles  et  qui  est  en 
même  temps  la  plus  utile  et  la  plus  rémunératrice. 
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Partant  de  là  nous  avons  fait  modifier  à l’encre  rouge  le  cahier  des  charges  dressé  par  M.  de 
Tavernier  de  manière  à ce  qu'il  ne  s'applique  plus  qu  à cette  seule  ligne. 

Si  la  lre  Commission  approuvait  la  voie  que  nous  proposons  de  suivre  en  vue  de  îésoudie  la 
question  d'établissement  et  d’exploitation  de  la  ligne  Place  Cadet-Championnet,  le  cahier  des 
charges  ci-joint  devrait  être  soumis  à la  direction  des  Affaires  municipales,  qui  aurait  a examiner 
les  clauses  étrangères  à rétablissement  même  du  tramway  au  point  de  vue  technique  et  à le 
soumettre  à l’approbation  du  Conseil  municipal. 

L’Administration  aurait  ensuite  à porter  ce  cahier  des  charges  à la  connaissance  des  sociétés 
et  industriels  qui,  par  leur  spécialité  et  leur  situation,  paraîtraient  en  position  de  faire  des  pro- 
positions en  vue  d’obtenir  la  concession  de  ce  tramway  et  à provoquer  ces  propositions. 

Paris,  le  25  janvier  1895. 

Le  directeur  administratif  des  Travaux  de  Paris, 

HUET. 


f " - 
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ANNEXE  N°  4. 


Observations  présentées  par  les  deniandems  en  concession 
sur  communication  oifieieuse  à eux  faite  des  projets  de  ra- 
llier des  charges  et  de  convention. 


PREMIER  POINT.  — Gabarit  l>u  matériel  roulant  (ai  l.  4). 

Il  n’est  pas  impossible  de  donner  plus  de  largeur  au  matériel  roulant,  et  adopter  pour  type  de 
voiture  la  caisse  qui  mesurerait  i m.  80  c.,  toutes  saillies' comprises,  plutôt  que  celle  indiquée 
au  cahier  des  charges,  qui  n’a  que  1 m.  70  c. 

Les  voies  empruntées  présentent  partout  des  dimensions  suffisantes  qui  assurent  le  station- 
nement et  la  libre  circulation  des  autres  voitures. 

La  loi  de  juin  1880  prescrit  pour  des  voies  de  tramways  de  1 mètre  de  largeur  un  maximum 
admissible  de  2 m.  50  c.  Ce  maximum,  rigoureusement  observé,  permet  des  pavages  en  voie 
unique  sur  des  chaussées  présentant  seulement  0 m.  80  c.  de  largeur  (2  m.  50  X 2)  -(-  i m. 
80  c.  — 6 m.  80  c.  Cette  largeur,  tout  exceptionnelle,  est  rencontrée  sur  quelques  points  et 
sur  de  très  petites  longueurs. 

La  voiture  de  1 m.  80  c.  de  caisse  offre  plus  de  confort  au  voyageur  et  permet  au  préposé  à 
la  recette  de  percevoir  son  prix  sans  incommoder  ni  indisposer  personne:  tel  ne  serait  pas  le 
cas  avec  la  voiture  de  1 ra.  70  c. 


DEUXIÈME  POINT.  — Conditions  de  la  traction  (art.  7,  § 8). 

Les  égouts,  branchements  publics  ou  particuliers  et  les  canalisations  diverses,  qui  existent 
d un  bout  à l’autre  de  la  ligne  projetée,  ne  permettent  pas  l’emploi  d’une  galerie  de  trop 
grande  dimension. 

Les  profondeurs  moyennes,  relevées  sur  tout  le  parcours  de  la  ligne,  accusent  des  hauteurs 
qui  varient  entre  0 m.  45  c.,  0 m.  75  c.,  1 m.  25  c.  au  maximum,  mesurées  sur  tête  d’égout. 

Ce  motif  seul  est  de  nature,  qu’il  s’agisse  d’un  égout  de  type  réduit  ou  d’une  forme  de  bran- 
chement particulier  (1  et  2;,  à augmenter  la  dépense  de  premier  établissement  prévue  au 
mémoire  estimatif  de  plusieurs  centaines  de  mille  francs  (un  demi-million  environ). 

Pour  s’en  convaincre,  il  suffit  de  se  dire  qu’il  y a,  outre  la  démolition  de  l’égout  ancien,  des 
branchements,  canalisations,  etc.,  etc.;  leur  reconstruction  ainsi  que  celle  à galerie,  à habil- 
ler de  manière  à ce  qu’elle  réponde  d’une  manière  satisfaisante  à tous  les  ébranlements  et 
pressions,  d’où  qu’ils  viennent. 
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Cette  dépense  supplémentaire  paraît  devoir  osciller  entre  le  cinquième  et  le  sixième  de  la 
dépense  prévue  ; elle  serait  une  charge  nouvelle  qui  pèserait  lourdement  sur  l'opération,  et 
de  nature  à la  rendre  impossible. 

A dire  vrai,  il  n’y  a intérêt  à donner  au  caniveau  des  dimensions  de  géant,  si  l'on  considère 
que  tous  les  organes  essentiels  (conducteurs,  collecteurs,  supports,  trous  de  vidange,  etc.,  etc.), 
tout  ce  qui  représente  le  système,  est  placé  de  telle  façon,  qu'au  moyen  d’un  simple  tampon 
mobile,  arrasant  le  niveau  de  la  chaussée,  il  est  facile  de  visiter,  de  changer  telle  ou  telle  pièce 
sans  qu’il  en  résulte  aucune  gêne,  ni  aucun  danger  pour  personne.  On  peut  aisément  démon- 
trer ce  qui  précède,  rien  que  par  la  simple  inspection  et  la  lecture  des  dossiers  qui  accom- 
pagnent notre  étude  délinilive. 


TROISIÈME  POINT.  — Cautionnement  (§  3). 

Ce  paragraphe  paraît  devoir  être  révisé  dans  un  sens  plus  juste  et  indiquer  que  la  paitie  du 
cautionnement  qui  sera  remboursable  à l’expiration  de  I autorisation  sera  celle  habituelle- 
ment admise. 

Le  cautionnement  d’une  entreprise  est  généralement  le  quart  du  montant  des  travaux,  dont 

les  deux  tiers  sont  remboursables  en  cours  d’exécution,  et  un  tiers  reste  jusquà  1 expiration 
de  la  concession. 

Il  semble  qu’il  n’y  a aucune  difficulté  à faire  admettre  une  chose  juste  et  parfaitement  rai- 
sonnable. 


QUATRIÈME  POINT.  — Convention  (art.  4 bis). 

La  clause  de  partage  par  tiers  entre  la  Ville,  le  personnel  et  le  capital-actions  doit  être 
réservée  pour  une  date  ultérieure,  si  l’on  considère  que  les  bénéfices  des  premières  années 
d’exploitation  sont  tout  à fait  improbables,  et  qu’il  y a à compter  dans  la  création  d une  affaire 
avec  le  capital,  qui  a besoin  d’attrait  pour  répondre  à l'offre  et  à la  demande. 

Il  serait  de  toute  justice  de  réserver  cette  clause  jusqu’en  1910,  quitte  à la  reprendre  pour  la 
résoudre  à la  satisfaction  de  tous  après  cette  date,  ayant  alors  le  résultat  du  passé  .pour  déter- 
miner les  conditions  d’une  entente,  alors  que  dès  maintenant  la  base  fait  totalement  défaut.  Il 
pourrait,  à cette  époque,  être  pris  d’un  commun  accord  une  résolution  portant  que  un  tant 
pour  cent  reviendra  à la  Ville  sur  les  bénéfices  nets  et  que  le  même  quantum  sera  réservé  à la 
constitution  d’une  caisse  de  prévoyance  et  de  retraite  pour  tous  les  ouvriers  et  employés  de  la 
Société. 

Paris,  le  18  mars  1895. 

Le  représentant  du.  groupe  financier,  Le  demandeur  en  concession , 

E;  CAUDERA.  PASSEDOIT. 
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Observations  de  la  Société  d’études  française  et  étrangère. 


SUR  LE  CAHIER  DES  CHARGES. 

Sur  l'art.  5.  ■ — Après  les  mots  : Les  rails  seront  compris  dans  un  pavage  de  0 m.  16  c.,  il 
serait  utile  d’ajouter  : établi  sur  fondation  de  béton. 

En  effet,  cette  fondation  de  béton  est  imposée  à l’art.  10  intitulé  Voies,  de  sorte  que  l’on 
pourrait  déduire  que  son  établissement  incombe  exclusivement  à la  construction  de  la  voie 
terrée  et  non  pas  au  pavage,  alors,  pourtant,  que  dans  le  forfait  de  238,000  francs  relaté  à 
l’art.  5 de  la  convention,  cette  fondation  en  béton,  bien  que  non  exprimée,  doit  être  comprise. 

Sur  l’art.  11.  — Le  cahier  des  charges  prévoit  l 'arrêt  en  pleine  voie  pour  laisser  ou  prendre 
des  voyageurs.  Puis  il  fixe  ensuite  des  stations  ou  haltes. 

Les  stations  ou  halles  étant  suffisamment  rapprochées,  y aurait-il  lieu  de  laisser  subsister  des 
arrêts  imprévus  dans  les  rampes  et  pentes? Ce  ne  serait  que  conforme,  du  reste,  à ce  qui  vient 
d’être  décidé  pour  la  ligne  Louvre — Saint-Cloud. 

Au  point  de  vue  du  public,  le  service  est  ainsi  plus  régulier. 

La  partie  du  parcours  en  voie  simple  exige  qu’il  n’y  ait  pas  de  retards  imprévus. 

Chaque  démarrage  comporte  nue  grande  dépense  d’électricité. 

Sur  l’art.  15.  — Le  deuxième  paragraphe  dit  : La  vitesse  des  trains  en  marche  sera,  au 
plus,  de  trois  mètres  par  seconde,  soit  10  kil.  800  m.  à l’heure. 

Comme  la  traction  électrique  permet  des  vitesses  variables  suivant  les  pentes  ou  rampes,  ne 
pourrait-on  porter  la  plus  grande  \ilesse  à 3 m.  33  c.  par  seconde,  soit  12  kilomètres  à l’heure, 
afin  de  pouvoir  regagner  le  temps  perdu  aux  arrêts,  courbes,  pentes  ou  rampes,  sauf  autorisa- 
tion de  la  préfecture  de  Police  ? 

Sur  l'art.  19.  — Après  le  troisième  paragraphe,  deux  lignes  (du  cahier  des  charges  type, 
art.  19)  ont  été  supprimées. 

Elles  étaient  ainsi  conçues  : 

Dans  aucun  cas,  le  montant  de  l'annuité  ne  sera  inférieur  au  produit  net  de  la  dernière  des 
sept  années  prises  pour  terme  de  comparaison. 

Cette  portion  de  l’art.  19  était  un  encouragement  à la  bonne  et  fructueuse,  exploitation. 

Sur  l'art.  21 . ■ — Se  terminant  par  la  phrase  suivante  : 

Dans  les  deux  premiers  cas,  le  cautionnement  devra  être  constitué  dans  le  mois  de  la  décision 
préfectorale. 

Cependant,  dans  les  lignes  précédentes,  on  vise  uniquement  la  perle  totale dn  cautionnement 
et  la  déchéance. 

Ce  désaccord  provient  delà  suppression  d’un  membre  de  phrase  qui  existait  après  les  mots  : Et 
dans  le  cas  prévu  par  l’art.  10  de  la  loi  du  1 1 juin  1880  : il  encourra,  — soit  la  perte  partielle 
de  son  cautionnement,  soit  etc.  . . 

Après  l’exécution  complète  des  travaux  et  l’ouverture  de  la  ligne  à l’exploitation,  des  infrac- 
tions au  cahier  des  charges,  à la  convention,  au  règlement  d'administration  publique,  ne  sau- 
raient pouvoir  équitablement  exposer  les  porteurs  d’actions,  qui,  en  réalité,  seront  le  public,  à 
courir,  pour  leur  avoir,  de  tels  risques. 

Ces  infractions  étant,  au  surplus,  prévues  par  la  convention  dans  son  art.  18. 


SUR  LA  CONVENTION. 


Sur  l'art.  21.  — M.  devra,  dans  le  délai  de  Irois  mois,  etc. 

Le  point  de  départ  de  ce  délai  n’est  pas  indiqué. 

Sur  l'art.  4 bis.  — Les  produits  bruts  de  toute  nature,  de  la  concession,  serviront  a couvrir 
dans  l'ordre  ci-après  : 

1°  Les  frais  d’entretien  et  d'exploitation  ; 

2Ü  La  réserve  légale  ; 

3°  L’intérêt  des  obligations  et  leur  amortissement. 

Nous  nous  permettons  de  faire  remarquer  que  les  §§  2°  et  3°  devraient  être  placés  inverse- 
ment. 

En  effet,  l’intérêt  et  l’amortissement  des  obligations  constituent,  fi  leur  échéances,  des  dettes 
exigibles,  qui  doivent  être  payées,  même  par  prélèvement  sur  le  capital  lui-même. 

Les  obligations  sont  de  véritables  effets  de  Commerce,  qu’on  ne  peut  prétendre  payer  au 
moyen  de  bénéfices. 

Par  contre,  la  réserve  légale  (loi  de  1867)  ne  doit  être  prélevée  que  sur  les  bénéfices  nets, 
après  acquittement  des  charges  sociales. 

Sur  l'art.  5.  — Paragraphe  premier.  — Le  chiffre  du  forfait,  238,000  francs,  n est  pas 
accompagné  de  la  mention  de  la  totalité  des  dépenses  auxquelles  il  doit  faire  face. 

A quelle  surface  des  voies  publiques  s’applique-t-il? 

On  indique  seulement  le  démontage  des  chaussées  actuelles,  le  rétablissement  de  ces 
chaussées,  les  frais  de  rescindement  ou  la  modification  des  trottoirs  existants. 

Mais  on  n’indique  pas  qu’il  comprend  les  fondations  en  béton,  etc.  etc. 

Le  détail  annexé  au  cahier  des  charges  est  indispensable. 


SUR  LE  PROJET  DE  DÉL1RÉRATION. 


Sur  le  dernier  paragraphe  : après, 

« Les  soumissions  seront  remises,  etc.  » 

La  mention  sous  pli  fermé  semble  s imposer. 

Ensuite,  « à M.  le  préfet  de  la  Seine  qui  en  fera  l’ouverture  »,  le 

sont  pas  indiqués. 

En  matière  d’adjudication,  l’ouverture  des  plis  se  lait  de  suite,  en 


moment  et  la  forme  ne 
présence  des  parties,  le 


résultat  en  est  immédiatement  connu. 

Est-ce  ainsi  qu’il  faut  l’entendre  ? . 

Nous  vous  demanderions  de  vouloir  bien  préciser  ces  points  dans  le  projet  de  delibéi  ation 


Paris,  le  19  mars  1895. 


Le  Comité  de  direction , 

Signé  : GAILLARD,  THITIDE. 
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CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 

1894 


RAPPORT 

Présenté  par  M.  Hattat,  au  nom  cle  la  4 e Commission  (1),  sur  les  comptes 
rendus  moraux  et  financiers  des  Caisses  des  écoles  de  Paris  pour  Vexercice 
1895. 


Messieurs, 

Les  comptes  rendus  moraux  et  financiers  des  Caisses  des  écoles  de  Paris  pour 
l’exercice  1892  nous  ont  été  communiqués  près  d’un  an  après  la  date  réglementaire 
fixée  pour  cette  communication  par  vos  diverses  délibérations. 

Le  dossier  qui  nous  a été  remis  par  l’Administration  le  15  mars  dernier  ne  con- 
tenait que  la  moitié  des  comptes  rendus  : j’ai  dû  réclamer  le  complément,  qui  m’est 
parvenu  à la  fin  du  mois. 

Des  retards  aussi  prolongés  sont  inexplicables.  Les  assemblées  générales  des 
Caisses  des  écoles  ayant  lieu  en  février  et  en  mars,  l’impression  des  rapports  peut 
être  terminée  en  quinze  jours  ou  trois  semaines  au  plus.  Ils  pourraient  donc  être 
déposés  avant  la  tin  d’avril  de  chaque  année. 

Onze  caisses  des  écoles  seulement  ont  établi  leurs  comptes  financiers  suivant  la 
formule  approuvée  par  votre  délibération  du  14  avril  1890.  Celles  des  11e,  IIIe,  IVe, 
VIe,  IXe,  XIe,  XIIIe,  XVIIIe  et  XIXe  arrondissement  ont  suivi  leurs  précédents  erre- 
ments. 


(1)  La  4'  Commission  (Enseignement — Beaux-arts)  est  composée  de  MM.  Levraud,  président ; Hattat,  rice- 
président  ; Delhomme,  secrétaire ; Pierre  Baudin,  Bcllan,  Blondeau,  Blondel,  Clairin,  Lampué,  Marsoulan, 
Moreau,  Picau,  Piperaud,  Vorbe,  Weber,  N 
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Si  les  Comités  de  ces  caisses  continuent  à ne  pas  se  conformer  à une  mesure 
d’ordre  général,  nous  prendrons  le  parti  de  ne  plus  les  comprendre  dans  nos  rapports 
généraux. 

En  vous  proposant  l’adoption  d’une  formule  uniforme  pour  rétablissement  des 
situations  financières  des  caisses  des  écoles,  j’ai  eu  principalement  en  vue  d’établir 
une  distinction  entre  l’action  propre  de  ces  caisses,  exercée  à l’aide  de  leurs  res- 
sources personnelles,  cotisations,  dons,  produits  divers,  etc.,  et  celle  qui  résulte  de 
la  gestion  des  services  subventionnés,  en  totalité  ou  pour  la  plus  grande  partie, 
par  le  Conseil  municipal. 

Cette  distinction  est  absolument  nécessaire  parce  qu’elle  peut  seule  permettre 
d’apprécier  la  marche  de  cette  institution,  si  elle  est  progressive,  stationnaire  ou 
en  décroissance. 

J’attache  une  grande  importance  à cette  constatation.  Il  pourrait  se  faire,  en 
effet,  que  les  Caisses  des  écoles,  tout  en  rendant  des  services  de  plus  en  plus  impor- 
tants, déclinent  plus  ou  moins  rapidement  comme  œuvre  d’initiative  privée. 

La  suite  de  ce  rapport  va  démontrer  aux  comités  la  nécessité  de  faire  cesser  une 
confusion  qui  ne  présente  aucun  avantage,  pas  même  celui  d’augmenter  1 impor- 
tance apparente  de  leur  fonctionnement  ; au  contraire,  cette  confusion  et  le  manque 
de  clarté  de  beaucoup  de  rapports  me  paraissent  être  les  causes  des  déceptions 
signalées  dans  un  grand  nombre  de  rapports  au  point  de  vue  du  ieciutement  des 
adhérents  et  de  l’accroissement  de  leurs  recettes  propres,  qui  sont  en  diminution 
sensible  pour  neuf  caisses  des  écoles. 

Pour  la  première  fois,  j’ai  complété  le  rapport  financier  par  une  comparaison 
entre  les  résultats  des  opérations  des  exercices  1890,  1891  et  1892,  les  seuls  sur 
lesquels  je  possède  des  éléments  d’appréciation  suffisants.  Cette  comparaison  est 

instructive. 


Compte  rendu  financier. 


Le  tableau  annexé  à ce  rapport  est  dressé  de  la  même  manière  et  dans  le  même 
ordre  que  les  précédents. 

De  même  que  pour  les  comptes  rendus  antérieurs,  j’ai  dû  redresser  un  ccitain 
nombre  de  comptes  des  recettes  en  y faisant  rentrer  les  excédents  de  l’exercice 
précédent.  Je  n’ai  fait  cette  opération  que  sur  les  comptes  dans  lesquels  cette 
omission  faisait  ressortir  un  excédent  de  dépenses  d’autant  moins  explicable  que  la 
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situation  de  caisse  indique  un  actif  important,  sauf  sur  deux,  ceux  du  Ve  et  du 
X°  arrondissement,  que  j’ai  conservés  pour  démontrer  les  inconvénients  du 
procédé. 

Le  compte  financier  du  Ve  arrondissement  indique  les  résultats  suivants  : 

Recettes,  62,640  fr.  30  c.  ; dépenses,  80,844  fr.  89  c.  Actif  net  de  la  caisse, 
88,245  fr.  53  c. 

Celui  du  Xe  arrondissement  donne  les  chiffres  ci-après  : 

Recettes,  109,195  fr.  60  c.  ; dépenses,  109,877  fr.  73  c.  Actif  net,  142,384  fr. 
92  c. 

Au  lieu  de  suivre  celte  méthode  rationnelle  qui  consiste  à considérer  les  opéra- 
tions d’un  exercice  comme  la  suite  de  celles  de  l’exercice  précédent,  la  plupart  des 
comités  donnent  les  chiffres  des  recettes  de  l'exercice  clos  sans  reporter  l’excédent 
libre  des  recettes  antérieures. 

Quand,  ce  qui  arrive  quelquefois,  les  dépenses  de  l’exercice  clos  sont  supérieures 
aux  recettes  effectives,  le  trésorier  conclut  au  déficit.  C’est  un  peu  puéril.  Certains 
comités  professent  cette  opinion  que  les  excédents  de  recettes  d’un  exercice  doivent 
être  acquis  définitivement  au  fonds  de  réserve. 

Les  avantages  de  ce  mode  d’établissement  des  comptes  m’échappent  complète- 
ment et  je  conseille  aux  comités  de  reporter  régulièrement  les  excédents  de  recettes 
de  l’exercice  précédent  au  compte  des  recettes  de  l’exercice  nouveau. 

La  comparaison  des  chiffres  de  ce  tableau  avec  ceux  du  tableau  de  1891  fait 


ressortir  les  différences  ci-après  : 

Recettes  générales  de  1 892  2.166. 060  06 

Id.  de  1891 2.045.263  20 

En  plus,  1892 120.796  86 

Dépenses  générales  de  1892 1.896.083  09 

Id.  de  1891 1.751.598  38 

En  plus,  1892 144.484  71 

Subventions  diverses  de  1892 \ .003.294  40 

Id.  de  1891 826.285  » 

En  plus,  1892 177. 009  40 
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Receltes  propres  des  caisses  des  écoles  : 

En  1892  1 .162.765  66 

En  1891  1.218.978  20 

En  moins,  1892 56.212  54 

Avoir  des  caisses  des  écoles  en  1 892 2 . 890 . 272  63 

Id.  en  1891 2.803.611  28 

En  plus,  1892 86.661  35 


Cet  excédent  d’actif  résulte  de  la  balance  des  augmentations  réalisées  par  treize 
caisses  des  écoles,  s’élevant  ensemble  à 147,683  fr.  52  c.,  et  des  diminutions  éprou- 
vées par  les  sept  antres  caisses,  s’élevant  ensemble  à 61,022  fr.  17  c.  La  différence 
donne  l’augmentation  nette  de  86,661  fr.  35  c.  susindiquée. 

A l’ exception  de  la  Caisse  des  écoles  du  IXe  arrondissement,  celles  qui  ont  placé 
une  partie  de  leurs  fonds  libres  en  rentes  comprennent  celte  opération  dans  les 
dépenses  ordinaires;  en  outre,  certains  dons  sont  employés  en  renies  sans  avoir  été 
compris  en  recettes. 

On  trouve  ainsi  ces  résultats  bizarres  que  les  caisses  des  écoles,  avec  une  aug- 
mentation de  recettes  de  120,000  francs,  ont  pu  faire  face  à une  augmentation  de 
dépenses  de  144,000  francs  et,  néanmoins,  augmenter  leur  actif  de  85,600  francs. 

Il  est  vrai  que  leurs  rapports  fournissent  des  explications  détaillées  sur  ces  points, 
mais  ces  explications  ne  détruisent  pas  ce  défaut  de  la  comptabilité. 

Un  placement  ne  peut  pas  être  considéré  comme  une  dépense  puisque  la  valeur 
correspondante  à cette  dépense  est  reprise  à l’actif. 

Aussi,  et  malgré  ces  explications,  il  n’existe  aucune  concordance  entre  les 
comptes  des  recettes,  dépenses  et  situations  décaissés  présentés  aux  sociétaires. 

Gomme  les  achats  de  rente  varient  d’importance  d’une  année  à l’autre,  il  est 
difficile  de  savoir  dans  quelles  proportions  les  augmentations  de  dépenses  ont  pro- 
fité aux  enfants,  à moins  de  faire  un  relevé  spécial  de  ces  acquisitions  parmi  les 
vingt  comptes  des  dépenses  des  caisses  des  écoles. 

J’ai  fait  cette  opération  pour  l’année  1892  ; la  somme  totale  employée  en  achat 
de  rente  s’élève  à 78,785  fr.  67  c.,  dont  45,870  fr.  87  c.  sont  imputés  sur  les 
dépenses  générales  portées  dans  la  colonne  2 du  tableau. 
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L’excédent  des  recettes  sur  les  dépenses  de  1892  s’élève  à.. . . 269.976  97 

dont  71,637  fr.  54  c.  imputables  au  compte  spécial  des  cantines  scolaires. 

Cet  excédent  est  compris  dans  l’actif  net  des  caisses  des  écoles  indiqué  à la 
colonne  6 et  représente  les  fonds  libres  disponibles. 

En  1891,  cet  excédent  de  recettes  s’élevait  à la  somme  de 293.664  82 

dont  72,560  fr.  29  c.  imputables  au  compte  spécial  des  cantines  scolaires. 

Il  y a diminution  de  23,687  fr.  85  c.  en  1892. 

J aborde  maintenant  un  autre  ordre  de  comparaison  : celle  des  résultats  de 
l’exercice  1892  avec  ceux  des  exercices  antérieurs. 

Vous  avez  vu,  Messieurs,  que  l’augmentation  des  recettes  de  l’exercice  1892  est 

de 120.79686 

et  que  celle  des  subventions  diverses  est  de 177.009  40 

Les  recettes  propres  des  caisses  ont  diminué  de  la  différence,  soit  56,212  fr.  66  c. 

En  présence  d’une  réduction  aussi  considérable,  j’ai  recherché  si  elle  était  un  fait 
accidentel  ou  la  suite  des  effets  de  causes  remontant  aux  exercices  précédents. 

Je  n’ai  pu  exercer  ces  recherches  que  sur  les  exercices  1890  et  1891,  les  seuls 
sur  lesquels  nous  avons  des  renseignements  suffisants. 

Le  tableau  suivant  démontre  que  nous  sommes  en  présence  d’une  décroissance 
des  recettes  propres  des  caisses  des  écoles  allant  en  augmentant  chaque  année. 

Pour  avoir  une  base  de  comparaison  plus  sérieuse,  il  est  indispensable  de  déduire 
des  recettes  indiquées  aux  colonnes  4 des  tableaux  des  rapports  de  1891  et  1892 
et  5 du  tableau  de  1890  les  produits  des  bons  payants  des  cantines  scolaires. 

Les  caisses  des  écoles  n’ont  aucune  action  sur  ces  produits  qui  sont,  d’ailleurs, 
affectés  exclusivement  aux  cantines.  Elles  ne  peuvent  donc  en  tirer  une  ressource 
applicable  à leur  fonctionnement  propre. 

Cette  déduction  opérée,  nous  avons  les  chiffres  ci-après  : 

4890  1891  1892 

Kecettes  (col.  4) 1.216.352  66 

Recettes  des  bons  payants.  271.386  10 

Reste  comme  recettes. . 944.966  56  892.504  10  844.000  21 

propres  des  caisses  des  écoles. 

La  progression  décroissante  est  manifeste. 


1.218.978  20  1.162.765  66 

326.474  10  318.758  45 
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Les  subventions  diverses  ont  suivi  une  progression  inverse. 

Ces  subventions  dont  le  chiffre  s’élevait,  en  1890,  à la  somme  de  722,898  francs 
ont  monté  à 826,285  francs  en  1891  pour  atteindre  1,003,294  fr.  40  c.  en  1892. 

Mais  comme  les  subventions,  à l’exception  de  celles  allouées  par  le  Conseil  général 
et  le  ministère  de  l’Instruction  publique,  d’ailleurs  peu  importantes,  sont  accordées 
sous  condition  d’affectation  spéciale,  et  les  reliquats  non  dépensés  d’un  exercice 
devant  rigoureusement  être  reportés  au  compte  des  recettes  de  1 exercice  suivant, 
ces  accroissements  de  subventions  représentent  exactement  une  augmentation  de 
services  correspondante. 

Malgré  ces  diminutions  de  leurs  recettes  propres,  les  Caisses  des  écoles  ont 
augmenté  les  chiffres  de  leurs  dépenses. 

En  effet,  si  on  déduit  des  dépenses  générales  les  dépenses  spéciales  des  cantines 
scolaires,  pour  les  molifs  indiqués  à l’article  des  recettes,  on  peut  constater  que  les 
dépenses  propres  des  Caisses  des  écoles  ont  suivi  les  progressions  suivantes 

1890,  733,766  fr.  17  c.;  1895,  750,583  fr.  15  c.;  1892,  869,428  fr.  89  c. 

Bien  qu’il  soit  assez  difficile  d’apprécier  exactement  la  mesure  dans  laquelle  les 
enfants  des  écoles  ont  bénéficié  de  celte  progression  de  dépenses,  cà  cause  des  im- 
putations sur  les  dépenses  ordinaires  des  achats  de  rente  mentionnés  plus  haut, 
j’ai  acquis  la  certitude  que  la  plus  importante  partie  de  ces  dépenses  nouvelles  a 
été  faite  dans  l’intérêt  de  ces  enfants. 

La  diminution  des  fonds  libres  et  quelques  prélèvements  sur  les  réserves  ont 
couvert  la  différence  entre  les  diminutions  des  recettes  et  les  augmentations  des 
dépenses. 

De  ce  fait,  les  accroissements  annuels  de  l'actif  net  des  Caisses  des  écoles  ont 
subi  un  ralentissement  sensible. 

L’actif  net  des  Caisses  des  écoles  s’est  accru  en  1892  de  86,661  fr.  35  c.;  en 
1891,  l’accroissement  était  de  120,000  francs  environ  sur  l’exercice  précédent. 

Il  n’y  a pas  lieu  de  s’alarmer  sur  cette  situation,  mais  je  devais  la  signaler  et 
attirer  l’attention  des  Caisses  des  écoles  sur  ce  point. 


Compte  rendu  moral. 

Cette  partie  de  mon  rapport  est  forcément  encore  cette  fois  très  brève. 

Depuis  longtemps  je  désire  présenter  un  exposé  complet  des  services  de  toute 
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nature  rendus  aux  enfants  des  écoles  communales  par  les  caisses  des  écoles  : dis- 
tributions de  vêtements  et  chaussures,  cantines  scolaires,  classes  de  garde,  écoles 
maternelles,  encouragements  aux  élèves  et  aux  maîtres,  colonies  scolaires,  dispen- 
saires scolaires,  subventions  à des  cours  spéciaux,  excursions  de  vacances,  etc., 
mais,  tant  que  tous  les  comptes  financiers  ne  seront  pas  établis  sur  une  formule 
uniforme,  cela  ne  me  sera  pas  possible. 

Je  dois  donc  me  borner  à dire  que  les  caisses  des  écoles  ont  continué  à subvenir 
aux  besoins  matériels  et  moraux  des  élèves  des  écoles  communales  dans  une  pro- 
portion encore  plus  large  que  pendant  l’année  précédente,  principalement  en  faveur 
des  colonies  scolaires,  auxquelles  elles  portent  le  plus  vif  intérêt. 

La  Caisse  des  écoles  du  IXe  arrondissement  n’accorde  aucun  secours  d’assistance 
matérielle,  à l’exception  des  colonies  scolaires.  Elle  ne  fait  jamais  de  distribution  de 
vêtements  et  de  chaussures,  et  ne  contribue  pas  pour  un  centime  aux  dépenses  des 
cantines  scolaires.  On  peut  la  considérer  comme  une  Caisse  des  écoles  de  luxe,  re- 
lativement. 

Si  ces  distributions  de  vêtements  et  de  chaussures  n’existent  pas  parce  que  le 
besoin  ne  s’en  fait  pas  sentir,  le  IXe  arrondissement  est  dans  une  situation  privi- 
légiée unique. 

Cependant  le  VIIIe  arrondissemenl  est  réputé  plus  fortuné  que  le  IXe  arrondisse- 
ment. La  Caisse  des  écoles  ne  reçoit  pas  de  subvention,  sauf  une  très  légère  en 
faveur  des  écoles  maternelles,  et  subvient  à toutes  ses  charges  avec  ses  ressources 
locales.  Eh  bien,  je  relève  dans  les  comptes  des  dépenses  de  celle  Caisse  pour 


l’exercice  1892  les  dépenses  suivantes  : 

Écoles  primaires  (vêtements  et  chaussures) 8.458  50 

Écoles  maternelles  (vêtements  et  chaussures).. 2.290  » 

Ensemble.  10.748  50 


11  n’existe  pas  de  cantines  scolaires  dans  cet  arrondissement,  néanmoins  il  est 
accordé  des  aliments  chauds  à tous  les  enfants  qui  en  font  la  demande.  La  dépense 
de  ce  chef  s’est  élevée  à 1,421  fr.  50  c.  en  1892. 

Il  est  vrai  que  l’actif  net  de  la  Caisse  des  écoles  du  IXe  arrondissement  s’accroît 
beaucoup  plus  rapidement  que  celui  de  sa  voisine. 

Dans  mon  rapport  sur  les  comptes  rendus  moraux  et  financiers  des  caisses  des 
écoles  pour  l’exercice  1891,  j’ai  signalé  le  mouvement  d’opinion  qui  commençait  à 
se  manifester  contre  l’augmentation  croissante  des  réserves  inaliénables  qui,  d’après 
certains  statuts,  devaient  être  constituées  quand  même,  quels  que  soient  les  besoins 
urgents  auxquels  la  Caisse  des  écoles  doit  pourvoir. 
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Des  demandes  en  autorisation  de  modifier  les  statuts,  que  vous  avez  approuvées 
conformément  aux  conclusions  des  rapports  que  je  vous  ai  présentés,  et  des  aug- 
mentations assez  sensibles  des  dépenses  d’assistance  qui  incombent  exclusivement 
aux  caisses  des  écoles,  sont  les  premiers  effets  produits  par  ce  mouvement  d’opi- 
nion. 


Quelques  caisses  des  écoles,  non  contentes  de  ne  pas,  ou  peu,  contribuer  aux 
dépenses  des  services  subventionnés  par  le  Conseil  municipal,  voudraient  encore 
obtenir  de  larges  subventions  pour  distribution  de  chaussures,  vêtements,  etc.  Lem 
idéal  paraît  être  de  transformer  tous  les  services  d’assistance  proprement  dits  en 
services  administrés  en  régie  comme  les  cantines  scolaires,  dont  les  dépenses  incom- 
beraient en  proportions  de  plus  en  plus  considérables  au  budget  municipal,  pour 
consacrer  leurs  ressources  ordinaires  a des  œuvres  encore  mal  définies. 

Cette  tendance  n’a  pas  encore  d’importance  appréciable,  mais  il  importe  d’y  cou- 


per court  au  début. 

L’opinion  publique  ne  suivrait  pas  les  caisses  des  écoles  qui  s’engageraient  dans 
cette  voie.  Son  concours  financier  diminuerait  rapidement  à cause  des  désaccords 
qui  surgiraient  forcément  entre  sociétaires  sur  l’opportunité  et  la  nécessité  des 
œuvres  projetées.  Le  seul  point  sur  lequel  tout  le  monde  peut  s accoider  sans  dis- 
cussion est  la  nécessité  du  secours  matériel  immédiat  a 1 enfant  pauvre. 

Si  ce  secours  ne  peut  être  assuré  qu’au  moyen  des  ressources  fournies  par  le 
budget  municipal,  l’utilité  sociale  d’une  caisse  des  écoles  ne  se  comprend  plus.  Elle 
ne  répond  plus  au  but  spécial  en  vue  duquel  elle  a été  créée  : assurer  et  faciliter  la 
fréquentation  de  l’école  par  l’assistance  aux  enfants  pauvres  et  les  encouragements 
aux  élèves  et  maîtres. 

J’ai  vu  avec  une  certaine  surprise,  dans  le  rapport  de  la  Caisse  des  écoles  du 
XIe  arrondissement,  que  le'  Conseil  d’administration  « étudie  les  combinaisons 
d’une  caisse  de  retraites  pour  la  vieillesse  dont  pourra  profiter  la  jeune  génération 


qui  s’élève.  » 

L’intention  est  louable  en  soi,  mais  une  œuvre  de  cette  nature  n’a  que  des  rap- 
ports très  éloignés  avec  l’œuvre  essentielle  d’une  caisse  des  écoles. 

J’ai  la  conviction  profonde  que  les  caisses  des  écoles  sont  destinées  a tendre  des 
services  énormes  aux  enfants  de  nos  écoles,  que  ce  qu’elles  ont  fait  jusqu  ici  est 
peu  de  chose  auprès  de  ce  qu’elles  peuvent  faire  dans  l’avenir.  Mais  elles  n ob- 
tiendront ces  résultats  matériels  et  moraux,  sans  cesse  progressants,  qu’à  la 
condition  formelle,  absolue,  de  concentrer  tous  leurs  efforts  dans  le  cercle  de  lems 
attributions,  telles  qu’elles  sont  nettement  spécifiées  par  leurs  statuts. 

Vouloir  entreprendre  trop  de  choses  à la  fois  est  le  moyen  le  plus  assuré  de  n’en 
réussir  aucune. 
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CONCLUSION 


Ce  rapport  est  le  résumé  aussi  fidèle  que  possible  des  comptes  rendus  moraux 
et  financiers  des  caisses  des  écoles.  C’est  la  situation  moyenne,  matérielle  et 
morale  que  j’ai  dégagée  et  mise  en  relief. 

Le  fait  le  plus  saillant  est  la  diminution  sensible  des  recettes  propres  des  caisses 
des  écoles.  Elles  ont,  néanmoins,  augmenté  leurs  dépenses  de  secours  et  les 
enfants  des  écoles  n ont  pas  été  atteints  par  les  effets  de  celte  diminution  de 
ressources. 

Cette  situation  peut  durer  plus  ou  moins  longtemps,  suivant  l’importance  des 
réserves  disponibles  de  chaque  caisse,  mais  il  est  bien  évident  qu’elle  ne  peut  se 
prolonger  indéfiniment. 

Là  est  le  point  noir  signalé  dans  les  rapports. 

La  cause  principale  de  cet  état  de  choses  est,  il  faut  bien  le  dire,  l’indifférence 
du  public  pour  cette  institution  qui  devrait  avoir  toutes  ses  sympathies. 

C’est  ce  qu’a  fait  très  justement  observer  l’honorable  maire  du  XVIIe  arrondisse- 
ment, M.  Emile  Level,  dans  son  allocution  aux  sociétaires  de  la  Caisse  des  écoles 
réunis  en  assemblée  générale  le  11  mars  1893,  en  ces  termes  : 

« II  est  vraiment  pénible  de  voir  une  institution  d’intérêt  public,  comme  la  Caisse 
des  écoles,  compter  seulement  800  adhérents  dans  un  arrondissement  de 
172,000  habitants.  » 

La  Caisse  des  écoles  du  XVIIe  arrondissement  s'était  vue  dans  la  nécessité  de 
vendre  pour  21,000  francs  de  valeurs  pour  couvrir  les  excédents  de  dépenses  et  se 
procurer  le  fond  de  roulement  nécessaire  pour  assurer  le  fonctionnement. 

Il  rfy  a pas  d’effets  sans  causes  : les  caisses  des  écoles  sont-elles  bien  assurées 
d’employer  les  moyens  de  propagande  les  plus  efficaces  pour  augmenter  le  nombre 
des  adhésions  et  l’importance  des  dons? 

Je  traiterai  cette  question  dans  mon  prochain  rapport.  Je  crois  qu’il  y a plus  et 
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mieux  à faire  que  ce  qui  se  fait  actuellement  comme  propagande.  C’est  une  étude  à 
faire.  Je  l’ai  commencé  et  la  poursuivrai  jusqu’au  bout,  parce  que  l avenii  des 
caisses  des  écoles  ne  peut  être  assuré  qu’autant  que  les  adhésions  afflueront. 

La  cotisation  est  minime  elle  nombre  des  personnes  qui  pourraient  et  devraient 
la  payer  est  considérable  ; le  difficile  est  de  les  décider  ; cela  me  paraît  très  possible. 

Tous  les  rapports  des  comités  sont  unanimes  sur  ce  point  : la  prospérité  des 
caisses  des  écoles  est  liée  aux  progrès  incessants  dans  le  recrutement  des  adhérents. 

Le  rapporteur  du  projet  de  budget  de  la  Caisse  des  écoles  du  Ve  arrondissement 
pour  l’exercice  1893,  M.  Émilien  Giraud,  dans  un  rapport  d’une  clarté  et  d’une 
précision  parfaites,  après  avoir  fait  ressortir  ce  fait  : qu’en  quatre  années  les 
recettes  n’avaient  augmenté  que  de  1 1 %,  tandis  que  les  dépenses  se  sont  accrues 
de  près  de  35  %,  conclut  ainsi  : 

« Or,  comme  nous  ne  voudrions  ni  les  uns  ni  les  autres  diminuer  nos  dépenses 
alors  que  les  besoins  de  nos  écoles  vont  toujours  en  augmentant,  comme  nous 
avons  tous  au  contraire  l’ardent  désir  d’accroître  nos  crédits,  il  n’y  a qu’un  moyen 
de  maintenir  la  prospérité  de  notre  Caisse  des  écoles,  c’est  d élever  le  niveau  de 
nos  recettes  en  recrutant  de  nouveaux  adhérents  par  une  propagande  incessante.  » 

C’est  ma  conclusion. 

Paris,  le  26  avril  1894. 

Le  rapporteur, 

F.  H ATT  AT. 
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(')  Ce  signo  indique  les  caisses  des  écoles  dont  les  comptes  sont  établis  dans  la  forme  prescrite  par  la  délibération  du  14  avril  1890. 


CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 


1894 


RAPPORT 

Présenté  par  i\I.  Poussier,  au  nom  de  la  2e  Commission  (1),  sur  les  nouvelles 
réclamations  de  M.  Moreau , concessionnaire  des  droits  de  stationnement 
dans  les  Halles  et  marchés. 


Messieurs, 

Le  13  mars  1893,  après  l’examen  des  réclamations  de  M.  Moreau,  concession- 
naire des  droits  de  stationnement  dans  les  halles  et  marchés  de  Paris  moyennant  la 
somme  annuelle  de  845,100  francs,  vous  avez  fait  remise  à cet  adjudicataire, 
d’après  les  conclusions  de  votre  2e  Commission,  d’une  somme  de  50,000  francs  à 
répartir  entre  les  trois  dernières  années  de  la  concession  : 1893,  1894  cl  1895. 

M.  Moreau  basait  ses  réclamations  sur  la  négligence  des  agents  de  la  préfecture 
de  Police  qui,  tenant  les  règlements  pour  lettre  morte,  n’en  faisaient  point  l’applica- 
tion sur  le  carreau  et  sous  les  pavillons,  au  grand  préjudice  de  ses  intérêts. 
M.  Moreau  venait,  d’ailleurs,  d’être  très  éprouvé  par  suite  de  deux  sécheresses 
successives  et  d'un  hiver  rigoureux,  qui  avaient  diminué  dans  de  notables  propor- 
tions les  apports  sur  le  carreau  des  Halles  et  réduit  considérablement  les  recettes 
des  droits  de  stationnement. 

Tenant  compte  de  la  difficulté  d’appliquer  strictement  aujourd’hui  dans  les 


(1)  La  2°  Commission  (Administration  générale — Police — Sapeurs-pompiers ) est  composée  de  MM.  Alfred 
Lamouroux,  président;  Foussier,  vice-président;  Deville,  secrétaire  ; Alpy.  Berthelot,  Despatys,  Fourèst, 
Grébauval,  Gros,  Ilervieu,  Opportun,  Georges  Villain. 

31. 


Halles  des  règlements  anciens  qui  ne  sont  plus  en  harmonie  avec  les  besoins 
actuels,  et  tenant  compte  aussi  des  pertes  qu’il  avait  subies  du  fait  des  saisons 
rigoureuses,  vous  avez  envers  M.  Moreau  rempli  un  acte  de  justice  et  de  générosité 
en  votant  le  projet  de  délibération  suivant  : 


« Le  Conseil, 


«Vu 

« Délibère  : 


« Article  premier.  — Il  est  fait  à M.  Moreau,  sur  le  prix  de  sa  concession,  s’é- 
levant à la  somme  annuelle  de  845,100  francs,  remise  à titre  d’indemnité  d’une 
somme  de  50,000  francs  à répartir  entre  les  années  1893,  1894,  1895. 


<(  art.  2.  — Une  tolérance  d’une  demi-heure,  qui  prendra  fin  après  un  nouveau 
coup  de  cloche,  est  accordée  à M.  Moreau  pour  lui  faciliter  la  perception  des  droits 
sur  le  Carreau;  cette  tolérance  ne  devra  point  avoir  pour  effet  de  piolongei  1 heuie 
des  ventes,  qui  devront  cesser  aux  heures  fixées  pai  le  îèglement. 


« Art.  3.  — Les  conditions  du  cahier  des  charges  en  ce  qui  touche  le  gaulage 
seront  strictement  respectées  au  pavillon  10  ; les  postes  illicites  seront  supprimés. 

€ art.  4.  — En  attendant  la  promulgation  de  nouveaux  règlements  qui  soient 
plus  en  harmonie  avec  les  besoins  du  commerce  dans  les  Halles,  la  préfecture  de 
Police  est  invitée  à faire  exécuter  rigoureusement  les  anciens  jusqu’à  l’expiration 
du  traité  passé  avec  le  concessionnaire.  » 


Aujourd’hui,  M.  Moreau  qui  connaît  les  Halles  mieux  que  personne  et  savait 
parfaitement  à quoi  s’en  tenir  sur  l’application  des  règlements,  puisqu’il  était  le 
chargé  d’affaires  des  précédents  adjudicataires,  dont  la  redevance  ne  s élevait  qu  a 
790,000  francs  alors  que  sa  soumission  à lui  atteint  le  chiffre  de  845,100  francs, 
revient  à la  charge  continuant  à se  plaindre  du  laissez-fâire  des  agents  de  1 Admi- 
nistration, et  demande  que  l’indemnité  de  50,000  francs  que  vous  lui  avez  consentie 
soit  portée  à 150,000  francs,  prétendant  que  ce  chiffre  est  encore  an-dessous  de 

la  vérité. 

Votre  Commission,  après  l’examen  de  cette  seconde  réclamation,  vous  invite  à 
n’en  pas  tenir’compte,  le  pétitionnaire  ayant  pendu  toute  qualité  pour  se  plaindre 
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de  la  non-application  de  règlements  qu’il  n’observe  point  lui-même  et  rend  inappli- 
cables par  ses  agissements. 

En  effet,  l’article  3 de  votre  délibération  concernant  les  postes  de  garde  au 
pavillon  10  est  devenu  inapplicable  par  suite  d'une  convention  nouvelle  que  l’ad- 
judicataire a faite  personnellement  avec  les  marchands  en  gros  de  ce  pavillon. 

En  outre,  au  pavillon  de  la  volaille,  une  autre  convention,  qui  n’a  pas  été  suivie 
d’effet,  avait  été  faite  également  entre  lui  et  les  marchands  facteurs  ou  commission- 
naires relativement  aux  heures  de  pénétration  et  de  désapprovisionnement  sous  ce 
pavillon. 

Dans  ces  conditions,  tout  en  reconnaissant  que  les  règlements  ne  sont  pas  par- 
faits et  en  continuant  à réclamer  de  la  préfecture  de  Police  la  promulgation  d’autres 
règlements  plus  conformes  aux  besoins  du  commerce  et  qui  pourraient  servir  de 
base  à l’adjudication  de  1895,  votre  2e  Commission,  pensant  que  M.  Moreau  n’a 
pas  qualité  pour  se  plaindre  de  règlements  dont  il  rend  lui-même  l’application 
impossible,  vous  propose  de  passera  l’ordre  du  jour  sur  sa  deuxième  pétition. 

Paris,  le  25  avril  1894. 


Le  rapporteur, 

POUSSIER. 
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CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 

1894 


PROPOSITION 

Présentée  par  M.  Brard  sur  les  réclamations  formulées  par  les  habitants  du  quartier 
du  Pont-de- Flandre  au  sujet  de  l’insalubrité  de  Veau  du  canal  de  VOurcq. 


Messieurs, 

Jo  crois  qu'il  est  de  mon  devoir  de  vous  signaler  la  perturbation  considérable 
apportée  dans  la  consommation  de  l eau  de  source  à raison  du  fonctionnement  des 
ascenseurs  et  l’empoisonnement  de  l’eau  du  canal  de  l’Ourcq  par  les  eaux  rési- 
duaires déversées  dans  ce  canal  par  la  raffinerie  de  pétrole  Deutsch  à Pantin. 

Avant  1 adduction  des  sources  de  l’Avre,  chaque  habitant  disposait  de  50  litres 
d’eau  par  jour  (140,000  mètres  cubes)  pour  2,800,000  habitants,  chiffre  fort. 

Malgré  ce  chiffre  plus  que  suffisant,  l’Administration  était  obligée,  pendant  les 
trois  mois  de  l’année  correspondant  à la  période  d’été,  de  distribuer  pendant  vingt 
jours  de  l’eau  de  Seine  et  à tour  de  rôle  par  groupe  de  trois  arrondissements,  soit  à 
400,000  habitants  en  chiffres  ronds. 

De  nombreuses  réclamations  se  sont  élevées  contre  cette  distribution  d’eau  de 
Seine  qui,  sous  prétexte  d’assurer  l’existence,  apportait  la  mort.  Mais  jusqu’ici  per- 
sonne n’a  dit  la  vérité  sur  le  gaspillage  de  l’eau  de  source  employée  comme  force 
motiice.  Les  véritables  gouffres  des  eaux  de  la  Ville  sont  les  ascenseurs  et  monle- 
charges  auxquels  il  faut  ajouter  (hygiène  à part)  les  réservoirs  de  chasse  du  tout  à 
l’égout. 

La  question  des  ascenseurs  étant  celle  qui  nous  occupe,  je  vais  démontrer,  d’une 
manièie  iiiétutable,  avec  chiffres  à l’appui,  que  le  volume  d’eau  nécessaire  à leur 
fonctionnement  suffirait  à l’alimentation  et  au-delà  des  400,000  habitants  dont  je 
parlais. 

Le  nombie  des  ascenseurs  et  monte-charges  fonctionnant  sous  la  pression  des 
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eaux  de  source  est  de  3,000  environ,  dont  2,700  dans  les  maisons  de  rapport  et 
300  dans  les  grands  hôtels  à voyageurs  et  magasins  de  nouveautés  de  deuxième 
ordre  : Samaritaine,  Ville-de-Saint-Denis,  Gagne-Petit,  Bazar  et  annexes  de  1 Hôtel- 
de-Ville,  etc. 

Or,  j’estime  que  chaque  ascenseur  fait  en  moyenne  et  par  jour  30  coin  ses  dans 
les  maisons  de  rapport  et  120  dans  les  hôtels  à voyageurs  et  magasins  de  nou- 
veautés. 

Les  courses  n’étant  pas  toujours  complètes,  on  calcule  dans  les  devis  que  cha- 
cune d’elles  équivaut  en  moyenne  aux  deux  tiers  d une  course  totale.  Chaque  ascen- 
seur nécessite  pour  son  fonctionnement  une  dépense  de  500  litres  d eau  pai  coin  se 
complèle  comme  moyenne  et  en  tenant  compte  des  fuites  nombreuses,  1 étanchéité 
ne  pouvant  jamais  être  obtenue  d’une  manière  parfaite. 

Nous  avons  donc  une  dépence  de  27,000,000  de  litres  pour  les  maisons  de  i ap- 
port et  de  12,000,000  pour  les  hôtels  et  magasins.  Soit  au  total,  39,000,000  de 
litres  ou  39,000  mètres  cubes  d’eau  de  source,  lesquels,  une  fois  l’effet  produit, 
sont  jetés  à l’égout. 

La  construction  des  ascenseurs  a pris  un  développement  considérable,  surtout  à 
Paris,  où  la  moyenne  des  installations  est  de  500  par  an.  On  peut  même  diie  au- 
jourd’hui qu’on  ne  construit  aucune  maison  de  rapport  dans  les  quartiers  aristocia- 
tiques  sans  la  doter  d’un  ou  plusieurs  de  ces  appareils.  Partout  on  en  installe  poui 
faciliter  les  locations  et  surtout  pour  donner  une  plus-value  considérable  aux  étages 
supérieurs.  Du  reste  l’ascenseur  semble  donner  un  petit  air  de  fortune  et  un 
cachet  d’aristocratie  qui  flattent  la  vanité  humaine,  laquelle,  suivant  la  formule 
connue,  n’a  pas  de  bornes. 

Ceci  dit,  il  est  facile  de  voir  que,  dans  un  temps  relativement  proche  et  malgré 
l’adduction  de  l’Àvre,  les  eaux  de  la  Ville  ne  seront  plus  suffisantes  et  que  1 eau  de 
Seine  servira  de  nouveau  à l’alimentation,  tandis  que  les  riches,  ne  voulant  pas 
gravir  l’escalier  pour  s’éviter  toute  fatigue,  useront  de  1 ascenseur  et,  pai  conséquent, 
de  l’eau  de  source  pour  entrer  ou  sortir  de  chez  eux. 

Sans  doute,  les  quartiers  aristocratiques  ont  aussi  leur  tour  d eau  de  Seine 
(laquelle  ne  peut  être  utilisée  pour  la  marche  des  ascenseurs  à cause  de  son  manque 
de  pression  et  de  son  impureté).  Mais  il  est  à remarquer  que  l’Administration  n en 
fait  la  distribution  qu’au  plus  fort  de  la  villégiature,  et  pourtant  les  habitants  de  ces 
quartiers  ont  le  moyen  de  s’approvisionner  d’eaux  minérales. 

La  question  se  pose  donc  ainsi  : l’alimentation  des  ascenseurs  et  monte-charges 
doit-elle  passer  avant  ou  après  celle  de  la  population  parisienne?  Il  appartient  au 
Conseil  municipal  de  résoudre  la  question,  et  cela  d’une  manière  très  simple.  Il  n a 
qu’à  décider  que  lesdits  appareils  cesseront  leur  fonctionnement  pendant  la  période 
d'été  et  à partir  du  jour  où  le  niveau  des  réservoirs  d'eau,  de  source  sera  en  pleine 

décroissance. 

Comme  conclusion,  je  n’hésite  pas  à dire  que  les  nombreux  millions  dépensés  pour 
la  dérivation  des  sources  devraient  être  pris  dans  la  poche  des  propriétaii es  d ascen- 
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seurs,  plutôt  que  d’être  prélevés  sur  la  totalité  des  contribuables,  la  cause  de  cette 
dépense  provenant  pour  une  bonne  part  de  l’augmentation  incessante  de  ces  appa- 
reils hydrauliques  plutôt  que  de  l’accroissement  de  la  population  parisiennne. 

11  est,  en  effet,  dépensé  39,000  mètres  cubes  d’eau  de  la  Dhuis  ou  de  la  Vanne 
pour  faire  fonctionner  les  ascenseurs  ou  monte-charges. 

Ainsi  que  je  le  fais  remarquer  précédemment,  il  serait  certainement  plus  humain, 
au  moment  de  la  pénurie  d’eau  de  source,  d’arrêter  la  marche  des  ascenseurs  et  de 
donner  les  39,000  mètres  cubes  d’eau  aux  400,000  habitants  auxquels  on  fait  boire 
des  eaux  reconnues  malsaines. 

Les  propriétaires  d’ascenseurs  paient  une  redevance  à la  Ville;  s’ils  étaient  privés 
pendant  trois  mois  de  l’eau  qui  fait  fonctionner  leurs  appareils,  ils  demanderaient  à 
être  indemnisés;  à mon  avis,  en  attendant  qu'on  puisse  faire  mieux,  il  serait  préféra- 
ble de  leur  allouer  une  indemnité  et  de  réserver  l’eau  de  source  pour  la  consommation. 

La  moyenne  des  installations  étant  de  500  par  an,  dans  dix  années  nous  aurions 
500  x 10  = 5,000,  500  litres  pour  chaque  manœuvre,  chaque* appareil  faisant 
une  moyenne  de  60  manœuvres  par  jour,  ces  manœuvres  étant  les  2/3  de  500 
litres,  nous  aurons  500  litres  x 60  x 2/3  x 5,000  = 100,000,000  de  litres  ou 
100,000  mètres  cubes,  plus  les  39,000  mètres  cubes  dépensés  actuellement,  ce  qui 
nous  donnerait  dans  dix  années  une  dépense  de  139,000  mètres  cubes  d’eau  par 
jour  pour  faire  fonctionner  les  ascenseurs  dans  Paris. 

Je  me  demande  aussi  si  la  redevance  payée  par  les  propriétaires  est  en  rapport 
avec  la  dépense  faite  par  la  Ville  pour  avoir  cette  quantité  d’eau.  Pourquoi  ne  cons- 
truirait-on pas  des  bassins  spéciaux  dans  les  points  hauts  de  Paris?  On  pourrait 
puiser  l’eau  dans  la  Seine  et  la  refouler  dans  lesdits  bassins  et  s’en  servir  pour  les 
ascenseurs  et  les  réservoirs  de  chasse  des  maisons  particulières. 

En  dehors  des  400,000  habitants,  alimentés  d’eau  de  Seine  et  que  l’on  prévient 
chaque  fois  que  le  cas  se  produit,  il  en  est  d’autres  qui,  croyant  boire  de  l’eau  de 
source,  boivent  de  l’eau  de  source  mélangée  d’eau  de  Seine. 

On  puise  dans  la  Seine  et  on  envoie  les  eaux  dans  le  bassin  de  Passy  où  elles 
sont  mélangées  et  distribuées  à la  consommation.  Il  en  est  de  même  au  bassin  de 
Ménilmontanl,  qui  reçoit  des  eaux  prises  dans  le  canal  de  l’Ourcq,  au  bassin  de 
La  Villette.  L’Administration  fait  payer  des  abonnements  à l’eau  de  source  lors- 
qu’elle sait  très  bien  qu’elle  ne  pourra  fournir  que  l’eau  de  rivière.  Un  certain  nom- 
bre d’habitants  du  quai  de  l’Oise  sont  dans  ce  cas. 

Les  conduites  d’eau  de  source  arrivent  au  bout  de  la  rue  de  l’Argonne  et  au  droit 
de  la  rue  de  Nantes.  Il  aurait  été  facile  de  raccorder  ces  points  par  une  petite  cana- 
lisation de  0m,Q60  à 0m,100  et  de  donner  ainsi  aux  habitants  des  immeubles 
37,  35,  33,  31,  29,  27,  25,  etc.,  l’eau  de  source  qu’ils  paient  tout  en  consommant 
l’eau  du  canal,  qui  est  malsaine,  surtout  depuis  janvier  1894,  car  on  fait  en  face 
l’usine  Deutsch  des  épuisements  qui  aspirent  des  eaux  mélangées  de  pétrole, 
essences,  etc. 

Cette  année  nous  avons  eu  l’eau  de  l’Avrc,  mais,  paraît-il,  la  plus  grande  partie 


est  utilisée  pour  les  arrosages  et  ce,  faute  d’avoir  fait  en  temps  opportun  les  canali- 
sations nécessaires  cjue  r Administration  aurait  dû  prévoir. 

A la  fin  de  cette  année,  Messieurs,  vous  aurez  le  complément  des  eaux  de  l’Avre 
et  je  pense  qu’alors  l’alimentation  en  eau  de  source  sera  complétée.  Mais  d'ici 
là  je  croirais  assez  logique  de  prendre  en  considération  les  réclamations  des  inté- 
ressés et  d’inviter  la  commission  compétente  à se  mettre  en  rapport  avec  l’adminis- 
tration des  Eaux. 

Avant  de  terminer,  Messieurs,  il  est  nécessaire  que  je  vous  donne  quelques  ren- 
seignements au  sujet  de  l’usine  Deutsch,  dont  je  vous  parlais  plus  haut.  Cette 
usine,  située  à Pantin,  près  de  la  zone  militaire  de  Paris  et  à proximité  du  canal  de 
l’Ourcq,  a une  conduite  qui  vient  déverser  dans  le  canal  les  détritus  et  les  eaux 
résiduaires.  L’eau  du  canal  se  trouve  ainsi  empoisonnée  par  ces  résidus  qui,  en 
vertu  de  leur  faible  densité,  surnagent  à la  surface  de  l’eau  ; a certaines  heures  et 
surtout  le  matin,  ces  matières  se  révèlent  à l’œil  et  à l’odorat  par  la  teinte  bleue  du 
canal  et  par  une  forte  odeur  naphteuse  qui  vous  prend  à la  gorge. 

La  prise  d’eau  qui  alimente  certains  quartiers  de  Paris  se  trouve  précisément  à 
cet  endroit.  Vous  pouvez  juger  ainsi,  Messieurs,  de  1 insalubrité  de  cette  eau,  et  il 
me  semble  qu’en  vous  donnant  connaissance  de  cet  empoisonnement  de  l’eau  vous 
saurez  rappeler,  à ceux  qui  ont  la  direction  du  service,  qu’il  est  de  leur  devoir  de 
livrer  de  l’eau  absolument  potable  et  qu’ils  doivent  par  tous  les  moyens  possibles 
veiller  à ce  qu’aucune  impureté  ne  vienne  souiller  l’eau  destinée  à la  consommation. 

J’ai  l’honneur,  en  conséquence,  de  vous  présenter  la  proposition  suivante  : 


« Le  Conseil 
« Délibère  : 

« La  6e  Commission  est  chargée  d’examiner  le  bien-fondé  des  réclamations  for- 
mulées dans  notre  proposition  et  d’indiquer  dans  le  plus  bref  délai  les  améliorations 
qui  pourraient  être  réalisées  dans  le  service  de  l’alimentation  en  eau  de  source.  » 

Paris,  le  28  avril,  1891. 

Signé  : A.  BRARD,  PICAU,  GRÉBAUVAL,  VORBE, 
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CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 

1894 


Présentée  par  M.  Brakd  sur  les  modifications  qu'il  conviendrait  d'apporter 

à divers  égouts. 


Messieurs, 

J’ai  déjà  eu  l’honneur,  le  7 mars  1894,  de  déposer  une  proposition  concernant 
l’égout  du  quai  de  la  Gironde. 


Égout  du  quai  de  la  Gironde. 

Je  l'appelle  les  termes  de  cette  proposition.  Cet  égout  est  en  basse  voûte,  depuis 
les  marches  au-dessous  du  canal,  à la  sortie  du  fossé  des  fortifications.  Lorsque 
les  ouvriers  y manœuvrent  la  vanne  portative,  dite  mitrailleuse,  leur  tête  est 
souvent  prise  entre  la  voûte  et  la  mitrailleuse,  à raison  de  la  hauteur  du  bâtard  de 
sable  qu’entraîne  la  pression  de  l’eau. 

Ce  qui  constitue  le  danger  de  cet  égout,  c’est  qu’il  ne  reste  qu’un  vide  de  O m.  80c. 
de  hauteur  entre  le  bâtard  de  sable  et  la  voûte. 

Pour  remédier  à ce  danger,  il  faudrait  que  cet  égout  fût  élargi  et  surélevé  et  que 
le  radier  fût  réparé,  car  le  bâtard  de  sable  a O m.  60  c.  d’épaisseur  dans  toute  sa 
longueur.  Il  a été  mesuré  le  25  mars  à 10  heures  1 /2  du  matin  ; il  nous  a été  im- 
possible, à cause  de  l’accumulation  de  ce  sable,  de  sortir  par  le  fossé  des  fortifica- 
tions. En  cas  d’orage  il  faut,  pour  se  sauver,  aller  chercher  le  tampon  du  boulevard 
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Macdonald.  Il  existe  pourtant  un  autre  tampon  entre  le  talus  et  la  sortie  du  fossé, 
mais,  à ce  tampon,  il  n’y  a pas  cV échelons  ! Le  danger  de  mort  est  donc  permanent 

en  cet  endroit. 

11  serait  de  l’urgence  la  plus  absolue  que  l’on  plaçai  des  échelons  audit  tampon. 


Partie  découverte  de  V égout. 

Sous  le  rapport  de  l’hygiène,  il  serait  nécessaire  de  couvrir  la  partie  découverte 
du  fossé,  dont  les  émanations  doivent  être  très  préjudiciables  a la  santé  des  malades 
en  traitement  à l’hôpital  d’Aubervillers,  qui  se  trouve  à proximité. 


Égout  de  la  rue  de  Crimée. 

11  existe  rue  de  Crimée,  à l’angle  de  la  rue  de  Flandre,  un  endroit,  dit  le  saut 
du  loup,  dans  lequel,  après  la  visite  faite  au  collecteur  du  Nord  le  19  novembre 
1892,  un  ouvrier  nommé  Lerm,  a trouvé  la  mort  : son  corps  n’a  été  retrouvé  que 
trois  jours  après,  en  Seine. 

Cet  endroit  est  situé  à 41  mètres  du  tampon  187  rue  de  Crimée  ; il  n’y  en  a pas 
d’autres  plus  près.  C’est  là  que  les  ouvriers  placent  neuf  poutrelles,  dont  sept  dans 
la  cunette  à environ  6 mètres  en  aval  de  la  rue  de  Flandie.  Ces  poutrelles,  qui 
viennent  s’encastrer  dans  une  rainure  pratiquée  dans  la  maçonnerie  de  l’égout,  for- 
ment ce  saut-de-loup  d’environ  1 m.  60  c.  A partir  de  ce  point,  l’égout  ayant 
1 m.  20  c.  de  largeur  sur  2 m.  50  c.  de  profondeur,  forme  un  torrent  d’une  rapidité 
épouvantable,  et  il  a fallu,  Messieurs,  qu’un  malheur  se  produisit  pour  qu’on  éta- 
blisse de  la  trappe  187,  rue  de  Crimée,  au  saut-de-loup,  une  main-courante  le  long 
du  mur,  ainsi  qu’une  chaîne  tlottante  scellée  à la  voûte  et  affleurant  le  niveau  de 
l’eau  au  milieu  de  la  cunette. 

Je  considère  cette  chaîne  comme  complètement  inutile  et  je  crois  qu’il  serait  beau- 
coup plus  efficace  d’éclairer  ces  endroits  si  dangereux  au  moyen  de  lampes  électri- 
ques ou  de  tout  autre  système  d’éclairage  suîlisantet  d’établir  à l’endroit  où  on  lève 
les  poutrelles,  sur  les  bords  de  la  cunette,  à 3 centimètres  en  dehors  des  rails,  un 
garde-fou  ou  2 mètres  de  main-courante  de  chaque  côté  pour  que  les  ouvriers  puis- 
sent s’y  appuyer  le  ventre  en  levant  les  poutrelles  au  moyen  de  la  fourchette  ; car  si 
l’un  d’eux,  en  effet,  manque  sa  fourchette,  son  compagnon  est  fatalement  entraîné 
dans  le  courant  par  le  poids  de  la  poutrelle  et  de  la  fourchette,  et,  les  banquettes 
étant  très  étroites,  je  crois  que  ce  ne  serait  qu’au  moyen  du  garde-fou  que  le  danger 
serait,  sinon  évité,  tout  au  moins  diminué. 
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.Fai  également  remarqué  qu'il  était  nécessaire  d’établir  des  mains-courantes  tout 
le  long  des  collecteurs.  En  remplacement  des  poutrelles  très  difficiles  à déplacer, 
il  faudrait  installer  une  écluse  dont  la  manivelle  se  trouverait  placée  dans  un  nou- 
veau regard  à construire,  lequel  ferait  face  au  saut-de-loup.  Par  ce  moyen  on 
pourrait  ouvrir  et  fermer  cette  écluse,  don!  la  porte  viendrait  s’encastrer  dans  le  mur 
de  la  banquette,  sans  aucun  danger  pour  personne,  puisque  l’on  n’aurait  plus  à 
descendre  dans  le  collecteur  que  pour  le  visiter. 

Dans  mon  quartier,  et  il  est  probable  qu’il  en  est  de  même  dans  les  autres,  le 
plus  grand  danger  consiste,  par  un  temps  d’orage,  dans  l’absence  d’échelons  qui 
permettraient  d’arriver  à Eorifice  des  regards,  car,  lorsqu’un  ouvrier  voit  le  flot 
monter  et  cherche  à se  sauver,  il  voit  venir  la  mort  sans  pouvoir  lui  échapper  et 
finalement  il  se  trouve  englouti,  faute  de  quelques  échelons  pour  se  sauver. 

11  est  donc  urgent  d’en  placer  partout  où  il  en  est  besoin  et  je  crois,  Messieurs, 
que  cette  mesure  s’impose  assez  d’elle-même  pour  qu’il  me  soit  inutile  d’insister. 


Égout  de  la  rue  de  Flandre. 

Plus  loin,  Messieurs,  nous  avons  le  grand  égout  ne  la  rue  de  Flandre,  qui  part 
du  quai  de  la  Charente,  au  coin  des  Abattoirs.  Comme  il  se  trouve  coupé  par  le 
canal,  il  faut,  pour  pouvoir  suivre  la  rue  de  Flandre,  remonter  après  le  passage 
du  canal.  Dans  sa  partie  basse  cet  égout,  qui  va  jusqu’à  l’avenue  delà  République, 
à Aubervilliers,  se  trouve  en  contre-pente  de  Paris  et  reçoit  toutes  les  eaux  des 
abattoirs  à la  porte  de  Flandre. 

J’estime  qu’il  serait  urgent  de  construire  un  égout  sous  le  trottoir  des  habita- 
tions devant  les  abattoirs;  cela  permettrait  de  ne  pas  modifier  les  chutes  qui  tom- 
beraient dans  ce  nouvel  égout. 

Du  quai  de  la  Charente  à la  barrière  de  Flandre,  il  y a des  chutes  qui  ont 
30  mètres  de  longueur  et  qui  ne  reçoivent  que  les  eaux  de  pluie,  de  sorte  que  les 
immondices  s’y  accumulent. 

Il  est  facile  de  voir  combien  le  curage  doit  en  être  difficile;  il  y a dans  ce  grand 
egout  deux  chutes  dans  lesquelles  se  trouvent  deux  branchements  de  maisons  où  il 
ne  passe  jamais  une  goutte  d’eau;  il  se  produit  de  ce  fait  une  véritable  infection  et 
les  odeurs  remontent  par  ces  chutes. 

Le  grand  égout  de  la  rue  de  Flandre  n’est  pas  sous  le  trottoir,  du  côté  des  mai- 
sons, il  se  trouve  à 10  mètres  de  la  grille  des  abattoirs  et  j’évalue  la  distance,  de 
cet  endroit  aux  maisons  faisant  face,  à environ  30  mètres. 


Je  crois  qu’il  y a des  modifications  à apporter  à ces  chutes.  Lorsqu’on  en  fait  le 
curage,  le  chef  de  ce  canton  devrait  être  autorisé  par  exemple  à ouvrir  un  ou  deux 
crapauds  ou  bouches  d’arrosage  dont  se  servent  les  balayeurs  ; celte  eau  les  aide- 
rait beaucoup  dans  leur  travail  et  enlèverait  les  odeurs  méphitiques  des  branche- 
ments. 

Il  y a huit  chutes,  dont  deux  doubles;  on  pourrait  les  améliorer  en  leur  donnant 
le  plus  de  pente  possible,  sans  avoir  besoin  de  toucher  au  radier  qu’on  pourrait,  je 
crois,  recharger  à l’endroit  où  tombent  les  immondices,  en  leur  donnant  une  pente 
suffisante  jusqu’au  tournant;  les  crapauds  étant  ouverts,  ces  immondices  vien- 
draient tomber  à 40  mètres  plus  loin,  à l’égout  de  la  rue  de  Flandre. 

Pour  les  chutes  simples,  j’ai  remarqué  que  le  petit  égout  de  la  rue  de  Flandre, 
près  de  la  barrière,  en  reçoit  deux.  Dans  cet  égout  il  est  impossible  de  tirer  une 
traînée,  ni  de  l’appuyer,  tellement  il  est  étroit  ; il  contient  de  plus  une  conduite 
d'eau  de  0 m.  20  c.  et  pour  faire  le  curage  l’ouvrier  est  obligé  de  se  tourner  de 
côté  ; d’autre  part,  celui  qui  appuie  les  trainées  se  cogne  la  tête  ou  les  épaules 
à chaque  console. 

Je  crois,  Messieurs,  que,  pour  obvier  à cet  inconvénient,  il  y aurait  lieu  de  faire 
une  niche  au  pied-droit  pour  loger  cette  conduite  : il  faudrait,  de  plus,  supprimer 
les  quatre  marches,  ce  qui  permettrait  de  donner  au  radier  une  pente  plus  que  suf- 
fisante, ou  alors  supprimer  ce  bout  d’égout  et  percer  l’extrémité  pour  que  les  deux 
chutes  viennent  se  déverser  à la  rue  de  Flandre. 


Égout  du  Petit-Macdonald. 

Du  côté  des  abattoirs,  il  y a beaucoup  d’eau,  de  la  rue  de  Flandre  à la  galerie  de 
la  grille  des  abattoirs;  mais,  de  là  aux  deux  chutes,  il  n'y  en  a pas  une  goutte,  et  ces 
deux  chutes  chargent  énormément  ; on  est  obligé  quelquefois  d’y  pénétrer  sans 
lumière,  de  crainte  d’explosions. 

Je  crois,  Messieurs,  qu’il  serait  nécessaire  de  mettre  sur  la  conduite  d’eau  une 
ventouse  ou  robinet  de  décharge  pour  assainir  cet  égout  et  permettre  aux  ouvriers 
d’en  faire  le  curage. 

Je  tiens  à faire  remarquer  que  cette  ventouse  (ou  robinet  de  décharge)  devrait 
être  posée  par  l’administration  des  Eaux. 

Égout  du  Grand-Macdonald. 

En  ce  qui  concerne  l’égout  du  Grand-Macdonald,  j’ai  pu  constater  qu’il  était  en 
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très  bon  étal  depuis  la  rue  de  Flandre  jusqu’au  bastion  7.  Mais  à partir  de  cet  en- 
droit jusqu’au  canal,  c’est-àdire  sur  100  mètres  seulement  de  longueur,  il  serait  suf- 
fisant de  construire  le  tronçon  qui  reste  à faire  pour  que  l’égout  du  Grand-Macdonald 
fût  complet  dans  toute  sa  longueur. 


Égouts  des  Abattoirs. 

Dans  la  tournée  que  je  lis  dans  les  égouts  le  25  mars  dernier,  j’ai  remarqué  que, 
dans  ceux  des  Abattoirs,  la  vanne  qui  se  trouve  devant  la  grille  devrait  être  déplacée 
pour  être  replacée  au  coin  du  Petit-Macdonald  à 30  mètres  en  amont. 

Dans  ces  égouts  des  abattoirs,  j’ai  pu  remarquer  qu’il  n’y  avait  aucune  pente  ; 
comme  les  galeries  sont  très  hautes,  de  3 mètres  à 3 m.  50  c.,  il  serait  facile,  sans 
grands  frais,  de  leur  donner  une  pente  en  rechargeant  le  radier  de  façon  à laisser 
au  point  culminant  une  hauteur  de  1 m.  95  c.  qui  serait  suffisante  pour  exécuter 
le  travail. 

De  plus  ces  galeries  sont  de  véritables  foyers  d’infection,  pour  ceux  qui  en  font 
le  curage,  d’abord,  et  ensuite  pour  les  employés  des  Abattoirs.  Pour  obvier  à cet 
inconvénient  il  y aurait  le  choix  entre  deux  moyens;  faire  les  réparations  néces- 
saires ou  entretenir  en  permanence  d’un  bout  de  l’année  à l’autre  quatre  ouvriers 
qui  seraient  chargés  spécialement  de  l’entretien  de  ces  galeries  ; et,  conjointement  à 
cette  mesure,  des  ordres  sévères  devraient  être  donnés  au  service  de  P Architecture 
pour  que  les  balayeurs  des  Abattoirs  ne  viennent  jamais  vider  leurs  brouettes  d’im- 
mondices dans  les  chutes  des  galeries  d’égout,  mais  bien  qu’ils  en  fassent  des  tas, 
que  le  tombereau  enlèverait  le  lendemain  matin.  Autrement  l’état  de  choses  actuel 
pourrait,  en  raison  de  ces  inconvénients,  amener  des  complications. 

11  est  à remarquer  qu’à  toutes  leurs  tournées  les  égouliers  trouvent  les  chutes 
pleines  malgré  les  ordres  qu’ont  les  balayeurs  de  n’y  rien  jeter  ; si  dans  la  visite 
que  j’y  fis,  le  dimanche  8 avril,  ces  galeries  étaient  à peu  près  propres,  c’est  parce 
que  les  ouvriers  y avaient  passé  les  deux  journées  du  jeudi  5 et  du  vendredi  6 avril; 
on  a supprimé  à ces  derniers  les  tournées  ordinaires  qu’ils  retrouveront  quinze 
jours  après. 

Dans  la  galerie  du  centre,  il  y a 1 m.  80  c.  de  hauteur  sur  1 m.  50  c.  de  lar- 
geur du  côté  dés  communications  des  autres  galeries.  Mais  à la  tête  de  cette  galerie 
la  hauteur  va  diminuant  au  cintre  jusqu’à  1 m.  30  c.  et  à la  tête  à 0 m.  90  c.  11  y 
a là  deux  chutes  pour  le  nettoyage  desquelles  les  hommes  sont  forcés  de  pénétrer  à 
plat-ventre  ; ils  absorbent  à pleins  poumons  les  émanations  méphitiques  accumu- 
lées à cet  endroit. 
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Je  crois,  Messieurs,  que  cette  tète  d’égout  a besoin  d’être  surélevée,  car  il  n'est 
pas  admissible  que  les  détritus  des  Abattoirs  y croupissent  , surtout  au  moment  des 
chaleurs.  Cette  galerie  a,  en  outre,  une  banquette  de  O m.  40  c.  bien  plus  gênante 

qu’utile. 

Deux  autres  chutes  se  trouvent  au  milieu  de  la  voûte  : lorsque  les  eaux  y donnent, 
les  ouvriers  ne  peuvent  passer  au-dessous  sans  être  mouillés  et  si  par  malheur, 
lorsque  l’un  d’eux,  forcé  d’y  passer,  reçoit  sur  la  tête  un  pavé  ou  un  morceau  de 
bois  entraînés  par  les  eaux,  on  ne  manque  pas,  paraît-il,  d imputer  1 accident  a sa 
négligence. 

Je  crois  que  ces  chutes  devraient  être  placées  au  pied-droit,  comme  celles  qui 
existent  dans  les  rues  de  Paris.  Ce  travail,  Messieurs,  serait  assurément  peu  coû- 


teux. 

Il  y a également  des  chutes  qui  ont  20,  30  et  50  mètres  de  longueur  et  qui  n’ont 
aucune  pente  ; je  crois  cependant  qu’il  serait  facile  sur  une  telle  longueur  de  leur 
en  donner  ; les  cheminées,  mesurant  de  3 m.  50  c.  a 4 mètres,  sont  assez  hautes. 
En  rechargeant  le  radier  de  ces  chutes  et  en  formant  des  pentes  dans  le  sens  des 
paieries,  les  ouvriers  feraient  plus  aisément  ie  curage  ; dans  toutes  ces  chutes,  en 
effet  la  vase  est  stagnante  faute  de  pente;  à chaque  chute  et  a chaque  bianche- 
ment  donnant  dans  les  galeries  du  milieu,  il  suffirait  de  surélever  d’une  marche 


pour  éviter  les  reniflements. 

Dans  la  galerie  des  Coches,  il  existe  des  chutes  très  longues  qui  auraient  aussi 
besoin  d’être  rechargées.  Dans  celles  qui  ont  50  mètres  de  long  et  sont  munies 
d’une  haute  cheminée,  on  pourrait  prendre  la  pente  de  la  cheminée  à la  galerie. 

Les  échelons  de  cet  égout  sont  complètement  pourris  ou  rouillés  ; il  serait  urgent 
de  les  remplacer.  11  y a aussi  des  tuyaux  d’eaux  pluviales  et  autres  qui  ne  servent 
plus  et  gênent  considérablement  le  travail;  il  serait  urgent  de  les  enlever. 

La  o-alerie  du  Sud  est  une  très  belle  galerie,  mais  elle  n’a  aucune  pente;  je  ci  ois 
qu’il  y aurait  lieu  de  recharger  le  radier.  La  rue  de  Lyon,  4e  galerie,  galerie  de 
Bordeaux  ; la  3e  galerie,  galerie  de  Marseille,  sont  dans  les  mêmes  conditions.  Ces 
galeries  reniflent  leurs  vases  dans  toutes  les  galeries  transversales. 

Dans  tous  ces  égouts  il  faudrait  établir,  outre  la  pente  nécessaire,  un  réservoir 
de  chasse  en  tête  de  chaque  galerie  ; à la  galerie  du  Centre  un  tuyautage  entre  le 
canal  et  les  égouts  et  une  vannette,  de  cette  façon  les  ouvriers  auraient  de  l’eau  a 
volonté  pour  faire  le  curage  et  ils  pourraient  détourner  les  eaux  d’une  galerie  a 

l’autre. 

J’ai  aussi  remarqué  dans  les  égouts  de  la  Porcherie  des  échelons  rouillés. 

Dans  la  petite  galerie  formant  cul-de-sac  se  trouve  une  chute  si  rapide  que  les 
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ouvriers  sont  obligés  de  se  cramponner  à une  conduite  de  Om.  10  c.  pour  y monter, 
et  souvent  ne  peuvent  y réussir.  L'entrée  de  cette  chute,  qui  est  très  dangereuse,  se 
trouve  à 1 m.  50  c.  du  radier.  Il  serait  urgent  que  ce  radier  soit  creusé  jusqu’à  la 
cunette  par  une  terrasse  de  1 m.  50  c.  de  profondeur  ; de  cette  façon  la  chute  sera 
dans  les  conditions  réglementaires. 

Je  crois  qu’il  serait  utile  d’enlever  en  cet  endroit  4 métrés  de  tuyaux  qui  ne  servent 
à rien  et  gênent  le  travail  ; de  procéder  à la  réparation  du  pied-droit  et  de  la  maçon- 
nerie, laquelle  est  dégradée  d’un  côté  de  3 mètres  sur  2 mètres  et  de  l’autre  de 

1 mètre  sur  1 m.  50  c. 

Dans  la  grande  galerie  de  la  Porcherie  certaines  chutes  forment  des  saignées 
assez  profondes  sur  la  banquette  ; dans  un  moment  d’inattention  ou  par  un  temps 
d’orage,  les  ouvriers  risquent  fort  de  tomber  et  de  se  blesser.  La  meilleure  garantie 
contre  ces  accidents  serait  de  garnir  ces  saignées  de  grilles  de  0 m.  40x0  m.  60. 

Dans  cette  même  galerie,  du  côté  opposé  à la  banquette,  une  quantité  d’eau  pro- 
venant des  chutes  qui  se  Irouvent  à 1 m.  60  c.  du  radier  en  hauteur  s’accumule  de 
telle  sorte  qu’elle  rentre  dans  les  hottes  des  ouvriers;  déplus,  si,  au  moment  de 
leur  passage,  on  jette  de  la  porcherie  un  baquet  d’eau,  l’homme  se  trouve  complè- 
tement mouillé.  Pour  remédier  à cela  il  suffirait  de  creuser,  sur  une  longueur  de 
1 m.  60  c.,  le  radier  à la  sortie  des  eaux  : celles-ci  ne  formeraient  plus  cascade.  Je 
dois  ajouter,  Messieurs,  qu'il  y a six  chutes  dans  les  mêmes  conditions. 

Dans  cette  galerie  existe  une  chute  de  50  mètres  de  longueur,  munie  d’une 
trappe,  et  deux  chutes  tellement  nauséabondes  qu’il  est  impossible  à un  homme 
d’y  entrer  sans  être  pris  de  vomissements  : j’ai  constaté  le  fait  par  moi-même. 

Il  m’a  été  impossible  d’aller  jusqu’au  bout  de  la  galerie,  car  le  mauvais  état  d’une 
conduite  de  gaz  aurait  rendu  une  explosion  imminente  si  nous  nous  étions  aven- 
turés plus  loin. 


Ègoat  de  la  rue  Rouvet  à la  rue  Barbanègre. 

Pour  que  la  rue  Rouvet  puisse  communiquer  avec  la  rue  Barbanègre  il  faudrait 
construire  50  mètres  d’égout  neuf,  de  la  rue  Rouvet  à la  rue  de  PArgonne.  Ces  tra- 
vaux sont  nécessaires  pour  l’assainissement  de  cette  partie  du  quartier 


Égout  de  la  rue  de  Cambrai. 

Dans  cet  égout  les  eaux  reniflent,  et  les  immondices,  au  lieu  de  suivre  leur  cours 
normal,  y croupissent. 
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La  rue  de  Cambrai  a une  banquette  jusqu’au  n°  22,  sous  laquelle  il  y a des  petits 
regards  de  O m.  30  c.  X 0 m.  30  c.  qui  servent  à l’écoulement  des  eaux  de.  la 
raffinerie  Sommier. 

Ces  regards  ne  sont  pas  munis  d’une  plaque  et  par  conséquent  forment  des  trous 
qui  font  trébucher  les  ouvriers. 

11  serait  nécessaire  que  tous  ces  regards  aient  leurs  plaques  ajustées  sur  la  ban- 
quette de  la  rue  de  Cambrai. 

Par  suite  du  manque  de  pente,  du  22  de  la  rue  de  Cambrai  au  coin  de  la  rue 
Curial,  la  vase  s’accumule  et  la  cunette  de  la  partie  qui  est  à banquette  arrête 
l’écoulement  de  l’eau . 

Je  crois  qu'il  y aurait  lieu  de  prolonger  la  banquette  jusqu’à  la  rue  Curial,  et  de 
recharger  le  radier  depuis  le  point  d’intersection  des  rues  de  l’Ourcq  et  de  Cambrai, 
jusqu'à  la  rue  Curial.  La  voûte  est  assez  haute  pour  permettre  ce  travail. 

En  face  le  n°  22  de  la  rue  de  Cambrai,  un  branchement  donnant  dans  l’intérieur 
d’un  immeuble  de  la  Compagnie  du  gaz  est  très  dangereux.  11  faut  prendre  beau- 
coup de  précautions  pour  y pénétrer. 


Égout  de  la  rue  Curial. 

Vers  le  milieu  de  cet  égout,  se  trouve  un  deuxième  branchement  dans  lequel  la 
Compagnie  du  gaz  vide  ses  eaux  résiduaires.  Cinq  ouvriers  lurent,  en  1882,  plis 
par  le  (eu  en  passant  devant  ce  branchement. 

Pour  éviter  que  les  eaux  ne  tombent  en  égout,  il  faudrait  que  la  Compagnie 
parisienne  du  gaz  fasse  des  fosses  dans  son  usine.  Autrement,  des  accidents  seront 
toujours  à prévoir. 

Comme  le  défaut  de  pente  se  fait  également  sentir  dans  cet  égout,  il  serait  facile 
de  lui  en  donner  en  supprimant  la  marche  de  0 m.  30  c.  de  hauteui  qui  se  home 
à la  sortie  du  collecteur,  et  de  recharger  le  radier. 

Égout  de  la  rue  de  VOurcq. 

Il  en  est  de  même  pour  l’égout  de  la  nie  de  l’Ourcq,  de  la  rue  de  Cambrai  au 
collecteur;  il  n’y  a pas  de  pente. 

Au  coin  de  la  rue  de  Crimée  et  de  la  rue  de  1 Ourcq,  il  existe  une  chute  qu  il 
serait  urgent  de  déplacer  pour  la  nettoyer;  les  ouvriers  ont  30  mètres  à parcouiii 
eu  escaladant  les  tuyaux  au  risque  de  se  rompre  le  cou. 


— 9 — 


W 33 


RÉSUMÉ. 


Maintenant,. Messieurs,  je  vais  en  quelques  lignes  vous  résumer  les  améliorations 
réclamées  au  cours  de  mon  rapport  : 

1°  Égout  du  quai  de  la  Gironde. 

Élargissement  et  surélévation  de  l’égout  du  quai  de  la  Gironde  et  réparation  du 
radier. 

Couverture  de  la  partie  découverte  de  l’égout  à sa  sortie  dans  le  fossé  des  fortifi- 
cations. 

Établissement  d’échelons,  partout  où  il  en  manque. 

Égout  de  Ici  rue  de  Crimée. 

Remplacement  des  poutrelles  formant  le  « saut-de-loup  »,  cà  l’angle  des  rues  de 
Flandre  et  de  Crimée,  par  une  porte-écluse  encastrée  dans  la  banquette. 

Établissement  de  mains-courantes  et  éclairage  suffisant  partout  où  le  besoin  s’en 
fait  sentir. 


3°  Égout  de  la  rue  de  Flandre. 

9 

Construction  d’un  égout  sous  le  trottoir  de  la  rue  de  Flandre,  faisant  face  aux 
Abattoirs. 

Mise  à la  disposition  des  égoutiers  de  crapauds  et  de  bouches  d’arrosage  pour  le 
curage  et  l’assainissement  des  égouts. 

Augmentation  de  la  pente  des  radiers,  partout  où  la  longueur  des  branchements 
et  la  hauteur  des  cheminées  permettent  de  les  recharger. 

Exécution  de  niches  au  pied-droit  pour  y loger  les  conduites  d’eau,  extrêmement 
gênantes. 


— 10  — 


4°  Petit-Macdonald. 

Établissement  sur  la  conduite  d’eau  du  Petit-Macdonald  d’une  ventouse  ou  robinet 
de  décharge  pour  faciliter  le  curage  et  l’assainissement. 


5°  Grand-Macdonald. 
Construction  de  100  mètres  d’égout  neuf. 


6°  Égouts  des  Abattoirs. 

Déplacement  de  la  vanne  pour  la  replacer  30  mètres  en  amont  au  coin  de  l’égout 
dit  du  Petit-Macdonald. 

Augmenter  la  pente  par  le  rechargement  des  radiers. 

Entretien  de  quatre  hommes  en  permanence. 

Le  service  d’ Architecture  devra  interdire  aux  balayeurs  de  vider  les  immondices 
par  les  chutes. 

Surélévation  de  la  tête  d’égout  de  la  galerie  du  Centre.  Suppression  des  deux 
chutes  placées  au  milieu  de  la  voûte,  leur  report  au  pied-droit. 

Remplacement  de  tous  les  échelons  en  mauvais  état  et  enlèvement  des  tuyaux 
inutiles  et  gênants. 

Donner  la  pente  dans  la  galerie  du  Sud.  Établissement  d’un  réservoir  de  chasse 
en  tête  de  chaque  galerie  et  d’une  vannette  pour  détourner  l’eau  d’une  galerie  à 
l’autre. 

Approfondissement  du  radier  de  la  petite  galerie  formant  cul-de-sac  et  enlève- 
ment des  tuyaux  inutiles  et  gênants. 

Ravalement  de  la  maçonnerie  du  pied-droit.  Dans  la  grande  galerie  de  la  Por- 
cherie, pose  de  grilles  de  0 m.  40  c.  x 0 m.  60  c.  sur  les  saignées  formées  par  les 
banquettes,  assainissement  de  cette  galerie. 

7°  Égout  de  la  rue  Rouvet  à la  rue  Barbanègre. 

Construction  de  50  mètres  d’égout  neuf  de  la  rue  Rouvet  à la  rue  de  l’Argonne 
pour  faire  communiquer  la  rue  Barbanègre  à la  rue  Rouvet. 
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8°  Égout  de  la  rue  de  Cambrai. 

Pose  d’une  plaque  sur  tous  les  regards  de  la  raffinerie  Sommier,  qui  en  sont 
dépourvus.  ; > 

Prolongement  de  la  banquette  jusqu’à  la  rue  Curial. 


9°  Égout  de  la  rue  Curial. 

Pour  donner  la  pente,  suppression  de  la  marche  de  O m.  30  c.  qui  se  trouve  à 
la  sortie  du  collecteur.  Op  devra  prendre  les  mesures  ' nécessaires  pour  que  la 
Compagnie  du  gaz  ne  vide  plus  dans  les  branchements  ses  eaux  résiduaires,  si 
dangereuses. 


iO°  Égout  de  la  rue  de  VOurcq. 

Travaux  pour  donner  la  pente  de  la  rue  de  Cambrai  au  collecteur. 
Déplacement  de  la  chute  au  coin  des  rues  de  ï’Ourcq  et  de  Crimée. 


Messieurs,  en  terminant  cet  exposé,  j’appelle  l’attention  du  Conseil  sur  les  ou- 
vriers égontiers,  qui  sont  de  vaillants  travailleurs,  constamment  en  danger. 

J’eslime  qu’il  serait  urgent  de  relever  leurs  salaires  et  de  leur  donner  une  indem- 
nité d’habillement,  ces  braves  travailleurs  du  sous-sol  étant  tout  aussi  méritants 
que  Messieurs  les  agents  de  police  et  d’octroi. 

Je  conclus  : 

1°  Qu’il  est  du  devoir  de  la  6e  Commission,  d’accord  avec  l’Administration, 
d’effectuer  les  travaux  et  de  réaliser  les  modifications  urgentes  que  j’ai  l’honneur 
de  signaler  dans  mon  rapport; 

2°  Qu’il  y a lieu  de  relever  les  salaires  des  ouvriers  égoutiers  et  de  leur  accorder 
une  indemnité  d’habillement. 
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J'ai,  en  conséquence,  l’honneur  de  proposer  la  délibération  suivante  : 

« Le  Conseil 
< Délibère  : 

« La  6e  Commission  examinera  le  bien-fondé  des  réclamations  formulées  par 
M.  Brard  et  les  améliorations  qu’il  serait  nécessaire  d’apporter  dans  le  plus  bref 
délai,  soit  aux  égouts  signalés,  soit  au  sort  des  travailleurs.  » 

Paris,  le  2 mai  1894. 

Signé  : BRARD,  WEBER,  VORBE,  CALMEAU,  Ernest  MOREAU, 
BLONDEAU,  PICAU,  LANDR1N. 


t 


469.  — Imprimerie  municipale,  Hôtel  de  Vilte.  — 1894. 


CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 

1894 


RAPPORT 

Présenté  par  M.  Marsoulan  (1),  an  nom  de  la  4e  Commission,  sur  la  réor- 
ganisation de  VÉcole  iï  arboriculture  de  Saint-Mandé  et  du  Musée  fores- 
tier. 


Messieurs, 

Le  30  octobre  1893,  M.  Marsoulan,  à la  suite  d’une  discussion  au  Comité  du 
budget,  déposait  à la  séance  du  Conseil  municipal  la  proposition  suivante  : 


Le  soussigné 

Propose  la  réorganisation  île  l’Ecole  d’arboriculture  de  Saint-Mandé  et  du  Chalet  forestier  au 
point  de  vue  pédagogique  et  administratif; 

Invite  la  4e  Commission  à présenter  à très  bref  délai  les  projets  susvisés. 

Signé  : Marsoulan. 

Cette  proposition  fut  renvoyée  par  le  Conseil  municipal  à l’examen  de  la  4e  Com- 
mission. 


(I)  La  4“  Commission  (Enseignement  — Beaux-arts)  est  composée  de  MM.  Levraud,  président;  Ilatlat,  vice- 
président ; Delhomme,  secrétaire;  Pierre  Baudin,  Bellan,  Blondeau,  Blondel,  Clairin,  Daguilhon-Pujol,  Lampué, 
Marsoulan,  Alfred  Moreau,  Picau,  Piperaud,  Vorbe,  Weber.] 
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Le  13  décembre  1893,  dans  sa  séance,  le  Conseil  général  renvoyait  au  Conseil 
municipal  le  vœu  suivant  : 


Le  Conseil  général 
Émet  le  vœu  : 


Que  sur  l’initiative  de  l’Administration,  la  commission  compétente  du  Conseil  municipal  de 
Paris  et  celle  du  Conseil  général  de  la  Seine  se  mettent  d’accord  pour  l’organisation  immédiate 
en  école  professionnelle  de  l’École  d’arboriculture  de  Saint-Mandé. 


Signé  : Marsoulan,  Gibert  (de  Saint-Mandé). 


Ce  vœu  a été  transmis  à la  5e  Commission  du  Conseil  général  qui,  à son  tour,  l’a 
renvoyé  le  29  février  1894  à la  4e  Commission  du  Conseil  municipal. 

C’est  le  rapport  sur  ces  divers  points  qu’au  nom  de  la  4e  Commission  nous 
avons  l’honneur  de  présenter. 


Ecole  d’arboriculture. 


Rappelons  en  quelques  mots  l’historique  de  cette  école. 

C’est  en  1885  que  l’école  a été  créée.  Elle  ne  se  composait  alors,  sur  un  terrain 
compris  dans  la  zone  militaire  des  fortifications,  que  d’un  jardin  fruitier  destine  a la 
démonstration  des  procédés  de  culture  et  de  taille  préconisés  par  un  savant  aujour- 
d’hui décédé.  A ce  fruitier  était  annexé  un  verger  pour  arbres  a fruits  de  plein  vent 

et  un  vignoble. 

On  y ajouta  quelques  arbres  destinés  à l’étude  des  espèces  utilisables  pour  les 
plantations  d’alignement.  Le  budget  de  cette  école,  budget  très  modeste,  était  com- 
pris dans  l’ensemble  des  crédits  du  bois  de  Vincennes  et  place  sous  1 administration 
du  Conservateur  du  bois.  La  direction  des  Travaux  fit  voter,  par  le  Conseil  general, 
un  crédit  spécial  de  4,000  francs  pour  le  paiement  d’un  professeur  charge  de  se 
mettre  à la  disposition  des  ouvriers  de  la  Ville  qui  désireraient  apprendre  plus  a 

fond  leur  métier. 

Ce  professeur  donnait  chaque  semaine  une  leçon  théorique  dans  le  local  de  la 
Société  d’horticulture  à Paris,  et  le  dimanche  matin  la  leçon  pratique  a 1 Ecole  de 

Saint-Mandé. 

Les  ouvriers  qui  suivaient  les  cours  étaient  payés  comme  si  ils  travaillaient 
A la  fin  de  chaque  année,  des  examens  théoriques  et  pratiques,  oraux  et  écrits, 
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donnaient,  à ceux  qui  les  passaient  avec  la  mention  « bien  » , une  augmentation  de 
traitement  de  50  francs  par  an. 

Le  nombre  de  ces  élèves  n’a  jamais,  à cette  époque,  dépassé  50  à 60  en  moyenne. 

En  1890,  M.  Lepaute,  conservateur  du  bois  de  Vincennes,  fut  remplacé  dans 
son  service  par  M.  Forestier,  le  Conservateur  actuel,  et  il  fut  nommé,  par  la  direc- 
tion des  Travaux,  directeur  de  l’École  et  par  délibération  spéciale  du  Conseil  muni- 
cipal conservateur  du  pavillon  des  Forêts,  qu’une  récente  décision  de  ce  Conseil 
avait,  sur  ma  proposition,  acquis  et  fait  transporter  dans  l’Ile-de-Bercy,  au  bois  de 
Vincennes. 

Une  dualité  de  pouvoir,  avec  tous  les  conflits  obligatoires,  s’étendit  entre  les  deux 
directeurs,  celui  du  bois  et  celui  de  l’École  et  du  musée,  dualité  aggravée  par 
la  situation  hiérarchique  respective  des  deux  intéressés  dans  les  grades  forestiers. 

Le  crédit  de  l’École  se  trouvait  à cette  époque  (en  1890)  composé  seulement  : 

Budget  municipal,  chap.  xvi,  art.  12,  | 5.  — Entretien  et  achat  du  matériel  et 
des  collections  de  l’École  d’arboriculture 4.000  » 


Budget  départemental,  chap.  xn,  art.  4.  — Traitement  du  professeur  de 
l’École  pratique  d’arboriculture 4 . 000  » 


Aux  comptes  de  cette  même  année  nous  trouvons  que  sur  les  4,000  fr. 


du  budget  municipal  il  a été  dépensé 3.999  82 

et  qu’il  a été  fait  une  économie  de 0 18 


Et  qu’au  budget  départemental  il  a été  dépensé 3 . 999  96 

Soit  une  économie  de 0 04 


La  dualité  de  pouvoirs  rend  la  situation  intenable. 

D’un  côté  le  conservateur  actuel  du  bois  de  Vincennes,  d’un  rang  hiérarchique- 
ment inférieur  au  directeur  de  l’École  et  du  Chalet  (et  détenteur  du  budget  général), 
ne  peut  voir  sans  peine  un  morceau  de  son  territoire  lui  échapper  au  profit  d’un 
supérieur  auquel  il  doit  obéir,  des  difficultés  de  toutes  sortes  naissent  à chaque 
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instant  et  c’est  alors  que  la  4e  Commission,  sur  ma  proposition,  prit,  dans  sa 
séance  du  10  novembre  1890,  la  délibération  suivante  : 


1890.  C.  645.  — Création  d’un  musée  forestier  au  bois  de  Vincennes 
(M.  Marsoulan,  rapporteur). 


Le  Conseil, 

Vu  la  proposition  de  M.  Marsoulan  tendant  à la  création  d'un  musée  forestier  au  bois  de 
Vincennes  ; 

Sur  les  conclusions  de  sa  4e  Commission, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Le  pavillon  des  Forêts,  ainsi  que  la  totalité  de  l’île  de  Bercy  dans  laquelle 
il  a été  réédilié,  forment  le  musée  forestier  de  la  ville  de  Paris  et  ses  dépendances. 

An.  2.  — Le  Musée  forestier  constitue  un  service  spécial  rattaché,  comme  le  musée  Carna- 
valet, à l’administration  centrale  de  la  préfecture  de  la  Seine. 

Art.  3.  _ Les  dépenses  de  cet  établissement,  constituant  l’art.  23  bis  (nouveau)  du  chap.  îv 
du  budget  de  1891,  seront  administrées  par  le  conservateur  du  Musée  forestier. 

Art.  4.  — Ce  fonctionnaire  adressera  à M.  le  Préfet  les  propositions  nécessaires  pour  la  nomi- 
nation des  surveillants  du  musée  et  des  jardiniers  employés  aux  soins  des  collections  de  végétaux 
qui  l’entourent. 

Art.  5. Le  conservateur  du  musée  est  chargé  de  la  direction  des  travaux  neufs  ou  d entie- 

tien  de  toute  nature,  ainsi  que  de  tout  ce  qui  est  relatif  a l’organisation  de  cet  établissement. 


C’était  le  détachement  du  service  du  bois  de  Vincennes  de  l’ensemble  du  chalet 
et  du  terrain  sur  lequel  il  était  édifié  et  la  division  en  deux  budgets  spéciaux  : celui 
du  bois  et  celui  du  chalet  et  de  ses  dépendances. 

Mais  cette  délibération  allait  créer  un  nouveau  conflit. 

M Alphand,  dont  beaucoup  d’entre  nous  connaissaient  si  bien  le  caractèie,  qui 
s’était  toujours  montré  hostile  au  chalet  des  Forêts  qui  avait  figuré  à l’Exposition  de 
1889,  et  qui  ne  s’était  décidé  à en  proposer  l’acquisitisn  et  le  transfert  qu’après  les 
plus  grandes  difficultés  (dualisme  entre  deux  écoles  d’État,  qui  ne  se  cedent  en 
rien  : École  polytechnique  et  École  forestière),  se  voyant  dépossédé  d’une  fraction 
de  son  domaine,  puisque  le  musée  allait  passer  à la  direction  du  Secrétariat  général, 
laissa  arriver  cà  l’état  aigu  une  crise  qu’il  aurait  dû  éviter,  et,  pour  en  terminer  une 
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bonne  fois  avec  ces  difficultés  de  personnes  si  préjudiciables  à l’intérêt  de  nos  ser- 
vices et  de  nos  finances,  votre  4e  Commission  consentit  à faire  modifier  la  délibéra- 
tion prise  le  10  novembre  1890,  et  le  16  mars  1891  le  Conseil  municipal  prenait  la 
nouvelle  délibération  suivante  qui,  tout  en  détachant  du  service  du  bois  de  Vin- 
cennes  le  chalet  et  les  dépendances,  laissait  le  tout  sous  l’autorité  suprême  de 
M.  Alphand  : 


1891.  C.  121.  — Organisation  du  Musée  forestier  au  bois  de  Vineennes  (M.  Marsoulan, 

rapporteur) . 


Le  Conseil, 

Vu  la  proposition  de  M.  Marsoulan,  tendant  à la  création  d’un  musée  forestier  au  bois  de  Vin- 
cennes  ; 

Sur  les  conclusions  de  sa  4e  Commission, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Le  pavillon  des  Forêts,  ainsi  que  la  partie  de  File  de  Bercy  dans  laquelle 
il  a été  réédifié,  forment  le  Musée  forestier  de  la  ville  de  Paris  et  ses  dépendances. 

Art.  2.  — Les  dépenses  de  cet  établissement,  constituant  l’art.  23  bis  (nouveau)  du  cbap.  iv, 
seront  administrées  par  le  conservateur  du  Musée  forestier,  sous  l'autorité  du  directeur  des 
Travaux  de  Paris. 

Art.  3.  — Ce  fonctionnaire  adressera  à M.  le  directeur  des  Travaux  les  propositions  néces- 
saires pour  la  nomination  des  surveillants  du  Musée  et  des  jardiniers  employés  aux  soins  des 
collections  de  végétaux  qui  l’entourent. 

Art.  4.  — Le  conservateur  du  Musée  est  chargé  de  la  direction  des  travaux  neufs  ou  d’entre- 
tieu  de  toute  nature,  ainsi  que  de  tout  ce  qui  est  relatif  à l’organisation  de  cet  établissement,  sous 
l’autorité  du  directeur  des  Travaux  de  Paris. 


A partir  de  ce  moment,  sous  la  puissante  main  du  maître,  les  choses  rentrent 
dans  l’ordre. 

L’école  se  développe,  les  collections  s’augmentent,  l’espace  même  du  terrain 
s’étend  et  une  véritable  reconstitution  commence  à s’opérer. 

C’est  alors  que  j’eus  l’idée  de  faire  servir  celte  organisation  toute  créée  et  installée 
à l’instruction  de  nos  enfants,  et  que  je  proposai  à M.  Alphand  d’y  adjoindre  une 
section  d’élèves,  admis  à la  sortie  des  écoles  primaires  après  leur  certificat  d’études 
et  sur  concours  et  destinés  à passer  trois  années  dans  cette  école  où  ils  trouveraient 
un  enseignement  professionnel  qui  en  ferait  desjouvriers  intelligents  et  instruits. 
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M.  Alpband  accepta  la  proposition  et  une  première  fraction  de  huit  élèves  entra 
dans  les  conditions  indiquées.  C'était  un  excellent  emploi  d’un  matériel  scientifique 
tout  organisé  et  qui,  jusque-là,  ne  servait  que  le  dimanche  matin  et  restait  sans 
emploi  toute  la  semaine,  tout  en  demandant  au  budget  une  somme  assez  impor- 
tance. 

L’entrée  de  la  première  promotion  des  élèves  n’eut  lieu  qu’en  septembre  1891 
et  le  budget  de  cette  époque  ne  porte  qu’une  provision  pour  la  fin  de  l’année  1891 , 
ainsi  qu’on  peut  le  voir  plus  loin. 


La  4e  Commission,  saisie  à sa  rentrée  d’octobre  de  ce  qui  avait  été  fait  pendant 
les  vacances,  nomma  une  Commission  composée  de  MM.  Blondel,  Piperaud,  Vaillant 
et  Marsoulan  qui  se  rendit  à l’école,  visita  son  organisation  et  ratifia  ce  que  .)  avais 
cru  devoir  faire.  C’est  ainsi  que  l’école  fut  créée. 

Le  budget  de  1891  avait  été  voté  à la  fin  de  1890,  alors  que  la  section  des  élèves 
n’était  pas  créée;  le  Conseil  municipal  voulut  bien,  pour  assurer  le  service  t e 
celte  section  pendant  la  fin  de  l’année  1891 , voler  la  provision  de  2,650  francs  qui 

était  nécessaire. 


Le  budget  de  l’école  en  1891  était  donc  le  suivant  (en  regard  des  sommes  votées, 
nous  avons  mis  les  sommes  correspondantes  trouvées  au  compte  de  1891)  : 


Budget  municipal  de  1891,  chap.  xvi,  art.  13  : 


budget 


COMPTE 


1°  Salaires  des  jardiniers  et  ouvriers  auxiliaires. 

2°  Renouvellement  et  entretien  du  matériel  des 
collections,  entretien  des  jardins 

3°  Imprimés,  fournitures  de  bureau,  dépenses 
accessoires  de  cours  et  d’examen 

4°  Déplacement  du  personnel 

5°  Indemnité  pour  cours  et  leçons 


8.600  » 

8.599  89 

4.200  » 

4.199  94 

600  -> 

602  80 

1 . 400  »> 

1.399  90 

2 . 650  » 

2 . 650  » 

17.450 


17.452  43 
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Auxquels  il  faut  ajouter  les  sommes  votées  par  le  Conseil  général  : 


BUDGET 


COMPTE 


Chap.  xn,  art.  4.  — Traitement  du  professeur 
de  l’école  pratique  d’arboriculture 4.000  » 3.999  96 

Art.  6.  — Création  d’une  bourse  à l’école  d’ar- 
boriculture de  Yincennes  en  faveur  d’un  élève  de 

l’orphelinat  Prévost  de  Cempuis 600  » 600  » 


Art.  11.  — Part  sur  la  subvention  aux  commu- 
nes pour  organisation  dans  les  écoles  de  l’ensei- 
gnement de  l’agriculture * 2.750  » 2.750  » 


7.350 

)) 

7.349  96 

* Cette  somme  de  2,750  francs  était  prélevée  sur  Am  crédit  total  de  4,750  francs 
inscrit  au  budget  départemental. 

Puisque  tous  les  enfants,  tant  de  Paris  que  du  département,  pouvaient  concou- 
rir et  jouir  des  mêmes  avantages,  sans  distinction  [d’origine,  cette  subvention  de 
2,750  francs  se  trouve  parfaitement  justifiée. 

Si  nous  ajoutons  ensemble  : 

BUDGET 

COMPTE 

Le  budget  municipal  de  1891 17.450 

» 

1 7 . 452  45 

Le  budget  départemental  de  1891 7 . 350 

» 

7.349  96 

24.800 

)> 

24.802  39 

Nous  trouvons  un  excès  de  dépense  dej2  fr.  39  c.  qui  nous  indique  comment  la 
répartition  des  dépenses  indiquées  Au  compte  a été  faite  en  vue  de  balancer  simple- 
ment les  recettes. 

Système  qui  a été  employé  si  longtemps  et  qui  l’est  encore  dans  beaucoup  des 
services  de  la  direction  de  la  préfecture  de  la  Seine,  d’employer  quand  même  jus- 
qu’au dernier  centime  les  crédits  de  prévision.  Seulement  on  se  trompe  quelque- 
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fois  dans  la  répartition  des  dépenses  an  compte  et  il  faut  faire  tomber  en  non-valeur 
nn  excès  de  dépenses  de  2 fr.  39  c. 

Nous  trouverons  plus  loin  le  même  procédé  toujours  employé. 

Du  moment  où  l’école  allait  devenir  entièrement  professionnelle,  il  fallait  créer 
une  Commission  de  surveillance  chargée  de  veiller  à son  organisation  définitive,  de 
tracer  le  programme  d’études  et  de  veiller  à l’emploi  régulier  des  ci  édits. 

La  création  de  cette  Commission  fut  proposée  par  la  4e  Commission,  mais  rejetée 
par  la  direction  des  Travaux  qui,  par  principe,  n’aime  pas  qu’on  s’approche  trop 
près  de  la  lumière,  et,  malgré  toute  l’insistance  du  rapporteur,  il  ne  put  vaincre  en 
1891  la  résistance  de  l’Administration. 

En  1892,  entre  une  nouvelle  promotion  d’élèves,  le  budget  est  donc  déjà 
divisé  en  deux  portions  : le  service  d’ensemble  de  l’école  et  le  service  spécial  des 

élèves. 


Budget  municipal  de  1892,  chap.  xvi,  art.  13  : 


A.  — École  (V arboriculture. 

1°  Salaires  des  jardiniers 

2°  Un  garde  concierge 

3°  Habillement  du  gardien 

4°  Matériel,  culture,  jardin 

5°  Imprimés,  frais  de  bureau,  étiquettes 

6°  Bibliothèque 

7°  Éclairage  et  chauffage 

8°  Remboursement  de  frais  de  déplacement . . 

9°  Entretien  des  bâtiments 

10°  Réserve  pour  imprévus 


BUDGET 

COMPTE 

8.600 

)> 

8.599 

62 

1.200 

D 

1.199 

70 

200 

» 

197 

16 

3 . 550 

» 

3.549 

99 

400 

» 

400 

» 

200 

» 

199 

75 

100 

» 

124 

)> 

250 

)) 

250 

)) 

2.000 

» 

2.000 

» 

500 

)) 

270 

18 

17.000  » 


16.790  40 
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B.  — Élèves. 

BUDGET  COMPTE 

11°  Professeurs. ...  2.050  » 2.050  » 

12°  Moniteur-chef 1.800  » 1.799  96 

13°  Frais  de  tournées,  d’études  et  outils 500  » 500  » 

14°  Fournitures  scolaires,  imprimés 300  » 299  90 

15°  Cantine 3.648  » 3.608  90 

16°  Troisième  promotion  (3  mois  à 6 élèves) . . 684  » 652  25 

17°  Réserve  pour  imprévus 18  » » » 


9.000  » 8.911  01 


Il  faut  ajouter  : 


Budget  départemental  de  1892,  chap.  xn  : ' 


BUDGET 

COMPTE 

Art.  5.  — Traitement  des  professeurs  chargés 

du  cours  départemental  d’arboriculture 

4.500  » 

4.499 

99 

Art.  10.  — Bourse  à l’école  d’arboriculture  de 

Vincennes  en  faveur  d’un  élève  de  l’orphelinat  Pré- 
vost, de  Cempuis 

600  » 

600 

)) 

Art.  18.  — Attribution  d’une  bourse  à l’école 
d’arboriculture  au  jeune  Houreux 

200  # 

200 

)) 

5.300  * 

5.299 

99 

Résumons  : 

BUDGET 

COMPTE 

Budget  municipal,  ensemble  A et  B 

26.000  » 

25 . 701 

41 

Budget  départemental 

5 . 300  » 

5 . 299 

99 

31.300  ». 

31.001 

40 

On  nous  présente  donc  une  économie  de 

298 

60 

Toujours  le  même  système  ! 
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Nous  ajouterons  pour  mémoire  que  Je  service  de  l'école  et  du  musée  comportait 
encore  le  service  des  pépinières  de  l’Est,  qui  était  doté  au  budget  municipal  primiiil 

et  supplémentaire  de 43.660  » 

sur  lesquels  le  compte  porte  une  dépense  de 40.024  30 


Différence . 


3.635  61 


Depuis  cette  époque,  le  bois  de  Vincerines  a revendiqué  la  propriété  et  l’adminis- 
tration  des  pépinières  qui  sont  passées  dans  son  senice.  Elles  ne  figurent  donc 
plus  dans  notre  budget  de  1893. 

Nous  nous  étions  depuis  longtemps  aperçus,  dans  les  nombreuses  visites  que 
nous  faisions  à l’école,  que  le  gâchis  administratif  était  complet.  Ainsi,  lors  d’une 
visite  faite  avec  M.  Levraud,  nous  avions  constaté  que  les  gelées  de  l’hiver  précé- 
denl  avaient  détruit  un  certain  nombre  de  plantes  de  l’arboretum  des  arbustes 
et  nous  avions  fait  voter  une  somme-  spéciale  de  600  francs  pour  pourvoir  à leur 
remplacement.  A l’heure  à laquelle  nous  écrivons  ce  rapport,  les  arbustes  ne  sont 
pas  remplacés,  mais  les  603  francs  sont  employés. 

Nous  n’avons  cessé  de  réclamer  la  nomination  de  la  Commission  de  surveillance, 
nous  en  avons  fait  nommer  plusieurs  qui  jamais  n’ont  pu  fonctionner,  parce  que 
F Administration  ne  tenait  pas  à les  convoquer,  et,  lorsqu’elle  s’y  est  enfin  décidée, 
c’est  à la  fin  de  notre  dernier  mandat.  Cette  Commission  ne  put  se  constituer. 

Comment  toutes  ces  dépenses  se  faisaient-elles  et  pourquoi  l’École  n’en  bénéfi- 
ciait-elle que  pour  une  partie?  C’est  qu’il  y avait  à côté  d’elle  une  véritable  sangsue, 
le  Chalet. 

Lorsque  M.  Alphand  fit  une  dernière  visite  au  Chalet,  d en  îevint  complètement 
rallié  et  un  mot  typique  en  sera  la  meilleure  preuve,  je  le  cite  à titie  de  curio- 
sité : 

Jusqu’à  la  délibération  de  1891,  M.  Alphand  ne  m’abordait  jamais  sans  me 
demander  d’un  ton  railleur  : « Eh  bien,  où  en  êtes-vous  de  votre  Chalet?  Chaque 
fois  que  je  lui  signalais  une  faute  commise,  chaque  fois  que  j allais  le  trouvei  poui 
lui  demander  d’intervenir  pour  empêcher  le  gaspillage  que  je  voyais  faire,  il  souriait 
et  ne  faisait  rien.  Mais,  lorsque  la  délibération  de  1891  fut  votée,  sa  conduite  chan- 
gea et,  bien  que  déjà  malade,  il  alla  lui-même,  seul,  visiter  le  Chalet.  A la  suite  de 
cette  visite  qui  l’avait  vivement  intéressé,  il  reçut  le  directeur  qui  alla  le  voir  le  len- 
demain avec  l’accueil  suivant  : « Eh  bien,  et  mon  Chalet,  il  fout  le  termina . » 

Alphand  est  peint  tout  entier  dans  ce  mot. 


il 
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Malheureusement  pour  le  Chalet,  Alphand  allait  mourir  et  les  cou  dits  allaient  deve- 
nir de  plus  en  plus  aigus. 

Lorsque  nos  pouvoirs  furent  renouvelés  par  le  suffrage  universel,  je  repris  la  pro- 
position de  nommer  une  Commission  de  surveillance,  le  Conseil  accepta  et  l’Admi- 
nistration ajouta  aux  membres  désignés  toute  une  série  de  fonctionnaires  qui  allaient 
être  à la  fois  contrôleurs  et  contrôlés.  Ce  n’est  que  vers  le  milieu  de  1893  que  cette 
Commission  fut  réunie. 

En  présence  de  sa  composition  dans  laquelle  les  membres  du  Conseil  municipal 
et  du  Conseil  général  allaient  se  trouver  en  fait  en  minorité,  tous  les  membres  de  ces 
Conseils  moins  un,  après  avoir  protesté  contre  cette  organisation,  avaient  déclaré 
que  celte  école,  étant  une  école  professionnelle  réelle,  devait  avoir  une  Commission 
de  surveillance  composée  comme  celle  des  écoles  similaires,  et  ne  voulant  pas  assu- 
mer sur  leurs  têtes  une  responsabilité  qu’ils  ne  devaient  pas  avoir,  donnèrent  leur 
démission.  Si  bien  que  depuis  sa  création,  grâce  à tous  les  conflits  qui  se  sont 
élevés,  conflits  aussi  bien  administratifs  que  personnels,  l’École  est  livrée  à elle- 
même,  sans  direction  sérieuse  et  sans  contrôle  effectif,  il  est  temps,  grand  temps 
que  le  Conseil  municipal  intervienne  pour  faire  cesser  cet  état  de  choses  et  ramener 
chacun  à sa  place. 

Quant  au  Chalet,  voici  ce  qui  s’était  passé  : 

Lorsque  dans  mes  visites  fréquentes  je  constatai  que  des  dépenses  étaient 
engagées  sans  que  le  crédit  ait  été  voté  par  le  Conseil  municipal,  j’en  fis  l’obser- 
vation au  directeur  qui,  suivant  les  anciennes  traditions,  passa  outre,  comptant 
que  la  direction  des  Travaux  trouverait  dans  son  ensemble  de  crédits  le  moyen  de 
payer  les  dettes  qu’il  contractait. 

Pour  essayer  d’enrayer  cette  marche  mauvaise,  je  fus  chargé  du  rapport  au 
budget  de  1892  et  je  ne  fis,  au  nom  de  la  4e  Commission,  voter  qu’un  crédit  de 
provision  ne  pouvant  être  employé  qü’après  décision  de  la  Commission  de  sur- 
veillance toujours  réclamée  mais  jamais  convoquée. 

On  a passé  outre,  et  aujourd’hui,  après  avoir  déjà,  nue  première  fois  obtenu  du 
Conseil  municipal  la  liquidation  de  dettes  antérieures,  nous  nous  trouvons  en  face 
d’un  nouveau  déficit  qu’on  cherche  à combler  avec  le  budget  de  l’école,  si  bien 
que  non  seulement  les  collections  ne  sont  pas  entretenues,  qu’après  la  réédification 
des  murs  du  verger  renversés  par  l’ouragan  de  janvier  1893  les  arbres  qui  devraient 
garnir  ces  murs  en  espaliers  ne  sont  pas  achetés,  qu’aucune  plantation  n’est  faite, 
que  le  vignoble  que  nous  voulions  reconstituer,  d’accord  avecM.  le  Préfet  qui  nous 
avait  offert  son  concours,  en  est  toujours  au  même  point,  mais  que  des  économies 
que  nous  ne  pouvons  accepter  sont  faites  sur  le  budget  des  élèves,  que  les  cours 
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sont  sans  direction  réelle,  sans  programme  déterminé  à l’avance,  et  que  les  élèves 
ne  peuvent  obtenir  aucune  sanction  de  leurs  études. 

Quand  nous  disons  que  des  économies  sont  faites  sur  le  budget  des  élèves,  nous 
en  avons  pour  preuve  : 

1°  La  suppression  du  morceau  de  pain  du  matin  lors  de  leur  arrivée  à 1 école  ; 

2°  La  suppression  du  vêtement  de  travail  et  de  la  casquette  d’uniforme  qu'ils 
pouvaient  gagner  par  leurs  notes  et  qu’ils  sont  obligés  d’acheter  à leurs  frais, 

3°  La  suppression  des  bourses  de  transport  qu’on  accordait  aux  enfants  de 
familles  pauvres  lorsqu’ils  les  gagnaient  par  leur  travail. 

Nous  pouvons  donc  affirmer  que  parmi  toutes  les  économies  qu  on  peut  faiie, 
celles-là  sont  les  seules  auxquelles  on  ne  devait  jamais  penser. 

En  1893  la  première  promotion  d’élèves  ayant  Uni  le  temps  réglementaire  est 
sortie  de  l’école,  mais,  comme  il  n’y  avait  aucune  commission  d’organisée,  ces 
pauvres  enfants  sont  partis  sans  avoir  la  preuve  matérielle  de  leurs  études  sous 
forme  de  diplôme  ou  de  certificat  de  capacité  et  ils  ne  peuvent  se  dire  élèves  de  notre 
école  puisqu’ils  n’ont  aucun  titre  pour  le  prouver.  Gela  a été  pour  un  certain  nombre 
d’entre  eux  un  grave  préjudice  lorsqu’ils  ont  voulu  se  placer,  les  industriels  ne  les 
ont  pas  crus  sur  parole  et  un  certain  nombre  ont  cherché  dans  un  autre  métier  le 
moyen  de  gagner  leur  vie.  Par  suite  de  la  mauvaise  volonté  administrative,  ces 
enfants  venaient  de  perdre  trois  ans. 

Alors  à quoi  bon  les  sacrifices  que  fait  la  Ville  et  le  Departement?  A quoi  bon 
entretenir  cette  école  si  elle  doit  toujours  continuer  dans  cette  voie? 

Depuis  la  mort  de  M.  Lepaute,  l’année  dernière,  l’Administration,  sans  nous 
consulter,  ne  tenant  aucun  compte  des  délibérations  antérieures,  a réintégié  dans 
les  services  du  bois  de  Vincennes  l’ensemble  de  l’école  et  du  musée  qui  n’ont  rien 
de  commun  avec  ce  service  et  désigné  comme  directeur  de  l’ensemble  le  conser- 
vateur du  bois  de  Vincennes,  c’est-à-dire  qu’à  la  décentralisation  qui  avait  été  faite 
suivant  les  traditions  du  Conseil  municipal  et  qui  permet  de  pouvoir  se  rendre 
compte  plus  aisément  de  l’emploi  des  fonds  du  budget,  l’Administration  a opposé  la 
centralisation  dont  les  résultats  sont  ceux-ci  : 

1»  Désordre  administratif  et  pédagogique  aussi  bien  dans  l’École  que  dans  le 
Musée. 

La  compétence  du  conservateur  du  bois  de  Vincennes,  élève  de  l’École  forestière, 
agent  de  l’État,  en  matière  de  culture  horticole,  florale  et  maraîchère,  ne  nous  est 
nullement  démontrée,  et  nous  avons  avantage  à mettre  a la  tête  de  ce  seivice 
spécial,  École  et  Musée,  une  direction  compétente,  n’appartenant  pas  à un  agent 
de  l’État,  entièrement  dans  les  mains  d’un  agent  relevant  du  Conseil  municipal  et 
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dont  la  compétence,  tant  technique  que  scientifique,  nous  présentera  les  garanties 
que  nous  devons  exiger  pour  l’avenir  des  enfants  qui  nous  sont  confiés  par  des 
familles  d’ouvriers  avec  cette  sécurité  que  nous  saurons  donner  à ces  enfants  un 
métier  qui  leur  permettra  de  vivre  de  leur  travail. 

D'un  autre  côté  le  service  spécial  du  bois  de  Vincennes,  complètement  en  dehors 
de  toute  idée  de  science  et  de  pédagogie,  est  assez  important  pour  absorber  tous  les 
instants  du  conservateur.  11  y a tant  de  points  de  cette  promenade  qui  sont  négligés, 
il  y a tant  de  travaux  à y faire  pour  lui  redonner  l’aspect  qu’un  abandon  trop  long 
lui  a fait  perdre,  pour  employer  toute  l’intelligence  et  toutes  les  capacités  d’un  agent 
forestier,  bien  qu’à  notre  humble  avis,  les  bois  de  Vincennes  et  de  Boulogne  n’ont 
rien  de  commun  avec  nos  forêts  domaniales  ou  privées,  et  qu’ils  soient  plutôt  du 
ressort  d’un  jardinier  paysagiste,  car  ce  ne  sont  que  de  véritables  parcs,  de  véritables 
jardins. 

Puis  il  y a un  danger  certain  à laisser  dans  les  mêmes  mains  l’administration  de 
budgets  différents,  l’expérience  nous  l’a  toujours  indiqué  et  nous  a toujours  poussés 
à décentraliser  pour  avoir  plus  de  facilités  dans  noire  contrôle. 

2°  La  suppression  des  conférences  publiques  et  gratuites  qui  pendant  plus  de 
dix  ans  avaient  lieu  tous  les  dimanches  matin  à l’École  par  un  jardinier  chef  qui 
avait  su  maintenir  constamment  un  auditoire  de  plus  de  120  personnes  toujours 
présentes,  a porté  un  coup  désastreux  à l’École.  M.  Gibert  (de  Saint-Mandé)  s’est 
fait  l’écho  de  réclamations  justifiées  d’un  très  grand  nombre  d’auditeurs  qui  deman- 
dent le  rétablissement  de  ces  conférences  pratiques.  Votre  rapporteur  lui-même 
a été,  et  est  encore  sollicité  d’obtenir  le  rétablissement  de  ces  conférences,  qui  ren- 
dent beaucoup  de  services? 


3°  L’organisation  du  Musée,  non  pas  comme  on  prétend  le  faire  pour  servir  de 
temple  aux  anciens  élèves  de  l’École  forestière,  mais  pour  servir  de  corollaire  aux 
écoles  professionnelles  dans  lesquelles  on  apprend  à travailler  et  utiliser  les  bois; 

4°  Le  rétablissement  d’une  commission  de  surveillance  réelle,  conformément  à 
la  loi  qui  régit  les  écoles  professionnelles  similaires; 


5°  La  rentrée  dans  les  attributions  de  la  direction  de  l’Enseignement,  et  par  suite 
dans  celles  de  la  4e  Commission,  conformément  aux  décisions  prises  par  le  Conseil 
municipal  lors  de  la  réorganisation  de  ses  commissions. 

En  conséquence,  au  nom  de  votre  4e  Commission,  nous  avons  l’honneur  de  vous 
proposer  le  projet  de  délibération  suivant. 

Paris,  le  4 mai  1894. 


Le  rapporteur, 
MARSOULAN. 


' 


■ 


. 

■ 
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PROJET  DE  DÉLIBÉRATION 


Le  Conseil, 

Vu  la  proposition  déposée  par  M.  Marsoulan  dans  la  séance  du  30  décem- 
bre 1893; 

Vu  le  vœu  émis  par  le  Conseil  général  dans  sa  séance  du  13  décembre  1893, 
Délibère  : 

Article  premier.  — L’Ëcole  municipale  et  départementale  d’arboriculture  dite 
de  Saint-Mandé  et  le  Musée  et  ses  dépendances  comprenant  bile  de  Bercy  forment 
un  seul  et  unique  service  rattaché  à la  Direction  de  l’enseignement. 

Art.  2.  — L’École  municipale  et  départementale  d’arboriculture,  étant  une  école 
professionnelle,  sera  régie  par  la  loi  spéciale  appliquée  aux  écoles  professionnelles. 

Art.  3.  — La  4e  Commission  est  invitée  à présenter  à bref  délai  un  rapport 
complet,  tant  sur  l’organisation  admiuistrative  que  pédagogique  de  l’École  et  du 
Musée. 


474.  — Imprimerie  municipale,  Hôtel  de  Ville.  — 1894. 
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CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 

1894 


RAPPORT 

Présenté  par  M.  E.  Glairin,  au  nom  de  la  4e  Commission  (1),  sur  V attribution  des 
boni  ses  d entretien  au  collège  Chaptal  et  dans  les  écoles  primaires  supérieures 
municipales. 


Messieurs, 

Par  deux  mémoires  en  date  du  21  décembre  1893  et  du  16  avril  1894.  l’Admi- 
nistration vous  a demandé  d’attribuer  pour  l’année  présente  les  bourses  d’entretien 
de  4-,  3e,  2e  et  lre  années  au  collège  Chaptal  et  dans  les  écoles  primaires  supé- 
rieures municipales  de  garçons  et  de  filles.  Le  chiffre  que  vous  avez  prévu  au  budget 
pour  cette  dépense  est  de  50,000  francs.  Il  se  répartit  de  la  façon  suivante  : 


A.  — • Bourses  municipales. 
1°  Collège  Chaptal  : 

lre  année.  3 bourses  entières  à 300  francs 

2e  — 3 — à 400  — 

3e  — 3 — à 500  — 

4e  — 3 _ à 500  — 


900  » 

1 . 200  » 
1.500  .» 
1 . 500  » 


A reporter 5.100  » 


(I)  La  4”  Commission  {Enseignement  - Beaux-arts ) est  composée  de  MM.  Levraud,  président  ■ Hattat 
vœe-presment;  Delhormne,  secrétaire;  Pierre  Baudin,  Bellan,  Blondeau,  Blondel,  Cluinn,  Da^uill/on-pù  M 
Lampué,  Marsoulan,  Alfred  Moreau,  Ficau,  Piperaud,  Vorbe,  Weber.  D ’ 

35. 
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Report 5.100  » 

2°  École  J.-B.-Say  : 

lre  année.  3 bourses  entières  à.  300  francs 000  » 

2e 3 — à 400  — 1.200  » 

3e  _ 4 _ à 500  — 2.000  » 

4e  _ 3 — à 500  — 1.500  » 

5.600  » 5 . 600  » 

3°  École  Turgot  : 

1«  année.  5 bourses  entières  à 300  francs 1-500  » 

2e  8 — à 400  — 3.200  » 

3e  8 — à 500  — 4.000.  » 

4e  _ 3 _ à 500  — 1 500  » 

10.200  j>  10.200  » 

4°  École  Colbert  : 

lre  année.  4 bourses  entières  cà  300  francs 1.200  » 

2e  8 — à 400  — 3.200  » 

3e  _ 7 — à 500  — 3.500  » 

4e  2 — à 500  — 1000  » 

8 . 000  » 8 . 900  » 

5°  École  Lavoisier  : 

lrûannée.  2 bourses  entières  à 300  francs 000  » 

2e  _ 2 — à 400  — 800  » 

3e  3 — à 500  — 1 • 500  » 

4e  __  3 — à 500  — 1 • 500  » 

4.400  » 4.400  » 

6°  École  Arago  : 

lre  année.  3 bourses  entières  à 300  francs 000  » 

2e  _ 4 — à 400  — 1 000  » 

3e  _ 4 _ à 500  — 2.000  » 

4e  __  3 — à 500  — 1-500  » 

6.000  » 6.000  » 

A reporter 40 . 200  » 


7e  École  Sophie-Germain  : 

lre  année.  1 bourse  entière  à 300 
2e  — 2 — à 400 

3e  — 1 — à 500 

4e  — 1 — à 500 


8°  École  Edgar  Quinet  : 

lre  année.  1 bourse  entière  à 300 
2e  — 2 — à 400 

3e  — 1 — à 500 

4e  — 1 — cà  500 
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40.200 

francs  . . . 

300 

)) 

— 

800 

)) 

— 

500 

)) 

— ... 

500 

» 

2.100 

)) 

o 

o 

francs  . . . . 

300 

)) 

— . . . . 

800 

D 

— . . . . 

500 

)) 

— . . . . 

500 

)) 

2.100 

» 

2.100 

B.  Bourses  Günsbourg,  de  Mylius  et  anonyme  à affecter 
aux  seules  écoles  supérieures  de  filles. 


9°  Bourses  Günsbourg i 744 

10°  Bourses  Mylius 3.000 

11°  Bourse  anonyme 829  » 


5.573  >»  5.573 

(Dépense  correspondante  à la  recette  prévue  chai»,  xxm,  art.  10-3°). 


Total 49 . 973  »» 

En  somme  ronde  : 50,000  francs. 


Votre  Commission  a mis  tous  ses  soins  à appliquer  en  cette  circonstance  les 
principes  que  vous  avez  établis  pour  l’attribution  des  bourses  d’externes,  de  demi- 
pensionnaires  et  d’internes  dans  nos  institutions  municipales,  c’est-à-dire  d’en  faire 


profiter  les  enfants  intelligents  et  travailleurs  dont  les  familles  sont  impuissantes  a 
soutenir  les  études. 

11  semble  d’ailleurs  que  beaucoup  de  parents  ne  se  rendent  pas  compte  de  la 
nécessité  pour  la  ville  de  Paris  de  restreindre  ses  libéralités  à ceux  qui  les  mentent 
et  qui  en  ont  réellement  besoin. 

Notre  étonnement  a été  grand  de  voir  une  famille  dont  le  père  et  la  mère  gagnent 
plus  de  huit  mille  francs  par  an  solliciter  ce  secours  d’entretien.  Une  autre,  dont  a 
situation  de  fortune  ne  laisse  rien  à désirer,  nous  a avoué  a nous-meme  qu  e e 
comptait,  avec  la  bourse  d’entretien  par  elle  sollicitée,  payer  une  partie  du  loyer 
de  sa  maison  de  campagne  dans  les  environs  de  Paris. 

Il  faut  que  l’on  sache  bien,  une  fois  pour  toutes,  que  les  bourses  accordées  dans 
nos  établissements  d’instruction  supérieure  ne  sont  pas  faites  pour  favoriser  le  luxe 
et  le  bien-être  de  quelques-uns  au  détriment  de  ces  enfants  laborieux  et  couiageux 
qui  réclament  seulement  un  peu  d’aide  pour  se  porter  au  premier  rang  par  des 
efforts  personnels  et  persévérants. 

Aussi  avons-nous  applaudi  à la  motion  de  notre  collègue  M.  Santon  approuvée 
par  vous  dans  votre  dernière  session  de  1893  et  décidant  qu’a  1 avenir  1 attribution 
des  bourses  vous  serait  soumise  au  moyen  d’un  rapport  écrit. 

Nous  sommes  heureux  d’inaugurer  celle  nouvelle  procédure  en  vous  demandant 
d’approuver  les  décisions  suivantes  prises  par  votre  Commission. 


Collège  Chaptal. 


4 e année. 


MM.  l’iJEAun  (Julien),  père  mécanicien,  '1,500  francs  de  ressources. 

Auguf.t  (Adrien),  mère  modiste,  1,200  francs  de  ressources. 

Ces  deux  jeunes  gens  n’avaient,  l’an  dernier,  qu’une  demi-bourse,  soit  250 
francs  chacune  ; ils  ont  très  bien  travaillé;  à la  distribution  des  prix,  chacun 
d’eux  a obtenu  2 prix  et  3 accessits  ; depuis  le  commencement  de  1 année 
scolaire  on  n’a  qu’à  se  louer  de  leur  zèle  et  nous  espérons  les  voir  reçus  bacheliers 
au  mois  de  juillet.  Nous  vous  demandons  de  leur  accorder  cette  annee  une  ionise 

entière,  soit  500  francs. 
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5e  année. 

MM.  Hébert  (Eugène),  père  cordonnier,  1,500  francs  de  ressources;  excellent 
élève,  tient  la  tête  de  sa  classe.  — Trois-quarts  de  bourse,  375  francs. 

Arveiller  (Adam),  mère  couturière,  gain  très  modeste,  1er  sur  35  élèves.  — 
Trois-quarts  déboursé,  375  francs. 

Vivier  (Paul),  mère  institutrice  libre,  gain  modeste,  2e  sur  35  élèves.  — Une 
demi-bourse,  250  francs. 

Levernier  (Auguste),  père  employé  d’octroi,  bon  élève.  — Une  demi-bourse, 
250  francs. 

Putois  (Paul),  père  représentant  de  commerce,  gain  de  1,500  francs,  élève 
assez  bon.  — Une  demi-bourse,  250  francs. 


2e  année. 

MM.  Hasenfratz  (Victor),  père  ouvrier  ébéniste,  7 francs  par  jour,  2e  sur  42  élèves, 
2 prix  et  9 accessits  1 an  dernier.  — Une  bourse  entière,  400  francs. 
Chevalier  (Gustave),  mère  institutrice  communale,  bon  élève,  a obtenu  l’an 
dernier  1 prix  et  3 accessits.  — Une  demi-bourse,  200  francs. 

Lacôte  (Alfred),  père  maçon,  5 fr.  50  c.  par  jour,  bon  élève,  6 accessits. 
— Une  demi-bourse,  200  francs. 


ire  année. 

Vous  avez  pu  voir  par  ce  qui  précède  qu’en  4e  année  nous  avons  un  reliquat  de 
500  francs,  et  en  2e  année  un  autre  reliquat  de  400  francs.  Nous  vous  demandons 
I autoiisation  de  prélever  sur  cette  dernière  somme  une  demi-bourse  de  lre  année, 
soit  150  francs,  afin  de  pouvoir  en  attribuer  sept. 

Quinze  familles  vous  ont  en  effet  demandé  d’attribuer  à leurs  enfants  le  bénéfice 
de  ces  bourses.  Mais,  d’après  une  coutume  constante  du  Conseil,  nous  n’avons  voulu 
donner  à aucune  d’elles  la  bourse  entière.  On  ne  peut  que  très  difficilement  juger 
de  la  valeur  d’un  élève  dans  les  premiers  mois  de  sa  présence  au  collège  et  nous 
avons  dû  prendre  en  considération  surtout  la  position  des  familles,  nous  réservant 
d’ailleurs  de  vous  demander  de  supprimer  complètement  toute  allocation  si  les 
enfants  n’ont  pas  suffisamment  travaillé  dans  le  courant  de  cette  année. 
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Nous  vous  proposons  donc  d’allouer  uùe  demi-bourse  de  150  francs  à chacun 
des  élèves  dont  les  noms  suivent  : 

MM.  Serres  (Pierre),  compte  dans  les  trois  premiers  de  sa  classe  depuis  le  com- 
mencement de  l’année,  père  comptable,  2 enfants,  gain  300  francs  par 

mois. 

Georgen  (Marcel),  1er  sur  40  élèves  depuis  le  mois  d’octobre,  père  employé 
des  postes,  4 enfants,  4,300  francs  d’appointements. 

Ladmiral  (Emmanuel),  père  journaliste,  1 ,800  francs  d’appointements. 

Ricou  (Georges),  élevé  par  sa  grand-mère,  qui  se  trouve  dans  uue  situation 
très  modeste. 

Bénard  (Alphonse),  bon  élève,  5*  sur  38  élèves,  mère  institutrice.  2,100  francs 
d’appointements,  2 enfants. 

Gunther  (Louis),  bon  élève,  6'  sur  89  élèves,  père  chapelier,  gain  1,900  fr. 
Dufré  (Fernand),  bon  élève,  7'  sur  34  élèves,  père  employé  de  la  Ville,  2,400 
francs  d’appointements. 


École  J. -B.  Say. 

Pour  l’attribution  des  bourses  dans  cette  école,  nous  vous  prions  d’accorder  aux 
élèves  de  4e  année  la  somme  qui  est  indiquée  pour  ceux  de  la  troisième  e vice- 
versa.  Nous  aurons  encore,  en  agissant  ainsi,  un  reliquat  de  750  francs  en  3e  année. 
Nous  vous  demandons  d’en  distraire  une  somme  de  200  francs  pour  donnei  une 
demi-bourse  de  plus  en  2‘  année,  et  150  francs  pour  une  autre,  demi-bourse  en 1“  • 
Si  vous  acceptez  ces  modifications,  votre  4e  Commission  vous  demande  de  raliliei 

la  répartition  suivante  : 


4e  année. 

i 

MM  Bonnet  (Furcy),  mère  veuve,  1,300  francs  de  ressources  3"  dans  sa  classe, 
laborieux  el  très  intelligent.  — Une  bourse  enliere,  500  Irancs. 

Sauner  (Charles),  père  fadeur  au  télégraphe,  2,200  francs  d’appointements 
2 enfants,  excellent  élève,  3«  sur  32  élèves.  - Une  bourse  entière,  500 

francs. 

Ca.uboui.as  (Georges),  père  ouvrier  de  fabrique,  gain  1,500  francs,  sur 
40  élèves.  — Une  bourse  entière,  500  francs. 
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MM.  Persillard  (Paul),  père  journalier,  gain  1,500  francs,  2e  sur  40  élèves,  appli- 
cation soutenue,  conduite  irréprochable.  — Une  demi-bourse,  250  francs. 
Poussin  (Marcel),  père  ouvrier  serrurier,  gain  1,700  francs,  12e  sur  44  élèves, 
travail  régulier,  conduite  excellente.  — Une  demi-bourse,  250  francs. 


5e  année. 

MM.  Nicolle  (Albert),  pere  employé  de  bureau,  gain,  2,100  francs,  16e  sur  50 
élèves,  bien  doué,  travail  régulier,  progrès  sensibles,  — Une  demi-bourse, 
250  francs. 

Blanchard  (Victor),  père  garçon  de  bureau,  gain  1,800  francs,  bon  élève, 
travailleur.  — Une  demi-bourse,  250  francs. 

Fontaine  (Emmanuel),  père  conducteur  de  travaux,  gain  2,180  francs,  17e  sur 
48  élèves,  bon  travailleur,  progrès  satisfaisants.  — Une  demi-bourse, 
250  francs. 


T année. 

MM.  Lagneau  (Charles -Victor),  père  employé  d'octroi,  1,800  francs,  2P  sur  47 
élèves,  excellent  sujet.  — Une  demi-bourse,  200  francs. 

Ivan  (Ernest),  père  surveillant  à l’administration  des  Postes,  8e  sur  42  élèves, 
progrès  constants,  conduite  irréprochable,  — Une  demi-bourse,  200  francs. 

Durand  (Charles),  père  expéditionnaire,  gain  1,800  francs,  14e  sur  38  élèves, 
progrès  soutenus,  conduite  excellente.  — Une  demi-bourse,  200  francs. 

Florand  (Gaston),  père  cocher,  gain  1,800  francs,  5e  sur  38  élèves,  excellent 
élève.  — Une  demi-bourse,  200  francs. 

Carret  (Henri)  père  métreur,  gain  1,800  francs,  15e  sur  52  élèves,  très  bon 
sujet  sous  tous  les  rapports.  — Une  demi-bourse,  200  francs. 

Soutte  (Alphonse),  père  menuisier,  gain  1,500  francs,  8e  sur  39  élèves,  excel- 
lent élève.  — Une  demi-bourse,  200  francs. 

Baudouin  (Anatole),  père  employé  au  chemin  de  fer  de  l’État,  gain  1,500  francs, 
3e  sur  18  élèves,  excellent  élève.  — Une  demi-bourse,  200  francs. 


:/re  année. 

M.  Caquineau  (Charles),  père  concierge,  gain  1,200  francs,  4 enfants,  élève  intel- 
ligent. — Une  demi-bourse,  150  francs. 
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MM.  Chateau  (Édouard),  père  maréchal-ferrant,  excellent  élève,  aptitudes  remar- 
quables. — Une  demi-bourse,  150  francs. 

Dualier  (Ernest),  famille  particulièrement  intéressante,  élève  intelligent  et 
laborieux.  — Une  demi-bourse,  150  iràncs. 

Eme  (Félix),  père  gardien  delà  paix,  gain  2,200  francs,  élève  très  intelligent 
et  très  laborieux.  — Une  demi-bourse,  150  francs. 

Giullerand  ( Albéric) , père  employé  des  Postes,  gain  1 ,900  tiancs,  bon  élève. 
Une  demi-bourse,  150  francs. 

Rollin  (Charles),  mère  veuve,  lingère,  gain  925  francs,  très  bon  élève,  assidu 
et  intelligent.  --  Une  demi-bourse,  150  francs. 

Sabatin  (Louis),  père  ébéniste,  gain  2,400  francs,  très  bon  élève,  laborieux 
et  docile.  —(Une  demi-bourse,  150  francs. 


École  Turgot. 


Pour  les  bourses  d’entretien  à l’école  Turgot,  votre  4P  Commission  vous  demande 
de  reporter  sur  la  4e  année  le  reliquat  de  ! ,250  francs  qu’elle  a obtenu  en  3e  année, 
et  de  prendre  sur  le  reliquat  de  400  francs  en  2e  année  deux  demi-bourses  de 
150  francs  pour  deux  élèves  de  lre  année. 

Dans  ces  conditions,  voici  quelle  serait  la  répartition  : 

4e  année. 

MM.  Bontemps  (Charles),  père  employé  de  commerce,  gain  1 ,800  francs,  élève  d’élite. 
— Une  bourse  entière,  500  francs. 

Magaire  (Georges),  mère  professeur,  gain  1,200  francs,  excellent  élave.  — 
Trois  quarts^de  bourse,  375  francs. 

Bouveret  (Amédee),  père  employé  d octroi,  gain  1,850  fiancs,  excellent  élève. 

— Trois  quarts  déboursé,  375 francs. 

Bignault  (Gustave),  père  employé  de  commerce,  2,200  francs,  excellent  élève. 
— Une  demi-bourse,  250  francs. 

Audousset  (Armand),  père  directeur  de  l’école  de  garçons  rue  de  Reuilly,  gain 
4,100  francs,  3 enfants,  excellent  élève.  — Une  demi-bourse,  250  francs. 
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MM.  Simon  (Auguste),  père  porteur  aux  Halles,  gain  1,200  francs,  élève  régulier  et 
docile.  — Une  demi-bourse,  250  francs. 

Creuzet  (Émile),  père  dessinateur,  gain  3,000  francs,  2 enfants,  élève  intelli- 
gent et  travailleur.  — Une  demi-bourse,  250  francs. 

Lorentz  (Léo),  père  sculpteur,  gain  1,750  francs,  très  bon  élève.  — Une 
demi-bourse,  250  francs. 

Cogoluenhes  (Henri),  père  mécanicien,  gain  7 fr.  50  c.  par  jour,  bon  élève.  — 
Une  demi-bourse,  250  francs. 


5e  année. 

MM.  Labourdette  (Léon),  père  employé,  gain  3,000  francs,  4 enfants,  bon  élève.  — 
Une  demi-bourse,  250  francs. 

Szterkhers  (Eugène),  père  monteur  en  bronze,  gain  1,800  francs,  très  bon 
élève.  — Une  demi-bourse,  250  francs. 

Moniotte  (Maurice),  père  employé  d’octroi,  gain  1,800  francs,  excellent  élève. 
Une  bourse  entière,  500  francs.] 

Hébault  (Florent),  mère  concierge,  gain  800  francs,  intelligent  et  travailleur. 
— Une  demi-bourse,  250  francs. 

Gaillot  (Auguste),  père  balayeur,  gain  5 francs  par  jour,  bon  élève.  — Une 
demi-bourse,  250  francs. 

Ciioupin  (Auguste),  père  ferblantier,  gain  2,000  francs,  excellent  élève,  a 
obtenu  l’an  dernier  12  prix,  2 accessits.  — Une  bourse  entière,  500  francs. 

Bornet  (Charles),  situation  de  famille  très  difficile,  très  bon  élève.  — Une 
demi-bourse,  250  francs. 

Daverton  (Albert),  père  employé  de  chemin  de  fer,  gain  2,400  francs,  très 
bon  élève,  très  travailleur.  — Une  demi-bourse,  250  francs. 

Poirier  (Édouard),  père  employé  des  Postes,  gain  3,000  francs,  très  bon 
élève.  — Une  demi -bourse,  250  francs. 


2me  année. 

MM:  Durand  (Émile),  père  tonnelier,  gain  1,800  francs,  excellent  élève.  — Une 
demi-bourse,  200  francs. 

Chèvre  (Charles),  père  garçon  de  bureau,  gain  1,200  francs,  très  bon  élève. 
— Une  demi-bourse,  200  francs. 


3 


— 10  — 


MM.  détaint  (Edmond),  père  employé  de  la  Compagnie  des  omnibus,  gain  1,700 
francs,  très  bon  élève.  — Une  demi-bourse,  200  francs. 

Rognon  (Lucien),  père  horloger,  gain  2,000  francs,  excellent  élève,  a obtenu 
Pan  dernier  9 prix  et  3 accessits.  — Une  demi-bourse,  200  francs. 

Monteillet  (Camille),  père  horloger,  gain  2,600  francs,  excellent  élève, 
a obtenu  l’an  dernier  4 prix  et  9 accessits.  — Une  demi-bourse,  200  francs. 

Descourt  (Georges),  père  cuisinier,  gain  75  francs  par  mois,  bon  eleve.— 
Une  demi-bourse,  200  francs. 

Dextré  (Léon),  sa  mère  veuve,  gain  1,500  francs,  bon  élève.  - Une  demi- 
bourse,  200  francs. 

Touratier  (Eugène),  père  journalier,  gain  4,200  francs,  bon  élève.  — Une 
demi-bourse,  200  francs. 

Andréau  (Roland),  père  tailleur,  gain  2,600  francs,  très  bon  eleve.  — Une 
demi-bourse,  200  francs. 

Dufond  (Georges),  père  menuisier,  gain  1,600  francs,  éleve  intelligent  et  tra- 
vailleur. — Une  demi-bourse,  200  francs. 

Toüpillier  (Gaston),  père  instituteur,  gain  3,000  francs,  élève  travailleur.  — 
Une  demi-bourse,  200  francs. 

Taigxy  (Charles),  père  employé,  gain  2,200  francs,  bon  élève.  — Une  demi- 
bourse,  200  francs. 

Muret  (Victor),  père  garçon  de  bureau,  gain  1,800  francs,  bon  éleve.  — Une 
demi-bourse,  200  francs. 

D’heurt  (Francis),  père  garçon  de  recettes,  gain  2,000  francs,  bon  éle\e.  — 
Une  demi-bourse,  200  francs. 


I e année. 

MM.  Rast  (Alexandre),  père  tourneur,  gain  1,500  francs,  éleve  délité.  — Une 
demi-bourse,  150  francs. 

Roesch  (Albert),  père  employé  de  commerce,  gain  2,400  francs,  4 enfants,  très 
bon  élève.  — Une  demi-bourse,  150  francs. 

Giraud  (François),  père  employé  d’octroi,  gain  2,900  francs,  3 enfants,  excel- 
lent élève.  — Une  demi-bourse,  150  francs. 

Gouix  (Gilbert),  père  ouvrier  peintre,  gain  4 fr.  75  c.  par  jour,  bon  ele\e.  — 
Une  demi-bourse,  150  francs.  r , 

Ménétrier  (Jules),  père  employé  d’octroi,  gain  2,000  francs,  bon  eleve.  — 

Une  demi-bourse,  150  francs. 
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MM.  Ders  (Emmanuel),  père  employé,  gain  2,000  francs,  très  bon  travailleur.  — 
Une  demi-bourse,  150  francs. 

Armand  (Albert),  père  mégissier,  gain  1,500  francs,  bon  élève.  — Une  demi- 
bourse,  150  francs. 

Lafond  (Eugène),  père  employé,  gain  3,000  francs,  4 enfants,  bon  élève.  — 
Une  demi-bourse,  150  francs. 

Chatelür  (Auguste),  père  typographe,  gain  1,500  francs,  6 enfants,  bon  élève. 
— Une  demi-bourse,  150  francs. 

Gallaroti  (Adolphe),  père  typographe,  gain  2,000  francs,  très  bon  élève.  — 
Une  demi-bourse,  150  francs. 

Lecuir  (René),  voilier,  gain  1,500  francs,  4 enfants.  — Une  demi-bourse, 
150  francs. 

\ allée,  (Georges),  père  employé  à la  Compagnie  des  eaux,  gain  1,600  francs, 
bon  élève.  — Une  demi-bourse,  150  francs. 


École  La.voisier. 


Nous  ne  vous  proposons  pas  d’accorder  de  bourses  d’entretien  dans  la  4e  année 
de  cette  école.  La  seule  demande  qui  soit  entre  nos  mains,  d’ailleurs,  émane  d’une 
personne  qui  a,  11  est  vrai,  quatre  enfants,  mais  gagne  20,000  francs  par  an  et  paye 
295  francs  d’impôt.  Quant  au  jeune  homme,  tout  en  étant  un  élève  travailleur  et 
régulier,  ses  notes  et  ses  succès  passés  ne  nous  autorisent  pas  suffisamment  à vous 
demander  une  exception  en  sa  faveur. 


5e  année. 

En  3e  année,  nous  vous  demandons  deux  demi-bourses  de  250  francs  chacune 
en  faveur  de  : 

MM.  Filliox  (Jules-César),  mère  eulotière,  gain  1,000  francs  par  an,  élève  bien 
noté. 

Guye  (Lucien-Charles),  père  employé  au  service  d’ Architecture  de  la  Ville, 
élève  bien  noté  également. 
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2 e année. 

Trois  demi-bourses  de  200  francs  chacune  en  faveur  de  : 

MM.  Malot  (Auguste-Émile),  mère  veuve  receveuse  à la  Compagnie  générale  des 
eaux,  gain  696  francs,  élève  régulier. 

Levanmer  (Victor-Ernest),  père  employé  à la  Compagnie  d’Orléans,  gain  240 
francs  par  mois,  3 enfants,  bon  élève. 

Massif  (Georges- Alexandre),  père  commis  en  librairie,  gain  3,000  francs, 
5 enfants,  bon  élève. 


ire  année. 


MM  Sagot  (Maurice),  père  cordonnier,  gain  900  francs,  très  bon  eleve,  le  1C1  de- 
puis le  commencement  de  Tannée  dans  sa  division,  composée  de  72eleves. 
— Une  bourse  entière,  300  francs. 

Champoudry  (Alphonse),  père  employé  au  Gaz,  gain  2,700  francs,  3 enfants, 
élève  assez  satisfaisant  depuis  le  commencement  de  Tannée.  — Une  demi- 
bourse,  150  francs. 


École  Colbert. 

Dans  cette  école  nous  avons  en  3e  année  un  reliquat  de  250  francs  que  nous  vous 
prions  d’employer  pour  ajouter  une  demi-bourse  en  4e  année. 

Voici  d’ailleurs  la  répartition  que  nous  vous  proposons  : 


4e  année. 

MM.  Carpentier  (Georges),  père  tailleur,  gain  2,400  francs,  bon  eleve,  a obtenu 
Tan  dernier  1 prix  et  cinq  accessits. 

Paris  (Henri),  père  garçon  de  magasin,  gain  2,000  francs,  bon  eleve,  assidu 
au  travail. 

Gratiot  (Jules),  père  employé,  gain  2,800  francs,  bon  élève. 
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MM.  Pétiau  (Georges),  père  peintre-décorateur,  gain  2,400  francs,  très  bon  élève. 

Vernier  (Edmond),  père  garçon  de  recettes,  gain  2,080  francs,  très  bon 
élève. 


5e  année. 

Deux  bourses  entières,  de  500  francs  chacune,  aux  élèves  : 

MM.  Cuny  (Charles),  père  employé  à la  Compagnie  de  l’Est,  gain  2,200  francs,  le 
meilleur  élève  de  l’école,  7 prix,  9 accessits  l’an  dernier. 

Ciiairay  (Charles),  mère  veuve,  gain  1,000  francs,  cet  élève  très  bien  doué  et 
très  travailleur,  a été  victime  d’un  accident  qui  lui  a fait  perdre  une  année 
d’études. 

Neuf  demi-bourses  de  250  francs  chacune  aux  élèves  : 

MM.  Theray  (Lucien),  père  répétiteur  à Colbert,  gain  3,800  francs,  4 enfants, 
excellent  élève. 

Cuisinier  (Paul),  mère  femme  de  ménage,  gain  800  francs,  bon  élève. 

Düchêne  (Paul),  père  infirme,  la  mère  seule  travaille,  bon  élève. 

Grenier  (André),  mère  veuve,  ressources  700  francs,  très  bon!  élève. 

Lebiot  (Raoul),  père  employé  chez  Potin,  gain  1,800  francs,  bon  élève. 
Pressard  (Charles),  père  ouvrier  sellier,  gain  1,800  francs,  bon  élève. 
Quénéheu  (Maurice),  mère  couturière,  gain  750  francs,  bon  élève. 

Bérard  (Armand),  père  courtier,  gain  2,800  francs,  bon  élève. 

Vincent  (Alfred),  père  maçon,  gain  1,800  francs,  bon  élève. 

.2e  année. 

Seize  demi-bourses  de  200  francs  aux  élèves  : 

MM.  Chesneau  (Eugène),  père  ouvrier  gazier,  gain  1,320  francs,  très  bon  élève. 
Dégalle  (Gabriel),  père  cordonnier,  gain  1,500  francs,  très  bon  élève. 

Delà  vallée  (Faustin),  père  concierge  à Colbert,  gain  1,400  francs,  excellent 
élève. 

Dodard  (Georges),  mère  employée  à la  Compagnie  du  Nord,  gain  1 ,000  francs, 
excellent  élève. 


4 
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MM.  Fossier  (Paul),  mère  veuve,  gain  1 ,194  francs,  bon  élève.' 

Guesnau  (Paul),  père  employé  (l'Octroi,  gain  2,000  francs,  3 enfants,  très  bon 
élève. 

Moley  (Paul),  mère  veuve  employée,  gain  1 ,800  francs,  bon  élève. 

Rocher  (Marins),  père  employé  de  commerce,  gain  1,800  francs,  bon  élève. 
Rozet  (Louis),  père  typographe,  gain  1,200  francs,  bon  élève. 

Touvenin  (Louis),  père  manœuvre,  gain  1,500  francs,  excellent  elève. 

Bonjean  (Charles),  père  sculpteur,  gain  1,500  francs,  bon  élève. 

Charnal’s  (Charles),  père  voyageur  de  commerce,  gain  2,000  francs,  bon  élève. 
Etcheverry  (Alexandre),  père  tailleur,  gain  1,800  francs,  bon  élève. 

Gaudin  (Paul),  père  tailleur,  gain  1 ,500  francs,  très  bon  élève. 

Millière  (Maurice),  père  employé  de  commerce,  gain  1,920  francs,  bon  eleve. 
Wenger  (Auguste),  père  employé  aux  docks  de  Saint-Ouen,  gain  3,100  francs, 
2 enfants,  excellent  élève. 


ire  année. 

Huit  demi-bourses  de  150  francs  chacune  aux  élèves  : 

MM.  Bardillon  (Fernand),  père  ouvrier  repasseur,  gain  6 francs  par  jour,  très  bon 
élève. 

Carpentier  (Henri),  mère  veuve  fleuriste,  gain  80  francs  par  mois,  très  bon 
élève. 

Bozzacchi  (Gabriel),  mère  veuve  ouvrière,  gain  3 francs  par  jour,  bon  éleye. 

Gaüdinot  (Georges),  mère  veuve  concierge,  gain  3 francs  par  jour,  bon  élève. 

Lecoiste  (Augustin),  père  conducteur  à la  Compagnie  des  chemins  de  ter  du 
Nord,  gain  1,700  francs,  4 enfants,  bon  élève. 

Moreau  (Léon),  père  employé  à la  Ville,  gain  3,900  francs,  2 enfants,  excellent 
élève. 

Rollin  (Gaston),  père  imprimeur,  gain  130  francs  par  mois,  bon  élève. 

Tellier  (Lucien),  père  ouvrier  tourneur,  gain  6 francs  par  jour,  bon  élève. 


— 15  — 


N°  35 


École  Arago. 


Nous  avons  dans  celte  école  un  reliquat  de  625  francs  en  lre  année  el  de  250  fr. 
en  3e  année.  Nous  en  profitons  pour  vous  demander  d'attribuer  une  demi-bourse  de 
plus  aux  élèves  de  1er  aunée. 

Voici  la  répartition  qui  vous  est  proposée  par  votre  4e  Commission  : 


4e  année. 

MM.  Pochez  (Albert),  père  garçon  de  bureau  à la  Ville,  gain  1,600  francs,  élève  intel- 
ligent. — Trois  quarts  de  bourse,  375  francs. 

Pobardet  (Léonce),  mère  veuve,  ressources  modiques,  élève  très  travailleur  et 
très  intelligent.  — Une  bourse  entière,  500  francs. 


5e  année. 

MM.  Boivin  (Louis),  père  mouleur,  gain  1,600  francs,  excellent  élève.  — Une  bourse 
entière,  500  francs. 

Pellet  (Mazzini),  père  cordonnier,  gain  4 francs  par  jour,  excellent  élève.  — ■ 
Une  bourse  entière,  500  francs. 

Bremant  (Eugène),  père  employé  d’octroi,  gain  1,800  francs,  bon  élève.  —Une 
demi-bourse,  250  francs. 

Cambier  (Michel),  père  comptable,  gain  1,500  francs,  bon  élève.  — Une  demi- 
bourse,  250  francs. 

Morand  (Émile),  père  employé  de  chemin  de  fer,  gain  5 fr.  50  c.  par  jour,  bon 
élève.  — Une  demi-bourse,  250  francs. 


2e  année. 

Huit  demi-bourses,  de  200  francs  chacune,  en  faveur  des  élèves  : 

MM.  Ballot  (Lucien),  mère  couturière,  gain  modeste,  bon  élève,  redouble  sa  classe. 
Buisneau  (Paul),  père  comptable,  gain  1,500  francs,  bon  élève. 
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MM.  Boulanger  (Gustave),  père  menuisier,  gain  1,800  francs,  bon  élève. 

Bourgeois  (Eugène),  père  brigadier  de  gardiens  de  la  paix,  gain  166  francs  par 
mois,  bon  élève. 

Cossin  (Jules),  père  employé,  gain  1,400  francs,  bon  élève. 

Dardenne  (Maurice),  mère  veuve,  ressources  500  francs,  bon  élève. 

Gérardv  (Victor),  père  employé  et  mère  institutrice,  ressources  6,000  francs, 
4 enfants,  excellent  élève,  le  premier  dans  sa  division. 

Fichot  (Louis),  père  employé  de  chemin  de  fer-,  gain  4 fr.  60  c.  par  jour,  bon 
élève. 

ire  année. 

Sept  demi-bourses,  de  150  francs  chacune,  aux  élèves  dont  les  noms  suivent  : 

Agostini  ((Paul),  père  gardien  de  la  paix,  gain  2,000  francs,  2 enfants,  excel- 
lent élève. 

Adam  (François),  père  journalier,  gain  5 francs  par  jour,  5 enfants,  bon  élève. 

Brillant  (Alexandre),  père  employé  de  chemin  de  fer,  gain  1,400  francs, 
2 enfants,  bon  élève. 

CnACHiGNON  (Henri),  père  charron,  gain  6 francs  par  jour,  bon  élève. 

Collot  (Ernest),  père  ébéniste,  gain  4 francs  par  jour,  bon  élève. 

Drouin  (Louis),  mère  veuve,  journalière,  gain  modeste,  bon  élève. 

Gérard  (Georges),  mère  couturière,  ressources  1,800  francs  environ,  excel- 
lent élève. 


Écoles  primaires  supérieures  de  jeunes  filles. 


Par  l’exposé  qui  commence  ce  rapport,  vous  avez  remarqué  que  le  budget  des 
bourses  d’entretien,  dans  les  écoles  primaires  supérieures  de  jeunes  filles,  se  décom- 
pose de  la  façon  suivante: 4,200  francs  que  vous  avez  votés,  et  5,578  francs  prove- 
nant de  trois  legs  : Günsbourg,  Mylius  et  anonyme. 

Dans  son  mémoire  introductif,  en  date  du  14  avril  1894,  M.  le  Préfet  vous  prie 
.de  faire  tout  d’abord  l’imputation  de  ces  legs,  en  visant  la  circulaire  ministérielle 
du  20  décembre  1890,  l’avis  du  Comité  consultatif  du  27  avril  1891,  et  votre  pro- 
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prc  délibération  en  date  de  juillet  1891.  11  vous  rappelle,  en  outre,  que  le  legs 
Mylius,  montant  à 3,000  francs,  est  spécialement  consacré  aux  jeunes  filles  habi- 
tant les  XIIIe,  XIVe£et  XIXe  arrondissements  : 13  de  ces  postulantes  se  trouvent  dans 
ce  cas.  Aussi  vous  demandons-nous  l’autorisation,  tout  en  observant  le  quantum 
que  le  réglementa  fixé  dans  chaque  division  pour  les  bourses  d’entretien,  de  pren- 
dre globalement  le  chiffre  porté  au  budget  dans  chaque  école  afin  d’en  faciliter  la 
répartition,  que  nous  avons  établie  de  la  façon  suivante  : 


École  Sophie-Germain. 


4°  année. 

Mlles  Jeanxin  (Louise),  mère  ouvrière,  gain  3 francs  par  jour,  très  bonne  élève.  — 
375  francs,  bourse  Mylius. 

Dénéchaud  (Adelina),  mère  brodeuse,  gain  600  francs,  8 enfants,  très  bonne 
élève.  — 375  francs,  bourse  Mylius. 

Lannic  (Juliette),  père  [décatissJlr,  gain  1,550  francs,  très  bonne  élève.  — 
250  francs. 

Cha vassieux  (Blanche),  père  passementier,  gain  1 ,350  francs,  (rès  bonne  élève. 
250  francs. 

Berthe  (Eugénie),  père  serrurier,  gain  1,800  francs,  3 enfants,  très  bonne 
élève.  — 250]francs. 

5e  année. 

MIles  Schausi  (Adrienne),  père  emballeur,  gain  5 fr.  50  c.  par  jour,  4 enfants,  très 
bonne  élève.  — ).Une  bourse  Mylius  entière,  500  francs. 

Ribeyrolles  (Marie),  mère  veuve  employée,  gain  1,800  francs,  très  bonne 
élève.  — Une  demi-bourse  Mylius,  250  francs. 

Levannier  (Albertine),|père  employé,  gain  2,400j  francs,)  2 enfants,  bonne 
élève.  — Une  demi-bourse  Mylius,  250  francs. 

Buret  (Jeanne),  père  journalier,  gain  1,920  francs,  4 enfants,  bonne  élève.  — 
Une  demi-bourse|Günsbourg,  250  francs. 

Dubarry  (Gabrielle),  mère  veuve  couturière,  gain  2,000  francs,  2 enfants.  — • 
Une  demi-bourse'Günsbourg,  250  francs. 
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2e  année. 


MU»  Lawerre  (Marie),  mère  veuve  journalière,  ressources  très  médiocres,  bonne 
élève.  — Une  demi-bourse  Myüus,  200  francs. 

Herber  (Jeanne),  mère  veuve  couturière,  ressources  très  médiocres,  bonne 
élève.  — Une  demi-bourse,  200  francs. 

Bon  (Jeanne),  père  employé  de  chemin  de  fer,  gain  2,000  francs,  bonne  eleve. 
Une  demi-bourse,  200  francs. 

Besse  (Jeanne),  père  cantonnier,  gain  1 ,600  francs,  bonne  élève.  - Une  demi- 
bourse,  200  francs. 

Roulinat (Clémence),  père  peintre  en  bâtiments,  gain  1.800  bancs,  bonne 
élève  — Une  demi-bourse  anonyme,  200  francs. 

Mercier  (Augustine),  père  garçon  de  magasin,  gain  1 ,080  francs,  bonne  élève, 
— Une  demi-bourse  anonyme,  200  francs. 

Brevet  (Léonie),  mère  veuve,  ressources  très  modestes,  bonne  eleve.  — Une 
demi-bourse  anonyme,  200  francs. 

Pagès  (Léontine),  père  inslituteur,  gain  3,600  francs,  2 enfants  entrée  1»  au 
concours  de  cette  année.  - Une  demi-bourse  anonyme,  200  francs. 

iîjiiufiot  (Marthe),  mère  femme  de  service,  gain  1,558  francs,  3 enfants, 
assez  bonne  élève.  —148  francs,  reliquatsdes  bourses  Günsbourg  etMylius 

(110  -1-  29  francs). 


ire  année. 

MR»  Vaxela.se  (Maria),  père  employé,  gain  200  francs  par  mois,  2 enfants,  très 
bonne  élève.  — Une  demi-bourse,  150  francs,  legs  Günsbourg. 

Goulot  (Madeleine),  père  employé,  gain  1 ,920  francs,  très  bonne  élève.  - 
Une  demi-bourse,  150  francs,  legs  Günsbourg. 

Thomas  (Léa),  Père  comptable,  gain  2,500  francs,  très  bonne  élève.  - Une 
demi-bourse,  legs  Günsbourg,  150  francs. 

Royol  (Marguerite),  mère  veuve,  sans  ressources,  bonne  élève.  - Une  demi- 
bourse,  legs  Günsbourg,  150  fiancs. 

PiNAi-i-T  (Marthe),  mère  concierge,  gain  050  francs,  bonne  élève.  - Un  quart 
de  bourse,  legs  Günsbourg,  75  francs. 
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MUes  Vandombre  (Fernande),  mère  employée,  gain  1,500  francs,  bonne  élève.  — 
Un  quart  de  bourse,  legs  Mylius,  75  francs. 

Melchior  (Marie),  mère  veuve,  ressources  modestes,  bonne  élève.  — Un  quart 
de  bourse,  legs  Mylius,  75  francs. 

Richez  (Madeleine),  père  garçon  de  buréàu,  gain  1,800  francs,  5 enfants.  — 
Un  quart  de  bourse,  legs  Mylius,  75  francs. 

Bacqueville  (Henriette),  père  horloger,  gain  1,200  francs,  3 enfants,  bonne 
élève.  — Un  quart  de  bourse,  legs  Günsbourg,  75  francs. 

Lamour  (Berlhe),  mère  veuve  couturière,  gain  700  francs,  bonne  élève.  — 
Un  quart  de  bourse,  legs  Günsbourg,  75  francs. 

Boivin  (Flore),  père  estampeur  de  papier,  gain  10  francs  par  jour,  3 enfants, 
bonne  élève.  — Un  quart  de  bourse,  legs  Günsbourg,  75  francs. 

Lefèvre  (Amélie),  père  émailleur,  gain  2,400  francs,  2 enfants,  bonne  élève. 
— Un  quart  de  bourse  Günsbourg,  75  francs. 

Marcillat  (Rose),  père  menuisier,  gain  1,800  francs,  2 enfants,  bonne  élève. 
— Un  quart  de  bourse,  legs  Günsbourg,  75  francs. 

J amin  (Eugénie),  mère  veuve  couturière,  gain,  600  francs,  bonne  élève.  — Un 
quart  de  bourse,  legs  Günsbourg,  75  francs. 


École  Edgar-Quinet. 


5me  année. 


Mllc  Josse  (Marguerite),  père  employé  des  Postes,  5 enfants,  gain  3,000  francs, 
excellente  élève.  — Trois  quarts  de  bourse,  legs  Mylius,  375  francs. 


Jme  année. 

Mllcs  Janault  (Albérline),  mère  veuve,  gain  minime,  bonne  élève.  — Trois  quarts 
de  bourse,  300  francs. 

Tapin  (Blanche),  père  tailleur  de  pierres,  gain  2,100  francs,  4 enfants,  bonne 
élève.  — Trois  quarts  de  bourse,  300  francs. 


— 20  — 

Mlles  Halter  (Mathilde),  père  sellier,  gain  1,800  francs,  bonne  élève.  — 5/8  bourse 
Mylius,  250  francs. 

Lazard  (Bertlie),  père  courtier,  gain  4,500  francs,  4 enfants,  bonne  élève.  — 
Une  demi-bourse,  200  francs. 


ire  année. 

Mlles  Andrillon  (Émilienne),  mère  veuve,  presque  sans  ressources,  excellente  eleve. 

Deux  tiers  bourse  Mylius,  200  francs. 

Cochet  (Louise),  père  employé  de  commerce,  gain  1,500  francs,  bonne  eleve. 
Un  quart  de  bourse,  75  francs. 

Deschamps  (Louise),  père  employé  de  commerce,  gain  1,200  francs,  bonne 
élève.  — Un  quart  de  bourse,  /5  fiancs. 

Deville  (Marie),  père  employé,  gain  1,900  francs,  5 enfants,  assez  bonne 
éièYe.  _ Un  quart  de  bourse,  75  francs. 


Paris,  le  5 mai  18D4. 


Le  rapporteur , 

CL  AMIN. 
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P R 0 J E T D E DÉLIRÉ R A T 1 0 N 


Le  Conseil, 


\u  les  mémoires  portant  le  n°  2343  en  date  du  21  décembre  1893,  et  le  n°  677 
en  date  du  14  avril  1894,  par  lesquels  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui  soumet  les 
demandes  formées  en  vue  de  l’obtention  des  bourses  d’entretien  pour  l'année 
scolaire  1893-1894  au  collège  Chaptal  et  dans  les  écoles  primaires  supérieures  de 
la  ville  de  Paris  ; 

Vu,  d autre  part,  la  délibération  en  date  du  9 août  1882  portant  création  de 
bourses  d entretien  au  collège  Chaptal  et  dans  les  écoles  primaire  supérieures  ; ladite 
délibération  portant,  en  outre,  que  les  bourses  pourront  être  fractionnées  et  qu’elles 
seront  soumises,  chaque  année,  à une  révision  générale; 

\ u,  en  ce  qui  concerne  les  bourses  Gunsbourg,  Mylius  et  anonyme,  la  circulaire 
ministérielle  du  20  décembre  1890,  l’avis  du  Comité  consultatif  du  27  avril  1891, 
et  la  délibération  du  Conseil  municipal  en  date  de  juillet  1891 , 


Délibère  : 


Article  premier.  — Des  bourses,  trois  quarts  de  bourses,  ou  demi-bourses 
d’entretien  sont  attribuées,  pour  l’année  scolaire  1893-1894,  aux  élèves  du  collège 
Chaptal  et  des  ééoles  primaires  supérieures  (garçons  et  tilles)  dans  l’ordre  suivant  : 


Collège  Clni|»tal* 


4e  année. 


MM.  Pijaud  (Julien).  — Une  bourse  entière. . 
Auguet  (Adrien).  — Une  bourse  entière 


500  » 
500  » 
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3e  année. 

MM.  Hébert  (Eugène).  — Trois  quarts  de  bourse 
Arveiller  (Adam).  — Trois  quarts  de  bourse. . . 

Vivier  (Paul).  — Une  demi-bourse 

Levernier  (Auguste).  — Une  demi-bourse 

Pulois  (Paul).  — Une  demi-bourse 


2&  année. 

MM.  Hasenfratz  (Victor).  — Une  bourse  entière 

Chevalier  (Gustave).  — Une  demi-bourse 

Lacôte  (Alfred).  — Une  demi-bourse 


375  » 
375  » 

250  » 

250  » 
250  » 


400  » 
200  » 
200  » 


irc  année. 

MM.  Semis  (Pierre).  — Une  demi-bourse 

Georges  (Marcel).  — Une  demi-bourse 

Ladmiral  (Emmanuel).  — Une  demi-bourse 

Ricou  (Georges).  — Une  demi-bourse 

Bénard  (Alphonse).  — Une  demi-bourse 

Gunther  (Louis).  — Une  demi-bourse 

Dupré  (Fernand).  — Une  demi-bourse 


École  J.-lî»  Say* 


4e  année. 

MM.  Bonnet  (Furcy),  — 1 ne  bourse  entière 

Sauner  (Charles).  — Une  bourse  entière. 

Camboulas  (Georges).  — Une  bourse  entière. . • 

Persillard  (Paul).  — Une  demi-bourse 

Poussin  (Marcel).  — Une  demi-bourse 

3e  année. 

MM.  Nicolle  (Albert).  — Une  demi-bourse 

Blanchard  (Victor).  — Une  demi-bourse 

Fontaine  (Emmanuel).  — Une  demi-bourse. . • • 

2e  année. 

MM.  Lagneau  (Charles-Victor).  — Une  demi-bourse. 
Ivan  (Ernest).  — Une  demi-bourse 


1 50  » 
150  » 
150  » 
150  » 
150  » 
150  » 

150  » 


500  » 
500  » 
500  » 
250  » 
250  » 


250  » 
250  » 
250  » 


200  » 
200  » 
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MM.  Durand  (Charles).  — Une  demi-bourse 900 

Florand  (Gaston).  — Une  demi-bourse qqq 

Carret  (Henri).  — Une  demi-bourse 200  » 

Goutte  (Alphonse).  - — Une  demi-bourse 9Q0  » 

Beaudouin  (Anatole).  — Une  demi-bourse 200  » 


ire  année. 

MM.  Caquineau  (Charles).  — Une  demi-bourse 150  » 

Chateau  (Édouard).  — Une  demi-bourse 150 

Dualier  (Ernest).  — Une  demi-bourse 150 

Erne  (Félix).  — Une  demi-bourse 150  , 

Guillerand  (Albéric).  — Une  demi-bourse 150  s 

Rollin  (Charles).  — Une  demi-bourse i;;o  s 

Satabin  (Louis).  — Une  demi-bourse 150  „ 

« 

Ecole  Tiirgot. 


4e  année. 

\IM.  Bontemps  (Charles).  — Une  bourse  entière 500  » 

Macaire  (Georges).  — Trois  quarts  de  bourse 375  „ 

Bouveret  (Amédée).  — Trois  quarts  de  bourse 375  , 

Rignault  (Gustave). — Une  demi-bourse 230  » 

Audousset  (Armand).  — Une  demi-bourse 250  » 

Simon  (Auguste).  — Une  demi-bourse 250  » 

Creuzet  (Émile).  — Une  demi-bourse 250  » 

Lorentz  (Léo).  — Une  demi-bourse 250  » 

Cogoluenhes  (Henri).  — Une  demi-bourse 250  » 


3e  année. 

MM.  Labourdette  (Léon). — Une  demi-bourse 959  „ 

Szterkhers  (Eugène).  — Une  demi-bourse 250  » 

Moniolle  (Maurice).  — Une  bourse  entière 500  » 

Hébaut  (Florent).  — Une  demi-bourse 250  » 

Gaillot  (Auguste),  — Une  demi-bourse. 250  » 

Choupin  (Auguste). — Une  bourse  entière 500  » 

Boruel  (Charles).  — Une  demi-bourse 250  » 

Daverlon  (Albert).  — Une  demi-bourse 250  » 

Poirier  (Édouard).  — Une  demi-bourse 250  » 


2e  année. 


MM.  Durand  (Émile).  — Une  demi-bourse 

Chevre  (Charles).  — Une  demi-bourse 

Délai nt  (Edmond).  — Une  demi-bourse 

Rognon  (Lucien).  — Une  demi-boursë 

Monteillet  (Camille).  — Une  demi-bourse 

Descourt  (Georges).  — Une  demi-bourse 

Dextré  (Léon).  — Une  demi-bourse 

Touratier  (Eugène).  — Une  demi-bourse 

Andréau  (Roland).  — Une  demi-bourse 

Dufond  (Georges).  — Une  demi-bourse 

Toupil lier  (Gaston).  — Une  demi-bourse 

Tasgny  (Charles).  — Une  demi-bourse 

Muret  (Victor).  — Une  demi-bourse 

D’heurt  (Francis).  — Une  demi-bourse 

« 

lre  année. 


MM.  Rast  (Alexandre).  — Une  demi-bourse 

Rœsch  (Albert).  — Une  demi-bourse 

Giraud  (François).  — Une  demi-bourse . . . 

Gouin  (Gilbert).  — Une  demi-bourse 

Ménétrier  (Jules).  — Une  demi-bourse, . . 
Ders  (Emmanuel).  — Une  demi-bourse. . . 
Armand  (Albert).  — Une  demi-bourse. . . 
Lafond  (Eugène).  — Une  demi-bourse  . . . 
Chatelier  (Auguste).  — Une  demi-bourse 
Gallaroti  (Adolphe).  — Une  demi-bourse. . 

Lecuir  (René).  — Une  demi-bourse 

Vallée  (Georges).  — Une  demi-bourse.. . . 


200  » 
200  » 
200  s 
200  » 
200  » 
200  » 
200  » 
200  » 
200  » 
200  * 
200  » 
200  » 
200  » 
200  » 


150  » 
150  » 
150  » 
150  » 
150  » 
1 50  » 
150  » 

150  » 

150  » 
150  » 

150  » 
150  » 


Ecole  Lnvoisîei'. 


3e  année. 

MM.  Fillion  (Jules- César).  — Uue  demi-bourse 

Guye  (Lucien-Charles).  — Une  demi-bourse 

2e  année. 

MM.  Ma  lot  (Auguste-Émile).  — Une  demi-bourse 

Levannier  (Victor-Ernest).  — Une  demi-bourse. . . 
Massip  (Georges-Alexandre).  — Une  demi-bourse 


250  » 
250  « 


200  » 
200  » 
200  » 


Jre  année. 


MM.  Sagot  (Maurice).  — Une  bourse  entière 

Champoudry  (Alphonse).  — Une  demi-bourse, 


300 

150 


4 


Ecole  Colbert. 


4e  année. 

MM.  Charpentier  (Georges).  — Une  demi-bourse 

Paris  (Henri).  — Une  demi-bourse 

Gratiot  (Jules).  — Une  demi-bourse 

Petiau  (Georges).  — Une  demi-bourse 

Vernier  (Edmond).  — Une  demi-bourse 


3e  année. 

MM.  Cuny  (Charles).  — Une  bourse  entière 

Chairay  (Charles).  — Une  bourse  entière 

Cheray  (Lucien).  — Une  demi-bourse 

Cuisinier  (Paul).  — Une  demi-bourse 

Duchêne  (Paul).  — Une  demi-bourse 

Gienier  (André).  — Une  demi-bourse 

Lebiat  (Raoul).  — Une  demi-bourse 

Pressard  (Charles).  — Une  demi-bourse 

Quénéheu  (Maurice).  — Une  demi-bourse 

Bérard  (Armand).  — Une  demi-bourse ' 

Vincent  (Alfred).  — Une  demi-bourse 

2e  année. 

MM.  Chesneau  (Eugène).  — Une  demi-bourse 

Degalle  (Gabriel).  — Une  demi-bourse 

Délava  liée  (Faustin).  — Une  demi-bourse ] ] 

Dodard  (Georges).  — Une  demi-bourse 

Fossier  (Paul).  — Une  demi-bourse 

Guesnau  (Paul).  — Une  demi-bourse 

Moley  (Paul).  — Une  demi-bourse ' . 

Rocher  (Mari us).  — Une  demi-bourse 

Touvenin  (Louis).  — Une  demi-bourse 

Bonjean  (Charles).  — Une  demi-bourse 

Chaînai  s (Charles).  — Une  demi-bourse 

Etcheverry  (Alexandre).  — Une  demi-bourse. . ! .'  ! 


250 

250 

250 

250 

250 


500 

500 

250 

250 

250 

250 

250 

250 

250 

250 

250 


200 

200 

200 

200 

200 

200 

200 

200 

200 

200 

200 

200 


MM.  Gaudin  (Paul).  — Une  demi-bourse 

Millière  (Maurice).  —Une  demi-bourse 

Wenger  (Auguste).  — Une  demi-bourse 

ire  année. 

4 

MM.  Bardillon  (Fernand).  — Une  demi-bourse 

Carpentier  (Henri).  — Une  demi-bourse 

Bozzacchi  (Gabriel.  — Une  demi-bourse 

Gaudinot  (Georges).  — Une  demi-bourse 

Lecointe  (Augustin).  — Une  demi-bout  se 

Moreau  (Léon).  — Une  demi-bourse 

Rollin  (Gaston).  — Une  demi-bourse 

Tellier  (Lucien).  — Une  demi-bourse 


200 

200 

200 


150 

150 

150 

150 

150 

150 

150 

150 


École  Ai’agOi 


4a  année. 

MM.  Robardet  (Léonce).  — Une  bourse  entière 

Ridiez  (Albert).  — Trois  quarts  de  bourse 

3e  année. 

MM.  Boivin  (Louis).  — Une  bourse  entière 

Pellet  (Mazzini).  — Une  bourse  entière 

Bremant  (Eugène).  — Une  demi-bourse 

Cambier  (Michel).  — Une  demi-bourse 

Morond  (Émile).  — Une  demi-bourse 


590 

575 


500 

500 

250 

250 

250 


2e  année. 

MM.  Ballot  (Lucien).  — Une  demi-bourse 

Buisneau  (Paul).  — Une  demi-bourse 

Boulanger  (Gustave).  — Une  demi-bourse 

Bourgeois  (Eugène).  — Une  demi-bourse 

Cossin  (Jules).  — Une  demi-bourse 

Dardenne  (Maurice).  — Une  demi-bourse 

Gérardy  (Victor).  — Une  demi-bourse 

Fichot  (Louis) 

l-e  année. 

MM.  Agostini  (Paul).  — Une  demi-bourse 

Adam  (François).  — Une  demi-bourse 


200 

200 

200 

200 

200 

200 

200 

200 


150 

150 
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MM.  Brillant  (Alexandre).  — Une  demi-bourse, 
Chachignou  (Henri).  — Une  demi-bourse 

Collot  (Ernest).  — Une  demi -bourse 

Drouin  (Louis).  — Une  demi-bourse 

Gérard  (Georges).  — Une  demi-bourse. . . 


150 

150 

lot) 

150 

150 


École  $oi)liie*Gei‘iuaiii. 


4e  année. 

MUes  Jeannin  (Louise).  — Une  bourse  Mylius 

Dénéchaud  (Adelina).  — Une  bourse  Mylius 

Lannic  (Juliette).  — Une  bourse  de  la  Ville 

Chavassieux  (Blanche).  — Une  bourse  de  la  Ville 

Berthe  (Eugénie).  — Une  bourse  de  la  Ville 

3e  année. 

Mlles  Schausi  (Adienne).  — Une  bourse  Mylius 

Ribeyrolles  (Marie).  — Une  bourse  Mylius 

Levannier  (Albertine).  — Une  bourse  Mylius 

Bnret  (Jeanne).  — Une  bourse  Günsbourgj 

Dubarry  (Gabrielle).  — Une  bourse  Günsbourg 

2e  année. 

MUes  Lapierre  (Marie).  — Une  bourse  Mylius 

Herber  (Jeanne).  — Une  bourse  de  la  Ville 

Bon  (Jeanne).  — Une  bourse  de  la  Ville 

Besse  (Jeanne).  — Une  bourse  de  la  Ville 

Roulinat  (Clémence).  — Une  bourse  de  la  Ville 

Mercier  (Augustine).  — Une  bourse  de  la  Ville 

Brevet  (Léonie).  — Une  bourse  de  la  Ville 

Pagès  (Léontine).  — Une  bourse  de  la  Ville 

Baudelot  (Marthe).  — Reliquats  des  legs  Günsbourg  et  Mylius 

ire  année. 

MIles  Vaxelaine  (Maria).  — Une  bourse  Günsbourg 

Guillot  (Madeleine).  — Une  bourse  Günsbourg 

Thomas  (Léa).  — Une  bourse  Günsbourg 

Royal  (Marguerite).  — Une  bourse  Günsbourg 

Pinaull  (Marthe).  — Une  bourse  Günsbourg 

Vaudombre  (Fernande.  — Une  bourse  Mylius 


575 

375 

250 

250 

250 


500 

250 

250 

250 

250 


200 

200 

200 

200 

200 

200 

200 

200 

148 


150 

150 

150 

150 

75 

75 
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MUes  Melchior  (Marie).  — Une  bourse  Mylius 

Ridiez  (Madeleine).  — Une  bourse  Mjlius 

Bacqueville  (Henriette).  — Une  bourse  Günsbouig 

Lamour  (Berlhe).  — Une  bourse  Günsbourg 

Boivin  (Flore).  — Une  bourse  Günsbourg 

Lefèvre  (Amélie).  — Une  bourse  Günsbourg 

Marcillat  (Rose).  — Une  bourse  Günsbourg 

Jannin  (Eugénie).  — Une  bourse  Günsbourg 


75  » 
75  » 
75  » 
75  » 
75  » 
75  » 
75  » 
75  » 


Ecole  Egar-ftninct. 


3e  année. 

375  » 

Mlle  Josse  (Marguerite).  — une  uoui&e  Myuus 

2a  année. 

300  » 

Mlles  Janault  (Albertine).  Une  bourse  ae  ij  vine 

300  »> 

Tapin  (Blanche).  — Une  bout  se  ae  la  viue 

250  » 

Haller  (Mathilde).  — Une  Douise  Myuus 

200  » 

Lazard  (Berlhe).  — Une  bourse  ae  ia  vint; 

200  » 

ire  année. 


• i ■ . _ \ TT l Miilino  200  » 

MUes  Andnllon  (haïiuiennej.  — une  uuutao  

75  » 

Cochet  (Louise).  Une  bouise  ae  ia  \ me 

75  » 

Deschamps  (Louise).  — Une  bouise  ae  ij  une 

• \ TT..  - 1 A ^ lo  \T\ lia  

75  » 

Deville  (Marie).  — uneuouise  ucm  

Art.  2,  — L’effet  de  ces  bourses  remontera  au  1er  octobre  1893. 

ART  3. Le  montant  de  la  bourse  d’entretien  devra  être  payé  entre  les  mains 

de  la  personne  qui  a la  garde  effective  de  l’enfant. 

Art.  4 __  La  dépense,  s’élevant  pour  le  4e  trimestre  de  1893  à , seia 

imputée  sur  le  cliap.  xtx,  art.  54,  du  budget  de  1 exetcice  1893. 

Art.  5.  — La  dépense,  s’élevant  pour  1894  à » sera  imputée  sut  le 

chap.  xtx,  art.  54,  du  budget  dudit  exercice. 


4SI.  — Imprimerie  municipale,  Hôtel  de  Ville.  — 1894, 


CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 


1894 


Présenté  par  M.  Louis  Puecii.  au  nom  de  la  lre  Commission  (1),  sur  V exécu- 
tion de  la  partie  de  la  délibération  du  28  mars  1895  relative  aux  créations 
et  modifications  de  lignes  de  tramways  et  d'omnibus . 


Messieurs, 

Par  sa  délibération  en  date  du  28  mars  1891,  le  Conseil  municipal  a voté  la 
création  d’un  certain  nombre  de  lignes  de  tramways  et  d’omnibus  ainsi  que  diverses 
déviations  et  divers  prolongements  dont  le  détail  et  l’itinéraire  seront  indiqués  ci- 
dessous. 

La  Compagnie,  sous  divers  prétextes,  et  principalement  pour  ce  motif  que 
quelques-unes  de  ces  lignes  présentaient  des  difîcultés  d’exploitation  insurmon- 
tables, avait  laissé  cette  délibération  sans  effet  et  se  maintenait  dans  le  statu  quo. 

Votre  lre  Commission  a pensé  qu’il  y avait  lieu  de  se  mettre  en  rapport  direct 
d’une  part  avec  la  Compagnie,  d’autre  part  avec  chacun  de  nos  collègues,  poui 
arriver  à une  entente. 

Nous  avons  abouti  au  moyen  de  créations  de  lignes  nouvelles  et  par  une  série 
de  modifications  soit  aux  lignes  comprises  dans  la  délibération  du  28  mars,  soit 
aux  lignes  antérieurement  existantes,  à un  résultat  qui  donne,  tant  à chacun  de 


(1)  La  I"  Commission  {finances  — Contentieux  — Monopoles)  est  composée  <le  MM.  Sauton,  présider* ; 
Patenne,  vice-  président  ; Puecli,  secrétaire;  Alpy,  Attout-Tailfer,  Paul  Bernard,  Paul  Brousse,  Fournièi'e, 
Froment-Meurice,  Lyon-Alemand,  Proche,  Quentin-Banohart. 


a 


dos  collègues  qu’au  public  parisien,  une  satisfaction  sinon  complète,  tout  au  moins 
importante  et  qui  réalise  en  tout  cas  un  progrès  considérable  sur  l’état  de  choses 
actuel. 

Il  importe  de  remarquer  d’ailleurs  que  la  lre  Commission,  laissant  provisoire- 
ment de  côté  une  foule  d’autres  questions  qui  divisent  la  Compagnie  et  le  Conseil, 
ne  vous  soumet  aujourd’hui  que  le  plan  du  nouveau  réseau.  Ces  questions  sont  a 
l’étude  et  feront  incessamment  l’objet  de  nouveaux  rapports.  Mais  elle  a voulu 
dégager  cette  partie  de  la  délibération  du  28  mars  de  toutes  les  pieoccuptdions 
accessoires  qui  ne  s'y  rattachent  qu’indirectement.  Elle  a pensé  que  c’était  le 
seul  moyen  pratique  d’aboutir. 

Sur  ce  point  la  délibération  du  28  mars  se  trouve  ainsi,  d’ailleurs,  soit  par 
application  pure  et  simple,  soit  par  équivalence,  presque  complètement  exécutée. 

Voici  d’abord  la  partie  de  la  délibération  qui  fait  l’objet  de  notre  rapport  : 


Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  de  M.'  le  préfet  de  la  Seine  en  date  du  11  février  1893  ; 

Vu  les  articles  6,  8 et  9 du  traité  du  18  juin  1800  entre  la  ville  de  Paris  et  la  Compagnie  des 
omnibus  ; 

Vu  l’art.  3 des  traités  de  rétrocession  et  du  cahier  des  charges  de  1877  ; 

Vu  le  rapport  n°  30  de  1893,  présenté  au  nom  de  sa  3e  Commission  par  M.  Rouanet, 

Délibère  : 

Article  premier.—  Il  y a lieu  de  prescrire  à la  Compagnie  générale  des  omnibus  de  procéder  à 
la  création  et  aux  modifications  des  lignes  suivantes,  conformément  aux  itinéraires  ci- 
contre  : 

a)  Lignes  de  tramways  nouvelles. 

1°  Auteuil-Madeleine. 

Itinéraire  : Porte  de  Saint-Cloud,  rue  Michel-Ange,  rue  La  Fontaine,  rue  Mozart,  rue  Largil- 
lière,  rue  de  Passy,  rue  Franklin,  place  du  Trocadéro,  trajet  du  tramway  Muette— rue  Taitbout, 
rue  Tronchet,  Madeleine. 

2°  Porte  d’Orléans  — Saint-Philippe-du-Roule. 

Itinéraire  : Avenue  d’Orléans,  chaussée  du  Maine,  boulevard  du  Montparnasse,  rue  de  Sèvres, 
avenue  de  Saxe,  avenue  de  Breteuil,  avenue  Duquesne,  avenue  Lowendal,  boulevard  de  La  Tour- 
Maubourg,  pont  des  Invalides,  avenue  d’Antin,  Saint-Philipe-du-Roule. 

3°  Porte-Maillot  — Opéra. 

Itinéraire  : Avenue  de  la  Grande-Armée,  place  de  l’Étoile,  avenue  de  Friedland,  boulevard 
Haussmann,  terminus  à la  rue  Taitbout. 
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4°  Gare  Montparnasse  — gare  du  Nord. 

Itinéraire  : rue  de  Rennes,  boulevard  Saint-Germain,  boulevard  Saint-Michel,  pont  Saint- 
Michel,  boulevard  du  Palais,  pont  au  Change,  boulevard  de  Sébastopol,  boulevard  de  Strasbourg, 
rue  de  Strasbourg,  boulevard  de  Magenta,  boulevard  Denain,  place  de  Roubaix. 

o°  Gare  du  Nord  — gare  d’Orléans. 

Itinéraire  : Place  de  Roubaix,  boulevard  Denain,  boulevard  de  Magenta,  rue  de  Strasbourg, 
boulevard  de  Strasbourg,  boulevard  de  Magenta,  place  de  la  République,  boulevard  du  Temple, 
boulevard  des  Filles-du-Calvaire,  boulevard  Beaumarchais,  place  de  la  Bastille,  rue  de  Lyon, 
boulevard  Diderot,  place  Mazas,  pont  d'Austerlitz,  place  Yalhubert,  quai  d’Austerlitz. 

6°  Gare  des  Batignolles — École  militaire. 

Itinéraire  : Rue  Jouffroy,  rue  Ampère,  place  Pereire,  avenues  Niel  et  Mac-Mahon,  place  de 
l'Étoile,  avenue  Marceau,  place  et  pont  de  l’Alma,  avenue  Rapp,  avenue  de  La  Bourdonnais  (École 
militaire). 


b)  Modifications  aux  lignes  de  tramways  existantes. 

1°  Prolongement  de  la  ligne  de  Passy — Louvre  jusqu’à  la  place  de  l’Ilôtel-de— Ville  ; 

2°  Déviation  de  la  ligne  Pigalle — Trocadéro  jusqu’à  la  Muette  par  l’avenue  Victor-Hugo. 


e)  Lignes  d’omnibus  nouvelles. 

1°  De  la  gare  Saint-Lazare  à la  gare  de  Lyon. 

Itinéraire  : Place  de  Rome,  rue  Saint-Lazare,  rue  du  Havre,  rue  Auber,  place  de  l'Opéra,  les 
boulevards,  place  delà  République,  boulevard  Voltaire,  boulevard  Richard-Renoir,  place  de  la 
Bastille,  l ue  de  Lyon,  gare  de  Lyon. 

2°  De  Grenelle  à la  gare  Saint-Lazare. 

Itinéraire  : Rond-point  Saint-Charles,  rue  Saint-Charles,  rue  des  Entrepreneurs,  place  et  rue 
Violet,  rue  Dupleix,  avenue  de  Suffren,  avenue  de  La  Molle- Picquet,  rue  Cler,  rue  Saint-Domi- 
nique, rue  de  Bourgogne,  pont  de  la  Concorde,  rue  Royale,  place  de  la  Madeleine,  rue  Troncliet, 
rue  du  Havre,  rue  Saint-Lazare,  gare  Saint-Lazare  (place  de  Rome). 

3°  Du  rond-point  Ornano  au  square  du  Bon-Marché. 

Itinéraire  : Rond-point  Ornano  (porte  de  Clignancourt),  rue  Duhesme,  rue  Marcadet,  rue  Dam- 
rémont,  rue  Caulaincourt,  place  de  Cliehy,  rue  d’Amsterdam,  rue  Tronchet,  la  Madeleine,  rue 
Royale,  rue  de  Rivoli,  Palais-Royal,  place  du  Carrousel,  quai  Malaquais,  rue  des  Saints-Pères, 
square  du  Bon-Marché. 

4°  Du  rond-point  de  La  Villelte  à la  porte  de  Charenton. 

Itinéraire:  Boulevard  de  la  Villetle,  rue  Claude-Vel  létaux,  avenue  Parmentier,  place  Voltaire, 
rue  Godefroy-Cavaignac,  rue  de  Reuilly,  avenue  Daumesnil,  rue  Michel-Bizot,  porte  de  Charen- 
ton. 
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5°  De  la  place  des  Pyrénées  au  Louvre. 

Itinéraire  - Place  des  Pyrénées  (mairie  du  XXe  arrondissement),  rue  Sorbier,  rue  Henii-Che- 
vi-ean,  rue  des  Couronnes,  rue  des  Trois-Couronnes,  rued’Angoulème,  avenue  de  la  République, 
place  de  la  République,  rue  de  Turbigo,  rue  du  Pont-Neuf,  rue  de  Rivoli,  Louvre. 


6°  Da  pont  de  Tolbiac  à Montrouge. 

Itinéraire:  Rue  de  Tolbiac,  rue  d Alésia. 

7°  Montrouge — gare  d’Auteuil. 

Itinéraire  : Rue  d’Alésia,  rue  de  Vouillé,  rue  de  l’Abbé-Groult,  rue  des  Entrepreneurs,  pont  de 
Grenelle,  rue  Gros,  rue  La  Fontaine,  rue  d’Auteuil,  gare  d’Auteud. 

8°  Place  de  Médicis— Notre-Dame-de-Lorelte. 

Itinéraire:  Place  de  Médicis,  rue  de  Médicis,  place  de  l’Odéon,  rue  Dauphine,  Pont-Neuf,  quai 
de  la  Mégisserie,  rue  du  Louvre,  rue  Étienne-Marcel,  rue  Vivienne,  Bourse,  rue  Vivienne,  rue 
Drouot,  rue  de  Chàteaudun,  place  Notre-Dame-de-Lorelte. 

9°  Rue  des  Morillons  à la  rue  Étienne-Marcel. 

Itinéraire  : Rue  des  Morillons,  rue  Labrouste,  rue  des  Fourneaux,  rue  du  Cherche-Midi,  carre- 
four de  la  Croix-Rouge,  rue  du  Four,  Saint-Germain-des-Prés,  rue  Bonaparte,  pont  des  Saints- 
Pères,  quai  du  Louvre,  rue  du  Louvre,  rue  Étienne-Marcel  (angle  du  boulevard  de  Sébastopol). 

10°  Batignolles — gare  Montparnasse. 

Itinéraire  : Gare  des  Batignolles,  rue  Jouffroy,  boulevard  Malesherbes,  place  de  la  Madeleine, 
rue  Royale,  place  de  la  Concorde,  quai  des  Tuileries,  pont  et  rue  de  Solférino,  boulevard  Saint- 
Germain,  rue  de  Rennes. 


d)  Modifications  aux  lignes  d’omnibus  existantes. 

1°  Déviation  de  la  ligne  M (lac  Sainl-Fargeau— square  des  Arls-et-Méliers)  et  transformation 
en  Saint-Fargeau — porte  Saint-Martin. 

Itinéraire  : Rue  de  Belleville,  rue  Compans,  place  des  Fêtes,  rue  de  Crimée,  rue  du  Général- 
Brunet,  place  du  Danube,,  rue  David-d’ Angers,  rue  Manin,  rue  Secrétan,  rue  de  Meaux,  rue 
Louis  Blanc,  quai  de  Valmy,  rue  de  Lancry,  rue  de  Bondy,  porte  Saint-Martiu; 

2°  Déviation  de  l'omnibus  AC  (Pelile-V il I ette-Cbamps-ÉI y sées)  et  transfert  du  premier  terminus 
à la  place  Armand-Carrel,  en  passant  avenue  Laumière  ; 

3°  Prolongement  de  la  ligne  J (Montmartre-place  Saint-Jacques)  jusqu’à  la  rue  de  la  Glacière, 
et  les  voitures,  au  lieu  de  suivre  la  rue  Mavran,  passeront  par  les  rues  Cadet  et  Lafayette  : 

4°  Déviation  de  la  ligne  Z (Grenelle-Bastille)  par  les  rues  Mademoiselle,  Croix-Nivert,  place 
Cambronne,  les  boulevards  Garibaldi,  Vaugirard,  du  Montparnasse,  place  de  Rennes,  rue  de 
Rennes,  rue  de  Yaugirard  et  l’ancien  itinéraire: 

3°  Modification  de  l’itinéraire  de  la  ligne  Y (Grenelle-porle  Saint-Martin),  de  1 esplanade  des 
Invalides  au  bureau  de  la  rue  Bellechasse,  par  les  rues  de  Grenelle  et  de  Bellechasse  ; 
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6°  Prolongement  de  la  ligne  U (place  de  la  République  - square  de  Montsouris)  jusqua  la 
station  de  Gentilly-Ceinture  et  déviation  par  les  rues  Cornalines  et  Vieille-du-Temple  pour  passer 
à la  station  des  Filles-du-Calvaire  ; 

7°  Déviation  de  la  ligne  Q (Plaisance — Hôtel-de-Ville)  par  la  rue  d’Odessa  et  la  rue  du  Mont- 
parnasse ; 

8°  Déviation  de  la  ligne  TQ  (porte  d’Ivry — les  Halles),  par  la  rue  Nationale  et  le  boulevard  de 
la  Gare  ; 

9U  Prolongement  de  la  ligne  T (gare  d’Orléans— square  Montholon)  jusqu’au  pont  de  Bercy 
(rive  gauche)  ; 

10°  Prolongement  de  la  ligne  H (Glicliy — Odéon)  jusqu’à  la  porte  de  Clichy  ; 

11°  Déviation  de  la  ligne  1 (Pigalle— Halle  auv  vins)  pour  correspondre  avec  les  lignes  du 
boulevard. 

Art.  2.  — M.  le  préfet  de  la  Seine  est  invité  à demander  le  décret  déclaratif  d’utilité  publique 
pour  les  projets  de  lignes  ci-dessus  non  encore  mis  à l’enquête. 

Art.  3.  — En  conséquence,  l’Administration  est  invitée  à demander  pour  la  ville  de  Paris,  à 
l'elïel  de  les  rétrocéder  à la  Compagnie  des  omnibus,  les  lignes  de  tramways  énumérées  à 
l'article  premier,  §§  a)  et  b). 

Art.  4.  — La  Compagnie  devra  se  soumettre,  pour  les  nouvelles  lignes  de  tramways,  auv 
clauses  et  conditions  de  la  rétrocession  faite  à la  Compagnie  des  omnibus  le  21  juillet  1877  des 
lignes  actuelles  de  tramways. 

Pour  rendre  plus  claires  et  plus  sensibles  les  différences  entre  la  délibération  ci- 
dessus  et  le  plan  que  nous  proposons  au  Conseil,  nous  allons  reprendre  cette 
délibération  point  par  point,  numéro  par  numéro,  en  faisant  ressortir  les  proposi- 
tions de  la  Commission. 


A.  — Lignes  de  tramiuays  nouvelles. 


1°  Auteuil— Madeleine. 

Exécution  de  la  délibération  du  28  mars,  sauf  pour  le  terminus,  qui  serait  main- 
tenu à la  gare  d’Auteuil. 

L’omnibus  A Auteuil — Madeleine  serait  supprimé.  Mais,  pour  desservir  les 
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Cliamps-Élysces,  où  le  nouveau  tramway  ne  passe  pas,  il  serait  créé  une  nouvelle 
lio-ne  d’omnibus  dont  il  n’est  pas  parlé  dans  la  délibération  du  28  mars,  dite 
Gare  du  Nord— Place  de  l’Alma,  et  passant  parles  rues  balayette,  Drouot,  les  bou- 
levards, la  Madeleine,  la  place  de  la  Concorde,  les  Champs-Elysées,  l’avenue 
Montaigne,  la  place  de  l’Alma. 

Le  tramway,  au  lieu  de  passer  par  la  rue  Largillière,  suivrait  la  rue  Mozart  dans 
toute  sa  longueur  dès  que  celte  voie  sera  percée. 

La  Compagnie  dévierait  de  suite  le  tramway  J Louvre  - Passy  par  la  place  du 
Trocadéroet  la  rue  Franklin,  trajet  antérieurement  suivi  par  l’omnibus  Auteuil - 

Madeleine. 

2°  Porte  d’Orléans— Saint-Philippe-du-Roule. 

Exécution  de  la  délibération  du  28  mars,  avec  cette  addition  que  ce  tramway  pas- 
serait par  l’École  militaire  pour  y donner  la  correspondance. 


3°  Porte  Maillot— Opéra. 

Exécution  pure  et  simple  de  la  délibération  du  28  mars. 


4°  Gare  Montparnasse — Gare  du  Nord. 

Exécution  de  la  délibération  du  -28  mars,  avec  celte  addition  que  le  tramway  irait 
jusqu’au  dépôt  du  boulevard  de  Vaugirard  à moins  de  deux  cents  métrés  du  teimi- 
nus  actuel  de  l’omnibus  V Maine— Gare  du  Nord. 

Ce  tramway  deviendrait  : Gare  du  Nord — Boulevard  de  Vaugirard. 

L’omnibus  actuel  Maine— Gare  du  Nord  s’arrêterait  au  Bon-Marche  et  devien- 
drait Gare  du  Nord— Square  du  Bon-Marché. 


5°  Gare  du  Nord — Gare  d’Orléans. 

Exécution  pure  et  simple  de  la  délibération  du  28  mars. 

6°  Gare  des  Batignolles— École-militaire. 

Le  tramway  départemental  Sainl-Oaen-Champ-ile-Mars  étant  à la  veille 
d’aboutir,  celle  ligne  serait  réservée. 
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B.  — Modifications  aux  lignes  de  tramways  existantes. 


1°  Prolongement  de  la  ligne  Passy — Louvre. 

Ce  prolongement  serait  exécuté. 

La  ligne  deviendrait  Passy — Hôtel-de-Ville. 

2°  Déviation  de  la  ligne  Pigalle — Trocadéro. 

C’est  le  tramway  Muette  — Taitbout  qui  serait  dévié  par  l’avenue  Victor-Hugo, 
conformément  au  décret  de  concession.  Pigalle— Trocadéro  serait  prolongé  jusqu’au 
chemin  de  fer  de  Ceinture  (station  du  Trocadéro). 


C.  — Lignes  d'omnibus  nouvelles. 


1°  De  la  gare  Saint-Lazare  à la  gare  de  Lyon. 

Exécution  pure  et  simple  de  la  délibération  du  28  mars. 

2°  De  Grenelle  à la  gare  Saint-Lazare. 

Cette  ligne  est  déjà  exécutée. 

3n  Du  rond-point  Ornano  au  square  du  Bon-Marché. 

Cette  ligne  partirait  seulement  de  la  mairie  du  XVIIIe  arrondissement.  Elle 
serait  déviée  par  les  rues  Ordener,  Montcalm  et  Damrémont,  et  aboutirait  à Saint- 
Germain-des-Prés,  l’omnibus  Batignolles — Gare  Montparnasse  passant  par  la  rue 
du  Bac  au  lieu  d’aller  jusqu’à  Saint-Germain-des-Prés  et  le  terminus  de  Maine- 
Gare  du  Nord  étant  ramené  au  square  du  Bon-Marché. 

Elle  deviendrait  : Mairie  du  XVIIIe  arrondissement — Saint-Germain-des-Prés. 

4°  Du  rond-point  de  La  Villette  à la  porte  de  Charenton. 

L’itinéraire  de  cette  nouvelle  ligne  serait  ainsi  modifié,  à partir  de  la  place 
Voltaire  : place  Voltaire,  rue  de  la  Roquette,  place  de  la  Bastille,  rue  de  Charen- 
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ton,  mairie  du  XIIe  arrondissement,  et  le  terminus  serait  placé  à l’angle  du  boule- 
vard de  Bercy  et  de  la  rue  deCharenton. 

Elle  deviendrait  : Rond-point  de  La  Villette — Boulevard  de  Bercy. 

5°  De  la  place  des  Pyrénées  au  Louvre. 

En  raison  de  la  construction  imminente  du  funiculaire  de  Ménilmontant,  qui 
suit  à peu  de  chose  près  le  même  tracé,  cette  ligne  serait  réservée.  Mais,  une  fois  le 
funiculaire  en  cours  d’exploitation,  on  dévierait  Ménilmontant— Montparnasse  par 
les  rues  des  Couronnes  et  des  Trois-Couronnes,  avec  cette  réserve  toutefois  que  le 
parcours  actuel,  qui  est  de  7 kil.  510,  ne  serait  pas  allongé. 

6°  Du  pont  de  Tolbiac  à Montrouge. 

Cette  ligne  serait  réservée  et  on  mettrait  immédiatement  à l’étude  une  ligne  à 
traction  mécanique  par  les  rues  de  Tolbiac  et  d’Alésia. 

7°  Montrouge — gare  d’Auteuil. 

Exécution,  en  deuxième  urgence  seulement,  delà  délibération  du  Conseil,  mais 
en  reportant  le  terminus  à la  gare  de  Passy. 

Cette  ligne  deviendrait  : Montrouge— Gare  de  Passy. 

8°  Place  de  Médicis— Notre-Dame~de-Lorette. 

La  délibération  du  Conseil  serait  ainsi  complétée  : au  lieu  d’un  omnibus  Place 
de  Médicis— Notre-Dame-de-Lorette,  on  créerait  un  omnibus  qui  partirait  de  la  place 
de  Clicby,  suivrait  l’itinéraire  iïOdèon—Clkhy  jusqu’à  l’Odéon  et  continuerait  par  la 
place  de  Médicis  et  la  rue  Gay-Lussac  jusqu’au  carrefour  formé  par  les  rues  d’Ulm, 
Claude-Bernard  et  des  Feuillantines. 

Cette  ligne  deviendrait  : Place  de  Clichy— Carrefour  des  Feuillantines. 

9°  Rue  des  Morillons  à la  rue  Étienne-Marcel. 

La  délibération  du  Conseil  serait  exécutée,  avec  cette  nuance  que  le  terminus 
serait  placé  aux  Halles. 

Cette  ligne  deviendrait  : Rue  des  Morillons  Les  Halles. 

jl o°  Batignolles— Gare  Montparnasse. 

L’itinéraire  serait  ainsi  modifié  : rue  de  Rome,  rue  Tronchet,  place  de  la  Made- 
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leine,  rue  Royale,  pont  de  la  Concorde,  boulevard  Saint-Germain,  rue  du  Bac,  rue 
Saint-Placide,  rue  de  Rennes,  Gare  Montparnasse. 

Pour  donner  une  compensation  aux  habitants  des  Ve  et  VIe  arrondissements  qui 
auraient  préféré  le  parcours  par  Saint-Germain-des-Prés,  on  dévierait  Hôtel-de- 
Ville — Porte  Maillot  à la  place  de  la  Concorde  pour  y donner  la  correspondance. 


D.  — ■ Modifications  aux  lignes  d’omnibus  existantes. 


1°  et  2°  Déviation  des  lignes  M (Lac  Saint-Fargeau — square  des  Arts- 
et-Métiers)  et  AC  (Petite-Villette— Champs-Elysées). 

Ces  deux  lignes  seront  remplacées  par  : 

a)  Petite  Villette — Champs-Elysées.  — Cette  ligne  partirait  de  l’angle  formé  par 
les  rues  Manin  et  de  Crimée,  de  manière  à arriver  à la  limite  du  quartier  d’Amé- 
rique, et  suivrait  par  la  place  Armand-Carrel,  l’avenue  Laumière,  la  rue  de  Meaux, 
les  rues  Louis-Blanc,  du  Faubourg-Saint-Martin,  de  la  Fidélité,  du  Faubourg- 
Saint-Denis,  les  boulevards,  les  rues  Montmartre,  Notre-Dame- des- Victoires,  la 
Bourse,  les  rues  du  Quatre-Septembre,  de  Richelieu  et  la  place  du  Palais-Royal. 

Elle  deviendrait  : Buttes  Chaumont — Palais-Royal. 

b)  On  prolongerait  Porte  Rapp — Place  de  la  République  par  la  rue  Beaurepaire 
jusqu’au  quai  de  Valmy,  pour  donner  satisfaction  à une  partie  du  Xe  arrondissement. 

Cette  ligne  deviendrait  : Porte  Rapp— Quai  de  Valmy. 

c)  La  rue  de  Relleville  jusqu’à  la  porte  de  Romainville  serait  desservie  par  un 
petit  omnibus  qui  partirait  toutes  les  10  minutes  du  terminus  de  la  ligne  Louvre 
— Relleville,  dont  il  serait  le  prolongement. 

Les  personnes  descendant  de  l'omnibus  de  Belle  ville — Louvre  auraient  le  droit 
de  le  prendre  gratuitement.  Elles  auraient  aussi  le  droit  d’utiliser  sur  son  parcours 
la  correspondance  qui  leur  aurait  été  donnée  sur  Belleville — Louvre. 

Il  prendrait  des  voyageurs  au  prix  de  0 fr.  15  c. 

d)  Enfin  on  créerait  la  ligne  Gare  du  Nord— Place  de  V Alma , dont  il  a été  parlé 
sous  le  n°  1 , pages  5 et  6 ci-dessus. 
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3°  Prolongement  de  la  ligne  J (Montmartre— Place  Saint-Jacques). 

Cette  ligne  ne  serait  pas  prolongée,  mais  elle  serait  déviée  par  la  rue  Lamartine 
pour  donner  satisfaction  aux  habitants  du  quartier  Rocbechouart. 

4°  Déviation  de  la  ligne  Z (Grenelle — Bastille). 

Maintien  pour  le  XVe  arrondissement  de  l’itinéraire  actuel,  qui  n’est  autre  que 
l’itinéraire  demandé  par  le  Conseil.  Déviation  par  la  gare  Montparnasse. 


5°  Modification  de  l’itinéraire  de  la  ligne  Y (Grenelle — porte  Saint- 
Martin). 

C’est  déjà  fait.  Mais  une  rectification  de  son  parcours  s'impose  par  suite  de  la 
transformation  de  la  ligne  Petite-Villette—Champs-Élysées  (Voir  ci-dessus  p.  9, 
1°  et  2°). 

L’itinéraire  nouveau  serait  le  suivant  : Porte  Saint-Martin,  rues  Saint-Martin,  du 
Caire,  d’Aboukir,  Montmartre,  d’Argout,  du  Louvre,  Jean-Jacques-Rousseau,  Saint- 
Honoré,  etc. 

6°  Prolongement  de  la  ligne  U (Place  de  la  République— Square  de 
Montsouris). 

a)  Cette  ligne  serait  prolongée  jusqu’à  la  station  Gentilly-Ceinture. 

Elle  deviendrait  : Gentilly-Ceinture— Place  cle  la  République. 

b)  Elle  donnerait  la  correspondance  au  square  Monge  avec  les  lignes  Z et  TH. 
étant  entendu  que  le  Conseil  faciliterait  à la  Compagnie  l’établissement  d’un  bureau 
en  bois,  au  besoin  avec  légère  emprise  sur  le  square,  et  avec  modération  de  rede- 
vance. 

c)  La  déviation  par  le  boulevard  des  Filles-du-Calvaire  ne  serait  pas  opérée; 

7°  Déviation  de  la  ligne  Q (Plaisance — Hôtel-de-Ville). 

Cette  déviation  serait  faite. 

8°  Déviation  de  la  ligne  TQ  (Porte  d’Ivry— Les  Halles). 

Cette  ligne  serait  supprimée.  Elle  est  doublée  dans  tout  son  parcours,  sauf  dans 
le  quartier  du  Val-de-Gràce,  lequel  trouve  une  compensation  avantageuse  dans  la 
création  de  la  ligne  nouvelle  Place  de  Clichy— Carrefour  des  Feuillantines. 
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9°  Prolongement  [de  la  ligne  T (Gare  d’Orléans — Square  Montholon). 

Cette  ligne  serait  prolongée,  jusqu’au  carrefour  formé  par  les  rues  Jenner  et 
Esquirol,  et  déviée  par  les  rues  du  Faubourg-Saint-Denis  et  de  Paradis. 

Elle  deviendrait  : Square  Montholon— Rue  Esquirol. 

10°  Prolongement  de  la  ligne  H (Clichy — Odéon)  jusqu’à  la  porte  de 
Clicliy. 

Ce  prolongement  ne  serait  pas  réalisé;  mais  on  sait  qu’un  omnibus  nouveau  est 
créé,  qui  va  de  la  place  Clichy  à la  rue  des  Feuillantines  (voir  p.  8,  n°  8). 

11°  Déviation  de  la  ligne  I (Pigalle — Halle-aux-Vins)  pour  correspon- 
dre avec  les  lignes  du  boulevard. 

Cette  déviation  serait  faite  par  la  rue  Le  Peletier  et  la  correspondance  serait  don- 
née aux  boulevards. 


AUTRES  MODIFICATIONS  EN  DEHORS  DE  LA  DÉLIBÉRATION  DU  28  MARS 
SOLLICITÉES  PAR  QUELQUES-UNS  DE  NOS  COLLÈGUES  ET  CONCÉDÉES 
PAR  LA  COMPAGNIE. 


1°  Ligne  K (boulevard  Saint-Marcel — Gare  du  Nord). 

A partir  du  Châtelet  cette  ligne  serait  déviée  vers  Notre- Damc-de-Lorette  par  les 
Halles,  la  rue  Montmartre  et  la  rue  du  Faubourg-Montmartre.  — Elle  aurait  des 
voitures  à 2 chevaux,  à 30  places,  avec  impériale  accessible  aux  femmes. 

Elle  deviendrait  : Boulevard  Saint-Marcel— Notre- Dame-de-Lorette. 

2°  Ligne  A E (Forges  d’Ivry — Pont  Saint-Michel). 

Celte  ligne  serait  supprimée  et  remplacée  par  un  petit  omnibus  à un  cheval,  allant 
du  carrefour  de  Patay  à la  Bastille  par  les  rues  de  Patay,  Lahire,  Nationale, 
boulevard  de  la  Gare,  quai  d’Austerlitz,  gare  d’Orléans,  pont  d’Austerlitz  et  bou- 
levard Bourdon. 

Le  prix  serait  de  0 l'r.  15  c.  Il  donnerait  les  correspondances  au  prix  ordinaire. 

Si  le  trafic  devenait  relativement  important,  le  petit  omnibus  serait  remplacé  par 
des  voitures  ordinaires. 
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3°  Ligne  D bis  (Place  des  Ternes — Filles-du-Calvaire). 

Le  terminus  de  cette  ligne  serait,  sur  le  vœu  du  quartier  intéressé,  placé  au 
square  du  Temple. 

Elle  deviendrait  : Place  des  Ternes— Square  du  Temple. 

4°  Ligne  AB  (Passy— Bourse). 

Cette  ligne  serait  déviée  par  la  rue  de  la  Pompe  dans  toute  sa  longueur. 

5°  Ligne  C bis  (Étoile— Palais-Royal). 

Cette  ligne  serait  déviée  par  la  rue  François-Ier. 

6°  Ligne  AJ  (Parc  Monceau— La  Villette). 

Cette  ligne  aurait  désormais  son  terminus  à l’intersection  des  rues  de  Flandre 
et  de  Crimée,  où  elle  donnerait  la  correspondance  avec  les  lignes  qui  montent  et 
descendent  la  rue  de  Flandre.  De  plus,  au  lieu  de  suivre  tout  droit  la  rue  Ordener, 
elle  serait  déviée  par  la  rue  du  Poteau  et  la  rue  Championnet  de  manière  à donner 
satisfaction  au  quartier  des  Grandes-Carrières. 

7°  La  ligne  AF  (Panthéon— Courcelles)  serait  déviée  par  le  boulevard 
Raspail. 


Tel  est,  Messieurs,  le  réseau  qui,  si  vous  le  sanctionnez  par  un  vote,  sera  exé- 
cuté de  suite  : l’accord  sur  ces  divers  points  étant  absolu  entre  votre  Commission 
et  la  Compagnie. 

Si  nous  avons  consenti  à la  transformation  de  quatre  lignes  : 

Lac  Saint-Fargeau—Arts-et-Mètiers  ; 

Porte  cVlvnj — Les  Halles  ; 

Forges  cVIvry— Place  Saint-Michel  ; 

A uteuil— Madeleine , 

Ces  lignes,  ainsi  qu’il  résulte  du  tableau  ci-dessus,  sont  remplacées  : 

1°  Lac  Saint-Fargeau  : 

Par  le  prolongement  jusqu’à  l’angle  des  rues  Manin  et  de  Crimée  de  la  ligne 
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Petite-Villette  — Champs-Élysèes  qui  devient  Buttes-Chaumont — Palais-Royal 
(5  kil.  900)  (Voir  p.  9); 

Par  la  création  du  petit  omnibus  qui  partirait  toutes  les  10  minutes  du  terminus 
actuel  de  Louvre — Belleville,  jusqu’à  la  porte  de  Romainville.  (Voir  p.  9)  ; 

Par  la  création  du  nouvel  omnibus  Gare  du  Nord — Place  de  VAlma  (5  kil.). 

2°  Forges  d’Ivry  : 

Par  la  création  du  petit  omnibus  qui  jrait  du  carrefour  de  Patay  à la  Bastille 
(4  kil.  400). 

3°  Porte  d’Ivry  : 

Par  la  création  du  nouvel  omnibus  qui  va  de  la  place  de  Clicliy  à la  rue  des 
Feuillantines  (6  kil.  300). 

4°  Auteuil— Madeleine  : 

1°  Parle  tramway  nouveau  Auteuil — Madeleine  (7  kil.  300); 

2°  Par  l’omnibus  Gare  du  Nord — Place  de  VAlma  (5  kil.)  ; 

3°  Par  la  déviation  de  Louvre — Passy  par  la  place  du  Trocadéro  et  la  rue 
Franklin. 

Mais  le  nouveau  réseau  comprend,  en  dehors  de  ces  quatre  substitutions  et  de 
diverses  améliorations  par  voie  de  prolongement  de  parcours  ou  de  correspondance, 
la  création  des  tramways  et  omnibus  suivants  : 


Tramways. 

Porte  d'Orléans— Saint-Philippe-du-Roule  (6  kil.  500). 
Porte  Maillot — Opéra  (4  kilomètres). 

Gare  du  Nord — Boulevard  de  Vaugirard  (0  kil.  200). 
Gare  du  Nord— Gare  d'Orléans  (5  kil.  100). 


Omnibus. 

Gare  Saint-Lazare— Gare  de  Lyon  (6  kil.  100). 
Grenelle — Gare  Saint-Lazare  (6  kil.  740). 


14  — 


Mairie  du  XVIIIe  arrondissement— Saint -Germain-des- Prés  (5  kil.  900). 
Rond-point  de  La  Villette— Boulevard  de  Bercy  (G  kil.  100). 
Montrouge— Gare  de  Passy  ( 5 kil.  700). 

Rue  des  Morillons — Les  Halles  (5  kil.  500). 

Batignolles—Gare  Montparnasse  (5  kil.  700). 

Au  TOTAL  : ONZE  LIGNES  NOUVELLES. 


Au  surplus,  nous  ne  saurions  trop  le  dire,  c’est  en  nous  tenant  constamment  en 
rapport  avec  les  représentants  des  quartiers  intéressés  que  le  nouveau  réseau  a 
été  définitivement  arrêté.  Presque  complète  satisfaction  a été  donnée  à la  plupart 
d’entre  eux.  Quant  à ceux  qui  n’ont  obtenu  qu’une  satisfaction  partielle,  ils  ne  peuvent 
pas  oublier  que  la  lre  Commission  a insisté,  dans  la  mesure  du  possible,  auprès  de 
la  Compagnie,  et  ne  s’est  arrêtée,  dans  ses  revendications,  que  devant  une  oppo- 
sition irréductible  et  qui  paraissait  justifiée.  11  s’agit,  en  effet,  pour  la  Compagnie 
d’une  extension  de  30  kil.  700  pour  son  réseau  de  tramways,  et  de  35  kil.  165  poul- 
ies lignes  d’omnibus,  le  tout  comportant  une  dépense  évaluée  à six  millions  envi- 
ron. 


Paris,  le  5 mai  1894. 


Le  rapporteur, 


Louis  PllECH. 
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PROJET  DE  DÉLIBÉRATION 


Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  de  M.  le  préfet  de  la  Seine  en  date  du  11  février  1893  ; 

Vu  les  articles  6,  8 et  9 du  traité  du  18  juin  1860  entre  la  ville  de  Paris  et  la 
Compagnie  des  omnibus  ; 

Vu  l’art.  3 des  traités  de  rétrocession  et  du  cahier  des  charges  de  1877  ; 

Vu  le  rapport  n°  30,  de  1893,  présenté  au  nom  de  sa  3e  Commission  par 
M.  Rouanet; 

Vu  le  rapport  n°  36,  de  1894,  présenté  au  nom  de  sa  lre  Commission  par 
M.  Louis  Puech, 


Délibère  : 

Article  premier.  — L’article  premier  de  la  délibération  du  28  mars  1893  est  mo- 
difié comme  suit  : 


a)  Lignes  de  tramways  nouvelles. 

1°  Auteuil — Madeleine . 

Itinéraire  : Gare  d’ Auteuil,  rue  La  Fontaine,  rue  Mozart,  rue  Largillière,  rue 
de  Passy,  rue  Franklin,  place  du  Trocadéro,  trajet  du  tramway  Muette — rue  Tait- 
hout,  rue  Tronchet,  Madeleine. 

L’omnibus  Auteuil — Madeleine  sera  supprimé. 

2°  Porte  d'Orléans— Saint- Philippe-du- Roule. 

•Itinéraire  : Avenue  d’Orléans,  chaussée  du  Maine,  boulevard  du  Montparnasse, 
rue  de  Sèvres,  avenue  de  Saxe,  avenue  de  Breleuil,  avenue  Duquesne,  École  mili- 
taire, avenue  de  La  Motte-Picquet,  boulevard  de  La  Tour-Maubourg,  pont  des  Inva- 
lides, avenue  d’Antin,  Saint-Philippe-du-Roule. 
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5°  Porte-Maillot— Opéra. 

Itinéraire  : Avenue  de  la  Grande-Armée,  place  de  l’Étoile,  avenue  de  Friedland, 
boulevard  Haussmann,  terminus  à la  rue  Tailbout. 

4°  Boulevard  de  Vaugirard — Gare  du  Nord. 

Itinéraire  : Boulevard  de  Vaugirard,  rue  de  l’Arrivée,  gare  Montparnasse,  rue  de 
Rennes,  boulevard  Saint-Germain,  boulevard  Saint-Michel,  pont  Saint-Michel,  bou- 
levard du  Palais,  pont  au  Change,  boulevard  de  Sébastopol,  boulevard  de  Stras- 
bourg, rue  de  Strasbourg,  boulevard  de  Magenta,  boulevard  Denain,  place  de 
Roubaix. 

L’omnibus  actuel  Gare  du  Nord — Maine  s arrêtera  au  Bon-Mai ché.  Il  deviendia 
Gare  du  Nord— Square  du  Bon-Marché. 

5°  Gare  du  Nord— Gare  d'Orléans. 

Itinéraire  : Place  de  Roubaix,  boulevard  Denain,  boulevard  de  Magenta,  rue  de 
Strasbourg,  boulevard  de  Strasbourg,  boulevard  de  Magenta,  place  de  la  Républi- 
que, boulevard  du  Temple,  boulevard  des  Hlles-du-Galvaire,  boulevaid  Beaumai- 
chais,  place  de  la  Bastille,  rue  de  Lyon,  boulevard  Diderot,  place  Mazas,  pont 
d’ Austerlitz,  place  Valhubert,  quai  d Austerlitz. 


b)  Modifications  aux  lignes  de  tramways  existantes. 

\o  Prolongement  de  la  ligne  de  Passy -Louvre  jusqu’à  la  place  de  l’Hôtel-de- 
Ville.  Le  même  sera  dévié  par  la  place  du  Trocadéro  et  la  rue  Francklin. 

2°  Déviation  de  la  ligne  Muette — Taitbout  jusqu’à  la  Muette  par  l’avenue  Victor- 
Hugo. 

3°  Prolongement  de  la  ligne  Pig aile— Trocadéro  jusqu’à  la  gare  de  Ceinture 
(Trocadéro)  par  l’avenue  Henri-Martin. 


c ) Lignes  d'omnibus  nouvelles. 

1°  De  la  gare  Saint- Lazare  à la  gare  de  Lyon. 

Itinéraire  : Place  de  Rome,  rue  Saint-Lazare,  rue  du  Havre,  rue  Auber,  place  de 
l'Opéra,  les  boulevards,  place  de  la  République,  boulevard  \ oltaire,  boulevard 
Richard-Lenoir,  place  de  la  Bastille,  rue  de  Lyon,  gare  de  Lyon. 
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P De  Grenelle  à la  gare  Saint-Lazare . 

itinéraire  : Rond-point  Saint-Charles,  rue  Saint-Charles,  rue  des  Entrepreneurs, 
place  et  rue  Violet,  rueDupleix,  avenue  de  Suffren,  avenue  de  La  Molte-Picquet, 
rue  Cler,  rue  Saint-Dominique,  rue  de  Bourgogne,  pont  de  la  Concorde,  rue  Royale, 
place  de  la  Madeleine,  rue  Tronchet,  rue  du  Havre,  rue  Saint-Lazare,  gare  Saint- 
Lazare  (place  de  Rome). 

5°  De  la  mairie  du  XVIIIe  arrondissement  à la  place  Saint-Germain-des-Prés. 

itinéraire  : Mairie  du  XVIIIe  arrondissement,  rue  Ordener,  rue  Montcalm,  rue 
Damrémont,  rue  Caulaincourt,  place  de  Clicliy,  rue  d’Amsterdam,  rue  Tronchet,  la 
Madeleine,  rue  Royale,  rue  de  Rivoli,  Palais-Royal,  place  du  Carrousel,  quai 
Malaquais,  rue  des  Saints-Pères,  Saint-Germain-des-Prés. 

4°  Du  rond-point  de  La  Villette  au  boulevard  de  Bercy. 

Itinéraire  : Boulevard  de  La  Villette,  rue  Claude- Vellefaux,  avenue  Parmentier, 
place  Voltaire,  rue  de  la  Roquette,  place  de  la  Bastille,  rue  de  Charenton,  mairie  du 
XIIe  arrondissement,  boulevard  de  Bercy. 

5°  Montrouge — gare  de  Passy. 

Itinéraire  : Rue  d’Àlésia,  rue  de  Vouillé,  rue  de  P Abbé-Groult,  rue  des  Entre- 
preneurs, pont  de  Grenelle,  rue  de  Boulainvilliers,  chaussée  de  la  Muette,  gare  de 
Passy. 

6°  Rue  des  Morillons  aux  Halles. 

Itinéraire  : Rue  des  Morillons,  rue  Labrouste,  rue  des  Fourneaux,  rue  du 
Cherche-Midi,  carrefour  de  la  Croix-Rouge,  rue  du  Four,  Saint-Germain-des-Prés, 
rue  Bonaparte,  pont  des  Saints-Pères,  quai  du  Louvre,  rue  du  Louvre,  rue  Coquil- 
lière,  les  Halles. 

7°  Batignolles—gare  Montparnasse. 

Itinéraire  : Gare  des  Balignolles.  rue  de  Rome,  rue  Tronchet,  place  de  la  Made- 
leine, rue  Royale,  place  et  pont  de  la  Concorde,  rue  du  Bac,  rue  Saint-Placide, 
rue  de  Rennes,  gare  xMontparnasse. 
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cl)  Modifications  aux  lignes  d'omnibus  existantes. 

1°  et  2°  Déviation  des  lignes  N Lac  Saint-Fargeau — Square  des  Arts-et-Mêtiers 
et  AC  Petite- Villette— Champs-Elysées. 

Ces  deux  lignes  seront  remplacées  par  : 

a)  Buttes-Chaumont — Palais-Royal. 

Itinéraire  : Angle  des  rues  Manin  et  de  Crimée,  place  Armand-Carrel,  avenue 
Laumière,  rues  de  Meaux,  Louis-Blanc,  du  Faubourg-Saint-Martin,  de  la  Fidélité, 
du  Faubourg-Saint-Denis,  les  boulevards,  rues  Montmartre,  Notre-Dame-des-Vic- 
toires,  la  Bourse,  rues  du  Quatre-Septembre,  de  Richelieu  et  place  du  Palais- 
Royal. 

b)  Prolongement  de  Porte  Rapp— Place  de  la  République  par  la  rue  Beaurepaire 
jusqu’au  quai  de  Valmy. 

Cette  ligne  deviendra  : Porte  Rapp— Quai  de  Valmy. 

c)  Création  d’un  petit  omnibus  qui  partira  toutes  les  10  minutes  du  terminus  de 
la  ligne  Louvre— Belleville,  dont  il  sera  le  prolongement. 

Les  personnes  descendant  de  l’omnibus  Belleville— Louvre  auront  le  droit  de 
prendre  gratuitement  cet  omnibus.  Elles  auront  aussi  le  droit  d’utiliser  sur  son 
parcours  la  correspondance  qui  leur  aura  été  donnée  sur  Belleville— Louvre. 

Cet  omnibus  prendra  des  voyageurs  au  prix  de  0 fr.  15  c. 

d)  Gare  du  Nord— Place  de  l’Alma. 

Itinéraire  : Gare  du  Nord,  rues  Lafayette,  Drouot,  les  boulevards,  la  Madeleine, 
place  de  la  Concorde,  Champs-Elysées,  avenue  Montaigne,  place  de  l’Alma. 

5°  Forges  d'Ivry — Place  Saint-Michel. 

Celte  ligne  sera  remplacée  par  un  petit  omnibus  du  carrefour  de  Patay  à la 
Bastille. 

Itinéraire  : Carrefour  de  Patay,  rue  de  Patay,  rue  Lahire,  rue  Nationale,  boule- 
vard de  la  Gare,  quai  d’Austerlitz,  quai  d’Orléans,  pont  d’Austerlitz  et  boulevard 
Bourdon. 

Le  prix  sera  de  0 fr.  15  c.  On  donnera  des  correspondances  au  prix  ordinaire. 
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4°  Porte  cTIonj — Les  Halles. 

Celte  ligne  sera  remplacée  par  la  création  de  : 

a)  Place  de  Clichy — Carrefour  des  Feuillantines. 

Itinéraire  : Carrefour  des  Feuillantines,  rue  Gay-Lussac,  place  de  Médicis,  rue 
de  Médicis,  place  de  POdéon,  rue  de  Vaugirard  (puis  itinéraire  actuel  de  Clichy — 
O dion  jusqu’à  la  place  de  Clichy  ;) 

b)  Prolongement  de  la  ligne  Gare  d’Orléans— Square  Montholon  jusqu’au  carre- 
four Jenner. 

Cette  ligne  sera  déviée  par  la  rue  du  Faubourg-Saint-Denis  et  la  rue  de  Paradis. 

5°  La  ligne  J Montmartre — Place  Saint-Jacques  sera  déviée  par  la  rue  Lamartine. 

6°  La  ligne  Z Grenelle — Bastille  sera  déviée  par  la  gare  Montparnasse. 

1°  La  ligne  Y Grenelle — Porte  Saint-Martin  sera  déviée  de  la  manière  suivante  : 

Porte  Saint-Martin,  rues  Saint-Martin,  du  Caire,  d’Aboukir,  Montmartre,  d’Argout, 
du  Louvre,  Jean-Jacques-Rousseau,  Saint-Honoré  (et  l’itinéraire  actuel.) 

8°  La  ligne  U Place  de  la  République  — Square  de  Montsouris  sera  prolongée 
jusqu’à  la  station  Gentilly-Ceinlure  et  deviendra  Gentilly-Ceinlure—  Place  de  la  Ré- 
publique. 

9°  La  ligne  Q Plaisance — Hôtel  de  Ville  sera  déviée  par  la  rue  d’Odessa  et  la  rue 
du  Montparnasse. 

10°  La  ligne  I Pigalle — Halle  aux  vins  sera  déviée  par  la  rue  Le  Peletier. 

11°  La  ligne  K Boulevard  Saint-Marcel — Gare  du  Nord  sera,  à partir  du  Châte- 
let, déviée  vers  Notrc-Dame-de-Lorette  par  les  Halles,  la  rue  Montmartre  et  la  rue 
du  Faubourg-Montmartre. 

Elle  deviendra  Boulevard  Saint-Marcel—  Notre-Dame-de-Lorettc. 

La  ligne  D bis  Place  des  Ternes — Filles-du-Calvaire  s’arrêtera  au  square 
du  Temple. 

Elle  deviendra  Place  des  Ternes — Square  du  Temple. 
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15°  La  ligne  AB  Passy— Bourse  sera  déviée  par  la  rue  de  la  Pompe  dans  toute 
sa  longueur. 

14°  La  ligne  C bis  Étoile— Palais-Royal  sera  déviée  par  la  rue  François-Ier. 

lo  - La  ligne  AJ  Parc-Monceau— La  Villette  partira  de  l’intersection  des  rues  de 
Flandre  et  de  Crimée  ; au  lieu  de  suivre  tout  droit  la  rue  Ordener,  elle  sera  déviée 
par  la  rue  du  Poteau  et  la  rue  Championnet. 

16°  La  ligne  AF  Panthéon — Courcelles  sera  déviée  par  le  boulevard  Raspail. 


Art.  2.  — L’Administration  est  invitée  à étudier  et  cà  présenter  au  Conseil  les 
voies  et  moyens  permettant  l’établissement  d’une  voie  ferrée  à traction  méca- 
nique allant  du  pont  de  Tolbiac  au  pont  Mirabeau,  en  passant  par  les  rues  de 
Tolbiac,  d’Alésia  et  de  Vouillé. 
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CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 


1894 


PROPOSITION 

De  M.  Brard  relative  aux  travaux  à effectuer  aux  écluses  du  canal 

Saint-Denis. 


Messieurs, 

Le  dimanche  6 mai,  j’ai  visité  les  logements  des  éclusiers  et  employés  du  canal 
Saint-Denis,  et  j’ai  pu  constater  l’étal  de  délabrement  de  ces  habitations  de  la  lre  à 
la  7e  écluse. 

A la  2e  et  à la  3e  écluse  les  maisons  sont  dans  un  état  déplorable,  notamment 
celles  du  pont  tournant  d’Aubervilliers. 

Il  en  est  de  même  des  maisons  situées  à la  4e  écluse,  où  il  existe  dans  les  cabinets 
d’aisances  un  trou  très  dangereux  pour  les  enfants,  et  à la  5e  classe,  où  le  mur  de 
clôture  est  lézardé,  quoique  les  travaux  soient  tout  neufs. 

On  doit  attribuer  un  tel  résultat  au  défaut  de  surveillance  de  l’Administration  à 
l’égard  des  entrepreneurs. 

Les  6e  et  7e  écluses  sont  un  peu  en  meilleur  état,  quoi  qu'il  y ait  encore  des  répa- 
rations à effectuer. 

Je  regrette  sincèrement  que  M.  l’ingénieur  en  chef  du  service  des  Canaux  laisse 
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dans  un  pareil  état  de  délabrement  des  bâtiments  appartenant  à la  \ ille  et  qui  ont 
coûté  fort  cher. 

Je  considère  qu’il  est  du  premier  devoir  d’un  conseiller  municipal  de  veiller  aux. 
intérêts  de  la  Ville;  c’est  pourquoi,  Messieurs,  j’appelle  votre  attention  sur  l’entre- 
tien de  ces  bâtiments,  dont  sont  chargés  des  ingénieurs  que  nous  payons  fort  cher 
et  qui  trouvent  tout  naturel  que  des  ouvriers  gagnent  1 ,500  francs  par  an. 

Par  conséquent,  j’ai  l’honneur  de  signaler  au  Conseil  les  réparations  que  je  crois 
urgent  d’apporter  aux  maisons  des  éclusiers  du  canal  Saint-Denis  : 

1°  Réparation  des  portes  et  fenêtres; 

2°  Réfection  du  papier  de  tenture  et  de  la  peinture,  tant  à l’extérieur  qu’à  l in- 
térieur; 

3°  Réfection  de  la  couverture. 

Je  dois  vous  signaler,  Messieurs,  l’absence  de  gouttières,  ce  qui  fait  que  1 eau 
tombe  au  pied  du  mur  et  donne  beaucoup  d’humidité  à l’intérieur  des  logements  et 
dégrade  la  maçonnerie. 

Je  dois  aussi,  Messieurs,  vous  signaler  l’absence  complète  d’eau  potable.  Les 
éclusiers  sont  obligés  de  puiser  leur  eau  d’alimentation  dans  le  canal. 

En  vertu  des  principes  les  plus  élémentaires  d’hygiène,  il  serait  urgent  de  pour- 
voir chaque  maison  d’un  filtre. 

Messieurs,  j’ai  encore  beaucoup  d’autres  choses  à relever,  mais,  pour  vous  con- 
vaincre de  la  véracité  des  faits  que  j’ai  l’honneur  d’avancer,  je  dépose  sur  le  bureau 
du  Conseil  la  proposition  suivante  : 

« Le  Conseil 
« Délibère  : 

« La  6e  Commission  est  invitée  à nommer  une  délégation,  à laquelle  se  joindra 
M.  l’ingénieur  en  chef  des  Canaux,  à l’effet  de  rechercher  si  les  plaintes  formulées 
par  M.  Brard,  en  ce  qui  concerne  le  canal  Saint-Denis,  sont  exactes.  » 

En  outre,  j’ai  l’honneur  de  rappeler  au  Conseil  que  le  14  octobre  1893  j ai 
déposé  une  proposition  tendant  à établir  des  garde-fous  le  long  des  berges  et  surtout 
aux  écluses. 

J’ai  de  plus  demandé  l’éclairage  des  écluses  et  du  dessous  des  ponts  du  canal. 
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Cette  proposition  était  ainsi  conçue  : 


Messieurs, 

Considérant  que,  le  canal  Saint-Denis  étant  une  propriété  de  la  ville  de  Paris,  il  est  du  devoir 
de  celle-ci  de  faire  en  sorte  que  les  abords  du  canal  ne  soient  plus  dangereux,  non  seulement  pour 
les  mariniers,  les  éclusiers  et  les  hommes  occupés  au  lialage  des  bateaux,  mais  aussi  pour  les 
nombreux  piétons  qui  suivent  les  berges  du  canal, 

Je  propose  : 

1°  L’établissement  de  garde-fous  sur  les  berges  et  surtout  aux  écluses; 

2°  L’éclairage  des  écluses  et  du  dessous  des  ponts,  soit  au  gaz  ou  à l’électricité. 

Je  dois  surtout.  Messieurs,  appeler  votre  attention  sur  la  dépense  de  l’éclairage,  qui  ne  serait 
pas  très  grande  si  l’on  donnait  la  préférence  à l’électricité;  car  il  serait  possible  d’utiliser  les 
chutes  d'eau  des  écluses,  afin  de  mettre  en  mouvement  des  dynamos  possédant  une  force  suffi- 
sante pour  éclairer  complètement  le  canal. 

Je  demande  le  renvoi  de  ma  proposition  à la  3°  et  à la  6e  Commission. 

Signé  : Brard. 

Cette  proposition  fut  renvoyée  aux  3e  et  6e  Commissions. 

Je  demande,  Messieurs,  le  renvoi  d’urgence  de  ma  nouvelle  proposition  à la 
6e  Commission  et  la  nomination  d’une  délégation  dans  le  plus  bref  délai. 

Paris,  le  10  mai  1894. 

Signé  : BRARD. 


À 
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CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 

1894 


RAPPORT 

Présenté  par  M.  Pierre  Baudin,  au  nom  de  la  4e  Commisson  (1),  sur  les  travaux 
de  réparations  à exécuter  en  1894  dans  les  écoles  municipales. 


Messieurs, 

J’ai  l’honneur  de  vous  soumettre  les  tableaux  des  travaux  de  grosses  répara- 
tions et  d’amélioration  dans  les  établissements  scolaires  municipaux. 

Les  sommes  qui  servent  à doter  ces  dépenses  proviennent  de  deux  sources  : 

1°  Du  budget  ordinaire,  qui  porte  au  chap.  xiii,  art.  31,  sous  une  rubrique  spé- 
ciale, un  crédit  de  300,000  francs. 

‘La  4e  Commission  vous  propose  d’imputer  sur  ce  crédit  une  somme  de  281 ,007  fr. 
Il  resterait  encore  environ  18,000  francs  pour  travaux  imprévus. 

2°  Du  budget  extraordinaire  : fonds  d’emprunt. 

Cette  imputation  n’est  que  provisoire. 

Vous  vous  rappelez,  en  effet,  qu’à  la  suite  de  mon  rapport  au  nom  de  la  Commis- 
sion de  révision  du  domaine  communal,  vous  avez  décidé,  le  31  mars  1893,  de 
procéder  à certaines  aliénations,  dont  le  produit  servirait  à ramélioration  et  à 
l’augmentation  du  domaine  scolaire. 

En  même  temps,  vous  ouvriez  un  crédit  de  1,500,000  francs  correspondant  à la 
recette  d’égale  somme  à provenir  des  premières  ventes  exécutées. 


(1)  La  4"  Commission  (Enseignement  — Beaux-arts)  est  composée  de  MM.  Levraud,  président;  Hattat, 
vice-président  ; Delbommr,  secrétaire;  Pierre  Baudin1,  Bell'an,  Mond’eau,  Blondel,  Clairin,  Daguilhon-Pujol, 
Lampué,  Marsoulan,  Alfred  Moreau,  Picau,  Piperaud,  Vorbe,  Weber. 
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Sur  cette  somme,  vous  autorisiez  F Administration  à prélever  836,295  fr.  30  c. 
pour  l’achèvement  ou  l’aménagement  des  constructions  des  écoles  professionnelles 
rue  Bouret,  Estienne,  Boulle,  et  de  l’école  supérieure  J. -B.  Say. 

Par  une  dépêche  du  27  novembre  1893,  le  ministre  de  l’Intérieur  faisait  con- 
naître que  l’approbation  de  ces  dernières  dépenses  ne  pouvait  être  donnée  qu’au 
far  et  à mesure  de  la  réalisation  des  ventes  projetées. 

En  conséquence,  le  30  décembre  1893,  vous  preniez  une  délibération  ordonnant 
que  les  crédits  affectés  par  la  délibération  du  31  mars  1893  seiaient  provisoiie- 
ment  prélevés  sur  les  fonds  d emprunt  et  restitués  successi\ement  à ces  derniers 
fonds  dès  que  les  ventes  décidées  seraient  effectuées. 

C’est  grâce  à cette  combinaison  très  normale  que  nous  avons  pu  achever  des 
écoles  dont  l’ouverture  était  très  attendue  et  que  nous  pouvons  celte  année  consacrer 
aux  grosses  réparations  et[à  l’amélioration  de  nos  établissements  scolaires  une  somme 
de  182.533  francs. 


* * 

En  ce  qui  concerne  la  répartition  de  ces  sommes,  je  n ai  a attirer  votre  attention 
que  sur  deux  questions  intéressantes  : 

1°  L’installation  de  bancs  dans  les  préaux  découverts. 

Il  s’agit  au  total  d'une  dépense  assez  grosse  qui  ne  se  justifie  pas. 

2°  L’installation  de  compteurs  à gaz  dans  toutes  les  loges  des  concierges  des 
établissements  scolaires. 

Actuellement  le  gaz  est  livré  gratuitement  aux  concierges  pour  leurs  besoins 
personnels. 

Depuis  longtemps  l’Administration  constate  les  abus  auxquels  donne  lieu  cette 
gratuité,  et  le  dossier  qu’elle  nous  soumet  aujourd’hui  contient  des  rapports  des 
ingénieurs  datés  de  l’année  1887. 

On  nous  propose  de* doter  chaque  loge  d’un  compteur  et  de  fixer  à un  nombre  de 
mètres  cubes  déterminé  la  consommation  purement  gratuite  qui  sera  tolérée  au 
profit  de  chaque  concierge. 

La  4e  Commission  demande  que  le  règlement  préfectoral  fixe  à 300  mètres  cubes 
par  an  cette  consommation  gratuite. 

* 

* * 

. Voici  les  listes  des  travaux  proposés  dressées  suivant  la  nature  des  ressources 
qui  servent  à les  doter  : 
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1°  Tableau  des  loi  projets  de  travaux  à exécuter  sur  le  crédit  de  500,000  francs 

(chap . X 111,  art.  51)  : 

2e  arrond.  — Groupe  rue  Saint-Denis,  221.  — Badigeonnage  à la  chaux  des  murs  pignons 
entourant  le  groupe,  1,299  francs. 

2e  arrond.  — École  de  filles  rue  Tiquetonne,  23.  — Lessivage  des  locaux,  1,275  francs. 

3e  arrond.  — École  Germain-Pilon  rue  Sainte-Elisabeth.  — Modification  de  l’appartement  du 
directeur,  1,918  francs. 

3e  arrond.  — École  maternelle  rue  Barbette.  — Remise  en  état  des  lambris  en  menuiserie  et 
réfection  complète  des  peintures,  3,949  francs. 

3e  arrond.  — École  de  filles  me  de  Montmorency.  — Bitumage  du  préau  de  la  cour,  1,434  fr. 

3°  arrond.  — École  de  filles  rue  de  Sévigné.  — Installation  de  l’eau  dans  la  cuisine  des  quatre 

logements  d’adjointes,  608  francs. 

4e  arrond.  — École  de  garçons  passage  Saint-Pierre.  — Bitumage  de  la  cour,  2,591  francs. 

4e  arrond.  — École  de  filles  place  des  Vosges.  — Suppression  des  trottoirs  et  asphaltage  du 

préau,  2,300  francs. 

4e  arrond.  — École  maternelle  place  des  Vosges.  — Bitumage  de  la  cour,  2,128  francs. 

4e  arrond.  — École  de  garçons  place  des  Vosges.  — Asphaltage  de  la  cour,  6,323  francs. 

4e  arrond.  — École  de  garçons  rue  du  Renard.  — Réparation  des  peintures  et  du  carrelage 
du  logement  du  directeur,  274  francs. 

4e  arrond.  — École  de  garçons  rue  du  Renard.  — Réfection  des  peintures  du  logement  du 
directeur,  316  francs. 

4e  arrond.  — École  de  garçons  rue  des  Hospitalières.  — Réfection  des  peintures  de  quatre 
classes  et  de  l’escalier,  2,004  francs. 

4e  arrond.  — École  maternelle  rue  des  Archives.  — Reconstruction  des  cabinets  et  établisse- 
ment du  tout  à l’égout,  14,200  francs. 

4e  arrond.  — École  de  filles  rue  Poulletier.  — Établissement  du  tout  à l’égout  dans  neuf 
cabinets,  3,094  francs. 

4e  arrond.  — École  de  filles  impasse  Guémenée.  — Installation  de  personnes  aux  fenêtres  des 
logements  de  la  directrice  et  de  l’adjointe,  568  francs. 

4e  arrond.  — École  de  filles  rue  de  Moussy,  9.  — Bitumage  de  la  cour,  2,910  francs. 

4e  arrond.  — École  maternelle  rue  de  Moussy.  — Bitumage  de  la  cour,  756  francs. 

5e  arrond.  — École  de  filles  rue  des  Boulangers,  19.  — Établissement  d’une  canalisation 
d’écoulement  des  eaux  à l’égout,  4,706  francs. 

5e  arrond.  — École  de  garçons  rue  des  Fossés-Saint-Jacques.  — Agrandissement  du  préau  et 
création  de  deux  magasins,  756  francs. 

5e  arrond.  — École  de  garçons  rue  Cujas.  — Réfection  partielle  des  peintures,  2,002  francs. 

5e  arrond.  — École  de  filles  rue  de  Pontoise,  21.  — Travaux  divers,  3,798  francs. 


5e  arrond.  — École  de  langues  vivantes  rue  Saint-Jacques,  250.  — Réparations  diverses, 
475  francs. 

5e  arrond.  — École  de  physique  et  de  chimie.  — Installation  de  deux  compteurs  à gaz,  l,/07 
francs;  installation  d’appareils  d’éclairage,  164  francs. 

6e  arrond.  — École  maternelle  rue  Saint-Benoit.  — Réfection  du  sol  de  la  cour  et  établisse- 
ment d’une  canalisation,  770  francs. 

6e  arrond.  — École  maternelle  rue  Madame,  40.  — Déplacement  d’une  bouche  d arrosage  et 
remplacement  d’appareils  de  cabinets,  407  francs. 

6e  arrond.  — École  de  tilles  rue  du  Jardinet,  7.  — Réfection  des  peintures  (classes,  cabinets 
et  loge),  3,496  francs. 

6e  arrond.  — École  de  lilles  rue  Madame,  40.  — Réfection  de  peintures,  1,520  francs. 

7°  arrond.  — École  de  filles  rue  Éblé.  — Peinture  des  menuiseries  extérieures,  1,337  francs; 
réfection  des  peintures  intérieures,  4,400  francs. 

7e  arrond.  — École  maternelle  avenue  Rapp.  — Mise  en  état  du  logement  de  la  directrice, 
275  francs. 

7°  arrond.  — École  de  garçons  rue  Camou.  — Réfection  des  peintures  des  auvents  et  des 
cabinets  d’aisances,  390  francs. 

8e  arrond.  — École  de  filles  rue  de  Surène,  18.  — Remplacement  d’appareils  de  cabinets 
d’aisances,  1,380  francs. 

8e  arrond.  — Groupe  rue  du  Faubourg-Saint-Honoré,  154.  — Réparations  aux  cabinets  d ai- 
sances, 2,159  francs. 

8e  arrond.  — École  de  filles  rue  de  Surène,  18.  — Suppression  d'une  cloison  vitrée,  507  fr. 

8e  arrond.  — École  de  garçons  rue  du  Généraj-Foy.  — Réfection  des  peintures  de  tous  les 
locaux,  2,786  francs. 

9e  arrond.  — École  maternelle  rue  Rodier,  30.  — Aménagement  de  la  grille  d’entrée, 
342  francs. 

9e  arrond.  — École  de  filles  rue  Millon,  21.  — Réfection  des  peintures  (locaux  scolaires  et 
appartement  de  la  directrice),  2,641  francs. 

9e  arrond.  — Collège  Rollin.  — Nettoyage  décennal  des  façades,  4,094  francs. 

10e  arrond.  — Groupe  rue  de  Sambre-et-Meuse.  — Remplacement  du  compteur  à gaz  par 
un  de  150  becs,  1,384  francs. 

10e  arrond.  — École  de  garçons  rue  des  Récollels.  — Bitumage  de  la  cour,  3,150  francs. 

10e  arrond.  — École  professionnelle  rue  Bossuet.  — Transformation  des  fosses  et  cabinets 
d’aisances,  10,927  francs;  établissement  d’un  branchement  d’égout,  2,200  francs.  Ensemble, 
13,127  francs. 

10e  arrond.  — École  Bernard-Pal issy.  — Réfection  des  peintures  intérieures,  3,433  francs. 

10e  arrond.  — École  Bernard-Palissy.  — Installation  d’appareils  à gaz  et  d’un  compteur  à 
eau,  3,633  francs. 

10e  arrond.  — École  de  filles  rue  Belzunce,  3.  — Peinture  générale  de  l’école,  5,050  francs. 

l'l«  arrond.  — École  de  filles  rue  des  Taillandiers.  — Mise  en  état  du  logement  de  la  directrice, 
488  francs. 
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11e  arrond.  — Groupe  boulevard  de  Belleville,  75  et  77.  — Réfection  des  peintures  des  me- 
nuiseries extérieures, -631  francs. 

11e  arrond.  — École  de  garçons  rue  Bréguet.  — Installation  d’appareils  à gaz  dans  l’atelier 
de  modelage,  507  francs. 

11e  arrond.  — École  de  filles  cité  Voltaire,  8.  — Réfection  des  peintures  et  tentures  de  l’ap- 
partement de  la  directrice,  479  francs. 

11e  arrond.  — École  de  filles  boulevard  Richard-Lenoir.  — Installation  d’un  magasin  à char- 
bon, 761  francs. 

11e  arrond.  — École  de  garçons  rue  Piliet,  1.  — Réfection  des  peintures,  4,463  francs. 

12e  arrond.  — École  de  garçons  rue  du  Rendez-vous.  — Modification  des  sièges  d’aisances, 
613  francs. 

12e  arrond.  — École  de  filles  rue  Ruty,  4.  — Nettoyage  complet  de  l’école,  4,587  francs. 

12e  arrond.  — École  de  filles  rue  Ruty,  4.  — Réfection  de  peintures  (complément  du  devis 
ci-dessus),  696  francs. 

12e  arrond.  — École  de  garçons  rue  de  Reuilly,  74.  — Installation  de  grillages  aux  fenêtres 
148  francs. 

12e  arrond.  — École  de  garçons  boulevard  Diderot,  40.  — Modification  de  la  plomberie  d’eau, 
435  francs. 

12e  arrond.  — École  de  garçons  boulevard  Diderot,  40.  — Asphaltage  de  la  cour,  4,802  fr. 

13°  arrond.  — Éeole  maternelle  rue  Vandrezanne.  — Suppression  des  ruisseaux  à ciel  ouvert, 
3,613  francs. 

13e  arrond.  — Groupe  place  Jeanne-d’ Arc,  32.  — Réfection  des  couvertures  et  du  sol  du 
préau,  9,192  francs. 

13e  arrond.  — École  maternelle  rue  Baudricourt.  — Mise  en  état  de  l’escalier  du  logement  de 
la  directrice,  227  francs. 

13e  arrond.  — École  de  filles  rue  du  Tolbiac,  159,  — Réfection  de  peinture,  pose  d’une  rampe 
et  installation  d’un  poêle  dans  le  préau,  3,640  francs. 

13e  arrond.  — École  maternelle  rue  Baudricourt,  57.  — Installation  d’un  lavabo  et  de  bancs, 
1,645  francs. 

13e  arrond.  — École  de  filles  place  Jeanne-d’Arc,  32.  — Mise  en  état  d’un  appartement  pour 
la  directrice,  6,150  francs. 

13e  arrond.  — École  de  filles  place  Jeanne-d’Arc,  32.  — Ouverture  d’une  baie  chez  le  concierge 
et  installation  d'un  cordon,  218  francs. 

13e  arrond.  — École  de  filles  rue  de  Tolbiac,  159.  — Réfection  de  peintures  du  logement  et  du 
bureau  de  la  directrice,  de  l’escalier  des  classes  et  du  préau,  ouverture  d'une  porte,  1,025  francs. 

13e  arrond.  — École  maternelle  rue  Vandrezanne.  — Installation  d’un  bec  de  gaz  dans  les 
nouvelles  classes,  119  francs. 

13e  arrond.  — École  maternelle  rue  Jenner.  — Installer  un  parloir,  ouvrir  un  vasistas  et 
réfection  de  peinture,  1,401  francs. 

13e  arrond.  — École  de  garçons  et  filles  place  Jeanne-d’Arc,  32.  — Réfection  des  pein- 
tures, 6,623  francs. 
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13e  arrond.  — École  de  filles  rue  Saint-François-de-Sales.  — Mise  en  état  de  deux  loge- 
ments et  installation  d’eau  dans  trois  logements,  1,585  francs. 

13e  arrond.  — École  de  garçons  rue  Saint-François-de-Sales.  — Mise  en  état  d’une  pièce  pour 
les  adjoints,  124  francs. 

13e  arrond.  — École  de  garçons  place  Jeanne-d’Arc,  30.  — Installation  de  l’eau  et  du  gaz 
dans  le  logement  du  directeur,  550  francs. 

13e  arrond.  — École  de  filles  rue  de  Tolbiac,  135.  — Pose  de  grillages  aux  fenêtres  sur  cour 
du  préau,  381  francs. 

13e  arrond.  —École  maternelle  rue  Baudricourt,  57.  — Réfection  des  peintures,  1,783  francs. 

14e  arrond.  — École  de  garçons  rue  d’Alésia,  132.  — Mise  en  état  de  l’appartement  du 
directeur,  548  francs. 

14e  arrond.  — École  de  filles  rue  des  Croisades.  — Réfeclion  des  enduits  de  façade,  2,064  fr. 

14e  arrond.  — Écoles  de  garçons  et  filles  boulevard  Arago,  87-89.  — Installation  de  deux 
cabinets  pour  le  directeur  et  la  directrice,  1,512  francs. 

14e  arrond.  — École  maternelle  rue  d’Alésia,  132. — Mise  en  état  de  l'appartement  de  la 
directrice,  445  francs. 

14e  arrond.  — École  maternelle  rue  de  l’Ouest,  95.  — Transformation  des  cabinets  d’aisances 
et  mise  en  état  des  enduits  des  murs  du  préau  découvert,  1,004  francs. 

14e  arrond.  — Ecole  de  filles  place  de  Montrouge.  — Réfection  des  peintures,  957  francs. 

14e  arrond.  — École  professionnelle  rue  de  la  Tombe-Issoire.  — Amélioration  de  l’éclairage 
d’un  salon  d’essayage,  68  francs. 

15e  arrond.  — École  de  filles  rue  de  Vaugirard,  149.  — Création  d’une  salle  de  dessin 
dans  le  préau,  4,387  francs. 

15e  arrond.  — École  de  filles  rue  Lacordaire.  — Installation  d’une  cantine  dans  le  préau  et 
construction  d’un  auvent,  4,129  francs. 

15e  arrond.  — École  de  filles  rue  Saint-Charles,  60.  — Installation  d’un  cabinet  pour  la 
directrice  et  d’un  dépôt  de  modèles  au  1er  étage,  1,493  francs. 

15e  arrond.  — École  de  garçons  place  du  Commerce.  — Peintures  du  2e  étage  et  réparation 
des  marches  de  l’escalier,  1,833  francs. 

15e  arrond.  — École  maternelle  rue  Violet,  36.  — Réparation  des  hancs  du  préau  découvert, 
360  francs. 

15e  arrond.  — École  maternelle  rue  Lacordaire.  — Installation  du  gaz  dans  l’appartement  de 
la  directrice,  179  francs. 

15e  arrond.  — École  maternelle  rue  des  Volontaires.  — Installation  du  gaz  dans  1 appar- 
tement de  la  directrice,  144  francs. 

15e  arrond.  — Groupe  rue  Saint-Lambert.  — Travaux  divers  complémentaires,  3,580  fr. 

15«  arrond.  — École  maternelle  rue  des  Volontaires.  — Fourniture  et  pose  de  lambris  dans 
les  trois  classes  du  fond  du  préau,  955  francs. 

16e  arrond.  — École  de  filles  rue  de  Passy,  29.  — Réfection  des  peintures,  2,210  francs. 

16e  arrond.  — École  de  filles  rue  Boissière,  54.  — Remise  à neuf  des  plafonds,  des  murs  et 
boiseries  des  classes,  1,856  francs. 
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16e  arrond.  — École  de  filles  rue  de  Longchamp,  i30.  — Réfection  des  peintures  des  classes, 
préau  et  escalier,  1,614  francs. 

16e  arrond.  — École  de  filles  rue  de  Longchamp,  130. — Agrandissement  de  la  2e  classe, 
700  francs. 

17e  arrond.  — Groupe  rue  Navier.  — Établissement  d’une  canalisation  provisoire  pour  écou 
lement  des  eaux,  519  francs. 

17e  arrond.  — École  de  filles  boulevard  Pereire,  221.  — Réfection  des  peintures  et  enduits 
dans  le  préau  et  l'escalier,  1,236  francs. 

17e  arrond.  — École  de  filles  rue  des  Moines.  — Réfection  de  peintures  et  de  plafonds, 
2,986  francs. 

17e  arrond.  — École  de  filles  rue  des  Moines.  — Peinture  des  murs  de  la  6e  classse,  169  fr. 

17e  arrond.  — École  de  filles  rue  des  Moines.  — Agrandissement  de  la  cantine,  1,505  francs. 

17e  arrond.  — École  de  filles  rue  Pouchet.  — Réfection  des  peintures,  2,330  francs. 

17e  arrond.  — École  de  filles  rues  Fourcroy  et  Desrenaudes.  — Installation  d’un  poêle  dans  la 
loge,  164  francs. 

17e  arrond.  — École  maternelle  cité  des  Fleurs,  61.  — Réfection  des  peintures  du  logement 
de  la  directrice,  452  francs. 

17e  arrond.  — École  enfantine  boulevard  Malesherbes.  — Établissement  d’un  escalier  d’accès 
au  1er  étage,  855  francs. 

17e  arrond.  — École  maternelle  cité  des  Fleurs,  61.—  Établissement  d’un  tambour  à l’entrée, 
498  francs. 

17e  arrond.  — École  maternelle  rue  Ampère,  18.  — Réfection  des  peintures,  2,079  francs. 

18e  arrond.  — École  de  garçons  rue  Hermel.  — Modifications  des  tuyaux  de  fumée  et  acquisi- 
tion de  mitoyenneté,  672  francs. 

18e  arrond.  — Écoles  de  garçons  rue  Ricbomme,  13.  — Réparations  diverses  (assainissement 
de  la  cour),  2,234  francs. 

18e  arrond.  — École  maternelle  rue  Flocon,  3.  — Installation  de  l’eau  dans  l’appartement  de 
la  directrice,  172  francs. 

18e  arrond.  — École  de  garçons  rue  Philippe-de-Girard.  — Installation  de  grillages,  528  francs. 

18e  arrond.  — École  maternelle  rue  Lamarck.  — Pose  de  persiennes  aux  fenêtres  de  l’appar- 
tement de  la  directrice,  317  francs. 

18e  arrond.  — École  de  garçons  rue  Championnet,  413.  — Améliorations  et  réparations  di- 
verses, 2,750  francs. 

18e  arrond.  — École  de  filles  rue  des  Poissonniers.  — Réfection  des  peintures  et  remplacement 
des  tentures  (appartement  de  la  directrice),  697  francs. 

19e  arrond.  — École  de  filles  et  maternelle  rue  Tandou.  — Réfection  de  pavage  et  de  dallage, 
670  francs. 

19e  arrond.  — École  de  filles  cité  Leraière.  — Remplacement  d’un  tuyau  hors  de  service  dans 
la  ventilation  des  classes,  202  francs. 

19e  arrond.  — École  de  filles  place  de  Bitche,  6.  — Remplacement  d’une  porte  charretière, 
139  francs. 
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19e  arrond.  — École  de  garçons  rue  Bolivar,  69.  — Réparer  le  parquet  du  couloir  et  des 
classes,  1.350  francs. 

19e  arrond.  — Gymnase  municipal  rue  d’Allemagne. — Réfection  de  la  canalisation  souter- 
raine, 925  francs. 

19e  arrond.  — École  de  garçons  rue  Bolivar,  69.  — Bitumage  de  la  cour,  4,200  francs. 

19e  arrond.  — École  de  garçons  rue  Tandou,  5.  — Travaux  d’amélioration  (peinture,  menui- 
serie, mise  en  état  des  logements  du  directeur  et  du  concierge),  6,830  francs. 

19e  arrond.  — École  de  filles  rue  Bolivar,  67.  — Réfection  des  peintures  de  tous  les  locaux, 
3,433  francs. 

■19e  arrond.  — École  de  garçons  place  de  Bûche,  2.  — Remplacement  des  water-closets  par  des 
sièges  Havard,  1,452  francs. 

19e  arrond.  — École  de  filles  rue  Delouvain.  — Peinture  des  murs  et  réparation  des  plafonds, 
507  francs. 

19e  arrond.  — École  maternelle  rue  Bolivar,  67.  — Réfection  des  bancs  et  réparations  des 
enduits  de  murs,  1,117  francs. 

■19e  arrond.  — École  de  lilles  rue  de  Tanger.  — Mise  en  état  de  tous  les  locaux,  4,677  francs. 

20e  arrond.  — École  de  garçons  rue  Vitruve.  — Réfection  des  enduits  des  murs  des  préaux 
découverts,  413  francs. 

20e  arrond.  — École  de  filles  et  de  garçons  rue  de  la  Réunion.  — Réfection  d’enduits  et  éta- 
blissement de  8 postes  à valve,  1,962  francs. 

20e  arrond.  — École  de  garçons  rue  Henri-Chevreau.  — Restauration  d’un  escalier  de  pierre, 
1,715  francs. 

20“  arrond.  — Groupe  rue  Sorbier.  — Établissement  d’une  bouche  d’arrosage  (2e  cour  des 
garçons),  203  francs. 

20e  arrond.  — École  de  garçons  rue  Sorbier.  — Réfection  du  dallage  en  asphalte  des  cours, 
9,520  francs. 

20e  arrond.  — École  maternelle  rues  Sorbier  et  de  la  Bidassoa.  — Établissement  de 
vasistas  dans  les  classes,  dallage  du  préau,  5,430  francs. 

20e  arrond.  — École  de  filles  rue  Planchât.  — Mise  en  état  des  locaux,  1,285  francs. 

20e  arrond.  — École  maternelle  rue  Planchât.  — Réfection  des  peintures,  486  francs. 

20e  arrond.  — Groupe  rue  Sorbier.  — Mise  en  état  des  façades  sur  rue,  2,255  francs. 

20e  arrond.  — École  de  garçons  rue  Pelleport,  166.  — Remplacement  de  dessus  de  marches 
et  réparation  du  parquet,  2,190  francs. 

20e  arrond.  — École  de  filles  rue  du  Télégraphe,  29.  — Mise  en  état  de  l’appartement  de  la 
directrice,  192  francs. 

20e  arrond.  — Écoles  de  garçons  et  de  filles  rue  Riblette.  — Réfection  des  peintures, 
4,922  francs. 

Total  : 281,607  francs. 


— 9 — 


]\°  38 


2°  Tableau  de  25  projets  de  travaux  de  grosses  réparations  et  d'améliorations 
à exécuter  sur  des  fonds  déterminés  par  les  délibérations  des  51  mars  et 
50  décembre  1805  : 

ipr  et  2=  arrond.  — Écoles  de  la  lre  section.  — Modification  à apporter  an  mode  d’éclairage  des 
loges  de  concierges,  40(5  francs. 

3e  et  11e  arrond.  — Écoles  de  la  2e  section.  — Modification  à apporter  au  mode  d’éclairage  des 
loges  de  concierges,  2,695  francs. 

4e  et  12°  arrond.  — Ecoles  de  la  3e  section.  — Modification  à apporter  au  mode  d’éclairage  des 
loges  de  concierges,  2,310  francs. 

oe  et  13e  arrond.  — Écoles  de  la  4e  section.  — Modification  à apporter  au  mode  d’éclairage  des 
loges  de  concierges,  1,848  francs. 

Ge  et  14e  arrond.  — Écoles  de  la  5e  section.  — Modification  à apporter  au  mode  d’éclairage  des 
loges  de  concierges,  1,661  francs. 

7e  et  15e  arrond.  — Écoles  de  la  61-  section.  — Modification  à apporter  au  mode  d'éclairage  des 
loges  de  concierges,  2,380  francs. 

8e  et  16e  arrond.  — Écoles  de  la  7e  section.  — Modification  à apporterai!  mode  d’éclairage  des 
loges  de  concierges,  1,470  francs. 

0e  et  17e  arrond. — Écoles  de  la  8e  section.  — Modification  à apporter  au  mode  d’éclairage  des 
loges  de  concierges,  2.224  francs. 

10e  et  18u  arrond. — Écoles  de  la  9e  section. — Modification  à apporterau  mode  d’éclairage  des 
loges  de  concierges,  4,910  francs. 

19e  et  20e  arrond.  — Écoles  de  la  10e  section.  — Modification  à apporter  au  mode  d’éclairage 
des  loges  de  concierges,  4,177  francs. 

Total,  24,081  francs. 

6e  arrond.  — École  de  garçons  rue  de  Vaugirard,  83.  — Réfection  partielle  de  l’asphalte  de 
la  cour,  686  francs. 

7e  arrond.  — Écoles  de  garçons  et  de  filles  rue  Camou.  — Installation  de  lavabos  dans  les 
classes  de  dessin,  305  francs. 

8e  arrond.  — Groupe  rue  du  Général-Foy.  — Préau,  réparation  du  parquet  et  des  peintures, 
2,125  francs. 

10°  arrond.  — École  de  garçons  rue  Claude-Vellefaux.  — Agrandissement,  37,767  francs. 

10e  arrond.  — École  maternelle  rue  des  Récollets.  — Peinture  des  murs  et  des  boiseries 
extérieures,  850  francs. 

10e  arrond.  — École  de  garçons  rue  des  Petits-Hôtels.  — Mise  en  état  du  logement  du  direc- 
teur et  installation  de  deux  becs  de  gaz,  750  francs. 

11e  arrond.  — École  de  filles  rue  Servan,  52.  — Réfection  des  peintures,  4,765  francs. 

14e  arrond.  — École  de  filles  place  de  Montrouge.  --  Installation  du  tout  à l’égout, 
21,459  francs. 


16-  arrond.  — École  maternelle  rue  de  Longchamp,  130.  — Installation  d'une  canalisation 
des  eaux  pluviales  et  ménagères,  083  francs. 

17e  arrond.  — Groupe  rue  Ampère.  — Suppression  des  trottoirs  dans  les  cours,  5,795  francs. 

17e  arrond.  — École  de  garçons  rue  Poucliet.  — Réfection  des  peintures,  2,540  francs. 

18e  arrond.  — Écoles  impasse  d’Oran.  — Modification  delà  grille  d’entrée,  3,799  francs. 

18e  arrond.  — École  de  garçons  rue  de  Clignancourt.  — Réfection  de  toutes  les  peintures  de 
l’école,  du  logement  du  directeur  et  lambrissage  de  l’escalier  des  logements,  7,755  francs. 

18e  arrond.  — École  de  garçons  rue  des  Poissonniers,  45.  — Réfection  des  peintures, 
079  francs. 

19e  arrond.  — École  de  garçons  rue  Tandou.  — Surélévation  de  1 atelier  de  travail  manuel, 
en  vue  de  la  création  de  deux  nouvelles  classes,  20,801  fiancs. 

19e  arrond.  — Groupe  rue  Fessart.  — Pavage  en  bois  des  cours,  24,404  fiancs. 

19e  arrond.  — École  de  garçons  rue  de  Tanger,  41.  — Lessivage  des  murs  extérieurs  et  réfec- 
tion des  peintures  intérieures,  4,975  francs. 

19a  arrond.  — École  de  garçons  rue  de  Tanger,  41.  — Pavage  en  bois  du  préau,  9,986  francs. 

19e  arrond. —École  maternelle  rue  de  Palestine.  — Création  de  deux  nouvelles  classes  et 
d’un  parloir,  6,447  francs. 

20e  arrond.  - École  de  garçons  rue  Sorbier.  - Isoler  du  froid  les  appareils  de  tout  à l’égout, 
568  francs. 

20e  arrond.  - École  de  garçons  rue  de  la  Mare,  84.  - Établissement  d’un  nouveau  branche- 
ment pour  alimenter  les  cabinets,  1,005  francs. 

20e  arrond.  — Groupe  rue  Sorbier.  — Réfection  de  dallage  en  asphalte,  308  francs. 

Total  : 182,533  francs. 

En  conséquence,  Messieurs,  votre  4e  Commission  vous  propose  d’adopter  les 
deux  projets  de  délibération  suivants. 

Paris,  le  9 mai  1894. 

Le  rapporteur, 

Pierre  BAUDIN. 
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PREMIER  PROJET  DE  DÉLIBÉRATION 


Le  Conseil, 

Vu  lu  mémoire,  eu  date  du  23  mars  1894,  par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui 
soumet  les  projets  de  travaux  de  grosses  réparations  et  d’améliorations  à exécuter 
dans  divers  établissements  scolaires  municipaux  ; 

Vu  les  devis  des  dits  travaux  ; 

• Vu  les  notes  de  la  direction  de  l’Enseignement,  les  rapports  d’ingénieurs  et 
d’architectes  joints  aux  dossiers,  ensemble  les  autres  pièces  de  l’affaire  ; 

Vu  le  rapport  de  la  4e  Commission. 


Délibère  : 


Article  premier.  — Est  autorisée,  dans  la  limite  d’une  dépense  de  deux  cent 
quatre-vingt-un  mille  six  cent  sept  francs  (281,607  fr.),  l’exécution  des  travaux 
énumérés  dans  le  tableau  n°  1 inséré  dans  le  rapport  susvisé  et  ayant  pour  objet 
des  grosses  réparations  et  améliorations  à exécuter  dans  les  établissements  scolaires 
municipaux. 

Art.  2.  — La  dite  dépense  totale  sera  imputée  sur  le  crédit  inscrit  au  budget 
communal  de  l’exercice  1894,  chap.  xm,  art.  31  (Travaux  de  grosses  réparations  et 
d’améliorations  dans  les  établissements  scolaires  municipaux)  avec  rattachement  au 
sous-détail  2 du  même  article. 


DEUXIÈME  PROJET  DE  DÉLIBÉRATION 


Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  20  avril  1894,  par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui 
soumet  des  projets  de  travaux  de  grosses  réparations  et  d améliorations  à exécutei 
dans  divers  établissements  scolaires  municipaux  ; 

Vu  les  devis  des  dits  travaux  ; 

Vu  les  notes  de  la  direction  de  l’Enseignement,  les  rapports  d’ingénieurs  et  d’ar- 
chitectes joints  aux  dossiers,  ensemble  les  autres  pièces  de  l’affaire; 

Vu  le  rapport  de  la  4e  Commission, 


Délibère  : 

Article  premier.  — Est  autorisée,  dans  la  limite  d une  dépense  de  cent  quatie- 
vingt-deux  mille  cinq  cent  trente-trois  francs  (182,533  fr.),  l’exécution  des  travaux 
énumérés  dans  le  tableau  n°  2 inséré  dans  le  rapport  susvisé,  et  ayant  pour  objet 
des  grosses  réparations  et  améliorations  à exécuter  dans  les  établissements  scolaiies 
municipaux. 

Art.  2.  — La  dite  dépense  totale  sera  imputée  sur  le  crédit  de  1 .500,000  francs 
alloué  sur  fonds  d’emprnni,  par  la  délibération  du  30  décembre  1890,  pour  1 achè- 
vement des  écoles  professionnelles  et  supérieures  et  1 exécution  de  travaux  d ame- 
liorations et  de  grosses  réparations  dans  les  écoles  communales. 

Elle  sera  prélevée  sur  le  crédit  inscrit  au  budget  de  1894,  chap.  xliii,  art.  unique 
et  rattachée  au  cbap.  xliii,  | 4,  art.  42/6,  dudit  budget. 


507.  — Imprimerie  municipale,  Hôtel  de  Ville.  — 1894. 


CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 
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RAPPORT 

Présenté  par  M.  Despatys,  au  nom  de  la  2e  Commission  (I),  sur  la  répartition 
du  crédit  inscrit  au  chap . IV,  art.  ier,  f leT,  du  budget  pour  indemnités 
fixes  aux  employés  d'un  grade  supérieur  à celui  de  commis-principal. 


Messieurs, 

Le  31  décembre  1892,  sur  le  rapport  du  Comité  du  budget,  le  Conseil  municipal 
adoptait  une  proposition  de  M.  Charnière  et  décidait  qu’à  l’avenir  « en  aucun  cas 
les  fonctionnaires  d’un  grade  supérieur  à celui  de  commis-principal  ne  pourraient 
toucher  d 'allocations  spèciales  pour  travaux  extraordinaires. 

« Les  seules  sommes  qu'ils  pourront  toucher,  en  dehors  de  leur  traitement,  sont 
des  indemnités  ou  frais  fixes  qui  auront  été  l’objet  d’une  délibération  ferme  du 
Conseil  municipal  » . 

Les  propositions  budgétaires  qui  vous  furent  soumises,  pour  l’exercice  1894, 
étaient  la  mise  en  pratique  de  cette  délibération  et  nous  vous  demandions  d’allouer, 
à chaque  agent  d’un  grade  supérieur  à celui  de  commis-principal,  des  frais  fixes 
exclusifs  de  toute  autre  indemnité. 

Pour  déterminer  la  quotité  de  ces  frais  fixes,  nous  nous  étions  basés,  d’accord 
avec  l’ Administration,  sur  la  moyenne  des  indemnités  et  frais  fixes  de  toute  nature 
touchés  par  chaque  agent  dans  le  cours  des  trois  dernières  années.  Deux  tableaux 
annexés  au  rapport  indiquaient,  le  premier,  les  indemnités  payées  à chaque  agent 


(1)  La  2'  Commission  ( Administration  générale  — Police  — Sapeurs-pompiers ) est  composée  de 
MM.  Alfred  Lamouroux,  président  ; Foussier,  vice  -président  ; Deville,  secrétaire;  Berthelot,  Cornet,  Despatys, 
Fourest,  Grébauval,  Hervieu,  Opportun,  Georges  Villain,  Max  Vincent. 
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pendant  l’exercice  1892  ; le  second,  les  frais  fixes  destinés  à remplacer  à l’avenir 
toute  autre  allocation  pour  les  employés  en  fonctions  et  leurs  successeurs. 

Dans  sa  séance  du  29  décembre  1893,  le  Conseil  inscrivit  au  budget  le  crédit 
nécessaire,  mais,  refusant  de  se  prononcer  sur  la  répartition,  réclama  de  sa  2e  Com- 
mission, sur  les  observations  de  notre  collègue  M.  Sauton,  une  nouvelle  étude etdes 
propositions  visant,  personnellement  et  nominativement,  chacun  des  agents. 

C’est  ce  travail  dont  nous  vous  soumettons  aujourd’hui  les  nouveaux  résultats. 
Ils  sont,  croyons-nous,  en  complète  harmonie  avec  les  vues  du  Conseil. 

Les  employés  d’un  grade  supérieur  à celui  de  commis-principal  ont  été  divisés  en 
trois  catégories. 

Dans  la  première,  sont  rangés  les  employés,  au  nombre  de  trente-six,  à qui  des 
frais  fixes  et  indemnités  permanentes  ont  été  précédemment  alloués  par  délibéra- 
tions spéciales  du  Conseil  et  ceux  pour  qui  une  inscription  est,  nominalement,  faite 
au  budget. 

Ces  frais  fixes  sont  détaillés  à l’annexe  À.  Ils  comprennent,  notamment  pour  les 
chefs  et  sous-chefs  du  secrétariat  du  Conseil  municipal,  la  réunion  aux  frais  fixes 
anciens,  des  indemnités  allouées  pour  service  fait  au  Conseil  général  et  des  indem- 
nités spéciales  pour  service  de  nuit  à l’imprimerie  municipale. 

Ces  indemnités  ont,  du  reste,  été  approuvées  le  29  décembre  1893,  sur  le  rap- 
port de  notre  syndic,  M.  Maury,  et  c’est  pour  ordre  que  nous  les  rappelons  aujour- 
d’hui. 

La  seconde  catégorie  comprend  les  chefs  et  sous-chefs  des  bureaux  des  vingt 
mairies. 

Le  premier  projet  prévoyait  quatre  classes  pour  ces  mairies  : les  chefs  de  bureau 
recevaient  de  400  a 700  francs  et  les  sous-chefs  de  300  a GOO  francs. 

Tous  ceschefs  et  sous-chefs  de  bureau  ont  adressé,  le  19  février  1894,  au  Conseil 
municipal  une  pétition,  appuyée  par  l’unanimité  des  maires  des  vingt  arrondisse- 
ments, par  laquelle  ils  demandaient  la  révision  des  frais  fixes  prévus  pour  les  agents 
des  mairies. 

Cette  pétition  a reçu  l’approbation  d’un  certain  nombre  de  nos  collègues  qui  1 ont 
vivement  appuyée  auprès  de  l’Administration. 

D’accord  avec  elle,  la  2e  Commission  a donc  divisé  les  mairies  en  quatre  classes, 
suivant  le  chiffre  de  la  population  de  l’arrondissement.  C’est  la  base  qui  a paru  la 
plus  rationnelle  pour  l’appréciation  du  travail  à rémunérer. 

1 T~  classe.  Arrondissements  d’une  population  supérieure  a 200,000  habiîanls; 
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frais  fixes  des  chefs  de  bureau,  900  francs,  des  sous-chefs,  800  francs.  Cette  classe 
ne  comprend  que  deux  mairies,  celles  des  XIe  et  XVIIIe  arrondissements. 

2e  classe.  Arrondissements  ayant  une  population  de  150,000  à 200,000  habi- 
tants ; frais  fixes  des  chefs  de  bureau,  800  francs,  des  sous-chefs,  700  francs. 

2 arrondissements  également  : Xe  et  XVIIe. 

3e  classe  Arrondissements  ayant  une  population  de  100,000  à 150,000  habi- 
tants : frais  fixes  des  chefs  de  bureau,  700  francs,  des  sous-chefs,  600  francs. 

9 arrondissements  : Ve,  VIIIe,  IXe,  XIIe,  XIIIe,  XIVe,  XVe,  XIXe,  XXe. 

4e  classe.  Arrondissements  ayant  une  population  de  100.000  habitants  et  au- 
dessous:  frais  fixes  des  chefs  de  bureau,  600  francs,  des  sous-chefs,  500  francs. 

7 arrondissements  : Ier,  IIe,  IIIe,  IVe,  VIe,  Vll‘e  XVIe. 

La  dépense,  résultant  de  celte  augmentation,  ne  s’élève  qu’à  8,000  fr. , compensée 
totalement  et  au-delà,  par  des  diminutions  d’indemnités  à l’annexe  B etàl’annexeC. 

11  a paru  équitable  d’assimiler  aux  agents  des  mairies  un  certain  nombre  de  chefs 
et  sous-chefs  (vingt-deux)  qui,  par  la  nature  même  de  leur  service,  sont  astreints  à 
des  conditions  particulières  de  présence  et  de  travail.  Ce  sont  les  chefs  et  sous-chefs 
des  cabinets  du  Préfet  et  du  Secrétaire  général,  des  secrétariats  des  directeurs  et  les 
sous-chefs  du  Matériel  et  du  Personnel  dont  la  présence  à l’Hotel-de-Villeet  le  service 
de  permanence,  en  dehors  des  heures  de  travail  réglementaire,  sont  toujours  quoti- 
diens. 

Dans  la  troisième  et  dernière  classification,  sont  compris  tous  les  autres  chefs  et 
sous-chefs  de  bureau,  au  nombre  de  quatre-vingt-dix-sept,  pour  qui  l’application  du 
principe  de  consolidation  des  indemnités  voté,  le  29  décembre  1893,  parle  Conseil 
est  une  question  de  personne. 

L’Administration  propose,  soit,  d’attribuer  à ces  agents,  à titre  de  frais  fixes,  une 
somme  équivalente  au  chiffre  moyen  des  indemnités  touchées  par  eux  pendant  les 
trois  dernières  années,  soit,  de  faire  pour  eux  des  propositions  individuelles,  sou- 
mises à l'approbation  du  Conseil. 

Lequel  des  deux  systèmes  doit-on  adopter?  Le  premier,  prenant  pour  base  la 
moyenne  des  indemnités  payées  pendant  les  trois  dernières  années,  a pour  avan- 
tage, en  s’appuyant  sur  des  chiffres  connus,  de  déterminer  aussi  exactement  que 
possible,  la  rémunération  du  travail  supplémentaire.  Dans  celle  hypothèse,  on  admet 
que  les  indemnités  touchées  pendant  les  trois  dernières  années  correspondent  bien 
au  travail  réellement  fourni  et  que,  dans  l’avenir,  la  somme  de  travail  ne  variera 
pas  sensiblement. 

Mais,  si  on  se  reporte  à la  proposition  de  M.  Chauvière  et  à la  discussion  du 
budget  de  1893,  le  29  décembre  dernier,  on  voit  se  dégager  clairement  la  pensée 
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du  Conseil.  Ce  vote  de  frais  fixes  équivalents  à 1a.  moyenne  des  trois  dernières 
années  a été  ajourné  parce  que,  pour  quelques  cas  particuliers  tout  au  moins,  le 
Conseil  n’a  pas  voulu  consolider  des  abus,  le  mot  a été  prononcé  à différentes 
reprises. 

Dans  ces  conditions,  votre  2°  Commission  n'a  pas  cru  devoir  adopter  une  base 
pour  laquelle  le  Conseil  avait  nettement  marqué  sa  répugnance. 

Elle  a donc  suivi  le  second  système  et  vous  propose,  nominativement,  pour  chacun 
des  chefs  et  sous-chefs  de  bureau,  non  compris  dans  les  deux  premières  catégories, 
une  allocation  annuelle,  calculée  d’après  la  quantité  et  la  nature  du  travail  supplé- 
mentaire que  ces  agents  sont  appelés  à fournir. 

La  dépense  totale  actuelle,  résultant  de  la  nouvelle  répartition  qui  vous  est  pré- 
sentée, ne  dépasse  pas  le  chiffre  primitif  de  192,000  francs.  Celte  dépense  est  même 
inférieure,  elle  ne  s’élève  qu’à  191,400  francs. 

En  résumé  : 

Nous  relatons  simplement,  pour  mémoire,  la  catégorie  des  employés  à qui  une 
délibération  antérieure  ou  une  inscription  au  budget  a déjà  nominativement  attribué 
une  indemnité. 

Nous  vous  proposons,  en  outre,  deux  projets  de  délibération  pour  la  répartition, 
sous  forme  de  frais  fixes  payables  mensuellement  en  même  temps  que  les  appoin- 
tements, du  crédit  inscrit  au  budget  pour  travaux  extraordinaires  exécutés  par  les 
employés  d’un  grade  supérieur  à celui  de  commis-principal. 

Le  premier  comprend  les  agents  des  mairies  et  les  employés  de  l’ Administration 
centrale,  faisant  un  service  de  permanence  quotidien. 

Le  deuxième  règle  la  situation  de  tous  les  autres  chefs  et  sous-chefs  de  bureau, 
au  nombre  de  quatre-vingt-dix-sept. 

Les  annexes  du  rapport  donnent  la  liste  nominative  de  tous  les  chefs  et  sous- 
chefs  avec  l’indication  de  la  somme  proposée  pour  chacun. 

En  terminant,  nous  appelons  l’attention  du  Conseil  sur  la  nécessité  de  régler,  le 
plus  promptement  possible,  au  point  de  vue  des  indemités  extraordinaires,  la  situa- 
tion du  personnel  central  de  la  préfecture  de  la  Seine  qui  attend  la  solution  de 
cette  question  avec  une  impatience  facile  à comprendre. 

Le  Conseil,  qui  a toujours  eu  si  grand  souci  des  intérêts  du  personnel,  ne  faillira 
certainement  pas  à cette  mission. 

Paris,  le  19  mai  1894. 

Le  rapporteur, 

Bùn  DESPATYS. 
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PREMIER  PROJET  DE  DÉLIBÉRATION 


Le  Conseil, 

Vu  ses  délibérations  des  31  décembre  1892,  5 juillet  et  29  décembre  1893,  par 
lesquelles  il  a décidé  qu’à  l’avenir  les  employés  d’un  grade  supérieur  à celui  de 
commis-principal  ne  pourraient  recevoir  que  des  indemnités  ou  frais  fixes  qui  auront 
été  l’objet  d’une  délibération  ferme  du  Conseil  municipal  ; 

Vu  les  mémoires  préfectoraux  en  date  du  5 juillet  1893  et  2G  avril  1894, 

Sur  le  rapport  de  sa  2e  Commission, 


Délibère  : 

Article  premier.  — Les  employés  d’un  grade  supérieur  à celui  de  commis- 
principal,  appartenant  au  personnel  central  de  la  Préfecture  de  la  Seine  et  faisant 
un  service  de  permanence  quotidien,  ainsi  que  les  chefs  et  sous-chefs  de  bureau  des 
vingt  mairies  de  Paris,  compris  dans  le  tableau  B,  annexée  la  présente  délibération, 
recevront,  à partir  du  1er  janvier  1894,  des  frais  fixes,  conformément  aux  indica- 
tions portées  audit  tableau. 

Ces  frais  fixes  seront  exclusifs  de  toutes  indemnités  à un  titre  quelconque  et  ne 
pourront  être  modifiés  que  par  délibération  du  Conseil.  Ils  seront  payés,  mensuelle- 
ment, en  même  temps  que  les  appointements. 

Art.  2.  — Ils  seront  inscrits  au  chap.  îv,  art.  1,  § 1 du  budget  municipal. 
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DEUXIÈME  PROJET  DE  DÉLIBÉRATION 


Le  Conseil, 

Va  ses  délibérations  des  31  décembre  1892,  5 juillet  el  29  décembre  1893  par 
lesquelles  il  a décidé  qu’à  l’avenir  les  employés  d’un  grade  supérieur  à celui  de 
commis-principal  ne  pourront  recevoir  que  des  indemnités  ou  frais  fixes  qui  auront 
été  l'objet  d’une  délibération  ferme  du  Conseil  municipal  ; 

Vu  les  mémoires  préfectoraux  en  date  du  5 juillet  1893  et.  26  avril  1894  ; 

Sur  le  rapport  de  sa  2e  Commission, 


Délibère  : 

Article  premier.  — Les  employés  d'un  grade  supérieur  à celui  de  commis- 
principal  compris  dans  le  tableau  C,  annexé  à la  présente  délibération,  et  apparte- 
nant aux  services  municipaux  ou  aux  services  mixtes  payés  sur  les  fonds  du 
budget  delà  Ville,  recevront,  à partir  du  1er  janvier  1894,  des  frais  fixes,  conformé- 
ment aux  indications  portées  audit  tableau. 

Ces  frais  fixes  seront  exclusifs  de  toutes  indemnités  à un  titre  quelconque  et  ne 
pourront  être  modifiés  que  par  délibération  du  Conseil  Ils  seront  payés,  mensuelle- 
ment, en  même  temps  que  les  appointements. 

Art.  2.  — Ils  seront  inscrits  au  cliap.  iv,  art.  J,  § 1 du  budget  municipal. 
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ANNEXE  A. 


SERVICES  ET  CRADES 


TITULAIRES  ACTUELS 
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OBSERVATIONS 


Cabinet  du  Préfet. 


2 * Bureau. 


Sous-chef. 


Service  central  du  Persoanel. 

Chef 

Secrétariat  général. 

SECRÉTARIAT  DU  CONSEIL  MUNI- 
CIPAL ET  DU  CONSEIL  GÉNÉRAL. 

1°'  Bureau. 

Chef 

kl 

Sous-chef 

kl 

kl 

kl 

kl 

SERVICE  DU  « BULLETIN  MUNI- 
CIPAL » ET  DE  L’IMPRIMERIE 
MUNICIPALE. 

Chef 

2"  Burau. 

Sous-chef 

Id 

GREFFE  DU  CONSEIL  DE  PRÉFEC- 
TURE. — AFFAIRES  CONTEN- 
TIEUSES ET  AFFAIRES  ADMI- 
NISTRATIVES. 


Chef  . 


3’  Bureau. 


SERVICE  DU  MATERIEL. 


Chef 


INSPECTION  DES  CAISSES. 


Chef 

kl. 

kl. 


Id. 


Chef 


Direction  des  Affaires 
municipales. 

2e  DIVISION. 


Chef 


Chef . 


l°r  Bureau. 
(Halles  cl  marchés.) 

2'  Bureau. 
(Cimetières.) 


A reporter. 


Philibert 


Defrance 


Dupain 

Vautrey 

Duprey  le  Mansoi 

Rousseau 

Lambeau 

Linard 

Loizillon 


Petitot  . 

Clément 

Sergent. 


Dauvert 

Danlennc 


Crétin 

Gauthier  Bien 
Martinet 


De  iMallevoue 
Thorlet 


Cenest .. . 


Caffort . 


1,000  » 


3,000  » 


2,500 
2,400 
2.000 
2,000 
2.000 
1 .000 
3,200 


4,400  » 


3.000  » 

1.000  » 
1 ,000  » 
2,000  » 

1 ,000  ». 


2,400 


2,200  »> 


30,700  » 


1,200 


2,000 

2,000 


1,300, 


! ,300 


1,200  firmes,  délibération  du  Conseil  général  du  29 
novembre  1879  ; 

1,000  francs  par  voie  budgétaire,  exercices  1878  et 
1879,  chap.  4,  art.  lor,  budget  communal. 


Délibération  spéciale  du  Conseil  municipal  du  26  oc- 
tobre 1892. 


Délibérations  annuelles  au  budget  communal,  chap.  4, 
art.  1",  et  au  budget  départemental,  chap.  17, 
art.  8,  sur  rapports  du  syndic  au  Conseil  munici- 
pal et  au  Conseil  général. 


Délibération  par  voie  budgétaire  du  Conseil  général, 
exercice  1879,  pour  1,000  frauos. 

<|  Délibération  spéciale  du  Conseil  général,  exercice 
) 1881,  po.ur  300  francs.  (Menues  dépenses  du  Cou- 

( seil  de  préfecture.) 

I Délibération  spéciale  du  Conseil  municipal  du  16 
décembre  1880,  chap.  4,  art.  l01'. 

) Délibérations  annuellement  renouvelées  au  budget 
f de  la  Ville,  chap.  4,  art.  1",  depuis  1879  pour 
l M.  Crétiu  et  1882  pour  M.  Gauthier  Biers. 

Délibération  par  voie  budgétaire,  exercice  1893, 
chap.  4,  art.  kr,  portant  de  1,000  à 2,000  francs 
les  frais  fixes  de  M.  Martinet. 

Délibéralion  par  voie  budgétaire,  exercice  1893, 
cha|».  4,  art.  1er. 

Délibération  spéciale  du  Conseil  général  du  30  no- 
vembre 1873. 


8,0UÜ  » 


Délibérations  par  voie  bu  dgélaire,  exercices  1892  et 
1893,  chap.  7,  art.  11,  §§  2 et  3 de  1893. 

Délibérations  par  voie  budgétaire,  exercice  1893, 
chap.  4,  art.  1»,  pour  1,000  francs  ; chap.  9,  art.  3, 
§ 3,  pour  1,200  francs. 


SERVICES  ET  GRADES 

TITULAIRES  ACTUELS 
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SERVICE  DES  LOGEMENTS 
INSALUBRES 

Sous-chef 


SERVICE  MUNICIPAL  DES  TRAVAUX 
d’architecture. 

1 " Bureau. 

(Bureau  administratif  des  travaux 
de  la  Ville.) 

Chef 


Direction  des  Affaires 
départementales. 

1"  DIVISION. 

Chef  de  division 


2"  Bureau. 

(Administration  des  communes.) 

Chef 


3e  Bureau. 

(Aliénés  et. Enfants  assistés.) 

Chef 


RECETTE  des  asiles. 


Chef 


INSPECTION  DES  COMPTABILITES 
ADMINISTRATIVES  DU  DÉPAR 
TEMEN'T  ET  DES  COMMUNES  DE 
LA  SEINE. 

Chef  de  service 


SERVICE  DES  TRAVAUX  I)  ARCHI 
TECTURE  DE  L’ÉTAT  ET  DU 
DÉPARTEMENT. 

Chef 


Direction  de  l’Enseignement 


INSPECTION  DES  ÉCOLES 
PROFESSIONNELLES. 


Chef . 


3e  Bureau. 


Chef 

Direction  des  Finances. 

i"  Bureau. 
(Bureau  central.) 
Sous-chef 


3Q  Bureau. 

(Comptabilité  départementale.) 

Chef 


2‘  DIVISION. 
Chef  de  division 


CAISSE  MUNICIPALE. 

Chef  de  div.  (caissier  principal) 

CAISSE  ET  PORTEFEUILLE. 

Sous-chef  (caissier  adjoint). 


Total 


Juillerat . 


De  Béthune. 


Bahut 


Leclère 


Degas 


Bouvard . 


Leroux  . 
Wolff.  . 


36, 70 J » 


800 


1,500  » 


8.000  » 


Pelletier 

Parizot 


1 ,000  •> 


Biche 

Nicolle 

Garnier 

Fauconnet 

Desmons . . . 


500  » 


3.000  » 

1.000  » 


41,500  » 


600  » 
500  » 

600  » 

2.500  » 

600  » 

3.500  » 


-1 ,200 


1,000 

300 


Délibération  spéciale,  budget  de  1894,  crédit  rattaché 
au  chap.  4,  art.  1°’,  et  supprimé  au  chap,  8, art.  10. 


Délibération  par  voie  budgétaire,  exercice  1893, 
chap.  4,  art.  2. 


Frais  de  déplacement  nominalement  alloués  chaque 
année  an  budget  départemental,  chap.  8,  art.  2. 
(Visites  dans  les  asiles.) 

Frais  de  déplacement  nominalement  alloués  chaque 
année  au  budget  départemental,  chap.  17,  art.  8 
(Frais  de  déplacement  dans  les  communes). 

Frais  de  déplacement  nominalement  alloués  chaque 
année  au  budget  départemental,  chap.  8,  art.  2 
(Visites  dans  les  asiles). 

Frais  de  caisse  nominalement  alloués  chaque  année 
an  budget  départemental,  chap.  17,  art.  8.  Le  cau- 
tionnement du  chef  de  bureau  receveur  des  asiles 
est  de  42.230  francs. 


Frais  de  déplacement  nominalement  alloués  chaque 
année  au  imdgel  départemental,  chap.  17,  art.  8. 
Inspection  des  comptabilités  administratives  des 
communes. 

Pour  2,000  francs,  délibération  par  voie  budgétaire 
du  Conseil  général,  exercice  1893,  chap.  17,  art.  9; 
pour  1.500  francs,  frais  de  déplacement  pour  ' isiles 
dans  les  établissements  départementaux,  délibéra- 
tion par  voie  budgétaire  du  Conseil  général,  exer- 
cice 1893,  chap.  17,  art.  9. 

Délibération  spéciale  du  Conseil  municipal  du  31 
mars  1893. 

Crédit  nominalement  inscrit  depuis  1871  au  budget 
départemental  à titre  d'indemnité  au  secrétaire 
archiviste  du  Conseil  départemental,  chap.  15 
art.  30  (voir  budget  de  1893). 


Délibération  par  voie  budgétaire,  Conseil  municipal, 
exercice  1881,  chap.  4,  art.  1er.  indemnité  en  qua- 
lité de  secrétaire  de  la  Commission  de  l'inspeclion 
dos  caisses.  _ v 

Délibération  par  voie  budgétaire,  Conseil  général, 
exercice  1893,  chap.  17,  art.  8. 

Délibération  spéciale  du  Conseil  général,  exercice 
1881  (menues  dépenses  du  Conseil  de  préfecture). 

Frais  de  caisse,  délibération  par  voie  budgétaire, 
exercice  1891,  chap.  4,  art.  1". 

ld. 


18.800  « 


63.300  »> 
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SERVICES  ET  GRADES 


TITULAIRES  ACTUELS 
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Cabinet  du  Préfet. 

Chef  de  cabinet  (directeur) .... 

SECRÉTARIAT  PARTICULIER. 

Chef 


1"  Bureau. 


Chef 

Sous-chef. 

Id.  . 


2'  Bureau. 


Chef 

Sous-chef . 


Combarieu . 


Guérin 


Villepigue. 
Thyébaut. 
Blachon  . . 


Service  central  du  Personnel. 

Sous-chef 

Id 

Id 


Secrétariat  général. 

1”  DIVISION. 

ln  Bureau. 
(Visa.) 

Chef  de  service 

Chef 

Sous-chcf 


Service  du  Matériel. 


Sous-chcf . 
Id.  . 

Id.  . 


Direction  des  Affaires  mu- 
nicipales. 

(Secrétariat  et  bureau  central. 

Chef 

Sous-chef 


Direction  de  l’Enseignement. 

(Secrétariat.) 

Sous-ehef 

Id 

2e  Bureau. 

Chef 


Guillemot 

De  Saint-Albin. 


Le  Picard . 
Famin. . . . 
Moreau. . . 


Desenne  . 
Quennec. 
Lebas  . . . 


Robert  du  Costa 

Sanguinède 

Azaïs 


Truelle 
Lemor. . 


Granier. 
Pierret. . 


Chef 


Caisse  municipale. 

(Bureau  central.) 


Mairies  de  Paris. 

1 " Mairie. 


Chef 
Sous-chef. 


A reporter 


Durel. 


Ilaudement. 


600 

1,200 


1.600  » 

1,000  » 

1,600  » 


Mauquest  de  la  Motte 
Pascal 


1.200 

2,000 

1,500 


1,500 

1,500 

500 


1,200  ». 

1.800  3 

1.800  »» 
1,300  » 
1,300  »» 


1,500  >» 
1,700  » 


1,000  »» 

1,200  » 

2,000  » 


600  » 
500  >» 

22,700  »» 


700  » 


8,100  »» 
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22,700  » 

8,100  » 

2°  Mairie ■ 

Phnf  

Bcrthaut 

600  » 

» 73 

Mitoutlet 

500  » 

-»  » 

3°  Mairie. 

Petitpas 

600  » 

» » 

Du  tertre 

500  » 

» » 

4°  Mairie. 

Phnf  

Ghasteauneuf 

600  » 

))  « 

Lapalus 

500  » 

» » 

5°  Mairie. 

n.ûf  

Pauly . 

74)0  » 

))  » 

Barré 

600  >' 

))  » 

6°  Mairie 

Plïnf  

Menjaud 

600 

» )> 

Mathieu 

500  » 

3)  )) 

7°  Mairie. 

Phof  

Beaumont 

600  » 

» )) 

Des  Granges 

500  » 

))  » 

8’  Mairie. 

Phnf  

Paoletti 

7 00  » 

)>  » 

Cadühon 

600  >> 

))  X> 

9°  Mairie. 

Phnf  . ... 

Caron 

700  » 

3)  » 

De  Saint-Preux 

600  » 

))  » 

10e  Mairie. 

Php  f 

Jouin 

801)  » 

» » 

Laffitte 

700  « 

» » 

11'  Mairie. 

Pliof  

Taté 

900  » 

3)  3) 

Tourna  y 

800  » 

33  33 

12°  Mairie. 

Phof  

Barroux 

700  » 

33  23 

Bernard 

600  » 

33  33 

13°  Mairie. 

Pérault 

700  -> 

33  33 

Weisse 

600  » 

33  3) 

14e  Mairie. 

dief  

Bert  de  la  Bussière. . . 

700  » 

« » 

Gallot 

600  » 

33  » 

15°  Mairie. 

Plïpf 

De  Pontich 

700  » 

33  33 

Lamotte 

600  » 

33  33 

16°  Mairie. 

Pénard  

600  » 

'*  n 

Mathon 

500  » 

3)  33 

Su  lis -Cil  CI 

17°  Mairie. 

Bérecki 

800  » 

« » 

Séguin 

700  » 

33  » 

18°  Mairie. 

Meyer 

900  » 

)>  >> 

Jahyer 

800  » 

33  ») 

19°  Mairie. 

Lefort 

700  m 

33  33 

Marie 

600  » 

33  33 

20°  Mairie. 

Duché 

700  » 

>3  33 

Syrot 

600  » 

33  33 

47,400  » 

8,100  » 

55.500  » 
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ANNEXE  C. 


SERVICES  ET  GRADES 


TITULAIRES  ACTUELS 
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OBSERVATIONS 


Service  des  Beaux  - Arts 
et  travaux  historiques. 


Chef  de  service . 

Chef 

Sous-chef 

ld 

ld 


Secrétariat  général. 

1"  DIVISION. 

2 c Bureau. 
(Agence  judiciaire.) 

Chef  de  service 

Chef 


2°  DIVISION. 

(Secrétariat  du  Conseil  municipal 
et  du  Conseil  général.) 

2e  Bureau. 


Chef  .. 

3"  Bureau. 

(Greffe  du  Conseil  de  préfecture,  — 
Affaires  contentieuses  et  affaires 
administratives.) 

Sous-chef 


4Q  Bureau. 
(Contributions  directes  et  comptes 
de  gestion.) 

Chef 

Sous-chef 


Chef . 
Sous-chef 


5°  Bureau. 
(Elections.) 


SERVICE  DU  MATÉRIEL.  — CON 
TROLE  DU  MATÉRIEL. 

Chef 

Sous-chef 


ARCHIVES. 


Sous-chef 

Ld. 


Direction  des  Affaires 
municipales. 

(Secrétariat  et  Bureau  central.) 
Sous-chef 


1°'  Bureau. 
(Domaine  de  la  Ville.) 


Chef 


2e  Bureau. 
(Service  central  des  mairies.) 

Chef 

Sous-chef 


A reporter. 


Renaud 

1,000  » 

Brown 

(300  » 

» » 

Le  Vayer 

600  » 

))  » 

Pompéï 

500  » 

))  » 

Veyrat 

500  * 

Le  Coarer 

800  » 

))  » 

Picaud 

800  » 

Hubault 

))  » 

1,000  »> 

% 

Guérin 

))  » 

400  » 

Poisson  

500  »> 

Cazier-Charpentier .... 

» » 

400  »» 

Commandré 

1 ,200  >» 

300  » 

Domergue 

900  » 

300  » 

I.enfant 

1,000  »» 

)>  )) 

Delcour 

800  » 

» » 

Delayre 

500  » 

))  » 

Saillard 

500  »» 

De  Précorbin 

500  » 

))  » 

Barras 

700  » 

»»  ,» 

Picard 

600  » 

))  )) 

Mialaret 

500  » 

» » 

12,000  « 

2,900  » 

i 
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TITULAIRES  ACTUELS 
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12.000 

2'  DIVISION. 

2°  Bureau. 
(Cimetières.) 

Bonnefoy 

500 

SERVICE  DE  LA  STATISTIQUE 
MUNICIPALE. 

Contant 

1,200 

SERVICE  DES  LOGEMENTS 
INSALUBRES. 

Juillerat 

500 

i"  Bureau. 

(Bureau  administratif  des  travaux 
de  la  Ville  ) 

De  Béthune 

800 

Baldini 

500 

3°  Bureau. 

(Comptabilité.) 

Jamaud 

800 

Sous-chef 

Michaux 

500 

Direction  des  Affaires 
départementales. 

lrc  DIVISION. 

1"  Bureau. 

(Administration  départementale.) 

Sous-clie£ 


2 ' Bureau. 

(Administration  des  communes.) 
Sous-chef 


Husbrocq 


Giraud . . 

U I Simonnet 


3e  Bureau. 

(Aliénés  et  Enfants  assistés.) 

Chef 

Sous-chef  


2'  DIVISION. 
(Affaires  militaires.) 
Chef  de  division. . . 

i"  Bureau- 

(Recrutement.) 

Chef  ....' 

Sous-chef 


2"  Bureau. 
(Mobilisation.) 
Sous-chef 


TRAVAUX  PUBLICS  DU  DEPARTE- 
MENT ET  DES  COMMUNES. 

Chef 

Sous-chef 


Ramolini. 
Dupic  . . . 


Nay. 


Le  Roy . . 
Huberson 


Charlier. 


SERVICE  DES  TRAVAUX  d’ARCHI- 
TECTURE  DE  L’ÉTAT  ET  DU 
DÉPARTEMENT. 

Sous-chef 


A reporter. 


Rouan . 
Zaleski 


Jacquemin 


1,000  » 


GOO 


2.900 


18,400  » 


Porté  pour  SOI)  francs  à l'annexe  A. 


Porté  pour  1,300  francs  à l'annexe  A. 


7011  » 


500 

500 


500  » 
GOO  x 


GOO  » 
» )) 


600 


1.000  » 

600  »> 


300 


8,800  » 
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SERVICES  ET  GRADES 


TITULAIRES  ACTUELS 


Report  . 


Direction  de  l’Enseignement 
inspection  des  écoles  pro- 
fessionnelles. 

1"  Bureau. 

Chef  de  service 

Chef 

Sous-chef 

Id 

Id 


Sous-chef. 

Jd. 


2e  Bureau. 


Chef. 
Sous-chef. 


3e  Bureau. 


Chef. 
Sous-chef . 


4°  Bureau. 


Direction  administrative 
des  Travaux. 

(Bureau  des  eaux  et  canaux.) 

Chef 

Sous- chef 


2'  DIVISION. 

Chef  de  service 


1"  Bureau. 
(Traités  et  acquisitions.) 

Chef 

Sous-chef 


2°  B u reau  . 
(Alignements.) 

Chef 

Sous-chef  


3'  B u reau. 
(Voie  publique.) 

Chef 

Sous-chef 


Direction  des  Finances. 

lro  DIVISION. 

Chef  de  division 


1 “ Bureau. 
(Bureau  central.) 

Chef 

Sous-chef 


2°  Bureau. 

(Comptabilité  départementale.) 
Sous-chef 


3°  Bureau. 
(Ordonnancement.) 

Chef 

Sous-chef 

Id 


A reporter. 


a z 
O a | 
a s I 
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£3  o 


18,400  »> 

8,800  » 

May 

1,200  .» 

» » 

Mouchonnet 

800  » 

» » 

Potier 

Lavergne  

1,000  » 

1 ,000  » 

600  » 

» » 

Gibier 

» » 

Courbe 

700  » 

Mauris 

500  » 

» » 

Wolff 

)>  » 

300  » 

Verdier 

« » 

1,000  » 

Bus 

500  » 

» )> 

La  Boue 

(500  .. 

» » 

Lahr 

600  7) 

Legrand 

900  » 

50  » 

Deville 

1,5, C0  » 

,»  »» 

Le  Page 

1.500  » 

» » 

Bréhant 

1,000  .. 

» » 

Jourdan 

1,200  ». 

» ») 

Cappelie 

500  » 

» 7) 

De  Beauvoir 

600  »» 

» » 

Boqueplan 

800  » 

» )) 

Oüval 

1 .000  »> 

» » 

Simonet 

1.300  »» 

))  » 

Biche » 

1,ÜU0  >» 

))  » 

Du  Châtelet 

» » 

800  »» 

De  Metz 

600  » 

))  » 

Ponsart 

600  » 

» ») 

De  Lignei'ollcs 

600  » 

»,  » 

39,000  », 

10,900  » 

OBSERVATIONS 


Porté  pour  1,200  francs  à l'annexe  A. 


Porté  pour  500  francs  à l'annexe  A. 
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SERVICES  ET  GRADES 

TITULAIRES  ACTUELS 

BUDGET 

C 0 M M D N A I 

Chap.  iv,  art. 

BUDGET 

DÉPARTEMENT. 

Chap.  xvir,  ar 

OBSERVATIONS 

39,000  » 

10,900  » 

4‘  Bureau. 
(Comptabilité  municipale.) 
P|,of  

François 

900  ». 

» » 

Lemaître 

700  » 

x>  » 

2°  DIVISION'. 

))  » 

1.000  »> 

Porté  pour  300  francs  à l’annexe  A. 

ice  Bureau. 

(Recouvrement  dos  contributions.) 
Chef  

Hilpert 

» » 

500  « 

Briquet ... 

» » 

400  » 

2°  Bureau. 

(Contentieux  des  contributions.) 

Baudot 

500  » 

» » 

3°  Bureau. 
(Domaine  d l'État.) 

Martin 

j)  » 

500  »» 

SECRÉTARIAT  DE  LA  COMMISSION 
DES  CONTRIBUTIONS. 

Demay 

500  »» 

» » 

CONTROLE  CENTRAL. 

Sous-contrôleur  central  (chef).. 

Bassompierre 

1.200  »» 

»»  » 

CAISSE  MUNICIPALE. 

Chef  de  division 

Iil.  caissier  princip1 

BUREAU  CENTRAL. 

Dusacq 

1.200  >» 

1,000  »» 

» » 

Porté  pour  3,000  francs  (frais  de  caisse)  à l’annexe  A. 

Grande! 

800  »> 

CAISSE  ET  PORTEFEUILLE. 

Sous-chef  (caissier  adjoint) 

lit  

eoo  » 

T>  » 

Porté  pour  1,000  francs  (frais  de  caisse)  à l’annexe  A. 

Dumarquet 

i ,000  »» 

» » 

Varangot 

500  » 

» » 



RECOUVREMENTS  ET  RECETTES. 
dief  

Martin 

1,000  »> 

>1  » 

Chagot 

800  »> 

JD  JD 

DÉPENSES  BUDGÉTAIRES. 
Cl(pf  

Jarry 

900  » 

» )) 

Pottier 

800  »> 

» JO 

jrj  

Daubanton 

900  >» 

» » 

DETTE  MUNICIPALE. 

Ç|ief  

Bourdon 

(100  >» 

» » 

Colard 

500  »» 

» » 

Id 

Bornet 

000  >» 

» )J 

TITRES  ET  TRANSFERTS. 
Q1(?f  

Hautier 

800  »> 

» » 

Lahr 

500  »» 

JO  » 

COMPTABILITÉ. 

Cassagne 

1,200  >» 

Bedel 

800  »» 

» JD 

Chambès 

700  >» 

» » 



OPPOSITIONS. 

Chef  

Peise 

700  >» 

» » 

Sous-chef 

Alexandre 

600  » 

»»  ». 

59,300  »» 

13,300  »» 

Total 

Total 

72,600  » 

308.  — Imprimerie  municipale,  Motel  de  Ville.  — 1894. 


CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 

1894 


Présenté  par  M.  Froment-Meurice,  au  nom  de  la  ire  Commission  (1),  sur  la 
nouvelle  organisation  de  l’usine  municipale  de  la  voirie  de  l’Est  et  du  dépo- 
toir municipal  de  La  Villette. 


Messieurs, 

M.  le  préfet  de  la  Seine  a soumis  au  Conseil  municipal  un  projet  de  location  de 
l’usine  municipale  de  la  voirie  de  l’Est  à Bondy,  à partir  du  30  juin  prochain. 

L’importance  de  cette  question  ne  vous  échappera  pas  : votre  décision  doit,  en 
effet,  à partir  d’aujourd’hui  jusqu’à  l’établissement  complet  du  régime  du  tout  à 
l’égout,  régler  le  traitement  des  matières  de  vidange  à Paris. 

Votre  lre  Commission  a donc  cru  devoir  s’entourer  de  tous  les  renseignements 
qui  lui  ont  paru  utiles.  N’ayant  dans  ses  attributions  que  la  mission  d’examiner 
au  point  de  vue  financier  le  projet  de  traité  et  le  cahier  des  charges  que  lui  soumet- 
tait M.  le  préfet  de  la  Seine,  elle  a demandé  l’avis  des  commissions  compétentes  : 
la  6e  Commission  du  Conseil  municipal  avait  déjà  étudié  la  question  au  point  de 
vue  de  l’hygiène  ; elle  a bien  voulu  se  joindre  à nous  pour  visiter,  avec  les  délégués 
de  l’Administration,  les  différentes  usines  établies  sur  les  terrains  de  la  voirie  de 


(1)  La  1"  Commission  ( Finances — Contentieux — Domaine — Concessions — Monopoles  et  services  publics 
municipaux)  est  composée  de  MM.  Sauton,  président;  Patenne,  vice-président ; Puech,  secrétaire-,  Alpy, 
Attout-Tailfer,  Paul  Bernard,  Paul  Brousse,  Fournière,  Froment-Meurice,  Lyon-Alemand,  Prache,  Quentin-Bauchart. 


rv  40, 


â — 


l’Est.  Elle  approuve,  en  ce  qui  la  concerce,  les  conclusions  que  nous  avons  mission 
de  vous  présenter. 

Nous  avons  également  provoqué  l’avis  de  la  Commission  administrative  d’assai- 
nissement ; dans  sa  séance  du  11  mai  1894,  M.  le  docteur  A. -J.  Martin  lui  a pré- 
senté un  rapport  très  complet  et  très  savant  sur  les  conditions  techniques  du  fonc- 
tionnement des  usines  de  Bondy.  Nous  avons  pu  mettre  ici  sous  les  yeux  du  Conseil 
celte  intéressante  étude,  en  lui  joignant  des  extraits  des  mémoires  de  M.  l’ingénieur 
en  chef  et  de  M.  l'inspecteur  de  l’Assainissement,  où  l’on  pourra  suivre  les  diffé- 
rentes transformations  de  la  voirie  de  Bondy. 

Appuyée  sur  ces  avis  compétents,  votre  ire  Commission  a modifié  en  certains 
points  les  propositions  de  M.  le  préfet  de  la  Seine.  Elle  pense  que  le  projet  qu’elle 
vous  soumet  aujourd’hui  donnera,  jusqu’à  l’époque  où  la  voirie  de  Bondy  deviendra 
inutile,  satisfaction  complète  aux  désirs  des  hygiénistes,  sans  nous  imposer  de  nou- 
velles charges  financières. 


État  actuel  de  la  voirie  de  l'Est.  — L’industrie  de  la  vidange  à Paris  est  libre. 
Des  compagnies  recueillent,  chaque  nuit  dans  les  fosses  des  quantités  de  matières 
qu’elles  transportent  soit  directement  dans  leurs  usines  privées,  soit  par  l’intermé- 
diaire du  dépotoir  municipal  de  La  Villette  à la  voirie  de  l’Est. 

Ces  quantités  de  matières  recueillies  chaque  nuit  s’élèvent  en  moyenne  à 3,500 
mètres  cubes. 

Deux  tiers  environ  sont  traités  dans  les  usines  particulières  qui  entourent  Paris. 
Le  transport  s’effectue  par  bateaux  ou  par  voitures,  sous  la  surveillance  de  l’Admi- 
nistration. et  le  traitement  se  fait  dans  ces  usines  sans  qu’il  nous  soit  possible  de 
savoir  si  toutes  les  prescriptions  d’hvgiène  y sont  remplies,  et  quels  eu  sont  les 
résultats. 

L’attention  de  votre  lre  Commission  a été  vivement  émue  de  ces  faits  qu’elle 
signale  ici  à la  6e  Commission,  à la  préfecture  de  la  Seine  et  à la  préfecture  de 
Police  : leur  action  simultanée  peut  seule  obtenir  une  réglementation  rigoureuse  de 
cette  industrie. 

Le  surplus  des  matières  de  vidanges,  soit  environ  1,200  mètres  cultes,  est  envoyé 
chaque  nuit  au  dépotoir  municipal,  emmagasiné  dans  des  citernes,  et  de  là  immé- 
diatement, refoulé  à la  voirie  de  l’Est.  C’est,  là  que  deux  industriels  traitent  ces  ma- 
tières dans  trois  usines  construites  sur  les  terrains  appartenant  à la  Ville;  ils  en  sont 
locataires  jusqu’au  30  juin  prochain.  MM.  Fresne  etCie  possèdent  deux  de  ces  usines. 
M.  Malézieux  exploite  la  troisième,  dont  les  bâtiments  même  appartiennent  à la  Ville  : 
c’est  l’usine  municipale. 

A Bondy,  à la  suite  de  traitements  chimiques  que  le  docteur  Martin  décrit  minu- 
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tieusement,  les  matières  de  vidange  sont  transformées  en  engrais  (sulfate  d’ammo- 
niaque et  tourteaux)  ; les  eaux  résiduaires  qui  proviennent  de  ces  transformations 
ont  encore  une  odeur  repoussante  et  un  aspect  infect;  elles  sont  renvoyées  par 
la  conduite  de  retour  au  dépotoir  de  La  Villette,  où  on  les  mélange  aux  eaux 
d’égout. 

Nécessité  d'une  nouvelle  organisation.  — L’extension  prochaine  du  système  du 
« tout  à l’égout  » doit  amener  rapidement  une  diminution  croissante  du  cube  jour- 
nalier de  vidanges  provenant  des  fosses  fixes  et  alimentant  les  usines  de  la  Com- 
pagnie Fresne  et  de  ses  concurrents. 

11  n’est  pas  douteux  que,  par  une  conséquence  inévitable  de  ce  nouvel  état  de 
choses,  ces  industriels  ne  soient  forcés,  dans  un  bref  délai,  de  fermer  successive- 
ment leurs  usines. 

L’Administration  et  le  Conseil  municipal  ont  le  devoir  de  constituer  un  établisse- 
ment qui  soit  en  mesure  de  fonctionner  utilement  pendant  la  période  de  transition 
et  d’assurer  le  traitement  des  matières  tant  que  la  vidange  n’aura  pas  entièrement 
disparu.  11  faut,  en  outre,  que  ce  traitement  se  fasse  à l’avenir,  et  tant  qu’il  se 
fera,  suivant  les  lois  les  plus  rigoureuses  de  l’hygiène  et  dans  des  conditions  toutes 
différentes  de  celles  que  nous  avons  constatées.  C’est  dans  ce  but  que  nous  avons 
étudié  le  fonctionnement  des  usines  de  Bondy  et  que  nous  proposons  aujourd’hui 
au  Conseil  : 

1°  De  traiter  avec  la  Compagnie  Fresne  pour  l’alimentation  de  la  voirie  de 
l’Est; 

2°  De  traiter  avecM.  Malézieux  pour  la  location  de  l’usine  municipale; 

3°  De  réorganiser  le  fonctionnement  du  dépotoir  de  La  Villette. 

Le  docteur  Martin  décrit  dans  son  rapport  les  procédés  employés  par  Mm  Fresne 
et  Cie  et  par  M.  Malézieux.  11  résulte  de  son  étude  et  des  analyses  faites  par  MM. 
Miquel  et  Lévy  que  les  résultats  obtenus  par  M.  Malézieux  sont  bien  supérieurs  à 
ceux  qu’obtiennent  MM.  Fresne  et  Cie.  Nous  ne  retiendrons  de  ses  conclusions  que 
les  points  suivants  : 

1°  Les  procédés  de  M.  Malézieux  permettent  de  traiter  les  matières  telles  qu’elles 
arrivent  du  dépotoir  sans  avoir  à séparer  les  parties  liquides  ou  solides  etparconsé- 
quent  sans  décantation  préalable; 
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un  aspect  de  salubrité  et  de  propreté  qu’on  est  loin  de  trouver  chez  MM.  Fresne  et 
Cie  et  qui  a semblé  à vos  commissions  une  garantie  indispensable  à 1 hygiène  des 

ouvriers  ; 

3°  Les  eaux  résiduaires  dont  jusqu’à  présent  M.  Malézieux  comme  M.  fresne  se 
débarrassait  en  les  renvoyant  au  dépotoir  de  La  Villette  par  la  conduite  de  refou- 
lement, et  que  nous  avons  fait  analyser,  présentent  chez  le  premier  des  caractères 
moins  dangereux.  Les  quantités  d’azote  et  de  matière  organique  qu’elles  contiennent 
sont  notablement  inférieures  et,  de  plus,  elles  ne  contiennent  aucune  bactérie.  Nous 
ne  voulons  pas  dire  par  là  qu’elles  soient  inoffensives  et  nous  pensons  au  contraire 
qu’il  est  absolument  nécessaire  d’en  délivrer  Paris,  parce  qu’elles  sont  à coup  sur 
un  milieu  trop  favorable  au  développement  de  tous  les  germes  nocifs. 

Projet  de  traité  avec  MM.  Fresne  et  Cie.  — La  première  conclusion  de  nos  inves- 
tigations a donc  été  que  nous  devions  écarter  la  Compagnie  Fresne  du  la  nouvelle 
exploitation  : les  conditions  dans  lesquelles  elle  opérait  ne  nous  offraient  pas  les 
garanties  que  nous  cherchions,  les  bâtiments  de  son  usine  à Bondy  sont  dans  un 
état  voisin  de  la  ruine  et  exigeraient  des  dépenses  considérables  : la  Compagnie, 
qui  possède  d’autres  usines,  renonce  à remettre  en  état  celle  de  la  voirie  de  l’Est. 
Nous  devrons  cependant  traiter  encore  avec  la  Compagnie  Fresne,  non  plus  pour  la 
location  de  l’usine  dont  elle  avait  la  jouissance  à Bondy,  mais  pour  l’alimentation 
de  l’usine  municipale  qui  fonctionnera  seule  à l’avenir  si  vous  acceptez  nos  piopo- 

sitions. 

La  Compagnie  Fresne  est  actuellement  la  compagnie  de  vidange  la  plus  impor- 
tante : sur  les  3,500  mètres  cubes  produits  journellement  à Paris,  ses  voitures  enlè- 
vent 3.200  mètres  cubes  environ.  Nous  ne  pouvons  donc  assurera  1 usine  municipale 
un  arrivage  régulier  de  matières  qu’en  traitant  avec  la  Compagnie  Fresne  : je  n’ai 
pas  besoin  de  faire  remarquer  combien  cette  régularité  est  nécessaire  pour  nous 
permettre  d’obtenir  la  consommation  journalière  et  immédiate  des  matières  expé- 
diées par  le  Dépotoir. 

La  Compagnie  Fresne  accepte  : 

i°  De  renoncer  à une  instance  engagée  par  elle  devant  le  Conseil  de  préfecture 
au  sujet  delà  propriété  des  matières  apportées  au  Dépotoir  par  d’autres  entrepre- 
neurs de  vidanges  et  cédées  par  la  Ville  au  locataire  de  l usine  municipale, 

2°  De  prendre  l’engagement  de  porter  journellement  au  Dépotoir  un  cube  mini- 
mum de  matières  de  GOO  mètres  cubes  et  de  ne  pas  dépasser  un  maximum  de  1,400 
mètres  cubes  pendant  cinq  ans. 

La  Ville,  de  son  côté,  accorde  à la  Compagnie  Fresne  une  réduction  de  50  %, 
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au-delà  de  200  mètres  cubes  par  jour,  sur  le  taux  de  la  redevance  imposée  à l’en- 
trée du  Dépotoir  et  que  nous  proposons  de  fixer  à 0 fr.  30  c. 

Cette  convention  assure  l’alimentation  régulière  de  l’usine  municipale  jusqu’en 
1899.  Elle  serait  résiliée  si  le  volume  total  de  la  vidange  faite  dans  Paris  par  la 
Compagnie  Fresne  devenait  inférieur  à 1 ,500  mètres  cubes  par  jour. 

Projet  de  location  de  l’usine  municipale  à M.  Malezieux.  — M.  Malézieux  est 
locataire  à Bondy,  depuis  le  12  août  1891,  de  l’usine  appelée  « usine  munici- 
pale ». 

Il  l’a  depuis  cette  époque  exploitée  habilement  et  a rempli  les  engagements  con- 
tractés par  lui  vis  à vis  de  la  Ville. 

Voici  quelles  étaient  les  conditions  de  son  bail  primitif  : M.  Malézieux  payait  à la 
Ville  un  loyer  de  18,000  francs  et  une  redevance  de  0 fr.  25  c.  par  mètre  cube  de 
matières  de  vidanges  à lui  livrées  sur  les  apports  journaliers  du  Dépotoir.  Il  devait 
en  outre  mettre  son  usine  en  état  de  traiter  chaque  jour  1,000  mètres  cubes.  Son 
cautionnement  était  fixé  à 50,000  francs. 

M.  Malézieux  a rempli  ses  engagements  : il  a même  agrandi  son  usine  assez  pour 
pouvoir  traiter  chaque  jour  1,500  mètres  cubes.  De  plus,  les  procédés  qu’il  emploie 
donnent  des  résultats  supérieurs  à ceux  qu’obtiennent  les  autres  industriels,  — et 
l’organisation  intérieure  de  son  établissement  nous  donne  toutes  garanties  au  point 
de  vue  de  la  salubrité. 

Nous  pensons  donc,  avec  M.  le  préfet  de  la  Seine,  qu’il  convient  de  prolonger  sa 
location  pendant  cinq  années  : il  serait  dès  lors  seul  à la  voirie  de  l’Est. 

Mais  nous  vous  demandons  de  lui  imposer  des  prescriptions  rigoureuses  que 
nous  ont  inspirées  les  conclusions  du  rapport  de  M.  le  docteur  Martin,  votées  par 
la  Commission  d’hygiène  : ces  prescriptions  concernent  le  traitement  des  eaux  ré- 
siduaires. 

Les  conditions  du  nouveau  bail  seraient  les  suivantes  : 

Le  prix  du  loyer  est  porté  à 25,000  francs  ; 

La  redevance  pour  chaque  mètre  cube  de  matières  est  fixée  à 0 fr.  30  c.  jusqu’à 
700  mètres  cubes  et  à 0 fr.  15  c.  au  delà  ; 

Le  cautionnement  est  maintenu  à 50,000  francs. 

Enfin,  M.  Malézieux  s’engage  à appliquer  à ses  frais  un  procédé  d’épuration  chi- 
mique ou  agricole  des  eaux  résiduaires. 

C'est  ici  que  votre  lre  Commission  appelle  l’attention  du  Conseil,  et  a voulu  pré- 
ciser les  obligations  imposées  au  locataire  par  son  cahier  des  charges. 
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La  question  des  eaux  résiduaires  n’a  pas  encore  reçu  de  solution  que  nous  puis- 
sions vous  proposer  d’accepter.  M.  le  docteur  Martin,  devant  la  Commission  d as- 
sainissement, a examiné  les  différents  procédés  connus,  sans  pouvoir  déterminer 
celui  que  devrait  adopter  l’usine  municipale. 

Il  convient,  semble-t-il,  d’inviter  M.  Malézieux  à étudier  promptement  les  diffé- 
rents systèmes  d’épuration  que  la  science  a jusqu’à  présent  découverts.  Ils  se  ran- 
gent tous  en  deux  catégories,  soit  qu’on  traite  les  eaux  par  des  agents  chimiques, 
soit  qu’on  les  purifie  par  leur  passage  à travers  le  sol  en  employant  leurs  propriétés 
fécondantes. 


M.  Malézieux  s’engage,  dans  un  délai  de  dix-huit  mois,  a établir  a ses  frais  un 
traitement  des  eaux  résiduaires. 

L’état  actuel  de  la  science  permet  de  prévoir  qu’il  pourra  en  effet  d’ici  la  essayer 
les  différents  procédés  chimiques  et  choisir  l’un  d’eux. 


Si  l’épuration  chimique  ne  donne  pas  de  résultats  satisfaisants,  ou  coûte  tiop 
rlier,  le  locataire  commencera,  dès  à présent,  des  essais  d’épandage  en  Mie  de 
l’épuration  agricole  à ses  risques  et  périls.  Les  qualités  des  terrains  qui  avoisinent 
la  voirie  de  Bondy  permettent  d’espérer  que  ce  traitement,  en  tout  cas,  nous  donnera 


satisfaction . 

Quoiqu’il  en  soif,  l’Administration  suivra  les  essais  de  M.  Malézieux,  et  fera  faire 
des  analyses  répétées  des  résidus,  soit  après  le  traitement  chimique,  soif  à la  sortie 
des  drains.  Nous  lui  demanderons  de  transmettre,  tous  les  trois  mois,  à la  6°  Com- 
mission les  résultats  de  ce  travail. 


M.  Malézieux  ne  pourra  adopter  définitivement  un  procédé  de  tiltration  des  eaux 
résiduaires  qu’après  l’avoir  fait  agréer  par  M.  le  préfet  de  la  Seine. 

Fendant  la  période  des  essais,  c’est-à-dire  du  1er  juillet  1894  au  1er  janvier  1896, 
les  eaux  résiduaires  non  traitées  seront  renvoyées  au  dépotoir  de  La  Villette  par  la 
conduite  de  refoulement.  Nous  invitons  l’Administration,  avant  de  les  introduire 
dans  les  égouts,  à les  étendre  d’une  quantité  d’eau  égale  à dix  fois  leur  volume  : 
ce  mélange  sera  ainsi  sensiblement  analogue  aux  eaux  d’égout  et  pourra,  sans 
inconvénient,  être  traité  à Gennevilliers  d’une  façon  complète. 

Si  le  1er  janvier  1896  M.  Malézieux  n’avait  pu  trouver  de  procédé  satisfaisant  pour 
l’épuration  des  eaux  résiduaires,  c’est  encore  à Gennevilliers  que  la  Ville  assure- 
rait leur  traitement.  Mais  alors  nous  vous  demandons  d’infliger  au  locataire,  qui 
n’aurait  pas  rempli  son  engagement,  une  pénalité,  en  lui  faisant  payer  à partir  de 
cette  date  O fr.  20  c.  par  mètre  cube  d’eau  renvoyée  par  lui  au  Dépotoir,  quelle  que 


soit  d’ailleurs  la  cause  de  ce  renvoi. 

M.  Malézieux,  qui  semble  animé  du  désir  de  donner  au  Conseil  municipal  toute 
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satisfaction  tant  pour  le  fonctionnement  normal  de  son  usine  que  pour  le  traite- 
ment des  eaux  résiduaires,  a intérêt  à adopter  à bref  délai  un  procédé  d’épuration 
certainement  moins  onéreux  que  ces  conditions  spéciales.  Le  bail  que  l’ Administra- 
tion nous  a soumis,  amendé  par  la  !re  Commission,  nous  paraît  donc  conforme 
aux  souhaits  de  la  Commission  d’hygiène  et  nous  pensons  que  le  Conseil  peut 
l’adopter  sans  crainte. 

Organisation  du  dépotoir  de  La  Villette.  — Le  régime  du  Dépotoir  municipal, 
fixé  par  le  cahier  des  charges  de  1882,  prend  lin  également  le  30  juin  1 89 4- . 

Jusqu’à  cette  date,  cét  établissement  fonctionne  sous  le  contrôle  de  l’Administra- 
tion municipale  et  ses  dépenses  sont  réparties  entre  les  différents  entrepreneurs  de 
vidanges  qui  en  sont  les  clients,  proportionnellement  à leurs  apports. 

Ce  régime  a causé  pendant  12  ans  de  grosses  difficultés,  difficultés  dans  le  règle- 
ment des  comptes,  difficultés  dans  l’exécution  des  améliorations  justement  récla- 
mées par  le  Conseil  municipal. 

Nous  estimons  qu'il  n’y  a pas  lieu  de  continuer  à livrer  l’exploitation  de  cet  éta- 
blissement aux  entrepreneurs  de  vidanges  en  ne  conservant  qu’un  droit  de  contrôle 
à peine  suffisant,  et  nous  vous  proposons  de  reprendre,  à partir  du  1er  juillet  pro- 
chain, la  régie  directe. 

Pour  couvrir  la  ville  de  Paris  des  frais  d’enlretien,  il  conviendrait  d’exiger,  pour 
chaque  mètre  cube  de  vidange  apporté,  une  redevance  de  0 fr.  30  c.  dont  le  paie- 
ment aurait  lieu  à la  Caisse  municipale  sur  états  de  recouvrement  dressés  par 
M.  l’inspecteur  de  l’Assainissement.  Les  entrepreneurs  verseraient  préalablement,  à 
titre  de  cautionnement,  une  provision  calculée  sur  leurs  apports,  pendant  trois 
mois. 

La  fréquentation  du  Dépotoir,  libre  pour  tous  les  entrepreneurs  de  vidange  auto- 
risés, serait  simplement  soumise,  comme  par  le  passé,  aux  arrêtés  et  règlements  en 
vigueur. 

Budget  du  dépotoir  de  la  Villette  et  de  la  voirie  de  l'Est  pour  1894.  — Si  le 
Conseil  municipal  adopte  l’économie  générale  des  projets  que  nous  lui  soumettons, 
nous  vous  proposons  de  modifier  ainsi  le  budget  de  1894,  où  nous  n’avons  pu  pré- 
voir que  les  recettes  afférentes  au  1er  semestre  : 
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RECETTES. 

Premier  semestre 

Deuxième  semestre.  — Dépotoir 
municipal.  — Produit  d’une  taxe  par 
mètre  cube  de  vidange  calculée  sui- 
tes apports  minima  : 

00,000  mètres  cubes  à 30 
centimes 18.000 

75,000  mètres  cubes  à 15 
centimes 11.250 


Total 29.250  29.250 


DÉPENSES. 

Premier  semestre Néant. 

Deuxième  semestre  : 

Salaires. 


Ie  Dépotoir  mnnicipal 25.500 

2°  Voirie  de  l’Est 1.000 

3°  Secours  aux  ouvriers  blessés  ou 
à leurs  familles 300 

Total 27.000 


Voirie  de  l'Est. 

Location  de  l’usine  municipale  et 
des  terrains  de  la  Voirie 

Produit  des  matières  fournies  au 


fermier  : 

105.000  mètres  cubes  à 30 

centimes 31.500 

30.000  mètres  cubes  à 15 

centimes 4.500 

Total 36.000  36.000 

Total 103.850 


Matériel  et  travaux. 

Matières  : charbons  des  machines, 
graisses,  huiles 7.575 

Matériel  : bottes,  outils  et  ustensiles, 
réparations  et  entretien  du  matériel . . 1.525 

Travaux  d’entretien  à l’entreprise  : 

Dépotoir  municipal 8.500 

Voirie 3.500 

Dépenses  diverses  et  imprévues 1 900 

Total 23.000 

Total  général,  50,000  francs. 


Cette  dépense  de  50,000  francs  sera  inscrite 
pour  emploi  de  la  recette  correspondante  au 
chap.  xxiv,  § 8,  art.  1 bis  et  2 bis  du  budget 
supplémentaire  de  1894. 


Cette  recette  sera  inscrite  au  chap.  xxn, 
art.  1er  du  budget  des  recettes  de  1894. 
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Budget  du  dépotoir  de  La  Villette  et  de  la  voirie  de  P Est,  à partir  du  ier  jan- 
vier 1895.  — A partir  du  1er  janvier  1895,  le  budget  des  deux  établissements  serait 
réglé  d’après  le  tableau  suivant  : 


RECETTES. 

Dépotoir  municipal. 

Produit  d une  taxe  par  mètre  cube  de  vidange  calculée  sur  les  apports  minima  : 

120.000  mètres  cubes  à 0 fr.  30  c 36.000  » 

150.000  — à 0 fr*  15  c 22.500  » 

58 . 500  « 58 . 500  »> 

Voirie  de  l'Est. 

Location  de  l’usine  municipale  et]  des  terrains  de  la 
voirie 25.000  » 

Produit  des  matièresjfournies  au  fermier  : 

210.000  mètres  cubes  à 0 fr.  30  c.  . . 63.000  » 

60,000  — àOfr.  15  c.  . . 9.000  » 

72.000  » 72.000  » 

97.000  » 97.000  ,» 

Total 155.500  » 
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D E P E N S E S 


IMPUTATION 


N AT  IRE  DUS  DKIT.NSKS 


MONTANT 

do  la  dépense 


!Cn.  xvii  bis- 


Ait.  Ie 

1" 

2- 

3” 


Art.  2 

1” 


Service  des  travaux 
sanitaires. 


IlÛPOTOlil  >1'  M'  Il  Al.  ET  VOlItlE  DE  L EST. 

Répartition  du  crédit  : 

Salaires 

Dépotoir  municipal 51.000  » 

Voirie  de  l'Est 2.000  » 

Secours  aux  ouvriers  bles- 
sés ou  à leurs  familles  . . 1,000  » 


Total 54,000  « 


Matériel  et  travaux. 


54.000 


40,000  » 


Matières  : charbon  des  machines,  gaz 
graisses  et  huiles 15,150  » 

Matériel  : bottes,  outils  et 
ustensiles,  réparation  et 
entretien  du  matériel..  3.050  » 

Travaux  d’entretien  à l’en- 
treprise : 

Dépotoir  muni- 
cipal  17.000  » 

Voirie  de  l’Est  7.000  » 


24.000  » 24  000  » 


Frais  généraux  : dépenses 

diverses 3-800  » 


Total 46.000  » 

Total  généiial 


(4) 


Ü 


(6) 


(7) 


100.000 


DEVELOPPEMENTS 


QUALITE 

DES  OUVRIERS 


SALAIRES 


DEPENSE 

ANNUELLE 


1-  Dépotoir  municipal  : 

(D 

Gardiens-compteurs - 

Mécanicien 1 

Chauffeurs 2 

Sous-chef  débardeur 1 

Débardeurs  5 

Ctief  riugueur I 

Sons-chef  riugueur I 

longueurs S 

Garde-magasin  piéton.  ..  I 

Jardinier 1 

Aide-jardinier..  I 

Menuisier 1 


ISO  fr.  par  muis 
200  fr.  — 

0 fr.  38  c.  l’heure 
0 fr.  60  c.  — 

0 fr.  58  c.  — 

0 fr.  62  c.  — 
Ofr.GOc.  — 

0 fr.  58  c.  — 

0 fr.  60  c.  — 
135  IV.  par  mois 
0 IV.  98  c.  I heure 
o IV.  58  c.  — 


A ajouter  pour  travaux  supplémentaires 

»•  Voirie  de  l’Est  : 

(2)  , „ 

Cantonnier j 1 | 150  ft'.  par  mors 

A ajouter  pour  travaux  supplémentaires 

(3) 

3-  Secours  aux  ouvriers  blessés  ou  à leurs  familles 

Total  general 


francs 


4,320 

2.400 
3.600 
I ,SU0 
0,000 
1,920 
1.860 

14.400 
1,860 
i ,860 
1,800 
1,800 


46,680 

4.320 

1.800- 

200 


francs 


(4)  Charbon 

Gaz 

Graisse,  huile  et  chiffons. 


(.’>)  (lottes 

Outils  et  ustensiles  . 


8 

.830 

)> 

5. 

0 :0 

)) 

1. 

300 

)> 

15 

.130 

» 

1 

.900 

» 

300 

» 

830 

» 

3.030  » 

31,000 

2.000 

1.000 


54,000 


13.150  » 


3.050 


(6)  Dépoloir  municipal  : 

Machines  trompes,  ventilation,  condui- 
tes et  égouts 12.301)  » 

Bâtiments  et  pavage 4.500  » 


17.000  » 17.000  » 


Voirie  de  l’Est  : 

Entretien  des  clôtures  et  du  pavage  des 
chemins  d'accès,  du  pont  et  des  revê- 
tements du  chenal,  plantai!  ms  dans 

le  bois  de  réserve 1.000  » 

Curage  du  fossé 2.000  » 

Remblai  des  bassins 4.000  » 

7.000  » 


7.000 


Désinfectant 

Dépenses  diverses  (quincaillerie  et  épi- 
cerie)   


24.000  » » 24.000  » 

2.000  » 

1.800  >> 


3.800 


3.800  » 


46.000  » 


Le  compte  du  dépotoir  de  La  Villcfje  et  de  l’usine,  municipale  de  la  voirie  de  l’Est 
se  solderait  donc  au  profit  de  la  Ville  par  un  excédent  de  recettes  de  55,000  francs, 
bien  que  nous  ayons  pris  pour  base  de  nos  évaluations  des  apports  de  vidange  les 
quantités  minima  imposées  à la  compagnie  Fresne. 

Ce  revenu  de  55,000  francs  dépasse  de  3,000  francs  le  revenu  que  la  Ville  tirait 
jusqu’ici  de  la  location  de  la  voirie  de  l’Est. 

Les  conditions  financières  du  projet  que  nous  soumettons  au  Conseil  et  dont 
nous  avons  exposé  les  avantages  au  point  de  vue  de  l'hygiène  et  de  la  salubrité 
nous  paraissent  donc  également  favorables. 

Votre  lre  Commission  vous  propose  de  l’adopter. 

Paris,  le  4 juin  1894. 


Le  rapporteur, 

FROMENT-MEURICE. 


— 12  — 


PREMIER  PROJET  DE  DÉLIRER ATÏON 


Le  Conseil, 

Vu  l’expiration  au  30  juin  1894  des  baux  passés  en  exécution  du  cahier  des 
charges  dressé  le  20  avril  1882  pour  la  location  partielle  de  la  voirie  de  Bondy  et  du 
dépotoir  de  La  Vi dette  ; 

Vu  la  délibération  du  11  juillet  1891,  ensemble  l’arrêté  du  12  août  suivant,  aux 
termes  desquels  l’usine  municipale  de  la  voirie  de  l’Est  a été  louée  à M.  Malézieux; 

Vu  le  projet  de  prorogation  de  bail  dressé  par  M.  l’ingénieur  en  chef  de  l’Assai- 
nissement, accepté  par  M.  Malézieux  et  amendé  suivant  les  conclusions  de  la  lre 
Commission  ; 

Vu  le  projet  de  convention  passé  entre  M.  l’ingénieur  en  chef  de  l’Assainissement 
et  MM.  Fresne  et  C'A  à l’effet  de  régler  l’usage  que  ladite  Compagnie  fera  désor- 
mais du  dépotoir  de  La  Villette; 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  10  mars  1894,  par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui 
propose  : 

1°  D’autoriser  la  prorogation  pour  cinq  ans,  à partir  à partir  du  1er  juillet  1894, 
de  la  location  à M.  Malézieux  de  l’usine  municipale  de  la  voirie  de  l’Est,  aux  clauses 
et  conditions  du  projet  de  bail  susvisé; 

2°  D’approuver  le  projet  de  convention  entre  la  Ville  et  MM.  Fresne  et  Cie,  à l’effet 
dérégler  l’usage  que  ces  derniers  devront  faire  du  dépotoir  de  La  Villette; 

3°  De  fixer  à 0 fr.  30  c.  par  mètre  cube  la  redevance  que  les  entrepreneurs  de 
vidange  devront  payer  pour  leurs  apports  au  dépotoir  de  La  Villette; 

4°  D’autoriser  l’exploitation  en  régie,  par  la  Ville,  du  dépotoir  de  La  Villette  et 
l’entretien  du  Dépotoir  et  de  la  voirie  de  l’Est; 

Vu  les  rapports  des  ingénieurs  du  service  technique  de  l’Assainissement; 
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IV  40 


Vu  le  rapport  de  M.  le  docteur  A. -J.  Martin; 

Sur  le  rapport  de  M.  Froment-Meurice  au  nom  de  la  lre  Commission, 


Délibère  : 


Article  premier.  — Est  approuvé  le  projet  de  prorogation  de  bail  passé  entre  la 
Ville  et  M.  Malézieux  pour  l’usine  municipale  de  la  voirie  de  l’Est,  aux  clauses  et 
conditions  du  cahier  des  charges  spécial  ci-annexé,  dressé  le  15  janvier  1894  par 
les  ingénieurs  de  l’Assainissement,  accepté  le  21  janvier  1894  par  M.  Malézieux,  et 
modifié  conformément  aux  conclusions  de  la  lre  Commission,  ladite  prorogation 
devant  être  faite  pour  cinq  années,  à dater  du  1er  juillet  1894. 

Art.  2.  — Est  approuvé  le  projet  de  convention  passé  entre  M.  l’ingénieur  en  chef 
de  l’Assainissement  et  MM.  Fresne  et  Cie. 

Art.  3.  — Le  dépotoir  de  La  Villette  sera,  à dater  du  1er  juillet  1894,  exploité 
en  régie  directement  par  la  ville  de  Paris. 

II  sera  perçu  par  la  Ville  une  reeevance  de  OTr.  30  c.  par  mètre  cube  de  matière 
apporté  par  les  entrepreneurs  de  vidange. 

Art.  4.  — La  recette  inscrite  sous  la  rubrique  « Produits  de  la  voirie  de  l’Est  » 
au  chap.  xxn,  art.  1er,  du  budget  des  recettes  de  1894  est  modifiée  de  la  manière 
suivante  : 

Chap.  xxn,  art.  1er.  — Produits  du  dépotoir  municipal  et  de  la  voirie  de  l’Est. 


A.  — Voirie  de  l'Est. 

I.  — 1er  semestre  1894  : 

1°  Moitié  des  recettes  portées  au  budget 26.100  » 

IL  — 2e  semestre  1894  : 

2°  Location  de  l’usine  municipale  et  des  terrains  de  la  Voirie. . 12.500  » 

3°  Produit  des  matières  fournies  au  fermier 36.000  » 

Total  (à  reporter ) 74.600  » 
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Report 74.600  » 

B.  — - Dépotoir  de  La  Ville tte. 

4°  Produit  d’une  taxe  par  mètre  cube  de  vidanges  calculée  sur 
les  apports  minima 20.250  » 


Total 


103 . 850  » 


Art.  5.  — 11  est  ouvert,  pour  l'exploitation  et  l’entretien  pendant  le  2e  semestre 
î 80 4 du  dépotoir  de  La  Vijlèlte  cl  de  la  voirie  de  l'Est,  un  crédit  total  de  50,000  fr. 
qui  sera  inscrit,  pour  emploi  de  la  recette  correspondante,  au  chap.  xxiv,  1 8,  art. 
î bis  et  2 bis,  du  budget  supplémentaire  de  1894. 

Ce  crédit  sera  réparti  comme  suit  : 

Art.  1 bis.  - — Dépotoir  municipal  et  voirie  de  l’Est.  — Salaires. 


1°  Dépotoir  municipal 25.500  » 

2°  Voirie  de  l’Est . 1 .000  » 

3°  Secours  aux  ouvriers  blessés  ou  à leurs  familles 500  » 

Total 27.000  » 


Art.  2 bis.  — Dépotoir  municipal  et  voirie  de  l’Est. 


— Matériel  et  travaux. 

1°  Charbon  des  machines,  graisses,  huiles  ....  7.575  » 

2°  Matériel  : bottes,  outils  et  ustensiles,  répara- 
tion et  entretien  du  matériel ! .525  » 

3°  Travaux  d’entretien  à l’entreprise  : 

Dépotoir  municipal 8.500  » 

Voirie  de  l’Est 3.500  » 

4°  Dépenses  diverses  et  imprévues 1.900  » 

Total 23.000  » 23.000  » 

Total  égal 50.000  » 
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DEUXIEME  PROJET  DE  DELIBERATION 


Le  Conseil, 

Vu  le  rapport  présenté  par  M.  le  docteur  A. -J.  Murlin,  au  nom  de  la  Commission 
administrative  d’assainissement  ; 

Vu  le  rapport  présenté  par  M.  Froment-Meurice,  au  nom  de  la  lre  Commission, 
Délibère  : 

1°  M.  le  préfet  de  la  Seine  et  M.  le  préfet  de  Police  sont  invités  à exercer, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  une  surveillance  rigoureuse  sur  l’épuration  des  eaux 
résiduaires  provenant  du  traitement  des  matières  de  vidanges  Ifjjht  à la  voirie  de 
l’Est  que  dans  les  voiries  particulières. 

2°  En  ce  qui  concerne  la  voirie  de  l'Est,  des  prélèvements  seront  laits  tous  les 
mois  et  analysés.  Le  résultat  des  analyses  sera  communiqué  Irimcslriellcmenl  à la 
0°  Commission. 

A partir  du  lei  janvier  1890,  F Administration  communiquera  également  à la 
0e  Commission  l’état  trimestriel  des  sommes  dues  par  M.  Malézieux  pour  le  renvoi 
d’eiux  résiduaires  au  dépotoir  de  La  Villette. 

IA  Administration  est  invitée  à étudier  et  à soumettre  au  Conseil  dans  le  plus  bref 
délai  les  voies  et  moyens  de  mettre  les  terrains  de  la  voirie  de  l’Est  en  élat  de  cullure. 

3°  En  ce  qui  concerne  le  dépotoir  de  La!  Villette,  les  eaux  résiduaires  amenées 
au  Dépotoir  par  la  conduite  de  refoulement  devront  être  additionnées  d’une  quantité 
d’eau  égale  au  moins  à dix  fois  leur  volume  avant  do  retourner  à l’égout. 


CAHIER  DES  CHARGES 

POUR  LA  LOCATION  DE  l’üSINE  MUNICIPALE  DE  LA  VOIRIE  DE  L’EST. 


» 


Article  premier.  — La  location  de  l’usine  municipale  située  à la  voirie  de  l’Est, 
faite  à M.  Malpieux  par  l’arrêté  préfectoral  en  date  du  12  août  1891,  est  prorogée 
pour  une  durée  de  cinq  années  à partir  du  premier  juillet  mil  huit  cent  quatre- 
vingt-quatorze. 

Ladite  usine  qui,  en  vertu  du  précédent  bail,  devait  au  1er  juillet  1894  assurer  le 
traitement  de  600  mèlres  de  matières  tout  venant,  est  aujourd’hui,  par  suite  des 
améliorations  et  additions  apportées  par  le  concessionnaire,  en  état  de  traiter  un 
volume  journalier  de  1 ,500  mètres  cubes.  Elle  comporte  un  ensemble  de  machines 
et  d’appareils  pour  la  distillation  et  la  filtration  dont  la  description  est  détaillée 
dans  un  inventaire  et  un  état  des  lieux  ci-joints. 

La  nouvelle  location  comprend  en  outre  les  terrainsl  ibres  de  la  Voirie  limités  par 
le  fossé  de  ceinture  ; à l’exception  des  chemins  d’accès,  du  fossé  de  ceinture,  du 
bois  de  réserve  en  bordure  du  canal  de  l’Ourcq,  du  chenal  et  des  ponts  établis  sur 
le  chenal  et  sur  le  fossé,  mais  y compris  les  emplacements  occupés  actuellement 
par  MM.  Fresne  et  Cie,  entrepreneurs  de  vidanges,  ensemble  le  bâtiment  affecté  à 
une  cantine  pour  les  ouvriers,  les  anciens  bureaux  des  concessionnaires  et  la 
bascule. 

Ces  terrains  et  l’usine  municipale  sont  loués  tels  qu’ils  se  poursuivent  et  com- 
portent, sans  exception  ni  réserve,  M.  Malézieux  déclarant  les  bien  connaître. 

Ledit  locataire  ne  sera  pas  admis  à réclamation  au  sujet  des  délais  qui  seront 
accordés  à MM.  Fresne  et  Cie  pour  l’enlèvement  de  leur  matériel,  et  qui  dans  tous 
les  cas  ne  devront  pas  dépasser  une  année. 

Art.  _ La  prorogation  est  consentie  sous  les  charges  et  conditions  suivantes 
que  le  preneur  s’oblige  à exécuter  et  à remplir  : 

1°  D’entretenir  l’usine  en  bon  état  de  réparations  et  de  la  rendre  à la  fin  du  bail 
telle  qu’il  l’aura  reçue  d’après  l’inventaire  et  l’état  des  lieux  dont  il  est  parlé  à 
l’article  premier,  et  toujours  capable  de  traiter  un  volume  de  mille  cinq  cents 
mètres  cubes  de  matières  tout  venant; 

2°  De  tenir  également  en  bon  état  d’entretien  les  bâtiments  servant  à l'usage  de 
cantine,  les  deux  pavillons,  l’ancien  bureau  des  concessionnaires  et  la  bascule; 

3°  De  mettre  tous  les  terrains  de  la  Voirie  en  état  de  culture  potagère,  maraî- 
chère ou  forestière  et  de  les  entretenir  par  des  engrais  et  labours  en  se  conformant 
aux  usages  et  aux  prescriptions  de  l’Administration  ; 

4°  De  n’effectuer  dans  l’usine  que  le  traitement  des  matières  tout  venant.  Il  est 
donc  interdit  au  preneur  de  faire  des  compositions  d’engrais  par  l’addition  de  corps 
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étrangers  au  sulfate  d’ammoniaque  et  aux  tourteaux  produits  par  les  matières  de 
vidange; 

5°  D’exécuter  à ses  frais  toutes  les  réparations  qui  pourraient  devenir  nécessaires 
dans  l'usine  et  ses  dépendances  (bâtiments,  appareils  ou  machines)  pendant  la 
durée  de  la  location,  sans  réclamer  à la  ville  de  Paris  aucune  indemnité  quelles  que 
soient  l’importance  et  la  nature  de  ces  réparations; 

# 

6°  De  ne  pouvoir  changer  la  distribution  des  lieux  loués,  ni  faire  aucune  démoli- 
tion pour  établir  de  nouvelles  constructions  sans  le  consentement  exprès  et  par 
écrit  de  l’Administration; 

7°  Dans  le  cas  cependant  où  le  preneur  viendrait  à transformer  le  matériel  de 
l’usine  par  suite  de  l’application  d’un  nouveau  procédé  breveté  et  supérieur  aux 
procédés  actuels,  il  devrait  remettre  à la  Ville,  en  fin  de  jouissance,  l’usine  transfor- 
mée sans  diminution  de  la  capacité  de  traitement  fixée  à 1,500  mètres  cubes  et 
renoncer  au  profit  de  la  Ville  à tous  droits  de  brevets. 

Les  modifications  qui  pourront  ainsi  être  faites,  du  consentement  de  la  ville  de 
Paris,  devront  être  exécutées  sous  la  surveillance  et  le  contrôle  de  ses  agents. 

Art.  3.  — M.  Malézieux  s’engage  à recevoir  et  traiter  dans  l’usine,  au  jour  le 
jour  et  au  fur  et  à mesure  des  arrivages,  toutes  les  matières  dont  la  ville  de  Paris 
disposera  et  qui  lui  seront  remises  par  elle.  Il  devra  recevoir  également  le  produit 
des  fosses  mobiles  et  du  langage  des  citernes  du  Dépotoir,  s’il  y a lieu,  étant  en- 
tendu que  les  frais  de  transport  et  de  nettoyage  des  tinettes  resteront  à la  charge 
des  entrepreneurs  de  vidanges. 

Il  paiera  par  chaque  mètre  cube  de  matières  qui  lui  seront  fournies  parla  Ville 
une  redevance  de  trente  centimes  (0  IV.  30  c.)  jusqu’à  concurrence  d’un  volume  de 
sept  cent  mètres  cubes  (700  m.  c.)  par  jour  ouvrable  ; au-delà  de  cette  quantité,  la 
redevance  sera  ramenée  à quinze  centimes  (0  IV.  15  c.).  Les  sommes  dues  de  ce 
chef  seront  versées  trimestriellement  à la  Caisse  municipale  sur  états  de  recouvre- 
ments dressés  et  certifiés  par  l’inspecteur  de  l’ Assainissement. 

Les  volumes  de  matières  ainsi  délivrés  chaque  jour  seront  établis  et  calculés  sur 
les  arrivages  du  Dépotoir. 

De  son  côté,  la  ville  de  Paris  s'engage  à fournir  à l’usine  municipale  par  jour 
ouvrable  un  cube  de  six  cents  mètres  (600  m.  c.)  au  minimum. 

Il  est  entendu  que  ces  envois  pourront  être  suspendus  pendant  la,  durée  des  répa- 
rations d’entretien,  d’accidents  ou  d’avaries  qui  surviendraient  aux  machines  du 
Dépotoir  ou  aux  conduites  de  refoulement,  sans  que  le  locataire  puisse  prétendre 
par  ce  fait  à aucune  indemnité, 

La  ville  de  Paris  fait  également  toutes  réserves  au  point  de  vue  des  cas  de  force 
majeure  qui  pourraient  arrêter  le  fonctionnement  régulier  du  dépotoir  municipal, 
en  particulier  la  prise  des  canaux  pendant  les  gelées. 
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Art.  4,  — i^s  matières  refoulées  mécaniquement  arriveront  à l’état  de  mélange 
par  la  conduite  unique  de. refoulement.  M.  Malézieux  n’aura  aucune  réclamation  à 
élever  par  suite  de  ce  mélange  forcé,  soit  au  sujet  de  la  pauvreté  des  matières 
apportées  par  les  entrepreneurs  de  vidanges,  soit  au  sujet  des  eaux  de  lavage 
ajoutées  au  Dépotoir. 

ArT.  5.  — Les  bassins  de  réception,  au  nombre  de  deux,  seront  entièrement 
séparés  l’un  de  l’autre  pour  permettre  les  réparations  sans  arrêter  la  marche  de 
l’usine. 

Le  radier  en  maçonnerie  de  chaque  bassin  sera  réglé  en  pente  régulière  vers  une 
cuvette  où  sera  placée  la  bouché  de  la  conduite  d’aspiration. 

Les  bassins  seront  hermétiquement,  clos  et  couverts,  et  disposés  en  citernes 
étanches;  toutefois,  on  y ménagera  les  moyens  de  ventilation  nécessaires  pour  les 
aérer  convenablement  avant  d’y  laisser  pénétrer  les  ouvriers  en  cas  de  réparation. 

Leur  construction  devra  être  terminée  danslessix  mois  qui  suivront  la  notification 
de  l’arrêté  préfectoral  approuvant  la  nouvelle  location. 

ArT.  6.  — Les  opérations. de  traitement  des  matières  seront  faites  suivant  des 
procédés  tels  qu’il  ne  se  répande  au  dehors  de  la  Voirie  aucune  émanation  gênante 

ou  nuisible.  , 

Les  gaz  provenant  du  traitement  à chaud  des  matières  devront  être  brûlés, 

absorbés  ou  décomposés. 

Les  eaux  résiduaires  ne  devront  pas  être  acides  ni  dégager  de  l’acide  sulfurique 
ou  des  shlf hydrates. 

Six  mois  au  [dus  tard  après  la  notification  de  l’arrêté  préfectoral  approuvant  la 
nouvelle  location,  le  locataire  devra  soumettre  à l’Administration  un  ou  plusieurs 
procédés  d’épuration  des  eaux  résiduaires. 

L’applicalion  du  ou  des  procédés  approuvés  devra  être  achevée  aux  frais  du  loca- 
taire dans  le  délai  d’un  an  au  plus  pour  un  tiers  de  ces  eaux  et  pour  les  deux  autres 
tiers,  soit  la  totalité,  à la  date  du  1er  janvier  1890. 

L’épuration  des  eaux  résiduaires  pourra  être  soit  agricole,  soit  chimique.  Qu’il 
soit  fait  choix  de  l’un  des  procédés  à l’exclusion  de  tous  autres  ou  de  plusieurs  pour 
toutou  partie  des  eaux  résiduaires,  celles-ci  devront  être  épurées  en  totalité  et  ne 
contenir  aucune  matière  toxique  ou  nuisible. 

Provisoirement  et  jusqu’à  l'installation  d’un  traitement  épurateur  régulier,  ou 
durant  les  interruptions  de  ce  traitement,  les  eaux  résiduaires  devront,  avant  de 
pénétrer  dans  les  conduits  de  refoulement,  être  rendues  limpides  et  très  peu  odo- 
rantes. Elles  seront  recueillies  dans  un  fossé  étanche  où  leur  température  sera 
ramenée  à 30°  par  une  addition  convenable  d’eau  froide  et  refoulées  dans  le  plus 
bref  délai  possible. 

.Dans  tous  les  cas  il  devra  être  pourvu  au  jour  le  jour  au  traitement  ou  au  refou- 
lement de  ces  eaux  et,  sous  aucun  prétexte,  le  locataire  ne  sera  admis  à les  mettre 
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en  réserve  ou  à les  déverser  dans  les  fossés  qui  servent  de  ceinture  à la  Voirie,  non 
plus  que  celles  provenant  du  lavage  de  l’usine  ou  du  matériel  d’exploitation. 

A partir  du  1er  janvier  1896,  le  locataire  devra  payer  0 fr.  20  c.  par  mètre  cube 
d eau  refoulée  par  lui  au  Dépotoir  de  La  Villette.  Les  sommes  dues  de  ce  chef 
seiont  versées  trimestriellement  a la  Caisse  municipale  sur  états  de  recouvrement 
dressés  par  l'inspecteur  de  l’Assainissement. 

Le  locataire  sera  seul  responsable  des  ’ conséquences  résultant  du  traitement 
chimique  ou  agricole  des  eaux  résiduaires  et  la  Ville  aurait  recours  sur  lui  dans  le 
cas  où  elle  serait  poursuivie  à ce  sujet. 

Art.  7.  11  est  interdit  au  locataire  de  laver  aucune  partie  des  agrès  ou  du  ma- 

teriel d’exploitation  dans  le  chenal  de  la  Voirie  ou  dans  le  canal  de  l'Ourcq. 

Il  sera  tenu  de  prendre  toutes  les  précautions  nécessaires  et  toutes  les  mesures 
qui  lui  seront  prescrites  pour  que  l’exploitation  de  l’usine  municipale  ou  la  circu- 
lation de  ses  bateaux  ne  puissent  porter  atteinte  à la  salubrité  de  la  région  environ- 
nante et  à la  purete  des  eaux  du  canal  de  l’Ourcq. 

En  cas  de  contravention  à la  présente  clause,  le  préfet  de  la  Seine  pourra  faire 
prendre  d'office  et  d’urgence,  aux  frais  du  locataire,  les  mesures  nécessaires  pour 
empêcher  la  pollution  des  eaux  du  canal,  sans  préjudice  des  dommages  qui  pour- 
raient lui  être  réclamés  par  la  Ville. 

Art.  8.  — Le  locataire  aura  le  droit  de  prendre  dans  le  chenal  de  la  Voirie  ou 
dans  le  chenal  de  l'Ourcq  l’eau  nécessaire  à son  exploitation. 

Art.  9.  La  ville  de  Paris  se  réserve  en  tout  temps  pour  ses  agents  et  ses 
représentants  l’accès  de  l'usine,  des  bâtiments  et  de  tous  les  terrains  loués,  sans 
qu’il  puisse  être  apporté  à leur  contrôle  aucune  gêne  ou  empêchement  de  quelque 
nature  que  ce  soit. 

Art.  10.  La  présente  location  est  faite  moyennant  un  loyer  annuel  de  vingt- 
cinq  mille  francs  (25,000  fr.),  payable  par  semestre  à terme  échu,  le  1er  janvier 
et  le  1C1  juillet  de  chaque  année,  à la  Caisse  municipale. 

M.  Malézieux  versera,  en  outre,  entre  les  mains  de  M.  le  Receveur  municipal  de 
la  vdle  de  Paris  et  quinze  jours  après  notification  de  l’arrêté  préfectoral  approbatif 
de  la  location,  une  somme  de  25,000  francs  représentant  le  montant  d’une  année  de 
loyer  d’avance  imputable  sur  les  douze  derniers  mois  de  jouissance 

Arj  . 11.'  Il  demeure  expressément  entendu  qu’à  défaut  des  versements  men- 
tionnés ci-dessus  ou  du  paiement  d’un  seul  terme  de  loyer  à son  échéance,  la  pré- 
sente location  sera  résiliée  de  plein  droit,  si  bon  semble  à la  ville  de  Paris,  un  mois 
après  un  simple  commandement  resté  infructueux,  sans  qu’il  soit  besoin  de  remplir 
aucune  autre  formalité  judiciaire. 
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Art.  12.  — Le  cautionnement  de  50,000  francs  versé  par  M.  Malézieux  le 
10  mai  1891  restera  déposé  à la  Caisse  municipale  en  garantie  de  ces  nouveaux 
engagements.  Ce  cautionnement  lui  sera  restitué  après  accomplissement  intégral 
desdits  engagements,  dans  les  trois  mois  qui  suivront  l’expiration  du  bail  prorogé. 

Art.  13.  — Le  locataire  ne  pourra  céder  aucun  des  droits  résultant  pour  lui  du 
présent  bail  prorogé,  sans  le  consentement  écrit  et  formel  de  l’Administration  après 
avis  du  Conseil  municipal. 

Art.  14.  — En  dehors  de  ses  contributions  personnelles  mobilière  ou  de  pa- 
tente, le  locataire  aura  encore  à sa  charge  les  impôts  de  portes  et  fenêtres  et  tous  les 
impôts  fonciers. 

Art.  15.  — Le  locataire  devra  se  conformer,  sans  avoir  aucun  recours  contre  la 
Ville,  à tous  les  règlements  de  police  édictés  par  les  autorités  compétentes;  il  reste 
seul  responsable  des  inconvénients  auxquels  pourra  donner  lieu  le  traitement  des 
matières.  11  n'aura  droit  à aucune  indemnité  au  cas  où  la  fermeture  de  son  exploi- 
tation serait  prononcée  pour  contravention  aux  règlements  de  police  précités;  son 
marché  se  trouverait  alors  résilié  de  plein  droit  et  la  Ville  prendrait  immédiatement 
l’exploitation  sans  qu’il  soit  besoin  d’aucune  mise  en  demeure  préalable;  il  devra 
également  se  soumettre  à toutes  les  mesures  d’ordre  et  de  surveillance  que  l’Admi- 
nistration jugerait  nécessaires. 

ART.  16.  — Le  locataire  déclare  avoir  pris  connaissance  du  traité  passé  entre  la 
ville  de  Paris  et  MM.  Fresne  et  C'p  cl  des  obligations  contractées  par  la  Ville  envers 
ces  derniers.  Dans  le  cas  où  il  mettrait  la  Ville  dans  l’impossibilité  de  tenir  lesdits 
engagements,  celle-ci  aura  le  droit,  sans  qu  elle  ait  besoin  de  recourir  a une  mise 
en  demeure  ou  autorisation  judiciaire  quelconque,  de  reprendre  possession  de 
l’usine  et  de  l’exploiter  ou  de  la  faire  exploiter  en  régie  pour  le  compte  du  loca- 
taire : ce  dernier  devra  l’indemniser,  en  outre,  de  tous  dommages-intérêts  qu’elle 
serait  obligée  de  payer  à MM.  Fresne  et  0e  et  de  tous  frais  qu’elle  devrait  faire  pour 
tenir  ses  engagements  à leur  égard. 

Art.  17.  — Pendant  toute  la  durée  du  bail,  l’Administration  pourra,  le  Conseil 
d’hygiène  entendu,  imposer  au  locataire  l’usage  d’appareils  ou  procédés  nouveaux 
constituant  un  perfectionnement  quelconque  sur  ceux  existant  actuellement. 

Dans  le  cas  où  l’installation  de  ces  appareils  ou  procé  lés  nouveaux  causerait  un 
préjudice  au  locataire,  il  lui  serait  alloué  une  indemnité  pour  ce  préjudice.  En  cas 
de  désaccord,  cette  indemnité  sera  Fixée  à dire  d’experts. 

Aht.  18.  — Les  frais  de  toute  nature,  droits  de  t'mbreet  d’enregistrement  résul- 
tant du  bail  seront  à la  cl  arge  de  M.  Malézieux. 
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ANNEXE  N°  1. 


Extraits  <!ti  rapport  «le  riflispecteur  «Se  H*  Assainissement. 

La  vidange  à Paris.  — L’industrie  de  la  vidange  à Paris  a toujours  été  libre.  Sans 
remonter  bien  loin  dans  l’iiistoire,  on  sait  qu’elle  était  exercée  par  des  entrepreneurs 
particuliers,  soumis  d’ailleurs  à des  règlements  plus  ou  moins  sévères,  plus  ou  moins 
appliqués,  suivant  l’époque,  et  que  les  produits  des  opérations  étaient  portésàdes  voiries 
publiques,  dont  la  plus  importante  était  celle  de  .Mo ni  faucon  qui  a survécu  à la  dispari- 
tion de  toutes  les  autres,  et  qui  existait  encore  dans  la  première  moitié  de  ce  siècle.  Les 
matières  de  vidange  étaient  entassées  dans  des  bassins  à air  libre  où  elles  se  desséchaient 
pendant  plusieurs  années  pour  être  livrées  comme  engrais  aux  cultivateurs.  Les 
liquides  s’écoulaient  par  un  égout  dans  la  Seine  au-dessus  du  pont  d'Austerlitz,  ou  se 
perdaient  dans  des  puisards.  L’exploitation  des  voiries  était  déjà  à cette  époque  mise  en 
adjudication  et  Montfaucon  fut  adjugée  en  1798  pour  G, 000  francs. 

Cependant  les  inconvénients  inhérents  à un  traitement  aussi  sommaire  s’étaient  fait 
sentir  depuis  longtemps  et  avaient  motivé  des  plaintes  justifiées  par  la  proximité  des 
habitations  résultant  des  agrandissements  de  Paris.  D’ailleurs,  à l’augmentation  de  la 
population  correspondait  un  accroissement  proportionne'  du  volume  des  matières  de 
vidange,  et  Montfaucon  devait  se  trouver  bientôt  insuffisante. 

Création  delà  voirie  de  l'Est  à Bondy.  — Une  nouvelle  voirie  avait  bien  été  créée 
par  une  ordonnance  royale  de  1817,  qui  avait  autorisé  la  ville  de  Paris  à disposer  de 
30  hectares  dans  la  forêt  de  Bondy  pour  y placer  la  voirie  dite  de  Montfaucon. 

Suppression  de  la  voirie  de  Montfaucon  et  établissement  du  dépotoir  municipal. 
Mais  celle-ci  ne  put  être  définitivement  supprimée  qu’en  1849,  époque  de  la  création  à 
la  Villette  du  dépotoir  municipal,  où  les  entrepreneurs  de  vidanges  étaient  tenus  obli- 
gatoirement d’apporter  les  produits  des  fosses  fixes  et  mobiles.  Les  matières  diluées 
dans  un  volume  d’eau  suffisant  étaient  refoulées  mécaniquement  dans  les  bassins  de 
Bondy  par  une  conduite  établie  parallèlement  au  canal  de  l’Ourcq  ; les  matières  solides 
renfermées  dans  des  tonneaux  y étaient  transportées  par  bateaux. 

Le  mal  était  simplement  déplacé,  on  vit  reparaître  à Bondy  les  hontesde  Montfaucon. 
Le  choix  de  l’emplacement  dicté  par  les  facilités  du  transport  était  mauvais  à un  autre 
point  de  vue  ; le  terrain  n’y  est  pas  perméable  et  l’eau  s’y  rencontre  à 2 m.  50  c.  de 
profondeur.  Aussi  les  matières  ne  séchaient  pas  et  on  dut  écouler  les  liquides  dans  les 
cours  d eau  voisins  ; en  un  mot  la  situation  était  déplorable,  et  cependant  l’exploitation 
continua  au  milieu  d’embarras  qui  s’accroissaient  d’année  en  année,  passant  successi- 
vent  dans  les  mains  de  plusieurs  sociétés  dont  les  plus  connues  furent  la  Société  Bour- 
sault,  la  Compagnie  Boudard  à laquelle  succéda,  en  1853,  la  Compagnie  Richer  qui 
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occupa  la  voirie  jusqu’en  1870  et  payait  à la  ville  de  Paris  0 t'r.  80  c.  par  mètre  cube  de 
matières  de  vidanges  envoyé  à Bondy. 

La  fabrication  de  la  poudrette  par  dessication  des  matières  était  toujours  l’opération 
principale  ; mais  le  traitement  chimique  avait  commencé  à faire  son  apparition,  et  la 
Compagnie  avait  installé  un  embryon  d’usine  pour  la  distillation  des  eaux-vannes  et  la 
production  du  sulfate  d’ammoniaque. 


Ouverture  des,  voiries  'particulières.  — D’ailleurs  Bondy  n’était  plus  la  voirie 
unique  d’autrefois;  un  arrêté  de  M.  le  préfet  de  la  Seine,  en  date  du  9 février  1867, 
avait  autorisé  les  entrepreneurs  de  vidange  à « emporter  gratuitement  les  matières 
fécales  des  fosses  »,  et  plusieurs  d’entre  eux,  notamment  la  Compagnie  Fresne,  ancienne 
compagnie  Richer-Lesage,  en  avaient  immédiatement  profité  pour  établir  aux  portes  de 
Paris,  sur  un  certain  nombre  de  points  de  sa  périphérie,  des  dépotoirs  particuliers  qui. 
au  reste,  ont  suscité  de  tout  temps  des  réclamations  analogues  à celles  qui  se  produi- 
saient pour  la  voirie  municipale. 


Exploitation  de  la  voirie  de  Bondy  ( période  antérieure  à 1870).  — Mais  celle-ci 
reste,  malgré  tout  et  toujours,  le  grand  réservoir  où  s’accumulent  les  déjections  delà 
vie  parisienne.  Quelques  chiffres  montreront  la  progression  vraiment  effrayante  des 
quantités  de  vidanges  enlevées  par  année  depuis  le  commencement  du  siècle  : 


En  1800 
En  1834 
En  1851 
En  1857 
En  1870 


38.000  mètres  cubes. 
. ..  102.800  — 

. ..  287.642  — 

...  473.278  — 

6 à 700.000  — 


Période  postérieure  à 1810  jusqu'en  1882.  — « Au  moment  de  la  guerre  de  1870, 
écrit  M.  Lauth,  dans  son  remarquable  rapport  de  1876  au  Conseil  municipal,  auquel 
nous  empruntons  ces  détails,  la  nouvelle  adjudication  n’avait  pas  encore  eu  lieu,  la 
Voirie  resta  donc  inoccupée  jusqu’au  moment  où  le  Conseil  municipal  élu  reprit  l’étude 
de  la  question  en  1871.  L’Administration  proposait  un  marché  amiable  avec  la  Compa- 
gnie Lesage,  le  Conseil,  contrairement  à cette  demande,  décida  la  mise  en  adjudication 
du  service  delà  Voirie  ; elle  eut  lieu  le  8 juin  1872.  Elle  eut  un  résultat  inattendu  : 
MM.  Newcomen  et  Calender  furent  proclamés  adjudicataires  moyennant  le  prix  de 
6 fr.  07  c.  le  mètre  cube  au  lieu  de  0 fr.  80  c.,  ancien  prix  que  l’Administration  avait 
proposé  de  continuera  l’amiable.  Cette  redevance  était  tellement  excessive  quele  résultat 
était  inévitable,  l’entreprise  ne  pouvait  prospérer.  » 

Alors  commença  pour  la  Voirie  une  période  de  difficultés  invraisemblables.  Des  pro- 
cédés nouveaux  pour  le  traitement  des  matières  fraîches  furent  expérimentés  sans 
donner  de  résultats  satisfaisants  ; bien  au  contraire.  Les  compagnies  qui  se  succédèrent 
jusqu’en  1882  ont  toutes  eu  des  fortunes  ou  plutôt  des  infortunes  semblables,  elles  ont 
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toutes  succombé  après  des  déboires  sans  nombre.  Mais  leur  intervention  avait  été  des 

plus  malheureuses,  en  ce  qu’elle  avait  créé  à la  Voirie  une  situation  contre  laquelle 
l’Administration  a lutté  sans  relâche,  c’est-à-dire  un  encombrement  sans  précédent  des 
bassins. 

De  600,000  mètres  cubes  en  1870,  le  volume  annuel  de  la  vidange  à Paris  s’était  en  effet 
élevé  à 1,000,000  de  mètres  cubes,  chiffre  auquel  il  se  maintient  à peu  près  aujourd’hui, 
et,  dans  l’impossibilité  où  les  compagnies  étaient  de  les  traiter  dans  leurs  usines  parti- 
culières, force  était  bien  de  le  recevoir  au  Dépotoir  municipal  ; enfin,  comme  les  indus- 
triels installés  à la  voirie  de  Bondy  n’en  traitaient  qu’une  parcelle  infime,  le  reste, 
déposé  provisoirement  dans  les  bassins,  était  rejeté  dans  la  Seine  après  une  décantation 
sommaire. 

Nous  ne  saurions  mieux  confirmer  ces  explications  qu’en  résumant,  dans  un  tableau 
joint  au  présent  rapport,  le  mouvement  du  dépotoir  et  de  la  voirie  de  l’Est  pendant  le 
temps  qui  s est  écoulé  depuis  1870(voir  page  33).  Il  indique  les  quantités  exactes  reçues 
au  dépotoir  municipal,  à la  voirie  ou  refoulées  en  Seine,  et,  constatation  pénible  à faire, 
ces  dernières  atteignent  au  moins  jusqu’en  1879  plus  du  tiers  de  la  production  annuelle 
de  la  vidange. 

Période  de  1882  à 1894.  — Le  problème  qui  s’était  toujours  imposé  au  souci  de 
l’ Administration  comprenait  deux  parties  : 

1°  Assurer  le  traitement  des  matières  fraîches  au  jour  le  jour; 

2u  Se  débarrasser  des  matières  pâteuses  accumulées  depuis  des  années  dans  les  bassins 
et  constituant  ce  qu  on  a appelé  avec  juste  raison  le  stock. 

Les  cahiers  des  charges  dressés  en  1882  par  nos  prédécesseurs  nous  paraissent  avoir 
donné  à ces  deux  points  de  vue  les  résultats  attendus.  Il  suffit  d’en  résumer  l’éco- 
nomie, nous  allons  en  voir  les  suites  : 

Traitement  des  matières  tout  venant.  — L’idée  générale  poursuivie  par  l’Adminis- 
tration a été  celle-ci  : 

L’industrie  de  la  vidange  à Paris  est  libre  et,  en  vertu  de  l’arrêté  de  M.  le  préfet 
Haussmann,  rappelé  précédemment,  les  entrepreneurs  ont  la  faculté  d’emporter  dans 
leurs  dépotoirs  particuliers  les  produits  de  leur  exploitation.  Cependant,  comme  quel- 
ques-uns d entre  eux  n en  ont  pas,  comme  d’autre  part  les  dépotoirs  et  voiries  particu- 
lières en  service  aujourd’hui  peuvent  se  trouver  fermés  un  jour  ou  l’autre  par  mesure 
de  salubrité  publique,  par  ordre  de  la  préfecture  de  Police  sous  la  surveillance  de 
laquelle  ils  sont  placés,  la  ville  de  Paris  est  tenue  de  conserver  un  dépotoir  et  une 
voirie  municipale,  et  elle  en  donne  1 accès  à tout  entrepreneur  de  vidanges  à deux  con- 
ditions absolues  : 

Payer  les  dépenses  du  dépotoir  au  prorata  des  apports  journaliers; 

Assurer  chaque  jour  à la  voirie  de  l’Est  le  traitement  des  matières  amenées  au  dépo- 
toir. 


De  cette  deinière  obligation  a laquelle  1 Administration  a tenu  rigoureusement  l'a 
main  pendant  toute  la  durée  du  bail,  et  à laquelle  se  sont  soumises  d’ailleurs  la  Compa- 
gnie Lesage  (aujourd’hui  Fresne  et  Cie)  et  la  Compagnie  parisienne  de  vidanges  et 
engrais  qui  avait  réuni  tous  les  autres  entrepreneurs  sauf  deux,  il  en  résultait  un  arrêt 
instantané  dans  l'augmentation  du  volume  du  stock. 

Deux  autres  entrepreneurs  qui  n’avaient  pas  d’usine  à la  Voirie  venaient  eu  outre  au 
Dépotoir  : 

M.  Blanc,  qui  livrait  ses  matières  à la  Cronipagnie  Fresne,  et  M.  Grau  dont  les 
matin  es  (SU  métrés  cubes  environ  par  jour)  étaient  reçues  obligatoirement  par  les  usi- 
niers en  vertu  d’un  articie  spécial  du  cahier  des  charges. 

Pendant  la  durée  du  bail,  des  faits  assez  importants  se  sont  passés.  La  Compagnie 
parisienne,  de  même  que  M.  Blanc,  a été  "rachetée  [par  la  Compagnie  Fresne.  De  sorte 
que  cette  dernière  est  la  seule  dont  l’exploitation  ait  continué  sans  interruption  depuis 
1882. 

Ce  qu  a ete  cette  exploitation,  tout  le  monde  le  sait;  la  Compagnie  Fresne  est  une 
entreprise  commerciale  dont  1 hygiène  est  le  moindre  souci.  Ses  usines  à la  Voirie  faites 
de  pièces  et  de  morceaux  sont  un  assemblage  incohérent  de  tous  les  systèmes  antiques 
inventés  pour  le  traitement  des  matières  de  vidanges.  Aucun  perfectionnement  n’a  été 
apporté  pendant  ce  long  espace  de  douze  années,  qui  n’ait  été  commandé  par  la  nécessité 
d’augmenter  la  production.  Aucune  mesure  qui  n’ait  été  rejetée  ou  ajournée,  si  elle 
avait  seulement  pour  objet  1 inodorite  ou  la  salubrité  des  opérations  de  traitement. 

Cependant  il  serait  injuste  de  ne  pas  déclarer  que  nous  n’avons  jamais  rencontré  dans 
la  ( ompagnie  une  hostilité  quelle  qu’elle  soit  dans  l’application  des  mesures  particu- 
lières ayant  trait  à l’ordre  général  du  Dépotoir  ou  de  la  Voirie.  Les  difficultés  résultant 
de  différences  d’appréciation  dans  les  termes  du  cahier  des  charges  ont  été  sans  impor- 
tance et  se  sont  toujours  traitées  à'  l’amiable,  sauf  une  résultant  de  l’interprétation  de 
l’art.  0 quelle  a portée  devant  les  tribunaux,  etdont  il  sera  parlé  tout  à l’heure  à l’occa- 
sion de  l’usine  municipale. 

L Administration  avait  également  autorisé,  et  plutôt  à titre  d’essai,  deux  fabricants 
d engrais  a s installer  à la  A oirie  : MM.  Lair  et  Malézieux,  qui  s’alimentaient  de  ma- 
tiêies  de  vidanges  comme  ils  pouvaient  a leurs  risques  et  périls,  sans  garantie  aucune 
de  l’Administration  ; le  plus  souvent,  ils  les  achetaient  à la  compagnie  Fresne.  Nous 
n’en  parlons  que  pour  ordre  ; leurs  denx  usines  installées  dans  le  bois  de  réserve  ont 
aujourd’hui  disparu. 

Lu  somme,  le  cahier  des  charges  de  1882,  pour  la  location  du  Dépotoir  et  de  la  voirie 
de  1 Est,  a mis  fin  à une  période  difficile  ; grâce  à lui  les  matières  tout  venant  ont  pu 
être  traitées  au  jour  le  jour,  les  déversements  en  Seine  évités  sauf  pendant  le  temps 
nécessaire  à la  réfection  complète  des  conduites  d’envoi  des  matières  et  de  refoulement 
des  eaux  résiduaires.  Ces  travaux,  qui  ont  eu  lieu  en  1886  et  1887,  en  marquent  la 
cessation  définitive, 
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Délivrée  de  toute  inquiétude  de  ce  côté,  l’Administration  devait  poursuivre  résolu- 
ment et  en  même  temps  la  disparition  du  « stock  ». 

Traitement  du  stock.  — Le  stock  accumulé  dans  les  bassins  de  la  Voirie  représen- 
tait une  valeur  considérable  ; il  avait  été  évalué  à 1,797, 618  francs  on  1870  et  payé  cette 
somme  à la  compagnie  Lesage  ; on  s’explique  ainsi  les  concurrences  qui  se  sont  exercées 
en  tout  temps  autour  de  lui,  mais  on  se  rend  moins  compte  des  difficultés  qui  ont 
entouré  son  traitement  et  son  exploitation.  Après  l’échec  des  tentatives  précédentes,  il 
fut  concédé  en  1882  à M.  Bilange  au  prix  à forfait  de  200,000  francs,  et  moyennant 
certaines  conditions  et  garanties  spéciales  qui  firent  l’objet  d’un  cahier  des  charges 
dressé  par  M.  l’ingénieur  en  chef  Humblot  le  50  avril  1882. 

Malheureusement  le  traitement,  qui  devait  être  achevé  dans  un  délai  de  trois  ans  et 
demi,  traîna  en  longueur.  Il  était  à peine  diminué  de  moitié  à la  fin  de  l’année  1887  ; les 
redevances  ne  furent  pas  payées  aux  échéances  plusieurs  fois  prorogées.  Cependant,  sur 
de  nouvelles  propositions  de  M.  Bilange,  approuvées  par  délibération  du  Conseil  muni- 
cipal et  par  arrêté  préfectoral  en  date  du  30  décembre  1887,  une  nouvelle  convention 
intervint  aux  termes  de  laquelle  il  était  fait  remise  provisoire  à M.  Bilange  des  sommes 
qu’il  restait  devoir  à la  ville  de  Paris,  et  un  nouveau  délai  de  deux  années  lui  était 
accordé  pour  l’achèvement  total  du  traitement  du  stock. 

Comme  compensation,  en  était-ce  bien  une?  Des  agrandissements  et  des  améliorations 
devaient  être  apportés  par  M.  Bilange,  et  à cette  fin  son  cautionnement  de  50,000  fr. 
lui  était  rendu  ; des  agrandissements,  disons-nous,  devaient  être  apportés  à l’usine,  de 
façon  quelle  pût  traiter  journellement,  outre  le  stock  évalué  à 100  mètres  cubes,  un 
volume  de  250  mètres  cubes  de  matières  tout  venant,  et  celle-ci  devait  faire  retour  à la 
Ville  à la  fin  de  la  concession. 

Nous  avons  exposé,  dans  nombre  de  rapports  précédents,  les  lenteurs  apportées  par 
M.  Bilange  dans  l’exécution  de  ces  conventions  et  de  ses  engagements.  Encore  ne  les 
remplit-il  qu’imparfaitement.  Les  essais  contradictoires  sur  le  rendement  de  l’usine  et  le 
traitement  des  matières  de  vidanges  furent,  à cet  égard,  des  plus  concluants,  et  peut-être 
eût-il  été  plus  avantageux  pour  la  Ville  de  ne  pas  se  borner  à cette  simple  constatation 
et  de  poursuivre  sur  le  concessionnaire  le  recouvrement  des  créances  momentanément 
suspendu. 

Au  fond,  M.  Bilange  a eu  pour  75,000  francs  un  volume  de  matières  azotées  que  la 
Ville  avait  payé,  à dire  d’experts,  1,800,000  francs  à la  Compagnie  Lesage  en  1870  ; et, 
comble  d’ironie!  il  poursuit  sur  la  ville  de  Paris,  à qui  l’usine  du  stock  devait  faire 
retour  à l’expiration  de  la  concession,  le  remboursement  des  dépenses  faites  par  lui  ou 
prétendues  telles,  pour  les  travaux  d’agrandissements  auxquels  il  était  tenu  de  par  la 
convention  du  30  décembre  1887  ! 

Achèvement  du  traitement  du  stock.  — Quoi  qu’il  en  soit,  étendu  sur  les  séchoirs 
ou  distillé  dans  l’usine,  l’exploitation  du  stock  eut  cependant  une  fin  ; ce  fut  en 
novembre  1890.  Elle  tut  suivie  de  la  prise  de  possession  de  l’usine  le  2 décembre  1890, 
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et  cette  dernière  avait  été  précédée  elle-même  le  19  novembre  de  la  meme  annee  d un 
inventaire  contradictoire  « des  constructions  et  du  matériel  composant  1 usine  remise 
« par  M.  Bilange  à la  ville  de  Paris  conformément  à l’arrêté  prefectoral  du 
« 30  décembre  1887  ».  En  présence  d’un  texte  aussi  précis  et  de  la  demande  de  location 
qui  suivit  immédiatement,  on  se  demande  même  quelle  association  d’idées  ou  quel  mobile 
a inspiré  M.  Bilange  dans  le  procès  qu’il  intente  à la  ville  de  Paris. 

Les  terrains  de  la  Voirie  (anciens  bassins,  séchoirs),  entièrement  debarrasses,  furent 
immédiatement  mis  en  culture.  Ils  sont  loués  à l’année,  depuis  cette  époque  jusque  fin 
juin  1894,  à MM.  Ozanne  et  Monnier  moyennant  un  loyer  de  <00  francs. 

Création  de  l'usine  municipale.  - Sa  location.  - Son  fonctionnement  - 

L’usine  du  stock  devenue  usine  municipale,  l’Administration  songea  immédiatement  a 
la  mettre  en  location.  Dans  la  pensée  de  ses  auteurs,  nous  voulons  parler  des  . ng™«ii  s 
qui  étudièrent  la  convention  de  1887,  du  Conseil  municipal  qui  la  vota  et  de  1 Adminis- 
tration qui  lui  donna  un  corps  sous  forme  de  bail  administratif,  elle  était  destmee  à 
assurer  le  traitement  des  matières  tout  venant  appartenant  a des  entrepreneurs  de 
vidanges  qui  n’avaient  pas  d’usine  à la  Voirie. 


Or,  à 


ce  moment  la  situation  au  Dépotoir  municipal  et  à la  Voirie  était  celle-ci  : 


la 


rue 


Au  Dépotoir,  quatre  entrepreneurs  de  vidanges  y viennent  journellement 
compagnie  Fresne,  la  Compagnie  mutuelle,  26  boulevard  Saint-Denis,  M Gau 
Curial!  3,  et  M.  Sintier  à Vincennes.  Les  apports  de  ces  trois  derniers,  qui  n ont  pas 
d’usine  à Bondy,  forment  un  volume  total  de  200  à 250  mètres  cubes  par  jour.  A Bondy, 
U n’y  a plus  en  présence  que  les  usines  de  la  compagnie  Fresne  et  1 usine  municipale. 

Le  champ  de  la  concurrence  était  par  conséquent  bien  limité  et  en  effet  deux  eoncur- 
reuts  seulement  se  présentèrent  : 

M.  Bilange,  qui  se  désista  plus  tard  par  une  lettre  de  juin  1891, 

EtM.  Malezieux,  déjà  locataire  d’une  petite  usine  dans  le  bois  de  réserve,  dont  les 
garanties  et  les  offres,  d’ailleurs  supérieures,  furent  approuvées  par  arrête  pref^tma 
en  date  du  12  août  1891,  pris  en  suite  d’une  délibération  du  Conseil  mumcipa 

1 1 juillet  précédent. 

M Malérieux  paie  à la  ville  de  Paris  un  loyer  annuel  de  18,000  francs  e Urne  rede- 
vance de  0 fr.  25  c.  par  mètre  cube  de  matières  de  vidanges  qui  lin  sont  livrées  sur  es 

apports  journaliers  du  Dépotoir.  Il  doit  faire  disparaître  l’usine  installée  dans  le  bois  de 
réserve,  exécuter  dans  l’usine  municipale  tous  travaux  d agrandissemen  , amt  iora  io 

et  transformation  nécessaires  pour  porter  son  travail  journalier  a , me  res  eu 

Son  cautionnement  est  fixé  à 50,000  francs. 

Pour  quiconque  sait  se  rendre  compte,  il  est  facile  d'apprécier  ce  que  de  sembla  , c., 
conditions  ont  de  rigoureux,  étant  donné  le  peu  de  durée  du  bail  qui  doit  prendie  fin 

30  juin  1894  à l’expiration  même  de  ceux  actuellement  en  cours, 

En  effet,  en  1890,  la  Compagnie  Fresne  avait  monopolisé  toute  la  vidange  à Paris,  a 
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l’exception  de  la  Compagnie  mutuelle,  qui  devait  succomber  bientôt,  et  de  M.  Gau,  dont 
les  apports  réunis  au  Dépotoir  atteignent  à peu  près  deux  cents  mètres  cubes.  M.  Sintier 
travaillant  surtout  à Vincennes,  ses  apports  sont  absolument  insignifiants. 

Pour  vivre,  il  fallait  se  procurer,  qu’on  nous  passe  l’expression,  des  « aliments  ». 
M.  Malézieux  les  trouva  à la  Compagnie  Fresne  ; un  traité  passé  avec  cette  compagnie 
lui  a assuré  journellement  jusqu’ici  le  volume  de  matières  tout  venant  nécessaire  à son 
exploitation. 

Nous  avons  bien  donné  et  nous  continuons  à donner  à M.  Malézieux,  au  prix  de  0 fr. 
25  c.  le  mètre,  les  apports  de  M.  Gau,  et  de  M.  Gabreau,  entrepreneur,  rue  Lafayette, 
n°  52,  qui  vient  de  constituer  une  nouvelle  entreprise;  mais  la  Compagnie  Fresne,  par 
une  interprétation  à son  profit  de  l’art.  6 du  cahier  des  charges  de  1882,  nous  conteste 
ce  droit.  Elle  déclare  que  ces  matières  lui  appartiennent  et  elle  a cru  devoir  porter  ses 
prétentions  devant  les  tribunaux.  L’affaire  est  en  ce  moment  pendante  devant  le  Conseil 
de  préfecture  de  la  Seine. 

Il  nous  reste  à dire  que  M.  Malézieux  a tenu  de  la  façon  la  plus  stricte  et  la  plus  cor- 
recte tous  ses  engagements.  Il  a débarrassé  le  bois  de  réserve  de  son  ancienne  usine  et 
de  celle  de  M.  Lair,  dont  il  avait  fait  le  rachat  depuis  quelque  temps.  Il  a élevé  la  capa- 
cité de  traitement  journalier  de  l’usine  municipale  de  350  mètres  cubes  à 1,500  mètres 
cubes. 

Enfin  les  procédés  employés  par  le  locataire  nous  paraissent  atteindre  la  limite  des 
perfectionnements  connus  jusqu’à  ce  jour  pour  la  production  du  sulfate  d’ammoniaque. 
L’usine  est  propre,  supérieurement  aménagée,  l’odeur  qu’on  y ressent  ne  rappelle  en  rien 
l’infection  qui  se  dégage  des  usines  de  la  Compagnie  Lesage  ou  de  celles  similaires  éta- 
blies dans  la  banlieue  de  Paris.  Enfin  le  rendement  paraît  avoir  atteint  son  maximum; 
la  simple  comparaison  du  dosage  de  l’azote  restant  dans  les  eaux  résiduaires  permet 
d’apprécier  les  résultats  obtenus. 


ANALYSE  DES  EAUX  RÉSIDUAIRES  PROVENANT 

DE  L’ANCIENNE  USINE 

DES  USINES  DE  LA 

COMPAGNIE  FRESNE 

pendant  le  traitement 
du  stock 

Traitement 
sans  chaux 

Trai  tcmeut 
avec  la  chaux 

DE  L’USINE  MUNICIPALE 

Dosage  en  azote 

1.69 

0.997 

0 . 537 

0.154 

La  situation  actuelle  de  la  voirie  de  l'Est  se  résume  donc  ainsi  : 

■ Le  stock  disparu  et  les  anciens  bassins  livrés  à la  culture  depuis  1890  ; 
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Le  traitement  des  apports  au  dépotoir  municipal  assuré  régulièrement  chaque  jour  à 
la  Voirie  ; suppression  absolue  de  tout  déversement  de  matières  en  Seine  et  envoi  des 
eaux  résiduaires  sur  Gennevilliers  par  la  dérivation  de  Saint-Onen  ; 

Création  d’une  usine  municipale  en  parfait  état,  capable  de  traiter  journellement  un 
cube  de  1,500  mètres  de  matières  tout  venant. 
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ANNEXE  N°  2. 


lUppoH  «le  riiigéiiiem*  en  clief  «le  l’Assalnisseiiieiit. 


Le  30  juin  prochain,  le  régime  sous  lequel  ont  fonctionné,  depuis  1882,  le  dépotoir 
municipal  de  La  Yillette  et  la  voirie  de  l’Est  va  prendre  fin,  et  il  est  temps  de  pourvoir 
à l’organisation  de  l’exploitation  de  ces  deux  établissements  à partir  du  1er  juillet  1894. 

Si  l’on  jette  un  coup  d’œil  sur  la  période  de  douze  années  qui  se  termine  en  ce 
moment,  on  doit  reconnaître  qu’elle  a procuré  une  amélioration  considérable  ; et,  sans 
entrer  dans  les  détails  qui  sont  exposés  avec  une  parfaite  clarté  dans  le  rapport  ci-joint 
de  M.  l’inspecteur  Masson,  nous  résumerons  le  projet  réalisé  en  observant  que  : 

Les  déversements  en  Seine,  pratiqués  couramment  à partir  de  1871.  ont  entièrement 
cessé  depuis  plusieurs  années  ; 

Le  stock  entassé  jadis  dans  les  bassins  a disparu,  laissant  libre  une  vaste  surface  déjà 
partiellement  en  culture  ; 

La  zone  boisée  réservée  autour  de  la  Voirie  est  débarrassée  des  usines  qui  la  déshono- 
raient ; 

Le  traitement  des  matières  en  vase  clos,  pour  la  production  du  sulfate  d’ammoniaque, 
s’applique  chaque  jour  à la  totalité  des  arrivages  dans  trois  usines  capables  de  traiter 
ensemble  plus  de  2,000  mètres  cubes,  dont  une,  de  beaucoup  la  plus  importante,  la 
mieux  outillée,  la  mieux  tenue,  est  la  propriété  de  la  Ville  ; 

Enfin,  les  eaux  résiduaires  ne  sont  plus  rejetées  en  Seine,  mais  diluées  dans  une 
grande  quantité  d’eau  et  renvoyées  dans  les  collecteurs  municipaux. 

Quant  au  Dépotoir,  il  a fonctionné  très  régulièrement,  malgré  les  tiraillements  inévi- 
tables dans  une  exploitation  mixte,  dirigée  par  les  agents  de  la  \ ille,  mais  aux  trais  et 
pour  le  compte  des  entrepreneurs  de  vidange. 

En  somme,  les  résultats  obtenus  sont  satisfaisants,  et  il  y a lieu  de  proclamer  hau- 
tement les  services  rendus  par  le  régime  qui  va  cesser. 

Il  ne  nous  a pas  semblé,  cependant,  qu’il  y eût  lieu  d’en  proposer  la  continuation.  Les 
circonstances,  en  effet,  sont  tout  autres  qu’en  1882  : le  tout  à l'égout,  adopté  en  prin- 
cipe, va  devenir  obligatoire  sous  peu,  cette  année  même  probablement,  et  dès  lors,  si  le 
volume  de  la  vidange  n’a  pas  fléchi  jusqu’à  présent  dans  Paris,  il  est  appelé  à subir 
bientôt  une  réduction  plus  ou  moins  rapide,  de  sorte  que  l’outillage  actuel  doit  être 
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considéré  comme  au-dessus  des  besoins  réels  ; par  suite,  il  est  a craindre  que  les ;m  - 

triels  qui  effectuent  le  traitement  des  matières,  voyant  diminuer  les  apports  jou 
bers  ne  se  déterminent  dans  quelque  temps  spontanément  a fermer  ^ quelques-uns 
1 iHhlissements  • et  un  devoir  nouveau  s’impose  à l’ Administration  mumcip  c . 
celui  de  coiMUuèr^  un  établissement  qui  soi,  un  mesure  de  fonctionner  utilement 

,enJ,  h période  de  transition  et  d’assurer  jusqu’au  bout  le  traitement  des  matières 
tant  Que  la  vidante  n’aura  pas  totalement  disparu.  C’est  dire  que  le  système  des  conces- 
sions doit  faire  place  au  système  de  l'exploitation  en  régie,  seul  mode  d exploitation  qm 
puisse  donner  désormais  toutes  les  garanties  necessaires. 

1 -existence  d’une  usine  municipale,  bien  outillée,  en  pleine  exploitation,  habi  en 
dirfJie  par  un  locataire  intelligent  qui  n’a  pas  recule  devant  des  sacr  ces  imporl n s 
pour  la  mettre  en  état  de  traiter  largement  tous  les  apports  actuels ^au  Depo^ toir  f 

administratives  à prendre  pour  la  constitution  du  nouveau  régime  auquel  seront  sou, 
les  deux  établissements  de  La  Villette  et  de  Bondy  a part,,-  du  1«  juillet. 

Pour  le  Dépotoir,  l’exploitation  par  le  Service  municipal  ne  sera  pas  un  ehangemen 
birr.'and  en  fait,  puisqu’il  est  dès  à présent  dirigé  par  les  agents  du  service  ; mais  on 
empêchera  le  renouvellement  des  difficultés  qui  s’y  sont  quelquefois  Fod"^s  ™ 
excluant  l'intervention  des  usagers  dans  l’exploitation,  et  leur  imposant  simplement, 

. • i pc  frais  le  paiement  à l’entrée  d’une  redevance  proportionnelle  a leurs 

apports  que  l’expérience  des  dernières  années  permet  de  fixer  a 0 fr.  30  c.  le 

\ ia  Voirie,  l’usine  municipale,  grâce  à la  transformation  et  au  développement  de 
l’outilla-  ùi  ont  porté  sa  capacité  de  travail  de  350  mètres  cubes  par  jour  non 
i Và  1 000  cubes  comme  le  prescrivait  la  décision  du  Conseil  municipal  di 
lTinUlet  1891  mais  à 1.500,  suffit  à elle  seule,  moyennant  quelques  additions  d or  re 
cfndlt  - Htinients,  magasins,  appareils  cto..  pour  « 
journalier  des  envois  nouveaux  du  Dépotoir.  Il  n y a donc  pas  de  motif  pool  corner 
e ux  autres  usines  exploitées  par  la  société  Fresne,  qui  renferment,  dans  des 
Mtim  nt  brés,  un  outillage  vieilli,  et  ai, xquel.es  la  Société  ^e-meme  a prefe 
renoncer  plutôt  que  de  s’imposer  les  sacrifices  nécessaires  à leur  remise  en  état  Pou, 
compléter  le  changement  qui  résultera  de  la  disparition  de  ces  deux  usines  et  de  1 exte  - 
Sien  des  dépendances  de  l’usine  municipale,  il  restera  encore  a améliorer  1 état  ê 
des  terrains  de  la  Voirie,  à étendre  partout  la  culture  ; a faire  des  plantations  et  » re 
fjeher  le  moyen  d’épurer  sur  place  les  eaux  résiduaires  soit  par  1 emploi  agricole  so, 
far  un  procédé  de  traitement  chimique  ou  électrique.  Ce  programme  serait  faci  e a 
réaliser  si  l’Usine  municipale  était  assurée  d’un  travail  régulier,  dmt  le.  bénéfices 
couvriraient  aisément  les  dépenses  d’exploitation  : mais  le  monopole  de  fait,  dont  jouit 
la  Société  Fresne,  qui  a concentré  entre  ses  mains  l’industrie  de  la  vidange  a Pans, 
permette  compter  sur  ce  travail  régulier  qu’à  la  condition  d’une  entente  avec  cette 
société  qui,  à défaut,  pourrait  affamer  ou  encombrer  à son  gre  1 usine  municipale. 
C'ctait  là  que  résidait  toute  la  difficulté  delà  situation  et  il  a fallu  des  études  prolou- 
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gées,  puis  des  négociations  délicates,  pour  arriver  sur  ce  point  à une  solution  acceptable  ; 
encore  n’a-t-il  été  possible  d'obtenir  qu’une  durée  de  cinq  années  pour  la  convention  à 
intervenir  entre  la  Ville  et  la  Société.  En  vertu  de  l'accord  passé  à titre  provisoire 
entre  le  soussigné  et  le  représentant  de  la  Société,  celle-ci  a consenti  : 

1°  A renoncer  à l’instance  engagée  par  elle  devant  le  Conseil  de  préfecture  au  sujet 
de  la  propriété  des  matières  apportées  au  Dépotoir  par  les  autres  entrepreneurs  de 
vidange  et  cédées  par  la  Ville  au  locataire  de  l'usine  municipale  ; 

2°  A prendre  l’engagement  de  porter  journellement  au  Dépotoir  un  cube  minimum  de 
600  mètres,  et  à ne  pas  dépasser  un  maximum  de  1,400  mètres,  pendant  cinq  ans; 
moyennant  quoi  elle  bénéficiera  d’une  réduction  de  50  p.  100  sur  le  taux  de  la  rede- 
vance par  mètre  cube  imposée  à l’entrée  au  Dépotoir  au-delà  de  200  mètres  cubes  par 
jour. 

Il  faut  avoir  suivi  les  négociations,  avoir  vu  de  près  les  difficultés  à vaincre,  pour  se 
rendre  compte  de  l'importance  du  résultat  ainsi  obtenu.  L’engagement  pris  par  la  société 
Fresne  assure,  d’une  part,  la  rentrée  dans  la  caisse  municipale  d’une  somme  en  litige 
assez  importante  ; d’autre  part,  elle  garantit  le  fonctionnement  de  l’usine  municipale  et 
par  suite  de  la  nouvelle  organisation  pendant  cinq  années,  dans  des  conditions  telles,  il 
est  vrai,  que,  surtout  en  tenant  compte  des  agrandissements  nécessaires  et  des  travaux 
à faire  pour  le  traitement  des  eaux  résiduaires,  travaux  et  agrandissements  dont  la 
dépense  devra  être  amortie  en  cinq  ans,  l’exploitation  en  régie  ne  saurait  procurer  à la 
Ville  des  recettes  nettes  supérieures  à celles  qui  sont  actuellement  inscrites  au  budget. 
Même,  pour  maintenir  simplement  cette  recette,  dans  le  cas  où  la  société  Fresne  s’en 
tiendrait  à son  apport  minimum,  il  faut  faire  supporter  à l’usine  municipale  des  charges 
si  lourdes  qu’un  exploitant  très  habile  et  très  expérimenté  peut  seul  les  accepter  sans 
avoir  à redouter  d’échec. 

Aussi  n’est-ce  pas  sans  quelque  peiue  que  nous  avons  obtenu  de  M.  Malézieux,  le 
localaire  actuel  de  l'usine  municipale,  qui,  par  l’introduction  de  ses  procédés  brevetés 
et  au  prix  de  dépenses  importantes  que  le  peu  de  durée  de  son  bail  ne  lui  permettait  pas 
de  couvrir,  a su  transformer  heureusement  l’outillage  de  cette  usine,  qui  en  a fait  sans 
conteste  l’établissement  de  ce  genre  le  mieux  monté  qui  existe  actuellement  en  France, 
et  dont  il  était  bien  désirable  de  conserver  le  précieux  concours,  l’acceptation  de  la 
situation  onéreuse  qui  résulte  de  la  convention  passée  avec  la  société  Fresne,  convention 
dont  la  conséquence  est  de  lui  faire  imposer,  outre  les  travaux  à faire,  une  augmentation 
de  son  loyer,  élevé  de  18,000  francs  à 25,000  francs  par  an,  et  du  prix  des  matières, 
porté  de  0 fr.  25  c.  à 0 fr.  30  c.  le  mètre  cube.  Les  seuls  avantages  qu’il  ait  été  possible 
de  lui  consentir  en  compensation  ont  consisté  dans  l'autorisation  de  cultiver  les  terrains 
de  la  Voirie  qui  seront  désormais  compris  dans  sa  location,  et  une  réduction  de  50  p.  100 
sur  le  prix  des  matières  au-delà  de  700  mètres  cubes  par  jour. 

Grâce  aux  deux  traités  .dont  on  vient  de  relater  les  clauses,  l’équilibre  budgétaire  se 
trouve  établi,  même  avec  un  léger  bénéfice.  Au  lieu  de  52,000  francs  de  recettes  que 
procurent  aujourd’hui  le  Dépotoir  et  la  Voirie,  on  réalisera  155,000  francs,  et,  comme 
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les  dépenses  désormais  portées  au  budget  pour  1 exploitation  du  Dépotoir  et  1 entretien 
de  la  Voirie  sont  prévues  pour  100.000  francs  la  recette  nette  s'élèvera  à 55,000  francs 
par  an,  en  augmentation  de  3,000  francs  sur  le  chiffre  actuel.  L’augmentation  ainsi 
calculée  pourra  d’ailleurs  être  plus  considérable  si  le  cube  des  apports  journaliers  au 
Dépotoir  est  supérieur  au  minimum  auquel  nous  avons  dû  limiter  nos  prévisions. 

Mais  si,  au  point  de  vue  financier,  l’avantage  est  minime,  il  est  considérable,  d autre 
part,  puisque  toute  l’exploitation  sera  désormais  entre  les  mains  delà  Ville,  que  les 
usagers  n’auront  plus  à intervenir  dans  l’exploitation  du  Dépotoir,  et  que  la  Voiiie, 
redevenue  établissement  purement  municipal,  fera  le  traitement  des  matières  et  des  eaux 
résiduaires  par  les  procédés  les  plus  nouveaux  et  les  plus  perfectionnés. 

Ce  régime,  très  satisfaisant  à coup  sûr,  n’a,  il  est  vrai,  qu’une  durée  assurée  de  cinq 
ans;  mais  il  était  difficile  d’obtenir  plus  dans  l’état  d’incertitude  où  l’on  se  trouve  actuel- 
lement au  sujet  des  effets  de  l’obligation  qui  va  être  introduite  dans  les  règlements  muni- 
cipaux concernant  l’évacuation  des  vidanges.  D ici  au  jour  où  cette  période  do  cinq 
années  prendra  fin,  l’expérience  aura  parlé  déjà  et  l’on  saura  définir  plus  exactement 

sans  doute  les  conditions  nouvelles  faites  à l’industrie  delà  transformation  des  vidanges 
en  engrais,  ce  qui  facilitera  les  combinaisons  ultérieures.  Dans  tous  les  cas,  les  arran- 
gements actuels,  s’ils  assurent  le  présent,  ne  compromettent  pas  l’avenir. 

Ils  constituent  dès  lors  une  solution  très  heureuse  de  la  question  que  soulevait  l’expi- 
ration des  baux  de  1882;  aussi  ne  doutons-nous  pas  qu’ils  ne  reçoivent  en  temps^  utile 

c’est-à-dire  avant  le  1er  avril  prochain,  limite  que  la  société  Fresne  a mise  a son 

engagement  — l’approbation  de  l’Administration  et  du  Conseil  munie  ipal. 
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ANNEXE  N°  3. 


RAPPORT 

sur  l’assainissement  de  la  voirie  de  l'est 
fait  a la  Commission  di assainissement  et  de  salubrité  de  V habitation 
dans  la  séance  du  11  mai  1894 , 

V'Jtf  nvÆ.  le  docteur  _A_.- J.  ivi^RTIIV, 

inspecteur  général  de  l’Assainissement  et  de  la  Salubrité  de  l’ habitation» 


Le  30  juin  prochain  doit  finir  le  régime  sous  lequel  ont  fonctionné  depuis  1882  le 
dépotoir  municipal  de  La  Villette  et  la  voirie  de  l’Est  ; un  nouveau  mode  d’exploitation 
de  ces  deux  établissements  a été  proposé  à l’adoption  du  Conseil  municipal,  dont  la  lre 
et  la  6e  Commissions  demandent  l’avis  de  la  Commission  d’assainissement  sur  les  con- 
séquences sanitaires  du  projet  qui  leur  a été  soumis. 

Il  s’agit  de  modifier  encore  une  fois  les  conditions  dans  lesquelles  on  a cherché  à insti- 
tuer à Bondy,  d'abord  le  dépôt,  puis  le  traitement,  d’une  partie  importante  des  matières 
de  vidange  de  l’agglomération  parisienne  ; il  n’est  pas  sans  intérêt  de  rappeler  en 
quelques  mots  quelle  a été  la  portée  des  transformations  successives  qu’a  subies  cette 
trop  célèbre  voirie. 

Industrie  de  la  vidange  a Payas.  — L’industrie  de  la  vidange,  qui  a toujours  été  libre 
à Paris,  a été  soumise  successivement  à une  série  de  règlements  dont  l’application  n’a 
jamais  cessé  jusqu’ici  de  présenter  les  plus  grandes  difficultés  au  point  de  vue  sanitaire. 
Les  produits  des  opérations,  au  fur  et  à mesure  qu’on  a voulu  en  débarrasser  les  habita- 
tions et  les  utiliser  le  plus  rapidement  possible  pour  l’agriculture,  ont  dû  être  trans- 
portés dans  des  dépôts  privés  d’abord,  puis  publics.  Montfaucon,  Bondy  ensuite,  ont 
eu  pendant  longtemps  une  triste  célébrité,  trop  justifiée  ; puis  les  usines  qui  se  sont 
créées  auprès  des  dépotoirs  pour  la  transformation  industrielle  des  matières  de  vidange 
ont  longtemps  aussi  été  une  cause  d’inconvénients  graves  pour  leur  voisinage;  elles 
peuvent  l’être  encore,  si  l’on  n’y  prend  pas  garde. 

Il  faut  reconnaître  que,  depuis  une  quinzaine  d’années,  la  situation  n’a  pas  cessé  de 
s’améliorer;  il  est  d’ailleurs  permis  de  penser  que  la  ville  de  Paris  approche  du  jour  où 

S 
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S6S  efforts  auront  été  couronnes  d un  succès  definitif . lorsqu  aucune  matière  usee  dans  la 
vie  journalière  de  ses  habitants  ne  séjournera  plus  dans  aucun  immeuble  et  que  toutes 
ces  matières  auront  été  immédiatement  éloignées  de  1 enceinte  pour  être  dénaturées  et 
utilisées  à tel  point  qu’aucun  dommage  n’en  aura  été  la  conséquence  ni  pour  la  capitale 
ni  pour  les  localités  qui  1 environnent. 

Toutefois  jusqu’au  jour  où  l’assainissement  de  Paris,  facilité  par  le  vote  de  la  loi 
déjà  approuvée  par  la  Chambre  des  députés,  aura  pu  être  accompli,  il  faut  prévoir 
les  moyens  de  remédier  aussi  complètement  que  possible  aux  inconvénients  que  le  main- 
tien de  l’industrie  de  la  vidange  continuera  à produire,  de  moins  en  moins  il  est  vrai, 
mais  pendant  une  durée  dont  il  est  encore  difficile  d’apprécier  l’importance. 

En  1893,  le  cube  total  des  matières  de  vidange  enlevées  à Paris  ne  s est  pas  élevé  à 
moins  de  1,312,250  mètres  cubes,  dont  : 


1.226.452 
34 . 498 
51 .300 


mètres  cubes 


provenant  des  fosses  fixes,  vidées 72.038  fois. 

— mobiles,  vidées 215.617  — 


tinettes  filtrantes,  vidées,  769.481  — 


D’autre  part,  au  1«  janvier  1894,  il  existait  dans  les  maisons  de  Paris  : 

64,175  fosses  fixes, 

16,353  fosses  mobiles, 

34,653  tinettes  filtrantes, 

10,934  écoulements  directs  à l’égout. 

Ces  proportions  ne  vont  pas  tarder  à changer,  a partir  du  vote  prochain  de  la  loi 
d’emprunt  dejl  17  millions,  par  suite  des  transformations  dans  le  régime  des  égouts  et 
des  écoulements  directs  qui  en  seront  la  conséquence.  En  effet,  la  moitié  a peu  près  des 
égouts  existants  comportent  déjà  l’évacuation  totale  des  matières  usées  des  maisons,  ce 
qui  explique  la  progression  assez  grande  des  installations,  aujourd  hui  facultatives,  grâce 
auxquelles  les  propriétaires  ont  pu  devancer  les  avantages  des  dispositions  actuelle- 
ment soumises  à l’approbation  parlementaire.  On  en  peut  juger  par  le  relevé  suivant  * 


En  1881 

i!  y 

avait  5 écoulements  directs  à l’égout  à Paris. 

1882 

135  — 

1883 

— 

209  — 

1884 

— 

286  — 

1885 

— 

305  — 

1886 

— 

367  — 

1887 

— 

1,073  — 

1888 

— 

1,816  — 

1889 

— 

3,062  — 

1890 

— 

4,667  — 

1891 

— 

•Sp  6,556  — 

1892 

— 

8,769  — 

1893 

— 

10,934  écoulements  directs  à l'égout,  dans  4,298  immeubles. 
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Quoi  qu'il  en  soit,  l’industrie  de  la  vidange  devra  être  encore  réglementée  à Paris 
pendant  un  délai  assez  long. 

Les  matières  sont  actuellement  enlevées  par  des  entrepreneurs,  par  le  procédé  de  la 
vidange  dite  pneumatique,  et  portées,  à l’aide  de  voitures  spéciales  ou  de  bateaux  accos- 
tant à des  ports  spéciaux  d’embarquement,  jusqu’à  des  usines.  Le  contenu  d’une  partie 
de  ces  voitures  est  déversé  dans  les  citernes  du  dépotoir  de  La  Villette  pour  être  refou- 
lées mécaniquement  dans  une  conduite  fermée  qui  aboutit  à la  voirie  de  l’Est. 

La  répartition  s’est  faite  entre  les  divers  établissements,  comme  il  suit,  en  1892  : 


Dépotoir  de  La  Villette 387,190  m.  cubes. 

Usines  de  la  compagnie  Fresne  : 

Aubervilliers 724.680  — 

Alfortville 96,845  — 

Hautes-Bornes 38,011  — 

Billancourt 3,209  tinettes. 

Drancy 4,645.  — 

Nanterre 6,747  — 

M.  Gau  : Blanc-Mesnil 1,187  — 

M.  Sintier  : Créteil 3,640 

Compagnie  nouvelle  : 

Drancy 4,516  tinettes. 

Matières  livrées  à la  culture 3,678  — 


1,274,350  m.  cubes. 


L’époque  n’est  pas  encore  très  éloignée,  où  ces  usines  étaient  plutôt  des  dépotoirs 
dans  lesquels  les  matières  étaient  maintenues  à l’air  libre  pendant  un  temps  considé- 
rable ; il  n’y  a que  peu  d’années  qu’on  peut  les  y traiter  de  telle  sorte  que  le  voisi- 
nage n’en  soit  pas  incommodé  à une  longue  distance.  Jusqu’alors  les  divers  quartiers  de 
Paris  étaient  forcément  exposés  à en  recevoir  les  émanations  si  désagréables,  suivant 
les  changements  de  direction  des  vents.  De  là  une  lutte  perpétuelle  entre  l’industrie  et 

I Administration.  Les  divers  conseils  compétents,  tour  à tour  consultés,  ont  édicté  suc- 
cessivement des  prescriptions  minutieuses  ; celles-ci,  trop  souvent  éludées,  ont  obligé 
des  établissements  à se  fermer  d’eux-mêmes  ; l’autorité  en  a fait  fermer  quelques  autres. 

II  faut  néanmoins  reconnaître  que  des  progrès  ont  été  réalisés  peu  à peu  ; nous  verrons 
tout  à l’heure  qu’il  est  permis  d’espérer  que,  pendant  la  période  transitoire  où  la  vidange 
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sera  encore  une  nécessité  à Paris,  elle  pourra  se  faire  sans  trop  de  gène  pour  la  santé 
publique. 

Au  fur  et  à mesure  que  les  matières  s’accumulaient  à la  voirie  de  Bondy,  la  ville  de 
Paris  eut  recours  à tous  les  moyens  possibles  pour  en  débarrasser  les  bassins  de  décan- 
tation établis  sur  son  domaine  ; un  grand  nombre  de  procédés  y furent  institués, 
dont  beaucoup  n’ont  eu  qu’une  durée  éphémère.  Le  traitement  du  stock  fut  enfin  achevé 
après  une  série  de  difficultés  que  nous  n’avons  pas  à rappeler  davantage  ici,  en  môme 
temps  qu’on  s’efforçait  d’assurer  le  traitement  de  plus  en  plus  rapide  des  matières  appor- 
tées chaque  jour. 

De  fait,  depuis  un  demi-siècle,  l’assainissement  de  la  voirie  de  l’Est  s’est  progressive- 
ment effectué.  Le  régime  qui  va  prendre  fin  n’a  pas  été  sans  produire  des  résultats 
appréciables.  « Les  déversements  en  Seine  pratiqués  couramment  à partir  de  1871  ont 
entièrement  cessé  depuis  plusieurs  années  (1)  ; le  stock  entassé  jadis  dans  les  bassins  a 
disparu,  laissant  libre  une  vaste  surface  déjà  partiellement  en  culture  ; la  zone  boisee 
réservée  autour  de  la  voirie  est  débarrassée  des  usines  qui  la  déshonoraient  ; le  traite- 
ment des  matières  en  vase  clos,  pour  la  production  du  sulfate  d ammoniaque,  s applique 
régulièrement  chaque  jour  à la  totalité  des  arrivages  dans  trois  usines  capables  de 
traiter  ensemble  plus  de  2,000  mètres  cubes  dont  une,  de  beaucoup  la  plus  importante, 
la  mieux  outillée,  la  mieux  tenue,  est  la  propriété  de  la  Ville  ; enfin  les  eaux  résiduaires 
ne  sont  plus  rejetées  en  Seine,  mais  diluées  dans  une  grande  quantité  d’eau  et  ren- 
voyées dans  les  collecteurs  municipaux.  » (Rapport  de  M.  1 Ingénieur  en  chef  de  1 assai- 
nissement). 

Ces  avantages  sont  dus  surtout  à l’abandon  progressif  de  la  dessication  à l’air  libre 
des  matières  de  vidange  et  à l’utilisation  industrielle  de  celles-ci  pour  la  fabrication  du 
sulfate  d’ammoniaque.  Le  projet  qui  nous  est  soumis  consacre  cet  état  de^  choses  en 
employant  à cette  fabrication  la  totalité  des  matières  reçues  à la  voirie  de  l’Est.  Dans 
quelle  mesure  satisfait-il  pratiquement  aux  exigences  de  l’assainissement? 


(1)  Voir  le  tableau  ci-après  extrait  du  rapport  de  l'Inspecteur  de  1 Assainissement. 
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ANNÉES 

MO  U VE M NT  S ANNUELS 

DU  DEPOTOIR 

MOUVEMENTS  ANNUELS 

DE  LA  VOIRIE  DE  L’EST 

y— — M 

TOTAUX 

DES  MATIÈRES 

refoulées  eu  Seine 
du  Dépotoir 
et 

de  la  Voirie 

Matières  reçues  et  refoulées 
du  Dépotoir 

Matières  reçues  à la  Voirie 

à 

Bondy 

en 

Seine 

TOTAUX 

Traitées 

Refoulées 

eu 

| Seine 

TOTAUX 

mètres  cubes. 

mètres  cubes. 

mètres  cubes. 

mètres  cubes 

mètres  cubes 

mètres  cubes. 

mètres  cubes. 

1870 

446,159 

140,894 

387,055 

» 

223,000 

223,000 

363,894 

1871 

51,618 

302,694 

354,312 

» 

51,618 

51,618 

354,312 

1872 

330.230 

162,680 

512,910 

» 

350,230 

350,230 

512,910 

1873 

279,985 

142,185 

422,170 

•> 

279,985 

279,985 

422,170 

1874 

112,912 

280.168 

393,080 

» 

112,912 

112,912 

393.080 

1873 

204,199 

178,358 

382,737 

36,000 

168,199 

204,199 

346,737 

1876 

345.000 

42,147 

387,147 

45,000 

300,000 

345,000 

342,147 

1877 

364,775 

11,762 

376,537 

44,775 

320,000 

364,775 

331,762 

1878 

306,997 

46,807 

353,804 

37,801 

269,196 

306,997 

316,003 

1879 

282,599 

20,154 

302.753 

61,672 

220,927 

282,599 

241.081 

1880 

131,000 

84,030 

215,030 

52,928 

78,072 

131,000 

162,102 

1881 

177,200 

56,910 

234,110 

106,491 

70,709 

177,200 

127,619 

1882 

279,829 

58,729 

338,558 

74,122 

205,707 

279.829 

264,436 

1883 

237,594 

178,221 

415,815 

237,591 

» 

237,594 

178,221 

1884 

253,029 

72,108 

325,137 

253,029 

» 

253,029 

72,108 

1883 

298,933 

43,934 

342, 8X7 

298,953 

» 

298,953 

43,934 

1886 

131,965 

146,942 

278,907 

131,965 

« 

131,965 

146,942 

1887 

320,632 

9,445 

330,097 

320,652 

» 

320,652 

9,445 

1888 

350,170 

» 

350.170 

350,170 

.» 

350,170 

» 

1889 

407,123 

» 

407,125 

407,125 

» 

407,125 

» 

1890 

429,020 

» 

429,020 

429,020 

» 

429,020 

>' 

1891 

393,543 

» 

393,543 

393,543 

» 

393,543 

» 

1892 

387,190 

» 

387,190 

387,190 

» 

387,190 

1893 

395.364 

395.364 

395,364 

395,364 
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Usines  pour  le  traitement  des  matières  de  vidange.  — Les  causes  d’infection 
produite  par  les  usines  qui  traitent  les  matières  de  vidange  sont  connues  ; ainsi  que 
M.  Aimé  Girard  le  faisait  remarquer  dans  son  rapport  à la  Commission  ministérielle  de 
l'assainissement  de  Paris  en  1880-1881,  on  les  rencontre  dans  presque  toutes  les  paities 
de  ces  établissements  : « les  bassins  de  dépôt  nous  en  offrent  d anord  qui  sont  identiques 
à celles  que  présentent  les  dépotoirs  a l’air  libre  ; des  matières  emmagasinées  dans  ces 
dépôts  se  dégage,  aussitôt  leur  mise  en  mouvement,  et  aussi  sous  1 influence  de  la  clialcui 
et  des  dépressions  atmosphériques,  l’odeur  normale  des  matières  excrémcntitielles, 
odeur  dont  le  manufacturier  doit,  par  les  moyens  que  1 Administration  lui  impose, 
empêcher  l’expansion  au  dehors.  A cette  odeur  normale  viennent  bientôt  s’ajouter  les 
causes  d’infection  provenant  du  traitement  même  des  matières  : c’est  d’abord  l’odeur 
des  composés  volatils  et  acides  que  l’action  de  l’acide  sulfurique  met  en  liberté  au 
moment  de  la  saturation  des  produits  ammoniacaux  que  les  colonnes  de  distillation  lui 
délivrent  ; c’est  ensuite  l'odeur  des  composés  volatils  et  acides  encore  qu’emportent  les 
eaux  résiduaires  qui  s’échappent  au  bas  de  ces  colonnes,  et  c est  enfin,  c est  surtout 
l’odeur  des  composés  de  toute  nature,  variables  suivant  le  mode  de  travail  suivi,  que 
dégagent  en  se  desséchant  les  matières  pâteuses  que  laissent  dans  les  bassins  de  décan- 
tation les  liquides  envoyés  à la  distillation  et  à la  fabrication  du  sulfate  d ammo- 
niaque (1)».  . - « Les  gaz  et  les  vapeurs  infects  qui  se  dégagent  des  bacs  de  saturation 
ne  sont  pas  les  seuls  que  fournisse  la  distillation  des  eaux-vannes  : à la  base  des 
colonnes  s’échappent,  une  fois  la  distillation  achevée,  des  eaux  résiduaires  bouillantes 
qui  elles  aussi  peuvent,  si  les  précautions  convenables  ne  sont  pas  prises,  constituer 
une  cause  grave  d’infection  (2).  » 

M.  Aimé  Girard  et  M.  Marié-Davy  ont  exposé,  devant  la  Commission  municipale  de 
l’assainissement  de  Paris  en  1883,  les  inconvénients  de  la  présence  de  ces  usines  tout 
autour  de  Paris. 

Afin  de  supprimer,  ou  tout  au  moins  de  diminuer  autant  que  possible,  ces  diverses 
causes  d’infection,  on  s’est  maintes  fois  préoccupé  d’établir  des  prescriptions  que  le 
rapport  précité  de  M.  Aimé  Girard  a précisées  et  qui  ont  servi  depuis  de  guide  au  cours 
des  diverses  instances  auxquelles  ont  donné  lieu  les  réclamations  adressées  contre  les 
dépotoirs  et  les  usines.  Pour  le  département  de  la  Seine,  notamment,  un  lappoit  lu  par 
M.  Hétier  au  Conseil  départemental  d’hygiène,  sur  la  fabrication  du  sulfate  d’ammo- 
niaque à l’usine  des  Hautes-Bornes,  a établi  en  quelque  sorte  la  jurisprudence  actuelle 
pour  ce  qui  concerne  l'assainissement  de  tels  établissements.  Nous  aurons  1 occasion  d y 
revenir  en  examinant  successivement  les  diverses  opérations  qui  seraient  faites  à la 
voirie  de  l’Est  depuis  la  réception  jusqu’au  traitement  des  matières  et  à l’évacuation  des 
résidus  de  la  fabrication. 


(1)  Commission  ministérielle  de  l’assainissement  de  la  Seine,  p.  160. 

(2)  Loc.  cit.,  p.  165. 
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Dépotoir  de  La  Villette.  — Les  matières  de  vidange  reçues  au  dépotoir  municipal, 
dans  des  conditions  qu’il  n’est  pas  question  de  modifier  en  ce  moment,  sont  envoyées  â 
Bondy  par  une  conduite  de  refoulement.  D’ailleurs,  la  ville  de  Paris  reste  maîtresse  de 
cet  établissement  et  pourra  y introduire  à ses  frais  toutes  les  modifications  reconnues 
nécessaires.  Dans  le  premier  trimestre  de  l’année  courante,  le  cube  de  ces  matières  s’est 
élevé  à 105,320  mètres,  dont  50,006  pour  les  usines  Fresne  et  55,314  pour  l’usine 
Malézieux,  savoir  : 


Janvier  1894. 

Février  1894. 

Mars  1894. 

Total. 

met.  cub. 

mèt.  cub. 

mèt.  cub. 

mèt.  cub. 

Matières  de  vidange  portées  au  Dépo- 
toir et  reçues  par  les  usines  Fresne 

17,040 

17,261 

15,705 

50,006 

Matières  de  vidange  portées  au  Dépo- 
toir et  reçues  par  l'usine  Malézieux. . . . 

20,490 

15,549 

19,275 

105,314 

37,530 

32,810 

34,980 

105,320 

Le  temps  nous  a manqué,  vu  l’urgence  de  ce  rapport,  pour  faire  faire  une  analyse 
des  matières  ainsi  reçues  à la  voirie  de  l'Est;  nous  nous  bornerons  à citer  celle  que 
M.  Louis  Masson  a fait  pratiquer  à la  date  du  27  août  1890  : 


Matières  tout  venant , prélevées  le  21  aoiit  1890 , à 7 heures  du  matin  et  à 1 heure 
du  soir  avant  l'arrivée  dans  les  usines. 


Résidu  sec  total 

Matières  combustibles 

Cendres 

Azote  total 

Acide  phosphorique.  . 

Potasse 

Chaux  


27sr55  pour  1 litre. 
17  93  — 

9 62  — 

8 42  — 

0 019  — 

0 041  — 

0 48  — 


Cette  composition  se  rapproche  sensiblement  de  celle  qui  constitue  ce  que  les  indus- 
triels appellent  les  bonnes  matières  ou  matières  fortes,  à savoir  les  matières  excrémen- 
titielles  pures  et  dont  la  teneur  en  azote  est  en  moyenne  de  9 kilogrammes  par  mètre 
cube. 

La  quantité  d’azote  que  renferment  les  matières  de  vidange,  et  qui  a une  influence 
directe  sur  l’assainissement  des  usines,  puisque  c’est  elle  qui  forme  en  quelque  sorte 
l’économie  des  procédés  de  fabrication,  est  d’ailleurs  très  variable  suivant  que  les 
matières  sont  plus  ou  moins  diluées.  M.  Duraud-Claye,  dans  une  conférence  faite  le 
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20  février  1884  à la  Société  centrale  des  architectes,  l’évaluait  à 3 kil.  50  gr.  par 
mètre  cube  comme  moyenne  générale  dans  Paris,  avec  les  variations  suivantes  : dans 
les  quartiers  pauvres  et  populeux,  comme  dans  le  XIIe,  le  XXe,  elle  était  de  6 kilo- 
grammes; dans  les  quartiers  populeux  du  centre  (rue  Saint-Denis),  de  5 kil.  30  gr.; 
dans  les  quartiers  riches  (Chaussée-d’Antin),  de  1 kilogramme;  au  Grand-Hôtel, 
0 kil.  270  gr.  La  moyenne  pour  les  eaux  d’ègout  au  débouché  des  grands  collecteurs 
est  de  0 kil.  0279  gr.  de  1887  à 1892.  ( Anauaire  de  Vobservaloire  municipal  de 
Montsouris , 1894,  p.  445.) 

Usines  de  la  voirie  de  l’Est.  — 1°  Bassins  d'arrivage.  — Actuellement  les 
matières  envoyées  du  Dépotoir  à la  voirie  de  l’Est  sont  reçues  dans  des  bassins  d’arri- 
vage divisés  en  compartiments  où  s’opère  une  décantation  plus  ou  moins  rapide;  1 un  des 
concessionnaires  les  fait  passer  préalablement  dans  une  sérié  d appareils,  sortes  de  cribles 
destinés  à retenir  les  bouchons,  chevelus,  etc...  Quels  sont  les  inconvénients  de  ces 
bassins,  tels  qu’ils  existent  actuellement,  on  le  devine  sans  peine?  tous  ceux  qui  les  ont 
visités  savent  quelle  infection  s’en  dégage. 

L’article  5 du  cahier  des  charges  pour  la  location  projetée  de  l’usine  municipale  s ex- 
prime ainsi  qu’il  suit  à ce  sujet  : «Les  bassins  pour  la  réception  journalière  des  matières 
de  vidange  et  leur  décantation  devront  être  enfermés  dans  un  bâtiment  clos  et  couvert, 
dont  la  construction  devra  être  terminée  dans  les  six  mois  qui  suivront  la  notification  de 
l’arrêté  préfectoral  approuvant  la  nouvelle  location.  » 

Ce  texte  laisse  d’abord  supposer  que  les  matières  y pourront  subir  une  décantation 
qui,  dans  certains  cas,  pourrait  être  assez  prolongée  ; or  le  concessionnaire,  ainsi  qu’on  le 
verra  tout  à l’heure,  traite  les  matières  tout-venant  au  fur  et  à mesure  de  leur  arrivée  ; 
il  n’y  a pas  de  difficulté  à supprimer  ce  terme  dans  cet  article,  de  même  que  dans  l’ar- 
ticle premier  du  cahier  des  charges  lorsqu’il  est  parlé  de  l’ensemble  des  machines  et 
appareils  destinés,  dit  cet  article,  « à la  décantation,  la  distillation  et  la  filtration  ». 
Nous  proposons  donc  la  suppression  de  cette  expression  dans  ces  deux  passages. 

Sans  doute  il  tant  prévoir  que,  dans  certains  cas,  les  matières  ne  pourront  être  immé- 
diatement déversées  de  la  conduite  d’arrivée  du  Dépotoir  dans  les  appareils  de  l’usine  ; 
mais  jamais  cet  arrêt  momentané  ne  doit  avoir  pour  effet  de  se  livrer  à une  opératiou 
analogue  à celle  de  la  décantation. 

L’installation  d’un  bâtiment  clos  et  couvert  pour  la  réception  des  matières  ne  suffirait 
assurément  pas  à supprimer  les  odeurs  qui  s’en  dégagent  forcément.  Les  bassins  actuels 
des  usines  Fresne  sont  réglementairement  clos  et  couverts,  mais  les  toitures  et  les  murs 
sont  percés  de  multiples  ouvertures  délabrées;  ils  sont  en  réalité  ouverts  à tous  les 
vents.  Cette  prescription  est  reconnue  insuffisante  dans  les  établissements  de  ce  genre  ; 
il  nous  semble  préférable  à tous  égards  de  demander,  en  s’inspirant  de  celles  qui  sont 
actuellement  imposées  ailleurs  (rapport  de  M.  Hétier  sur  l’usine  des  Hautes-Bornes, 
Conseil  d’hygiène,  1887),  les  dispositions  suivantes  : 

« Les  bassins  de  réception,  au  nombre  de  deux,  seront  entièrement  séparés  1 un  de 
l’autre  pour  permettre  les  réparations  sans  arrêter  la  marche  de  l’usine. 
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« Le  radier  en  maçonnerie  de  chaque  bassin  sera  réglé  en  pente  régulière  par  un 
puisard  où  sera  placée  la  bouche  de  la  conduite  d’aspiration. 

^ « Les  bassins  seront  hermétiquement  clos  et  couverts  et  disposés  en  citernes  étanches. 
Toutefois,  on  y ménagera  les  moyens  de  ventilation  nécessaires  pour  l’aérer  convenable- 
ment avant  d y laisser  pénétrer  les  ouvriers  en  cas  de  réparation. 

« Lein’  construction  devra  être  terminée  dans  les  six  mois  qui  suivront  la  notification 
de  l’arrêté  préfectoral  approuvant  la  nouvelle  location.  » 


2°  Traitement  des  matières  de  vidange.  — Depuis  trois  ans  déjà  M.  Malézieux, 
auquel  l’Administration  propose  de  confier  le  traitement  des  matières  envoyées  du 
dépotoir  à la  voirie  de  l’Est,  dans  une  proportion  qui  varierait  chaque  jour  de  600 
mètres  cubes  au  minimum  à 1,500  mètres  cubes  au  maximum,  est  locataire  de  l’usine 
municipale,  si  bien  qu’actuellement  dans  cette  voirie  fonctionnent  trois  usines,  dont  les 
deux  autres  appartiennent  à MM.  Fresne  et  Cie. 

L’extraction  du  sulfate  d’ammoniaque  contenu  dans  les  matière  de  vidante  est 
relativement  récente. 

Antérieurement  à 1850  on  n’avait  jamais  essayé  d’extraire  de  ces  matières,  autre- 
ment que  par  évaporation  au  soleil,  les  principes  fertilisants  qu’elles  contiennent.  Ce 
n’est  que  vers  1850  qu’un  industriel,  M.  Figuera,  essaya  à la  Voirie  un  système  de 
distillation  des  eaux-vannes  décantées  dans  des  réservoirs  à feu  nu  ; les  gaz  mis  en 
liberté  par  ébullition  étaient  envoyés  dans  des  bacs  garnis  d’acide  sulfurique  et  les  gaz 
autres  que  l’ammoniaque  s’échappaient  dans  l’atmosphère.  Les  matières  épaisses  étaient 
desséchées  au  soleil. 

Un  autre  industriel  essaya  un  système  analogue  au  précédent,  mais  plus  perfectionné 
au  point  de  vue  de  la  récupération  de  chaleur. 

Les  matières  épaisses  étaient  mélangées  de  chlorure  d’aluminium,  chlorure  de  fer 
et  de  phosphate  acide  de  chaux,  puis  filtrées;  mais,  en  outre  que  le  produit  obteuu  était 
d un  prix  de  revient  trop  élevé,  il  avait  le  défaut,  n’ayant  pas  été  soumis  à la  chaleur, 
d’être  infect  ; de  plus,  les  eaux  résiduaires  sorties  des  filtres  s’écoulaient  telles  quelles,’ 
sans  pouvoir  être  traitées  industriellement  ; d’ailleurs  le  procédé  a été  abandonné. 

Une  compagnie  construisit  aussi  une  importante  usine  de  distillation  qui  subsista 
jusques  vers  1870,  mais  les  exigences  de  l’hygiène  ne  lui  permirent  pas  de  continuer  le 
traitement  tel  qu’elle  le  faisait  à cette  époque  et  qui  consistait  aussi  à laisser  décanter 
préalablement  les  matières  dans  les  immenses  bassins  de  la  Voirie,  d’où  elle  retirait, 
pour  la  distiller  sans  addition  de  chaux,  la  partie  claire,  laissant  au  soleil  le  soin  de 
dessécher  la  partie  solide.  Les  gaz  s’échappaient  aussi  dans  l’atmosphère. 

Un  autre  industriel  fit  ensuite  faire  un  pas  à l’épuration  des  matières  de  vidange; 
il  fut  le  premier  qui  essaya  le  traitement  par  la  chaux,  mais  les  appareils  employés  par 
lui,  ainsi  que  tous  ceux  connus  à cette  époque,  ne  permettaient  pas  l’adjonction  delà 


— 42  — 

chaux  au  tout-venant  ; néanmoins,  il  put  obtenir  un  succès  relatif  sur  les  moyens  em- 
ployés avant  lui  ; mais  le  prix  de  revient  très  elevé  du  sulfate  d ammoniaque  obtenu  par 
son  procédé  le  força  à abandonner  la  partie  après  plusieurs  tentatives  infruc- 
tueuses. 

Dans  le  système  ainsi  employé  les  matières  décantées  étaient  aussi  livrées  à la  dessi- 
cation au  soleil  et  les  gaz,  comme  dans  les  autres  cas,  s échappaient  aussi  dans 
l’atmosphère. 

Une  tentative  d’un  nouveau  genre  fut  essayée  vers  1876  ; c’est  l’évaporation  par 
l’appareil  à triple  effet,  le  môme  que  celui  usité  en  sucrerie;  le  résultat  obtenu  par  cet 
appareil  a été  absolument  négatif  : 

1°  Parce  que  l’encrassement  des  appareils  était  tel  qu’on  ne  pouvait  marcher  huit 
jours  consécutivement  ; 

2°  Parce  que  le  produit  obtenu  était  d un  prix  de  revient  très  eleve  , 

3»  Parce  que  l’adjonction  de  l’acide  sulfurique  directement  dans  la  matière  produisait 
un  dégagement  nauséabond,  épouvantable; 

4°  Parce  que  les  gaz  infects  se  trouvaient  tous  dans  les  eaux  de  condensation  et  que  les 
matières  épaisses  ne  pouvaient  être  traitées  que  par  le  soleil  ou  dans  un  four  tournant 
qui  à lui  seul  aurait  suffi  à condamner  le  système. 

Peu  de  temps  après,  un  autre  industriel,  quelque  peu  mêlé  à cette  dernière  tentative, 
essaya  un  nouveau  système  qui  n’a  pas  répondu  non  plus  à l’attente  de  1 inv  enteur. 

Ce  procédé  consistait  à mettre  directement  dans  les  matières  venant  du  Dépotoir 
une  quantité  de  chaux  afin  d’obtenir  une  décantation  immédiate  ; mais  le  dégagement 
d’ammoniaque  que  cette  manière  d’opérer  produisait  était  tel  que  les  ouvriers,  bien  que 
travaillant  dans  des  locaux  très  vastes  et  très  aérés,  n y pouvaient  résister. 

D’ailleurs,  les  matières  qui  arrivent  par  la  conduite  sont  si  différemment  composées, 
que  tantôt  il  y avait  excès  considérable  de  chaux  et  tantôt  insutfisance,  ce  qui  ne  pei- 
mettait  pas  la  décantation  ; et,  comme  cet  industriel  ne  considérait  alors  comme 
ayant  une  valeur  réelle  pour  lui  que  la  partie  décantée,  il  se  faisait  qu’il  ne  retrouvait 
dans  ses  bassins  qu’un  produit  composé  en  majeure  partie  de  la  chaux  elle-même. 

Un  peu  plus  tard  il  procéda  différemment  ; au  lieu  de  rejeter  telles  quelles  les  eaux 
décantées,  il  essaya  de  les  distiller;  mais  le  résultat  ne  parut  pas  suffisant  et  le  procédé 
dut  être  abandonne. 


a.  Usines  Fresne.  — Ces  deux  dernières  usines  ne  traitent  pas  le  tout-venant.  Les 
matières  arrivées  à Bondy  sont  séparées  en  quatre  catégories  que  l’on  peut  désigner 
sous  les  noms  de  : écume,  matières  liquides,  matières  boueuses,  matières  semi-solides. 

Cette  séparation  se  fait  dans  de  petits  bassins  de  décantation  où  les  eaux-vannes  sta- 
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tionnent  plus  ou  moins  longtemps  ; les  matières  lourdes  se  déposent,  les  matières  légères 
flottent,  chacune  de  ces  catégories  est  traitée  d’une  manière  spéciale. 

Les  écumes  sont  mises  en  tas  sur  une  aire  légèrement  déclive;  elles  se  dessèchent  à 

l’air. 

Les  liquides  aspirés  à l’aide  d’une  pompe  sont  envoyés  dans  un  réchauffoir  où  elles 
servent  à refroidir  les  eaux  résiduaires,  puis  elles  arrivent  an  sommet  d’une  colonne 
distillatoire,  formées  par  une  série  d’anneaux  séparés  par  des  diaphragmes  percés  de 
trous.  Le  liquide  tombe  de  plateau  en  plateau;  arrivé  au  bas  de  la  colonne,  il  doit  être 
épuisé.  Il  est  renvoyé  dans  le  bassin  après  avoir  été  refroidi  en  partie.  A la  partie  infé- 
rieure de  la  colonne  arrive  un  courant  de  vapeur  d’eau  qui  a pour  but  d’élever  la  tem- 
pérature des  eaux  vaseuses  de  telle  manière  que  l’ammoniaque  et  le  carbonate  d’ammo- 
niaque provenant  des  fermentations  puissent  s’échapper.  Les  vapeurs  ammoniacales 
dégagées  se  rendent  dans  des  bacs  contenant  de  l’acide  sulfurique  et  forment  du  sulfate 
d’ammoniaque. 

Les  matières  boueuses  sont  aspirées  à l’aide  d’une  pompe  et  envoyées  dans  une  usine 
où  elles  sont  traitées  dans  des  colonnes  distillatoires  en  présence  de  la  vapeur  d’eau  et  de 
la  chaux. 

Les  matières  arrivent  à la  partie  supérieure  de  la  colonne  et  se  déversent  de  plateau 
en  plateau.  Les  produits  ammoniacaux  sont  décomposés  par  la  chaux  qui  est  envoyée 
à la  partie  supérieure  de  la  colonne  sous  forme  de  lait  de  chaux. 

La  chaleur  facilite  le  départ  du  gaz  ammoniac. 

Les  colonnes  de  cette  usine  sont  à peu  de  chose  près  identiques  à celles  de  l’usine  trai- 
tant les  liquides,  mais  elles  sont  de  dimensions  beaucoup  plus  faibles  (principalement  en 
hauteur). 

Les  eaux  résiduaires  des  colonnes  sont  envoyées  dans  des  filtres-presses,  où  elles  sont 
clarifiées.  Les  matières  solides,  qu’elles  tenaient  en  suspension,  constituent  les  tourteaux 
que  fabrique  cette  usine.  Les  eaux  sortant  des  filtres-presses  sont  rejetées.. 

Les  gaz  qui  se  dégagent  des  colonnes  sc  rendent  dans  des  bacs  contenant  de  l’acide  sul- 
furique et  forment  du  sulfate  d’ammoniaque. 

Les  matières  semi-solides  sont  envoyées  dans  des  fours  tournants  constitués  par  un 
cylindre  d’environ  3 mètres  de  longueur  et  de  1 m.  20  c.  de  diamètre. 

Dans  ce  cylindre,  on  fait  passer  les  gaz  d’un  foyer  de  fortes  dimensions.  Les  matières 
boueuses  sont  soumises  à une  évaporation  rapide,  puis  à une  dessication  complète.  Afin 
de  bien  faire  le  mélange  de  ces  matières,  le  four  est  animé  d’un  mouvement  de  rotation 
autour  de  son  axe. 

Un  regard  permet  de  surveiller  l’opération  et  d’en  déterminer  la  fin. 

Les  matières  traitées  constituent  une  poudrette  qui  est  assez  estimée,  car  elle  est  plus 
riche  que  celle  qui  provient  des  filtres-presses. 


1).  Usine  municipale  Malèzieux.  — A l'usine  municipale,  il  est  interdit  au  con- 
cessionnaire de  faire  des  compositions  d’engrais,  ce  qui  est  une  garantie  qu  il  ne  s’occu- 
pera exclusivement  que  du  traitement  des  matières  par  la  chaux. 

Dans  cet  établissement  l’arrivée  à Bondy  des  matières  (tout  venant)  par  la  conduite 
d’envoi  au  Dépotoir  a lieu  dans  un  bassin  unique  de  réception  (Voir  le  schéma  ci- 
contre). 

Les  matières  envoyées  à l’usine  sont  prises  dans  ce  bassin  par  une  pompe  puissante 
capable  de  pomper,  dans  tous  les  cas,  beaucoup  plus  que  la  consommation  nécessaire  au 
traitement  quotidien,  et  ce,  afin  d’établir  un  circuit  avec  l’excédent  qui  fait  retour  au 
bassin  pour  empêcher  la  décantation  de  se  produire  et  afin  de  donner  en  même  temps 
à la  composition  des  matières  la  plus  grande  homogénéité  possible.  (On  peut  sans  exa- 
gération dire  que  ce  moyen  de  malaxage  est  parfait,  puisqu  il  a la  sanction  de  dix 
années  d’expérience,  pendant  lesquelles  il  n’a  jamais  été  nécessaire  de  laire  le  moindre 
curage  dans  le  bassin  de  réception.) 

Le  tout  venant,  qui  est  retenu  à l’usine  au  moyen  d’une  dérivation,  passe  directement 
de  la  pompe  par  un  réchauffeur  récupérateur  de  chaleur  qu’il  ne  fait  que  traverser  et  à 
la  sortie  duquel  est  une  pompe,  à débit  constant,  conjuguée  avec  une  autre  pompe  égale- 
ment d’un  débit  constant  proportionné  au  débit  de  la  première.  Ces  deux  pompes 
refoulent  ensemble  : l’une,  le  tout  venant  rechauffé  et  1 autre,  le  lait  de  chaux  dûment 
dosé,  dans  l’appareil  distiliatoirc,  à sa  partie 'supérieure.  En  arrivant  dans  cet  appareil 
distillatoire  le  mélange  des  deux  éléments  a lieu;  ce  mélange  se  trouve  singulièrement 
facilité  par  le  brassage  énergique  que  lui  fait  subir  la  vapeur  par  son  parcours  dans 
l’appareil  qu’elle  traverse  en  sens  inverse  de  la  matière,  facilitant  la  dissociation  et 
entraînant  tous  les  gaz  contenus  dans  le  tout  venant. 

Le  tout  venant  arrivé  au  bas  de  l’appareil  est  épuisé,  en  tant  que  gaz,  mais  il  contient 
encore  tontes  les  matières  organiques  et  le  carbonate  de  chaux  qui  s’est  formé  avec 
l’acide  carbonique  et  la  chaux.  Par  simple  écoulement  en  tuyaux,  ce  tout  venant  ainsi 
composé  se  rend  dans  un  réservoir  clos  où  des  monte-jus  le  prennent  et  l’envoient  aux 
filtres-presses. qui  séparent  les  matières  organiques  et  le  carbonate  de  chaux  du  liquide  ; 
celui-ci  enfin  constitue  l’eau  résiduaire  renfermant  encore  une  certaine  proportion  d’azote. 
Ces  eaux,  jusqu’à  ce  jour,  ont  été  envoyées  à l’égout. 

De  la  filtration  il  résulte  un  tourteau  homogène  composé  des  matières  organiques  et 
de  chaux,  assez  azoté  pour  être  un  engrais  utilisable  pour  l’agriculture. 

Les  gaz  ammoniacaux  et  autres  mis  en  liberté,  et  par  la  chaux,  et  par  la  vapeur, 
sont  dirigés  dans  un  bain  d’acide  sulfurique  en  vase  hermétiquement  clos  où  se  fait  avec 
l’ammoniaque  la  combinaison  du  sulfate.  Les  autres  gaz  et  la  vapeur  d’eau  qui  n’ont  fait 
que  traverser  le  bain  sont  appelés  par  un  ventilateur  produisant  une  dépression  dans 
ces  bacs,  puis  refoulés  par  celui-ci  dans  un  appareil  de  réfrigération  d’abord,  ensuite 
dans  un  foyer  où  ils  sont  détruits. 

Le  sulfate  d’ammoniaque  résultant  de  la  combinaison  de  l’ammoniaque  et  de  l’acide 
sulfurique  est  recueilli  dans  des  turbines  qui  en  opèrent  la  dessication  instantanée. 
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Il  faut  aussi  remarquer  que  M.  Malézieux  opère  dans  un  vide  partiel  d’environ 
1 /8  d’atmosphère  ; ce  vide  permet  de  traiter  le  tout  venant  en  évitant  les  engoigements 
dans  les  colonnes,  en  même  temps  qu’il  facilite  le  dégagement  des  produits  volatils. 


En  résumé,  les  avantages  au  point  de  vue  de  l’hygiène  des  procédés  de  M.  Malézieux 
sont  de  deux  ordres  : 

1°  Ils  permettent  de  traiter  les  matières  tout  venant  et  non  plus,  comme  dans  les 
autres  usines,  de  traiter  séparément  les  diverses  parties,  liquides  et  solides,  qui  les  cons- 
tituent; 

2°  Toute  la  série  des  opérations  pour  la  fabrication  du  sulfate  d ammoniaque  s exécute 
en  vases  clos. 

Les  prescriptions  recommandées  à cet  égard  par  les  divers  conseils  compétents  pour 
les  usines- de  même  nature  se  trouvent  ainsi  rigoureusement  appliquées.  Les  deux  pre- 
miers paragraphes  de  l’art.  6 projeté  permettent  d en  assurer  1 exécution. 

3°  Eaux  résiduaires.  — Au  point  de  vue  économique,  les  procédés  de  M.  Malézieux 
donnent,  d’autre  part,  un  rendement  supérieur  en  azote,  ce  qui  n’est  pas  sans  impor- 
tance, en  raison  du  bas  prix  du  sulfate  d’ammoniaque,  bas  prix  dû  à l’arrivée  des  nitrates 
de  soude  du  Chili  et  de  la  production  considérable  de  ce  sel  par  la  distillation  des  eaux 
ammoniacales  des  usines  à gaz.  Le  rendement  du  procédé  est  indiqué  dans  le  relevé 
ci-après  de  M.  Masson,  inspecteur  de  l’Assainissement  : 

Dosage  en  azote  des  eaux  résiduaires  à la  voirie  de  l’Est,  provenant  de: 

Ancienne  usine,  pendant  le  traitement  du  stock H'1  09  par  litre. 


Usines  de  la  compagnie  Fresne  : 

Traitement  sans  chaux 

Traitement  avec  la  chaux 

Usine  municipale,  procédé  de  M.  Malézieux 


0 997  — 

0 537  — 

0 154  — 


Les  eaux  résiduaires  des  usines  de  la  voirie  de  1 Est  sont,  après  refroidissement,  î en- 
voyées au  Dépotoir  municipal,  par  une  conduite  spéciale  de  retour  ; elles  sont  alors 
diluées  dans  à peu  près  quatre  à cinq  fois  leur  volume  d eau  et  déversées  dans  les  égouts 
pour  être,  soit  portées  à Gennevilliers  parla  dérivation  de  Saint-Ouen,  soit  rejetées  en 
Seine  par  le  collecteur  départemental  pendant  la  nuit. 

Les  lre  et  6e  Commissions  du  Conseil  municipal  ont  demande  le  14  a"\  ril  derniei  a 
MM.  Albert-Lévy  et  D*'  Miquel  d’en  faire  l’analyse,  dont  voici  les  résultats  : 
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Analyse  mierographique  des  eaux  résiduaires  des  usines  de  Bondi/. 


D'après  les  dosages  bactériologiques  effectués  régulièrement  tous  les  mois  depuis  l’année  1888 
jusqu’à  ce  jour  sur  les  eaux  de  vidange  du  dépotoir  de  l’Est,  il  résulte  qu’un  centimètre  cube  de 
ces  eaux  vannes  renferme  en  moyenne  28,635,000  bactéries. 

Les  prises  des  eaux  de  vidange  traitées,  effectuées  à la  date  du  14  avril  1894  à La  Villette  et  à 
Bondv,  ont  donné  les  résultats  suivants  : 

Bactéries 

par  centimètre  cube. 


Eau  prise  au  dépotoir  de  La  Villette  (avant  le  mélange  d’eau  d’Ourcq) 2.300.000 

Usine  Fresne  (traitement  par  la  vapeur  seule) 11.000 

Usine  Fresne  (traitement  par  la  vapeur  et  la  chaux)  93.000 

Usine  Malézieux  (traitement  par  la  vapeur,  vide  partiel  et  chaux) 000 

Ces  résultats  démontrent  : 


1°  Que  le  traitement  des  eaux  de  vidange  par  la  vapeur  et  la  chaux,  tel  qu’il  est  pratiqué  à 
l’usine  Malézieux,  est  capable  de  détruire  toutes  les  bactéries  ; 

2e  Que  les  mêmes  eaux  traitées  simplement  à la  vapeur  dans  l’usine  Fresne  s’appauvrissent  en 
microbes  dans  une  proportion  considérable  ; le  chiffre  de  ces  derniers  s’abaisse  de  28,600,000  à 
11,000; 

3°  Que  le  résultat  est  moins  satisfaisant,  après  traitement  à la  vapeur  et  à la  chaux,  à la  deuxième 
usine  Fresne. 

Ce  dernier  fait  est  paradoxal  par  la  raison  que  la  chaux  vive  a une  action  destructive  très  nette 
sur  les  bactéries;  cela  considéré,  il  est  à craindre  que  les  eaux  de  cette  deuxième  usine  Fresne  se 
réinfectent  avant  leur  écoulement  dans  les  réservoirs  de  refroidissement. 

De  plus,  l’expérience  établit  que  les  bactéries  continuent  à pulluler,  soit  dans  les  réservoirs  que 
nous  venons  de  nommer,  soit  durant  leur  parcours  de  Bondy  à La  Villette,  lieu  où  les  eaux  rési- 
duaires accusent  2,300,000  bactéries  par  centimètre  cube. 

Le  service  de  l’Assainissement  diluant  à La  Villette  les  eaux  résiduaires  avec  un  minimum  de 
quatre  fois  leur  volume  d’eau  d’Ourcq,  l’eau  d’Ourcq  contenant  en  moyenne  77,800  bactéries  par 
centimètre  cube,  les  eaux  résiduaires  de  Bondy  envoyées  dans  l’égout  de  la  rue  d’Allemagne  ont 
donc  une  teneur  en  germes  voisine  de  520,000,  alors  que  les  eaux  des  grands  collecteurs  offrent  un 
chiffre  moyen  en  microbes  égal  à 18,300,000. 

Les  bactéries  qui  continuent  à vivre  dans  les  eaux  sortant  des  colonnes  de  distillation  n’ont  aucun 
caractère  pathogène,  elles  appartiennent  pour  la  plupart  à la  classe  des  espèces  dites  thermophiles, 
dont  la  température  de  développement  la  plus  favorable  est  située  vers  70°  centigrades,  et  dont  les 
germes  supportent  sans  périr  une  chaleur  humide  de  100°,  pendant  plusieurs  heures. 

Paris,  le  30  avril  1894. 

Le  chef  du  Service  micrographique , 
Signé  : D1,  Miquei,. 


Analyse  chimique  des  eaux  résiduaires  des  usines  de  Bondy. 


L’analyse  chimique  a porté  sur  quatre  échantillons  prélevés  à Bondy  et  au  dépotoir  de  La  Villette, 
le  H avril  1894.  Voici  les  résultats  obtenus  : 


DÉSIGNATION 

COULEUR 

CHLORE 

MATIÈRE 

ORGANIQUE 

AZÜ 

AMMO- 

NIACAL 

TE 

TOTAL 

CHAUX  J 

RÉSIDU  SEC 

(^1)  Eau  résiduaire  prise  à La  Villette.  à sou 
retour  de  Bondy,  avant  son  mélange  avec 

milligr. 

milligr. 

milligr. 

milligr. 

milligr. 

milligr. 

i’eau  d’üurcq 

(B)  Usine  Fresne.  après  le  traitement  par 

Noir  brun. 

1.900 

435 

457 

558 

100 

5 . 472 

la  vapeur  d'eau  des  parties  liquides 

(C)  Usine  Fresne,  après  traitement  par  la 
vapeur  d’eau  et  la  chaux  des  matières 

Très  noire. 

1.991 

016 

942 

1.021 

» 

6.182 

boueuses 

( D ) Usine  Malézieux,  après  traitement  par  la 

Brun-roux. 

1.272 

2.212 

286 

716 

882 

11.019 

vapeur  deau,  vide  partiel  et  chaux 

Brun-roux 

clair. 

1.805 

1.296 

141 

421 

038 

12.000 

OBSERVATIONS. 

L’eau  résiduairê  qui  est  envoyée  dans  le  collecteur  est  fortement  Souillée  ; elle  contient  vingt- 
cinq  fois  plus  de  chlore,  huit  fois  plus  de  matière  organique,  vingt-cinq  fois  plus  d’azote  ammo- 
niacal, sept  fois  plus  de  résidu  sec  que  les  eaux  d’égout.  Si  donc  on  n’étend  cette  eau  résiduaire 
que  de  quatre  fois  son  volume  d’eau  de  l’Ourcq,  avant  de  l’amener  dans  le  collecteur,  on  pollue 
d’une  manière  sensible  l’eau  de  ce  collecteur. 

La  matière  organique  de  l’eau  résiduaire  totale  (dépotoir  Villette),  tout  en  étant  considérable, 
est  bien  moins  élevée  que  celle  des  eaux  résiduaires  partielles  prélevées  à Bondy  ; l’eau  semblerait 
donc  s’améliorer  entre  Bondy  et  La  Villette;  il  est  plus  simple  de  penser  que  les  eaux  de  Bondy, 
amenées  dans  de  vastes  bassins,  se  décantent  naturellement  et  laissent  tomber  au  fond  du  bassin 
une  notable  partie  de  la  matière  organique  qu’elles  contiennent. 

L’azote  ammoniacal  de  l’eau  résiduaire  est  compris  entre  les  poids  extrêmes  trouvés  dans  les 
différentes  eaux  de  Bondy,  et,  si  l’on  admet,  comme  il  a été  déclaré,  que  l’usine  ( B ) traite  500  de 
matière,,  l'usine  (C)  100,  l’usine  ( D ) 800,  on  retrouve  presque  exactement  la  teneur  en  azote  des 
eaux  résiduaires. 

{B)  5 X 942  4,710 

(C)  1 X 286  = 286 

(Z))  8 X 141  = 1,121 

6,124 

soit  6,124me  divisés  par  14  ou  437m°  au  lieu  de  457mf!:. 
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Les  quatre  eaux  sont  alcalines,  surtout  (C)  et  (Z)),  à ce  point  que  nous  n’avons  pas  pu  doser  le 
chlore  par  le  nitrate  d’argent  et  qu’il  nous  a fallu  employer  le  sulfocyanure  de  potassium. 

L’examen  des  résidus  des  usines  ( B ) et  (C)  Fresne  vapeur  d’eau  et  Fresne  vapeur  d’eau  et  chaux, 
montre  que  le  chlore  est  en  bien  plus  grande  quantité  dans  l’usine  ( B ),  ce  qui  s’explique  puisqu’elle 
traite  surtout  la  partie  liquide  ; au  contraire  la  matière  est  plus  élevée  après  le  traitement  par  la 
chaux.  Le  traitement  de  (C)  débarrasse  mieux  la  matière  de  l’azote  ammoniacal  et  organique,  mais 
le  résidu  sec  est  plus  élevé. 

Si  l’on  compare  les  usines  (C)  et  (Z)),  Fresne  et  Malézieux  après  vapeur  d’eau  et  chaux,  on  re- 
connaît au  point  de  vue  de  la  matière  organique  et  de  l’azote  une  supériorité  évidente  de  l’usine 
Malézieux  ; le  chlore  seul  est  plus  élevé  dans  cette  usine,  ce  qui  s’explique  puisque  (C)  traite  surtout 
les  matières  boueuses,  tandis  que  ( D ) traite  l’ensemble  des  matières. 

Ces  quatre  eaux  ne  contiennent  que  des  traces  de  nitrates. 

Paris,  le  30  avril  1894. 

Le  directeur  du  Service  chimique, 
Signé  : Albert-Iævy. 


Comparons  les  résultats  de  ces  analyses  avec  ceux  des  eaux  d’égout  et  des  eaux  des 
drains  de  Gennevilliers  d’après  les  observations  des  mômes  auteurs,  observations  consi- 
gnées dans  Y Annuaire  de  V Observatoire  municipal  de  Montsouris  : 


Tableaux. 
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Au  point  de  vue  bactériologique,  les  eaux  résiduaires  de  l’usine  de  M.  Malézieux  sont 
donc  les  seules  qui  ne  renferment  plus  un  seul  microbe  à la  sortie  des  appareils.  Le 
mélange  des  eaux  de  retour  au  dépotoir  de  La  Villette  avec  les  eaux  des  autres  usines  ne 
permet  pas  de  savoir  si  ces  eaux  pourraient  parcourir  une  conduite,  où  elles  seraient 
seules,  sans  s’y  recharger  en  germes  et  dans  quelle  proportion.  Il  n’est  pas  douteux  que, 
du  fait  de  leur  composition,  du  fait  de  la  présence  de  phosphates  et  de  matières  albumi- 
noïdes en  assez  grande  quantité,  elles  ne  forment  uu  champ  de  culture  accessible  aux 
fructifications  bactériennes. 

Au  point  de  vue  chimique,  si  l’on  peut  considérer  leur  teneur  en  azote,  le  14  avril, 
comme  exceptionnelle  et  due  peut-être  à des  causes  fortuites  comparée  à la  moyenne  de 
154  milligrammes  déduite  des  analyses  répétées  du  Service  municipal,  on  doit,  au  point 
de  vue  de  l’assainissement,  considérer  que  les  quantités  de  chlore  et  de  matières  organiques 
qu’elles  renferment  et  leur  résidu  sec  appellent  sérieusement  l’attention.  Si  l’on  voulait 
que  leur  composition  se  rapprochât  de  celle  des  eaux  d’égout  déversées  par  le  collecteur, 
ce  n’est  pas  dans  quatre  fois  leur  volume  d’eau  qu’il  faudrait  les  diluer,  mais  dans  dix 
à douze  fois.  L’on  est,  par  suite,  autorisé  à se  demander  ce  qu’il  advient  des  eaux  déver- 
sées dans  les  égouts  et  dans  les  rivières,  lorsqu’elles  proviennent  des  nombreuses 
usines  à sulfate  d’ammoniaque  dont  les  rendements  sont  si  inférieurs  à ceux  de  la  voirie 
de  l’Est. 

Telles  qu’elles  sont,  les  eaux  résiduaires  de  l'usine  de  M.  Malézieux  constituent 
encore  un  liquide  éminemment  fermentescible  qui,  ramené  dans  Paris,  peut  ne  pas  être 
sans  inconvénient.  Assurément  les  dangers  seront  incomparablement  moindres  qu’avec 
le  mélange  actuel  des  eaux  résiduaires  des  trois  usines  de  la  voirie  de  l’Est;  ils  le  sont 
surtout  moins  qu’à  l’époque  plus,  lointaine  où  les  eaux  de  la  voirie  de  Bondy  se  déver- 
saient à ciel  ouvert  dans  une  rigole  dite  d’assainissement. 

Modifications  projetées  à V usine  municipale  Malézieux.  — L’Administration  s’est 
demandé  si  l’on  ne  pourrait  pas  éviter  le  retour  à Paris  de  toute  eau  résiduaire,  de  façon 
à supprimer  l’altération  de  l’air  des  égouts  auxquels  ces  eaux  sont  portées  et  par  suite 
tous  inconvénients.  En  raison  de  l’urgence  de  la  solution,  qui  devait  être  appliquée  pour 
le  30  juin  prochain , elle  n’était  pas  en  mesurede  proposer  ou  même  d’imposer  aucun  pro- 
cédé de  traitement  de  ces  eaux;  mais,  d’accord  avec  le  concessionnaire,  elle  a inséré  aux 
§§  3 et  4 de  l’art.  6 du  cahier  des  charges  soumis  à votre  examen  les  clauses  suivantes  : 

« Les  eaux  résiduaires  ne  devront  pas  être  acides  ni  dégager  de  l’acide  sulfhydrique  ou 
des  sulfhydrates.  Le  locataire  devra  étudier  un  procédé  d’épuration  chimique  ou  agricole 
des  eaux  résiduaires  et  en  faire  l’application  à ses  frais,  après  l’avoir  soumis  à l’appro- 
bation de  l’Administration. 

« Provisoirement  et  jusqu’à  l’installation  d’un  traitement  épurateur  régulier  et  durant 
les  interruptions  de  ce  traitement,  les  eaux  résiduaires  désinfectées  pourront  être 
refoulées  par  la  conduite  actuellement  afiectée  à ce  service.  Dans  tous  les  cas,  il  devra 
être  pourvu  au  jour  le  jour  au  traitement  ou  au  refoulement  de  ces  eaux  et,  sous  aucun 
prétexte,  le  locataire  ne  sera  admis  à ies  mettre  en  réserve  et  à les  déverser  dans  les 


fossés  qui  servent  de  ceinture  à la  voirie,  non  plus  que  celles  provenant  de  l’usage  de 
l’usine  ou  du  matériel  d’exploitation.  » 

Ces  clauses  visent  deux  périodes  : 

1°  Celle  qui  précéderait  la  mise  en  pratique  d’un  procédé  dépuration  chimique  ou 
agricole  ; 

2°  Celle  qui  suivrait  l’application  de  ce  procédé. 

Dans  le  premier  cas,  il  est  spécifié  que  les  eaux  résiduaires  pourront  être  refoulées  par 
la  conduite  actuelle  lorsqu’elles  auront  été  désinfectées;  mais  il  n’est  pas  dit  de  quelle 
manière  cette  désinfection  sera  opérée  et  quels  devront  en  être  les  résultats.  S’agit-il 
d’en  supprimer  les  micro-organismes?  le  passage  dans  les  divers  appareils  de  distillation 
les  a tués,  ainsi  qu’en  témoigne  l’analyse  de  M.  le  docteur  P.  Miquel.  S’agit-il  de  débar- 
rasser l'eau  résiduaire  de  la  matière  organique  qu’elle  renferme  ou  des  composés  solubles 
qu’elle  contient  encore?  Si  oui,  il  faudrait  alors  indiquer  le  minimum  de  matières  orga- 
niques, de  chlore  et  d’acide  sulfurique  que  cette  eau  doit  contenir  pour  se  rapprocher 
plus  ou  moins  de  la  composition  des  eaux  considérées  comme  ne  comprenant  aucune 
substance  toxique  ou  nuisible,  pour  employer  l’expression  de  la  loi  anglaise  de  1876  sur 
la  contamination  des  rivières  (Rivers  pollution  act , 1876,  4°;,  qui  prévoit  en  outre  une 
pénalité  de  1,250  francs  par  chaque  jour  de  retard  en  cas  de  non-exécution  des  prescrip- 
tions imposées. 

Ce  que  l’on  sait  jusqu’ici  des  divers  procédés  imaginés  en  si  grand  nombre  pour  le 
traitement  de  telles  eaux  ne  permet  guère  d’espérer  qu’un  pareil  résultat  puisse  être 
aisément  atteint,  si  bien  que  nous  ne  croyons  pas  que  la  désinfection  chimique  des  eaux 
résiduaires  de  la  voirie  de  l’Est  puisse  être  exigée  dès  le  30  juin.  Tout  au  plus  pour- 
rait-on en  demander  la  désodorisation  à l’aide  du  sulfate  de  fer,  comme  on  la  pratique 
au  dépotoir  de  La  Villette.  Remarquons,  du  reste,  que,  tant  qu’elles  retourneront  au 
Dépotoir,  elles  y doivent  être  immédiatement  diluées  et  déversées  dans  les  égouts.  Il  est 
plus  pratique  de  demander  à l’Administration  que  cette  dilution  se  fasse  dans  une  pro- 
portion plus  considérable  de  façon  à rapprocher  davantage  leur  composition  de  celle  des 
eaux  d’égout,  puisqu’elles  sont  destinées,  comme  elles,  à être  utilisées  par  l’agriculture 
ou  rejetées  momentanément  en  Seine  pour  une  partie.  Nous  proposerions  donc  de  suppri- 
mer le  mot  « désinfecté  » et  de  libeller  comme  suit  le  § 4 de  l’art.  6 du  cahier  des 
charges  : 

« Provisoirement,  et  jusqu’à  l’installation  d’un  traitement  épurateur  régulier,  ou 
durant  les  interruptions  de  ce  traitement,  les  eaux  résiduaires  devront,  avant  de  péné- 
trer dans  la  conduite  de  refoulement,  être  rendues  limpides  et  très  peu  odorantes.  Elles 
seront  recueillies  dans  une  fosse  étanche  où  leur  température  sera  ramenée  à 30°  par 
une  addition  convenable  d’eau  froide  et  refoulées  dans  le  plus  bref  délai  possible.  » 

Par  le  § 3 de  l’article  précité,  le  locataire  s’engage  à établir  un  procédé  d épuration 
chimique  ou  agricole  des  eaux  résiduaires  et  à en  faire  l’application  à ses  frais'  après 
l’avoir  soumis  à l’approbation  de  l’Administration.  C’est  là  l’un  des  points  les  plus 
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importants  du  projet  d’assainissement  de  la  voirie  de  l’Est  que  le  cahier  des  charges 
permettrait  de  réaliser.  Aussi  nous  semble-t-il  indispensable  de  fixer  le  délai  maximum 
à l’expiration  duquel  cette  épuration  devra  être  opérée  ; nous  demandons  qu’il  soit  de 
six  mois  pour  les  propositions  à faire  et  que  le  procédé  proposé  soit  tel  que  son  appli- 
cation puisse  être  assurée,  pour  un  tiers  des  eaux  résiduaires  au  bout  de  la  première 
année  du  bail  et  pour  les  deux  autres  tiers  et  son  achèvement  total  à la  fin  de  la  seconde 
année. 

Les  termes  mêmes  de  la  clause  que  nous  venons  de  rappeler  laissent  le  choix  entre 
l’épuration  agricole  et  l’épuration  chimique.  Il  convient  en  effet  de  laisser  cette  latitude, 
car,  si  le  premier  procédé  doit  être  assurément  le  plus  rémunérateur,  il  peut  se  faire  qu’il 
ne  suffise  pas  ; 1 engagement  de  pratiquer  le  second  est  alors  une  garantie  pour  le  but 
visé.  La  rédaction  de  la  clause  nous  paraîtrait  plus  explicite  s’il  était  dit  que  : le  locataire 
devra  étudier  des  procédés  d’épuration  agricole  ou  chimique  des  eaux  résiduaires  et  en 
faire  l’application  à ses  frais  après  les  avoir  soumis  à l’approbation  de  l’Administration  ; 
qu’il  soit  fait  choix  de  l’un  de  ces  procédés  exclusivement  ou  de  l’un  ou  l’autre,  pour 
toutou  partie  des  eaux  résiduaires,  celles-ci  devront  être  épurées  en  totalité;  de  plus, 
les  eaux  rejetées  dans  les  cours  d’eau  ou  dans  les  nappes  souterraines,  après  épuration 
des  eaux  résiduaires,  ne  doivent  contenir  aucune  matière  toxique  ni  nuisible. 

Il  ne  nous  appartient  pas  de  rechercher  parmi  les  multiples  moyens  d’épuration 
chimique  qui  ont  été  proposés,  le  sont  et  le  seront  encore,  celui  qui  pourrait  être  appliqué 
aux  eaux  résiduaires  de  la  voirie  de  l’Est  ; c’est  affaire  au  futur  locataire,  qui  s’engage  à 
soumettre  celui  ou  ceux  qu’il  aura  choisis  à l’approbation  administrative. 

Pour  opérer  l’épuration,  en  effet,  on  ne  peut  opter  qu’entre  trois  systèmes  ou  employer 
concurremment  l’un  ou  l’autre  d’entre  eux  : l’épuration  mécanique,  l’épuration  chimique, 
l’épuration  agricole. 

a.  Epuration  chimique.  — L’épuration  mécanique,  il  n’y  faut  pas  songer.  L’épuration 
chimique,  si  elle  n’est  pas  impossible,  n’est  pas  sans  présenter  de  grandes  difficultés 
pratiques  et  peut-être  n’est-elle  pas  compatible  avec  les  conditions  économiques  de  l’in- 
dustrie pour  laquelle  elle  serait  adoptée,  à en  juger  par  les  procédés  actuellement  connus. 

Déjà  M.  le  docteur  Bourneville,  dans  son  rapport  à la  Chambre  des  députés  sur  le 
projet  d’assainissement  de  Paris,  rappelait  qu’un  grand  nombre  de  procédés  chimiques, 
plus  de  cinq  cents  au  dire  de  MM.  Hachette  et  Charles  Lauth,  ont  été  présentés  à diffé- 
rentes époques,  spécialement  depuis  une  quinzaine  d’années,  pour  épurer  industrielle- 
ment les  eaux  d’égout.  Ces  eaux  renferment  des  matières  très  diverses,  ayant  générale- 
ment une  réaction  alcaline,  se  prêtent  à des  précipitations  qui  ont  été  tentées  par  une 
multitude  de  réactifs;  les  sels  d’alumine  et  de  chaux  ont  été  particulièrement  essayés. 

Le  précipité  obtenu  entraîne  une  fraction  plus  ou  moins  étendue  des  matières  suspen- 
dues et  clarifie  l’eau  ; mais  celle-ci  est  loin  d’être  épurée;  les  eaux  afffuentes  restent 
riches  en  matières  organiques,  plus  ou  moins  putrescibles  ; elles  ne  sauraient  être  consi- 
dérées comme  admissibles  sans  inconvénient  dans  les  cours  d’eau. 

« Quant  aux  dépôts  boueux  qui  restent  au  fond  des  bassins  d’épuration,  leurmanuten- 
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tion  et  leur  dessication  seraient  de  nature  à créer  les  plus  graves  difficultés,  analogues  à 
celles  que  nous  avons  signalées  pour  les  produits  des  clarifications  purement  mécaniques  , 
il  faudrait  des  bassins  dessicateurs  de  plusieurs  hectares  de  superficie  ; on  n obtiendrait 
qu’un  produit  siliceux,  inerte,  d’une  faible  valeur  agricole,  qui  accompagne  naturellement 
l’eau,  sans  frais  spéciaux,  dans  le  système  si  simple  de  l’irrigation,  mais  qui,  isolé, 
entraînerait  des  dépenses  et  des  difficultés  de  toute  sorte,  sans  même  pouvoir  tenter  une 
concurrence  sérieuse  aux  gadoues,  déjà  si  abondantes  et  si  difficiles  à placer  dans  la 
banlieue.  » 

Les  villes  anglaises  abandonnent  de  plus  en  plus  ces  systèmes.  Le  Service  municipal 
et  les  commissions  d’assainissement  sont  toujours  ai’rivés  aux  mêmes  conclusions  que 
les  hygiénistes  et  les  ingénieurs  anglais  ; caries  eaux  sortant  des  bassins  dépuration, 
acides  ou  alcalines,  ne  peuvent  être  admises  dans  les  cours  d eau  (de  breycinet) , si  bien 
que  « le  procédé  de  l’épuration  chimique  ne  trouve  plus  de  défenseur  ».  (Schloesing  et 
Bérard,  Commission  d’assainissement  de  la  Seine,  1875-1880.) 

On  a bien  pu  clarifier  ces  eaux  par  le  sulfate  d'alumine,  le  phosphate  d alumine  de 
chaux,  le  sulfate  de  fer,  etc.;  mais  jamais  les  épurer  au  sens  propre  du  mot,  surtout  quand 
il  s’aeit  d’eaux  comme  celles  qui  forment  le  résidu  de  la  fabrication  du  sulfate  d ammo- 
niaque  à l’aide  des  matières  de  vidange. 

Au  cours  de  la  discussion  récente  à la  Chambre  des  députés  sur  1 emprunt  de 
117,000,000  de  francs  destiné  en  grande  partie  à l’assainissement  de  la  Seine, 
M.  Bourgoin  a repris  cette  question  ; 

« Je  ne  passerai  pas  en  revue,  dit-il,  tous  les  procédés  mis  en  axant  pour  amenei 
l’épuration  de  ce  liquide.  Dans  l’espace  de  vingt  ans,  en  Angleterre,  il  a été  pris  quatre 
cent  vingt  brevets  et  le  nombre  de  ceux  que  j’ai  compulsés  s’élève  à six  cents  environ  ! 

« Il  n’est  pas  nécessaire  de  vous  donner  même  approximativement  la  description  de  la 
plupart  de  ces  brevets,  parce  que,  à mesure  qu’ils  ont  été  employés,  ils  ont  été  reconnus 
insuffisants,  inefficaces,  et  il  n’y  en  a plus  que  trois  dont  nous  ayons  à nous  occuper  : 
1°  l’épuration  physico-chimique  ; 2°  le  tout  à l’égout  ; 3°  les  irrigations. 

« Les  réactifs  chimiques  que  l’on  a mis  en  œuvre  sont  nombreux  : on  peut  dire  que 
l’on  a passé  en  revue  tous  les  réactifs  énergiques  de  nos  laboratoires.  C est  ainsi,  par 
exemple,  que  l’on  a proposé  les  acides,  tels  que  l’acide  sulfurique,  pour  1 épuration  des 
eaux  de  l’Espierre,  qu’on  a proposé  l’emploi  des  bases  telles  que  la  chaux,  système  mis 
en  pratique  en  Angleterre  et  dont  je  vais  dire  quelques  mots  ; puis  1 alun,  dont  on  se  sert 
de  temps  immémorial  en  Chine  pour  purifier  les  eaux.  On  a proposé  les  terres  argileuses, 
la  chaux,  l’argile,  le  charbon,  le  phénol,  le  permanganate  de  potassium,  les  chlorures 
décolorants  dont  je  parlais  tout  à l’heure.  Eh  bien  ! de  tous  ces  procédés,  il  n’y  en  a 
qu’un  qui  a pour  ainsi  dire  surnagé  : c’est  le  traitement  des  eaux  par  la  chaux. 

« Ce  traitement  a été  appliqué  par  presque  toutes  les  villes  d Angleterre.  Il  a été 
employé  en  1874  à Leeds,  à la  suite  de  l’échec  d’un  procédé  célèbre  qu’on  désignait 
sous  le  nom  du  procédé  de  l’ABC  (alun,  chaux,  charbon)  et  qui  consistait  dans  l’emploi 
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de  plusieurs  réactifs,  par  exemple  de  l’alun,  du  charbon  et  d’une  certaine  quantité  de 
chaux.  Mais  ce  procédé  qui  avait  paru  merveilleux  pour  l’époque  aboutit  à une  complète 
déception.  Au  bout  de  deux  ans  la  Compagnie  fit  faillite  et  la  ville  de  Leeds  fut  obligée 
de  se  débarrasser  de  ses  eaux  ménagères  d’une  autre  façon.  C’est,  alors  qu’elle  a adopté 
le  procédé  par  la  chaux. 

« Voici  comment  on  procède  : on  emploie  du  carbonate  de  chaux,  on  le  calcine,  on  le 
transforme  en  chaux  vive  qu’on  d'élite  dans  de  l’eau  ; on  en  fait  un  lait  de  chaux  qu’on 
mélange  avec  les  eaux  vannes. 

« On  espérait  ainsi  précipiter  toutes  les  matières  organiques  ; malheureusement  il 
n en  est  rien,  car  ces  eaux  se  putréfient  et,  au  bout  de  quelques  jours,  tout  est  à recom- 
mencer. 

« La  ville  de  Glascow  a utilisé  ce  procédé,  mais  elle  l’a  abandonné  parce  que  la  Clyde 
était  absolument  infectée  à un  moment  donné,  et  c’est  une  excellente  raison  pour  moi 
•de  vous  démontrer  que  le  procédé  par  la  chaux  ne  réussit  pas.  Elle  a continué  à mélan- 
ger le  résidu  des  fosses  bxes  avec  le  produit  de  l’incinération  des  ordures  ménagères, 
de  manière  à en  faire  un  engrais  excellent  qui  trouve  son  emploi  dans  l’agriculture. 

« Je  ne  voudrais  pas  allonger  outre  mesure  l’énumération  de  tous  les  procédés  chimi- 
ques qui  ont  été  employés.  Qu’il  me  suffise  de  dire  qu’on  a dii  successivement  les  aban- 
donner comme  ne  produisant  pas  le  résultat  désiré.  ...» 

Ajoutons  qu’à  l’usine  de  Grimonpont,  installée  il  y a peu  d’années  pour  l’épuration 
des  eaux  de  l'Espierre  avant. son  déversement  dans  l’Escaut,  les  procédés  employés, 
considérés  comme  devant  être  le  dernier  mot  du  progrès,  n’ont  donné  que  des  résultats 
insuffisants,  à en  juger  par  les  constatations  régulièrement  faites  par  la  Commission 
gouvernementale  belge  : sur  cinquante-neuf  dépôts  examinés  de  mars  à novembre  1893, 
sept  étaient  passables,  cinquante-deux  mauvais  et  aucun  bon. 

Et  M.  Vaillant,  insistant  à son  tour,  dans  une  séance  ultérieure  au  cours  des  mêmes 
débats,  s’exprimait  en  ces  termes  : 

« On  abandonne  de  plus  en  plus  les  moyens  chimiques,  les  seuls  qui,  autrefois^ 
étaient  mis  en  parallèle  avec  l’épandage  et  qui  ne  peuvent  plus  servir. 

« A ce  sujet,  M.  Bourgoin  a donné  des  explications  absolument  satisfaisantes  et 
suffisantes.  Mais  je  dirai  de  plus  que  dans  certains  pays,  comme  l’Allemagne,  où  l’on  a 
commencé  d’abord  par  employer  les  moyens  d’épuration  chimique,  on  y a renoncé  de 
plus  en  plus,  et  que,  dans  les  villes  où  à cause  des  dépenses  déjà  faites  on  les  emploie 
encore,  on  est  absolument  embarrassé  d’un  énorme  résidu  de  boues  infectes  dont  on  ne 
sait  que  faire  et  qui  devient  une  source  de  d’insalubrité. 

« Autrefois  on  disait  le  contraire  en  Allemagne  et  l’on  formulait  la  proposition 
suivante  : Si  on  nous  apporte  une  eau  d’égout  qui,  traitée  par  un  agent  chimique,  est 
suffisamment  claire  et  ne  donne  une  odeur,  si  cette  eau  peut  demeurer  dans  le  vase 
d épreuve  en  cet  état  durant  14  jours,  nous  accepterons  le  système  qui  l’aura  produite 
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comme  suffisant.  » Mais  on  a reconnu  que,  même  ces  conditions  réalisées,  on  n’avait 
pas  du  tout  épuré  d’eau  d’égout,  car  il  arrivait  qu’au  laboratoire,  comme  le  disait 
M.  Bourgoin,  la  chaux,  quand  elle  se  trouvait  en  excès,  empêchant  la  fermentation, 
l’épuration  n’était  qu’apparente.  L'eau  était  bien  claire,  les  matières  organiques  en 
suspension  et  même,  il  est  vrai,  les  micro-organismes  étaient  précipités,  mais,  loin  de 
diminuer,  les  matières  organiques  en  dissolution  dans  1 eau  étaient  plutôt  augmentées 
par  la  décomposition  de  la  matière  en  suspension  par  l’agent  chimique. 

« Lorsque  cette  même  eau  se  trouvait  naturellement  envoyée  dans  un  ruisseau  ou 
dans  une  rivière  où  elle  rencontrait  de  1 acide  carbonique,  du  bicarbonate  de  chaux 
dissous,  l’excès  de  chaux  était  précipité,  et,  la  proportion  de  la  chaux  en  ^ excès 
disparaissant  dans  ce  milieu  de  culture  ensemencé  par  les  germes  contenus  dans  l’air  ou 
déjà  dans  l’eau,  l’infection  se  produisait  de  nouveau.  C’est  1 histoire  de  tous  les 
insuccès  de  l’épuration  par  les  moyens  chimiques. 

« Cela  se  produira  toujours  dans  les  conditions  actuelles  avec  les  traitements 
chimiques  qui,  après  une  clarification  pour  l’œil  et  une  épuration  momentanée,  appa- 
rente, ne  font  que  créer  un  milieu  favorable  au  développement  des  micro-organismes  qui 
seront  déposés  par  l’atmosphère  et  de  tous  ceux  qui  viendront  par  d autres  voies  dans 
cette  eau  ; si  bien  que  le  traitement  chimique  sera  une  source  de  dangers  et  jamais  le 
moyen  de  purification  que  certains  inventeurs  promettent  et  vantent. 

« Ces  raisons  paraissent  devoir  écarter  toutes  les  tentatives  qui  tendent  à substituer 
l’épuration  des  eaux  d’égout  par  les  moyens  chimiques  à l’épuration  par  le  sol  ou,  à 
défaut  de  sol  convenable,  par  une  filtration  sur  le  sable  prépare,  amorcé  de  microbes 
nitrificateurs.  » 

b.  Épuration  agricole.  — Mais  il  n’est  pas  sans  intérêt  de  se  demander  si  l’épuration 
agricole  de  ces  eaux  est  plus  ou  moins  facilement  applicable  sur  les  terrains  de  la  voirie 
et  dans  ses  alentours. 

L’article  2 du  cahier  des  charges,  dans  son  paragraphe  3,  oblige  le  locataire  à mettre 
tous  les  terrains  de  la  Voirie  en  état  de  cultures  potagère,  maraîchère  et  forestière  et  de 
les  entretenir  par  des  engrais  et  labours  en  se  conformant  aux  usages. 

Il  n’est  pas  douteux  que  le  locataire  aura  tout  avantage  à se  servir  des  résidus  de  sa 
fabrication  pour  cette  culture  ; mais  cette  obligation  n est  pas  spécifiée  et  les  quantités 
des  eaux  résiduaires  qui  peuvent  y être  déversées  ne  sont  pas  non  plus  indiquées. 

M.  Gaston  Mallet,  directeur  delà  colonie  agricole  que  la  ville  de  Paris  a installée  à La 
Chalmelle,  a étudié,  il  y a cinq  mois,  la  possibilité  d’utiliser  les  eaux  provenant  de  la 
fabrique  de  sulfate  d’ammoniaque  de  Bondy,  par  1 épandage  sur  les  champs  voisins  de 
l’usine. 

« Le  sol  de  l’ancien  dépotoir  de  Bondy  est,  dit-il,  artificiel  et  de  composition  très 
variable.  Des  bassins  ayant  été  creusés,  des  digues  construites,  des  matières  très  diverses 
déposées  en  plusieurs  points,  il  était  assez  difficile  de  déterminer  exactement  1 échan- 
tillon moyen.  Nous  nous  sommes  attachés,  en  prenant  sur  place  des  renseignements,  à 
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éliminer  dans  notre  étude  les  parties  trop  fortement  modifiées  par  l’apport  de  terres 
étrangères,  de  curures  de  canaux,  de  sables  d’égout,  etc.  Notre  examen  a donc  unique- 
ment porté  sur  le  sol  des  anciens  bassins  et  celui  des  digues  qui  sont  restés  abandonnés  et 
sans  culture. 

« Ayant  appris  que  des  essais  d’épandage  devaient  être  tentés  dans  une  partie  boisée 
située  devant  l'usine  (partie  dite  Réserve),  nous  avons  pensé  qu’il  y aurait  intérêt  à 
étudier  le  sol  de  ce  terrain.  Son  aspect,  la  végétation  spontanée  qu’on  pouvait  y obser- 
ver, nous  apprenait,  en  effet,  que  sa  nature  devait  être  fort  différente  de  celle  des  bassins 
et  des  digues. 

« L’essai  d’épandage  sur  un  tel  sol  pouvait  donc  conduire  à des  conclusions  fausses, 
dès  qu’on  viendrait  à généraliser,  si  l’on  n’était  pas  prévenu  par  un  examen  attentif  de 
la  différence  d’état  primitif  des  terrains  à utiliser. 

« C’est  ce  qui  nous  a conduit  à prélever  les  échantillons  suivants  : 

I.  — Sol  de  la  réserve,  de  0.00  à 0.30. 

II.  — Sous-sol  de  la  réserve,  de  0.30  à 0.80. 

(En  certains  points,  ce  sous-sol  devient  sol). 

III.  — Sol  d’un  bassin  asséché  (4e  bassin  de  gauche). 

IV.  — Sol  d’une  digue  séparative  (entre  le  3°  et  le  4e  bassin  de  gauche). 

Voici  les  résultats  obtenus  par  M.  A. -Ch.  Girard,  chef  des  travaux  de  chimie  agricole 
à l’Institut  national  agronomique  : 


Analyse  chimique. 


N- 

des 

ÉCHANTILLONS 

POUII  1000  DE  TERRE  SÈCHE 

POUR  1000  DE  TERRE  FINE  ET  SÈCHE 

Tcitb  fine 

Cailloux 

silieieux  j calvaires 

Azote 

Acide 

piiosphoiii[iie 

Potasse 

Carbonate 

de 

chaux 

Magnésie 

1 

983 

12.7 

4.3 

1 . 17 

‘ 0.310 

3.48 

20.00 

1.31 

II 

070 

18. Ü 

12.0 

0.43 

0.173 

4.25 

102.00 

2.10 

III 

058 

10.7 

31.3 

1.28 

2.46 

5.27 

202.08 

3.01 

IV 

9(30 

13.8 

20.2 

1.20 

1.70 

4.84 

111.00 

1.60 
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Analyse  mécanique. 


NUMÉROS 

POUR  1000  DE  TERRE  FIN 

E ET  SÈCHE 

des 

ÉCHANTILLONS 

Sable  grossier 
silicieux 

Sa!»le  grossier 
calcaire 

Matières 

organiques 

Sable  fin 
silicieux 

Sable  fin 
calcaire 

Argile 

Matière 

liumique 

il 

088. -2 

59 

0.9 

198.5 

100.4 

38.0 

Traces. 

III 

488.9 

62 

5.8 

218.7 

133.5 

59.3 

5 à 8 

« L'analyse  mécanique  des  nos  I et  IV  ne  nous  a pas  paru  nécessaire. 

« En  examinant  ce  tableau,  il  est  facile  de  se  rendre  compte  de  la  grande  différence 
qui  existe  entre  le  sol  de  la  Réserve  et  celui  des  bassins  et  des  digues.  L’azote  du  n°  I est 
assez  abondant,  ce  fait  s’explique  par  la  présence  sur  le  sol  d’une  assez  grande  quantité 
de  matières  organiques;  feuilles  tombées,  herbes  desséchées  et  pourries,  etc.  ; le  sous- 
sol  de  la  Réserve  est  pauvre  en  azote,  très  pauvre  en  acide  phosphorique,  on  peut  e 
prendre  comme  type  du  terrain  superficiel  de  la  Réserve,  puisque,  comme  nous  1 avons 
dit,  en  un  grand  nombre  de  points,  ce  sous-sol  devient  le  sol.  La  matière  organique  u 
n«  I explique  à elle  seule  la  différence  de  composition.  Les  échantillons  I et  II  nous 
indiquent  nettement  un  sol  argileux  ou  plus  exactement  argilo-silicieux,  pauvre  en 
azote  et  en  acide  phosphorique,  riche  en  potasse  et  assez  riche  en  magnésie,  c es  e 
caractère  général  des  sols  de  cette  nature,  et  il  est  à peu  près  certain  que,  des  le  début, 
l’apport  d’eaux  résiduaires  fertilisantes  dans  ce  sol  donnerait  d’excellents  résultats. 

« En  est-il  de  même  des  sols  III  et  IV  ? L’examen  de  leur  composition  nous  apprend 
que  ce  sont  des  terrains  riches,  quoiqu’une  grande  partie  de  l’azote  apporte  par  es 
dépôts  de  vidange  ait  disparu  à l’état  d’azote  nitrique  entraîné  par  les  eaux.  Tels  qu  i s 
sont  et  sans  fumier,  ils  peuvent  produire  encore  d’assez  abondantes  récoltés;  les  cul- 
tures que  nous  avons  pu  voir  sur  des  terres  analogues  dans  les  parties  louees  par  la  vi  e 
de  Paris  prouvaient,  au  reste,  la  richesse  du  sol,  et  nous  pouvons,  en  outre,  affirmer  que 
des  labours  profonds  et  répétés  auraient  certainement  permis  une  plus  complété  utilisa- 
tion des  éléments  florissants. 


« Au  point  de  vue  physique,  l’analyse  des  sols  II  et  III  nous  apprend  que  la  quantité 
d’argile  colloïdale  n’est  pas  suffisante  pour  empêcher  la  filtration  des  eaux  ; un  bon  drai- 
nage avec  des  collecteurs  disposés  suivant  la  ligne  de  plus  grande  pente  du  terrain,  et 

recevant  des  drains  d’un  diamètre  assez  grand,  peu  distants  les  uns  des  autres,  entraî- 
nerait complètement  les  eaux  superficielles. 

.<  Nous  avons  jugé  inutile  de  faire  procéder  à l’analyse  mécanique  des  sols  nos  I et  R , 
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à cause  de  leur  état  au  moment  de  notre  visite.  Pendant  trois  jours,  la  pluie  n’avait 
cessé  de  tomber,  et  nous  avons  pu  constater  que  ces  terrains  étaient  perméables.  » 

Les  eaux  résiduaires  sont  assez  riches,  elles  ont  donné  à l’analyse  les  résultats  sui- 
vants : 

PAR  LITRE. 


Azote  total 0sr264 

Azote  ammoniacal 0 118 

Acide  phosphorique 0 017 

Potasse 1 3qo 

Chaux 2 020 

Magnésie 0 039 


La  composition  de  ce  liquide  est  telle  que  : 

16  mètres  cubes  contiennent  autant  d’azote  que  1,000  kilog.  de  fumier; 

59  mètres  cubes  contiennent  autant  d’acide  phosphorique  que  1,000  kilog.  de  fumier; 
4 mètres  cubes  contiennent  autant  de  potasse  que  1,000  kilog.  de  fumier, 

3 mètres  cubes  contiennent  autant  de  chaux  que  1,000  kilog.  de  fumier; 

62  mètres  cubes  contiennent  autant  de  magnésie  que  1,000  kilog  de  fumier. 

La  production  de  l’usine,  pouvant  être  d’environ  400  mètres  cubes  par  jour,  repré- 
sente par  conséquent  : 

En  azote,  25,000  kilog.  de  fumier; 

En  potasse,  100,000  kilog.  de  fumier; 

En  acide  phosphorique,  6,778  kilog.  de  fumier; 

En  chaux,  133,333  kilog.  de  fumier; 

En  magnésie,  6,451  kilog.  de  fumier. 

« Il  est  à coup  sûr  très  désirable  d’utiliser  pour  l’agriculture  ce  stock  considérable  de 
matières  fertilisantes,  et  il  est  certain  que  l’épandage  soigneusement  fait  sur  un  sol  bien 
drainé  peut  être  considéré  comme  une  forte  fumure. 

« Il  ne  nous  appartient  pas  d’examiner  le  mode  d’emploi  de  ces  eaux  résiduaires,  non 
plus  que  d’étudier  si  les  dépenses  occasionnées  par  la  préparation  du  terrain,  en  vue  de 
l’irrigation,  seront  compensées  par  l’augmentation  de  richesse  du  sol  et,  par  ce  seul 
fait,  de  sa  valeur  locative.  Mais,  d’après  les  chiffres  de  l’analyse  et  nos  observations, 
nous  pouvons  formuler  les  conclusions  suivantes  ; 

« 1°  Les  eaux-vannes,  résidu  de  la  fabrication  du  sulfate  d’ammoniaque  à l’usine 
municipale  de  Bondy,  sont  riches  en  principes  fertilisants. 
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« 2°  Elles  peuvent  être  employées  utilement  sur  les  terrains  appartenant  à la  ville  de 
Paris  qui  entourent  l’usine. 

« 3o  Les  essais  d’irrigation  dans  le  sol  de  la  partie  boisée  dite  « Réserve  » ne  pour- 
raient servir  de  base  exacte  à une  opération  identique  exécutée  sur  le  sol  de  1 ancien 

dépotoir. 

« 4°  Le  sol  des  digues  et  des  bassins  asséchés  peut,  en  l’état  actuel,  et  sans  appor 
d’eaux  résiduaires,  être  mis  en  culture  et  donner  un  bon  produit.  » 

Ces  résultats  sont,  en  somme,  favorables  à l’emploi  des  eaux  résiduaires  dans  les  ter- 
rains de  la  voirie  de  Bondy  et  a fortiori  dans  les  terres  voisines  dont  le  sol  ne  présente 
pas  les  dépressions  accidentelles  formées  par  le  creusement  des  anciens  bassins  ,es 
terres  pourraient,  en  effet,  être  aménagées  à beaucoup  moins  de  frais,  et  il  n est  pas 
douteux  que  c’est  surtout  de  ce  côté  que  le  locataire  devra  porteries  eaux  destinées  a 
l’épandage. 

Nous  n’avons  pas  à examiner  en  ce  moment  dans  quelles  conditions  et  a quelles  i oses 
l’épuration  avec  ou  sans  utilisation  agricole  pourra  être  faite  dans  cette  région  ; es  pro- 
positions du  locataire,  qui  devront  être  soumises  à l’approbation  de  1 Administration, 
donneront  assurément  tous  les  renseignements  indispensables.  Nous  croyons,  toutefois, 
demander  dés  maintenant  que  les  eaux  rejetées,  après  épuration  agricole  comme  api  es 
épuration  chimique,  dans  les  cours  d'eau  voisins  ou  dans  les  nappes  souterraines  necon- 
tiennent  aucune  matière  toxique  ou  nuisible. 

Résumons  cette  question  de  l’épuration  des  eaux  résiduaires  des  usines  de  la  voirie 
de  l’Est  : 

Aucun  des  procédés  actuellement  connus  pour  l’épuration  mécanique  ou  pour  l’ épuration 
chimique  ne  permet  d’espérer  une  solution  absolue.  On  pourra  clarifier  mais  que  aire 
des  eaux  épurées?  11  faut  prévoir  leur  déversement  dans  le  voisinage  et  exiger  qu  es 
soient  sans  influence  sur  la  pureté  des  cours  d eau. 

D’ailleurs,  il  restera  des  boues  qu’il  faudra  traiter  par  dessication,  ou  peut-être  les 
mélanger  avec  les  tourteaux  ? 

Peut-on  clarifier  par  un  procédé  comme  celui  d’Anderson,  brassage,  décantation 
filtration,  c’est,  une  solution  à étudier,  mais  il  est  à craindre  qu  elle  ne  soit  conteuse  et. 

bien  aléatoire. 

Devra-t-on  se  prononcer  en  faveur  de  l’épuration  agricole?  Ce  que  l'on  sait  des  expé- 
riences de  Lawrence  aux  États-Unis  est  très  encourageant  si  l’on  créé  des  bassins  d épu- 
ration en  prenant  les  mêmes  précautions  qn’on  l’a  fait  dans  cette  station.  Enfin  utili- 
sation agricole  n’est  pas  impossible  pourvu  que,  comme  pour  épuration  on  pr 
préalablement  soin  d'en  étudior  toutes  les  conditions,  sous  quelles  doses  elle  peut  être 
tentée  et  de  quelle  façon  on  peut  empêcher  la  saturation  du  sol  et  le  deicrsement  de. 
eaux  nuisibles  dans  les  eaux  voisines  ou  souterraines. 

D’où  la  nécessité  primordiale  d’exercer  à cet  égard,  et  quelle  que  soit  la  solution 
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adoptée,  un  contrôle  régulier,  scientifique  et  administratif,  dont  les  résultats  soient 
publiés. 

Ce  sont,  on  le  voit,  des  questions  qu’on  ne  saurait  trancher  dès  maintenant  ; en  l’ab- 
sence d’un  plan  proposé  par  le  locataire  en  ce  moment,  on  ne  peut  que  lui  imposer  un 
délai  pour  qu’il  le  présente  ausssitôt  que  possible. 

Il  convient  de  reconnaître  d’ailleurs  que,  si  cette  partie  du  programme  n’était  pas 
réalisée,  la  conséquence  ne  serait  autre  que  le  retour  au  Dépotoir  de  ces  eaux  pour  être 
reportées,  par  les  égouts,  a Gennevilliers,  Achères,  etc.  Elles  seraient  ainsi  sûrement 
épurées  avec  les  eaux  des  autres  égouts  de  Paris  ; si  elles  étaient  augmentées  d’un 
volume  d eau  bien  plus  considérable  qu’aujourd’hui  et  que,  par  suite,  leur  composition  se 
rapprochât  de  celle  des  eaux  d’égout,  il  y aurait  déjà  là  un  avantage  très  appréciable. 
Le  traitement  des  vidanges  serait  assuré  dans  des  conditions  très  supérieures  à celles  du 
régime  actuel. 

Sanction.  — Une  dernière  question  reste  à examiner,  c’est  celle  de  la  sanction  des 
clauses  insérées  dans  le  cahier,  des  charges,  telles  quelles  s’y  trouvent  ou  avec  les  modi- 
fications que  nous  souhaitons  y voir  introduire.  Il  ne  nous  appartient  pas  de  rechercher 
cette  sanction  au  point  de  vue  du  droit  et  des  conditions  qui  régissent  l’exécution  d’un 
bail  consenti  entre  les  parties  intéressées  ; mais  on  nous  permettra  de  nous  demander 
si  les  réels  avantages  de  ce  projet  pour  l’assainissement  de  la  voirie  de  l’Est  sont  bien 
assurés  contre  toute  négligence  ou  tout  abandon  du  locataire. 

En  matière  d’établissement  insalubre  appartenant  à un  particulier,  la  seule 
sanction  contre  1 inexécution  des  mesures  de  salubrité  prescrites  consiste  dans  la  fer- 
meture. On  sait  combien  il  est  malaise  d’en  user  et  combien  cette  mesure  est  rarement 
appliquée.  Ici,  cette  sanction  aurait  pour  effet,  à moins  d’une  exploitation  directe  immé- 
diate de  la  \ ille,  le  rejet  direct  dans  les  égouts  des  matières  de  vidange  apportées  au 
dépotoir  municipal.  Il  importe  donc  qu’une  surveillance  constante  soit  exercée  et 
quelle  donne  lieu  à des  rapports  réguliers  adressés  à l’Administration. 

A cet  égard,  il  ne  saurait  survenir  aucune  difficulté.  Mais,  si  l’industriel  locataire 
n exécute  pas  les  prescriptions  imposées,  comment  l’y  contraindre?  Des  amendes  suc- 
cesshes  sous  forme  de  surtaxes  et,  après  un  nombre  déterminé  de  manquements  aux 
conditions  librement  consenties,  la  déchéance,  paraissent  seules  admissibles.  Encore 
faut-il  que  les  amendes  aient  une  quotité  telle  qu’elles  dépassent  de  beaucoup  les  bénéfices 
que  1 industriel  pourrait  retirer  de  1 inobservation  de  son  cahier  des  charges. 

Nous  ne  pouvons  ici  que  soulever  cette  question;  aussi,  en  raison  de  la  corrélation 
nécessaire  quelle  peut  avoir  avec  l’assainissement  de  la  voirie  de  l’Est,  nous  proposons 
d émettre  le  vœu  qu  une  sanction  efficace  soit  imposée  au  locataire  en  cas  d’inobserva- 
tion des  prescriptions  concernant  cet  assainissement. 

Dispositions  diverses . — L examen  des  autres  articles  du  projet  du  cahier  des 
charges  montre  quel  Administration  s est  réservé  le  soin  d’imposer  au  locataire  l’usage 
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d’appareils  ou  de  procédés  nouveaux  constituant  un  perfectionnement  quelconque  sur 
ceux  qui  existent  actuellement  (art.  16),  et  que  toutes  précautions  sont  prises  pour  que 
l’usine  soit  tenue  en  bon  état  (art.  2).  Les  sacrifices  déjà  consentis  par  le  locataire  et 
les  améliorations  qu’il  a apportées  à l'usine  qu  il  occupe  depuis  trois  ans  garantissent 
qu’il  continuera  à comprendre  quel  intérêt  il  a à faire  bénéficier  son  exploitation  du  par- 
fait entretien  de  l’immeuble  et  des  divers  appareils  ou  installations  qu’il  abrite.  L art.  15 
lui  prescrit  l’application  de  tous  les  règlements  de  police  édictés  par  les  autorités  com- 
pétentes. 

Le  règlement  récent  sur  l’hygiène  et  la  sécurité  du  travail  dans  les  établissements 
industriels  accorde  aux  travailleurs  de  cette  usine  les  garanties  sanitaires  que  réclame 
leur  profession. 


Conclusion.  — Tel  est,  Messieurs,  je  projet  qui  vous  est  soumis.  Il  a pour  but  de 
modifier  un  régime,  lentement  et  progressivement  amélioré,  qui  autrefois  a donné  lieu 
à des  plaintes  si  vives  et  si  légitimes.  Il  a pour  effet,  d’autre  part,  d’assurer  le  traitement 
des  matières  de  vidange  dans  une  usine  municipale,  convenablement  aménagée  et  dans 
laquelle  ces  matières  peuvent  et  doivent  être  traitées  sans  inconvénients  poui  le 
voisinage.  Au  fur  et  à mesure  que  l’application  du  programme  de  l’assainissement  de 
Paris  supprimera  les  fosses  fixes,  les  tinettes  filtrantes,  les  fosses  mobiles  et  leur 
vidange,  les  dépotoirs  et  les  usines  à sulfate  d’ammoniaque  disparaîtront  successive- 
ment. Mais  tant  qu’il  y aura  dans  Paris  une  fosse  ou  une  tinette  à vider,  un  mètre 
cube  de  vidange  à dénaturer,  l’Administration  municipale  a l’obligation  stricte  de 
prémunir  les  habitants  contre  tous  les  inconvénients  que  ces  opérations  peuvent 
présenter. 

Il  ne  vous  a sans  doute  pas  échappé  que  le  cahier  des  charges  propose  améliorait 
encore  la  situation  présente  et  qu’il  facilitait  l’application  de  tous  les  perfectionnements 
à venir;  car  il  a essentiellement  pour  but  et  doit  avoir  pour  effet  de  traiter  les  matières 
de  vidange  sans  dégagement  d’odeurs  et  de  telle  sorte  que  les  produits  du  traitement, 
résidus  solides,  gazeux  ou  liquides,  ne  puissent  incommoder  l’agglomération  parisienne 
ni  les  agglomérations  voisines. 

Afin  de  satisfaire  mieux  encore  àces  diverses  conditions,  nous  vous  proposons  d’adopter 
les  modifications  suivantes  aux  art.  1,  5 et  6 du  cahier  des  charges  examiné  dans  les 
pages  qui  précèdent,  ainsi  que  le  vœu  ci-apres  : 

I. La  Commission  d’assainissement  et  de  salubrité  de  l’habitation  approuve  dans 

son  ensemble  le  projet  de  cahier  des  charges  dressé  par  l’Administration  pour  la  location 
de  l’usine  municipale  de  la  voirie  de  l’Est,  à partir  du  30  juin  1894,  à M.  Malezieux, 
sous  réserve  des  modifications  ci-après  : 

L,  article  premier,  2*  alinéa.  — Dans  la  phrase  qui  commence  ainsi  : « Elle  corn- 
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porte  un  ensemble  de  machines  et  d’appareils  pour  la  décantation,  la  distillation  et  la 
filtration,  etc.,  supprimer  les  mots  : « la  décantation  ». 

2°,  art.  5.  — Rédiger  cet  article  comme  il  suit  : 

« Les  bassins  de  réception,  au  nombre  de  deux,  seront  entièrement  séparés  l'un  de 
l’autre  pour  permettre  les  réparations  sans  arrêter  la  marche  de  l’usine. 

« Le  radier  en  maçonnerie  de  chaque  bassin  sera  réglé  en  pente  régulière  par  un  pui- 
sard où  sera  placée  la  bouche  de  la  conduite  d’aspiration. 

« Les  bassins  seront  hermétiquement  clos  et  couverts,  et  disposés  en  citernes 
étanches.  Toutefois,  on  y ménagera  les  moyens  de  ventilation  nécessaires  pour  les  aérer 
convenablement  avant  d'y  laisser  pénétrer  les  ouvriers  en  cas  de  réparation. 

« Leur  construction  devra  être  terminée  dans  les  six  mois  qui  suivront  la  notifica- 
tion de  l’arrêté  préfectoral  approuvant  la  nouvelle  location.  » 

3°,  art.  6.  — Rédiger  cet  article  comme  il  suit  : 

« Les  opérations  pour  le  traitement  des  matières  seront  faites  suivant  des  procédés 
tels  qu’il  ne  se  répande  au  dehors  de  la  voirie  aucune  émanation  gênante  ou  nuisible. 

« Les  gaz  provenant  du  traitement  à chaud  des  matières  devront  être  brûlés,  absor- 
bés ou  décomposés. 

« Les  eaux  résiduaires  ne  devront  pas  être  acides  ni  dégager  de  l’acide  s («'hydrique 
ou  des  sulfhydrates. 

« Six  mois  au  plus  tard  après  la  notification  de  l’arrêté  préfectoral  approuvant  la 
nouvelle  location,  le  locataire  devra  soumettre  à l’Administration  un  ou  plusieurs  pro- 
cédés d’épuration  des  eaux  résiduaires. 

« L’application  du  ou  des  procédés  approuvés  devra  être  achevée  aux  frais  du  loca- 
taire, dans  le  délai  d’un  an  au  plus,  pour  un  tiers  de  ces  eaux,  et,  pour  les  deux  autres 
tiers,  soit  la  totalité,  dans  le  délai  de  deux  ans  au  plus,  après  la  notification  de  l’appro- 
bation. 

« L’épuration  des  eaux  résiduaires  pourra  être  soit  agricole,  soit  chimique.  Qu’il  soit 
fait  choix  de  1 un  des  procédés  à l’exclusion  de  tous  autres,  ou  de  plusieurs,  pour  tout 
ou  partie  des  eaux  résiduaires,  celle-ci  devront  être  épurées  en  totalité. 

« Les  eaux  rejetées  dans  les  cours  d’eaux  voisins  ou  dans  les  nappes  souterraines  ne 
devront  contenir  aucune  matière  toxique  ni  nuisible. 

« Provisoirement  et  jusqu’à  l’installation  d’un  traitement  épurateur  régulier  ou 
durant  les  interruptions  de  ce  traitement,  les  eaux  résiduaires  devront,  avant  de  péné- 
trer dans  la  conduite  de  refoulement,  être  rendues  limpides  et  très  peu  odorantes.  Elles 
seront  recueillies  dans  une  fosse  étanche  où  leur  température  sera  ramenée  à 30°  par  une 
addition  convenable  d’eau  froide,  et  refoulées  dans  le  plus  bref  délai  possible. 

« Dans  tous  les  cas  il  devra  être  pourvu,  au  jour  le  jour,  au  traitement  et  au  refoule- 
ment de  ces  eaux,  et  sous  aucun  prétexte  le  locataire  ne  sera  admis  à les  mettre  en 
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réserve  ou  à les  déverser  dans  les  fossés  qui  servent  de  ceinture  à la  Voirie,  non  plus 
que  celles  provenant  du  lavage  de  l’usine  ou  du  matériel  d’exploitation.  » 

XI.  _ La  Commission  émet,  en  outre,  le  vœu  que  l’Administration  édicte  une  sanc- 
tion efficace  contre  l’inobservation  des  conditions  prescrites  dans  le  cahier  des  charges 
projeté  par  le  locataire  de  l’usine  municipale  de  la  voirie  de  l’Est,  et  qu’une  surveillance, 
scientifique  et  administrative,  soit  exercée  d’une  façon  régulière  afin  de  s assurer  de  la 
stricte  exécution  des  différentes  clauses  du  cahier  des  charges. 

Ces  conclusions  ont  été  adoptées  par  la  Commission  dans  la  séance  du  11  mai 
1894. 


531.  _ Imprimerie  municipale,  Hôtel  de  Ville.  — 1894. 


CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 

1894 


Au  nom  de  la  lie  Commission  (1).  sur  la  suite  à donner  au  désaccord  existant 
entre  la  ville  de  Paris  et  la  Compagnie  parisienne  du  gaz  en  ce  qui  concerne 
le  mode  de  partage  de  V actif  en  fin  de  concession , 


PRÉSENTÉ  PAR 


j*æ . S AUTON, 


CONSEILLER  MUNICIPAL 


Messieurs, 

Au  cours  de  la  dernière  discussion  sur  l’abaissement  du  prix  du  gaz,  M.  le  préfet 
de  la  Seine  fut  amené  à donner  connaissance,  dans  la  séance  du  5 décembre  1892, 
d’une  lettre  qu’il  venait  de  recevoir  de  la  compagnie  détentrice  du  monopole,  lettre 
dont  la  teneur  amena  la  rupture  des  négociations. 

On  y lisait  : 

« Nos  conseils  ne  trouvent  pas  qu’il  ressorte  du  texte  de  l’art.  51,  qu’en  1905, 
la  Ville  devra  devenir  propriétaire  de  la  canalisation  sans  indemnité.  Ils  estiment, 


(1)  La  lr'  Commission  (Finances — Contentieux)  est  composée  de  MM.  Sauton,  président;  Patenne,  vice- 
président  ; Puech,  secrétaire  ; Alpy,  Attoilt-Taiiïer,  Paul  Bernard,  Paul  Brousse,  Fournièrc,  Froment-Meurice, 
Lyon-Alemand,  Prache,  Quentin-Bauchart. 
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de  plus,  qu’à  défaut  de  stipulations  contraires,  qui  n’existent  pas  plus  dans  l’art.  51 
que  dans  l’art.  6,  les  principes  de  la  matière  nous  donnent  le  droit  de  rester  en 
possession  de  tout  notre  actif  mobilier  et  immobilier,  sauf  la  canalisation,  à charge  de 
régler  avec  la  Ville  la  part  de  bénéfices  à laquelle  chacune  des  parties  aura  droit  le 
31  décembre  1905.  » 

A la  suite  de  celte  communication  le  Conseil  municipal,  par  délibération  en  date 
du  26  décembre  1892,  invitait  l’Administratidn  « à étudier  et  à lui  soumettre  un 
projet  de  reprise  par  la  Ville  de  l’exploitation  du  monopole  du  gaz.  » 

Une  étude  générale  sur  la  question,  faite  par  le  service  technique  de  1 Éclairage, 
était  présentée  le  13  mars  suivant  à la  3e  Commission,  et  sur  le  rapport  de  celle-ci 
le  Conseil,  le  28  du  même  mois,  invitait  l’Administration  « a préparer,  pour  le  pro- 
chain Conseil,  un  projet  complet  en  vue  de  l’expropriation  de  la  Compagnie  pari- 
sienne du  g z.  » 

M.  le  Préfet  nous  communique  les  études  du  service  technique  dans  un  dossier 
introduit  au  Conseil  le  8 mai  courant.  L’utilité  publique  du  rachat,  ses  conséquences 
financières,  les  voies  et  moyens  d’y  faire  face,  le  système  d’exploitation  après  la 
reprise  du  monopole,  ont  fait  l’objet  d’un  travail  approfondi  et  nous  ne  pouvons 
que  remercier  M.  l’ingénieur  en  chef  de  Tavernier  et  M.  le  sons-ingénieur  Williot 
du  concours  qu’ils  apportent  au  Conseil  en  vue  de  la  solution  de  cette  question 
difficile.  Ils  ont  démontré  qu’au  point  de  vue  technique  l’affaire  ne  comporte  pas 
d’aléas  de  nature  à faire  repousser  par  les  pouvoirs  publics  la  reprise  par  la  Ville 
du  monopole  concédé  et  ils  ont  formulé  les  bases  d’une  exploitation  par  voie 
d’affermage  qui  permettrait  d’assurer  aux  consommateurs  de  gaz  un  abaissement 
notable  du  prix  de  vente. 

Malheureusement,  si  au  point  de  vue  technique  l'affaire  se  piésente  daus  d ex- 
cellentes conditions,  il  n’en  est  pas  de  meme  au  point  de  vue  juridique. 

Les  membres  du  Conseil  pourront  s’en  rendre  compte  en  prenant  connaissance 
au  Secrétariat  de  l’avis  que  le  Comité  consultatif  a formulé  dans  sa  séance  du 
1 7 juillet  1893. 

Votre  lre  Commission  a examiné  avec  soin  les  motifs  invoqués  par  nos  conseils 
et  elle  ne  croit  pas  pouvoir  affirmer  au  Conseil  qu’il  soit  possible,  à cette  heuie, 
de  poursuivre  avec  chance  de  succès  auprès  des  pouvoirs  publics  1 expropiiation 
de  la  Compagnie  parisienne  du  gaz. 

Nous  déplorons  de  nous  trouver  dans  l’impossibilité  de  réaliser  un  abaissement 
du  prix  de  vente  du  gaz  à Paris,  de  développer  son  emploi  comme  moyen  de  chauffage 
en  le  mettant  à la  disposition  des  ménages  les  plus  modestes.  Les  consommateurs 
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rendront  au  Conseil  municipal  cette  justice  qu’il  n’a  ménagé  ni  son  temps,  ni  sa 
peine  pour  leur  faire  obtenir  satisfaction. 

Restent  les  prétentions  de  la  Compagnie  formulées  dans  sa  lettre  du  5 décembre 
1892. 

Sur  ce  point,  de  l’avis  de  nos  conseils,  ia  ville  de  Paris  est  en  droit  de  porter  le 
litige  devant  le  Conseil  de  préfecture  et  nous  vous  proposons  d’inviter  l’Administra- 
tion à ouvrir  la  procédure  qu’elle  demande  d’être  autorisée  à entreprendre  pour 
faire  trancher  la  question. 

A ce  sujet  nous  croyons  devoir  rappeler  ce  qui  s’est  passé  au  cours  des  dernières 
négociations.  Jamais,  à aucun  moment,  la  Compagnie  ira  dénié  à la  Ville  le 
droit  de  devenir  propriétaire,  en  fin  de  concession,  de  la  totalité  de  l’actif. 

Pour  la  canalisation,  la  remise  devait  se  faire  gratuitement;  pour  l’actif,  la  Com- 
pagnie devait  percevoir  la  moitié  de  sa  valeur. 

Où  l’accord  ne  s’est  pas  fait,  c’est  sur  la  proposition  de  la  Compagnie  de  fixer 
dès  aujourd’hui  la  valeur  de  l’actif  en  fin  de  concession. 

Les  représentants  delà  Compagnie  auraient  voulu  qu’on  s’en  rapportât  aux  cons- 
tatations du  bilan  qui  serait  établi  au  31  décembre  1905.  Dans  une  note  qui  figure 
en  annexe  au  rapport  de  la  3e  Commission  (n°  35-1892),  la  Compagnie  s’efforçait 
de  démontrer  que  ce  mode  d’évaluation  répondrait  à la  réalité  des  choses.  L’Admi- 
nistration avait  adhéré -à  cette  proposition.  La  Commission,  au  contraire,  avait  estimé 
qu’il  y avait  lieu  de  ne  rien  modifier  à l’étal  de  chose  réglé  par  les  conventions. 

D’un  commun  accord,  pour  ne  pis  compliquer  la  question  de  l’abaissement  du 
prix  du  gaz,  on  se  rangea  à la  manière  de  voir  de  la  Commission.  Le  droit  pour  la 
Ville  de  devenir  propriétaire  de  l’actif  en  fin  de  concession  fut  inscrit  dans  le  projet 
de  convention  sans  que  la  moindre  difficulté  fût  soulevée  : on  le  considérait 
comme  résultant  des  traités  en  vigueur.  Toutefois  les  représentants  de  la  Compagnie 
firent  observer  que  l’exploitation  pouvait  être  confiée,  en  fin  de  concession,  à des 
mains  plus  ou  moins  expérimentées,  d’où  une  dépréciation  possible  de  l’actif.  Pour 
la  sauvegarde  des  intérêts  dont  ils  avaient  charge,  ils  demandèrent  à être  chargés  de 
l’exploitation  jusqu’au  règlement  de  compte.  L’actif  appartenant,  à partir  du  1er  jan- 
vier 1906,  par  moitié  à la  Ville  et  à la  Compagnie,  les  bénéfices  devaient  être  par- 
tagés par  moitié. 

Cette  clause  souleva  des  appréhensions  au  Conseil  municipal.  On  y vît  la  possi- 
bilité pour  la  Compagnie  de  s’imposer,  après  l’expiration  de  la  concession,  en 
multipliant  les  difficultés  pendant  la  liquidation  et  une  clause  plus  précise  fut 
réclamée. 

La  Compagnie  répondit  par  l’envoi  de  sa  lettre  du  5 décembre  1892. 
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En  présence  des  prétentions  de  la  Compagnie,  il  nous  faut,  afin  d’élucider  le 
point  de  droit,  rechercher  quelles  ont  été  les  intentions  des  parties  aux  diverses 
époques  des  traités. 

Pour  soutenir  leur  thèse  les  conseils  de  la  Compagnie  se  bornent  à prendre  dans 
sa  lettre  le  traité  de  1870,  mais  ils  se  gardent  bien  pour  l’interpréter  de  se  reporter 
aux  conventions  antérieures.  Suivant  eux,  « à défaut  de  stipulations  contraires, 

, la  Compagnie  est  en  droit  de  rester  en  possession  de  tout  l’actif  mobilier  et 
« immobilier,  sauf  la  canalisation,  à charge  de  régler  avec  la  Ville  la  part  de 
« bénéfices  à laquelle  chacune  des  parties  aura  droit  le  31  décembre  1905.  » 

Or  ces  stipulations  contraires  existent.  La  Compagnie  du  gaz  elle-même  l’a 
déclaré  à diverses  reprises  dans  des  documents  qu’elle  a produits. 

L’actif  en  fin  de  concession  se  composera:  des  usines,  des  immeubles  delà 
Compagnie,  des  colonnes  montantes  et  des  canalisations  placées  à l’intérieur  des 
maisons,  de  la  réserve  statutaire,  des  fonds  en  caiss» , etc..., 

11  a été  stipulé  que  la  Ville  doit  devenir  propriétaire  de  la  canalisation,  à titre 
gratuit,  enfin  de  concession,  celle-ci  n’entre  donc  pas  dans  la  composition  de  1 actif. 

En  ce  qui  concerne  les  usines,  il  a été  stipulé  que  leur  valeur  devra  être  fixée 
à dire  d’experts  et  que  la  Ville  en  deviendra  propriétaire  à ce  prix. 

Le  produit  de  l’actif  sera  partagé,  conformément  aux  termes  de  l’art.  G du  traité 
de  1870,  par  moitié  entre  la  Ville  et  la  Compagnie. 

Telle  est  la  thèse  que  la  lre  Commission  oppose  à celle  des  conseils  de  la  Compa- 
gnie L'examen  des  conventions  a donné  à ses  membres  la  conviction  profonde 
qu’elle  est  absolument  fondée. 

Nous  allons  en  faire  la  démonstration  avec  preuves  à l’appui. 

Quelle  était  la  situation  dans  les  premiers  mois  de  l’année  1855? 

On  se  trouvait  en  présence  d’un  projet  de  traité  adopté  par  la  Commission  muni- 
cipale de  l’époque,  approuvé  par  le  Conseil  d’Étal,  mais  que  l autorité  supéiieuie 

se  refusait  à ratifier. 

C’est  alors  que  MM.  Pereire  firent  parvenir  à l’Empereur,  à la  date  du  9 juillet 
1855.  une  lettre  que  nous  reproduisons  aux  annexes.  Les  nouveaux  engagements 
formulés  levèrent  les  appréhensions  et,  quinze  jours  après,  le  décret  approbatif  de 
la  concession  était  signé. 

Dans  cette  lettre  on  lisait  : 

« A la  fin  de  la  concession,  la  Ville  reprendrait  sa  liberté  d’action  par  une  stipu- 
« lation  qui  lui  assurerait  la  propriété  des  tuyaux,  à titre  gratuit,  et  celle  des  usines 
« à un  prix  fixé  à dire  d’experts.  » 
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N'avons-nous  pas  le  droit  de  dire  que,  consentie  dans  de  telles  conditions,  c’est 
là  une  clause  fondamentale  puisqu’elle  a déterminé  l’octroi  de  la  concession? 

Cette  clause  ne  figure  pas  dans  le  traité  signé  avec  la  précipitation  que 
l’on  sait  le  23  juillet  1855  par  l’administration  préfectorale  et  approuvé  par  le  décret 
du  25  du  même  mois;  mais  quelques  semaines  après,  le  4 octobre  1855,  l’erreur 
fut  réparée  par  une  annexe  au  traité  du  23  juillet  précédent. 

Nous  en  donnons  ici  intégralement  le  texte  pour  la  clarté  du  rapport  : 


ANNEXE 

AU  TRAITÉ  D’ÉCLAIRAGE  ET  DE  CHAUFFAGE  PAR  LE  GAZ  DE  LA  VILLE  DE  PARIS. 


Les  soussignés, 


M.  le  préfet  de  la  Seine  et  M.  le  préfet  de  Police,  agissant  tous  deux  au  nom 
de  la  ville  de  Paris,  chacun  en  ce  qui  le  concerne , 


D'une  part , 


El  MM.  Émile  et  Isaac  Pereire,  agissant  solidairement  entre  eux  et  en  leur  nom 
personnel,  et  MM.  Louis  Margueritte  et  Cie,  Brunton,  Piltè  et  Cie,  Dubochet  et  Cie, 
Paijn  et  ClB,  Laccirrière  et  Cie,  Charles  Gosselin  et  Cie,  agissant  au  nom  des  com- 
pagnies concessionnaires  de  V éclairage  par  le  gaz  de  la  ville  de  Paris, 

D'autre  part, 

Ont  dit  que  V article  51  du  traité  intervenu  le  25  juillet  1855  entre  MM.  les  pré- 
fets de  la  Seine  et  de  Police  et  les  compagnies  d' éclairage  par  le  gaz  susdènommèes , 
à l’occasion  de  la  concession  de  l'éclairage  et  du  chau/fage  par  le  gaz  de  la  ville 
de  Paris,  est  ainsi  conçu  : 

« A l'expiration  de  la  concession  la  ville  de  Paris  deviendra  propriétaire  de 
« plein  droit,  et  entrera  en  possession  des  tuyaux,  robinets,  siphons,  regards, 
« valves  et  autres  accessoires  qui  existeront  alors  sous  les  voies  publiques. 

« Le  prix  de  celte  concession  est  fixé,  dès  à présent,  et  à forfait,  à la  somme  de 
2,000,000  de  francs.  » 

Mais  que  c'est  à tort  et  par  erreur  que  ce  dernier  paragraphe,  emprunté  à la 
rédaction  d'un  ancien  projet,  a été  inséré  dans  le  traité  ci-dessus  visé,  attendu  qu'il 
avait  été  convenu  que  lesdits  tuyaux,  robinets,  syphons  et  autres  accessoires 
devaient  rester  la  propriété  de  la  ville  de  Paris,  sans  indemnité. 

Conformément  à la  soumission  des  concessionnaires  en  date  du  0 juillet  dernier, 
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vitfp  par  la  délibération  du  Conseil  municipal  du  W juillet  1855,  'qui  a autorise 
MM.  les  préfets  de  la  Seine  et  de  Police  éi  traiter  avec  les  soumissionnaires,  ledit 
article  doit  être  rédigé  de  la  manière  suivante  : 

« Art.  — A l'expiration  de  la  concession,  la  ville  de  Paris  deviendra  pro- 
« priètaire  de  plein  droit,  et  entrera  en  possession,  sans  indemnité , des  tuyaux, 
« robinets,  siphons,  valves  et  autres  accessoires  qui  existeront  alors  sous  les  voies 

« publiques.  » 

Elle  deviendra  également  propriétaire  des  usines,  moyennant  un  prix  fixe  à dire 
d'experts. 

Il  demeure  bien  entendu  que  cette  rédaction  fera  seule  la  loi  des  parties. 

Fait  double  à Paris , le  1 octobre  1855. 

Approuvé  l’écriture  ci-dessus.  Approuvé  récriture  ci-dessus. 

Le  préfet  de  la  Seine,  Le  préfet  de  Police, 

Signé  : HAUSSMANN.  Signé  : PIÉTRÏ. 

Approuvé  l’écriture  ci-dessus  : 

Signé  : Émile  Pereire. 

Approuvé  l’écriture  ci-dessus  : 

Signé  : I.  Pereire. 

Approuvé  l’écriture  ci-dessus  : 

Signé  : Brunton,  Pilté  et  Cie. 

Approuvé  l’écriture  ci-dessus  : 

Signé  : Lacarrière  et  Cie. 

Approuvé  l’écriture  ci-dessus  : 

Signé  : Margueritte  et  Cie. 

Approuvé  l’écriture  ci-dessus  : 

Signé  : Durociiet  et  Cie. 

Approuvé  récriture  ci-dessus  : 

Signé  : Gosselin  et  Cie. 

Approuvé  l’écriture  ci-dessus  : 

Signé  : Payn  et  Cie. 

Les  clauses  de  cette  annexe  n'ont  jamais  été  abrogées. 
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En  1861,  par  l’article  12  du  traité  du  25  janvier,  on  modifie  la  rédaction  d’un 
certain  nombre  d’articles  du  traité  de  1855,  on  introduit  notamment  à l’art.  6 de 
ce  précédent  traité  la  disposition  suivante  : « En  fin  de  concession  et  par  l’effet 
« même  de  l'action  complète  de  l’amortissement  des  actions  et  des  obligations,  le 
« produit  de  l’actif  mobilier  et  immobilier  de  la  Compagnie  et  le  montant  de  la 
« réserve  feront  partie  des  bénéfices  à partager  », 

L’annexe  du  4 octobre  1855  subsiste;  nous  en  faisons  la  preuve  par  un  docu- 
ment administratif  publié  en  1861  : le  texte  du  traité  de  1855  avec  l’indication  des 
modifications  apportées  par  le  traité  de  1861. 

Les  notes  qui  figurent  en  bas  de  pages,  la  rédaction  des  art.  51  et  52,  l’annexe 
du  4 octobre  1855  insérée  à la  suite  du  traité  annoté  de  1855,  donnent  la  certitude 
que  les  parties  n’ont  rien  modifié  aux  clauses  qui  règlent  la  reprise  de  l’exploi- 
tation en  fin  de  concession. 

C’est  là  un  point  important  à relever,  car  il  constitue  un  argument  en  réponse  à 
l’interprétation  donnée  par  la  Compagnie  à l’art.  6 du  traité  de  1870,  lequel  repro- 
duit simplement,  dans  un  de  ses  paragraphes,  la  disposition  de  l’art.  6 du  traité  de 
1861  que  nous  relatons  plus  haut,  disposition  insérée  à cette  époque  en  laissant 
subsister  l’annexe  du  4 octobre  1855. 

Arrivons  au  traité  de  1870. — Là  encore  nous  allons  prouver  qu’il  n’a  pas  été 
dans  l’esprit  des  parties  à cette  époque  de  mettre  à néant  les  clauses  ne  devant  avoir 
d’effet  qu’en  fin  de  concession. 

En  effet,  les  articles  de  ce  traité  sont  précédés  d’un  préambule  qui  fait  ressortir 
très  nettement  l’objet  de  ce  traité.  Il  est  ainsi  conçu  : 


Entre  les  soussignés  : 


Il  a été  exposé  : 

1°  Que  la  ville  de  Paris,  en  vue  d’associer  plus  promptement  et  plus  complète- 
ment la  zone  annexée  aux  avantages  de  l'cclairagc  au  gaz,  veut  jouir,  dès 
aujourd'hui,  pour  cette  zone,  du  bénéfice  d'une  canalisation  plus  étendue,  à laquelle 
elle  n'a  droit,  par  les  traités  ci-après  énoncés,  qu'à  compter  du  1er  janvier  1875; 

w Que,  de  plus,  elle  veut  avoir  le  droit  de  faire  poser,  dans  F intérêt  de  la  viabi- 
lité, une  double  canalisation  dans  toutes  les  voies  à canaliser  de  U mètres  et 
au-dessus,  et  dans  toutes  les  voies  à asphalter  quelle  qu'en  soit  leur  largeur; 
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5°  Que  la  Compagnie,  de  son  coté,  estime  qu'il  y a opportunité  et  convenance  à 
avancer  l'époque  du  partage  des  bénéfices  avec  la  Ville,  fixée  à l'année  181%,  par 
les  traités  sus-énoncès,  et,  par  suite,  ci  liquider,  dans  la  nouvelle  détermination  de 
ce  partage,  les  sommes  qui  pourraient  être  dues  par  la  Ville,  ou  que  la  Compagnie 
pourrait  lui  devoir,  avant  toute  attribution  de  bénéfices  au  profit  de  la  Ville; 

4 o Qu'en  outre,  des  contestations  sont  encore  pendantes,  devant  la  justice,  sur 
V interprétation  des  conventions  actuelles;  que  les  parties  sont  d'accord  pour  mettre 
fin  à ces  contestations  : 

5°  Qu'il  en  résulte  la  nécessité  de  modifier  certaines  dispositions  des  traités  des 
25  juillet  1855  et  25  janvier  1861; 

6°  Que  les  modifications  arrêtées  entre  les  parties  ont  pris  place  dans  les  divers 
articles  du  présent  acte  auxquels  elles  se  réfèrent; 

7°  Enfin,  que  les  parties  reprennent  et  résument  définitivement,  dans  la  rédaction 
suivante,  toutes  les  conventions  qui  les  lient  et  continueront  à les  lier. 

Suivent  les  articles  du  traité. 

L’interprétation  des  clauses  de  ce  préambule  est  développée  dans  un  rapport  du 
conseil  d’administration  produit  à l’assemblée  générale  des  actionnaires  de  la  Com- 
pagnie du  gaz  tenue  le  23  septembre  1869. 

Quelque  soin  qu’on  apporte  à lire  ce  document  on  ne  trouve  nulle  part  qu’il  se 
soi  t'agi  de  modifier  quoi  que  ce  soit  aux  conditions  fixées  dans  les  traités  précédents 
sous  le  rapport  du  partage  de  l’actif  en  fin  de  concession. 

Non  seulement  il  n’en  est  pas  ainsi,  mais  encore  il  résulte  de  quelques  docu- 
ments que  nous  avons  pu  retrouver  depuis  la  destruction  de  nos  archives  qu’il  a été 
formellement  entendu  que  ces  clauses  restaient  en  vigueur. 

On  est  stupéfait  de  voir  aujourd’hui  la  Compagnie  invoquer  le  silence  de  l’art.  6 
du  traité  de  1870  dans  un  sens  contraire  à celui  qu’elle  voulait  faire  préciser  en 
1869  lors  de  l’élaboration  du  traité. 

Elle  demandait,  en  effet,  qu’on  insérât  un  article  54  ainsi  conçu  : 

« Les  parties  expliquent  que  les  stipulations  des  art.  6 et  53  ci-dessus  ne  consti- 
« tuent  aucune  obligation  ni  concession  nouvelle  de  la  part  de  la  Compagnie  vis-à- 
« vis  de  la  Ville  ou  réciproquement  ; mais  seulement  un  mode  de  règlement,  entre 
« la  Ville  et  la  Compagnie,  du  partage  auquel  la  Ville  a droit  en  vertu  des  traités 
« des  23  juillet  1855  et  25  janvier  1861.  » 
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Il  est  d’ailleurs  établi  par  le  rapport  relaté  ci-dessus  qu'il  ne  s’agit  que  des  modi- 
lications  apportées  au  mode  de  partage  des  bénéfices  annuels  par  suite  de  l’antici- 
pation de  l’époque  du  partage  : il  n’est  question  en  aucune  façon  de  modifier  le 
mode  de  partage  de  l’actif  en  fin  de  concession. 

Dans  sa  séance  du  29  octobre  1869  la  Commission  municipale  repoussait  cette 
demande  d’admission. 

« Considérant,  disait-elle,  que  l’intention  des  parties  résulte  suffisamment  des 
« dispositions  mêmes  du  traité,  surtout  après  les  modifications  susénoncées  et  que 
« l’addition  de  cet  article  est  sans  objet;  dit  qu'il  n’y  a pas  lieu  d’admettre  l’addi- 
« tion  d’un  54e  article.  » 

L’intention  des  parties  se  manifeste  encore  dans  un  document  catalogué  à la 
bibliothèque  administrative  de  la  préfecture  de  la  Seine  avec  le  n°  4118  sous  la 
rubrique:  « Textes  comparés  du  nouveau  traité  et  de  ceux  en  date  des  23  juillet 
1855  et  25  janvier  1861  (publication  de  la  Préfecture  de  la  Seine).  » 

Ce  document  est  antérieur  à la  signature  du  traité  de  1870.  Il  formait  un  des 
éléments  d’instruction  de  l’affaire.  Son  étude  démontre  avec  évidence  qu’il  a été 
dans  l’intention  des  parties  de  maintenir  en  vigueur  les  clauses  insérées  à l’annexe 
du  4 octobre  1855. 

Si  on  se  reporte,  en  effet,  à Part.  52  qui,  dans  le  traité  de  1855,  fixe  les  condi- 
tions de  versement  de  la  somme  de  2 millions  prévue  par  erreur  au  traité  originaire 
pour  le  rachat  de  la  canalisation,  on  voit  que  cet  article  disparaît  dans  le  traité  de 
1870  et  on  trouve  à la  colonne  « l\T«0iveati  traite  » la  mention  : ( Voir  l'an- 
nexe au  traité  de  1855). 

N’y  a-t-il  pas  là  une  preuve  indéniable  que  les  parties  s’en  référaient  à l’annexe 
du  4 octobre  1855  pour  les  dispositions  relatives  à la  canalisation  ; que,  par  suite, 
cette  annexe  était  toujours  considérée  comme  faisant  la  loi  entre  les  parties? 

Notre  affirmation  est  encore  confirmée  par  des  documents  émanant  de  la  Com- 
pagnie du  gaz  elle-même. 

Les  preuves  à l’appui  abonderaient  si  nous  avions  cà  notre  disposition  nos 
anciennes  archives  ou  si  nous  pouvions  puiser  dans  celles  de  la  Compagnie. 

Dans  ses  observations  présentées  à la  Commission  quinquennale,  à la  date  du 
18  mars  1880,  la  Compagnie  expose  (page  6)  qu’aux  termes  des  traités  qui  la  lient 
la  Compagnie  est  tenue  : 

« D’abandonner  gratuitement  à la  Ville,  à l’expiration  de  la  concession,  la  tota- 
« lité  de  la  canalisation  établie  sous  les  voies  publiques  et  la  moitié  de  la  valeur  de 
« ses  usines  ainsi  que  de  tout  son  actif  mobilier  et  immobilier.  » 
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Dans  ses  observations  présentées  à M.  le  préfet  de  la  Seine,  à la  date  du  29  octo- 
bre 1880,  sur  une  pétition  tendant  à obtenir  la  réduction  du  prix  de  vente  du  gaz, 
elle  s’exprime  encore  ainsi  (page  17)  : 

« Aux  termes  de  son  traité,  la  Compagnie  doit  abandonner  gratuitement  à la 
« Ville,  à la  fin  de  1905,  indépendamment  de  la  canalisation  placée  dans  le  sol 
« des  voies  publiques,  la  moitié  de  son  actif  mobilier  et  immobilier,  c’est-à-dire  de 
« ses  usines,  de  ses  immeubles  de  toute  nature,  de  son  matériel,  etc.,  etc.  » 

Dans  ce  même  document  elle  précise  elle-même  (page  27)  l’objet  du  traité  de 
1870  et  le  limite  aux  dispositions  du  préambule  : 


« Ce  traité  a eu  pour  but  d’apporter,  dans  ceux  de  1855  et  de  1861,  certaines 
« modifications  dont  l’Administration  municipale  et  les  mandataires  de  la  Com- 
« pagnie  avaient  reconnu  J a convenance  et  l’opportunité.  Le  préambule  placé  en 
« tête  de  ce  traité  indique  sur  quels  points  portent  ces  modifications.  » 


Le  rapprochement  de  ces  deux  passages,  à quelques  pages  de  différence,  est 
intéressant  à relever.  Si  la  canalisation  doit  faire  retour  gratuitement  à la  Ville  en 
fin  de  concession,  c’est  que  la  rédaction  de  1 annexe  du  4 octobre  1855  fait  toujours 
la  loi  entre  les  parties,  que,  par  suite,  la  Ville  doit  en  fin  de  concession  devenii 
propriétaire  des  usines  à un  prix  fixé  à dire  d’experts. 

Cette  fixation  à dire  d’experts  la  Compagnie  semble  la  redouter  et  c’est  là,  très 
probablement,  le  mobile  de  son  attitude  actuelle. 

Ce  qu’elle  voudrait,  c’est  que  le  prix  de  cette  prise  de  possession  fût  d’ores  et 
déjà  déterminée  par  le  bilan  qui  sera  établi  au  31  décembre  1905. 

Dans  un  document  établi  par  elle  en  1892  au  sujet  de  la  valeur  comparative  de 
l’actif  mobilier  et  immobilier  au  31  décembre  1890  et  au  31  décembre  1905  elle 
faisait  ressortir  que,  d’après  le  bilan,  il  était  à prévoir  que  les  parts  respectives  des 
parties  dans  le  partage  de  l’actif  se  solderaient  au  31  décembre  1905  : 


Pour  la  Ville  par 
Pour  la  Compagnie  par 


182.033.928  32 
138.882.103  83 


La  différence  provenait  de  la  valeur  de  la  canalisation  attribuée  gratuitement  à la 
Ville.  11  y a là  une  nouvelle  confirmation  du  droit  de  la  Ville. 

Mais  la  Compagnie  ajoutait  : 

« En  dsposant  qu’en  fin  de  concession,  par  l’effet  même  de  l’action  complète 
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« de  l’amortissement  des  actions  et  des  obligations,  le  produit  de  l’actif  mobilier 
« et  immobilier  ferait  partie  des  bénéfices  à partager,  les  auteurs  du  traité  de  1870 
« ont  entendu  que  ce  produit  serait  établi  d’après  les  résultats  de  la  comptabilité  et 
« le  bilan  qui  en  est  la  conséquence. 

« Le  service  de  l’éclairage  ne  doit,  en  effet,  subir  aucune  interruption,  et  il  paraît 
« difficile  d’admettre  qu’à  partir  du  1er  janvier  1908  la  Ville  puisse  venir,  à la 
« laveur  d’une  expertise  dont  il  n’est  pas  permis  de  prévoir  la  durée,  s’emparer, 
« sans  les  avoir  payées,  d’usines  appartenant  aux  actionnaires,  pour  les  exploiter 
« à son  profit.  » 

Ici  nous  différons  d’avis. 

La  Compagnie  donne  à l’article  6 une  interprétation  inexacte.  La  clause  relatée 
figure,  en  effet,  au  traité  de  1861  qui  n’a  pas  abrogé  les  clauses  insérées  à l’annexe 
du  4 octobre  1855  ainsi  que  nous  l’avons  indiqué  plus  haut.  De  plus,  c'est  la 
Compagnie  elle-même  qui,  en  1869,  a demandé  qu’il  fut  bien  constaté  que  le  nouvel 
article  6 ne  constituait  « aucune  obligation  nouvelle  de  la  part  de  la  Compagnie 
« vis-à-vis  de  la  Ville  ou  réciproquement  ». 

Acte  lui  a été  donné  de  celte  constatation  par  la  Commission  municipale  le  29 
octobre  1869  et  un  extrait  du  procès-verbal  fut  annexé,  à cet  effet,  au  traité  du  17 
février  1 870. 

On  ne  s’explique  donc  pas  l'argumentation  actuelle  delà  Compagnie. 

Nous  n’avons  pas  à rechercher  en  ce  moment  les  raisons  de  l’insistance  de  la 
Compagnie  pour  le  mode  de  partage  qu’elle  préconise. 

Nous  nous  contentons  d'indiquer  que  sa  prétention  est  nouvelle  et  en  contradic- 
tion  formelle  avec  les  conventions  qui  la  lient  à la  Ville. 

Dans  ce  rapport  nous  nous  sommes  bornés  à exposer  des  faits  et  nous  n’avons 
pas  la  prétention  de  faire  œuvre  de  jurisconsultes. 

C’est  à nos  conseils  qu’il  appartiendra  de  répondre  aux  conseils  de  la  Compagnie. 

Nous  vous  demandons,  Messieurs,  d’autoriser  l’ Administration  à porter,  comme 
elle  le  demande,  le  litige  devant  le  Conseil  de  préfecture  qui  a qualité  pour  statuer. 

Au  nom  de  la  lre  Commission,  j’ai  l’honneur  de  vous  prier  d’adopter  le  projet  de 
délibération  suivant. 

Paris,  le  29  mai  1891. 

Le  rapporteur, 


F.  SAUTON. 


PROJET  DE  DÉLIBÉRATION 


Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  8 mai  1894,  présenté  par  M.  le  préfet  de  la  Seine  à 
l’appui  de  l’étude  demandée  sur  la  question  du  gaz  ; 

Considérant  que,  comme  conclusion  de  cette  étude,  l’Administration  estime  qu  il 
y a lieu  tout  d’abord  de  demander  au  Conseil  de  préfecture  de  la  Seine  de  prononcer 
sur  les  points  au  sujet  desquels  la  ville  de  Paris  et  la  Compagnie  parisienne  du  gaz 
sont  en  désaccord  ; 

Vu  la  lettre  de  MM.  Pereire  du  9 juillet  1855; 

Vu  le  traité  en  date  du  23  juillet  1855  ; 

Vu  l’annexe  du  4 octobre  1855  au  traité  du  23  juillet  précédent  ; 

Vu  le  traité  en  date  du  25  janvier  1861  ; 

Vu  le  traité  en  date  du  7 février  1870; 

Vu  la  lettre  des  représentants  de  la  Compagnie  du  gaz,  en  date  du  5 décembre  1892; 

Considérant  que  les  prétentions  de  la  Compagnie  sont  en  contradiction  formelle 
avec  les  termes  et  l’esprit  des  conventions  qui  la  lient  à la  ville  de  Paris; 

Considérant  qu  une  question  de  cette  importance  ne  saurait  rester  en  suspens  , 

Qu’il  y a lieu  de  se  préoccuper  à l’avance  des  voies  et  moyens  permettant 
d’assurer  l’éclairage  de  la  ville  de  Paris  à l’expiration  de  la  concession  en  cours  , 

Délibère  : 

Article  unique.  — M.  le  préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à introduire  une  instance 
devant  le  Conseil  de  préfecture  de  la  Seine  à l’effet  de  faire  dire  et  juger,  contraire- 
ment aux  prétentions  formulées  par  la  Compagnie  du  gaz  dans  sa  lettre  du  5 dé- 
cembre 1892,  qu’à  l’expiration  de  la  concession  accordée  à la  Compagnie  parisienne 
d’éclairage  et  de  chauffage  par  le  gaz  : 1°  la  ville  de  Paris  deviendra  propriétaire  de 
plein  droit,  et  entrera  en  possession,  sans  indemnité,  des  tuyaux,  robinets,  syphons, 
valves  et  autres  accessoires  qui  existeront  alors  sous  les  voies  publiques  ; 2°  qu  elle 
deviendra  également  propriétaire  des  usines  moyennant  un  prix  fixé  à dire  d’experts 
qui  fera  partie  de  l’actif  à partager. 
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N°  41 


ANNEXE  N°  i. 


Mémoire  au  Conseil  municipal. 


Messieurs, 

Vous  n’avez  pas  pensé  que  l’étude  préparatoire  que  j’avais  eu  l’honneur  de  vous  soumettre,  le 
13  mars  1893,  au  sujet  de  la  reprise  par  la  ville  de  Paris  de  l'exploitation  de  l’industrie  du  gaz, 
fût  suffisante,  et  vous  m’avez  invité,  le  31  mars  suivant,  à produire  un  projet  complet  en  vue  de 
l’expropriation  de  la  Compagnie  du  gaz. 

Jusqu’à  ce  qu’il  ait  été  statué  et  si  aucune  modification  amiable  n’intervient  d’ici  à l’expiration 
du  traité  de  1870,  la  situation  de  la  ville  de  Paris  vis-à-vis  de  la  Compagnie  du  gaz  sera,  le  1er 
janvier  1906,  celle  qui  ressort  des  tenues  du  traité. 

Or,  au  cours  des  dernières  négociations  entamées  avec  la  Compagnie  parisienne,  celle-ci  a 
brusquement  émis  l’avis  que  deux  articles  notamment  pouvaient  être  interprétés  dans  un  autre 
sens  que  celui  qui  avait  jusqu’ici  paru  admis  sans  contestation. 

D’une  part,  les  canalisations  pourraient  faire  partie  de  l’actif  à partager  ; de  l’autre,  la  Compa- 
gnie pourrait  prétendre  rester  en  possession  de  cet  actif  au  delà  du  terme  de  sa  concession,  jus- 
qu’à parfait  règlement  et  apurement  des  comptes. 

En  ce  qui  concerne  les  canalisations,  bien  que  le  droit  de  la  Ville  ne  semble  pas  douteux  et 
qu’il  soit  confirmé  par  des  déclarations  de  la  Compagnie  elle-même,  il  résulte  de  la  note  ci-jointe 
de  M.  l’Agent  judiciaire  que  la  question  de  propriété  peut  être  tranchée  par  les  tribunaux  admi- 
nistratifs. 

Il  en  est  de  même  de  la  question  de  propriété  des  usines  : là,  du  reste,  il  ne  s’agit  point  d’un 
conflit  proprement  dit,  mais  d’une  simple  contestation  au  sujet  de  la  manière  de  procéder  poul- 
ie partage  de  l’actif  mobilier  et  immobilier. 

En  l’état,  je  ne  peux  qne  vous  proposer  de  saisir  le  Conseil  de  préfecture  de  celte  double  ques- 
tion, la  Compagnie  du  gaz  ne  présentant  elle-même  aucune  objection  contre  l’introduction  d’une 

instance  en  vue  de  la  solution  des  conflits  pendants. 

1 

Paris,  le  8 mai  1894. 


Le  préfet  de  la  Seine , 
Signé  : POUBELLE. 
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ANNEXE  N°  2. 


IVote  «le  M.  l’Agent  judiciaire. 


L’agent  judiciaire  a l'honneur  de  renvoyer  le  dossier  ci-joint  à M.  le  directeur  des  Travaux, 
en  rappelant  que,  de  l’avis  des  conseils  de  l’Administration,  la  ville  de  Paris  esten  droit  dès  a pré- 
sent de  saisir  le  Conseil  de  préfecture  de  l’interpréta  lion  du  traité  de  1870  sur  les  points  ou  elle 
est  en  désaccord  avec  la  Compagnie  parisienne  d’éclairage  et  de  chauffage  par  le  gaz. 


Paris,  le  21  avril  1891. 


Signé  : Le  Coarer. 
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ANNEXE  N°  3. 


Lettre  de  MM.  Pereire,  demandeurs  en  concession* 


SIRE, 

Au  mois  de  mai  1854,  les  Compagnies  d’éclairage  par  le  gaz  s’adressèrent  à la  Société  générale 
de  crédit  mobilier  pour  lui  demander  de  mettre  ci  leur  disposition  une  somme  de  dix.  millions  de 
francs,  qu’elles  offraient  de  verser  dans  la  Caisse  municipale,  comme  représentant  la  capitali- 
sation de  diverses  annuités  à pa^er  à la  Ville. 

La  Société  générale  consentit  à faire  cette  avance,  et  un  traité  réglant  les  conditions  du  crédit 
intervint. 

C’est  ainsi  que  mus  avons  été  amenés  à nous  occuper  personnellement  de  la  question  du  gaz. 

Les  divers  projets  alors  à l’étude  n’ont  point  reçu  la  sanction  de  Votre  Majesté. 

Si  les  conventions  éventuellement  formées  entre  les  compagnies  et  le  Crédit  mobilier  [sont  dès 
lors  devenues  sans  objet,  nous  n’en  sommes  pas  moins  restés  en  relations  [suivies  avec  les  com- 
pagnies. 

Dans  cette  situation,  nous  pensons  être  en  mesure  de  réaliser  la  conciliation  des  divers  intérêts 
qui  louchent  à la  question  du  gaz. 

Le  cjaz  à bon  marché  : tel  est  le  programme  posé  par  l’Empereur. 

C’est  pour  résoudre  celte  question  que  des  expériences  importantes  ont  été  suivies  4 Sèvres 
par  ordre  .de  Votre  Majesté. 

Pour  nous,  ayant  l’intention  d’entreprendre  le  chauffage,  notre  intérêt  nous  commande  d’ap- 
précier à fond  les  conditions  de  l'industrie  du  gaz. 

Dans  ce  but,  nous  avons  étudié  avec  le  plus  grand  soin  tous  les  documents  publiés,  notamment 
les  travaux  de  M.  Régnault,  et  nous  sommes  parvenus  à des  appréciations  qui  ne  laissent  plus 
dans  notre  esprit  aucun  doute  sur  la  question  industrielle. 

Nous  avons  reconnu,  tout  d’abord,  que  le  prix  auquel  on  pouvait  vendre  le  gaz  dépend  bien 
plus  de  l’importance  du  capital  engagé  et  de  la  quotité  des  frais  généraux,  que  des  circonstances 
de  la  fabrication. 

Le  capital  des  compagnies  a été,  pour  une  partie  très  considérable,  employé  à l’établissement 
de  la  canalisation,  qui,  aux  termes  du  traité  de  1846,  doit  devenir  en  1864  la  propriété  de  la 
Ville. 
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L’avenir  étant  dégagé  de  cette  charge,  le  capital  nouveau  de  cette  grande  industrie  pourra  être 
sensiblement  réduit,  et,  par  suite,  le  prix  du  gaz  considérablement  abaissé. 

Si  les  compagnies  soumises  aux  exigences  de  leur  capital  social  étaient  impuissantes  à réduire 
leur  prix  de  vente  au-dessous  de  certaines  limites  qui  ne  seraient  pas  admises  par  Votre  Majesté, 
le  traité  de  1846  devrait,  jusqu'au  dl  décembre  1863,  recevoir  son  exécution  aux  prix  de  vente 
actuels. 

Dans  cette  hypothèse,  les  propositions  que  nous  aurions  à faire,  touchant  l’échairage,  ne  pour- 
raient s’appliquer  qu’à  un  avenir  éloigné. 

Mais,  nous  le  reconnaissons,  ce  ne  serait  là  qu’une  solution  incomplète  et  surtout  sans  intérêt 
pour  les  consommateurs  actuels  : nous  avons  donc  dû  rechercher  une  combinaison  qui,  en  don- 
nant des  résultats  immédiats,  satisfit  aux  intentions  de  Votre  Majesté,  et,  dans  ce  but,  nous 
nous  sommes  mis  en  rapport  avec  les  gérants  des  compagnies. 

Telle  est,  Sire,  la  situation. 

Les  intérêts  en  présence  sont  représentés  par  : 

Les  consommateurs  particuliers  ; 

La  Ville: 

Les  anciennes  compagnies, 

Les  capitaux  et  l'industrie  qui  ont  concouru  à la  création  de  l’usine  de  Sèvres. 

En  outre,  nous  nous  présentons  personnellement  pour  naturaliser  une  nouvelle  industrie, 
celle  du  chauffage  par  le  gaz  ; de  ce  chef,  nous  représentons  un  intérêt  nouveau,  et  notre  propo- 
sition se  recommande  à l’attention  de  Votre  Majesté,  parce  qu  elle  réalisera  des  avantages 
sérieux,  au  profit  de  la  consommation  ménagère  et  industrielle. 

C’est  surtout  à ce  point  de  vue  que  notre  intervention  est  motivée. 

Notre  désir  est  de  donner  à chacon  des  intérêts  que  nous  venons  de  signaler  une  juste  satis- 
faction ; nous  espérons  y parvenir,  et,  dans  ce  but,  nous  prions  Votre  Majesté  d’ordonner  que 
l’éclairage  et  le  chauffage  au  gaz  de  la  ville  de  Paris  nous  soient  concédés,  le  chauffage  pour 
cinquante  années  à partir  du  1er  janvier  1856,  et  l’éclairage  pour  quarante-deux  ans,  à partir  du 
1er  janvier  1864. 

Si  cette  concession  nous  est  accordée,  nous  nous  trouvons  en  mesure  de  réaliser,  avec  les  com- 
pagnies actuelles,  des  traités  qui,  nous  substituant  à leurs  droits,  à partir  du  1er  janviei  1856, 
nous  permettront  d’abaisser  immédiatement  le  prix  du  gaz  pour  la  consommation  particulière 
et  de  réaliser  au  profit  de  la  Ville  tous  les  avantages  déjà  stipulés  par  MM.  les  Préfets. 

Pour  celles  des  compagnies  qui  resteraient  dissidentes,  le  cas  a été  prévu  par  l’art.  6 du  cahier 
des  charges  de  1854;  nous  en  acceptons  les  stipulations,  et,  par  suite,  le  prix  du  gaz  pourrait 
être  immédiatement  abaissé  pour  toute  la  consommation  particulière. 

En  ce  qui  touche  les  ^progrès  de  la  science,  les  perfectionnements  imprévus,  les  inventions 
nouvelles,  l’avenir  serait  sérieusement  réservé  par  une  stipulation  qui  admettrait  les  consomma- 
teurs et  les  compagnies  au  partage  des  bénéfices,  lorsque,  après  une  certaine  période  de  temps, 
les  bénéfices  dépasseraient  10  % du  capital  industriel. 

A la  fin  de  la  concesssion,  la  Ville  reprendrait  son  entière  liberté  d action  par  une  stipu- 
lation gui  lui  assurerait  la  propriété  des  tuyaux  à titre  gratuit  et  celle  des  usines  à un  prix 
à dire  d’expert. 
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Sire,  comme  moyen  de  réalisation  de  ce  programme,  nous  offrons  : 

Ie  De  nous  substituer  aux  compagnies  actuelles  pour  faire  compte  à la  Ville  de  tous  les  avan- 
tages qui  lui  étaient  assurés  par  le  cahier  des  charges  de  1854  et  notamment  de  lui  fournir  im- 
médiatement le  gaz  à 15  centimes  le  mètre  cube; 

2°  Délivrer,  pendant  toute  la  durée  delà  concession,  le  gaz  destiné  à l’éclairage  particulier 
et  au  chauffage  à raison  de  30  centimes  le  mètre  cube. 

Si,  à l’expiration  d’une  période  de  seize  années,  les  progrès  de  la  science,  les  perfectionne- 
ments apportés  dans  les  procédés  de  fabrication,  le  développement  de  la  consommation  ou  toute 
autre  cause,  permettaient  à la  Compagnie  de  réaliser  un  bénéfice  de  plus  de  10  % sur  un 
capital,  dés  à présent  fixé  à forfait  à cinquante-cinq  millions  de  francs,  jugé  nécessaire  pour  faire 
face  à toutes  les  charges  de  la  nouvelle  Société,  et  mettre  les  usines  et  la  canalisation  en  état  de 
produire  et  de  distribuer  annuellement  00,000,000  de  mètres  cubes  de  gaz,  les  excédanis  de 
bénéfices  seraient  partagés  par  moitié  entre  la  Compagnie  et  la  ville  de  Paris. 

Pour  réserver  d’une  manière  sérieuse  les  éventualités  de  l’avenir,  il  serait  stipulé  que  : 

« Si,  par  suite  des  progrès  de  la  science,  l’Administration  jugeait  convenable  d’imposer  à la 
« Société  l’emploi  de  procédés  étrangers  au  système  actuel  de  fabrication  du  gaz,  celle-ci  serait 
« tenue  de  se  conformer  aux  prescriptions  de  l’Administration. 

« A l’effet  de  constater  les  résultats  obtenus  par  les  progrès  de  la  science,  ou  la  valeur  pra- 
« tique  des  procédés  nouveaux,  une  commission  nommée  par  M.  le  ministre  de  l’Intérieur 
« serait  chargée  de  recevoir  toutes  les  communications  qui  pourraient  être  faites  par  les  auteurs 
« du  perfectionnement  et  les  inventeurs  de  procédés  nouveaux. 

« Pendant  la  durée  du  traité  et  dans  les  six  derniers  mois  de  chaque  période  de  cinq  années, 
« la  Commission  désignerait  ceux  des  perfectionnements  ou  celles  des  inventions  qui  lui  parai- 
« traient  pouvoir  recevoir  une  application  industrielle  et  manufacturière. 

« M.  le  ministre  de  l’Intérieur  pourrait  exiger  alors  que  la  Compagnie  fit  à ses  frais  toutes 
« expériences  qui  seraient  jugées  utiles. 

« En  cas  de  découverte  d’un  mode  d 'éclairage  autre  que  l’éclairage  par  le  gaz,  l’Administra- 
« tion  se  réserverait  le  droit  de  concéder  toute  autorisation  nécessaire  pour  l’établissement  du 
« nouveau  système  d’éclairage,  sans  être  tenue  à aucune  indemnité  envers  la  Société.  » 

Nous  avons  pensé,  Sire,  que,  par  la  combinaison  de  cette  convention  avec  celle  qui  assure  un 
abaissement  de  tarif  proportionnel  à l’accroissement  du  bénéfice,  les  intérêts  de  l’avenir  qui  ont, 
à si  juste  titre,  appelé  la  sollicitude  de  Votre  Majesté,  seront  efficacement  sauvegardés. 

Enfin,  Sire,  en  ce  qui  touche  les  intérêts  engagés  dans  l’usine  de  Sèvres,  nous  leur  donnons 
une  légitime  satisfaction,  en  assurant  à ses  propriétaires  un  bénéfice  de  50  °/0  sur  leurs  loyaux 
coûts  et  dépenses  de  toute  nature,  et  en  leur  réservant  une  part  convenable  dans  le  capital  de  la 
nouvelle  compagnie. 

Sire,  nous  prions  respectueusement  Votre  Majesté  de  remarquer  que  les  propositions  sur  les- 
quelles nous  appelons  son  attention  réalisent  sur  l’état  actuel  des  choses  les  résultats  suivants  : 

1°  Au  profit  des  particuliers  un  abaissement  immédiat  de  25  °/°  sur  le  prix  du  gaz  ; 

Éventuellement,  une  nouvelle  réduction  pouvant  résulter  d’un  partage  équitable  de  bénéfice 
entre  le  producteur  et  le  consommateur  ; 
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2e  Au  profit  de  la  Ville  : 

Une  réduction  de  33  % sur  les  dépenses  de  l’éclairage  municipal  ; 

Une  augmentation  importante  du  revenu  du  chef  du  droit  d'octroi  et  de  location  du  sous-sol 
des  voies  publiques  ; 

Une  amélioration  indispensable  d'une  canalisation  qui , à la  fin  du  traiié,  deviendra  pro- 
priété municipale  ; 

La  libération  d’une  somme  de  800,000  francs; 

3°  Au  profit  du  budget  de  la  guerre,  une  réduction  sur  l’éclairage  des  casernes  et  établisse- 
ments militaires; 

4°  Au  profit  de  divers  quartiers  de  Paris,  une  augmentation  considérable  dans  la  valeur  des 
terrains  avoisinant  les  usines  de  l’intérieur,  lesquelles  devront  être  démolies; 

3°  Les  compagnies  actuelles  fondées  exclusivement  pour  l’éclairage,  en  fusionnant  leurs  inté- 
rêts avec  une  compagnie  réalisant  à la  fois  l’éclairage  et  le  chauffage,  trouveront  dans  l’avenir 
la  compensation  des  réductions  de  tarifs  auxquelles  elles  sont  appelées  à consentir; 

0°  Et  enfin,  les  intérêts  engagés  dans  l’usine  de  Sèvres  trouveront  immédiatement  une  rému- 
nération qu’en  tout  étal  de  cause  ils  ne  pouvaient  espérer  réaliser  que  dans  huit  ans. 

Nous  prions  humblement  Votre  Majesté  d’apprécier  dans  sa  haute  sagesse  les  propositions  que 
nous  venons  de  formuler  et  de  leur  donner  telle  suite  qu’elle  jugera  convenable. 

Nous  sommes  avec  un  profond  respect, 

Sire, 

De  Votre  Majesté, 

Les  très  humbles  et  obéissants  serviteurs  : 

S:gné  : Émile  Pereire,  Signé  : J.  Pereire. 

Paris,  le  9 juillet  1853. 

Comme  modification  aux  propositions  qui  précédent,  nous  consentons  : 

1°  A ce  tpie  le  gaz  pour  le  service  municipal  soit  réduit  à quinze  centimes  le  mètre  cube  ; 

2°  A ce  que  la  quotité  du  capital  sur  lequel  s’établira  le  partage  des  bénéfices  soit  fixée  à for- 
fait à cinquante-cinq  inillions. 

Par  contre,  pendant  le  temps  nécessaire  pour  opérer  le  déplacement  des  usines,  la  Ville  ne 
perce\  ra  le  droit  d’octroi  de  deux  centimes  que  sur  les  quantités  de  gaz  fabriquées  à l’extérieur, 
tout  en  continuant  à percevoir  le  droit  d’octroi  sur  les  charbons  servant  à la  fabrication  de 
l 'intérieur. 

Paris,  le  12  juillet  1855. 


Approuvé, 

Signé  : Émile  PEREIRE. 


Approuvé, 

Signé  : J.  PEREIRE. 
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ANNEXE  N°  4. 


Lettre  «le  la  Coi»|iii^iiie  parisienne  «lu  gaz* 


Paris,  le  5 décembre  1892. 

Monsieur  le  Préfet, 

Vous  nous  avez  demandé  notre  avis  sur  un  article  nouveau  à insérer  après  l'art.  2,  et  sur  une 
nouvelle  rédaction  de  l’art.  9 du  projet  de  convention  récemment  arrêté  entre  la  Ville  et  la 
Compagnie. 

Nous  avons  l’honneur  de  vous  adresser,  après  avoir  consulté  nos  conseils,  la  réponse  cpie  cette 
communication  nous  paraît  comporter. 

En  ce  qui  regarde  la  renonciation  de  la  Compagnie  à se  prévaloir  des  dispositions  de  l’art.  8 
du  traité  du  7 février  1870  concernant  la  réduction  éventuelle  du  droit  de  0 fr.  02  c.  par  mètre 
cube  de  gaz  consommé  dans  Paris,  nous  vous  confirmons  volontiers  la  promesse  que  nous  avons 
faite  à cet  égard  au  cas  où  notre  projet  recevrait  l’approbation  du  Conseil  municipal. 

En  ce  qui  concerne  les  modifications  à apporter  aux  1er,  3e  et  4e  alinéas  de  l’art.  9,  nous 
croyons  devoir  vous  présenter  les  observations  suivantes  : 

Au  cours  des  négociations  qui  ont  eu  lieu  avant  la  signature  du  projet  de  convention  dont  il 
s’agit,  nous  avions  émis  l’avis,  qu’en  fin  de  concession,  le  produit  de  l’actif  mobilier  et  immobi- 
lier à partager  devait  être  calculé  d’après  les  indications  du  bilan  de  1905,  dressé  dans  la  même 
forme  et  sur  les  mêmes  bases  que  celui  de  1889. 

Celte  interprétation  n’ayant  pas  été  acceptée,  il  a été  reconnu  qu’il  convenait  de  s’en  tenir,  à 
ce  sujet,  aux  stipulations  du  traité  du  7 février  1870,  et  on  s’est  borné,  dans  la  rédaction  de 
1 art.  9,  à s’en  référer  aux  dispositions  dudit  traité,  sans  rechercher,  dès  à présent,  à les  inter- 
préter. 

Dans  ces  conditions,  il  ne  nous  paraît  pas  possible  d’accepter  l'addition  que  vous  proposez  de 
faire  au  troisième  alinéa  de  l’art.  9 dont  il  s’agit. 

Quant  a la  transformation  du  quatrième  alinéa  qui  nous  réserve  le  droit  de  continuer  notre 


exploitation  jusqu’à  parfait  paiement  de  la  moitié  de  notre  actif  mobilier  et  immobilier,  nous  ne 
croyons  pas  devoir  abandonner  à cet  égard  la  situation  qui  nous  est  faite  par  le  traité  en  vigueur. 

Lorsque  nous  nous  sommes  montrés  disposés,  dans  la  conférence  du  22  novembre  dernier,  à 
changer  de  concert  avec  vous,  le  texte  de  cette  stipulation,  nous  pensions  seulement  qu  il  s agis- 
sait  d’une  simple  question  de  forme  et  non  d’une  aussi  profonde  modification  de  fond  a une 
transaction  acceptée  par  les  représentants  de  la  \illeet  de  la  Compagnie. 

Cette  modification  ne  tendrait,  en  effet,  à rien  moins  qu’à  résoudre  dès  maintenant,  et  au 
préjudice  de  la  Compagnie,  des  questions  d’interprétation  très  complexes  que,  d un  commun 
accord,  on  avait  jugé  utile  de  ne  pas  aborder  en  ce  moment. 

l’ Administration  indiquant  dès  aujourd’hui,  par  la  modification  de  l’article  9,  le  sens  qu’elle 
mtribue  au  texte  des  articles  6 et  51  ;du  traité  de  1870,  nous  croyons  de  notre  devoir,  pour  ne 
laisser  aucune  équivoque,  d'indiquer  comment  ces  mêmes  articles  doivent  etre  interprétés. 

Nos  conseils  ne  trouvent  pas  qu’il  ressorte  du  texte  de  l’article  51,  qu’en  1905  la i Ville s doive 
devenir  propriétaire  de  la  canalisation  sans  indemnité.  Ils  estiment,  de  plus,  qu  a defaut  de 
stipulations  contraires,  qui  n’existent  pas  plus  dans  l’article  51  que  dans  1 article  6 les  principe, 
de  la  matière  nous  donnent  le  droit  de  rester  en  possession  de  tout  notre  actif  mobilier  et  immo- 
bilier, sauf  la  canalisation,  à charge  de  régler  avec  la  Ville  la  part  de  bénéfices  a laquelle  chacune 
des  parties  aura  droit  le  31  décembre  1905. 

Si  donc  les  nouvelles  combinaisons  que  nous  avons  acceptées  en  entrant  dans  les  vues  de  la 
Ville  n’étaient  pas  maintenues  par  elle,  nous  reprendrions,  le  cas  échéant,  toute  notre  liberté 

d’action.  . 

Mais  ce  n’est  nas  nous  qui  voudrions  revenir  sur  les  sacrifices  que  nous  avions  consentis  a 
litre  de  transaction.  Nous  espérons  toujours  pouvoir  réaliser  une  entente  ^ 

moins  la  Ville  que  la  Compagnie,  sur  les  bases  du  projet  de  convention  du  -3  avril  189-,  modi 
conformément  aux  conclusions  de  notre  lettre  en  date  du  22  novembre  dernier. 

Veuillez  agréer,  etc. 


CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PAIUS 

189  4 


RAPPORT 

Présenté  par  M.  Octave  Blondel,  au  nom  de  la  4e  Commission  (1),  contenant  : 
1°  les  opérations  de  première  urgence  entièrement  dotées  sur  les  10  millions  de 
fonds  cl  emprunt  répartis  par  la  délibération  du  Conseil  municipal  en  date  du 
51  mars  1895;  2°  les  opérations  de  première  urgence  que  V Administration  propose 
de  doter  à P aide  des  50  millions  restant  disponibles  sur  les  fonds  d'emprunt 
affectés  au  service  scolaire;  5°  les  opérations  proposées  en  deuxième  urgence  par 
V Administration]  4°  V état,  par  quartier,  des  expectants. 


Messieurs, 


Conformément  au  désir  exprimé  par  le  Conseil  municipal,  j’ai  l’honneur,  au  nom 
de  la  4e  Commission,  de  porter  à votre  connaissance  : 

1°  Les  opérations  de  première  urgence  entièrement  dotées  sur  les  dix  millions  de 
fonds  d’emprunt  répartis  par  la  délibération  du  Conseil  en  date  du  31  mars  1 893  ; 

2°  Les  opérations  de  première  urgence  que  l’Administration  propose  de  doter  à 
1 aide  des  30  millions  restant  disponibles  sur  les  fonds  d’emprunt  affectés  au  service 
scolaire  ; 

3°  Les  opérations  proposées  en  deuxième  urgence  par  l’Administration; 

4°  L’état,  par  quartier,  des  expectants. 


(I)  La  4'  Commission  (Enseignement  — Beaux-arts)  est  composée  fie  MM.  Levraud,  président;  Mattat, 
vice-président-,  Dclliomme,  secrétaire;  Pierre  Baudin,  Bellan,  Blondeau,  Blondel,  Clairin.  Daguilhon-Pujol, 
Lampué,  Marsoulan,  Alfred  Moreau,  Picau,  Piperaud,  Vorbe,  Weber. 

42. 
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Vous  remarquerez  que  la  4e  Commission  ne  fait  ici  aucune  proposition.  Elle  se 
borne  à publier,  en  même  temps  que  les  résultats  de  la  délibération  du  31  mars 
1893,  les  propositions  de  l’Administration. 

Ce  rapport  permettra  au  Conseil  municipal  de  voir,  d’une  part,  le  tableau  des 
opérations  sur  lesquelles  il  a déjà  prononcé;  d’autre  part,  l’ensemble  des  projets 
dressés  par  l’Administration. 

La  4e  Commission,  avant  d’entrer  dans  l’examen  approfondi  de  chaque  affaire, 
entendra  les  observations  que  chacun  de  vous  croira  devoir  présenter. 

Paris,  le  18  mai  1894. 

Le  rapporteur , 

Octave  BLONDEL. 
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Opérations  de  première  urgence  entièrement  dotées  sur  les 
40  millions  de  fonds  d’emprunt  répartis  par  la  délibération 
du  Conseil  municipal  en  date  du  31  mars  4 893. 


7e  arroncl.  — Agrandissement  de  l’école  maternelle  rue  Vaneau. 

8e  arrond.  — Translation  de  l’école  de  garçons  de  la  rue  de  Florence,  7. 

10e  arrond.  — Agrandissement  de  l’école  de  garçons  et  de  l’école  de  filles  des  rues  de  Marseille 
et  des  Vinaigriers. 

11e  arrond.  — Installation  définitive  rue  Saint-Sébastien,  24  : 

1°  De  l’école  provisoire  de  filles  boulevard  Richard-Lenoir  ; 

2°  De  l’ancienne  école  provisoire  de  garçons  boulevard  Richard-Lenoir, 
installée  provisoirement  rue  Saint-Sébastien,  24. 

12e  arrond.  — Création  d’une  école  de  filles  dans  le  quartier  de  Bercy. 

(Cette  opération  a dû  être  ajournée,  le  projet  dressé  en  vue  de  l’appropria- 
tion d’un  immeuble  communal  ayant  été  repoussé  par  la  Commission 
d’assainissement.  Un  projet  nouveau  figure  en  deuxième  urgence  au 
plan  de  campagne). 

15°  arrond.  — Installation  définitive  des  écoles  provisoires  de  garçons  et  de  filles  rued’Alleray, 
19,  et  construction  d’une  école  maternelle,  avec  classes  enfantines,  destinée 
à remplacer  l’école  enfantine  de  la  rue  de  l’Abbé-Groult. 

16e  arrond.  — Installation  définitive  de  l’école  de  garçons  de  l’avenue  de  Versailles,  208,  et 
agrandissement  de  l’école  maternelle  de  la  rue  du  Point-du-Jour. 


17e  arrond.  — Reconstruction  partielle  et  agrandissement  du  groupe  scolaire  rue  Balagny,  40. 
18e  arrond.  — Translation  de  l’école  de  filles  rue  de  .Clignancourt,  70. 

Id.  Agrandissement  et  remaniement  du  groupe  scolaire  rue  de  Torcy,  5 et  7. 

Id.  Installation,  définitive  des  écoles  provisoires  de  garçons  et  de  filles  rue  Stephen- 

son,  4. 

Id.  Installation  aux  lieu  et  place  de  l’école  provisoire  de  jeunes  garçons  rue  Saint- 
Bruno,  7,  d’une  école  maternelle  avec  classes  enfantines. 

19e  arrond.  — Reconstruction  du  groupe  scolaire  définitif  de  la  place  de  Bitche. 

20e  arrond.  — Translation  rue  des  Couronnes  de  l’école  maternelle  rue  de  la  Mare,  4. 

Id.  Reconstruction  de  l’école  de  filles  rue  de  Ménilmontant,  n°  82. 


Opérations  de  première  urgence  <pie  l’Administration  propose 
de  doter  à S'aide  des  30  millions  restant  disponibles  sur  les 
fonds  d'emprunt  aiifeetés  sua  service  seohûm 


2e  arrond.  — Translation  de  l’école  de  garçons  rue  du  Sentier. 


3e  arrond . — Création  d’une  école  de  garçons  en  vue  du  transfèrement  de  l’école  actuellement 
rue  Aumaire,  4. 

(Un  premier  crédit  a été  voté  pour  l’acquisition  du  terrain.) 

U.  Agrandissement  de  l'école  de  filles  et  de  l’école  maternelle  rue  Voila,  14,  par 

l’annexion  à ces  établissements  des  locaux  occupés  aujourd  hui  par  1 école  de 
garçons  rue  Aumaire,  4. 

Id . Construction  d’une  école  maternelle  rue  Beaubourg. 

(Un  premier  crédit  a été  voté  pour  l’acquisition  du  terrain.) 

Id.  Installation  définitive  avec  transformation  en  école  maternelle  enfantine  de 

l'école  provisoire  de  jeunes  garçons  de  la  rue  de  la  Perle. 

4e  arrond.  — Agrandissement  du  groupe  scolaire  rue  Geofiroy-TAsnier. 

(Un  premier  crédit  a été  volé  pour  l’acquisition  du  terrain.) 

Id.  Installation  définitive  de  l’école  de  filles  rue  du  Renard,  16. 

5e  arrond.  — Reconstruction  de  l’école  de  filles  et  de  l’école  maternelle  rue  Monge. 

(Un  premier  crédit  a été  voté  pour  l’acquisition  du  terrain.) 

Id.  Translation  de  l'école  maternelle  rue  Buffon,  1 1. 

Id.  Reconstruction  de  l’école  de  garçons  et  de  l’école  de  filles  rue  de  l’Arbalète  et 

agrandissement  de  l’école  maternelle. 

Id.  Réinstallation  de  l’école  de  filles  de  la  rue  Saint-Jacques,  250. 

(Un  premier  crédit  a été  voté  pour  l’acquisition  du  terrain.)  . 

6°  arrond.  — Agrandissement  de  l’école  de  garçons  et  de  l’école  maternelle  de  la  rue  du  Pont- 
de-Lodi. 

6e  arrond.  — Construction  dans  le  quartier  du  Gros-Caillou  d’une  école  primaire  de  garçons 
destinée  à remplacer  l’école  provisoire  de  jeunes  garçons  installée  avenue 
Bosquet,  59. 

(Un  premier  crédit  a été  voté  pour  l’acquisition  du  terrain.) 
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9e  arrond.  — Translation  de  l’école  de  garçons  de  l'impasse  Rodier,  9. 

(Un  premier  crédit  a été  voté  pour  l’acquisition  du  terrain.) 

10e  arrond.  — Construction  d’une  école  maternelle,  avec  classes  enfantines,  destinée  à rem- 
placer l’école  enfantine  de  la  rue  du  Faubourg-Saint-Martin,  122,  et  l’école 
maternelle  rue  des  Vinaigriers. 

Id.  Création  d’une  école  de  garçons  dans  le  quartier  de  l’Hôpital-Saint-Louis. 

11e  arrond.  — Construction  d'un  groupe  destiné  à remplacer  les  écoles  provisoires  de  garçons 
et  de  filles  du  passage  de  la  Bonne-Graine,  25,  l’école  de  fdles  de  la  rue 
Saint-Sabin,  37,  et  l’école  enfantine  de  la  rue  de  la  Roquette. 

12e  arrond.  — Agrandissement  des  écoles  impasse  Jean-Boulon  et  boulevard  Diderot,  40. 

(Un  premier  crédit  a été  voté  pour  l'acquisition  du  terrain.) 

Id.  Translation  de  l’école  maternelle,  rue  Traversière. 

Id.  Construction  d’un  groupe  scolaire  dans  la  partie  du  quartier  du  Bel-Air  avoi- 

sinant l’avenue  Daumesnil  et  la  rue  Michel-Bizot. 

Id.  Installation  définitive  des  écoles  provisoires  de  garçons  et  de  filles  rue  de 

Reuilly,  57. 

Id.  École  de  garçons  et  école  de  filles  rue  d’Aligre,  agrandissement  et  remaniement. 

13e  arrond.  — Installa  lion  définitive  des  écoles  provisoires  de  garçons  et  de  filles  rue  dePatay, 
nos  121  et  123,  et  construction  d’une  école  maternelle. 

Id.  Installation  définitive  de  l'école  provisoire  de  garçons  rue  de  Tolbiac,  134,  et  de 

l’école  de  filles  rue  de  Tolbiac,  135. 

(Un  premier  crédit  a été  voté  pour  l’acquisition  du  terrain.) 

Id.  Construction  d’une  école  maternelle  en  vue  de  la  translation  de  l’école  mater- 

nelle avenue  d’Italie,  22. 

Id.  Agrandissement  de  l’école  de  garçons  rue  Sain t-TIippoly te. 

(Un  premier  crédit  a été  voté  pour  l'acquisition  du  terrain.) 

14e  arrond.  — Construction  d’une  école  maternelle  avec  classes  enfantines  dans  le  quartier  de 
la  Santé,  sur  la  limite  du  XIIIe  arrondissement. 

Id.  Installation  définitive  de  l’école  de  garçons  et  de  l’école  de  filles  de  la  rue  de 

l’Ouest. 

Id.  Construction  d’un  groupe  scolaire  dans  le  quartier  de  Plaisance  (translation  de 

l’école  maternelle  de  la  rue  de  l’Ouest  et  création  d’une  école  de  garçons  et 
d’une  école  de  filles.) 

Id.  Reconstruction  avec  agrandissement  de  l’école  de  garçons  rue  Ducange. 

(Un  premier  crédit  a été  voté  pour  l’acquisition  du  terrain.) 
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14e  arrondi.  — Installation  définitive  des  écoles  provisoires  de  garçons  et  de  filles  rue  d’Alésia, 
n°  233,  et  création  d'une  école  maternelle. 

kl.  Installation  définitive  des  écoles  provisoires  de  garçons  et  de  filles  rue  Huygens. 

Id.  Installation  définitive  des  écoles  provisoires  de  garçons  et  de  filles  rue  d’Alésia, 

79  et  79  bis , avec  remplacement  de  l’école  de  garçons  par  une  école  mater- 
nelle avec  classes  enfantines. 

Id.  Construction  de  deux  écoles  de  garçons  dans  le  quartier  du  Petit-Montrouge. 

(Un  premier  crédit  a été  voté  pour  terrain  et  constructions.  — Un  crédit 
complémentaire  de  58,000  francs  est  nécessaire.) 

15e  arrond.  — Installation  définitive  des  écoles  provisoires  de  garçons  et  de  filles  place  Dupleix 
et  création  d’une  école  maternelle. 

(Un  premier  crédit  a été  voté  pour  1 acquisition  du  terrain.) 

Id.  Agrandissement  des  cours  de  récréation  du  groupe  scolaire  rue  Lacotdaire,  11. 

(Un  premier  crédit  a été  voté  pour  l’acquisition  du  terrain.) 

Id.  Construction  d’un  groupe  scolaire  sur  la  limite  des  quartiers  Necker  et  de 

Grenelle. 

(Un  premier  crédit  a été  voté  pour  l’acquisition  du  terrain.) 

17e  arrond.  — Installation,  rue  Saint-Ferdinand,  de  deux  écoles  de  garçons  et  d’une  école 
maternelle  enfantine. 

Id.  Construction  d’un  groupe  scolaire  à proximité  des  quartiers  de  la  plaine 

Monceau  et  des  Batignolles. 

Id,  Installation  définitive  des  écoles  provisoires  de  garçons  et  de  filles  rue 

Navier,  17. 

Id.  Création  d’un  groupe  scolaire  dans  le  quartier  des  Épinettes. 

18e  arrond.  — Reconstruction  partielle  avec  agrandissement  du  groupe  scolaire  définitif  rue 
Doudeauville  et  rue  de  La  Chapelle  n°  57,  en  vue  de  la  suppression  de  l’école 
provisoire  de  garçons  de  la  rue  de  La  Chapelle,  55. 

Id.  Installation  définitive  de  l’école  provisoire  de  filles  rue  Foyatier,  2,  et  agran- 

dissement de  l’école  de  garçons  de  la  rue  LaVieuville,  avec  annexion  d’un 
cours  supérieur  de  dessin  pour  les  adultes. 

Id.  Agrandissement  de  l’école  maternelle  rue  d’Orsel. 

(Un  premier  crédit  a été  voté  pour  l’acquisition  du  terrain.) 

Id.  Installation  définitive  de  l’école  provisoire  de  garçons  rue  Hermel,  2. 

Id.  Installation  définitive  de  l’école  provisoire  de  filles  rue  Flocon,  1. 

Id.  Agrandissement  des  écoles  de  garçons  et  de  filles  de  la  rue  des  Poissonniers. 
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19e  arrond.  — Création  d'un  groupe  scolaire  dans  la  partie  basse  du  quartier  d'Amérique. 

Id.  Installation  définitive  des  écoles  provisoires  de  garçons  et  de  filles  place  de 

Bilche,  et  création  d’une  école  maternelle. 

Id.  Installation  définitive  des  écoles  provisoires  de  garçons  et  de  filles  rue  de 

Meaux,  64,  et  construction  d’une  école  maternelle  pour  remplacer  l’école  en- 
fantine du  passage  d'Allemagne. 

Id.  Création  d'un  groupe  scolaire  entre  les  rues  Rébeval,  Vincent  et  de  Bellevil le. 

(Un  premier  crédit  a été  voté  pour  l’acquisition  du  terrain.) 

20e  arrond.  — Reconstruction  partielle  de  l’école  de  garçons  rue  du  Retrait  et  création  d’une 
école  maternelle. 

(Un  premier  crédit  a été  volé  pour  terrain  et  constructions  ; un  crédit 
complémentaire  de  41,000  francs  est  nécessaire  pour  les  constructions.) 

Id.  Installation  définitive  des  écoles  de  garçons  et  de  filles  de  la  rue  de  l’Ermi- 

tage, 88. 

(Un  premier  crédit  a été  voté  pour  l'acquisition  du  terrain.) 

Id.  Installation  définitive  des  écoles  de  garçons  et  de  filles  rue  de  la  Réunion,  102 

et  104,  et  création  d'une  école  maternelle. 

Id.  Installation  définitive  de  l'école  provisoire  de  filles  rue  des  Parlants,  79. 

(Un  premier  crédit  a été  volé  pour  l’acquisition  du  terrain.) 

Id.  Construction  d'une  école  de  garçons  sur  la  limite  des  quartiers  Saint-Fargeau  et 

du  Père-Lachaise. 

Id.  Installation  définitive  de  l’école  provisoire  de  filles  de  l’avenue  de  la  Répu- 

blique, 241. 

Id.  Agrandissement  des  cours  des  écoles  de  garçons  et  de  filles  rue  de  TIemcen,  19, 

et  création  d’une  école  maternelle  avec  classes  enfantines. 

(Un  premier  crédit  a été  voté  pour  l’acquisition  du  terrain.) 

Id.  Construction  d’une  école  de  filles  dans  le  bas  du  quartier  de  Belleville,  du  côté 

du  passage  de  Pékin. 
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Opérations  proposées  en  deuxième  urgence 
par  l’Administration. 


i ™ arrond.  — Translation  de  l'école  de  garçons  rue  Jean-Lantier. 

2e  arrondi.  — Organisation  définitive  des  groupes  scolaires  établis  dans  l’immeuble  appartenant 
à l’Assistance  publique  rue  Saint-Denis,  221  et  rue  des  1 oiges. 

Id.  Translation  de  l'école  de  tilles  de  la  rue  de  la  Lune. 

Id.  Installation  d’une  école  à proximité  des  quartiers  Vivienne  et  Gaillon  (signaléen 

vue  du  classement  en  première  urgence  en  cas  d’économies  réalisées  sur  les 
opérations  de  la  précédente  liste). 

4e  arrond.  — École  de  tilles  rue  Poullelier.  — Utilisation  de  locaux  inoccupés. 

Id.  École  maternelle  impasse  Guéménée.  — Assainissement  et  agrandissement. 

Id.  Installation  définitive  des  écoles  de  la  rue  du  Renard  (crédit  complémentaire.) 

3e  arrond.  — École  de  fdles  rue  Blainville.  — Réinstallation. 

6e  arrond.  — Reconstruction  de  l’école  de  tilles  rue  de  Rennes,  117. 

7e  arrond.  — Agrandissement  des  cours  de  récréation  des  écoles  de  garçons  et  de  filles  de 
l’avenue  de  La  Motte-Picquet. 

8e  arrond.  — Construction  d’un  groupe  scolaire  dans  le  quartier  des  Champs-Élysées. 

Id.  Remplacement  de  l’école  maternelle  de  la  rue  de  Pontlneu. 

9e  arrond.  — Agrandissement  de  l’école  de  garçons  de  la  rue  de  la  Victoire. 

Ile  arrond.  — Reconstruction  de  l’école  de  garçons  de  la  rue  Popincourt. 

Id.  Agrandissement  de  l’école  maternelle,  avenue  Parmentier,  89. 

Id.  Déplacement  de  l’école  maternelle  rue  Darboy. 
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11e  arrond.  — Réinstallation  des  écoles  de  garçons  et  de  filles  rues  Morand  et  Saint-Maur  et 
installation  d’une  école  maternelle. 

Id.  Construction  d’un  groupe  scolaire  du  côté  de  l’avenue  Philippe-Auguste  et  de  la 

rue  Alexandre-Dumas. 

12e  arrond.  — Création  d’un  groupe  scolaire  dans  le  quartier  de  Bercy  (signalé  en  vue  du 
classement  en  première  urgence  en  cas  d’économies  réalisées  sur  les  opéra- 
tions de  la  précédente  liste). 

Id.  Agrandissement  de  l’école  de  filles  et  de  l’école  maternelle  rue  de  Reuilly,  17 

et  21. 

Id.  Construction  d’une  école  de  garçons  rue  de  Reuilly,  25. 

Id.  Construction  d’une  école  maternelle  rue  de  Reuilly. 

13e  arrond.  — Construction  d’une  école  maternelle  rue  du  Chevaleret. 


14e  arrond.  — Agrandissement  de  l’école  de  garçons  et  de  l’école  professionnelle  rue  de  la 
Tombe-Issoire. 

Id.  Construction  d’une  école  maternelle  destinée  à remplacer  celle  de  la  rue  de  la 

Tombe-Issoire. 


15e  arrond.  — Création  d’un  groupe  scolaire  dans  le  quartier  de  Javel. 

Id.  Construction  d’un  groupe  scolaire  sur  le  plateau  de  Villafranca. 

Id.  Création  d’une  nouvelle  école  de  fdles  et  d’une  nouvelle  école  maternelle  dans 

le  quartier  de  Grenelle. 

10e  arrond.  — Création  d’une  école  de  garçons  à proximité  des  quartiers  de  la  Porte-Dauphine 
et  des  Bassins. 

Id . Agrandissement  de  l’école  de  garçons  rue  Hamelin. 

Id . Translation  ou  reconstruction  sur  place  de  l’école  de  filles  rue  Jouvenet. 

Id . Agrandissement  de  l’école  maternelle  rue  du  Ranelagh. 

17e  arrond.  — Création  d’une  nouvelle  école  de  iilles  dans  la  partie  sud-ouest  du  quartier  des 
Ternes. 


ISe  arrond.  — Création  d’un  groupe  scolaire  dans  le  quartier  de  Cligancourt,  dans  la  région 
de  la  rue  du  Simplon  et  de  la  rue  de  Clignancourt. 

Id.  Création  d’un  groupe  scolaire  dans  la  partie  basse  du  quartier  des  Grandes- 
Carrières,  à proximité  des  rues  Championnet  et  Ordener. 

Id.  Création  d’une  école  maternelle  avec  classes  enfantines  dans  la  partie  sud-ouest 
du  quartier  des  Grandes-Carrières  sur  les  confins  du  quartier  de  Clignan- 
court. 
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10e  arrond.  — Agrandissement  de  l’école  de  filles  de  la  rue  Barbanègre. 

Id.  Agrandissement  de  l’école  maternelle  de  la  rue  de  Tanger. 

Id.  Construction  d'une  école  maternelle  pour  compléter  le  groupe  de  la  rue  Boli- 
var, 119. 


20'  arrond.  — Reconstruction  et  agrandissement  de  l’école  maternelle  rue  de  la  Mare,  14. 
Id.  Agrandissement  de  l’école  maternelle  rue  du  Jourdain. 

Id . Agrandissement  de  l’école  maternelle  rue  des  Balkans. 


ARRONDISSEMENTS 
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Expectants  des  écoles  coimnnnales  de  la  ville  de  Paris 

an  1er  avril  180  4. 


QUARTIERS 


Néant. 


10e 


Bonne-Nouvelle. 

Mail 

Vivienne 

Gaillon 


Arts-et-Métiers. 

Enfants-Rouges 

Archives 

Sainte-Avoye . . . 


Arsenal 

Saint-Gervais 
Saint-Merri. . 
Notre-Dame  . 


5° 

6’ 

7' 

8e 


Néant. 

Néant. 

Néant. 

Néant. 


Saint-Georges. . . . 
Rochechouart 

Montmartre 

Ghaussée-d’Antin . 


Porte-Saint-Denis  .... 
Porte-Saint-Martin  . . . 
Saint-Vincent-de-Paul 
IIôpital-Saint-Louis. . 


A reporter. 


ECOLES 

de 

GARÇONS 


ECOLES 

de 

FILLES 


ECOLES 

MATERNELLES 


TOTAL 

par 

quartier 


TOTAUX 

GÉNÉRAUX 


Néant. 

16 

17 

3 

1 

10 

22 

17 

16 


Néant. 

Néant. 

Néant. 

Néant. 

» 

23 


4 

36 

89 

77 


333 


Néant. 


13 

23 


Néant. 

Néant. 

Néant. 

Néant. 


18 

15 


10 

5 

58 

21 


170 


Néant. 


52 

23 

45 

14 

16 

13 


Néant. 

Néant. 

Néant. 

Néant. 


83 

94 

82 


Néant. 

17 

19 

6 

1 

62 

60 

40 

61 

14 

16 

13 


Néant. 

Néant. 

Ne'ant. 

Néant. 


43 

15 


14 
12i 
2-1 1 

180 


422 


926 


Néant. 

43 

223 

43 

Néant. 

Néant. 

Néant. 

Néant. 

58 

559 


926 
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es 
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QUARTIERS 

ÉCOLES 

do 

GARÇONS 

ÉCOLES 

de 

FILLES 

ÉCOLES 

MATERNELLES 

TOTAL 

par 

quartier 

TOTAUX 

GÉNÉRAUX 

Report 

333 

170 

422 

926 

926 

Folie-Mériconrt 

199 

15 

259 

473 

il” 

I Saint- Ambroise 

214 

145 

48 

407 

) Roquette .... 

44 

92 

213 

349 

1,724 

, Sainte-Marguerite 

1 

205 

158 

132 

495 

12' 

^ Quinze-Yingts 

» 

» 

14 

14 

1 

r Picpus 

» 

18 

» 

18 

| 32 

13” 

Néant. 

Néant. 

Néant. 

Néant. 

Néant. 

Néant. 

Montrouge 

137 

82 

96 

315 

14' 

) Montparnasse 

73 

37 

110 

Plaisance 

332 

181 

221 

734 

!>  1,228 

Santé 

69 

» 

» 

69 

15’ 

Néant. 

Néant. 

Néant. 

Néant. 

Néant. 

Néant. 

Porte-Dauphine 

16 

» 

16 

16” 

Muette 

1 

W 

» 

8 

249 

Auteuil 

76 

57 

92 

225 

Batignolles 

56 

160 

» 

216 

Ternes 

17' 

» 

9 | 

Plaine-Monceau 

43 

10 

» 

53 

629 

Épineltes 

76 

106 

169 

351 

Grandes-Carrières 

42 

» 

79 

1 

121 

18"  < 

Clignancourt 

69 

133 

101 

303  / 

Goutte-d'Or 

)) 

7 

281 

288  ( 

754 

La  Chapelle 

» 

» 

42 

42  , 

! 

Amérique 

41 

89 

130  ■! 

19' 

/ 

Combat 

98 

40 

» 

138  4 

659 

La  Villette 

176 

41 

174 

391  ) 

Belleville 

35 

145 

130 

310  ! 

20'  < 

Père-Lachaise 

50 

65 

115 

230  / 

Saint-Fargeau 

65 

» 

35 

100  ( 

905 

Charonne 

95 

» 

170 

265 

Totaux  généraux 

2,512 

1,711 

2,883 

7,106 

7,100 

356.  — Imprimerie  municipale,  Hôtel  de  Ville.  — 1894. 


CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 

1894 


RAPPORT  SUPPLÉMENTAIRE 


Présenté  par  M.  E.  Clairin,  au  nom  cle  la  4e  Commission  (1),  sur  F attribution  de 
certains  reliquats  du  crédit  affecté  aux  bourses  d’entretien  au  collège  Chaptal  et 
à l’école  J. -B.  Say. 


Messieurs. 

A la  suite  de  deux  mémoires  de  l’Administration  en  date  du  21  décembre  1893 
et  du  IG  avril  1894,  et  du  rapport  de  votre  4e  Commission  sur  les  dépenses  à 
affecter  au  chap.  xix,  art.  54,  du  budget  de  1894,  rapport  (pie  vous  avez  approuvé 
par  votre  délibération  en  date  du  11  mai  dernier,  il  resortail  des  reliquats  sur  le 
crédit  pour  les  bourses  d’entretien  montant  à la  somme  de  750  francs  au  collège 
Chaptal  (4e  et  2e  année)  et  à celle  de  400  francs  à l’école  J. -b.  Say  (3e  année). 

Depuis  lors  plusieurs  demandes  fort  intéressantes  se  sont  produites  et  nous 
vous  prions  d y satisfaire  en  leur  attribuant  sur  lesdits  reliquats  les  sommes  sui- 
vantes : 


(I)  La  4'  Commission  [Enseignement — Beaux-arts)  est  composée  Je  MM.  Levraud,  président;  Hattat, 
vice-président;  Delhomme,  secrétaire;  Pierre  .Baudin,  Bellan,  Blondeau,  Blondel,  Clairin,  Daguilhon-Pujol, 
Lampué,  Marsoulan,  Alfred  Moreau,  Picau,  Piperaud,  Verbe,  Weber. 

Nf°  43. 
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Au  collège  Chaptal. 

5e  année.  — Au  jeune  Boudesseul,  orphelin  de  père,  gain  de  la  mère  500  francs 
par  an,  excellent  élève,  2e  sur  40  dans  sa  division,  une  bourse  entière,  soit  500  fr. 

fe  année.  — Au  jeune  Mouflard,  père  instituteur  de  la  Ville,  gain  4,000  francs, 
deux  enfants;  cet  enfant  tient  la  tôle  de  sa  classe  en  2°  année,  6e  section,  une 
demi-bourse,  soit  200  francs. 


A l’école  J. -B.  Say. 


année. — Au  jeune  Flaget,  père  directeur  de  l’école  municipale  de  la  rue 
Lacordaire,  mort  subitement  il  y a quelques  mois,  bien  avant  l’âge  de  la  retraite, 
mère  institutrice  de  la  Ville,  excellent  élève,  une  demi-bourse,  200  francs. 

ire  année.  — Au  jeune  Boileau,  père  ouvrier  forgeron,  mère  concierge,  gain  très 
modique,  situation  de  fortune  critique,  excellent  élève  qui  compte  parmi  les  premiers 
de  sa  classe,  une  demi-bourse,  150  francs. 


Si  vous  acceptez  ces  attributions,  nous  vous  prions  de  prendre  la  délibération 
suivante. 


Paris,  le  28  mai  1894. 


Le  rapporteur, 

CLAIBIN. 
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PROJET  DE  DÉLIBÉRATION 


Le  Conseil, 

Vu  les  mémoires  de  M.  le  préfet  de  la  Seine,  en  date  du  21  décembre  1893  et 
du  14  avril  1894,  sur  l’attribution  des  bourses  d’entretien; 

Vu  sa  délibération  du  1 1 mai  1894  ; 

Étant  donné  les  reliquats  qui  existent  sur  le  crédit  des  dites  bourses  au  collège 
Chaptal  et  à l’école  J. -B.  Say; 

Vu  les  demandes  justifiées  des  jeunes  Boudesseul  et  Mouflard  au  collège  Chaptal, 
et  des  jeunes  Flaget  et  Boileau  à l’école  J. -B.  Say, 


Délibère  : 

Article  premier.  — Une  bourse  entière  d’entretien,  soit  500  francs,  est  accordée 
au  jeune  Boudesseul,  élève  de  3e  année  au  collège  Chaptal. 

Une  demi-bourse,  soit  200  francs,  est  accordée  au  jeune  Mouflard,  élève  au 
même  collège  en  2e  année. 

Une  demi-bourse,  soit  200  francs,  est  accordée  au  jeune  Flaget  (Henri),  élève  de 
2e  année  à l’école  J. -B.  Say. 

Une  demi-bourse,  soit  150  francs,  est  accordée  au  jeune  Boileau,  élève  de 
lre  année  à la  même  école. 

Art.  2.  — L’effet  de  ces  bourses  remontera  au  1er  octobre  1893. 

Art.  3.  — Le  montant  de  la  bourse  d’entretien  devra  être  payé  entre  les  mains 
de  la  personne  qui  a la  garde  effective  de  l’enfant. 

Art.  4.  — La  dépense  sera  imputée  sur  le  chap.  xix,  art.  54,  du  budget. 


568.  — Imprimerie  municipale,  Hôtel  de  Ville. 


1894. 


CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 

1894 


Présenté  par  M.  E.  Clairin,  au  nom  de  la  4e  Commission  ( 1),  sur  la  reconstruction 
de  l école  de  la  rue  de  Florence , n°  T,  sur  un  terrain  sis  même  rue  au  n°  4. 


Messieurs, 

Par  une  délibération  en  date  du  31  mars  1893,  vous  avez  invité  l’Administration 
à vous  présenter  les  plans  et  devis  des  travaux  à effectuer  pour  la  translation  de 
l’école  de  garçons  de  la  rue  de  Florence,  du  n°  7 au  n°  4,  et  vous  avez  alloué  pour 
cette  opération  un  crédit  de  200.000  francs. 

C’est  en  exécution  de  celle  délibération  rjue  votre  4e  Commission  vous  demande 
d’approuver  le  projet  dont  nous  allons  vous  entretenir,  qui  s’élève  à une  somme  de 
268,025  fr.  20  c.,  rabais  non  escomptés,  ce  qui  ramènera  le  prix  de  l’école  à la 
somme  du  crédit  voté.  Nous  devons  toutefois  vous  faire  remarquer  que  dans  ce 
cbilfre  n’est  pas  compris  le  chiffre  des  mitoyennetés  à acquérir  des  propriétaires 
voisins.  Celte  dépense  est  d’ailleurs  d’ordre  purement  domanial  et  l'on  ne  peut 
guère  la  faire  figurer  au  compte  de  la  construction. 

Vous  jugerez  sans  doute  comme  nous,  à l’inspection  des  plans,  que  l’architecte 
a tiré  le  meilleur  parti  de  ce  terrain  étroit  et  encaissé.  Quel  que  soit  notre  désir 


(1)  La  4e  Commission  (Enseignement  — Beaux-arts)  est  composée  de  MM.  Levraud,  président;  Haltat, 
vice-président  ; Delhomme,  secrétaire;  Pierre  Baudin,  Bellan,  Blondeau,  Blondel,  Clairin,  Daguilhon-Pujol, 
Lampué,  Marsoulau,  Alfred  Moreau.  Picau,  Piperaud,  Vorbe,  Weber. 

IV0  44. 


d'avoir  des  établissements  d'enseignement  primaire  bien  aménagés  en  tous  points, 
nous  sommes  forcés  de  tenir  compte  des  difficultés  matérielles  dans  certains  quar- 
tiers de  Paris  où  la  place  manque  absolument. 

Les  plans  de  la  nouvelle  école  prévoient  de  la  place  pour  deux  cent  soixante 
élèves.  C’est  tout  ce  qu'il  était  possible  d’obtenir  du  terrain  en  respectant  les  régies 
les  plus  élémentaires  de  l’hygiène. 

Dans  le  sous-sol  on  a bien  aménagé  les  caves  en  évitant  les  dépenses  inutiles. 

Au  rez-de-chaussée  se  trouvent  la  loge,  le  parloir,  le  préau  couvert,  la  cour  et  les 
cabinets  d’aisances. 

A V entresol,  logement  du  concierge  communiquant  par  un  escalier  particulier 
avec  la  loge,  cabinet  du  directeur,  bibliothèque. 

Au  premier  étage  : deux  classes,  l’une  de  45  élèves,  l'autre  de  40,  et  l’atelier  de 
travail  manuel. 

Au  second  étage  : quatre  classes,  trois  de  40  élèves,  line  de  45. 

Au  troisième  étage  : salle  de  dessin  ; appartement  du  directeur. 

Nous  n’avons  pas  de  critique  à formuler  en  ce  qui  concerne  le  plan  prévu  pour 
le  rez-de-chaussée,  mais  nous  insistons  sur  ce  point  que  la  cour  pavée  en  bois 
n'aura  pas  de  trottoirs , ce  qui  ne  semble  pas  bien  précis  dans  le  devis. 

Vous  accepterez  également  les  plans  de  l’entresol,  du  premier  et  du  second  étage, 
mais  en  demandant  d’une  façon  formelle  que  les  cloisons  vitrées  qui  séparent  les 
classes  des  couloirs  soient  munies  de  vasistas  ou  de  fenêtres  afin  de  faciliter  l’aéra- 
tion des  classes  pendant  les  récréations. 

Au  troisième  étage,  on  a bien  fait  de  ménager  des  ouvertures  vitrées  au  toit, 
mais  nous  les  voudrions  plus  grandes. 


Sous  le  bénéfice  de  ces  observations,  nous  vous  demandons  d’accepter  les  plans 
et  devis  qui  vous  sont  soumis,  vous  faisant  remarquer  qu’il  y a urgence  à les  mettre 
à exécution. 

En  effet,  c’est  en  vertu  d’un  échange  avec  le  propriétaire  qu’il  vous  est  possible 
de  transférer  l'école  du  n°  7 au  n°  4 de  la  rue  de  Florence.  La  Ville  a pris  posses- 
sion de  l’immeuble  du  n°  4 au  1er  janvier  1894  et  elle  n’a  qu’un  délai  de  deux 
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ans  pour  laisser  libre  l’immeuble  n°  7,  c’est-à-dire  qu’elle  devra  le  remettre  au 
31  décembre  1895  au  plus  tard  ; et,  d’un  autre  côté,  il  serait  en  tous  points  dési- 
rable que  la  prise  de  possession  du  n°  4 pût  avoir  lieu  le  1er  octobre  1895,  au 
commencement  de  l’année  scolaire. 

Nous  appelons  également  sur  cette  observation  l’attention  de  l’Administration  et 
de  l’architecte. 

Dans  ces  conditions,  nous  vous  prions  d’approuver  le  projet  de  délibération  dont 
la  teneur  suit. 


Paris,  le  28  mai  1894. 


Le  rapporteur, 

CLAIRIN. 


PROJET  DE  DÉLIBÉRATION 


Le  Conseil, 

Vu  la  délibération  du  31  mars  1893,  invitant  l’Administration  à lui  présenter 
des  plans  et  devis  pour  la  translation  de  l’école  de  garçons  de  la  rue  de  Florence,  n°  7; 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  24  avril  1894,  par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui 
soumet  le  projet  dressé  par  M.  Train,  architecte,  pour  la  reconstruction  de  l’école 
dont  il  s’agit  sur  un  terrain  sis  même  rue  n°  4,  ledit  projet  s'élevant  en  dépense  à 
268,025  fr.  20  c.  ; 

Vu  les  plans,  devis  et  autres  pièces  de  l’affaire, 


Délibère  : 

Article  premier.  — Est  approuvé  le  projet  dressé  par  M.  Train,  architecte,  pour 
la  reconstruction,  sur  un  terrain  sis  rue  de  Florence  n°  4.  de  l’école  de  garçons 
même  rue  n°  7. 

Art.  2.  — La  mise  à exécution  dudit  projet  est  autorisée  dans  la  limite  d’une 
dépense  (rabais  de  30  % escomptés)  de  200,000  francs. 

Art.  3.  — La  dépense  sera  imputée  sur  le  crédit  d’égale  somme  inscrit  au  bud- 
get communal  de  1894,  chap.  lix,  § 4,  art.  13-2°. 


569.  — Imprimerie  municipale,  Hôtel  de  Ville.  — 1894. 


CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 

1894 


RAPPORT 

Présenté  par  M.  André  Berthelot,  au  nom  de  la  4e  Commission  (1),  sur  la 
répartition  du  crédit  de  20,000  francs  inscrit  au  budget  de  189 i pour  sub- 
ventions aux  bureaux  de  placement  gratuit  fonctionnant  dans  certaines  mairies. 


Messieurs, 

La  fondation  des  bureaux  de  placement  gratuit  organisés  par  un  certain  nombre 
de  mairies  parisiennes  remonte  au  désir  de  remédier  à l’état  de  choses  profondé- 
ment blâmable  créé  par  le  fonctionnement  des  bureaux  de  placement  privés.  On 
sait  que.  malgré  les  protestations  d’un  grand  nombre  de  travailleurs  intéressés, 
malgré  les  efforts  de  la  Ligue  pour  la  suppression  des  bureaux  de  placement , 
secondés  par  la  grande  majorité  des  élus  de  Paris,  il  a été  impossible  de  mettre  fin 
à l’exploitation  des  employés  et  ouvriers  sans  travail  par  la  plupart  des  bureaux  de 
placement. 

En  présence  d’abus  que  la  protection  de  la  préfecture  de  Police  menace  d’éter- 
niser, plusieurs  tentatives  ont  été  faites  pour  créer  entre  ceux  qui  offrent  et  deman- 
dent du  travail  des  intermédiaires  désintéressés.  Dans  un  grand  nombre  de  cas, 
les  syndicats  ouvriers  sont  tout  désignés;  mais  à côté  d’eux,  et  précisément  dans 
le  milieu  exploité  par  les  agences  privées  (domestiques,  hommes  de  peine,  etc.), 
il  y a place  pour  d’autres.  Ainsi  s’explique  la  faveur  croissante  des  bureaux  de 


(b  La  r Commission  ( Administration  générale— Police— Sapeurs-pompiers)  est  composée  de  MM.  Alfred 
Lamouroux,  président ; Foussier,  vice-président;  Deville,  secrétaire;  Certhelot,  Cornet,  Despatys,  Fourest, 
Grébauval,  Hervieu,  Opportun,  Georges  Villain,  Max  Vincent. 
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placement  gratuit  installés  dans  les  mairies,  faveur  légitimée  par  les  services  incon- 
testables qu'ils  rendent. 

Ils  ont  pour  origine  un  essai  tenté,  au  mois  de  juillet  1887,  par  la  municipalité 
et  le  bureau  de  bienfaisance  du  XVIIIe  arrondissement,  en  vue  du  placement  gratuilt 
des  employés  et  ouvriers  sans  travail. 

Frappé  de  l’utilité  qu’il  y aurait  à généraliser  une  telle  institution,  le  Conseil 
municipal,  par  une  délibération  du  11  juin  1888,  invita  l’Administration  à inter- 
venir auprès  des  autres  municipalités  afin  d’obtenir,  par  leur  initiative,  la  création, 
dans  chaque  arrondissement,  de  bureaux  de  placement  analogues  à celui  qui  fonc- 
tionnait dans  le  XVIIIe  arrondissement. 

Suivant  le  désir  exprimé  parle  Conseil,  une  circulaire  préfectorale  fut  adressée 
à toutes  les  mairies  de  Paris,  le  7 juillet  1888,  afin  de  les  inviter  à faire  le  possible 
pour  suivre  l'exemple  donné  par  le  XVIIIe  arrondissement, 

A cet  effet,  des  indications  très  complètes  étaient  données  sur  la  composition  du 
bureau,  son  mode  de  fonctionnement,  la  manière  dont  il  avait  pu  se  procurer  des 
ressources. 

Cet  appel  fut  entendu  par  les  municipalités  des  Ier,  IIIe,  IVe,  Ve,  VIe  et  XVe 
arrondissements,  qui  installèrent  des  bureaux  de  placement  dans  leurs  mairies 
respectives,  les  unes  dans  les  derniers  mois  de  1888,  les  autres  au  commencement 
de  1889.  Un  peu  plus  tard,  à la  fin  de  1889,  le  XIVe  arrondissement  suivit  cet 
exemple.  En  1890,  le  IIe  et  le  XVIIe  arrondissements  installèrent  à leur  lourdes 
bureaux  de  placement.  Le  XIIIe  arrondissement  eut  le  sien  au  mois  de  septembre 
1891 , et  le  XIXe  arrondissement  en  septembre  1893.  Un  autre  vient  de  se  créer  au 
IXe  arrondissement.  Il  en  existe  donc  dans  treize  des  vingt  arrondissements. 

Comme,  malgré  les  efforts  des  municipalités  et  des  administrateurs,  les  recettes 
propres  de  ces  œuvres  ont  toujours  été  relativement  faibles,  le  Conseil  municipal 
leur  a fourni  une  subvention  qui  est  leur  principale  ressource  et  dont  le  total  s’est 
naturellement  accru  avec  le  nombre  des  bureaux  de  placement  gratuit. 

En  voici  le  détail,  année  par  année  : 

1888.  — XVIIIe  arrondissement,  500  francs. 

1889.  — 1er  arrond.,  1,500  francs;  IVe  arrond.,  1,500  francs;  Ve  arrond., 
l,500francs;  VIe  arrond.,  1,500  francs;  XVearrond.,  1,500  francs;  XVIIIe  arrond., 
1 ,500  francs. 

Total  des  subventions,  9,000  francs. 


1890.  — Ier  arrond.,  1,500  francs;  IIIe  arrond.,  3,000  francs;  IVe  arrond., 
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1 ,500  francs  ; VIe  arrond.,  2,000  francs  ; XIVe  arrond.,  1 ,500  francs  ; XVe  arrond., 

1,500  francs;  XVIIIe  arrond.,  1.500  francs. 

Total  des  subventions,  12,500  francs,  plus  une  subvention  supplémentaire  de 

1,500  francs  pour  le  bureau  de  placement  du  IVe  arrondissement  volée  le  17  dé- 
cembre 1890,  ce  qui  porte  le  total  définitif  à 14,000  francs. 

1891.  — Ier  arrond.,  500  francs  ; IIe  arrond.,  1,000  francs  ; IIIe  arrond.,  3,000 
francs  ; IVe  arrond.,  1,500  francs  ; Ve  arrond..  1,000  francs  ; VIe  arrond.,  3,000 
francs:  XIVe  arrond.,  1,500  francs  ; XVe  arrond..  1,000  francs  ; XVIIe  arrond., 

1 .000  francs  ; XVIIIe  arrond.,  2.000  francs. 

Total  des  subventions,  15,500  francs. 

1892.  — Ier  arrond,  500  francs  ; IIe  arrond.,  500  francs;  IIIe  arrond.,  2,800 
francs;  IVe  arrond.,  1,100  francs;  Ve  arrond.,  1,000  francs;  VIe  arrond., 
2,600  francs;  XIIIe  arrond.,  500 francs  ; XIVe arrond.,  1,300  francs  ; XVe arrond., 

1,500  francs;  XVIIe  arrond.,  1,200  francs  ; XVIIIe arrond.,  2,000  francs. 

Total,  15,000  francs,  plus  une  subvention  supplémentaire  de  1,000  francs  votée 
le  28  novembre  1892  pour  le  bureau  de  placement  du  IVe  arrondissement,  ce  qui 
porte  le  total  définitif  des  subventions  à 16,000  francs. 

1893.  — Ier  arrond.,  500  francs:  IIe arrond.,  1,500  francs  ; IIIe  arrond.,  3,000 
francs;  IVe  arrond.,  3,000  francs;  Ve  arrond.,  1,200  francs;  VIe  arrond.,  3,000 
francs;  XIIIe  arrond.,  1.000  francs;  XIVe  arrond.,  1 ,500  francs  ; XVe  arrond., 

2.000  francs;  XVIIe  arrond.,  1,300  francs;  XVIIIe  arrond.,  2,000  francs; 
XIXe  arrond.,  500  francs. 

Total  des  subventions,  20,500  francs. 

Pour  l’année  1894,  nous  vous  proposons  de  répartir  le  crédit  de  20.000  francs 
inscrit  au  budget  conformément  au  tableau  annexé  (page  5).  Il  ne  s’applique  qu’aux 
douze  bureaux  existant  au  début  de  l'année.  Quant  à celui  qui  s’organise  actuelle- 
ment au  IXe arrondissement,  il  fera  l’objet  d’une  demande  spéciale,  conformément 
aux  précédents.  On  remarquera  d’ailleurs  que  pour  les  douze  premiers  bureaux  la 
subvention  de  cette  année  sera  inférieure  de  500  francs  à celle  de  Tannée  1893  : 
plus  exactement  on  prélève  2,500  francs  pour  celui  du  XIXe  arrondissement,  ce  qui 
réduit  à 17,500  francs  au  lieu  de  20,000  francs  la  part  afférente  aux  onze  autres. 
Il  a donc  fallu  réduire  les  subventions  allouées  à un  certain  nombre  de  ceux-ci  : 
ceux  du  IIe,  du  IVe,  du  Ve,  du  VIe,  du  XVe  et  du  XVIIe  arrondissements.  En 
revanche,  un  léger  accroissement  a été  accordé  au  bureau  du  XIIIe  arrondissement 
afin  de  lui  permettre  de  combler  un  déficit. 

Des  douze  bureaux  de  placement  gratuit,  deux  sont  en  déficit,  ceux  du  XIIIe  et 
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du  XIXe  arrondissements.  Pour  le  XIIIe  arrondissement,  aucune  explication  n’est 
jointe  au  mémoire  duquel  il  résulte  que  le  déficit  provient  des  frais  de  personnel.  À 
eux  seuls  ceux-ci  dépassent  la  subvention.  Le  déficit  a donc  été  créé  en  connaissance 
de  cause.  Néanmoins,  tenant  compte  des  efforts  faits  par  la  municipalité  et  de  la 
nécessité  de  maintenir  une  œuvre  d’intérêt  général,  il  y a lieu  de  lui  allouer  un 
accroissement  de  subvention,  mais  il  est  bien  entendu  que  le  déficit  devra  être 
comblé  et  que,  pour  l’avenir,  les  prévisions  de  dépense  seront  établies  de  manière 
à en  éviter  le  renouvellement. 

Dans  le  XIXe  arrondissement,  le  déficit  résulte  des  tâtonnements  du  début  : les 
administrateurs  actuels  ont  hérité  de  difficultés  et  de  dépenses  dont  ils  ne  sont  pas 
responsables  ; ils  ont  d’ores  et  déjà  pris  les  mesures  pour  ramener  les  dépenses  à un 
chiffre  normal  ; leur  bureau  rend  de  grands  services;  il  y a donc  lieu  de  lui  allouer 
une  subvention  suffisante  pour  combler  le  déficit  et  assurer  le  fonctionnement 
jusqu’à  la  fin  de  l’année. 

Il  convient,  d’ailleurs,  d’ajouter  que  la  moitié  des  bureaux  ont  eu  un  léger  excé- 
dent de  dépenses  sur  les  recettes  et  n’ont  évité  le  déficit  final  que  grâce  au  reliquat 
de  l’exercice  précédent.  Plusieurs  n’ont  pas  de  reliquat  assez  fort  pour  leur  consti- 
tuer un  fonds  de  roulement,  et  l’époque  tardive  du  vote  de  la  subvention  municipale 
leur  crée  de  sérieuses  difficultés. 

Pris  dans  leur  ensemble,  les  douze  bureaux  subventionnés  en  1894  ont  eu 
24,488  fr.  70  c.  de  recettes,  dont  20,500  francs  provenant  de  la  subvention  muni- 
cipale, et  3,988  fr.  70  c.  (soit  moins  du  cinquième)  provenant  de  leurs  ressources 
propres. 

Le  total  des  dépenses  a été  de  25,969  fr.  80  c.,  dépassant  de  1,500  francs  celui 
des  recettes.  Si  bon  fait  abstraction  des  bureaux  des  XIIIe  et  XIXe  arrondissements, 
dont  la  situation  est  exceptionnelle,  on  constate  que  [tour  les  autres  l’équilibre 
existe. 

Le  total  des  reliquats  restant  en  caisse  au  31  décembre  1893  était  de 
12,556  fr.  35  c, 

A tous  égards,  la  situation  la  meilleure  est  celle  du  IIIe  arrondissement;  c’est  là 
que  les  cotisations  locales  et  l’encaisse  sont  le  plus  forts. 

Pour  en  finir  avec  cette  question  de  la  comptabilité,  nous  ferons  observer  qu’il  est 
indispensable  que  les  bureaux  déplacement  nous  communiquent  leurs  comptes. 

Trois  d’entre  eux  n’ont  envoyé  que  des  notes  où  les  chiffres  sont  arrondis  et 
(spécialement  pour  les  frais  de  bureau)  certainement  inexacts  : c’est  le  cas  pour 
ceux  du  XIIIe,  du  XIVe  et  du  XIXe  arrondissements.  Nous  leur  rappelons  que  ces 
justifications  sont  insuffisantes  et  que,  sans  intervenir  dans  leur  gestion,  nous  de- 
vons pouvoir  la  contrôler.  A l’avenir,  la  subvention  ne  pourra  être  accordée  que  sous 
ces  conditions. 


— 5 


N°  45 


Exercice  1894.  — Subventions  aux  bureaux  de  placement 

gratuit. 


Répartition  du  crédit  de  20,000  francs  inscrit  au  chap.  XX,  art.  25,  du  budget 

communal  de  1894. 
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Après  avoir  résumé  les  principaux  traits  de  la  situation  financière  des  bureaux 
de  placement  gratuits,  nous  avons  à examiner  leur  fonctionnement  et  les  résultats 
qu'ils  obtiennent.  Ceux-ci  sont  résumés  dans  le  tableau  annexé. 

fis  sont  très  inégaux.  Sur  les  16.566  placements  effectués,  près  des  trois  quarts 
l'ont  été  par  quatre  bureaux  (IIIe,  IVe,  VIe  et  1er  arrondissements). 

Certains  administrateurs  nous  communiquent  des  documents  très  complets  per- 
mettant de  se  rendre  compte  par  le  détail  des  besoins  auxquels  ils  satisfont 
(le  Ier,  le  IIe,  le  IIIe,  le  IVe,  le  VIe,  le  XVIIe  et  le  XVIIIe  arrondissements). 

D’autres  se  bornent  à des  indications  sommaires,  parfois  même  erronées 
(XIIIe  arrondissement). 

Nous  allons  passer  en  revue  successivement  les  trois  questions  posées  : 

1°  Personnes  chargées  de  la  direction  ; 

2°  Organisation  du  service  : heures  d’ouverture,  employés  chargés  du  travail  ; 

3°  Offres,  demandes  et  placements  en  1893. 

Au  point  de  vue  de  la  direction,  il  n’y  a que  trois  bureaux  où  celle-ci  soit  tout-à- 
fait  autonome,  dans  les  IIIe,  IVe  et  XIXe  arrondissements  : dans  les  autres,  la  prési- 
dence est  déférée  au  maire  ou  à un  adjoint;  le  comité  directeur  est  formé  de  la 
municipalité,  d’administrateurs  du  bureau  de  bienfaisance  et  de  la  Caisse  des 
écoles,  auxquels  on  adjoint  souvent  les  conseillers,  et  souvent  aussi  des  négociants 
du  quartier;  toutefois,  dans  le  Ier arrondissement,  ce  serait  la  municipalité  seule  qui 
gérerait  le  bureau  de  placement.  Il  fonctionne  bien  et  à peu  de  frais,  mais  est  loin 
d avoir  pris  l’extension  qu’ont  ceux  du  IIIe  et  du  IVe  arrondissements  et  que  paraît 
prendre  celui  du  XIXe  arrondissement. 

Au  point  de  vue  de  l’organisation  du  service,  diverses  solutions  ont  été  adoptées  : 
les  uns  ouvrent  deux  heures  seulement  : le  soir,  de  7 h.  1/2  à 9 h.  1/2,  ou  de 
8 heures  à 10  heures  (IIe,  Ve,  XIVe,  XVIIIe);  ou  bien  à la  fin  de  l’après-midi  (VIe, 
X\  IIe)  ; ou  encore  le  matin  (Ier);  les  autres,  au  contraire,  restent  ouverts  pendant- 
la  journée  de  8 heures  ou  9 heures  du  matin  à 5 heures  ou  7 heures  du  soir; 
celui  du  XVe  rouvre  même,  en  outre,  chaque  soir,  et  la  matinée  du  dimanche. 

L’opinion  du  très  compétent  secrétaire  de  la  Ligue  pour  la  suppression  des 
bureaux  de  placement,  M.  Foucher,  est  qu’il  vaut  mieux  recevoir  les  demandes  de 
travail  dans  la  journée;  le  travailleur  sans  emploi  est  libre;  celui  qui  a reçu  congé 
dispose  des  deux  heures  par  jour  que  lui  accorde  la  loi  ; au  contraire,  le  soir  n’est 
pas  commode  pour  ceux  qu’absorbe  la  vie  de  famille. 

D autre  part,  il  faut  reconnaître  qu’en  restant  ouverts  toute  la  journée,  les  bureaux 


de  placement  augmentent  leurs  frais  de  personnel  ; ils  se  trouvent  dans  l’obligation 
d’avoir  un  employé  spécial  exclusivement  affecté  à leur  service;  faut-il  le  prendre 
dans  tel  arrondissement  où  il  n’y  a pas  plus  de  trois  ou  quatre  demandes,  d’une  ou 
deux  offres,  et  guère  plus  d’un  placement  par  jour?  La  solution  qui  consisterait  à 
charger,  pendant  les  heures  de  son  service,  un  employé  de  la  mairie  de  recevoir  offres 
et  demandes,  serait  évidemment  très  fâcheuse,  d’autant  plus  qu’elle  donnerait  au 
bureau  le  caractère  officiel.  Il  n’y  a pas  d’inconvénient  à ce  que  des  employés  de 
la  mairie  se  chargent  du  service,  ce  qui  a lieu  parfois,  mais  il  faul  que  ce  soit  en 
dehors  des  heures  de  leur  service  administratif. 

En  ce  qui  concerne  les  résultats  en  1893,  on  s’en  fera  idée  par  les  chiffres  sui- 
vants : 


ARRONDISSEMENTS 

DEMANDES 

OFFRES 

PLACEMENTS 

1er 

arrondissement 

3 . 828 

2.337 

2.283 

id 

1 . 779 

683 

436 

3e 

id.  

5 . 336 

6.183 

4 . 082 

4e 

id.  

. . ,5 . 692 

3 . 583 

2.744 

5e 

id 

1 . 226 

793 

453 

6e 

id.  

4.971 

2 . 438 

2 . 300 

13e 

id.  

» 

618 

532 

14e 

id 

5 . 000 

1 .065 

841 

15e 

id 

1.079 

942 

851 

17e 

id 

1.490 

830 

568 

18e 

id 

3 . 983 

1 .082 

932 

19e 

id 

4.150 

1 . 134 

546 

Dans  les  arrondissements  excentriques,  les  demandes  d’emploi  sont  de  deux  à 
cinq  fois  plus  nombreuses  que  les  offres,  de  trois  à huit  fois  plus  que  les  placements; 
dans  les  arrondissements  du  centre,  la  proportion  est  plus  favorable  : un  placement 
sur  deux  demandes;  on  voit  même  que  dans  le  IIIe  arrondissement  il  y a plus 
d’offres  que  de  demandes. 

Four  compléter  ces  indications,  il  faut  ajouter  que  deux  bureaux  ont  eu  recours  au 
système  des  cadres-affiches  : ils  mettent  à la  disposition  des  demandeurs  d’em- 
ployés ou  d’emplois,  des  cadres  apposés  sur  les  poinls  les  plus  fréquentés  de  l’ar- 
rondissement à l'intérieur  desquels  on  affiche  l’offre  ou  la  demande. Ce  système, usité 
déjà  parles  particuliers,  paraît  donner  de  bons  résultats.  Appliqué  d’abord  parle 
maire  du  VIe  arrondissement,  dont  on  connaît  l’activité  et  le  zèle  inventif,  il  vient  de 
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l'être  aussi  au  IIe  arrondissement.  Dans  ce  cas,  le  bureau  de  placement  ignore  natu- 
rellement l’effet  de  la  publicité  qu’il  donne  aux  offres  et  demandes.  11  ne  peut  con- 
naître exactement  la  suite  qu’elles  ont  eue;  toutefois  une  petite  enquête  a été 
essayée  par  le  bureau  du  IIe  arrondissement,  et  il  paraît  en  résulter  que  le  nombre 
des  placements  égale  celui  des  offres,  d’autant  qu’une  offre  intéresse  souvent  plu- 
sieurs personnes  (On  demande  des  ouvrières  couturières,  des  apprenties  fleu- 
ristes, etc.).  11  serait  à souhaiter  que  ce  système  des  cadres-affiches  se  généralise; 
ceux  qui  voudraient  l’organiser  trouveront  sur  les  frais  et  sur  le  détail  des  mesures 
à adopter  tous  les  renseignements  auprès  de  leurs  collègues  du  VIe  arrondissement 
ou  du  IIe  arrondissement.  La 2e  Commission  serait  disposée  à leur  accorder  (comme 
elle  l'a  fait  pour  le  bureau  du  11e  arrondissement)  une  subvention  plus  forte 
l’année  où  ils  feraient  la  dépense  d’achat  et  de  pose  des  tableaux  grillagés  destinés 
à recevoir  les  offres  et  demandes  d’emploi. 

Ce  n’est  pas  tout  de  savoir  le  nombre  des  placements  opérés;  il  importe  d’en  con- 
naître la  nature,  de  savoir  à quel  public  s’adresse  le  bureau  de  placement  gratuit. 
Tous  les  bureaux  iTonl  malheureusement  pas  donné  la  liste  par  professions  des 
offres,  demandes  et  surtout  des  placements.  Toutefois,  en  rapprochant  des  pu- 
blications très  complètes  du  bureau  de  placement  du  111e  arrondissement  (qui  peut 
servir  de  modèle)  les  renseignements  envoyés  par  ceux  du  11e,  du  XIVe,  du  XVIIe 
et  du  XVIIIe  arrondissements,  on  remarque  les  faits  suivants  : 

On  place  plus  de  femmes  que  d’hommes;  très  peu  d’apprentis,  mais  presque 
tous  du  sexe  masculin  ; il  faut  ajouter  que  la  publicité  par  affiches  s’adresse  à un 
autre  public  et  qu’elle  place  beaucoup  d’apprentis  et  une  quantité  notable  d’ouvriers 
et  ouvrières  spécialisés.  Mais  le  placement  par  le  bureau  se  fait  presque  unique- 
ment au  profit  des  adultes,  ou  du  moins  des  hommes  et  des  femmes  de  plus  de  16 
ans.  Voici  par  ordre  numérique  de  placements  effectués  les  emplois  auxquels  il 
pourvoit  : bonne  à tout  faire,  femme  de  ménage,  concierge,  couturière,  — garçon 
de  course  (16  à ‘iK)  ans),  homme  de  peine,  employé  de  commerce,  commis,  cour- 
tier, placier,  garçon  de  marchand  de  vin  et  d’hôtel. 

En  somme,  dans  l’immense  .majorité  des  cas,  les  bureaux  de  placement  gratuit 
ne  placent  utilement  que  des  domestiques  et  des  manœuvres;  dans  le  placement 
professionnel,  leur  rôle  est  très  minime;  ce  qui  s’explique  par  les  habitudes  du 
travail  parisien  et  parce  que  le  placement  professionnel  exige  chez  le  placeur  des 
connaissances  spéciales. 

Il  y a lieu  de  recommander  aux  comités  directeurs  des  bureaux  de  placement 
gratuit  fonctionnant  dans  les  mairies  un  certain  nombre  de  mesures  qui  seraient  de 
nature  à en  préciser  l’action  et  à l’améliorer. 

Il  faudrait  que,  comme  le  font  les  syndicats,  ils  distinguent  entre  les  placements 
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définitifs  et  les  placements  temporaires  : c’est  la  condition  de  la  sincérité  des  statis- 
tiques. 

11  serait  bon  qu’une  entente  s’établit  entre  les  divers  bureaux  d’arrondissement  : 
en  effet,  l’ouvrier  parisien  n’est  pas  parqué  dans  son  arrondissement  : constam- 
ment il  travaille  dans  un  autre.  Le  système  actuel,  qui  se  borne  à mettre  en  rapport 
les  offres  et  demandes  de  travail  dans  l’intérieur  de  chaque  arrondissement,  est  donc 
imparfait.  M.  Rouanet  le  faisait  déjà  remarquer  il  y a trois  ans  ; il  se  présente  sou- 
vent le  cas  qu’une  demande  d’emploi  faite  dans  tel  arrondissement  reste  sans 
réponse,  alors  qu’elle  eût  trouvé  un  accueil  satisfaisant  si  elle  avait  été  faite  dans  un 
arrondissement  voisin.  Une  centralisation  des  inscriptions,  particulièrement  si  on 
appliquait  partout  l’affichage,  aurait  probablement  les  meilleurs  résultats. 

Elle  rendrait  très  aisée  la  réalisation  d’un  autre  vœu,  c’est  que  les  bureaux  de 
placement  gratuit  des  mairies,  toutes  les  fois  qu’ils  ont  reçu  des  offres  de  travail 
professionnel  auxquelles  ils  ne  peuvent  fournir,  s’adressent  aux  syndicats  ouvriers. 

En  résumé  il  convient  de  n’exagérer  ni  de  déprécier  l’utilité  des  • bureaux  de 
placement  gratuit  organisés  dans  les  mairies.  Il  serait  puéril  d’espérer  régulariser 
par  leur  canal  l’ensemble  de  l’offre  et  de  la  demande  de  travail.  Dans  la  plupart  des 
métiers,  le  placement  se  fait  par  embauchage  aux  lieux  de  grève  ou  par  connais- 
sance personnelle. 

Dans  cette  sphère  il  n’v  aurait,  d'ailleurs,  aucun  avantage  à faire  concurrence 
au  placement  par  les  syndicats  professionnels.  En  revanche  on  ne  peut  que  se 
féliciter  de  voir  les  bureaux  des  mairies  se  substituer  pour  le  placement  des  domes- 
tiques, des  garçons  de  café  ou  de  marchand  de  vin  aux  bureaux  privés,  dont  les 
craintes  se  sont  récemment  traduites  pal  des  violences  significatives. 

En  conséquence,  et  sous  les  réserves  formulées  dans  le  cours  de  ce  rapport, 
nous  vous  proposons  d’adopter,  conformément  aux  propositions  de  l’Administra- 
tion, la  répartition  du  crédit  de  20,000  francs  inscrit  au  budget  de  1894  pour  sub- 
ventions aux  bureaux  de  placement  gratuit  fonctionnant  dans  diverses  mairies  de 
Paris. 

Paris,  le  28  mai  1894. 


Le  rapporteur, 
André  BERTHELOT. 
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PROJET  DE  DÉLIBÉRATION 


Lé  Conseil. 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  ± 1 mars  1894,  par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui 
soumet  les  demandes  formées  par  diverses  municipalités  en  vue  de  la  répartition  du 
crédit  de  20,000  francs  inscrit  au  budget  de  1894  pour  subventions  aux  bureaux 
de  placement  gratuit  fonctionnant  dans  diverses  mairies  de  Paris  ; 

Vu  les  demandes  des  maires  des  Ier,  IIe,  IIIe,  IVe,  Ve,  VIe,  XIIIe,  XIVe,  XVe,  XVIIe, 
XVIIIe  et  XIXe  arrondissements  de  Paris  ; 

Vu  l’état  récapitulatif  de  ces  demandes  contenant  le  projet  de  répartition  du 
crédit  de  20,000  francs  susmentionné, 


Délibère  : 

Article  premier.  — Le  crédit  de  20,000  francs  inscrit  au  chap.  xx,  art.  26,  du 
budget  de  la  ville  de  Paris  pour  l’exercice  1894  (Subventions  aux  bureaux  de  place- 
ment gratuit)  sera  réparti  de  la  manière  suivante  entre  les  mairies  des  vingt  arron- 
dissements ci-après  désignés,  savoir  : 


Mairie  du  1er  arrondissement 500  » 

Id.  2e  id 1.000  » 

Id.  3e  id 3.000  » 

Id.  4e  id 2.000  » 

Id.  5e  id 800  » 

Id.  6e  id 2.500  » 

Id.  13e  id.  1.500  » 


A reporter 11. 300  » 
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Report 11.300  -» 

Mairie  du  14e  arrondissement 1.500  » 

Id.  15e  id 1.500  » 

Id.  17e  id . 1.200  » 

Id.  18e  id 2.000  » 

Id.  19e  id 2.500  » 

Total 20.000  » 


Art.  2.  — La  dépense,  s’élevant  à 20,000  francs,  sera  imputée  sur  le  crédit  de 
pareille  somme  inscrit  au  chap.  xx,  art.  26,  du  budget  de  la  ville  de  Paris  pour 
l’exercice  1894. 


-<£h 


573.  — Imprimerie  municipale,  Hôtel  de  Ville.  — 1894. 


CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 

1894 


RAPPORT 

Au  nom  de  la  5e  Commission  (1),  sur  V attribution,  pour  1892  et  1895,  des  arré- 
rages du  legs  Itoclrlgeiez  en  faveur  de  vieillards  attendant  leur  admission 
dans  les  hospices, 

PRÉSENTÉ  PAR 

UYÆ  . ÜLj  oui  s XJ"  CJ  X F»  X _A_  , 

CONSEILLER  MUNICIPAL. 


Messieurs, 

Vous  avez  décidé,  par  une  délibération  en  date  du  (5  août  1881,  que  la  somme 
de  1,637  francs,  représentant  les  arrérages  du  legs  fait  à la  ville  de  Paris  par 
M.  et  Mme  Rodiguez,  seront  répartis,  chaque  année,  entre  quatre  vieillards  atten- 
dant leur  entrée  dans  les  hospices  et  choisis  sur  une  liste  de  vingt  candidats  pré- 
sentés par  l’administration  générale  de  l’Assistance  publique  à Paris. 

Cette  année  le  nombre  des  vieillards  doit  être  porté  à huit,  car  les  arrérages  de 
1802  n’ont  pu  être  distribués,  les  candidats  désignés  dans  votre  délibération  du 
4 décembre  1892  étant  décédés  ou  ayant  été  placés  à Phospice,  avant  cette  délibé- 
ration. 


(1)  La  o'  Commission  (Assistance  publique— Mont-cle-piété)  est  composée  de  MM.  Paul  Strauss,  president; 
Faillet,  vice-président;  Bompard,  secrétaire;  Brard,  Brouillé,  Davrillé  des  Essards,  Dubois,  Edmond  Giberl, 
Louis  Lucipia,  Maury,  Navarre,  Ruel. 

46. 


Avant  d’aller  plus  loin,  disons  que  tous  ceux  qui  onl  été  présentés  méritent  de 
participera  l’attribution  des  arrérages  du  legs  dû  à la  libéralité  de  M.  et  Mme  Ro- 
driguez, et  que  votre  Commission  a le  grand  regret  de  ne  pouvoir  vous  les  présenter 
tous,  ne  fùt-ce  que  pour  lui  épargner  de  faire  un  choix,  besogne  attristante  quand 
on  se  trouve  en  présence  de  semblables  misères. 

Il  a fallu  faire  des  choix  ; nous  les  faisons  contraints  et  forcés  par  les  termes  de 
votre  délibération.  Nous  avons  suivi  le  même  procédé  que  l’administration  de 
l’Assistance  publique  qui  présente  dix  hommes  et  dix  femmes,  ayant  vingt  can- 
didats à désigner  : nous  avons  choisi,  pour  chacune  des  années  1892  et  1893,  deux 
hommes  et  deux  femmes. 

Voici  la  liste  des  personnes  proposées  pour  l’obtention  du  legs  Rodriguez 
(arrérages  de  1892)  : 


Hommes. 

MM.  Alexandre,  68  ans,  rue  Pelleport,  178  (20e  arrondissement). 

Alix,  56  ans,  passage  d’Allemagne,  18  (19°  arrondissement). 

Cartier,  69  ans,  avenue  de  Saint-Mandé,  80  (12e  arrondissement). 
Dupont,  69  ans,  rue  Gustave-Courbet,  3 (16e  arrondissement). 

Foltzer,  68  ans,  rue  Rébeval,  88  (19e  arrondissement). 

Gombert,  59  ans,  rue  de  la  Fontaine-au-Roi,  57  (11e  arrondissement). 
Vecque,  70  ans,  avenue  d’Italie,  140  (13e  arrondissement). 

Quinson,  70  ans,  rue  (Mener,  87  (18e  arrondissement). 

Ruffler,  74  ans,  rne  Delaître,  10  (20e  arrondissement). 

Sudre,  69  ans,  rue  Labrouste,  42  (20e  arrondissement). 


Femmes . 

MUe  André,  75  ans,  rue  du  Château,  104  (14e  arrondissement). 

Mraes  veuve  Bourdier,  62  ans,  rue  Eugène-Suë,  2 (18e  arrondissement), 
veuve  Busseau,  72  ans,  rue  Ordener,  116  (18e  arrondissement), 
veuve  Boutiller,  66  ans,  impasse  Delaunay,  6 (11e  arrondissement), 
veuve  Leclerc,  74  ans,  boulevard  de  Ménilmontant,  109  (11e arrondissement), 
veuve  Lefèvre,  62  ans,  rue  des  Cascades,  79  (20e  arrondissement), 
veuve  Marchai,  69  ans,  rue  du  Poteau,  22  (18e  arrondissement), 
veuve  Massot,  60  ans,  quai  de  Béthune,  34  (4e  arrondissement), 
veuve  Meunier,  55  ans,  rue  de  Pouy,  (13e  arrondissement), 
veuve  Millet,  64  ans,  rue  des  Vinaigriers,  33  (10e  arrondissement). 
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Voici  la  lisle  des  20  personnes  proposées  pour  l’obtention  du  legs  Rodriguez 
(arrérages  de  1893)  : 


Hommes. 

MM.  Amourelle,  74  ans,  rue  deCharonne,  123  (11e  arrondissement). 
Bouleau,  65  ans,  passage  Thiéré,  2 (11e  arrondissement). 

Fourestie,  67  ans,  rue  des  Gardes,  1 (18e  arrondissement). 

Malois,  rue  Labat,  68  (18e  arrondissement). 

Martin,  67  ans,  rue  Galande,  69  (5e  arrondissement). 

Picard,  65  ans,  rue  Bichat,  57  (10e  arrondissement). 

Puéchavi,  67  ans,  rue  de  Reuilly,  67  (12e  arrondissement). 
Taffonneau,  66  ans,  boulevard  de  Belleville,  52  (20e  arrondissement). 
Weihl,  avenue  Bosquet,  52  (7e  arrondissement). 

Richard,  rue  Vitruve,  28  (20e- arrondissement). 


Femmes. 

Mmes  veuve  Brun,  67  ans,  impasse  de  l’Astrolabe,  12  (15e  arrondissement), 
veuve  Caye,  rue  Lecourbe,  37  (15e  arrondissement), 
veuve  Chenal,  67  ans,  rue  du  Rendez-vous,  23  (12e  arrondissement). 
Gaspard,  65  ans,  rue  d’Allemagne,  43  (19e  arrondissement). 

Guilmin,  71  ans,  rue  du  Faubourg-du-Teinple,  102  (11e  arrondissement), 
veuve  Koëppel,  56  ans,  rue  Nationale,  149  (13e  arrondissement), 
veuve  Marronnier,  rue  des  Alouettes,  24  (19e  arrondissement), 
veuve  Perret,  80  ans,  rue  Vercingétorix,  45  (14e  arrondissement). 

Mlle  Pradal,  48  ans,  rue  Crébillou,  3 (6e  arrondissement). 

Mme  veuve  Warniez,  52  ans,  place  des  Grès,  1 (20e  arrondissement). 


Nous  vous  proposons  de  désigner  : 

Pour  1892  : 

Hommes.  — M.  Foltzer,  68  ans,  rue  Rébeval,  88  (19e  arrondissement). 

M.  Gombert,  69  ans,  rue  de  la  Fontaine-au-Roi,  57  (11e  arrond.). 

Femmes.  — Mme  veuve  Busseau,  72  ans,  116,  rue  Ordener  (18e  arrond.). 

M rae  veuve  Meunier,  55  ans,  6,  rue  de  Pouy  (13e  arrondissement). 
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Pour  1893  : 

Hommes.  — M.  Bouleau,  63  ans,  passage Thiéré,  ^ (11e  arrondissement). 
M.  Picard,  65  ans,  rue  Biclial,  57  (10e  arrondissement). 

Femmes.  — Mrae  veuve  Koëppel,  56  ans,  rue  Nationale,  149  (13e  arrond.). 
Mlle  Pradal,  48  ans,  3,  rue  Crébillon  (6e  arrondissement). 


Voici  les  notes  fournies  par  l’administration  générale  de  l’Assistance  publique  : 

M.  Foltzer.  — Cet  homme  est  né  à Béthune  le  17  juillet  1825.  11  a une  hernie 
à droite,  des  rhumatismes,  et  voit  à peine  pour  se  conduire.  Il  esta  la  charge  de  son 
neveu  M.  Debladile,  âgé  de  37  ans,  tapissier  qui  gagne  4 fr.  50  c.,  mais  manquant 
très  souvent  de  travail,  cherche  une  place  de  concierge.  Sa  femme  et  sa  fille  gagnent 
chacune  2 francs  par  jour.  11  y a deux  machines  à coudre  dans  la  maison.  A cette 
adresse  depuis  4 ans  1 /2;  400  francs  de  loyer.  Dû  deux  termes.  Ont  reçu  congé  : 
le  propriétaire  va  garder  leurs  meubles. 

M.  Gombert.  — Cet  homme  demeure  à ce  domicile  depuis  4 ans.  Il  occupe  au 
cinquième  étage  une  mansarde  dont  le  loyer  est  de  60  francs  par  an,  en  ayant  pour 
mobilier  à peine  le  nécessaire  puisqu’il  couche  sur  la  paille.  Il  est  commissionnaire. 
Cette  profession,  à cause  de  son  âge  et  de  ses  infirmités,  ne  peut  lui  rapporter  plus 
de  2 à 3 francs  par  semaine;  il  ne  doit  en  quelque  sorte  son  existence  qu’a  la  bonté 
de  ses  voisins  et  surtout  de  la  concierge  de  la  maison.  Depuis  très  longtemps,  il  a 
sollicité  son  placement  sans  pouvoir  l’obtenir.  C'est  faire  œuvre  de  charité  que  de 
soulager  une  aussi  noire  misère. 

Mme  veuve  Busseau.  — On  peut  difficilement  imaginer  misère  plus  grande.  Cette 
femme  habite  au  5e  étage  un  misérable  réduit  privé  d’air,  entièrement  rempli  par 
le  lit.  Elle  ne  peut  plus  travailler.  L’affaiblissement  de  la  vue,  sa  débilité  extrême, 
sont  le  résultat  de  grandes  privations.  Sans  la  charité  de  quelques  voisins,  celte 
femme  mourrait  de  faim.  Elle  est  veuve  depuis  4 ans;  elle  habite  Paris  depuis 
36  ans.  11  lui  reste  une  fille  dont  elle  ne  connaît  pas  l’adresse  ; mais  cette  dernière 
est  aussi  malheureuse  que  la  mère  : son  mari  est  aliéné  et  elle  a deux  enfants  à sa 
charge. 

Mme  veuve  Meunier. — Cette  personne,  atteinte  d’hémiplégie  gauche  et  de  ramollis- 
sement cérébral  constaté,  est  entièrement  à la  charge  de  sa  fille,  blanchisseuse,  qui 
a 250  francs  de  loyer.  Sa  fille  a elle-même  une  enfant  de  13  ans  et  un  mari,  cocher 
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de  fiacre,  qui  gagne  peu.  La  charge  est  des  plus  lourdes  pour  cette  famille.  Le 
placement  est  demandé. 

M.  Bouleau.  — Cet  homme  est  abandonné  de  sa  femme,  il  est  atteint  d’hémi- 
plégie et  ne  peut  plus  travailler  que  très  irrégulièrement.  Personne  ne  lui  vient  en 
aide  ; il  est  inscrit  au  bureau  de  bienfaisance. 

M.  Picard.  — Cet  homme  est  atteint  de  paralysie.  Il  est  recueilli  chez  des  amis 
qui  ne  peuvent  le  conserver  plus  longtemps.  Son  fils  est  cocher,  il  a des  enfants  et 
ne  peut  lui  venir  en  aide. 

Mme  veuve  Koëppel.  — Cette  veuve  a presque  perdu  l’usage  de  la  vue  et,  depuis 
plus  de  deux  ans,  elle  a dû  cesser  tout  travail.  Elle  ne  vit  qu’à  l’aide  des  secours 
du  bureau  de  bienfaisance  et  de  la  charité  privée. 

Mlle  Bradai.  — Cette  demoiselle,  atteinte  d’hémiplégie,  ne  peut  plus  travailler. 
Elle  ne  vit  qu’à  l’aide  des  secours  du  bureau  de  bienfaisance.  Elle  n’a  pas  de  famille 
qui  puisse  la  secourir. 


Nous  n’insistons  point.  Nous  ne  pouvons  cependant  nous  défendre  de  marquer 
combien  il  serait  urgent  d’avoir  un  plus  grand  nombre  d’hospices  pour  hospitaliser 
lus  malheureux  infirmes  qui  sont  réduits  à mourir  dans  des  taudis  sans  air,  sur  la 
paille.- 

Paris,  le  20  mai  1894. 


Le  rapporteur, 

Louis  LUC  IPI  A, 


. 


\ 
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PROJET  DE  DÉLIBÉRATION 


Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  16  décembre  1893,  par  lequel  M.  le  préfet  de  la 
Seine  loi  soumet  deux  listes  de  candidats,  présentés  par  l’administration  générale 
de  1 Assistance  publique  à Paris,  en  vue  de  la  répartition  des  arrérages  de  1892  et 
1893,  provenant  du  legs  fait  par  M.  et  Mme  Rodriguez,  à la  ville  de  Paris,  pour 
œuvres  de  bienfaisance  ; 

Vu  sa  délibération,  en  date  du  6 août  1881,  réglant  le  mode  d’attribution  des 
dits  arrérages; 

Vules  deux  rapports  du  directeur  de  l’administration  générale  de  l’Assistance 
publique  à Paris,  ensemble  les  listes  des  candidats  et  les  pièces  du  dossier  ; 

Vu  les  testaments  de  M.  et  Mme  Rodriguez,  en  date  des  23  avril  1859  et  19  avril 
1864  ; 

Sur  le  rapport  de  M.  Louis  Lucipia,  au  nom  de  la  5e  Commission, 


Délibère  : 

Article  premier.  — Les  arrérages  du  legs  Rodriguez,  s’élevant  pour  1892  à 
1 ,637  francs,  seront  répartis  entre  les  quatre  vieillards  ci-après  dénommés,  à raison 
de  409  fr.  25  c.  pour  chacun,  savoir  : 

M.  Foltzer,  88,  rue  Rébeval; 

M.  Gombert,  57,  rue  de  la  Fontaine-au-Roi; 

Mmo  veuve  Busseau,  116,  rue  Ordener  ; 

Mme  veuve  Meunier,  6,  rue  de  Pouy. 


Art.  2.  — Les  arrérages  du  même  legs,  pour  1893,  s’élevant  aussi  à la  somme 
de  1,637  francs,  seront  répartis  entre  les  quatre  vieillards  ci-après  dénommés, 
savoir*  : 

M.  Bouleau,  2,  passage  Thiéré  ; 

M.  Picard,  57,  rue  Bicliat; 

Mme  veuve  Koëppel,  149,  rue  Nationale  ; 

Mlle  Pradal,  3,  rue  Crébillon. 

Art.  3.  — La  dépense,  s’élevant  à la  somme  totale  de  3,274  francs,  sera  im- 
putée, savoir  : 

1°  Jusqu’à  concurrence  de  1,637  francs  (arrérages  de  1892),  sur  le  crédit  de 
même  somme  inscrit  au  chap.  xlix,  § 5,  art.  39,  du  budget  de  la  ville  de  Paris 
pour  l’exercice  1893  ; 

2°  Et  pour  le  surplus,  soit  1,637  francs  (arrérages  de  1893),  sur  le  crédit  inscrit 
au  chap.  v,  art.  39,  du  même  budget. 
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CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 

1894 


Au  nom  de  la  5e  Commission  (1),  sur  Vinstallation  du  « tout  à l’égout  » 
à l'école  rue  de  Citeaux,  24  et  26. 

PRÉSENTÉ  PAR 

. L ouis  X-,  XJ"  c X jF*  X , 

CONSEILLER  MUNICIPAL 


Messieurs, 

L’Assistance  publique  possède,  rue  de  Citeaux  nos  24-26.  un  immeuble  qu’elle 
loue  à la  ville  de  Paris  à usage  d’écoles. 

Les  cabinets  d’aisances  et  les  urinoirs  du  groupe  scolaire  sont  desservis  par 
deux  fosses  fixes,  et  leur  installation  est  tout  à fait  défectueuse.  L’eau  fait  complè- 
tement défaut  dans  les  cabinets  ; les  sièges  à l’usage  des  enfants,  disposés  à la 
turque,  sont  à trou  béant;  ceux  des  cabinets  réservés  au  personnel  enseignant  sont 
munis  de  cuvettes  à tirage  dont  le  fonc  ionnement  laisse  beaucoup  à désirer;  les 
stalles  d’urinoirs  sont  insuffisamment  lavées  par  un  effet  d’eau  mal  établi.  Quant 
aux  eaux  pluviales  et  ménagères,  elles  ne  sont  que  partiellement  recueillies  et  diri- 
gées à l’égout  public  de  la  rue  de  Citeaux  ou  dans  une  galerie  intérieure  de  l’hôpital 
Saint-Antoine,  au  moyen  de  tuyautages  directs. 


(1)  La  5 Commission  (Assistance  publique—  Mont-de-piété)  est  composée  de  MM.  Paul  Strauss,  président  ; 
Faillet,  vice-président  ; Bompanl,  secrétaire  ; Brurd,  Breuillé,  Davrillé  des  Essards,  Dubois,  Edmcnd  Gibert, 
Louis  Lucipia,  Maury,  Navarre,  Ruel. 

47. 


Pour  remédier  à cette  situation,  M.  le  directeur  de  l’Assistance  publique  a fait 
dresser  par  MM.  les  ingénieurs  du  service  de  l’Assainissement  un  projet  d’établisse- 
ment du  « tout  à l’égout  » . 

Ce  projet  comporte  : 

1°  La  suppression  des  fosses  fixes  qui  existent  actuellement; 

2°  La  transformation  des  cabinets  d’aisances  et  des  urinoirs  et  leur  agencement 
suivant  les  prescriptions  de  l’arrêté  réglementaire  du  10  novembre  1886  pour  l’éva- 
cuation des  matières  de  vidange  à l’égout  public  ; 

3°  L’établissement  d’une  canalisation  pour  l’écoulement  des  eaux  pluviales  et 
ménagères  et  des  matières  de  vidange  ; 

4°  Les  travaux  de  plomberie  nécessaires  à l’amélioration  de  la  distribution  d’eau, 
qui,  dans  l’état  actuel,  serait  insuffisante  pour  répondre  aux  besoins  du  nouveau 
service. 

La  dépense  desdits  travaux  est  évaluée  à une  somme  totale  de  9,715  fr.  45  c., 
qui  serait  imputée  sur  le  crédit  ouvert  au  budget  hospitalier  de  l’exercice  1894, 
cliap.  n,  Dépenses  extraordinaires,  sous-cbap.  ij,  Capitaux,  art.  1er,  Acquisitions  et 
travaux  domaniaux. 

Cette  dépense  devant  contribuer  cà  l’amélioration  de  l’immeuble,  l’Assistance 
publique,  propriétaire,  a consenti  à en  supporter  la  moitié  d’une  façon  définitive. 

Pour  s’indemniser  du  surplus,  elle  demandait  un  supplément  de  loyer  calculé  à 
raison  de  6 fr.  50  % sur  le  montant  des  travaux  exécutés  ; mais,  sur  les  observa- 
tions que  l’Administration  préfectorale  lui  a présentées  au  sujet  de  l’élévation  de  ce 
taux  qui  ne  correspond  pas  à la  valeur  actuelle  de  l’argent,  elle  a admis  la  réduc- 
tion de  ce  taux  à 5 fr.  50  c.  %,  sous  la  double  condition  : 

1°  Que  la  ville  de  Paris  accepterait  la  révision  générale  des  loyers  d’écoles  ; 

2°  Qu’elle  prendrait  l’engagement  de  rester  locataire  des  écoles  où  des  travaux 
auraient  été  exécutés  pendant  douze  ans  au  moins,  à partir  de  l’achèvement  de  ces 
travaux. 

M.  le  préfet  de  la  Seine  fait  remarquer  qu’il  vous  appartient,  Messieurs,  de 
prendre,  à cet  égard,  une  décision  définitive.  Je  crois,  toutefois,  devoir  vous  faire 
observer  que  le  taux  de  5 fr.  50  c.  °/0  indiqué  par  l’administration  de  l’Assistance 
publique  elle-même  est  suffisant  en  soi  et  plus  que  conforme  à la  valeur  réelle  de 
l’argent,  et  qu’il  ne  semble  pas  à M.  le  préfet  de  la  Seine  qu’il  y ait  lieu  d’en 
subordonner  l’application  à une  condition  quelconque. 

Sous  le  bénéfice  de  ces  observations,  il  soumet  à votre  approbation  le  projet  pré- 
senté parM.  le  directeur  de  l’Assistance  publique. 
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Il  vous  prie  en  même  temps  de  vouloir  bien  l’autoriser  à traiter  avec  cette  admi- 
nistration, au  nom  de  la  ville  de  Paris,  pour  l’exécution  des  travaux  qui  y sont 
prévus,  et  ce,  moyennant  un  loyer  supplémentaire  calculé  à raison  de  5 fr.  50  c.  % 
sur  la  moitié  de  la  dépense  telle  qu’elle  résultera  de  la  vérification  des  mémoires. 

Les  observations  de  M.  le  Préfet  sont  fort  justes  et  votre  5e  Commission  vous 
propose  de  les  faire  voter  en  acceptant  le  projet  de  délibération  et  en  émettant 
l’avis  suivant. 

Paris,  le  25. mai  1 89 't . 


Le  rapporteur, 
Louis  LUCIPIA. 
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PROJET  DE  DÉLIBÉRATION 


Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  20  mars  1894.  par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui 
soumet  un  projet  de  travaux  «à  exécuter  par  les  soins  de  l’Assistance  publique  pour 
l’installation  du  tout  à l’égout  dans  l’immeuble  hospitalier  rue  de  Cîtcaux,  24  et  26, 
loué  à la  ville  de  Paris,  à usage  d’écoles  ; 

Vu  ledit  projet  s’élevant,  après  rabais,  à une  somme  totale  de  9,745  fr.  45  c.  ; 

Vu  l’avis  du  Conseil  de  surveillance  de  l’Assistance  publique  ; 

Vu  le  rapport  de  M.  Louis  Lucipia,  au  nom  de  la  5e  Commission,  en  date  du 
25  mai  1894, 

Délibère  : 

I.  — La  ville  de  Paris  est  autorisée  à traiter  avec  l’administration  de  l’Assistance 
publique  pour  l’exécution  des  travaux  d’établissement  du  tout  à l’égout  dans 
l’immeuble  hospitalier  rue  de  Cîteaux,  24  et  26,  affecté  à usage  scolaire,  et  ce, 
moyennant  un  loyer  supplémentaire  calculé  à raison  de  5.50  °/°  sur  la  moitié  de 
la  dépense  totale  telle  qu’elle  résultera  de  la  vérification  des  mémoires. 

IL  — Est  d’avis  qu’il  y a lieu,  sans  préjuger  ou  décider  quoi  que  ce  soit,  à 
propos  d’une  espèce  particulière,  sur  le  revenu  du  taux  des  loyers  ou  la  durée  des 
baux  : 

1°  D’approuver  le  projet  de  travaux  susvisés; 

2°  D’imputer  la  dépense  évaluée,  y compris  les  frais  de  direction,  à la  somme  de 
9,745  fr.  45  c.  sur  les  crédits  inscrits  au  budget  hospitalier  de  l’exercice  de  1894, 
chap.  ii,  Dépenses  extraordinaires,  sous-chap.  n.  Capitaux,  article  premier,  Acqui- 
sitions et  travaux  domaniaux  ; 

3°  D’autoriser  l’exécution  des  travaux  par  les  entrepreneurs  du  service  de 
l’Assainissement  sous  la  direction  des  ingénieurs  dudit  service; 

4°  D’autoriser  l’administration  de  l’Assistance  publique  à réclamer  à la  ville  de 
Paris,  à raison  de  ces  travaux  et  après  leur  achèvement,  un  supplément  de  loyer 
calculé  à raison  de  5 . 50  % sur  la  moitié  du  montant  de  la  dépense  effectuée. 
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CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 

1894 


RAPPORT 

Au  nom  de  la  5e  Commission  (1),  sur  tin  projet  de  travaux  concernant 
V agrandissement  de  V école  de  filles  sise  impasse  de  Béarn,  3, 

PRÉSENTÉ  PAR 

M.  Louis  LUGIPI  A, 

CONSEILLER  MUNICIPAL 


Messieurs, 

L’immeuble  où  est  installée  l’école  de  filles  impasse  de  Béarn,  3,  appartient  à 
! Assistance  publique  et  est  loué  à la  ville  de  Paris.  En  vue  de  l’agrandissement 
nécessaire  de  cette  école,  vous  avez  autorisé  M.  le  préfet  de  la  Seine,  par  une  délibé- 
ration du  4 novembre  1891,  à traiter  avec  l’administration  hospitalière  pour  la 
location  de  locaux  dépendant  d’une  maison  contiguë  sise  rue  de  Béarn,  n°  10,  dont 
elle  est  également  propriétaire. 

Parla  même  délibération  vous  avez  adopté  le  programme  de  travaux  d’appro- 
priation à usage  scolaire  desdits  locaux  et  vous  avez  décidé  que  ces  travaux  seraient 
exécutés  par  les  soins  de  l’Assistance  publique,  moyennant  le  paiement  par  la  Ville 
d’un  loyer  supplémentaire. 

Aujourd’hui,  M.  le  Préfet  vous  fait  connaître  que  les  travaux  s’élèveront  à 


(1)  La  5'  Commission  (Assistance  publique — Mont-de-piété)  est  composée  de  MM.  Paul  Strauss,  président  ; 
Faillet,  vice-président  ; Bompard,  secrétaire  ; Brard,  Breuillé,  Davrillé  des  Essards,  Dubois,  Edmoud  Gibert, 
Louis  Lucipia,  Maury,  Navarre,  Ruel. 

48. 


65,850  fr.  68  c.  et  que  celte  somme  serait  imputée  sur  le  crédit  ouvert  au  budget 
de  1894,  chap.  u,  Dépenses  extraordinaires,  sous-chap.  ii,  Capitaux,  article  premier, 
Acquisitions  et  travaux  domaniaux..  

Jusqu’ici  aucune  difficulté.  Seulement,  M.  le  Préfet  signale  immédiatement  que 
l’Assistance  publique  demandait  un  supplément  de  loyer  calculé  à raison  de  6.50°/o 
sur  le  montant  des  travaux  exécutés,  mais  que,  sur  ses  observations  que  c’était  là 
une  appréciation  exagérée  de  la  valeur  de  l’argent,  elle  a consenti  a abaisser  ses 
prétentions  à 5.50  %,  ce  qui  est  évidemment  un  taux  très  raisonnable  et  peu  habi- 
tuel en  matière  de  location  d'immeubles. 

L’administration  de  l’Assistance  publique  ne  consent,  du  reste,  à cet  abaissement 
qu’à  deux  conditions  : 1°  la  ville  de  Paris  accepterait  la  révision  générale  des  loyers 
d’école  ; 2°  elle  prendrait  l’engagement  de  rester  locataire  des  écoles  où  des  travaux 
auraient  été  exécutés  pendant  douze  ans  au  moins,  à partir  de  l’achèvement  des 
travaux. 

Ce  sont  là  des  prétentions  auxquelles  M.  le  préfet  de  la  Seine  déclare  ne  pouvoir 
souscrire,  et  il  a raison. 

On  ne  peut  admettre,  en  effet,  qu’à  propos  de  réparations  a faire  dans  un  immeuble 
on  révisera  tous  les  traités  en  cours.  Si  l’administration  de  l’Assistance  publique 
croit  qu’il  y a là  un  travail  intéressant  et  lucratif  à faire,  qu’elle  en  fasse  l’objet  d’un 
projet  général  qu’on  examinera  comme  il  le  mérite,  mais  qui  ne  peut  être  la 
sanction  d’un  traité  spécial.  Quant  à l’obligation  de  douze  années  de  loyer,  on  peut 
remarquer  que  le  traitement  accordé  à la  ville  de  Paris  locataire  solvable 
ne  serait  pas  le  même  que  celui  accordé  au  locataire  particulier  le  plus  favorisé. 

Paris,  le  25  mai  1894. 

Le  rapporteur, 

Louis  LUCIP1A. 
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PROJET  D’AVIS 


Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  20  mars  1 894,  par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui 
soumet,  pour  avis,  un  projet  présenté  par  M.  le  directeur  de  l’Assistance  publique 
j)our  l’agrandissement  de  l’école  de  filles  impasse  de  Béarn,  n°  3 ; 

Vu  les  plans  et  devis  des  travaux,  évalués  en  dépense  à une  somme  totale  de 
65,850  fr.  68  c.  y compris  les  imprévus,  et  les  freis  d’agence  temporaire,  de  vérifi- 
cation et  de  révision  ; 

Vu  les  avis  du  Conseil  de  surveillance  de  l’Assistance  publique  en  date  des 
10  novembre  1892  et  12  janvier  1893  ; 

Vu  le  rapport  de  M.  Louis  Lucipia,  au  nom  de  la  5e  Commission,  en  date  du 
25  mai  1894, 

Est  d’avis 

Qu’il  y a lieu,  sans  vouloir  préjuger  ou  décider,  à propos  d’une  espèce  particu- 
lière, sur  la  révision  totale  des  loyers  et  sur  la  durée  des  baux  : 

1°  D’approuver  le  projet  susvisé  ; 

2°  De  mettre  en  adjudication  les  travaux  de  charpente  et  de  menuiserie  et  de 
confier  l’exécution  des  autres  natures  d’ouvrages  aux  entrepreneurs  du  service  de 
l’entretien,  aux  clauses  et  conditions  de  leurs  marchés  respectifs  ; 

3°  D’imputer  la  dépense  des  dits  travaux  évalués  à une  somme  totale  de 
65,850  fr.  68  c.  sur  le  crédit  ouvert  au  budget  de  1894,  chap.  ii,  Dépenses  extra- 
ordinaires, sous-chap.  n,  Capitaux,  article  premier,  Acquisitions  et  travaux  doma- 
niaux ; 

4°  De  réclamer  à la  ville  de  Paris,  à raison  de  l’exécution  de  ces  travaux  et  en 
sus  du  loyer  convenu  pour  la  location,  un  supplément  de  loyer  calculé  au  taux  de 
5.50  % sur  le  montant  de  la  dépense  faite. 


580.  — Imprimerie  municipale,  Hôtel  de  Ville.  — 1894. 
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CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 

1894 


RAPPORT 

Présenté  au  nom  de  la  5e  Commission  (1),  sur  le  règlement  de  compte  des  travaux 

exécutés  pour  la  construction 

de  /’Orphelinat  Fortin  à la  Roche-Guyon  {Seine-et-Oise), 

PRÉSENTÉ  PAR 

3VÆ.  Louis  LUCIPI  A, 

CONSEILLER  MUNICIPAL 


Messieurs, 

Par  un  mémoire  en  date  du  22  mars  1894,  M.  le  préfet  de  la  Seine  porte  à la 
connaissance  du  Conseil  municipal  de  Paris  les  faits  suivants  : 

« En  conformité  des  avis  émis  par  le  Conseil  de  surveillance  de  l’Assistance 
publique,  le  21  mars  1889,  et  le  Conseil  municipal,  le  10  juillet  1889,  un  arrêté 
préfectoral  en  date  du  12  août  1889  a approuvé  un  projet  de  travaux  concernant  la 
construction  d’un  orphelinat  a La  Roche-Guyon  (Seine-et-Oise),  en  exécution  du 
legs  Fortin,  s’élevant  à 175,000  francs  — avant  rabais. 

« Trois  arrêtés  préfectoraux  ont  autorisé  la  dépense  jusqu’à  la  somme  totale  de 
121 ,463  fr.  16  c. 


^ (1)  La  5“  Commission  (Assistance  publique— Mont-de-piété)  est  composée  de  MM.  Paul  Strauss,  président; 
Paillet,  vice-président;  Bompard,  secrétaire  ; Brard,  Breuillé,  Davrillé  des  Essàrds,  Dubois,  Edmond  Giberl, 
Louis  Lucipia,  Maury,  Navarre,  Ruel. 

49. 
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« Tous  les  mémoires  sont  aujourd’hui  vérifiés,  révisés  et  acceptés,  ils  s’élèvent 
à un  total  de  137,098  tr.  05  c. 

« 11  en  résulte  un  excédent  de  dépenses  de  15,634  fr.  89  c.  qui  portent  sur  les 
travaux  de  terrasse,  de  maçonnerie,  de  couverture  et  plomberie.  » 

M.  le  Préfet  indique  ensuite  les  explications  fournies  par  l’Assistance  publique 
pour  justifier  ce  dépassement  de  crédit  qui  atteint  le  huitième  de  la  dépense  auto- 
risée. 

Voici  ces  explications  : 

» Les  travaux  ont  été  exécutés  sous  la  direction  de  l’architecte  intérimaire  qui  a 
remplacé  provisoirement  feuM.  Grandjaquet,  architecte  de  la  4e  division.  L’archi- 
tecte actuel  de  l’établissement  a recherché  les  causes  de  l’excédent  dont  il  s’agit,  et 
il  en  donne  les  principaux  motifs  suivants  : 

« Terrasse  et  maçonnerie . — Le  mauvais  état  du  sol  a nécessite  une  augmenta- 
tion des  cubes  de  terrasse,  de  béton  et  de  maçonnerie;  dans  le  bas  de  la  propriété, 
près  de  la  prairie,  on  a eu  à faire  des  remblais  importants  ; par  suite,  il  a fallu 
employer  du  mortier  de  ciment  au  lieu  de  mortier  de  chaux  dans  les  constructions. 
Le  mur  de  soutènement,  au  fond  de  la  propriété,  a dû  être  doublé  dans  son  épais- 
seur pour  résister  cà  la  poussée  des  terres.  Les  murs  du  rez-de-chaussée,  ainsi  que 
les  murs  de  soubassement,  ont  dû  être  montés  en  mortier  de  ciment  pour  que 
l’humidité  ne  monte  pas  aux  étages  supérieurs.  Par  suite  de  la  mauvaise  nature  des 
terres  de  remblai,  le  dallage  des  cours  a dû  être  refait  plusieurs  fois. 

« Couverture  et  plomberie.  — Dans  le  cours  des  travaux,  il  a été  reconnu  néces- 
saire d’augmenter  le  nombre  des  urinoirs  et  des  postes  d’eau,  et  d’installer  des  châs- 
sis à tabatière  sur  les  toits.  » 

Il  est  probable  que  les  choses  se  sont  passées  ainsi,  quoique  M.  le  Préfet  ne  s’en 
porte  pas  garant.  11  se  contente  d'une  simple  exposition;  il  conclut  : je  vous  prie 
d’en  délibérer. 

Ce  mauvais  état  du  sol,  ne  pouvait-on  donc  pas  le  constater  en  établissant  les 
devis?  La  nécessité  d’ajouter  des  urinoirs  et  des  tabatières,  ne  pouvait-on  la  faire 
régulariser  au  cours  des  travaux? 

11  faut  évidemment  payer.  Il  y a enjeu  un  architecte  mort  et  un  architecte  intéri- 
maire, mais  nous  devons  protester  énergiquement  contre  ces  procédés  si  préjudi- 
ciables à une  bonne  administration,  et  renouveler  le  vœu  qu’un  règlement  permette 
d’atteindre  ceux  qui  jouent  si  légèrement  avec  le  bien  des  pauvres. 


Paris,  le  mai  1894. 


Le  rapporteur, 

Louis  LUCIPIA. 
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PROJET  D’AVIS 


Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  22  mars  1894,  par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui 
communique  pour  avis  un  rapport  de  M.  le  directeur  de  l’Assistance  publique 
faisant  connaître  que  le  compte  des  travaux  exécutés  pour  la  construction  d’un 
orphelinat  à La  Roche-Guyon  (Seine-et-Oise),  en  exécution  du  legs  Fortin,  s’élève, 
suivant  mémoires  réglés  et  révisés,  à la  somme  de  137,098  fr.  05  c.,  en  excédant 
de  15,634  fr.  89  c.  sur  le  total  des  devis  autorisés,  et  propose  de  régulariser  cet 
excédant  par  un  prélèvement  d’égale  somme  sur  le  boni  des  rabais  de  l’opération; 

Vu  le  rapport  de  l’architecte  ; 

Vu  l’avis  du  Conseil  de  surveillance  de  l’Assistance  publique  en  date  du  15  fé- 
vrier 1 894  ; 

Sur  le  rapport  de  M.  Louis  Lucipia,  au  nom  de  la  5e  Commission,  en  date  du 
25  mai  1894, 

Est  d’avis 

1°  D’inviter  de  nouveau,  et  en  insistant,  l’Administration  à établir  un  règlement 
qui  empêche  le  retour  de  ces  irrégularités  ou  en  fasse  supporter  les  conséquences 
par  qui  de  droit  ; 

2°  D’arrêter  au  chiffre  de  137,098  fr.  05  c.  le  compte  des  travaux  exécutés  pour 
la  construction  de  Forphelinat  Fortin  à La  Roche-Guyon  (Seine-et-Oise^; 

3°  D’approuver  pour  régularisation  l’excédant  de  dépenses  qui  s’élève  à 15,634  fr. 
89  c.,  et  d’en  imputer  le  montant  sur  le  boni  des  rabais  de  l'opération. 


581.  — Imprimerie  municipale,  Hôtel  de  Ville.  — 1894. 
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CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 

1894 


RAPPORT 

Au  nom,  de  la  5e  Commission  (1),  sur  V attribution,  en  1895,  des  arrérages  du 
legs  Bouclier  de  Pertlies,  en  faveur  d'une  ouvrière  pauvre,  labo- 
rieuse et  de  bonne  conduite, 

PRÉSENTÉ  PAR 

3VX  . o tx  i s I_.  XJ"  CJ  I 3F*  I , 

CONSEILLER  MUNICIPAL 


Messieurs, 

Aux  termes  d’une  délibération  en  date  du  6 août  1881,  le  Conseil  municipal 
choisit  chaque  année  sur  une  liste  de  21  candidates,  dont  20  présentées  par  MM.  les 
maires  des  20  arrondissements,  à raison  de  une  par  arrondissement,  et  1 par  la 
Chambre  de  commerce  de  Paris,  la  personne  appelée  à bénéficier  au  moyen  d’un 
livret  de  Caisse  d’épargne  des  arrérages  du  legs  de  10,000  francs  fait  à la  ville  de 
Paris  par  M.  Boucher  de  Pertlies. 

La  bénéficiaire  doit  être  une  ouvrière  pauvre  qui  s’est  distinguée  par  sa  conduite 
et  par  son  travail. 

Votre  5e  Commission  a examiné  chacune  des  propositions  qui  lui  ont  été  soumises. 


(1)  La  5'  Commission  ( Assistance  publique — Mont-de-piété)  est  composée  de  MM.  Paul  Strauss,  président; 
Faillet,  vice-président;  Bompard,  secrétaire;  Brard,  Breuillé,  Davrilié  des  Essards,  Dubois,  Edmond  Gibert, 
Louis  Lucipia,  Maury,  Navarre,  Iluel. 

IXP  50. 


elle  a beaucoup  regretté  de  n’avoir  qu’une  bénéficiaire  à désigner.,  car  plusieurs 
étaient  très  méritantes,  mais  il  faut  s’en  tenir  aux  termes  du  testament  de  M.  Boucher 
de  Per  thés. 

Voici  l’état  récapitulatif  des  propositions  faites  à votre  5e  Commission.  Elles  sont 
. au  nombre  de  16,  car  5 arrondissements  n’ont  point  fait  de  propositions. 


ARRONDISSE- 

MENTS 

NOM  ET  PRENOMS 

PROFESSIONS 

ADRESSE  S 

Cliarnb.  de  commerce 
1"  arrond... 
2'  — 

3'  — 

4°  — 

fi* 

ouvrière  à la  journée, 
couturière. 

marchande  au  panier, 
cartonnière. 

ouvrière. 

rue  de  Londres,  11. 

M“*  veuve  Rouillon  (Gélina-A ngélina) . 

» > 

rue  Dussoubs,  28. 

M1"  Boutmy  (Marie-Pauline-Adèle)  . . . 
Néant. 

M'1'  M.irpt  . 

rue  Vieillc-du-TempIe,  58. 

» 

rue  de  la  Montagne-Sainte- 

cou  turière. 

Geneviève,  60. 
rue  du  Cherche-Midi,  81. 

7e  — . . 

Néant. 

» 

s’occupe  de  son  inté- 
rieur. 

» 

» 

repasseuse. 

» 

couturière. 

» 

rue  du  Faubourg-Saint-Hono- 

9'  — 

10e  — 

Néant. 

Néant. 

ré,  262. 

» 

» 

rue  delà  Folie-Regnault,47  bis 

il  — . . 

12'  — . . 

13'  — . . 

Néant. 

rue  du  Moulinet,  19. 

id. 

rue  Didot,  26. 

15e  — 

16e  — . . 

id. 

place  Dupleix  (école  connnu- 

id. 

nale). 

rue  de  Chaillot,  5. 

ouvrière  repasseuse, 
ouvrière. 

rue  Saussure,  31  bis. 

rue  de  Clignancourt,  46. 

19'  — . • 

20'  — . . 

Bellenger  (Clémence-Antoinette). . 

cartonnière. 

ouvrière. 

rue  de  Flandre,  40. 
rue  des  Pyrénées,  243. 

— 

Nous  vous  proposons  de  désigner  M ^{Bellanger  (Clémence-Antoinette),  ouvrière 
cartonnière  indiquée  par  M.  le  Maire  du  XIXe  arrondissement. 

Voici,  au  surplus,  le  rapport  de  M.  le  Maire  : 


« Mlle  Bellanger  (Clémence-Antoinette)  est  née  à Paris  le  25  octobre  1877,  elle 
est  ouvrière  cartonnière  et  gagne  environ  2 francs  par  jour,  ainsi  que  l’attestent  les 
certificats  des  patrons  qui  l’emploient,  elle  est  d’une  conduite  irréprochable  et  elle 
verse  à sa  mère  le  produit  intégral  de  son  travail. 

« La  situation  de  la  famille  est,  en  outre,  des  plus  intéressantes  ; la  mère  est  restée 
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veuve  depuis  15  mois  avec  9 enfants  dont  la  postulante  est  l’aînée,  et  le  gain  de 
celle-ci  avec  celui  de  son  frère,  télégraphiste,  âgé  de  14  ans,  forme,  en  y ajoutant  le 
bien  faible  produit  de  quelques  rares  journées  de  travail  de  la  mère,  la  seule  res- 
source faisant  subsister  un  ménage  de  dix  personnes. 

« Je  ne  crois  pas  qu’il  soit  nécessaire  d’insister  sur  l’intérêt  que  présente  une 
telle  situation,  elle  se  recommande  d’elle-même  autant  par  les  lourdes  charges  qu’elle 
représente  que  par  le  courage  et  la  dignité  avec  lesquels  ces  charges  sont  suppor- 
tées par  cette  vaillante  famille.  » 

Nous  le  répétons,  nous  voudrions  pouvoir  faire  bénéficier  d’autres  postulantes, 
car  Mlle  Bellanger  n’est  pas  la  seule  qui  mérite  le  respect  et  la  sympathie. 

Paris,  le  20  mai  1894. 

Le  rapporteur, 

Louis  LUCIP1A. 


PROJET  DE  DÉLIBÉRATION 


Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  25  novembre  1893,  par  lequel  M.  le  préfet  de  la 
Seine  lui  soumet  les  propositions  des  maires  des  vingt  arrondissements  et  du  prési- 
dent de  la  Chambre  de  commerce  de  Paris  pour  l’attribution,  en  1893,  des  arré- 
rages du  legs  fait  à la  ville  de  Paris  par  \I.  Bouclier  de  Perthes,  à charge  de 
décerner,  chaque  année,  un  livret  de  Caisse  d’épargne  h l’ouvrière  pauvre  qui  se 
sera  le  plus  distinguée  par  son  travail  et  sa  conduite  ; 

Vu  les  testament  et  codicille  de  M.  Boucher  de  Perthes  ; 

Vu  la  délibération  du  Conseil  municipal  de  Paris,  en  date  du  6 août  1881  ; 

Sur  le  rapport  de  M.  Louis  Lucipia,  au  nom  de  la  5e  Commission,  en  date  du 
20  mai  1894, 


Délibère  : 


Article  premier.  — Les  arrérages  du  legs  Bouclier  de  Perthes,  s élevant,  en 
1893.  à la  somme  de  363  francs,  sont  attribués  cà  Mlle  Bellanger  (Clémence-Antoi- 
nette), ouvrière  cartonnière,  née  à Paris,  le  25  octobre  1877,  demeurant  rue  de 
Flandre,  n°  40. 

» 

Art.  2.  — La  dépense  sera  imputée  sur  le  crédit  inscrit  au  chap.  v,  art.  4,  du 
budget  de  la  ville  de  Paris  pour  l’exercice  1893. 


582.  — Imprimerie  municipale,  Hôtel  de  Ville.  — 1894. 


CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 

1894 


RAPPORT 

Au  nom  de  la  5e  Commission  (1),  sur  V attribution,  en  1895,  des  arrérages 
du  legs  rVaralHitiin  en  faveur  d'ouvriers  économes  et  laborieux, 


PRÉSENTÉ  PAR 

M:  . Louis  I_  T_T  G I F»  I A, 

CONSEILLER  MUNICIPAL 


Messieurs, 

Chaque  année  vous  avez  à répartir  une  somme  de  huit  cent  sept  francs  (807  fr.),  re- 
présentant les  arrérages  du  legsfaitàla  ville  de  Paris  par  M.Narabutiu  en  faveur  des 
8 bons  ouvriers  et  travailleurs  et  principalement  de  ceux  qui  auront  fait  la  Caisse 
des  retraites  pour  la  vieillesse,  pendant  une  ou  plusieurs  années,  les  dépôts  les  plus 
considérables  eu  égard  à leurs  ressources.  » 

M.  le  préfet  de  la  Seine,  en  vous  communiquant  les  propositions  des  maires  des 
vingt  arrondissements  de  Paris,  vous  invite  à désigner  les  candidats  qui  devront 
bénéficier  des  arrérages,  en  1893,  du  legs  Narabutin,  et  à fixer  la  somme  qui  sera 
attribuée  à chacun  d’eux. 


(1)  La  Ty  Commission  (Assistance  publique— Mont-de-piété)  est  composée  de  MM.  Paul  Strauss,  président; 
Faillet,  vice-président;  Bompard,  secrétaire;  Brard,  Breuillé,  Davrillé  des  Essards,  Dubois,  Edmond  Gijji  t, 
Louis  Lucipia,  Maury,  Navarre,  Ruel. 

51. 
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Voici  le  tableau,  récapitulatif  des  propositions  des  maires  des  vingt  arrondisse 
ments  : 


arrondisse- 

NOM  ET  PRÉNOMS 

PROFESSIONS 

ADRESSES 

MENTS 

,1  er 

M“°  veuve  Deruelle,  née  Pabst 

Piqueuse  de  bottines. 

Rue  de  l’ Arbre-Sec,  3. 

2' 

Laine  (Alphonse-Patrice) 

Garçon  de  magasin. 

Rue  de  Choiseul,  3. 

M““  Duchateau.  née  Muller.  — A eu  le 

Ouvrière  cartonnière. 

Rue  Saint-Denis,  108. 

prix  Narabutin  en  1892. 

Ouvrier  imprimeur  en 

Rue  des  Quatre-Fils,  18. 

taille-douce. 

D’Henin  (Achille-Camille) 

Ouvrier  tailleur. 

Rue  de  Picardie,  1. 

Garçon  de  recettes. 

Rue  du  Bourg-Tibourg,  20. 

M“°  Swingdedaw,  née  Bourez 

Couturière. 

Id. 

Ke 

Commissionnaire. 

Passage  des  Patriarches,  10. 

Pv  (HiDDolvte) 

Peintre  décorateur. 

Rue  de  Rennes,  161. 

Néant. 

» 

» 

Pagnifiz  (Ernest-Paul) 

Cocher  de  remise. 

Rue  de  La  Boétie,  47. 

Alluard  (Benjamin) 

Ouvrier  tailleur. 

Rue  Lafayette,  69. 

10e 

Garçon  de  magasin. 

Rue  des  Écluses-S*-Martin,  42. 

M“"  veuve  Vacher 

Rue  de  laGrange-aux-Belles,6. 

1 Ie 

Kuhn  (Jean) 

Journalier. 

Rue  Saint-Maur,  81. 

Duchesne  (Jean-Louis-Auguste) 

» 

Avenue  Parmentier,  133. 

12e  

Néant. 

» 

Lanchy  (Auguste) 

Ouvrier  corroyeur. 

Boulevard  Arago,  20. 

Terne  (Pierre) 

Ouvrier  mégissier. 

Avenue  de  Choisy,  180. 

Bautruche  (Achille) 

Ouvrier  corroyeur. 

Rue  Pascal,  30. 

n 

Bougette  (Barthélemy) 

Journalier. 

Boulevard  de  Port-Royal,  27. 

14' 

Crénié  (Louis-Alphonse-Ai  thur) 

Manœuvre  maçon. 

Boulevard  Edgar-Quinet,  62. 

15e 

Néant. 

» 

Rue  Beethoven,  23. 

Avenue  de  Versailles,  143. 

16= 

M11'  Dupré  (Louise-Gabriel le- Augustine) 
M“*  veuve  Loriot,  née  Gentil 

Ouvrière  couturière. 
Femme  de  ménage. 

A 7 c 

Hniimml  (Etienne) 

Ouvrier  peintre  en  bà- 

Rue  Sauffroy,  17. 

timents. 

ï> 

Bournut  (Joseph) 

Sans  travail  comme 

Passage  Saint-Ange,  24. 

infirme. 

J fie 

Imprimeur  typogra- 

Rue  Doudeauville,  98. 

phe. 

M”°  Janissan,  femme  Sylvain 

Couturière. 

Rue  Doudeauville,  98. 

S 19e  

Néant. 

» 

I 20,:  

Néant. 

» 

» 

Le  nombre  des  bénéficiaires  à désigner 
chacun  peut  varier. 

n’est  pas  limité,  la  somme  à attribuer 

Beaucoup  des  candidats  sont  dignes  d’obtenir  le  bénéfice  des  arrérages  de  ce 
legs,  mais  il  a fallu  les  limiter  pour  que  la  somme  eût  une  certaine  importance. 
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Nous  avons  pensé  à désigner  cinq  personnes  ; chacune  d’elles  recevrait  161  fr.  40  c. 
(161  fr.  40  c.  x 5 =807  fr.). 

Voici  les  choix  qui  vous  sont  proposés  par  votre  5e  Commission.  Nous  vous  don- 
nons à l’appui  les  notes  fournies  par  les  municipalités. 

Mme  veuve  Dentelle  (née  Augustine-Adèle  Pabst),  demeurant  à Paris,  rue  de 
PArbre-Sec,  n°  3 ; née  à Paris,  rue  de  l’Arbre-Sec,  n°45,  le  1er  août  1842.  Piqueuse 
de  bottines  pour  enfants.  Elle  gagne  1 franc  par  jour  ; mais  la  faiblesse  de  sa  vue 
qui  va  chaque  jour  en  diminuant  ne  lui  permettra  bientôt  plus  de  se  livrer  à un 
travail  régulier.  Mme  veuve  Deruelle  a soutenu,  pendant  dix  ans,  sa  mère,  décédée 
il  y a trois  ans,  à l’âge  de  quatre-vingt-cinq  ans.  Mme  veuve  Deruelle  est  née  dans 
le  1er  arrondissement  de  parents  qui  y étaient  nés  eux-mêmes,  le  père,  en  1803,  rue 
Babille,  et  la  mère,  en  1803,  rue  de  l’Arbre-Sec.  Tous  deux  sont  morts  au  45  de  la 
rue  de  l’Arbre-Sec  où  ils  ont  habité  plus  de  soixante  ans.  Mme  veuve  Deruelle  est 
une  honnête  ouvrière  ; elle  a,  en  10  versements,  placé  240  francs  à la  Caisse  des 
retraites  pour  la  vieillesse. 

M.  Lainé  (Alphonse-Patrice),  garçon  de  magasin,  3,  rue  de  Choiseul,  51  ans.  Gar- 
çon de  magasin  chez  MM.  Gayet  et  Cif;,  fabricants  de  chapeaux  de  paille,  3,  rue  de 
Choiseul,  depuis  1868.  Salaire,  150  francs  par  mois.  M.  Lainé,  dans  le  but  d’aug- 
menter ses  ressources,  fait,  après  sa  journée,  quelques  menus  travaux,  courses, 
frottage,  etc.  Recommandé  par  MM.  Bellan,  Blacheie  et  Maury,  conseillers  munici- 
paux. 27  versements  à la  Caisse  des  retraites  pour  la  vieillesse  s’élevant  à la  somme 
de  9,732  francs  produisent  àM.  Lainé  une  rente  de  789  francs  et  à sa  femme  une 
rente  de  711  francs. 

M.  Vernct  (Louis-Marie),  78  ans,  rue  des  Quatre-Fils,  n°  18,  ouvrier  imprimeur 
en  taille-douce.  Il  est  empêché  par  son  grand  âge  d’exercer  encore  régulièrement  sa 
profession,  mais  il  a travaillé  pendant  40  ans  dans  la  même  maison  (maison  Benoist, 
rue  Meslay,  31).  Il  est  veuf  et  n’a  qu’une  fille,  veuve  elle-même  avec  6 enfants 
âgés  respectivement  de  20,  18,  17,  16,  7 et  3 ans.  Les  renseignements  recueillis 
sur  la  moralité  et  l’honorabilité  de  M.  Vernet  sont  des  plus  favorables.  M.  Vernet 
est  titulaire  d’un  livret  de  caisse  d’épargne  sur  lequel  est  inscrite  la  somme  de 
1,899  fr.  21  c.  Cette  somme  a été  économisée  de  l’année  1882  à l’année  1890  et 
constituée  par  des  versements  nombreux,  variant  beaucoup  au  point  de  vue  de 
l’importance  de  la  somme,  mais  représentant  en  moyenne  une  économie  annuelle 
de  200  francs.  M.  Vernet  figure  aussi  parmi  les  membres  de  la  société  de  secours 
mutuels  la  Prévoyance,  sur  les  fonds  de  laquelle  il  louche  40  francs  par  an. 
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M.  Lanchy  (Auguste),  54  ans,  ouvrier  corroyeur,  boulevard  Arago,  20,  n’a  que 
son  travail  pour  ressources.  Marié,  a un  enfant  de  14  ans  et  une  sœur  infirme.  Très 
honorable.  26  versements  à la  Caisse  des  retraites  pour  la  vieillesse  produisant  une 
somme  de  624  francs. 

* 

* * 

Ici  se  pose  une  question  pour  le  cinquième  candidat, 'M.  Kuhn  (Jean),  journalier, 
rue  Saint-Maur,  ne  20. 

M.  Kuhn  n’a  rien  versé  à la  Caisse  des  retraites,  il  n’a  pas  de  livret  de  caisse 
d’épargne,  cependant  la  municipalité  du  XIe  arrondissement  le  propose  et  votre 
5e  Commission  appuie  cette  proposition. 

La  municipalité  du  XIe  arrondissement  s’exprime  ainsi  : 

« M.  Kuhn  (Jean), ‘depuis  30  ans  rue  Saint-Maur,  81  ; 76  ans,  né  le  6 août 
1816,  à Thionville  (Moselle).  M.  Kuhn  est  journalier  ; il  travaille  depuis  48  ans  dans 
la  même  maison.  Il  a eu  7 enfants,  dont  5 sont  encore  vivants,  mariés, chargés  eux- 
mêmes  de  famille,  et  par  conséquent  hors  d’état  de  lui  venir  en  aide.  Sa  femme  est 
décédée  il  y a 3 ans.  après  une  maladie  qui  a duré  10  ans,  et  au  cours  de  laquelle 
il  a épuisé  toutes  ses  ressources.  Son  âge  ne  lui  permet  plus  un  travail  suffisam- 
ment rémunérateur,  et,  s’il  est  gardé  par  ses  patrons,  il  le  doit  à ses  longs  et  bons 
services.  M.  Kuhn,  qui  n’avait  pas  de  profession,  n'a  jamais  été  employé  que  comme 
homme  de  peine,  c’est  dire  que  ses  salaires  ont  toujours  été  fort  minimes.  D’autre 
part,  ses  charges  ont  été  considérables,  puisqu’il  a eu  sept  enfants  à élever  et  que 
sa  femme  a été  malade  pendant  10  ans.  Dans  cette  situation  il  lui  a été  impossible 
de  réaliser  des  économies,  mais  sa  vie  entière  témoigne  de  son  esprit  d’ordre  et  le 
défaut  de  versement  à la  Caisse  des  retraites  ne  paraît  pas  devoir  être  pour  lui  une 
cause  d’exclusion.  » 


M.  le  maire  du  XIe  arrondissement  insiste  en  ses  termes  : 

« Les  nécessités  auxquelles  M.  Jean  Kuhn  a été  forcé  de  faire  face  expliquent 
suffisamment  qu’il  n'ait  pu  réaliser  d’économies,  malgré  son  assiduité  au  travail  et 
la  régularité  de  sa  conduite.  Il  n’en  mérite  pas  moins,  au  contraire,  la  faveur  qu'il 
sollicite  et  à l'obtention  de  laquelle  rien  ne  s’oppose,  le  legs  Narabutin  étant  des- 
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tiné  à former  un  fonds  de  prévoyance  pour  les  ouvriers  laborieux.  La  clause  rela- 
tive aux  versements  h la  Caisse  des  retraites  ne  fait  pas  de  ces  versements  une  con- 
dition formelle.  » 

Nous  estimons,  comme  M.  le  Maire,  que  la  clause  du  versement  n’est  pas  limi- 
tative, puisqu’il  est  dit  « aux  bons  ouvriers  et  travailleurs  et  principalement  à ceux 
qui  auront  fait  des  dépôts  à la  Caisse  des  retraites  » . 

Nous  espérons  que  le  Conseil  sera  du  même  avis  et  que  M.  Jean  Kuhn  sera  un 
des  cinq  bénéficiaires  des  arrérages  du  legs  Narabutin. 

Paris,  le  20  mai  1894. 

Le  rapporteur , 

Louis  LUCIPIA. 
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PROJET  DE  DÉLIBÉRATI'ON 


Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  25  novembre  1893,  par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine 
lui  soumet  les  propositions  des  maires  des  20  arrondissements  de  Paris,  pour 
l’attribution,  en  1893,  des  arrérages  du  legs  fait  par  M.  Narabutin  en  faveur  des  ou- 
vriers économes  et  laborieux; 

Vu  les  dites  propositions, 


Délibère  : 

Article  premier.  — La  somme  de  huit  cent  sept  francs  (807  fr.)  représentant 
les  arrérages  du  legs  Narabutin  en  1893  est  répartie  de  la  manière  suivante,  entre 
les  personnes  ci-après  désignées,  savoir  : 

Mme  veuve  Deruelle,  née  Pabst,  piqueuse  de  bottines,  3,  rue  de  P Arbre-Sec, 
161  fr.  40  c.  ; 

M.  Lainé  (Alphonse-Patrice), garçon  de  magasin,  3,  ruede  Choiseul,  161  fr.  40  c.; 

M.  Vernet  (Louis-Marie),  ouvrier  imprimeur  en  taille-douce,  18,  rue  des  Qualre- 
Fils,  161  fr.  40  c.  ; 

M.  Lanchy  (Auguste),  ouvrier  corroyeur,  20,  boulevard  Arago,  161  fr.  40  c.  ; 

M.  Kuhn  (Jean),  journalier,  81,  rue  Saint-Maur,  161  fr.  40  c. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  imputée  sur  le  crédit  inscrit  an  chap.  v,  art.  33,  du 
budget  de  l’exercice  1893. 


583.  — Imprimerie  municipale,  Hôtel  de  Ville.  — 1894, 
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CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 

1894 


Présenté  par  M.  Blachette,  au  nom  de  la  5e  Commission  (!),  sur  les  autori- 
sations à accorder  aux  compagnies  de  transport  en  commun  pour  rétablis- 
sement de  bureaux  en  bois  sur  la  voie  publique. 


Messieurs, 

Votre  3e  Commission  a été  saisie  de  plusieurs  mémoires  de  M.  le  préfet  de  la 
Seine  tendant  à autoriser  la  Compagnie  générale  des  omnibus,  la  Compagnie  des 
tramways  de  Paris  et  du  département  de  la  Seine  et  la  Compagnie  générale  pari- 
sienne de  tramways  à installer  des  bureaux  en  bois  sur  ia  voie  publique  aux  points 
suivants  : 

Place  de  Rome  ; 

Place  du  Théâtre-Français  ; 

Boulevard  Haussmann,  derrière  l’Opéra,; 

Cours  de  Vincennes  ; 

Place  de  la  Madeleine  ; 

Avenue  des  Cobelins,  à l'angle  du  boulevard  de  Port-Royal  ; 

Quai  de  Bercy,  près  du  pont  ; 

R lie  de  La  Chapelle. 


(I)  La  .V  Commission  (Voirie  de  Paris — Travaux  affectant  la  voie  publique)  est  composée  de  MM.  Rous- 
sclle  , président ; Bassinet , vice-président;  Lazies,  secrétaire;  Blachette  , Caplain  , Caron,  Caumcau  , 
Cliampoudry,  Chausse,  Ferdinand  Duval,  Georges  Girou,  Gros,  Alexis  Muzet,  Berrichon  1,  Thuillier,  Max  Vincent. 

52. 


Par  les  différents  mémoires  qui  font  l’objet  de  ce  rapport,  M.  le  préfet  de  la  Seine 
ne  demande  pas  au  Conseil  municipal  l’autorisation  nécessaire,  indispensable  pour 
installer  des  bureaux  de  correspondance  sur  la  voie  publique,  il  demande,  excepté 
pour  le  bureau  de  la  place  de  la  Bastille,  d’approuver,  de  sanctionner  des  installa- 
tions faites  en  1887,  en  1889,  en  1891  et  en  1893. 

Nous  sommes  surpris  que  l’Administration  ait  cru  pouvoir  se  permettre  de 
concéder  des  emplacements  sur  la  voie  publique  sans  avoir,  au  préalable,  pris  l’avis 
du  Conseil  municipal;  mais, ce  qui  nous  paraît  plus  extraordinaire,  c’est  que  l’Admi- 
nistration n’ait  encore  fait  payer  aucune  redevance  aux  Compagnies  pour  des 
concessions  qui  remontent  à six  et  huit  années. 

Le  Conseil  a maintes  fois  constaté  les  inconvénients,  au  point  de  vue  de  la  circu- 
lation, de  l’encombrement  résultant  de  l’installation  des  bureaux  d’omnibus  sur  la 
voie  publique.  11  a demandé  à plusieurs  reprises  à l’Administration  de  procédera 
l’établissement  d’un  tarifa  appliquer  aux  Compagnies  en  prenant  pour  base  le  prix 
des  loyers  des  boutiques. 

Nous  avons  la  certitude  que,  avec  un  tarif  ainsi  établi,  les  Compagnies  trouve- 
raient bien  plus  facilement  des  boutiques  à louer  pour  leurs  bureaux  de  corres- 
pondance, puisqu’elles  n’auraient  plus  aucun  bénéfice  à les  installer  sur  la  voie 
publique. 

Des  rapports  ont  été  faits  dans  ce  sens  par  les  ingénieurs  (1).  M.  le  préfet  de  la 
Seine  a introduit  au  Conseil  plusieurs  mémoires  conformes  (2),  et  le  20  juin  1887 
il  a déposé  un  projet  de  tarif  qui  a été  adopté  dans  la  séance  du  30  juillet  suivant 
sur  un  rapport  de  notre  collègue  M,  Muzet  (3). 

Malgré  l’augmentation  de  recette  très  importante  qui  en  serait  résultée  pour  la 
Ville,  ce  nouveau  tarif  n’a  jamais  été  appliqué  complètement. 

11  ressort  très  nettement  de  l’étude  des  différentes  affaires  qui  vous  sont  soumises 
que  l’Administration  préfectorale  cherche  avant  tout  à ne  pas  gêner  la  Compagnie 
des  omnibus  dans  son  exploitation,  sans  souci  des  intérêts,  de  la  sécurité  de  la 
population  parisienne  et  même  des  finances  de  la  Ville. 

Pour  se  faire  une  idée  de  la  tolérance  de  l’Administration  à l’égard  de  la  Compa- 
gnie des  omnibus,  il  suffit  de  lire  l’ordonnance  du  I'1 2  juillet  1855  et  le  traité  du 
18  juin  1860. 

On  voit  en  lisant  ces  deux  documents  que  : 


(1)  Voir  annexe  n°  1. 

(2)  Voir  annexe  n°  2. 
(il)  Voir  annexe  n’  .V. 
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Toute  voiture  qui  ne  serait  pas  en  bon  état  de  propreté  doit  être  conduite  à 
la  Fourrière.  Ce  qui  n’empêche  pas  que  bon  nombre  de  voitures  de  la  Compagnie 
sont  horriblement  sales. 

Le  prix  des  places  sera  de  30  centimes  par  personne  pour  les  places  d’intérieur 
et  de  15  centimes  pour  les  places  de  banquettes  extérieures,  et  cependant  la  Com- 
pagnie fait  payer  30  centimes  les  places  de  la  plate-forme  où  le  voyageur  est  debout 
et  à l’extérieur. 

Aucun  bureau  de  station  d’attente  et  de  correspondance  ne  pourra  être  ouvert 
qu’avec  l’autorisation  du  préfet  de  la  Seine,  les  bureaux  auront  une  dimension  suf- 
fisante. Malgré  cela,  la  Compagnie  se  sert  de  guérites  qu'elle  installe,  sans  permis- 
sion, sur  la  voie  publique. 

Les  voilures  doivent  s’arrêter  à la  première  réquisition  et  ne  se  remettre  en  mar- 
che que  lorsque  les  voyageurs  qui  descendent  ont  quitté  le  marchepied  ou  lorsque 
ceux  qui  montent  sont  assis.  Presque  jamais  les  voilures  ne  s’arrêtent  complète- 
ment, ce  qui  occasionne  de  nombreuses  chutes. 

Chaque  voiture  doit  être  munie  à l’arrière  d’un  siège  mobile,  dit  strapontin,  pour 
l'usage  du  receveur.  Les  nouvelles  voitures  à trente  places  possèdent  seules  un 
siège  mobile,  ce  qui  oblige  les  receveurs  à rester  debout  pendant  toute  la  durée  de 
leur  service. 

La  Compagnie  doit  toujours  avoir  une  cavalerie  en  très  bon  état,  pourtant  il  n’est 
pas  rare  de  voir  des  voitures  attelées  de  chevaux  tellement  usés  qu’ils  ne  peuvent 
aller  qu’au  pas. 

Pour  l’enlèvement  des  neiges  et  des  glaces  et  pour  le  transport  du  sable  à répan- 
dre en  cas  de  gelée  sur  la  voie  publique,  la  Compagnie  doit  fournir  cinquante  tom- 
bereaux par  jour,  attelés  chacun  de  deux  forts  chevaux  guidés  par  un  conducteur 
ou  par  un  charretier. 

L’Administration  a trouvé  encore  cette  clause  du  traité  trop  dure  pour  la  Compa- 
gnie, et  elle  a fait  un  arrangement  tout  à l’avantage  de  celte  dernière. 

Le  Conseil  municipal  ayant  autorisé,  par  sa  délibération  du  6 mai  1879,  la 
Compagnie  des  omnibus  à mettre  en  service  des  voilures  à 40  places  attelées  de 
3 chevaux  de  front,  M.  le  préfet  de  la  Seine  prit  un  arrêté  (24  mai  1879)  dont 
Fart.  2 est  ainsi  conçu  : 

« 11  est  fait  réserve  du  droit  de  la  ville  de  Paris  d’exiger  de  la  Compagnie  générale 
des  omnibus,  conformément  à l’art.  7 du  traité  du  18  juin  1860,  une  redevance 
plus  élevée  à raison  du  surcroît  de  bénéfices  que  doit  donner  à cette  dernière 
l’augmentation  du  nombre  des  places  des  nouvelles  voitures.  » 


C’est  clair,  net,  précis. 


Cependant,  la  redevance  annuelle  payée  par  la  Compagnie,  pour  ces  nouvelles 
voitures  à 40  places,  est  restée  la  même. que  pour  les  voitures  a 24  places. 

L’exploitation  aurait-elle  donc  périclité  ? non,  sûrement  ; et  nous  en  trouvons  la 
preuve  dans  le  rapport  présenté  cette  année  par  le  Conseil  d administration  de  la 
Compagnie  générale  des  omnibus  sur  les  comptes  de  l’exercice  1893. 

Eu  1878,  avant  les  voitures  à 40  places,  la  Compagnie,  avec  966  voitures,  a 
transporté  161 .935,030  voyageurs.  En  1893,  avec  971  voitures,  c’est-à-dire  avec 
5 voilures  de  plus,  le  nombre  des  voyageurs  transportés  a été  de  214,992,750  (en 
chiffre  rond  215  millions),  soit  une  différence  de  53,057,720  voyageurs  en  faveur 
de  l’année  1893.  11  est  à supposer  que  les  bénétices  ont  dû  augmenter  aussi. 

17 Administration  a dressé  un  tableau  des  heures  des  départs  auquel  la  Com- 
pagnie est  tenue  de.se  conformer.  Elle  n’en  lient  aucun  compte,  et  l’Administration, 
toujours  bienveillante,  ferme  les  yeux. 

Lorsque  la  Compagnie  installe  un  bureau  sur  la  voie  publique,  l’Administration 
lui  impose  l’obligation  d’éclairer  ce  bureau  toute  la  nuit  avec  un  ou  deux  appareils 
brûlant  chacun  au  minimum  140  litres  de  gaz  à l’heure. 

Cet  éclairage  obligatoire  qui  paraît  être  une  lourde  charge  imposée  à la  Compagnie 
est,  au  contraire,  une  nouvelle  source  de  bénétices  pour  elle,  car  elle  paie  15  cen- 
times seulement  le  gaz  consommé  dans  les  bureaux  provisoires,  tandis  que  celui 
qu’elle  brûle  dans  ses  bureaux  en  boutique  lui  coûte  30  centime  le  mètre  cube. 

Nous  n’en  finirions  pas  si  nous  devions  énumérer  toutes  les  faveurs  dont  jouit 
l’omnipoten  te  Compagnie,  et  nous  nous  demandons  où  s’arrêteront  les  complaisances 
de  AI.  le  préfet  de  la  Seine  à son  égard  si  le  Conseil  municipal  continue  à laisser 
faire. 

Ceci  dit,  nous  allons  étudier,  l’un  après  l’autre,  chacun  des  dossiers  qui  vous  sont 
soumis. 


Place  de  Rome. 


Le  15  mai  dernier,  M.  le  préfet  de  la  Seine  introduisait  au  Conseil  municipal  un 
mémoire  tendant  à ratifier  l’autorisation  accordée  en  1886  a la  Compagnie  générale 
des  omnibus  de  transférer  sur  le  refuge  de  la  place  de  Rome  le  bureau  tête  de  ligne 
des  omnibus  AI  et  X. 

Nous  trouvons  dans  ce  dossier  la  preuve  indéniable  de  la  négligence  dont  fait 
preuve  l’Administration  préfectorale  dans  la  défense  des  intérêts  et  des  finances  de 
la  ville  de  Paris. 


i) 
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M.  Marsillon,  administrateur  délégué  de  la  Compagnie  des  omnibus,  adressait,  le 
22  novembre  1886,  la  lettre  suivante  à M.  le  préfet  de  la  Seine  : 


Monsieur  le  Préfet, 

La  Compagnie  des  chemins  de  fer  de  l’Ouest  qui,  par  une  convention  du  30  avril  1883,  a loué 
à notre  Compagnie  un  emplacement  dépendant  de  la  cour  de  Rome,  à la  gare  Saint-Lazare,  sur 
lequel  est  établi  un  bureau  en  bois  pour  le  service  de  nos  omnibus  des  quatre  lignes  B,  F,  X et 
AI,  nous  informe  que  cet  emplacement  doit  être  remis  à sa  disposition  à partir  du  1er  janvier 
prochain,  par  suite  de  la  livraison  prochaine  au  public  de  l’accès  de  la  grande  galerie  par  la 
nouvelle  façade  en  construction. 

Le  droit  de  la  Compagnie  de  l'Ouest  est  absolu  et  nous  devons  nous  incliner  devant  sa 
demande. 

11  est  donc  indispensable  de  fixer,  à très  bref  délai,  l’emplacement  nouveau  d’un  bureau  sur  la 
■place  de  Rome.  Nous  disons  sur  la  place,  parce  qu’il  n’existe  pas  aux  abords  une  seule  boutique 
vacante  et  que,  y en  eût-il,  la  configuration  de  la  place  est  telle  que  l’accès  des  voilures  serait 
toujours  difficile  pour  les  voyageurs.  En  outre,  le  service  des  omnibus  intéresse  le  public  qui 
fréquente  la  gare  de  l’Ouest  et  il  nous  paraît  que  l’emplacement  du  refuge  situé  en  face  de  la 
nouvelle  gare  est  le  seul  point  sur  lequel  nous  puissions  établir  le  nouveau  bureau. 


En  conséquence,  nous  avons  l’honneur,  Monsieur  le  Préfet,  de  vous  demander  l’autorisation 
d’établir,  sur  le  refuge  R du  plan  ci-joint,  un  bureau  en  bois,  de  forme  hexagonale  ou  octogo- 
nale, de  5 mètres  de  diamètre,  qui  laisserait  aux  voyageurs  un  espace  libre  de  2 m.  50  c.  de 
trottoir  entre  la  bordure  du  refuge  et  les  parois  du  bureau  projeté. 


Quelle  que  soit  la  décision  de  l’Administration,  nous  vous  prions,  Monsieur  le  Préfet,  de  vou- 
loir bien  nous  mettre  à même  de  remplir  nos  obligations  envers  la  Compagnie  des  chemins 
de  fer  de  l'Ouest  qui,  comme  nous  l’avons  dit  e»  commençant,  exige,  pour  les  besoins  de  son 
service,  que  l’emplacement  occupé  actuellement  par  notre  bureau  soit  mis  à sa  disposition  le 
1er  janvier  prochain. 

Veuillez  agréer,  etc. 


Vu  l’urgence,  dès  le  7 décembre,  l’ingémeur  ordinaire  de  la  3e  section  du  service 
des  Concessions  faisait  un  rapport  circonstancié  dans  lequel  il  disait  : « Les  dispo- 
« sitions  proposées  par  la  Compagnie  des  omnibus  nous  paraissent  de  tous  points 
« inacceptables.  L’installation  de  bureaux  sur  refuge  est  toujours  une  mauvaise 
« chose  et  ne  peut  être  admise  que  dans  des  circonstances  exceptionnelles  de  néces- 
« site  impérieuse.  Une  pareille  installation  produirait  sur  la  place  de  Rome  l’effet 
« le  plus  désagréable.  Elle  serait,  en  outre,  fort  dangereuse  pour  le  public  astreint, 
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« pour  gagner  le  bureau,  à traverser  toute  la  place  au  milieu  du  mouvement  inces- 
<r  sant  des  voilures  de  toute  espèce,  des  omnibus  et  tramways. 

« Nous  reconnaissons  toutefois  qu’en  vue  d’assurer  un  service  public,  il  est 
« indispensable  de  trouver  une  combinaison  qui  puisse  atteindre  le  but  visé  par  la 
« Compagnie  des  omnibus  au  moins  provisoirement,  jusqu’à  ce  qu’elle  ait  pu 
« trouver  dans  le  voisinage  une  boutique  en  location.  Nous  indiquons  en  consé- 
« quence  la  solution  suivante  qui  nous  paraît  susceptible  d’être  admise,  mais  à la 
« condition  expresse  que  cette  solution  soit  toute  provisoire  et  que  des  mesures 
« nouvelles  soient  prises  par  la  Compagnie  au  plus  tard  au  moment  où  sera  réalisé 
« l’élargissement  de  la  rue  Saint-Lazare  entre  les  rues  de  Rome  et  du  Havre. 

« Cette  solution  consiste  à reporter  le  bureau  du  point  C,  où  il  est  actuellement, 

« au  point  C’  sur  le  trottoir  contre  la  grille  d’entrée  de  la  gare. 

« Il  doit  donc  être  entendu,  ainsi  que  nous  le  disions  plus  haut,  que  la  Compa- 
« gnie  des  omnibus  installera  son  bureau  en  boutique.  » 

A la  fin  de  son  rapport,  l’ingénieur  ordinaire  de  la  3e  section  proposait  de  prendre 
l’arrêté  suivant  : 

« Article  premier.  — La  Compagnie  des  omnibus  est  autorisée,  à titre  provisoire, 
« à installer  un  bureau  de  6 mètres  de  longueur  au  maximum  sur  3 mètres  de 
« largeur,  sur  le  trottoir  de  la  place  de  Rome  contre  la  grille  de  clôture  de  la  cour 
« de  la  gare  de  l’Ouest  au  point  précis  qui  lui  sera  indiqué  par  l'ingénieur  de  la  3e 
« section. 


« Art.  6.  — La  Compagnie  des  omnibus  versera  annuellement  et  d’avance,  à 
« titre  de  location  du  sol,  une  somme  de  cinq  cents  francs  à la  Caisse  municipale. 

» Art.  7.  — L’autorisation  sera  essentiellement  précaire  et  révocable  à tous 
« moments,  au  gré  de  l’ Administration,  sans  que  la  Compagnie  puisse  prétendre  à 
« aucune  indemnité.  Elle  expirera  de  plein  droit  au  moment  ou  sera  réalisé  Vèlar- 
« gissement  de  la  rue  Saint-Lazare.  La  Compagnie  devra,  avant  cette  époque, 
« faire  à V Administration  telle  proposition  qu'  il  appartiendra  pour  F installation 
« de  son  bureau  en  dehors  du  sol  de  la  voie  publique.  » 

Ce  rapport,  vu  et  adopté  par  l’ingénieur  en  chef,  sauf  en  ce  qui  concernait  le 
chiffre  de  la  redevance  annuelle  qu’il  estimait  devoir  être  de  1,080  francs,  était 
par  trop  contraire  aux  intérêts  de  la  Compagnie  des  omnibus,  aussi  l’Administra- 
tion n’en  tint-elle  aucun  compte. 
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Les  ingénieurs  (1e  la  Ville  disent  qu'il  ne  doit  pas  y avoir  de  bureau  de  corres- 
pondances sur  la  voie  publique,  qu’un  bureau  sur  le  refuge  de  la  place  de  Rome 
sera  d’un  très  vilain  effet  et  très  dangereux  pour  le  public  ; rien  n’y  fait. 

La  Compagnie  générale  des  omnibus  ne  veut  pas  louer  une  boutique  qui  lui  coû- 
terait certainement  un  prix  très  élevé,  elle  préfère  s’installer  sur  la  voie  publique  et 
ne  rien  payer  ; c’est  elle  qui  a gain  de  cause. 

M.  le  préfet  de  la  Seine  autorise  l’installation  d’un  bureau  sur  le  refuge  de  la 
place  de  Rome,  sans  avis  du  Conseil  municipal,  et  M.  le  préfet  de  Police  consulté 
répond,  le  12  mars  1887,  qu'il  ne  voit  aucun  inconvénient  à l’établissement  de  ce 
bureau. 

La  Compagnie  des  omnibus  payait  un  loyer  à la  Compagnie  des  chemins  de  fer 
de  l'Ouest,  alors  qu’elle  occupait  un  emplacement  dans  la  cour  de  la  gare  ; mainte- 
nant que  son  bureau  est  sur  le  sol  de  la  voie  publique,  non  seulement  elle  ne 
payera  plus  de  loyer,  mais  le  gaz  qu’elle  consommera  pour  l’éclairage  de  ce  bureau 
lui  sera  gracieusement  compté  par  l’Administration  à raison  de  O fr.  15  c.  le  mètre 
cube. 

Dans  une  note  datée  du  15  février  1892,  l’ingénieur  de  la  3e  section  signalait 
que,  depuis  que  la  Compagnie  des  omnibus  possède  ce  bureau  (1887),  aucun 
arrêté  n’a  été  pris  et  que  la  Compagnie  ne  paie  aucune  redevance  à son  sujet,  et  il 
ajoutait  que  celte  redevance  devrait  être  portée  à 1,190  fr.  40  c.  (au  lieu  de 
1,080  francs,  chiffre  indiqué  dans  le  rapport  du  7 décembre  1886). 

L’Administration  n’a  rien  voulu  entendre,  et  c’est  en  vain  que  l'on  cherche  dans 
les  budgets  successifs  de  la  ville  de  Paris  la  trace  d’une  recette  afférente  à ce 
bureau. 

M.  le  préfet  de  la  Seine  dit  bien,  dans  son  mémoire,  que  la  redevance  à payer  cà 
la  Ville,  à partir  du  jour  où  a commencé  l’occupation  de  la  Compagnie  générale  des 
omnibus,  sera  de  1,984  francs;  mais  il  oublie  d’en  faire  état  dans  le  projet  de 
budget  qu'il  soumet  au  Conseil  pour  l’année  1895. 

Nous  estimons  que  la  redevance,  même  fixée  à ce  dernier  chiffre,  1,984  francs, 
est  absolument  insuffisante.  Nous  ne  pouvons  admettre  que  l’occupation  de  la  voie 
publique  puisse  être  une  source  de  bénéfices  pour  la  Compagnie  des  omnibus,  et 
nous  pensons  que  la  redevance  à payer  de  ce  chef  à la  ville  de  Paris  doit  être  égale 
au  prix  que  payerait  la  Compagnie  pour  la  location  d’une  boutique. 

Or,  il  y a fort  peu  de  temps,  une  boutique  du  prix  de  8,000  francs  de  loyer  s'est 
trouvée  vacante  au  coin  de  la  rue  de  Rome  et  de  la  rue  de  l’Arcade. 

L’Administration  aurait  du  mettre  la  Compagnie  des  omnibus  en  demeure  de 
louer  cette  boutique,  très  bien  située,  pour  assurer  son  service;  elle  ne  l’a  pas  fait. 
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De  son  côté,  la  Compagnie,  moins  soucieuse  de  remplir  ses  obligations  envers  la 
Ville  qu’elle  ne  l’était  au  mois  de  novembre  1886  vis-à-vis  de  la  Compagnie  de 
l'Ouest,  n’a  pas  dû  songer  un  seul  instant  à abandonner  un  bureau  qui  ne  lui  coûte 
rien. 

C’est  pourquoi  nous  pensons  qu’il  est  de  toute  justice  de  fixer  à 5,000  francs, 
prix  moyen  des  boutiques  sur  la  place  de  Home,  la  redevance  à payer  par  la  Com- 
pagnie générale  des  omnibus  pour  le  bureau  provisoire  de  la  place  de  Rome,  et  ce, 
depuis  le  1er  janvier  1887. 


Place  du  Théâtre-Français. 


Lorsque  les  voitures  à 40  places  furent  mises  en  service  sur  la  ligne  H (Clichy — 
Odéon),  la  Compagnie  générale  des  omnibus  fut  autorisée,  He  4 octobre  1880,  à 
modifier  l’itinéraire  de  cette  ligne  et  à faire  prendre  aux  voitures  la  rue  de 
Rohan  afin  de  leur  permettre  de  s’engager  directement  sous  les  guichets  du 
Louvre. 

Tout  le  monde  sait  avec  quelle  sollicitude  la  Compagnie  générale  des  omnibus 
traite  la  population  parisienne.  Nous  ne  surprendrons  donc  personne  en  disant  que, 
pour  assurer  l’échange  des  correspondances,  la  Compagnie  des  omnibus  adossa  au 
pilier  d’angle  de  la  rue  de  Rivoli  et  de  la  rue  de  Rohan  une  guérite  dans  laquelle 
fut  enfermé  l’employé  chargé  de  distribuer  les  numéros  d’ordre  aux  voyageurs. 

Quant  aux  voyageurs,  ils  eurent  la  faculté  de  rester  sur  le  trottoir  exposés  au  vent 
et  à la  pluie. 

Ce  système  de  bureau  à Pair  libre  fut  la  cause  de  nombreuses  plaintes  et  occa- 
sionna au  coin  de  la  rue  de  Rohan  et  de  la  rue  de  Rivoli  un  encombrement  consi- 
dérable. 

Pour  s’en  convaincre,  il  suffit  de  lire  le  rapport  adressé  à M.  le  préfet  de  Police 
le  13  décembre  1886  par  le  service  des  Architectes. 

Dans  ce  rapport,  M.  Bunel  disait  : « L’omnibus  H,  Clichy — Odéon,  qui  fait  446 
« courses  par  jour  (il  en  fait  aujourd’hui  495),  descend  ou  laisse  monter  sur  ce 
« point  3,500  personnes  qui  embarrassent  le  trottoir  de  la  rue  de  Rohan  et  les 
« arcades  de  la  rue  de  Rivoli.  » 

Le  Conseil  municipal,  ému  de  cet  état  de  choses,  prit  le  JH  juillet  1886  une 
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délibération  en  vertu  de  laquelle  la  Compagnie  générale  des  omnibus  fut  invitée  à 
établir  un  bureau  dans  des  conditions  convenables. 

Au  lieu  de  louer  la  boutique  qui  était  alors  vacante  au  n°  3 de  la  rue  de 
Rohan,  la  Compagnie  des  omnibus  demanda  et  obtint,  au  mois  de  septembre 
1888,  l’autorisation  d’édifier  un  bureau  en  bois  sur  le  terre-plein  du  Théâtre- 
Français. 

Ayant  jugé  ce  bureau  insuffisant  pour  assurer  le  service  pendant  l'Exposition 
universelle  de  1889,  l’Administration  adressa  à la  Compagnie  générale  des 
omnibus,  le  23  mars  1889,  un  ordre  de  service  d’avoir  à le  remplacer  par  un 
bureau  de  8 mètres  sur  5 mètres. 

La  Compagnie  des  omnibus  n’était  pas  habituée  à recevoir  des  ordres  de  service 
de  l’Administration,  car  le  3 avril  elle  écrivait  : « Nous  devons  conclure  de  cette 
« communication,  faite  sous  une  forme  nouvelle,  que  le  déplacement  dû  stationne- 
« ment,  dans  la  rue  de  Rohan,  des  voitures  de  la  ligne  H est  définitivement 
« résolu.  » 

Dans  cette  même  lettre  la  Compagnie  des  omnibus  demandait  encore  l’autorisa- 
tion d’établir,  à dire  provisoire,  un  bureau  de  3 mètres  sur  6 mètres,  qu’elle 
avait  disponible,  au  lieu  de  celui  exigé. par  « l’ordre  de  service  ». 

Celle  autorisation  fut  accordée;  c’est  ce  même  bureau  qui  existe  encore  actuelle- 
ment. 

En  outré , la  Compagnie  émettait  la  prétention  de  supprimer  le  bureau  en 
boutique  de  la  rue  Saint-Honoré,  n°  155,  à partir  du  jour  où  elle  aurait  édifié  un 
bureau  de  8 mètres  sur  5 mètres,  à titre  définitif,  sur  le  terre-plein  du  Théâtre- 
Français. 

Aujourd’hui  la  Compagnie  générale  des  omnibus  demande  que  le  bureau  de 
3 mètres  sur  6 mètres,  ouvert  à l’exploitation  le  G mai  1889,  à titre  provisoire, 
soit  reconnu  suffisant  pour  assurer  le  service  et  que  son  installation  sur  l’emplace- 
ment actuel  soit  autorisée  à litre  définitif. 

Dans  son  mémoire,  en  date  du  20  février  1894,  M.  le  préfet  de  la  Seine  s’exprime 
ainsi  : «L’expérience  a démontré  que  le  bureau  en  question  suffisait  largement  aux 
« besoins  du  service  et  remplissait  les  conditions  nécessaires  pour  donner  satisfac- 
« tion  aux  intérêts  du  public;  j’estime  en  conséquence  que  l’installation  pourrait 
« être  autorisée  à titre  définitif. 

« Quanta  la  redevance  annuelle  à imposera  la  Compagnie  générale  des  omni- 
« bus  pour  l’occupation  de  la  voie  publique  par  le  bureau  susindiqué,  elle  pour- 
« rait  être  fixée  à raison  de  quatre-vingts  francs  le  mètre,  soit,  pour  18  mètres, 
« mille  quatre  cent  quarante  francs  (1 ,410  fr.).  Elle  serait  payée  à partir  du  G mai 
« 1889,  date  de  l’installation  du  bureau  dont  il  s’agit.  » 


3 


10  — 


Contrairement  à l’avis  exprimé  par  M.  le  préfet  de  la  Seine,  nous  estimons  que 
l'installation  de  ce  bureau  de  correspondance  ne  doit  être  accordée  qu’à  titre 
provisoire. 

Nous  rappellerons  à cette  occasion  que  le  Conseil  municipal  a décidé  la  cons- 
truction d’un  urinoir  souterrain  sur  la  place  du  Théâtre-Français  et  que  l’exécution 
de  ce  projet  pourrait  nécessiter  le  déplacement  et  peut-être  même  la  suppression 
du  bureau  des  omnibus.  Donc,  obligation  de  n accorder  qu  une  autorisation  pro- 
visoire. 

Quant  à la  redevance  annuelle  légitimement  due  par  la  Compagnie  générale  des 
omnibus,  nous  pensons  qu’elle  doit  être  fixée  à la  somme  de  G, 000  Irancs,  prix 
moyen  des  boutiques  sur  la  place  du  Palais-Royal,  rue  Saint-Honoré  et  rue  de 
Rohan,  depuis  le  6 mai  1889,  date  de  l’installation  du  bureau  qui  nous  occupe. 

11  faut  que  la  Compagnie  générale  des  omnibus  sache  bien  qu’elle  ne  peut  être 
autorisée  à installer  des  bureaux  en  bois  dans  la  rue  que  lorsqu’il  y a impossibilité 
absolue  pour  elle  de  trouver  une  boutique  à louer  dans  le  quartier,  ce  qui  n’est  pas 
le  cas  ici  puisque  deux  boutiques  ont  été  louées  cette  année  rue  de  Rohan,  une 
petite  au  n°  2 pour  le  prix  de  3,000  francs,  et  une  plus  grande  au  n°  I , au  prix  de 
8,000  francs. 


Boulevard  Haussmann. 


Le  11  avril  1893,  la  Compagnie  générale  des  omnibus  adressait  à M.  le  préfet  de 
la  Seine  une  demande  tendant  à obtenir  l'autorisation  d’installer  un  bureau  en  bois 
de  forme  hexogonale  sur  le  grand  refuge  circulaire  qui  existe  sur  le  boulevard 
Haussmann,  derrière  l’Opéra. 

Cinq  mois  après,  M.  le  préfet  de  la  Seine  consultait  son  collègue  M.  le  préfet  de 
Police  sur  l’opportunité  de  celte  installation  et  l informait,  en  même  temps,  qu  il 
avait  accordé  l’autorisation  demandée. 

La  Compagnie  générale  des  omnibus  n’avait,  du  reste,  pas  attendu  cette  autori- 
sation pour  faire  construire  son  bureau. 

Le  Conseil  municipal  compte  si  peu  pour  l’Administration,  que  c’est  deux  ans 
après  avoir  mis  gracieusement  et  gratuitement  le  sol  de  la  voie  publique  à la  dispo- 
sition de  la  Compagnie  des  omnibus,  qu’elle  daigne,  pour  la  forme,  lui  demander 
son  approbation. 

Nous  devons  à la  vérité  de  dire  que  1 Administration  piévoit,  au  projet  de  budget 
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pour  l’année  1895,  une  recette  (1e  1,500  francs  à titre  de  redevance  pour  l’occupa- 
tion de  la  voie  publique  par  ce  bureau  pour  lequel  la  Compagnie  des  omnibus  n’a 
rien  payé,  ni  pour  1893,  ni  pour  1894. 

Comme  il  n’existe  pas,  pour  le  moment,  de  boutiques  à louer  dans  les  environs 
de  l’Opéra,  pour  assurer  le  service  de  la  ligne  Pantin — Opéra,  nous  proposons 
d’autoriser  ce  nouvel  envahissement  de  la  voie  publique  cà  titre  essentiellement 
provisoire  et  moyennant  la  redevance  anmlelle  de  4,000  francs,  depuis  le  jour  de 
l’ouverture  du  bureau. 


Cours  de  Vincerraes. 


La  Compagnie  générale  des  omnibus  ayant  été  mise  en  demeure,  le  26  juillet  1 892, 
d’avoir  à remplacer,  par  un  bureau  en  boutique,  le  bureau  en  bois  qu’elle  avait 
installé  sur  le  trottoir  du  rond-point  Saint-Charles,  demandait,  par  une  lettre  en 
date  du  18  août  1893,  l’autorisation  de  transporter  ce  bureau  en  bois  sur  le  cours 
de  Vincennes,  près  le  bâtiment  d’octroi,  pour  remplacer  la  guérite  qui  existait  à la 
tête  de  ligne  du  tramway  Gare  (1e  Sceaux— Place  de  la  Nation. 

A l’appui  de  sa  demande,  la  Compagnie  faisait  observer  qu’elle  avait  fait  les 
démarches  les  plus  actives  pour  trouver  à louer  une  boutique,  mais  qu’il  lui  avait 
été  impossible  d’en  trouver  une. 

Dans  un  rapport  daté  du  11  septembre  1893,  l’ingénieur  de  la  8e  section  propo- 
sait (l’accueillir  favorablement  la  demande  de  la  Compagnie  des  omnibus  et  M.  le 
préfet  de  Police,  consulté,  répondait  le  14  novembre  1893  qu’il  ne  voyait  pas  d’in- 
convénient pour  la  liberté  et  la  sûreté  de  la  circulation  et  que  le  bureau  pouvait 
être  installé. 

Encore  cette  fois,  l’Administration  avait  oublié  de  prendre  l’avis  du  Conseil  muni- 
cipal avant  d’accorder  l’autorisation  demandée  par  la  Compagnie,  de  même  qu’elle 
avait  oublié  le  § 2 de  l’art.  13  du  traité  du  16  juin  1860  en  autorisant  l’emploi  d’une 
guérite. 

La  Compagnie  des  omnibus  n’a  encore  payé  aucune  redevance  pour  l’occupation 
du  sol  de  la  voie  publique  par  ce  bureau.  Nous  estimons  qu’il  y a lieu  de  ratifier 
ce  qui  a été  fait,  mais  que  la  Compagnie  devra  payer  une  redevance  annuelle  de 
700  francs  depuis  le  mois  de  novembre  1893. 
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Place  de  la  Madeleine. 


Ici  encore,  nous  avons  à constater  la  négligence  de  l’Administration  et  son  peu 
de  souci  des  intérêts  de  la  ville  de  Paris. 

Le  25  septembre  1891,  la  Compagnie  des  tramways  de  Paris  et  du  département 
de  la  Seine  demandait  l’autorisation  d’installer  un  bureau  en  bois  de  3 m.  75  c. 
sur  2 m.  83  c.  sur  la  place  de  la  Madeleine,  côté  de  la  rue  Basse-du-Rempart,  pour 
assurer  le  service  de  la  ligne  « Madeleine — Asnières  ». 

Dans  son  rapport  en  date  du  25  novembre  1891,  M.  l’Ingénieur  de  la  3e  section 
dit  qu’il  y a lieu  d’autoriser,  au  moins  provisoirement,  l’installation  de  ce  bureau 
puisqu’il  n’existe  aucune  boutique  vacante  où  il  pourrait  être  établi.  Il  ajoute  : la 
redevance  annuelle  due  à la  ville  de  Paris  sera  de  848  Ir.  80  c.,  payable  par  semes- 
tre et  d’avance. 

Le  19  décembre  1891,  M.  l’Ingénieur  de  la  3e  section  envoyait  une  note  à l’Ad- 
ministration pour  faire  savoir  que  la  Compagnie  des  tramways  avait  fait  placer  un 
bureau  plus  grand  que  celui  autorisé  (4  mètres  sur  3 m.  05  c.)  et  qu’il  y avait  lieu 
de  fixer  la  redevance  à 976  francs. 

Répondant,  le  1er  juillet  1892,  à une  note  de  M.  le  directeur  des  Travaux  rela- 
tive à l’installation  du  bureau  en  question,  M.  le  directeur  des  Affaires  municipales 
lui  faisait  savoir  que  la  Compagnie  des  tramways,  sans  attendre  l’avis  demandé, 
avait  installé  son  bureau  dès  le  27  novembre  1891 . 

M.  le  préfet  de  Police,  consulté,  répondait  le  1er  septembre  1892  qu’il  n’avait  au- 
cune objection  à présenter  au  sujet  du  maintien  du  bureau  établi  sur  la  place  de  la 
Madeleine  par  la  Compagnie  des  tramways  de  Paris. 

M.  le  préfet  de  la  Seine,  se  souvenant  enfin  de  l’existence  du  Conseil  municipal, 
lui  demande,  par  son  mémoire  en  date  du  23  décembre  1893,  de  sanctionner  ce  qu  il 
a fait. 

Il  n’a  pas  fallu  moins  de  2 ans  1/2  à l’Administration  pour  savoir  si  elle  autori- 
serait l’installation  de  ce  bureau,  et  pendant  tout  ce  temps  la  Compagnie  des 
tramways,  qui  n’avait  pas  attendu  l’autorisation,  si  longue  à venir,  pour  con- 
struire son  bureau  n’a  rien  payé  à la  ville  de  Paris  pour  1 occupation  de  la  \oie 
publique. 

Il  est  vrai  que  dans  son  projet  de  délibération  M.  le  préfet  de  la  Seine  dit 
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à l’art.  2 que,  par  effet  rétroactif,  une  redevance  de  976  francs  sera  exigible  à partir 
du  20  novembre  1891 . 

Votre  Commission  estime  qu’il  y a lieu  d’autoriser,  à titre  provisoire,  l’installation 
d’un  bureau  en  bois  sur  la  place  de  la  Madeleine,  côté  de  la  rue  Basse-du-Bempart, 
en  exigeant  de  la  Compagnie  des  tramways  de  Paris  et  du  département  de  la  Seine 
une  redevance  annuelle  de  3,000  francs,  payable  par  semestre  et  d’avance,  à partir 
du  jour  de  l’installation  dudit  bureau. 

Nous  rappelons  en  même  temps  à l’Administration  qu’elle  doit  obliger  les  com- 
pagnies à louer  des  boutiques  quand  cela  est  possible  et  qu’elle  a oublié  de  le  faire 
lorsque  la  boutique  située  place  de  la  Madeleine,  22,  juste  en  face  le  bureau  qui 
nous  occupe,  a été  à louer. 


Avenue  des  Gobelins. 


La  Compagnie  générale  parisienne  de  tramways  demande  l’autorisation  de  sup- 
primer le  bureau  en  boutique  qui  existe  au  n°  92  du  boulevard  Saint-Marcel  et  de 
le  remplacer  par  un  grand  bureau  en  bois  qu’elle  placerait  avenue  des  Gobelins  au 
point  C du  plan  joint  au  dossier. 

Notre  collègue  M.  Attout-Tailfer  insiste  Irès  vivement  pour  que  l’installation 
provisoire  de  ce  bureau,  qu’il  n’a  cessé  de  demander,  soit  autorisée  dans  l’intérêt  des 
nombreux  voyageurs  en  correspondance  avec  les  omnibus,  qui  n’auraient  plus  ainsi 
à traverser  l’avenue  des  Gobelins  pour  se  rendre  d’un  bureau  à l'autre. 

Le  bureau  en  boutique  du  boulevard  Saint-Marcel,  n°  92,  est  si  incommode  pour 
les  voyageurs  que,  malgré  notre  grand  désir  de  ne  pas  encombrer  nos  trottoirs, 
nous  n’hésitons  pas  à vous  proposer  d’autoriser  la  Compagnie  générale  parisienne 
des  tramways  à le  supprimer  et  à le  remplacer  par  un  bureau  en  bois  de  grandes 
dimensions  qui  pourrait  être  installé  avenue  des  Gobelins,  à l’angle  du  boulevard 
de  Port-Royal,  entre  les  deux  premiers  arbres. 

Quant  à la  redevance  annuelle  à exiger  pour  l’occupation  dusol  de  la  voie  publi- 
que par  un  bureau  provisoire,  elle  pourrait  être  fixée  à la  somme  de  800  francs 
payable  par  semestre  et  d’avance  cà  partir  du  jour  de  l’installation. 

Le  prix  de  800  francs  est  sensiblement  inférieur  à celui  que  la  Compagnie  paye 
actuellement  pour  la  boutique  du  boulevard  Saint-Marcel. 
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Quai  de  Bercy. 


Le  second  paragraphe  de  l’art.  13  du  traité  du  18  juin  1860  est  ainsi  conçu  : 

« Les  bureaux  auront  une  dimension  suffisante  et  seront  tenus,  ainsi  que  leurs 
« abords,  dans  un  état  constant  de  propreté.  » 

Malgré  cet  article  du  cahier  des  charges,  l’Administration  permet  à la  Compagnie 
des  omnibus  de  se  servir  de  guérites  comme  bureaux  de  correspondance. 

L’année  dernière,  M.  le  maire  du  XIIe  arrondissement  adressait  à M.  le  préfet  de 
la  Seine  la  lettre  suivante  : 

Paris,  le  10  février  1893. 

Monsieur  le  Préfet, 

En  réponse  à une  pétition  qui  lui  a été  adressée  par  un  grand  nombre  d habitants  et  de  négo- 
ciants de  Bercy,  M.  le  président  du  conseil  d’administration  de  la  Compagnie  générale  des  om- 
nibus vient  de  me  faire  savoir  que,  depuis  le  lo  novembre  dernier,  il  était  en  instance  auprès 
de  la  préfecture  de  la  Seine  pour  obtenir  l’autorisation  de  remplacer  les  guérites  provisoires, 
établies  sur  le  parcours  du  tramway  de  la  placede  la  Nation  a la  gare  de  Sceaux,  pai  des  buieaux 
en  bois  ou  des  boutiques  pouvant  donner  abri  au  public. 

J’ai  l’honneur,  Monsieur  le  Préfet,  de  vous  demander  de  faire  donner  suite  le  plus  tôt  possible 
à la  proposition  qui  vous  a été  soumise  par  la  Compagnie  des  omnibus  et  dont  1 adoption  ferait 
cesser  des  réclamations  très  justifiées. 

Veuillez  agréer,  etc... 


Le  20  décembre  1892,  M.  l’ingénieur  de  la  4e-  section  déposait  un  rapport  favo- 
rable qui  était  adopté  par  M.  l’ingénieur  en  chef  le  13  janvier  1893. 

La  Compagnie  générale  des  omnibus  renouvelait  sa  demande  le  5 juin  1893,  en 
priant  M.  le  préfet  de  la  Seine  de  lui  faire  connaître  sa  réponse  le  plus  tôt  possible, 
afin  de  lui  permettre  de  donner  satisfaction  aux  négociants  de  l’entrepôt  de  Bercy. 

Malgré  l’urgence  incontestable  qu'il  y aurait  à installer  sur  le  quai  de  Beicy  un 
bureau  d’une  dimension  suffisante  pour  permettre  aux  voyageurs  de  se  mettic  a 
l’abri,  M.  le  préfet  de  la  Seine  a fait  la  sourde  oreille  pendant  dix-huit  mois. 
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Par  un  mémoire,  en  date  du  18  juillet  1894,  il  vous  demande  d’autoriser  l’ins- 
tallation d'un  bureau  de  4 m.  1 1 c.  de  longueur  sur  2 m.  1 1 c.  de  largeur,  instal- 
lation à laquelle  M.  le  préfet  de  Police  ne  voyait  aucun  inconvénient  dès  le  2 juillet 
de  l’année  dernière. 

Nous  pensons  aussi  qu’il  y a lieu  d’autoriser  le  remplacement  de  la  guérite  en 
question  par  un  bureau  provisoire,  puisqu’il  n’est  pas  possible  à la  Compagnie  de 
trouver  une  boutique  à louer  à cet  endroit. 

La  redevance  annuelle  à payer  par  la  Compagnie  générale  des  omnibus,  à raison 
de  l’occupation  de  la  voie  publique  par  le  nouveau  bureau,  pourrait  être  de 
300  francs,  payable  par  semestre  d’avance  depuis  le  jour  de  l’installation. 


Rus  de  La  Chapelie. 


Le  président  du  Conseil  d’administration  de  la  Compagnie  générale  des  omnibus 
adressait,  le  5 juillet  dernier,  cà  M.  le  préfet  de  la  Seine  et  à M.  le  préfet  de  Police 
une  lettre  de  laquelle  nous  détachons  les  passages  suivants  : 

« Nous  occupons,  au  n°  75  de  la  rue  de  La  Chapelle,  un  bureau  en  boutique 
« dont  la  location  doit  expirer  régulièrement  le  1er  janvier  1895,  mais  le  proprié- 
« taire  de  la  maison  nous  demande  d’abandonner  dès  à présent  notre  bureau  pour 
« le  mettre  à même  d’élever  une  construction  importante. 

« J'ai,  en  conséquence,  l’honneur  de  vous  prier,  Monsieur  le  Préfet,  de  vouloir 
« bien  autoriser  notre  Compagnie  à installer  sur  le  trottoir  de  la  rue  de  La  Chapelle 
« un  bureau  dans  lequel  les  voyageurs  pourraient  trouver  un  abri. 

« Ces  travaux  terminés,  nous  chercherons  à louer  une  boutique  dans  l’immeuble 
nouveau.  » 

Pour  être  agréable  à la  Compagnie  des  omnibus.  M.  le  préfet  de  la  Seine  a fait 
diligence,  contrairement  à tous  les  précédents,  et,  dès  le  26  juillet,  rapport,  plan, 
tout  était  prêt. 

Dans  sa  précipitation  M.  le  Préfet  avait  encore  oublié  de  demander  l’avis  du  Con- 
seil municipal. 

Nous  n’aurions  jamais  eu  la  pensée  de  reprochera  l’Administration  d’avoir  été 
trop  vite  en  besogne  si  l’ouverture  de  ce  bureau  provisoire  de  la  rue  de  La  Chapelle 
avait  été  d’une  urgence  absolue;  mais,  le  bail  de  la  boutique  dans  laquelle  était 
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installé  le  bureau  n’expirant,  que  le  1er  janvier  1895,  rien  n’empêchait  d’attendre 
que  le  Conseil  se  soit  prononcé. 

Votre  Commission  estime  qu’il  y a lieu  d’approuver  ce  qui  a été  fait,  mais  à la 
condition  expresse  que  la  Compagnie  générale  des  omnibus  réinstallera  son  bureau 
en  boutique  aussitôt  que  l’immeuble  qu’elle  quitte  sera  reconstruit. 

La  redevance  annuelle  à payer  par  la  Compagnie  générale  des  omnibus,  à raison 
de  l’occupation  de  la  voie  publique  par  ce  bureau,  pourrait  être  fixée  à 600  francs 
depuis  le  jour  de  l’installation. 

En  conséquence,  nous  vous  proposons  d’adopter  les  quatre  projets  de  délibération 
suivants. 

Paris,  le  5 novembre  1894. 


Le  rapporteur, 

BLACHETTE. 
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PREMIER  PROJET  DE  DÉLIBÉRATION 


Le  Conseil, 

Va  les  mémoires  en  date  des  20  février,  7 mars,  7 et  15  mai,  1 0 juillet  et 
27  octobre  1894-  par  lesquels  M.  le  préfet  de  la  Seine  propose  d’autoriser  la  Com- 
pagnie générale  des  omnibus  à installer  des  bureaux  en  bois  sur  différents  points 
déterminés  de  la  voie  publique  ; 

Vu  les  lettres  de  la  Compagnie  des  omnibus  ; 

Vu  les  notes  de  la  direction  des  Travaux  ; 

Vu  les  rapports  du  Service  technique,  ensemble  les  plans  y annexés  ; 

Vu  le  rapport  du  Service  des  architectes  de  la  préfecture  de  Police  ; 

Vu  les  lettres  de  M.  le  préfet  de  Police, 


Délirère  : . 


Article  premier.  — La  Compagnie  générale  des  omnibus  est  autorisée  à établir 
à titre  essentiellement  provisoire  : 

a)  Un  bureau  en  bois  de  19  m.  8i  c.  de  superficie  sur  le  refuge  central  de  la 
place  de  Rome,  agrandi  à cet  effet  ; 

b)  Un  bureau  en  bois  de  18  mètres  de  superficie  sur  le  plateau  planté  au  droit 
du  Théâtre-Français  ; 

c)  Un  bureau  en  bois  de  forme  hexagonale  mesurant  15  mètres  de  superficie  sur 
le  grand  refuge  circulaire  qui  existe  sur  le  boulevard  Haussmann  derrière  l’Opéra; 

d.)  Un  bureau  en  bois  de  3 m.  50  c.  de  longueur  sur  2 m.  50  c.  de  largeur,  sur 
le  coui  s de  Vincennes,  côté  des  numéros  impairs,  près  du  bâtiment  d’octroi,  pour 
remplacer  la  guérite  installée  au  même  endroit; 
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é)  Un  bureau  en  bois  de  4 m.  i 1 c.  de  longueur  sur  2 m.  4 4 c.  de'  largeur  pour 
remplacer  la  guérite  installée  sur  le  quai  de  Bercy  à l’angle  du  boulevard  du  même 
nom,  près  du  pont  ; 

f)  Un  bureau  de  8 mètres  de  superficie  sur  le  terre-plein  planté,  du  côté  des 
numéros  pairs  de  la  rue  de  La  Chapelle,  en  face  du  bureau  en  boutique  dépendant 
d’un  immeuble  situé  même  rue  n°  75. 

Ces  bureaux  seront  munis  de  bancs  à l’intérieur  et  à l’extérieur  de  bannes  et  de 
stores.  Ils  devront  être  éclairés  toute  la  nuit  par  des  appareils  brûlant  chacun  au 
minimum  440  lii res  de  gaz  à l’heure. 

ArT  2.  — La  redevance  annuelle  à exiger  de  la  Compagnie  générale  des  omni- 
bus pour  l’occupation  du  sol  de  la  voie  publique  par  lesdits  bureaux  sera  fixée  ainsi 
qu’il  suit  : 


5,000  francs  pour  le  bureau 

de  la  place  de  Borne. 

6,000  — — 

de  la  place  du  Théâtre-Français 

4,000  — — 

du  boulevard  Haussmann. 

700  — — 

du  cours  de  Vincennes. 

3,000  — — 

de  la  place  de  la  Madeleine. 

800  — — 

de  l’avenue  des  Gobelins. 

300  — — 

du  quai  de  Bercy. 

600  — — 

de  la  rue  de  La  Chapelle. 

Elle  sera  payable  par  semestre  et  d’avance  depuis  le  jour  de  l’installation. 
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N°  52 


DEUXIEME 


P RO  J ET 


Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  23  décembre  1893,  par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine 
lui  propose  d’autoriser  la  Compagnie  des  tramways  de  Paris  et  du  département  de 
la  Seine  à établir  sur  le  plateau  planté  de  la  place  de  la  Madeleine,  côté  de  la  rue 
Basse-du-Rempart,  un  bureau  en  bois  de  4 mètres  de  longueur  sur  3 m.  05  c.  de 
largeur  ; 

Vu  le  rapport  du  service  technique  en  date  du  27  novembre  1891,  ensemble  le 
plan  y annexé  et  une  note  du  22  décembre  suivant  ; 

Vu  la  lettre  de  M.  le  préfet  de  Police  en  date  du  25  septembre  1892  contenant 
un  avis  favorable, 


Délibère  : 


Article  premier.  — Il  y a lieu  d’autoriser  la  Compagnie  des  tramways  de  Paris 
et  du  département  de  la  Seine  à installer  sur  le  plateau  planté  de  la  Madeleine,  côté 
de  la  rue  Basse-du-Rempart,  un  bureau  en  bois  de  4 mètres  de  longueur  sur  3 m. 
05  c.  de  largeur. 

Ce  bureau  sera  muni  de  bannes,  de  stores  et  de  bancs  à l’intérieur  et  à l’extérieur, 
il  devra  être  éclairé  toute  la  nuit. 

Art.  2.  — La  redevance  annuelle  à exiger  de  la  Compagnie  des  tramways  de 
Paris  et  du  département  de  la  Seine  pour  l’occupamon  du  sol  de  la  voie  publique 
par  ledit  bureau  avec  effet  rélroactifdu  26  novembre  1891  est  fixée  à 3,000  francs 
payable  par  semestre  et  d’avance. 
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TROISIÈME  PROJET  DE  DÉLIBÉRATION 


Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  19  mars  1894-,  par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine 
propose  d’autoriser  la  Compagnie  générale  parisienne  de  tramways  a installer  un 
bureau  en  bois  de  grandes  dimensions  sur  l’avenue  des  Gobelins  (côté  des  numéros 
pairs)  entre  les  deux  premiers  arbres  à l’angle  du  boulevard  de  Poit-Royal,  afin  de 
supprimer  le  bureau  en  boutique  au  n°  92  du  boulevard  Saint-Marcel  ; 

Vu  le  rapport  du  service  technique,  ensemble  le  plan  y annexé  ; 

Vu  la  lettre  de  M . le  préfet  de  Police  en  date  du  3 février  1894  contenant  un 
avis  favorable, 


Délibère  : 


Article  premier.  — 11  y a lieu  d’autoriser  la  Compagnie  générale  parisienne  de 
tramways  à installer  un  bureau  en  bois  de  grandes  dimensions  sur  l’avenue  des 
Gobelins,  côté  des  numéros  pairs,  entre  les  deux  premiers  arbres,  à l’angle  de 
ladite  avenue  et  du  boulevard  de  Port-Royal. 

Ce  bureau  sera  muni  de  bannes,  de  stores  et  de  bancs  à 1 intérieur  et  à 1 exté- 
rieur. Il  devra  être  éclairé  toute  la  nuit. 

Art.  o.  — La  redevance  annuelle  à exiger  de  la  Compagnie  générale  parisienne 
de  tramways  pour  occupation  du  sol  de  la  voie  publique  par  ledit  bureau  est  fixée 
à 800  francs  payable  par  semestre  et  d’avance  depuis  le  jour  de  l’installation. 
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QUATRIÈME  PROJET  DE  DÉLIBÉRATION 


Le  Conseil 
Délibère  : 


Les  autorisations  d’installer  des  bureaux  en  bois  sur  la  voie  publique  ne  pourront 
jamais  être  accordées  aux  compagnies  de  transport  en  commun  qu’à  titre  provi- 
soire. 

La  redevance  annuelle  à payer  par  les  compagnies  devra  toujours  être  en 
rapport  avec  le  prix  de  location  des  boutiques  à l’endroit  où  sera  édifié  le  bureau 
en  bois. 

Aucun  bureau  ne  pourra  être  installé  sur  la  voie  publique  avant  que  le  Conseil 
municipal  n’ait  donné  son  avis. 
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ANNEXE  N°  1. 



r 

lta|»î»ort  «le  rmgéEaaetiBE*  ess  chef  «laa  ses*vlee  «le  S’Eclai a-age, 
«les  ËVomessades  et  «les  Cosaeessiosas» 


Par  une  délibération  du  16  décembre  dernier,  le  Conseil  municipal  a invité  l’Administration 
à procéder  à une  étude  d’ensemble  sur  les  taux  de  location  des  bureaux  d’omnibus,  de 
tramways,  etc.,  ali n de  pouvoir  procéder  à une  révision  des  tarifs  avant  1 établissement  du  projet 
de  budget  de  1887. 

Les  bureaux  en  question  sont  actuellement  au  nombre  de  106,  savoir  : 

73  à la  Compagnie  générale  des  omnibus. 

12  à la  Compagnie  des  tramways  Nord. 

16  à la  Compagnie  des  tramways  Sud. 

2 à la  Compagnie  des  chemins  de  fer  de  l’Est. 


Total  égal 103 


Jusqu’à  ce  jour,  le  montant  des  redevances  à payer  à la  Ville  par  les  compagnies,  pour  droit 
d’occupation  de  la  voie  publique,  a été  évalué  de  diverses  manières  : pour  certains  bureaux,  on  a 
appliqué  le  tarif  des  concessions  temporaires  (tables  et  chaises  des  limonadiers)  ; pour  d’autres, 
ce  même  tarif  a été  doublé  ; enfin,  pour  le  plus  grand  nombre,  le  chiffre  de  la  redevance  a été 
fixé  par  des  délibérations  spéciales  du  Conseil  municipal. 

Aucune  de  ces  diverses  manières  de  procéder  ne  nous  paraît  rationnelle,  et  nous  considérons 
comme  absolument  nécessaire  d’adopter  un  mode  d’évaluation  uniforme  et  logique. 

L’Administration  et  le  Conseil  municipal  ayant,  en  maintes  circonstances,  fait  ressortir  les 
inconvénients,  au  point  de  vue  de  la  circulation,  de  l’encombrement  résultant  de  l’installation 
des  bureaux  d’omnibus  sur  la  voie  publique,  nous  proposons  de  relever  sensiblement  les  taxes 
fixées  jusqu  ici,  afin  de  mettre  les  compagnies  dans  l'obligation  d’installer  leurs  bureaux 
dans  des  boutiques  à proximité  des  lieux  de  stationnements  actuels. 
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Partant  de  là,  il  y aurait  lieu  de  prendre  pour  base  de  la  redevance  à exiger  des  compagnies 
le  prix  de  location  des  boutiques  voisines.  En  procédant  ainsi,  P Administration  obtiendrait, 
comme  compensation  de  la  gêne  causée  par  l’installation  des  bureaux  actuels,  une  augmentation 
de  recettes  relativement  importante. 

Nous  ne  possédons  pas  les  éléments  nécessaires  pour  établir  un  nouveau  tarif  sur  les  bases 
générales  que  nous  venons  d’indiquer,  mais  le  service  de  M.VI.  les  Commissaires-voyers  doit 
pouvoir  facilement  nous  fournir,  à ce  sujet,  des  renseignements  aussi  précis  que  possible. 

Nous  proposons,  en  conséquence,  de  transmettre  l’affaire  à MM.  les  ingénieurs  en  chef  de  la 
Voie  publique,  avec  prière  d’indiquer  sur  les  états  ci-joints,  dans  la  colonne  5,  le  taux  par  mètre 
superficiel  de  la  location  des  boutiques  voisines. 

Nous  ajouterons  que,  pour  arrivera  une  assimilation  équitable,  il  conviendra  de  ne  rechercher 
de  bases  d’évaluation  que  dans  les  boutiques  présentant  une  surface  à peu  près  égale  à celle  des 
bureaux  actuels,  dépourvues  de  dépendances,  et  disposées  de  manière  à répondre,  aussi  bien 
que  possible,  à l’usage  auquel  elles  seraient  destinées. 

Paris,  le  20  janvier  188(1. 


L'ingénieur  en  chef. 


ANNEXE  N°  2. 


Mémoire  au  Conseil  miiniciimL 


Messieurs, 


Par  une  délibération  du  16  décembre  1885,  le  Conseil  a invité  l’Administration  à procédera 
une  étude  d’ensemble  sur  les  taux,  de  location  des  bureaux  d’omnibus  et  de  tramways  et  â pré- 
senter des  propositions  en  vue  d’une  révision  des  tarifs. 

Le  nombre  des  bureaux  en  bois  établis  sur  la  voie  publique  pour  l’usage  des  diverses  entre- 
prises de  transport  en  commun  est  de  102,  savoir  : 

Compagnie  générale  des  omnibus 72 

Compagnie  des  tramways  Nord *2 

Compagnie  des  tramways  Sud 

Compagnie  des  chemins  de  fer  de  l’Est 2 

Total  égal 102 


L’ensemble  des  redevances  à recouvrer  au  profit  de  la  Ville  pour  occupation  de  la  voie  publique 
par  ces  bureaux  s’élève  en  bloc  actuellement  à 44,161  francs.  Le  taux  des  redevances  respectives 
composant  cette  somme  a été  fixé  à des  époques  diverses  et  évalué  selon  des  modes  variables  : 
pour  les  uns,  on  a appliqué  le  tarif  des  concessions  temporaires,  soit  simple,  soit  double  suivant 
la  nature  des  emplacements  occupés;  pour  le  plus  grand  nombre,  le  chiffre  delà  redevance  a été 
fixé  par  des  délibérations  spéciales  du  Conseil  municipal,  mais  sans  base  fixe. 

Il  ressort  de  ce  manque  d’unité  dans  la  tarification  qu’aucun  des  modes  employés  n’a  produit 
d’évaluations  en  rapport  rationnel  avec  les  intérêts,  soit  des  occupants,  soit  du  domaine  public. 

D’autre  part,  l’installation  de  ces  bureaux  sur  les  dépendances  de  la  voie  publique  est  une 
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cause  permanente  cl’ encombrement  des  chaussées  et  des  trottoirs;  il  en  résulte  des  incon- 
vénients nombreux  de  toute  nature  qui  ont  motivé  fréquemment  les  réclamations  du  Conseil 
municipal. 

L'Administration,  de  son  côté,  en  maintes  circonstances,  a dû  s’opposer  à l’augmentation  du 
nombre  de  ces  bureaux,  et  prendre  pour  règle  d'en  refuser  rétablissement  sur  la  voie  publique, 
quand  l'impossibilité  de  les  établir  en  boutiques  n'était  pas  nettement  constatée. 

Partant  de  ce  principe,  il  paraît  rationnel  et  équitable  d’imposer  aux  compagnies  de  transport 
en  commun  une  redevance  équivalente  au  loyer  qu'elles  paieraient  si  elles  devaient  occuper 
l'une  des  boutiques  voisines  de  leurs  services  de  correspondance. 

Toutefois,  par  mesure  d’équité  et  pour  éviter  des  majorations  excessives  pouvant  résulter  de  la 
spéculation,  il  convenait  de  rechercher  de  préférence,  comme  bases  des  évaluations,  les  boutiques 
offrant  une  surface  à peu  près  égale  à celle  des  bureaux  actuels  dépourvues  de  dépendances  et 
disposées  de  manière  à répondre  aussi  complètement  que  possible  à l’usage  auquel  elles  seraient 
destinées. 

Le  projet  ci-joint  a été  étudié  et  dressé  d’après  ces  données;  le  détail  en  a été  préparé  sur 
place,  pour  chaque  bureau,  par  les  soins  des  commissaires-voyers,  et,  en  résumé,  l’application  du 
nouveau  tarif  ferait  ressortir,  au  profit  de  la  Ville,  toutes  compensations  faites,  et  le  nombre  des 
bureaux  restant  le  môme,  une  plus-value  annuelle  de  27,221  fr.  55  c.,  se  répartissant  ainsi  que 


suit  : 

Sur  la  Compagnie  des  omnibus 26.(533  05 

Sur  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  de  l’Est 2.230  » 


Ensemble 28.863  05 

A déduire  moins- values  : 

Tramways-Nord 602  20 

Tramways-Sud 1.039  30 


1.641  50  1.641  50 

Soit  net 27.221  55 


En  conséquence,  j’ai  l’honneur  de  vous  soumettre  le  dossier  de  cette  affaire,  en  vous  proposant 
l’adoption  du  projet  de  tarif  ci-annexé,  qui  pourrait  être  appliqué  à partir  du  1er  juillet  1887,  et 
je  vous  prie,  Messieurs,  de  vouloir  bien  en  délibérer. 

20  juin  1887. 

Le  préfet  de  la  Seine, 

POUBELLE. 
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ANNEXE  N°  3. 


s';ta(  Imlicatif  «les  bureaux  eu  hois  établis  sua*  la  v«aie  i>uhli«guc 
par  Sa  Compagnie  générale  «les  omnibus*  Ses  couapagoies  «Se 
tramways  Nord  et  Sud  et  Ses  compagnies  «Se  chemins  «Se 
fer. 


Projet  d'un  nouveau  tarif  de  location. 


EMPLACEMENT  DES  BUREAUX 

SUPERFICIE 

OCCUPÉE 

MONTANT  11 

I>E  LA  REDEVAX-CE 

payée 

annuellement 

PRIX 

par 

MÈTRE  SUPERFICIEL 

TAUX 

par 

MÈTRE  SllPRRFICIEL 

de  la  location 
des 

I hou  tiques  voisines  1 

APPLICATION 

DU  PRIX 

qui  précède 
à la 

surface  occupée 
par  le 

bureau  actuel 

Compagnie  générale  des  omnibus. 

m.  c. 
24  » 

500  » 

20  84 

40 

» 

960  » 

Boulevard  Barbés  (angle  de  la  rue  Ordener).. 

iü  >» 
18  » 

O O 

10  >» 
27  78 

25 

60 

» 

» 

2o0  » 

1,080  »> 

12  » 

150  » 

12  50 

50 

» 

600  »» 

18  » 

300  >. 

16  67 

40 

» 

720  » 

8 » 

100  » 

12  50 

25 

» 

200  » 

18  » 

1.080  » 

60  » 

170 

» 

3,0G0  » 

Place  Candjronne  (service  des  lignes  Z et  AH). 

9 » 
18  » 

45  » 
108  » 

5 » 
G » 

25 

30 

» 

» 

22;»  » 
540  »> 

Boulevard  de  La  Chapelle  (près  du  boule- 

18  » 

900  .» 

00  » 

50 

„ 

750  >» 

12  » 

60  » 

5 >» 

10 

» 

120  »> 

24  » 

1,440  » 

60  »» 

80 

» 

1,920  » 

58  » 

652  50 

11  25 

50 

» 

2,9u0  » 

Boulevard  de  Courcelles— place  des  Ternes. . . 

12  » 
12  .. 

72  « 
200  » 

G » 
IG  G7 

25 

30 

» 

» 

300  »> 
360  » 

8 75 

200  >. 

22  86 

30 

» 

262  50 

Place  de  l’Etoile  (entre  les  avenues  de  Wa- 

24  » 

240  » 

10  »> 

50 

» 

O 

O 

Place  de  l’Etoile  (entre  les  avenues  de  Wa- 

24  » 

360  >> 

15  » 

50 

» 

1.200  >» 

Boulevard  des  Filles-du-Calvaire 

10  » 
18  » 

250  » 
400  >> 

25  » 
22  22 

50 

40 

» 

500  » 
720  »» 

7 » 

50  y> 

7 14 

10 

» 

70  » 
420  »» 
135  » 

G » 

300  » 

50  >» 

70 

» 

2 25 

78  75 

35  » 

60 

» 

16  » 

500  » 

31  25 

80 

» 

1.280  » 

12  » 

300  » 

25  >» 

50 

» 

600  »» 

•10  » 

100  » 

10  »» 

55 

» 

550  » 
240  » 
300  »> 

Bue  du  Luxembourg  (ancienne  rue  Bonaparte) 

8 » 
3 75 

150  » 
187  50 

18  75 
50  » 

30 

80 

» 

7 » 

500  » 

71  43 

80 

» 

560  » 
1,440  »> 
540  » 
720  » 
60  » 

24  » 

600  ». 

25  » 

60 

» 

18  « 

100  » 

5 56 

30 

» 

Boulevard  de  Ménilmontant  (rue  Oberkampf) 
Roulevard  du  Montparnasse  (gare  de  l’Ouest) 

18  » 
2 » 

90  » 
125  » 

62  50 

40 

30 

a 

» 
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EMPLACEMENT  DES  BUREAUX 


Chaussée  de  la  Muette 

Id.  (boulev.  Beauséjour).. 

Place  de  la  Nation  (boulevard  de  Picpüls). . . 

Boulevard  Ney  (porte  de  Clignancourt) 

Avenue  d'Orléans 

Quai  d'Orsay  (pont  de  la  Concorde) 

ld.  ' (pont  de  l'Alma) 

Place  du  Panthéon 

Boulevard  de  Port-Royal  (Observatoire) 

Place  des  Pyrénées 

Place  de  la  République 

Boulevard  Richard-Lenoir 

Rue  de  Rohan 

Rond-point  Saint-Charles 

Porte  Saint-Denis 

Place  Sainte-Euphrasie 

Place  Saint-Germain-l’Auxerrois  

ld. 

Boulevard  Saint-Germain  (rue  Taranne) 

Rue  Saint-Jacques 

Avenue  de  Saint-Mandé  (porte  Saint-Mandé). 
Boulevard  Saint-Martin  (porte  Saint-Martin). 

Boulevard  Saint-Michel  (rue  Soufflot) 

Plaee  Saint-Sulpice 

Boulevard  de  Strasbourg  (gare  de  l'Est) 

Avenue  de  Tourville 

Rue  Trainée  (pointe  Saint-Eustache) 

Avenue  du  Trocadéro  (rue  de  la  Pompe). . . . 

Quai  des  Tuileries 

Boulevard  de  Vaugirard 

Avenue  de  Versailles,  n“  2 

Boulevard  de  La  Villette  (près  la  rue  Serré- 

tan)  

Boulevard  de  La  Villette,  n°  !..• 

Cours  de  Vinrennes  (rue  de  Puebla) 

Boulevard  Voltaire,  RS 

Avenue  de  Wagram  (près  la  rue  de  Tilsitt). . 

Place  Valhubert 

Rue  du  Bourg-Tibourg 

Square  Saint-Germain-des-Prés 


Totaux . 


Compagnie  des  chemins  de  fer 
de  l’Est. 


1 bureau  place  de  la  Bourse 

1 bureau  boulevard  des  Capucines. 


Totaux . 


Compagnie  des  tramways-Nord. 

Boulevard  de  La  Chapelle 

Boulevard  de  Clicby 

Place  do  l’Étoile 

Boulevard  Gouvion-Saint-Cyr 

Rue  Lafayette,  n°  20 


H 

; » 
O 
O 

MONTANT 

DR  LA  REDEVANCE 

payée 

annuellement 

—3 

W 

U 

- - 1 

g!  — ZD 

’"H  a 

es 

TAUX 

par 

METRE  SUPERFICIEL 

de  la  location 
des 

boutiques  voisines 

APPLICATION 

I)U  PIÎIX 

qui  précède 
à la 

surface  occupée 
par  le 

bureau  actuel 

m.  c. 

24  » 

250  » 

10  42 

40  »» 

900  » 

1(5  .» 

200  » 

12  50 

40  »» 

040  »> 

24  » 

150  » 

2 50 

30  >» 

720  »» 

24  » 

000  » 

25  » 

10  »» 

240  »» 

-10  .. 

60  » 

0 >> 

30  »» 

3(10  »> 

R 75 

200  y> 

22  80 

50  »> 

437  50 

18  » 

■180  » 

10  » 

25  »» 

450  » 

10  » 

100  » 

10  .. 

30  »» 

3(  )(  ) » 

8 75 

100  » 

11  43 

25  » 

218  75 

18  » 

100  » 

o 56 

10  >» 

180  »» 

24  » 

1,800  » 

75  » 

00  » 

(a)  1,800  » 

18  » 

300  » 

16  67 

35  » 

030  » 

1 79 

107  40 

00  » 

80  >» 

143  20 

8 75 

100  » 

11  43 

15  » 

131  25 

1(5  » 

500  » 

35  » 

100  >» 

1,000  >» 

18  » 

54  » 

3 » 

15  >> 

270  » 

13  50 

500  » 

37  04 

60  »» 

810  » 

-13  30 

500  » 

37  04 

00  » 

810  x» 

18  » 

000  » 

33  34 

50  » 

900  » 

18  » 

250  » 

13  89 

■10  » 

180  » 

6 23 

18  75 

3 » 

10  » 

02  50 

1(5  » 

500  n 

35  » 

70  » 

1.120  » 

8 » 

400  » 

50  » 

70  » 

500  » 

8 50 

13(5  ». 

10  » 

35  » 

297  50 

59  oü 

1,500  » 

25  21 

80  >» 

4,700  » 

24  .. 

120  » 

5 » 

25  » 

000  » 

10  » 

290  » 

20  » 

120  »» 

1,200  >» 

6 » 

300  » 

50  » 

40  » 

240  »> 

12  » 

500  » 

41  67 

50  >» 

000  « 

18  » 

200  » 

11  11 

15  » 

270  »> 

10  » 

40  » 

4 ». 

20  »» 

200  » 

1 S » 

135  » 

7 50 

40  » 

720  >» 

18  » 

900  .. 

50  » 

40  »» 

720  »» 

18  15 

90  75 

5 » 

10  » 

181  50 

7 50 

300  « 

40  »> 

50  » 

375  »» 

8 » 

56  » 

7 »» 

40  » 

320  »> 

18  » 

350  » 

19  45 

25  » 

450  »> 

8 » 

500  « 

02  50 

60  »» 

480  ». 

64  » 

2,500  » 

40  »» 

50  » 

3,2U0  »» 

20,220  0-5 

52.859  70 

18  » 

1,080  » 

00  >» 

170  »> 

3.000  »» 

10  » 

75U  » 

7 o » 

100  »» 

1,000  »» 

1,830  » 

4,000  »> 

24  » 

800  » 

33  34 

30  »» 

720  * 

12  » 

400  » 

33  34 

60  »» 

720  »> 

24  » 

300  » 

15  » 

50  » 

1,200  »» 

10  80 

43  20 

4 » 

25  » 

270  »» 

2 25 

200  » 

89  » 

100  » 

225  »» 

(a)  Pavillon  appartenant  à la  ville  de  Paris  et  loué  par  la  Compagnie  à raison  de  1,800  francs  par  an  (arrêté  prefectoral  du 
22  janvier  1883).  — Maintien  do  cette  location,  par  exception.  — (Voir  notre  rapport  eu  date  de  ce  jour.) 
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W 

S _ 

a 

APPLICATION 

H § 3 

r 

g. 2 .2 

DU  PRIX 

EMPLACEMENT  DES  BUREAUX 

PERFIi 

OCCUPÉE 

S !■»  S 
§:» 

X - „ 

£ 1 S 

3 il!  *» 

H ”=2  g. 

qui  précède 
à la 

surface  occupée 

D 

C/} 

s ï 1 

G 

1 

s 

r i 

par  le 

bureau  actuel 

Rue  Le  Peletier  (à  l’angle  de  la  rue  de  Chà- 

m.  c. 

teaudun) 

2 25 

112  » 

49  78 

120  » 

270  » 

Boulevard  Malesherbes  (à  l’angle  du  houle- 

vard  Haussmann) 

8 80 

1,384  » 

180  « 

70  » 

616  » 

Boulevard  Malesherbes  (près  de  la  Madeleine) 

8 80 

1,700  » 

200  » 

60  » 

528  ». 

Place  de  la  République 

24  » 

1,800  » 

75  » 

60  >» 

(b)  1,800  »> 

Hue  de  Rome  (à  l’angle  du  boulevard  Hauss- 

manu) 

8 80 

300  » 

34  10 

60  » 

528  »> 

Boulevard  de  La  Villette  (près  la  rue  de 

Flandre) 

12  » 

(500  >> 

50  » 

30  » 

300  » 

Boulevard  de  La  Villette  (rue  Lafayette) 

24  » 

000  » 

25  » 

30  » 

720  »» 

8,539  20 

7,937  » 

Compagnie  des  tramways-Sud. 

Place  de  l'Alma 

13  20 

750  « 

56  82 

40  » 

528  »» 

Avenue  d’Antin 

8 75 

300  » 

34  29 

40  » 

350  » 

Quai  d’Austerlitz 

2 82 

200  » 

70  92 

25  » 

70  50 

Place  de  la  Bastille  (parapet  du  canal) 

18  » 

500  » 

27  7s 

25  .» 

450  » 

Id.  (plateau) 

7 50 

100  ). 

13  34 

25  » 

187  50 

Place  Dauinesnil 

8 75 

300  » 

34  29 

25  » 

218  75 

Avenue  Duquesne 

9 30 

100  » 

10  69 

25  » 

234  »» 

Place  d’Italie 

18  » 

700  » 

38  89 

40  » 

720  » 

Avenue  Marceau  (anciennement  avenue  José- 

147  15 

15  » 

35  » 

343  35 

phine) 

Boulevard  Masséna 

9 81 

8 75 

300  » 

34  29 

15  .. 

131  25 

Boulevard  du  Montparnasse 

32  >. 

2.000  » 

62  50 

30  » 

960  » 

Carrefour  de  l’Observatoire 

8 75 

100  » 

11  43 

25  » 

218  75 

Avenue  d’Orléans 

8 » 

48  » 

6 » 

33  » 

280  >» 

Hue  de  Rennes 

18  » 

1,000  » 

55  56 

40  » 

720  » 1 

Boulevard  Saint-Germain 

8 75 

500  » 

57  15 

100  » 

875  » 1 

Place  Valhubert 

8 75 

500  » 

57  15 

23  »> 

218  75 

7,545  15 

6,503  83 

1 ’ 

(b)  Pavillon  appartenant  à la  ville  do  Paris  et  loué  par  la  Compagnie  à raison  de  1,800  francs  par  an  (arrêté  préfectoral  du 
22  janvier  1883).  — Maintien  de  cette  location,  par  exception.  — (Voir  notre  rapport  en  date  de  ce  jour.) 

RECAPITULATION. 

Compagnie  générale  des  omnibus 

Compagnie  des  chemins  de  fer  de  l’Est 

Compagnie  des  Tramways-nord 

Compagnie  des  Tramways-sud 

Totaux 


MONTAIT 

DE  LA  REDEVANCE 

payée 

annuellement 


APPLICATION 

DU  PRIX 

qui  précède 
à la 

surface  occupée 
par  le 

bureau  actuel 


‘ 

26,226  63 
1,830  » 
8,559  20 
7,545  15 

52,859  70 
4,060  >» 
7,957  » 
6,305  85 

44,161  »» 

71,382  55 

1217.  — Imprimerie  municipale,  Hôtel  de  Ville, 
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CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 

U894 


RAPPORT 

Présenté  par  M.  Chausse,  au  nom  de  la  Commission  du  travail  (1),  sur  la  propo- 
sition de  MM.  Chausse,  Berthaut,  Weber,  Faillet,  Ernest  Moreau  et  Alfred 
Moreau  relative  au  projet  de  loi  sénatorial  sur  les  prud'hommes  faisant  présider 
les  bureaux  de  jugement  par  un  juge  de  paix. 


Messieurs, 

Cn  certain  nombre  de  nos  collègues  ont  déposé  un  projet  de  protestation  contre 
le  projet  de  loi  attribuant  la  présidence  des  bureaux,  de  jugement  des  conseils  de 
prud’hommes  à un  juge  de  paix. 

Les  auteurs  de  la  proposition  font  valoir  que  l’immixtion  d’un  juge  nommé  par 
le  Gouvernement  et  pris  dans  la  classe  bourgeoise  détruirait  l’équilibre  entre  les 
deux  éléments  dont  l’égalité  numérique  constitue  le  principe  essentiel  des  tribunaux 
dits  Conseils  de  prud’hommes. 

Avant  de  conclure,  la  Commission  du  travail  croit  devoir  vous  faire  passer  devant 
les  yeux  un  rapide  historique  de  la  question  de  la  présidence  des  conseils  de 
prud’hommes  depuis  le  rétablissement  en  France  de  ces  tribunaux. 

La  loi  du  18  mars  1800  établit  à Lyon  un  conseil  de  prud’hommes  composé  de 


(1)  La  Commission  du  travail  est  composée  de  MM.  Navarre,  président  ; Blondeau,  Chausse,  vice-présidents ,* 
Weber,  secrétaire / Bassinet,  Berthaut,  Caumeau,  Champoudry,  Delhomme,  Deschamps,  Fourest,  Fournière, 
Lampué,  Patenne,  Picau,  Réties. 
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neuf  membres,  dont  cinq  négociants  fabricants  et  quatre  chefs  d’atelier.  L art. 
du  décret  du  ! 1 juin  1809,  portant  règlement  des  conseils  de  prud’hommes,  dit  : 

« Il  sera  nommé,  par  le  bureau  général  des  prud'hommes,  un  président  et  un 
vice-président.  » 


Ce  libéralisme  sous  le  régime  impérial  s’explique  parce  que  les  patrons  étaient, 
d’après  la  loi,  toujours  supérieurs  en  nombre;  de  plus  l’élément  ouvrier  était  re- 
présenté par  les  contremaîtres  et  ouvriers  patentés  (patente  de  façonnier)  qui,  seuls, 
étaient  électeurs  et  éligibles. 

Les  choses  sont  ainsi  jusqu’en  1848,  la  loi  du  27  mai  donne  le  droit  électoral, 
et  aux  patrons  et  à tous  les  ouvriers  âgés  de  21  ans.  et  l’éligibilité  à ceux  qui  ont 
atteint  l’âge  de  25  ans. 

Les  ouvriers  sont  aux  conseils  de  prud’hommes  en  nombre  égal  aux  pations. 

De  plus  la  présidence  est  élective,  alternativement  entre  les  éléments,  de  trois  en 
trois  mois. 

Dans  l’espoir  d’atténuer  la  lutte  entre  les  éléments  ouvriers  et  patronaux,  la  loi 
confiait  la  nomination  du  président  ouvrier  aux  conseillers  patrons,  et  celle  du  pre- 
sident patron  était  faite  par  les  conseillers  ouvriers. 

Cela  était  trop  libéral  pour  l’Empire  : aussitôt  rétabli,  celui-ci,  n’osant  rétablir 
l’inégalité  numérique  entre  les  éléments,  décida  ce  qui  suit  par  la  loi  du  Ie1'  juin 
1853  art.  3 : « Les  présidents  et  vice-présidents  des  conseils  de  prud’hommes 
. sont  nommés  par  l'Empereur.  Us  peuvent  être  pris  en  dehors  des  éligibles.  Leurs 

« fonctions  durent  trois  années. 

« Ils  peuvent  être  nommés  de  nouveau. 

« Les  secrétaires  des  mêmes  conseils  sont  nommés  et  révoqués  par  le  prefet, 
« sur  la  proposition  du  président.  » 


Cela  certes  était  conforme  au  principe  du  gouvernement  personnel  et  personne 
ne  s’est  jamais  étonné  que  le  héros  de  Décembre  ail  mis  la  main  sur  ce  droit  comme 
sur  tant  d’autres. 

Par  la  loi  du  7 février  1880  la  nomination  du  bureau  a été  donnée  aux  conseils 
de  prud’hommes  réunis  en  assemblée  générale. 

Cette  réforme  semblait  acquise  à jamais,  lorsque  M.  Peras,  sénateur,  proposa  à 
la  Commission  sénatoriale  un  amendement  qui  fait  l’objet  de  la  proposition  que 
nous  rapportons  et  qui  n’est  rien  moins  qu’un  retour  à la  législation  impériale. 

Si  le  Parlement  républicain  a modifié  la  législation  antérieure,  c’est  que  des  récla- 
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malions  s’étalent  élevées  contre  cette  main-mise  du  pouvoir  sur  une  organisation 
d’origine  élective,  dont  la  compétence  professionnelle  et  le  caractère  pratique  sont 
de  principe. 

De  1853  à 1880,  toutes  les  fois  que  la  classe  ouvrière  en  a eu  l’occasion,  elle  a 
affirmé  le  bien  fondé  de  la  nomination  des  bureaux  des  conseils  par  eux-mêmes; 
elle  l’a  fait  en  termes  exprès. 

Les  délégués  à l’Exposition  internationale  de  Londres,  comme  ceux  de  1867, 
quoique  nommés  avec  l'approbation  du  Gouvernement,  s’élèvent  contre  l’ingérence 
du  pouvoir  dans  les  conseils  de  prud’hommes  : l’un  d’eux  parle  même  d’un  prési- 
dent que  l’ensemble  des  prud'hommes  ont  du  contraindre  à donner  sa  démission. 

La  même  réclamation  se  retrouve  dans  les  rapports  des  délégués  à l’Exposition 
de  Vienne  de  1873. 

Mais  ce  sont  là  avis  d’ouvriers  qui,  pour  certains,  sont  de  peu  de  poids  ; nous  allons 
citer  des  extraits  de  rapports  faits  par  des  gens  qui  sont  de  leur  avis,  quoique  de 
conditions  différentes. 


En  1868,  le 'Gouvernement  nomma  une  commission  chargée  de  faire  une  enquête 
sur  les  conseils  de  prud’hommes  et!  les  livrets  d’ouvriers,  bout-  faciliter  celte  enquête 
le  ministre  de  l’Agriculture,  du  Commerce  et  des  Travaux  publics  fit  rédiger  un 
questionnaire. 

Prenons  quelques  réponses  émanant  de  groupes  d’industriels  et  de  conseils  de 
prud’hommes  : 

M.  Sauvage,  membre  de  la  Chambre  de  commerce  de  Paris,  président  de  la 
Chambre  syndicale  des  entrepreneurs  de  maçonnerie  de  la  Seine,  secrétaire  du 
Comité  central  des  chambres- syndicales  de  Paris,  ancien  juge  au  Tribunal  de  com- 
merce de  la  Seine,  était  partisan  du  maintien  de  la  nomination  par  le  pouvoir, 
mais,  parmi  les  ingénieurs  et  les  architectes  haut  placés,  il  dit  franchement  : « On 
semble  être  généralement  d’accord  pour  demander  que  les  présidents  et  les  vice- 
présidents  ne  soient  plus  choisis  par  le  Gouvernement.  » 

La  Chambre  syndicale  de  la  fabrique  lyonnaise  disail  qu'il  faudrait,  dans  l’hypo- 
thèse du  maintien  de  la  nomination  par  le  Gouvernement,  que  le  président  fût  tou- 
jours pris  parmi  les  membres  du  Conseil.  Mais  cà  aucun  d’eux  I idée  ne  vient  de 
faire  présider  les  prud’homnÉs  par  un  juge  de  profession. 

Une  chambre  syndicale  qui  a toujours  été  si  remuante  et  qui,  actuellement,  joue 
un  rôle  si  considérable  dans  le  mouvement  actuel  de  recul  en  ce  qui  touche  aux 


prud'hommes,  la  Chambre  syndicale  des  entrepreneurs  de  maçonnerie  de  la  Seine, 
s’exprimait  ainsi  : 

« ...  Sans  méconnaître  que  les  choix  faits  par  S.  M.  ont  presque  constamment 
eu  pour  objet  soit  des  prud’hommes  titulaires,  soit  d anciens  membres  des  Con- 
seils. et  ont  été  généralement  approuvés,  notre  Commission  a pensé  que  le  prési- 
dent général  du  Conseil  des  prud’hommes  et  les  présidents  de  section  auraient  une 
bien  plus  grande  autorité  et  une  plus  grande  inlluence,  tant  sur  leurs  collègues  (pie 
sur  les  justiciables,  s’ils  étaient  élus  par  les  membres  du  Conseil.  » 

Ils  ajoutaient  : 

« Si  nous  examinons  ce  qui  se  pratique  dans  la  juridiction  consulaire,  qui 
est  immédiatement  supérieure  à celle  des  prud’hommes,  nous  voyons  que  le  pré- 
sident du  tribunal  est  élu  directement  par  les  électeurs  et  nous  sommes  convaincus 
que  son  autorité  serait  moins  grande  et  sa  position  moins  recherchée  si,  au  lieu 
d’être  élu  par  les  notables  commerçants,  il  était  nommé  par  le  chef  de  l’État. 

« Les  membres  des  chambres  de  commerce  qui  sont  élus  par  les  notables  com- 
merçants nomment  eux-mêmes  leur  président;  notre  Commission  est  davis  que 
cet  exemple  peut  être  suivi  avec  avantage  par  les  conseils  de  priuHiommes...  » 

Tous  les  conseils  de  prud’hommes  se  sont  prononcés  pour  la  nomination  des  pré- 
sidents par  les  conseils  ou  au  moins  pour  que  le  choix  en  soit  fait  parmi  les  conseil- 
lers en  exercice  ou  parmi  les  anciens  prud’hommes.  Au  Conseil  des  industries 
diverses  de  la  Seine,  c’est  à l’unanimité  de  l’assemblée  générale  que  la  nomination 
par  les  conseils  a été  demandée. 

Parmi  les  déposants  nous  remarquons  MM.  Dueuing,  Levasseur,  Wolowski  et 
particulièrement  MM.  Jules  Simon  et  Tirard,  aujourd’hui  sénateurs,  qui  tous  sont 
d’avis  de  confier  aux  intéressés,  c’est-à-dire  aux  conseils,  le  soin  de  choisir  leurs, 
présidents. 

Nous  terminerons  ces  citations  par  un  extrait  de  la  déposition  deM.  Tirard,  alors 
conseiller  prud’homme  patron  aux  Métaux  de  la  Seine  : 

« On  invite  — disait  le  futur  sénateur  et  ministre  — tous  les  patrons  et  tous  les 
« ouvriers  à élire  les  membres  du  Conseil  qui  sera  appelé  à les  représenter  et  a 
« juger  leurs  différends;  et  les  membres  de  ce  Conseil,  évidemment  choisis  parmi 
« les  plus  dignes  et  les  plus  capables,  n’auraient  pas,  a leur  tour,  le  droit  deprocé- 
« der  à leur  organisation  par  le  principe  d’élection  dont  ils  émanent?  Cette  repré- 
« sentation  de  la  masse  serait  mise  en  tutelle  quand  la  masse  elle-même  aurait 
« joui  de  la  plénitude  de  sa  volonté? 
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« Quelle  que  soit  l’honorabilité  entière  et  incontestable  des  présidents  et  vice- 
« présidents  et  leur  bonne  volonté  d’arriver  à se  faire  agréer  de  la  façon  la  plus 
« absolue  par  leurs  collègues,  le  Conseil  apporte  toujours  un  certain  esprit  de 
« méfiance  dans  la  réception  qu’il  fait  à ces  membres  que  l’on  n’a  pas  choisis  dans 
« son  sein  ; il  n’y  a pas  de  cohésion  absolue  entre  les  deux  éléments  ; chacun  tire 
« de  son  côté,  ce  qui,  à certains  moments,  peut  être  nuisible  pour  les  résultats 
« que  l’on  est  en  droit  d’attendre  des  conseils  de  prud’hommes.  Je  déclare  donc 
« que  c’est  en  vain  que  je  cherche  les  avantages  de  la  combinaison  actuelle,  je  ne 
« les  trouve  pas,  » 

Je  crois.  Messieurs,  que  la  cause  est  entendue,  car  on  ne  saurait  mieux  dire  que 
l’honorable  sénateur,  et  nous  croyons  que  les  conclusions  de  M.  Tirard,  fruit  de 
l’expérience  et  émises  au  moment  où  le  règne  du  bon  plaisir  donnait  des  présidents 
non  élus  aux  conseils  de  prud’hommes,  ses  arguments,  n’ont  rien  perdu  de  leur  va- 
leur ; nous  espérons  que  la  Chambre  ne  voudra  pas  se  rendre  plus  longtemps 
complice  des  agissements  du  Sénat,  dont  l’esprit  réactionnaire  se  fait  jour  chaque 
fois  que  l’occasion  s’en  présente,  et  que  les  conseils  de  prud'hommes  continueront  à 
se  choisir  enx-mômes  et  parmi  eux  les  présidents  des  bureaux  de  jugement. 

Nous  ne  cachons  pas  que  des  difficultés  se  sont  produites  dans  maints  conseils 
de  prud’hommes  depuis  l’application  de  la  loi  du  7 février  1880.  A Lille,  à Armen- 
tières,  à Angers,  nous  avons  vu  l’élément  patronal  s’abstenir  de  fonctionner,  parce 
que  le  président  ou  vice-président  ouvriers  avaient  accepté  le  mandat  impératif  ; à 
Paris  aussi,  des  désaccords  se  sont  produits  dans  certains  conseils.  C’est  la  consé- 
quence de  la  dualité  des  intérêts  représentés,  que  des  patrons  intraitables  préfè- 
rent revenir  au  bon  vieux  temps  plutôt  que  de  consentir  à discuter  avec  des  ouvriers 
qui  entendent  avoir  un  avis  à eux  et  ne  pas  toujours  s’incliner  devant  les  désirs  des 
prud’hommes  patrons  ; il  n’y  a là  rien  qui  nous  surprenne.  N’avons-nous  pas  lu 
dernièrement,  dans  le  Bulletin  officiel  d’une  chambre  syndicale,  le  président  de  ce 
syndicat  taire  « observer  que  de  cette  façon  de  juger,  la  présidence  d’un  juge  de 
« paix  aurait  pour  conséquence  d’avoir  plus  d’équité  dans  les  jugements  rendus  ; 

« car  aujourd  hui,  ajoute  le  président,  de  parti-pris,  les  patrons  sont  le  plus  souvent 
« condamnés  ». 

Donc,  d’après  ce  président,  être  jugé  par  un  tribunal  composé  mi-partie  d’ou- 
vriers, mi-partie  de  patrons,  c’est  la  condamnation  des  patrons  qui  s’impose  ; cette 
affirmation  ne  peut  être  expliquée  que  de  deux  manières  : ou  bien  les  patrons  ont 
généralement  tort,  ce  n'est  que  poussés  par  la  nécessité  et  assurés  de  gagner  leur 
procès  que  les  ouvriers  se  résignent  à recourir  aux  prud’hommes,  ou  bien 
les  patrons  que  leurs  électeurs  envoient  aux  prud’hommes  sont  incapables  de  faire 
triompher  une  cause  juste.  Cependant  tout  le  monde  sait  bien  que  les  patrons  ont 
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une  supériorité  incontestable  sur  les  ouvriers  pour  ce  qui  touche  aux  débats  des 
affaires  d’intérêt;  on  voit  fréquemment  un  ouvrier,  quoique  intelligent,  se  laisser 
vaincre  par  l'argumentation  souvent  habile  de  patrons  dont  c est  le  métier  de  dis- 
cuter avec  fournisseurs  et  clients  et  qui  ne  font  d’affaires  qu’à  condition  de  joindre 
au  capital  un  certain  talent  de  négociation.  En  un  mot,  par  son  instruction,  par  son 
éducation  l’ouvrier,  aux  prises  avec  un  patron  un  peu  adroit,  se  trouve  dans  des 
conditions  d’infériorité  réelle.  On  voit  souvent  dans  les  conseils  de  prud’hommes 
un  ouvrier  circonvenu  par  les  caresses,  les  flatteries,  ce  qui  n’est  à craindre  pour 
aucun  patron  ; ajoutons  que  quelquefois  l’on  a vu  le  ruban  violet  récompenser  les 
services  d’un  président  ouvrier  qui  avait  mérité  d'être  recommandé  pour  cette  dis- 
tinction par  ses  collègues  patrons,  faculté,  est-il  besoin  de  le  dire,  qui  n’est  pas  à 
la  disposition  des  ouvriers. 

Si  nous  nous  étendons  aussi  longuement  sur  ce  sujet,  c’est  que  nous  considérons 
que  l’adoption  définitive  du  projet  de  loi  voté  par  le  Sénat,  et  en  première  lecture  par 
la  Chambre,  aurait  pour  conséquence  la  suppression  de  fait  des  conseils  de  pru- 
d’hommes. 

Cette  énormité  n’avait  pas  encore  été  traduite  en  article. 

Différents  projets  de  loi  ont  été  élaborés  non  seulement  par  les  ouvriers,  mais  par 
les  patrons  eux-mêmes  et  divers  ministres  du  Commerce  ; aucun  d’eux  n a eu  1 idée 
de  départager  les  conseils  par  un  juge  qui,  par  ses  relations,  son  éducation,  son 
origine,  appartient  à l’élément  qui  représente  le  moins  d’électeurs. 

Notre  collègue  M.  Muzet  lui-même,  dans  le  projet  qu’il  a établi  il  y a dix  ans, 
n’a  pas  pensé  que  la  présidence  pût  être  autrement  qu’élective. 

Comment  doit  se  faire  cette  élection  des  présidents  et  vice-présidents  ? Faut-il 
conserver  à l’assemblée  générale  des  éléments  confondus  le  soin  de  nommer,  au 
hasard  de  la  majorité,  ceux  qui  doivent  présider?  Nous  ne  le  pensons  pas, 
nous  croyons  que  la  nomination  du  membre  du  bureau  doit  être  laissée  à chaque 
élément  séparé,  car  l’expérience  a démontré  qu’il  sulfisait  qu  un  prud  homme 
ouvrier  prêtât  l’oreille  aux  propositions  des  patrons  pour  que  celui  élu  avec  sa  voix 
et  celles  des  patrons  soit  enfin  la  créature  de  ceux-ci. 

Ah  ! il  y aurait  bien  un  moyen  de  résoudre  la  question  tout  en  laissant  à l’assem- 
blée générale  le  choix  des  bureaux.  Ce  serait  d’appliquer  le  principe  qui  a piésidé 
à la  nomination  des  États-généraux  de  1789,  d’accorder  à l’immense  foule  ouvrière 
un  nombre  de  représentants  supérieur  â celui  des  mandataires  de  la  peu  nombreuse 
classe  patronale. 

Mais  personne  ne  songe  encore  à faire  celte  proposition. 
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Si  la  classe  ouvrière  n’en  est  pas  encore  à son  89,  elle  a en  maintes  circonstances 
exprimé  son  avis  sur  le  moyen,  non  pas  de  supprimer  l’antagonisme  au  Conseil 
de  prud’hommes,  au  moins  d’adoucir  les  frottements  autant  qu’il  est  possible  dans 
une  institution  dont  la  base,  le  principe,  est  la  diversion  des  intérêts. 

Tous  les  Congrès  ouvriers  qui  se  sont  occupés  de  la  prud'hommie  depuis  la  der- 
nière loi  sur  la  matière,  ont  demandé  l’élection  par  élément. 

Le  7e  Congrès  régional  du  centre  en  1886,  le  Congrès  national  des  syndicats 
ouvriers  tenu  la  même  année  à Lyon  et  le  Congrès  national  des  prud’hommes  en 
1889,  ont  adopté  le  projet  d’article  de  loi  que  nous  avons  l’honneur  de  soumettre 
à votre  approbation. 

11  n’est  peut-être  pas  sans  intérêt  de  remarquer  que  l’art.  17  du  projet  de  loi 
dont  il  s’agit  est  ainsi  conçu  : 

« Les  prud’hommes,  réunis  en  assemblée  générale  sous  la  présidence  du  doyen 
« d’âge,  élisent  parmi  eux  au  scrutin  secret,  à la  majorité  absolue  des  membres 
« présents,  un  président  et  un  vice-président,  etc.  » 


A cette  lecture  on  peut  se  demander  ce  que  nous  voulons,  mais  voyons  l’art.  23 
que  voici  : 

« Le  bureau  de  jugement  se  compose  du  juge  de  paix  ou  de  son  suppléant  et 
« d’un  nombre  toujours  égal  de  prud’hommes  patrons  et  de  prud’hommes  ouvriers. 

« Ce  nombre  est  au  moins  de  deux  patrons  et  de  deux  ouvriers. 

« La  présidence  appartiendra  toujours  au  juge  de  paix  ou  à son  suppléant.  » 


Que  dire  de  cette  intrusion  d’un  juge  de  profession  au  milieu  de  praticiens  plus 
habitués  à causer  métier  et  conciliation  sans  parli-pris;  on  ne  dit  pas  s’il  devra 
revêtir  sa  robe  et  coiffer  sa  toque  ! 

Nous  n’insistons  pas,  car  nous  sommes  convaincus  que  le  Conseil  ne  voudra 
pas  détruire  le  principe  des  conseils  de  prud’hommes  et  adoptera  le  projet  de  réso- 
lution que  la  Commission  du  travail  lui  propose  d’accepter. 

Paris,  le  5 juin  1894. 


Le  rapporteur, 

E.  CHAUSSE. 


. 
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PROJET  DE  RÉSOLUTION 


Le  Conseil, 


Considérant  que  les  conseils  de  prud’hommes  sont  des  tribunaux  spéciaux  ; 

Que  leur  popularité  vient  de  ce  que,  élus  parmi  les  praticiens  par  les  intéressés 
eux-mêmes,  Légalité  numérique  entre  les  deux  éléments  donne  les  plus  grandes 
garanties  d’équité  et  de  compétence  professionnelle; 

Que  détruire  l’un  de  ces  principes  constitutifs  serait  réduire  l’institution  des  pru- 
d'hommes à un  instrument  de  domination  dans  les  mains  d’une  classe; 

Que  l’élément  patronal,  par  son  instruction,  son  habitude  des  affaires  et  de  leur 
négociation,  est  en  général  plus  rompu  aux  discussions  d’intérêt  que  l’ensemble  des 
ouvriers;  qu’il  a,  de  plus,  des  moyens  de  récompenser  les  services  rendus;  que 
tout  cela,  lui  donne  déjà  une  véritable  suprématie  de  fait  lors  même  que  ses  repré- 
sentants ne  sont  pas  plus  nombreux  que  ceux  de  l’élément  ouvrier  ; 

Qu’augmenter  encore  la  puissance  de  l’élément  capitaliste  par  l’adjonction  d’un 
président  pris  toujours  dans  la  classe  bourgeoise,  serait  annihiler  l’action  ouvrière 
au  sein  des  Conseils  de  prud’hommes; 

Considérant  que  depuis  1806  jusqu’en  1853,  c’est-à-dire  depuis  le  rétablisse- 
ment des  prud’hommes  en  France  jusqu’au  second  Empire,  ces  conseils  ont  tou- 
jours eu  le  libre  choix  de  leurs  présidents,  que  la  loi  de  1880  leur  a rendu  ; 

Que  tous  les  ministres  du  Commerce,  d’accord  en  cela  avec  les  différentes  Cham- 
bres qui  se  sont  succédé  depuis  quinze  ans,  se  sont  toujours  montrés  favorables 
au  maintien  de  ce  droit,  droit  qu’ont  les  tribunaux  et  les  chambres  de  commerce  et 
que  personne  ne  songe  à leur  contester  ; 


Vu  l’article  23  du  projet  de  loi  sur  les  prud’hommes  voté  par  le  Sénat,  sur  la 
proposition  de  sa  Commission,  et  le  1er  mai  1804  en  première  lecture  par  la 
Chambre  des  députés,  ainsi  conçu  : 

« Le  bureau  de  jugement  se  compose  du  juge  de  paix  ou  de  son  suppléant 
.<  et  d’un  nombre  toujours  égal  de  prud’hommes  patrons  et  de  prud’hommes 
« ouvriers. 

« La  présidence  appartiendra  toujours  au  juge  de  paix  ou  à son  suppléant.  » 


Considérant  que  cet  article  19,  on  ne  peut  plus  antidémocratique,  aurait  pour 
résultat  de  rétablir  l’inégalité  numérique  entre  les  deux  éléments  constituant  les 
conseils  de  prud'hommes  au  profit  de  la  classe  la  moins  nombteuse, 


Proteste  contre  l’art.  23  du  projet  de  loi  susvisé, 


Invite  la  Chambre  des  députés  à le  rejeter  en  seconde  lecture  et  à lui  substituer 
l’article  voté  par  le  Congrès  des  chambres  syndicales  en  1880  et  par  le  Congiès 
national  des  conseillers  prud’hommes  tenu  à la  Bourse  du  travail  en  1889,  ainsi 
conçu  : 

« Art.  23.  — Les  prud’hommes  patrons  et  les  prud’hommes  ouvrieis,  léunis 
séparément  en  assemblées,  sous  la  présidence  du  doyen  d’âge,  élisent  parmi  eux 
au  scrutin  secret,  et  à la  majorité  absolue  pour  le  premier  tour  et  relative  pour  le 
second  tour,  le  président  ou  le  vice-président,  selon  qu’il  est  dévolu  par  le  roule- 
ment alternatif. 

« Le  sort  désigne  l’élément  qui  doit  élire  le  président  la  première  fois. 

« Art.  24.  — Lorsque  le  président  est  choisi  parmi  les  prud’hommes  ouvriers, 
le  vice-président  ne  peut  l’être  que  parmi  les  prud’hommes  patrons  et  réciproque- 
ment. 

« Les  réclamations  contre  l’élection  des  membres  du  bureau  sont  soumises  à la 
Cour  d’appel. 
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« Art.  25.  — Le  président  et  le  vice-président  sont  élus  pour  une  année;  ils 
sont  rééligibles. 

« Ils  restent  en  fonctions  jusqu’à  la  nomination  de  leurs  successeurs. 

« Ils  sont  révocables  à volonté  par  la  majorité  de  leurs  électeurs.  » 

Un  exemplaire  du  présent  rapport  sera  adressé  à chaque  député  de  la  Seine  et 
aux  membres  composant  la  Commission  du  projet  de  loi  sur  les  prud’hommes  à la 
Chambre. 
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CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 


1894 


RAPPORT 

Présenté  par  M.  Navarre,  au  nom  de  la  5e  Commission  (I),  sur  le  transfert 
dans  V immeuble  sis  à Moisselles  des  enfants  teigneux  actuellement  à l'hôpital 
de  Berck-sur-Mer . 


Messieurs, 

Vous  savez  qu’une  épidémie  de  teigne  s’est  déclarée  à l’hôpital  de  Berck 
en  1893. 

Des  mesures  énergiques  ont  été  prises  par  M.  le  directeur  de  l’Assistance  pu- 
blique pour  enrayer  le  mal  ; les  enfants  contaminés  ont  été  rigoureusement  isolés; 
des  médecins  spécialistes  ont  été  envoyés  à Berck;  depuis  le  mois  d’octobre,  un 
interne  de  l' hôpital  Saint-Louis  se  rend  chaque  semaine  à l’hôpital  maritime  pour 
surveiller  le  traitement.  Enfin  les  admissions  ont  été  suspendues. 

Ces  dispositions  ont  produit  d’heureux  résultats  ; de  nombreuses  guérisons  ont 
été  obtenues,  et  il  ne  s’est  plus  produit  de  cas  intérieurs. 

Mais  la  teigne,  qui  est  toujours  d’un  traitement  long  et  minutieux,  semble  avoir, 
à Berck,  en  raison  des  conditions  climatériques  locales,  affecté  un  caractère  spécial 
qui  en  rend  la  guérison  plus  particulièrement  difficile;  aujourd’hui  encore  nous 
avons  à l’hôpitpl  un  grand  nombre  d’enfants  atteints. 


(U  La  •)'  Commission  (Assistance  publique — Mont-de-piété)  est  composée  de  MM.  Paul  Strauss,  président  ; 
Faillct,  vice-président-,  Bompard,  secrétaire  ; Brard,  Breuillé,  Davrillé  des  Essards,  Dubois,  Gibert,  Louis 
Lucipia,  Maury,  Navarre,  Ruel. 
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l 'Administration  ne  saurait,  dans  cetle  situation,  songer  a rendre  son  établisse- 
ment maritime  à sa  vie  normale;  si,  eu  effet,  elle  admettait  de  nouveaux  malades 
avec  population  considérable  de  teigneux,  elle  s’exposerait,  quelle  que  soit  la  sur- 
veillance apportée  au  maintien  de  l’isolement  rigoureux,  à perpétuer  un  état  de 
choses  que  tous  ses  efforts  doivent  tendre  au  contraire  a faiie  cessei. 

Elle  encourrait  d’autre  part  une  grande  responsabilité  vis-à-vis  des  familles  dont 
elle  risquerait  de  contaminer  ainsi  les  enfailts. 

Cependant  l’Assistance  publique  ne  peut  rester  privée  de  Berck  pendant  la  belle 
saison.  Les  services  d’enfants  chroniques  sont  encombrés;  d’autre  part,  chaque 
jour  aux  consultations,  des  enfants  sont  présentés,  pour  (pii  est  reconnu  indispen- 
sable le  traitement  maritime;  il  faut  donc  aviser  d’urgence  et  trouver  un  expédient 
qui  permette  de  débarrasser,  par  évacuation,  l’hôpital  de  ses  teigneux,  dans  un  delai 
aussi  rapproché  que  possible. 

Une  combinaison  s’offre  : 

Le  département  de  la  Seine  a acheté  à Moisselles  une  propriété  (ancienne  colonie 
pénitentiaire)  pour  créer  une  école  de  réforme  d’enfants  assistés.  Une  école  a élé 
installée  depuis  à Belle- Jsle-en-Mer.  Il  y a donc  lieu  de  penser  quela  propriété  n’est 
plus  aujourd’hui  de  la  même  utilité  au  Département. 

Dans  ces  conditions  l’Assistance  publique,  désireuse  de  donner  satisfaction  au 
Conseil  municipal,  qui  à différentes  reprises  a demandé  l’augmentation  des  lits  de 
vieillards,  a songé  à aménager  Moisselles  à usage  d’hospice.  A cet  effet,  elle  a saisi 
son  conseil  de  surveillance  d’un  projet  tendant  à entrer  en  négociation  avec  le  dépar- 
tement de  la  Seine  pour  la  cession  de  cette  propiiété. 

En  attendant,  il  a paru  à l’Administration  hospitalière  qu’il  serait  possible  de 
demander  au  Département  une  cession  au  moins  temporaire  de  Moisselles  et  de 
U affecter  à l’hospitalisation  des  teigneux  de  Berck,  à charge  par  elle  de  payer  au 
Département  une  redevance  à déterminer  pour  l’occupation  des  bâtiments. 

C’est  une  proposition  dans  ce  sens  que  nous  avons  l’honneur  de  vous  soumettre, 
Messieurs,  par  le  présent  rapport. 

Dans  son  mémoire,  M.  le  directeur  de  l’Assistance  publique  nous  fait  savoir  qu’il 
pourrait  installer  un  hôpital  temporaire  de  teigneux  à Moisselles  (200  lits)  en  se 
servant  des  bâtiments  existants  et  sans  nouvelles  constructions. 

Il  se  bornerait  à faire  faire  quelques  travaux  de  réparations  pour  rendre  l éta- 
blissement habitable  : couverture,  remise  en  état  de  la  cuisine,  petit  depot  e 
médicaments,  installation  d’une  infirmerie,  mise  en  état  des  cabinets  d aisances, 
appropriation  d’un  logement  pour  le  commis-comptable  et  de  dortoirs  pour  le 
personnel. 
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Pour  l’ensemble  de  ces  travaux,  l’architecte  a dressé  un  devis  se  montant  à 
10,800  francs. 

Étant  donné  qu’il  s’agit  surtout  de  menues  réparations,  il  a paru  à l’architecte 
qu’il  serait  difficile  de  faire  appel  à l’entreprise  en  raison  de  la  difficulté  d’apprécier 
en  fin  de  travaux  l’importance  des  ouvrages  exécutés. 

Le  travail  pourrait  donc  être  confié  à une  équipe  d’ouvriers  sous  la  surveillance 
d’un  conducteur. 

Ce  mode  de  procéder  offrirait  les  plus  sérieux  avantages  au  double  point  de  vue 
de  l’économie  et  de  la  rapidité  d’exécution. 

Quant  à l’ameublement,  M.  le  directeur  de  l’Assistance  publique,  en  restant  dans 
les  limites  du  plus  strict  nécessaire,  et  en  tenant  compte  des  réserves  du  Magasin 
central  des  hôpitaux,  le  prévoit  pour  une  somme  de  50,000  francs. 

Les  fournitures  seraient  faites  par  le  Magasin  central  suivant  l’usage. 

C’est  par  conséquent  une  somme  de  00,800  francs  que  coûterait  l’affeclalion  de 
la  propriété  de  Moisselles  à usage  d'hôpital  temporaire. 

L’Administration  n’a  pour  faire  face  cà  celle  dépense  aucun  crédit,  mais  vous 
apprécierez.  Messieurs,  l’utilité  et  l’urgence  de  la  mesuré  proposée,  et  nous  avons 
l’honneur  de  vous  demander  de  vouloir  bien  voler  l’allocation  d’une  subvention 
spéciale  d’égale  somme. 

Quant  aux  frais  d’entretien  des  enfants,  évalués  à 73,000  francs  pour  une  durée 
moyenne  de  six  mois,  ils  seraient  compris  dans  les  chapitres  additionnels  au 
budget  de  1894. 

En  conséquence,  nous  vous  soumettons  le  projet  de  délibération  suivant. 

Paris,  le  5 juin  1894. 

Le  rapporteur, 

NAVARRE. 


PROJET  DE  DÉLIBÉRATION 


Le  Conseil, 

Vu  le  rapport,  en  date  du  25  mai  1894,  par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui 
soumet  pour  avis  une  demande  de  M.  le  directeur  de  l’Assistance  publique  tendant 
à l’approbation  d’un  projet  concernant  le  transfert  dans  l’immeuble  sis  àMoisselles 
des  enfants  teigneux  actuellement  à l’hôpital  de  Berck-sur-Mer  ; 

Vu  le  devis  des  travaux  montant  à la  somme  de  10,800  francs  ; 

Vu  le  devis  du  mobilier  montant  à 50,000  francs  ; 

Vu  l’avis  émis  par  le  Conseil  de  surveillance  de  l’Assistance  publique  dans  sa 
séance  du  22  mars  1894, 


Est  d’avis  qu’il  y a lieu  : 

1°  D’approuver  les  devis  susvisés  ; 

2°  De  faire  exécuter  les  travaux,  évalués  à 10,800  francs,  par  une  équipe  d’ou- 
vriers en  régie  ; 

3°  De  faire  fournir  le  mobilier,  évalué  à 50,000  francs,  par  le  Magasin  central 
des  hôpitaux  ; 

4°  D’allouer  à l’Assistance  publique  une  subvention  spéciale  de  60,800  francs 
pour  faire  face  à la  dépense  ; 

5°  De  prélever  la  somme  de  60,800  francs,  représentant  le  montant  des  frais 
d’aménagement,  sur  le  chap.  xxin,  article  unique,  et  de  la  rattacher  au  chap.  xx, 
article  premier,  du  budget  de  l’exercice  1894. 
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CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 


1894 


RAPPORT 

Présenté  par  M.  Lyon-Alemand,  au  nom  de  la  lre  Commission  (1),  relative- 
ment à une  pétition  demandant  la  modification  des  heures  de  départ  des 
trains  du  chemin  de  fer  de  Ceinture. 


Messieurs, 

Un  très  grand  nombre  d’ouvriers  demeurant  à la  périphérie  demandent  la  modifi- 
cation des  heures  de  départ  des  trains  ouvriers,  ils  exposent  les  faits  suivants. 

Le  premier  train  de  Paris  Saint-Lazare  à la  gare  de  Courcelles  part  à 4 heures 
du  matin,  le  quatrième  part  à 5 heures.  Les  quatre  premiers  trains  étant  seuls  ou- 
verts aux  billets  ouvriers,  il  s’en  suit  que  ceux  qui  en  usent  ne  peuvent  pas  partir 
plus  tard  que  5 heures  1/4  de  Paris,  et  5 heures  1/4  des  Batignolles  ou  de  la 
Porte-Maillot.  Ces  ouvriers,  dont  le  travail  commence  d’ordinaire  à 7 heures,  sont 
donc  obligés  de  se  lever  une  heure  plus  tôt  qu’il  ne  serait  nécessaire  et  d’attendre 
inutilement  pendant  une  heure  à la  porte  de  leur  atelier  que  celui-ci  soit  ouvert. 

D’autre  part,  au  retour,  ces  billets  ne  sont  valables  que  de  6 heures  à 8 heures. 
Il  s’en  suit  deux  inconvénients  graves.  Le  premier  c’est  que  beaucoup  d’hommes, 
surtout  en  hiver,  ayant  fini  leur  travail  à la  nuit,  c’est-à-dire  à 5 heures,  sont 


(1)  La  1"  Commission  (Finances — Contentieux),  est  composée  de  MM.  Santon,  président  ; Pateline,  rire- 
président;  Puech,  secrétaire  ; Al  py , Attout-Toilfer,  Paul  Bernard,  Paul  Brousse,  Fournicre,  Froment-Meurice, 
L\on- Alemand,  Prache,  Quentin-Bauchart. 
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obligés  d’attendre  inutilement  une  heure  pour  pouvoir  rentrer.  11  résulte  de  cette 
attente  un  encombrement  tel  au  train  de  6 heures,  que  beaucoup  de  voyageurs 
doivent  monter  dans  le  fourgon,  et  que  les  voyageurs  de  seconde  sont  absolument 
encombrés.  Le  deuxième  inconvénient  est  encore  plus  grave.  Beaucoup  d’ouvriers 
ne  sont  employés  que  pour  une  demi-journée,  d’autres  partent  croyant  trouver  du 
travail  et  n’en  n’ont  pas;  tous  doivent  passer  leur  journée  loin  de  chez  eux  sous 
peine  de  perdre  entièrement  leur  billet  de  retour.  Ce  contre-temps  atteint  princi- 
palement les  ouvriers  du  bâtiment  et  quelques  autres  dont  le  travail  est  irré- 
gulier. 

Pour  parer  à ces  difficultés,  les  pétitionnaires  demandent  les  modifications  sui- 
vantes au  règlement  qui  les  concerne  ; 

1°  Le  matin,  à l’aller,  tous  les  trains,  jusqu’à  6 heures  en  été  et  jusqu’à  6 h.  1/2 
en  hiver,  seront  accessibles  aux  billets  ouvriers; 

2°  Les  retours  seront  valables  toute  la  journée  et  par  tous  les  trains. 

L’administration  du  chemin  de  fer  de  Ceinture  a répondu  par  une  fin  de  non- 
recevoir  à ces  pétitions,  disant  que  la  réforme  serait  désastreuse  pour  ses  inté- 
rêts. 

Votre  lre  Commission,  d’accord  avec  son  rapporteur,  est  d’un  avis  absolument 
contraire.  Le  chemin  de  fer  de  Ceinture  ne  faisait  qu’un  trafic  dérisoire  au  point  de 
vue  des  voyageurs  jusqu’à  l’institution  des  trains  ouvriers,  et  aujourd’hui  encore 
cela  constitue  une  part  considérable  de  ses  recettes.  Il  est  certain  que  plus  elle 
facilitera  ce  trafic  et  plus  la  population  ouvrière  aura  de  facilité  pour  se  loger  en 
meilleur  air  dans  les  quartiers  excentriques,  et  il  est  bien  évident  que  ces  facilités 
auront  pour  résultat  immédiat  d’augmenter  le  trafic  et  d’améliorer  ses  recettes. 

En  Angleterre,  les  entrepreneurs  de  transport  ont  le  bons  sens  de  comprendre 
que  pour  créer  des  besoins  de  circulation  il  faut  d’abord  et  avant  tout  créer  des 
moyens  de  circulation.  Pour  qu’un  centre  de  population  existe,  il  faut  que  ses  mem- 
bres puissent  se  rendre  à leur  travail  et  on  a vu  des  compagnies  de  chemin  de  fer 
anglaises  et  surtout  américaines  créer  une  gare  dans  une  plaine  déserte  parce  qu’elle 
leur  semblait  bien  appropriée  pour  la  création  d’une  ville  : la  ville  s’est  fondée  et  la 
ligne  est  devenue  prospère.  Sans  demander  à nos  compagnies  la  même  initiative, 
il  n’est  pas  exagéré  d’espérer  qu’elles  cesseront  de  créer  à leurs  clients  des  diffi- 
cultés incessantes  qui  sont  de  nature  à les  décourager.  Nos  ouvriers  parisiens  ne 
doivent  pas  être  obligés  d’attendre  une  heure  tous  les  matins  et  souvent  plusieurs 
heures  le  soir  pour  utiliser  les  billets  spéciaux  qu’on  semble  leur  donner  par  charité 
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et  qui  sont  pourtant  une  des  plus  fructueuses  sources  de  recettes  que  possède  le 
chemin  de  Ceinture. 

Les  trains  ouvriers  sont  un  élément  de  richesse  pour  la  Compagnie  du  chemin 
de  fer  de  Ceinture  et  non  une  charge,  elle  doit  à ceux  qui  les  fréquentent  les 
mêmes  égards  qu’à  tout  le  monde  et  nous  espérons  qu’elle  voudra  bien  comprendre 
tout  à la  fois  ses  devoirs  et  ses  intérêts  et  donner  satisfaction  au  projet  de  délibéra- 
tion suivant. 

Une  troisième  réclamation  a été  faite  par  des  personnes  étrangères  à la  pétition, 
nous  croyons  devoir  également  attirer  sur  elle  l’attention  du  Conseil.  Les  trains 
du  malin  n’ont  pas  de  correspondance  aux  stations  de  Ceinture  sur  les  lignes  du 
Nord  et  sur  celle  de  rOuest-Montparnasse,  cela  est  fort  regrettable  pour  les  ouvriers 
qui  demeurent  sur  le  parcours;  en  effet,  ceux  du  bâtiment  surtout  ont  souvent 
affaire  hors  Paris  sur  ces  deux  lignes  et  ils  sont  obligés  de  se  lever  à quatre  heures 
du  matin  et  de  traverser  Paris  à pied  faute  d’un  simple  arrêt  du  train  qui  les 
intéresse  à la  station  de  la  Ceinture. 

Nous  avons  recherché  quel  serait  le  meilleur  moyen  de  faire  obtenir  satisfaction 
à ces  réclamations  si  intéressantes  ; nous  avons  pensé  que  le  meilleur  moyen  était 
d’inviter  l’Administration  à intervenir  auprès  des  compagnies  intéressées  et  de  faire 
valoir  auprès  d’elles  que  les  modifications  demandées  ne  leur  seraient  pas  oné- 
reuses. Dans  le  cas  où  cette  démarche  ne  réussirait  pas,  il  y aurait  lieu  de  donner 
à votre  lre  Commission  mandat  de  se  rendre  auprès  de  M.  ie  ministre  des  Travaux 
publics  et  de  lui  demander  son  intervention. 

Paris,  le  8 juin  1894. 


Le  rapporteur, 

LYON-ALEMAND. 


PROJET  DE  DÉLIBÉRATION 


Le  Conseil 

Invite  l’Administration  à intervenir  auprès  des  Compagnies  de  chemins  de  fer 
pour  obtenir  : 

1°  Que  tous  les  trains  du  matin,  jusqu’à  7 heures,  soient  accessibles  aux  billets 
ouvriers  ; 

2°  Que  tous  les  trains,  à quelque  heure  que  ce  soit,  soient  accessibles  aux  billets 
ouvriers  de  retour  ; 

3°  Que  les  premiers  trains  des  lignes  du  Nord  et  de  l’Ouest  s’arrêtent  à la  gare 
de  Ceinture. 
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037.  — Imprimerie  municipale,  Hôtel  Ée  Ville.  — 1804. 


CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 

1894 


Au  nom  de  la  trc  Commission  (I),  sur  Vadmission  en  non-valeurs  de  créances 
irrécouvrables  au-  compte  du  receveur  municipal ,* 

PRÉSENTÉ  PAR 

3VE  . IF’  . S -A-  EJ  T O TV  , 

CONSEILLER  MUNICIPAL 


Messieurs, 

f 

Par  un  mémoire  en  date  du  25  mars  1894,  M.  le  Préfet  nous  propose  d’admettre 
en  non-valeur  comme  irrécouvrables  4,358  créances  formant,  y compris  les  frais 
de  poursuite,  un  total  de  228,984  fr.  73  c.  se  décomposant  comme  suit  : 

1°  Recettes  budgétaires 217.793  94 

2°  Services  hors  budgel 6.210  95 

3°  Frais  de  poursuites 4.999  84 


(1)  La  i"  Commission  (Finances — Contentieu.r)  est  composée  de  iMM.  Santon,  président  ; Pateline,  vice- 
président;  Puech,  secrétaire  ; Alpy,  Attout-TaiUer,  Paul  Bernard,  Paul  Brousse,  Eournièi  e,  Ki  onient-Meurice, 
Lyon-Alemand,  Praehe,  Quentin-Baucliart. 

56. 


Les  indications  de  détail  sont  fournies  dans  huit  états  : 
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SATURE  DES  DIVERSES  TAXES 

MONTANT 
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A 

197 

Viabilité,  voirie,  raccordements,  travaux  d’office,  prix  de 

pension,  legs 

24,938  47 

B 

203 

Locations  dans  les  propriétés  communales  ; frais  d’éclairage, 

locations  d’em- 

34,482  32 

191 

7,026  61 

i 

C 

Eaux  vannes,  curage  d égout 

118,305  05 

n 

E 

242 

217 

Stationnement  sur  la  voie  publique  (étalagistes,  limonadiers,  petits  mai- 

19,107  93 

1,039 

11.070  » 

F 

Service  medical  de  nuit  en  

9,850  » 

G 

902 

Service  medical  de  nuit  en  

4,204  35 

H 

1,337 

Service  pharmaceutique  ne  uuh  eu  

228,984  72 

1 

0 Ensemlilf. 

m 

4,338 

Dans  une  noie  que  nous  insérons  aux  annexes  M.  le  Receveur  municipal  indique 
les  motifs  du  non -recouvrement  pour  les  principales  de  ces  créances. 

Ces  non-valeurs  viennent  s’ajouter  à un  certain  nombre  d’autres  approuvées  par 
b Conseil  municipal  en  cours  d’exercice,  et  il  y a là  une  question  qui  mente  d appe- 
ler l’attention  du  Conseil  municipal. 

Votre  tre  Commission  a examiné  avec  la  plus  grande  attention  les  pièces  du  dos- 
sier. Elle  a été  amenée  à faire  établir  par  l’ Administration  un  tableau  des  mises  en 
non-valeurs  et  des  restes  à recouvrer  en  fin  des  exercices  1885  et  suivants. 

De  son  étude,  il  ressort  que  de  nombreuses  créances  pourraient  être  recouvrées 
si  M.  le  Receveur  municipal  était  mis  plus  rapidement  en  charge.  11  arrive  trop 
souvent,  en  effet,  que  le  créancier  est  devenu  insolvable  au  moment  où  le  litre  de 
recette  parvient  à la  Caisse  municipale. 

Afin  d’établir  les  responsabilités,  votre  lre  Commission  estime  que  la  date  à 
laquelle  a été  contractée  la  créance  ainsi  que  l’époque  de  la  mise  en  charge  doivent 
être  mentionnées  à l’appui  des  demandes  de  mises  en  non-valeurs.  11  sera  possible 
alors  de  se  rendre  compte  si  les  diligences  des  divers  services  en  vue  des  recouvre- 
ments ont  été  faites  en  temps  utile. 

D'un  autre  côté  elle  pense  qu’il  y a lieu,  pour  chaque  service,  daiiser  immé- 
diatement et  directement  M,  le  Receveur  municipal  des  recettes  à effectuer,  de  façon 
à lui  permettre  de  réclamer  sans  retard  aux  intéressés  les  paiements  exigibles.  Au 
cas  où  l’avertissement  serait  resté  sans  effet,  les  poursuites  pourraient  être  exercees 
dès  la  réception  du  titre  de  recette. 


3 — 


N°  56 


Un  autre  point  a appelé  l’attention  de  votre  Commission,  celui  des  restes  à 
recouvrer.  Le  visa  du  Contrôle  central  ne  s’exerce  que  sur  les  dépenses  ; quant 
aux  bordereaux  de  recettes,  ils  ne  sont  pas  contrôlés.  11  y a là  une  lacune  qui  pour- 
rait être  la  source  d’abus  extrêmement  graves.  M.  Se  Receveur  municipal  a été  le 
premier  à la  signaler  et  demande  que  le  visa  du  Contrôle  central  s’exerce  aussi 
bien  sur  les  recettes  que  sur  les  dépenses.  Ce  contrôle  peut  être  exercé  à très  peu 
de  frais  et  votre  Commission  est  d'avis  qu’il  y a lieu  de  l’établir. 

Les  tableaux  qui  figurent  aux  annexes  montrent  d’eux-mêmes  combien  sont 
fondées  les  observations  de  la  Commission. 

Nous  vous  demandons  d’inviter  l’Administration  à faire  connaître  à bref  délai 
au  Conseil  municipal  les  dispositions  qu’elle  entend  prendre  pour  réduire  les  mises 
en  non-valeurs. 

Ces  mesures  seront  pour  la  plupart  d’ordre  administratif  ; cependant  pour  quel- 
ques-unes il  y aura  lieu  de  consulter  le  Conseil  municipal,  en  ce  qui  concerne  le 
service  médical  de  nuit  notamment.  11  est  difficile  d’admettre,  en  effet,  qu’on  n’ait 
pu  arriver  à recouvrer  qu'une  somme  de  4,384  francs  au  cours  de  l’exercice  1893, 
alors  que  la  dépense  a été  de  128,440  francs.  ( Voir  annexe  n°  5.) 

Bien  d’autres  points  seraient  à signaler,  les  non-valeurs  pour  les  stationnements 
de  voitures  par  exemple  ; mais  votre  Commission  a pensé  qu’avant  d’engager  un 
débat  il  convenait  d’attendre  la  production  des  propositions  de  l’Administration. 

Au  nom  de  la  lre  Commission,  j’ai  l'honneur  de  vous  proposer  le  projet  de 
délibération  suivant. 

Paris,  le  10  juin  1894. 

Le  rapporteur , 

F.  SAUTON. 


PROJET  DE  DÉLIBÉRATION 


Le  Conseil, 


Vil  le  mémoire,  en  date  du  21  mars  1894,  par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine 
propose  : 

1»  D'admettre  en  non-valeurs  diverses  créances  constatées  dans  les  écritures  de 
la  Ville  et  s’élevant  ensemble  à la  somme  de  223,984  fr.  89  c.  se  décomposant 
ainsi  : 


Recettes  budgétaires 
Services  hors  budget 


217.773  95- 

6.210  95 

Ensemble 223 . 984  89 


2°  De  considérer  également  comme  irrécouvrables  des  frais  de  poursuites  avan- 
cés par  la  Caisse  municipale  et  s’élevant  a la  somme  de  4,999  fr.  84  c.; 

Vu  le  relevé  général  desdites  créances  et  les  états  y annexés  sous  les  cotes  A,  B, 
C,  D.  E,  F,  G,  H ; 

Vu  les  pièces  constatant  les  diligences  et  poursuites  exercées  par  le  receveur 
municipal  et  l’impossibilité  de  recouvrer  les  créances  dont  il  s’agit  ; 

Sur  le  rapport  de  sa  Commission, 


Délibère  : 


Article  premier.  — Sont  admises  en  non-valeurs,  comme  irrécouvrables,  les 
diverses  créances  portées  sur  les  états  annexés  à la  présente  délibération  et  qui  se 
répartissent  ainsi  : 
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1°  Créances  budgétaires  : 

Exercices  1887  et  antérieurs 12.043  99 

- 1888  10.746  16 

1889  25.182  08 

1890  20.511  25 

1891  23.112  29 

. 1892  86.521  88 

1893  39.656  29 


Total 217.773  94 

2°  Créances  des  services  hors  budget 6.210  95 


Ensemble 223.984  89 


Art.  2.  — Sont  reconnus  irrécouvrables  les  frais  de  poursuites  mentionnés  aux- 
dits  étals  et  s’élevant  à la  somme  de  4.999  fr.  84  c, 

Art.  3.  — Le  montant  desdits  frais  de  poursuites  (4,999  fr.  84  c.)  sera  prélevé 
sur  le  crédit  ouvert  au  chap.  iv,  art.  42,  du  budget  de  1894  pour  être  porté  en 
recette  au  compte  hors  budget,  | 4,  n°  3,  qui  en  a fait  l’avance. 

Art.  4.  — L’ Administration  est  invitée  à faire  connaître  au  Conseil  municipal 
dans  un  délai  de  un  mois  à partir  du  jour  de  la  présente  délibération  les  mesures 
qu’elle  entend  prendre  pour  mettre  en  charge  M.  le  Receveur  municipal  de  façon  a 
lui  permettre  de  réclamer  en  temps  utile  aux  intéressés  les  sommes  dont  ils  sont 
redevables  vis-à-vis  de  la  ville  de  Paris. 

Art.  5.  — A l’avenir,  le  visa  du  Contrôle  central  devra  s’exercer  sur  les  borde- 
reaux de  recettes  au  même  titre  que  sur  les  bordereaux  de  dépenses  en  vue  de  la 
vérification  des  restes  à recouvrer  en  clôture  d’exercice. 

Art.  6.  — L’Administration,  à l’appui  des  demandes  de  mises  en  non-valeur, 
fera  connaître  l’époque  à laquelle  la  créance  a été  contractée,  le  moment  oit  M.  le 
Receveur  municipal  a été  avisé  de  la  créance,  celui  où  il  a été  mis  régulièrement  en 
charge,  ainsi  que  les  diligences  qui  auront  été  faites  pour  le  recouvrement. 
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ANNEXE  N°  1. 


Xo«e  à M.  le  «liveetesiv  «les  Finances. 


Le  soussigné  a l’honneur  d’adresser  ci-joint  à M.  le  directeur  des  Finances,  conformément  à 
l’article  61  du  règlement  sur  la  comptabilité  de  la  ville  de  Paris,  huit  états  de  créances  irrécou- 
vrables pour  lesquelles  toutes  les  diligences  de  la  Caisse  municipale  sont  demeurées  infruc- 
tueuses et  dont  il  y a lieu  de  demander  au  Couseil  municipal  l’admission  en  non-valeurs. 

Ces  huit  étals  auxquels  sont  jointes  deux,  récapitulations  détaillées  1 une  par  exercice,  1 autre 
par  chapitres  et  articles  du  budget,  comprennent  4,358  créances  appartenant  aux  exercices  1881 
à 1893  et  qui  s’élèvent  à la  somme  totale  de  215,863  fr.  08  c. 

Les  4,358  débiteurs  compris  dans  ces  étals  se  répartissent  de  la  manière  suivante  : 
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Locations  dans  les  propriétés  communales  ; frais  d’éclairage,  locations  d’em- 

34,482  32 

7,026  61 

G 

191 

118,303  03 

D 

E 
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217 

Stationnement  sur  la  voie  publique  (étalagistes,  limonadiers,  petits  mur- 

19,107  93 

1,039 

11,070  »» 

F 

9,850  « 

G 

H 

902 

1,367 

4,204  35 

Ensemble. 

4,358 

228,984  73 

L’examen  de  ces  états  a donné  lieu  à des  observations  spéciales  que  le  soussigné  croit  devoir 
signaler  ci-après  à M.  le  directeur  des  Finances. 
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I.  — État  A. 

Cet  état  comprend  197  créances  de  diverses  natures  dont  14  supérieures  à 500  francs  méritent 
une  mention  particulière. 

Sur  ces  14  créances  : 

G sont  relatives  à des  droits  de  voirie  ; 

1 à des  frais  de  raccordement  ; 

2 à des  frais  de  viabilité  ; 

3 au  remboursement  de  frais  de  pension  : 

1 au  service  des  sapeurs-pompiers  ; 

1 au  remboursement  d’objets  manquant  dans  les  trousseaux  des  pupilles  de  la  Ville. 

14 


Premièrement.  — Les  six  créances  relatives  à des  droits  de  voirie  concernent  : 

1°  M.  Brodet,  pour  la  somme  de  1,703  fr.  18  c.,  tombé  en  faillite,  qui  n’a  pas  donné  de 
répartition  ; 

2e  M.  Leblond,  débiteur  de  la  somme  de  783  fr.  52  c.,  qui,  après  avoir  été  mis  en  liquidation 
judiciaire,  est  actuellement  insolvable  ; 

3°  M.  Porte,  pour  la  somme  de  686  fr.  14  c.,  en  vue  du  recouvrement  de  laquelle  les  pour- 
suites exercées  n’ont  abouti  qu’à  un  procès-verbal  de  carence  ; 

4°  Même  observation  pour  M.  Lulz,  débiteur  d’une  somme  de  1,144  fr.  66  c.  ; 

5°  M.  Lesueur,  pour  la  somme  de  2,811  fr.  74  c.,  pour  droits  de  grande  et  petite  voirie  et 
frais  de  raccordements,  dont  la  faillite  a produit  un  unique  dividende  de  9.23  °/0,  soit  288  fr.  55  c., 
encaissé  par  la  Ville  ; 

6°  Dans  la  liquidation  Deguy  (1,755  fr.  42  c.),  la  Ville  a également  encaissé  25  °/0,  soit  556  fr. 

Deuxièmement.  — A l’égard  des  frais  de  raccordements,  il  n’y  a à signaler  que  la  créance  de 
MM.  Bondis  et  Cie,  pour  le  recouvrement  de  laquelle  les  poursuites  ont  abouti  à un  procès-verbal 
de  carence. 

Troisièmement.  — En  ce  qui  concerne  les  frais  de  viabilité,  il  y a à noter  deux  créances,  une 
de  1,139  fr.  54  c.  au  nom  de  MM.  Quantin  et  Molard,  qui,  après  leur  déclaration  en  faillite,  ont 
disparu  sans  adresse  après  la  vente  de  leur  propriété  ; la  seconde  au  nom  de  M.  Logut 
(525  fr.  20  c.),  contre  lequel  il  a dû  être  dressé  un  procès-verbal  de  carence  ; le  prix  de  la  vente 
de  l’immeuble  grevé  avait  été  absorbé  par  les  créanciers  hypothécaires. 

Quatrièmement.  — Belativement  aux  trois  créances  concernant  le  remboursement  de  frais 
de  pension,  la  première,  qui  s’élève  à 1,088  fr.  15  c.  (collège  Chaptal),  était  due  par  Doullav, 
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qui  est  partie  en  Amérique,  et  l’on  n’a  pu  retrouver  l’adresse  de  son  fils  mineur  ; pour  la 
seconde  de  2,200  f'r.  20  c..  au  compte  de  M.  Mainguy,  l’économe  du  collège  Rollin  a fait  savoir 
que  son  adresse  n’a  pu  être  retrouvée  ; enfin,  les  poursuites  exercées  contre  Mme  veuve  Lefebvre, 
débitrice  d’une  somme  de  1 ,476  francs  pour  le  prix  de  demi-pension  de  son  fils  à l’école  J. -B.  Say 
en  1887,  1888  et  1889,  ont  abouti  à un  procès-verbal  de  carence. 

Cinquièmement.  — Pour  le  service  des  Sapeurs-pompiers,  une  seule  créance  mérite  une 
mention,  celle  de'M.  Muller,  dit  Monza,  ex-directeur  du  théâtre  Beaumarchais  (592  fr.  20  c.), 
contre  lequel  des  poursuites  ont  été  infructueuses. 

Sixièmement.  —.Enfin,  il  a dû  être  dressé  un  procès-verbal  de  carence  contre  M.  Malingre, 
débiteur  d’une  somme  de_535  fr.  65  c.,  valeur  des  objets  manquant  dans  les  trousseaux  des 
pupilles  de  la  Ville. 

Si  on  excepte  la  Société  générale  des  arçon niers-ferreurs  (prêt  sur  legs  Rampai,  450  fr.), 
tombée  en  liquidation,  Dehaumonl  (raccordements  divers,  422  fr.  36  c.),  dont  le  domicile  est 
inconnu,  et  M.  Parisot  (location  de  l’ancien  moulin  des  Fontaines,  400  francs),  contre  lequel  un 
procès-verbal  de  carence  a été  dressé,  les  cent  quatre-vingts  autres  créances,  qui  sont  lelativement 
de  peu  d’importance,  se  rapportent  pour  la  plupart  à des  droits  de  voirie,  raccordements,  frais 
de  viabilité,  prix  de  pension  dans  les  établissements  scolaires,  travaux  d office,  service  des 
Sapeurs-pompiers,  abonnement  aux  eaux,  etc.,  et  principalement  à des  fiais  de  poursuites  dont 
le  recouvrement  n'a  pu  être  opéré,  soit  par  suite  de  dégrèvement  de  taxes,  soit  en  raison  de  la 
mutation  des  débiteurs. 


11.  — ÉTAT  B. 

Cet  état  comprend  deux  cents  créances  pour  locations  dans  les  propriétés  communales,  îem- 
boursement  de  frais  d’éclairage,  locations  d’emplacement,  occupations  de  la  voie  publique  dans 
diverses  promenades,  redevances  pour  inscription  sur  trottoirs,  etc.  Sur  1 ensemble  de  ces  créan- 
ces, 9 dépassent  500  francs  et  doivent  être  l’objet  d’un  examen  spécial. 

Premièrement.  — La  plus  importante/ qui  s’élève  à 13,098  fr.  75  c.,  représente  des  loyers 
des  années  1891,  1892  et  1893  dans  l’immeuble  communal  sis  passage  des  Petits-Pères,  2,  res- 
tés impayés  par  les  époux  Argentier  et  M.  Prignot.  M.  Argentier  est  décédé  et  sa  veuve  est  partie 
en  province.  Quant  à M.  Prignot,  M.  le  Préfet  a décidé  de  procéder  à son  expulsion  et  de  com- 
prendre cette  créance  dans  la  proposition  d’admission  en  non-valeur,  les  poursuites  ne  devant 
amener  aucun  résultat  avantageux  pour  la  Ville. 

Deuxièmement.  — Les  huit  autres  créances  concernent  également  des  locations  dans  les  pro- 
priétés communales  : 

La  première  de  2,978  francs  frappe  M.'Lecorople,  locataire  dans  la  maison  communale  sise  rue 
de  Charonne,  99-101;  sur  un  principal  de  3,179  fr.  30  c.,  la  Ville  n’a  pu  encaisser  qu’une  somme 
de  201  fr.  30  c.,  formant  le  reliquat  de  la  vente. 

Pour  la  deuxième,  la  Ville  a touché  dans  la  faillite  Aragon,  ex-locataire  dans  l’entrepôt  du 
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Petit-Château,  à Bercy,  une  partie  des  dividendes;  une  seconde  faillite  a été  clôturée  faute 
d'actif:  la  créance  irrécouvrable  s’élève  à 1,208  fr.  20  c. 

La  troisième  créance  de  1,184  fr.  37  c.  est  au  nom  de  M.  Michel,  ancien  locataire  de  terrains 
communaux  ruesMeslay  et  Thénard.  La  Ville  a encaissé  comme  reliquat  du  produit  de  la  vente 
du  mobilier  de  ce  locataire  une  somme  de  123  fr.  75  c.  M.  Michel  a été  reconnu  comme  absolu- 
ment insolvable. 

La  quatrième  créance  de  853  fr.  03  c.  concerne  M.  Guinot,  pour  la  location  d’un  terrain  sis 
au  cimetière  parisien  de  Pantin  ; il  n’a  pu  être  donné  suite  à la  saisie  pratiquée  par  la  Ville,  par 
suite  de  la  vente  faite  par  un  premier  saisissant  ; le  produit  de  cette  vente  a,  d’ailleurs,  été  absorbé 
par  les  frais  privilégiés. 

Il  en  est  de  même  pour  M.  Duhommet,  débiteur  de  814  fr.  83  c.  pour  loyers  du  pavillon  de  la 
Grille  de  Boulogne  ; le  prix  de  la  vente  mobilière  a été  absorbé  par  les  frais  de  saisie  et  de  vente 
et  les  contributions. 

Pour  M.  Rottival,  resté  débiteur  d’une  somme  de  1,129  fr.  40  c.  pour  loyers  dans  la  maison 
communale  rue  de  Gharonne,  99,  le  service  administratif  a fait  connaître  qu’il  était  dans  la 
misère. 

D’autre  part,  les  poursuites  exercées  contre  M.  Roger,  qui  restait  devoir  1,381  francs  pour 
location  d’un  théâtre  de  marionnettes  aux  Champs-Elysées,  ont  abouti  à un  procès-verbal  de 
carence. 

Enfin  la  faillite  de  M.  Chéret,  débiteur  d’une  somme  de  1,369  fr.  18  c.,  pour  location  d’em- 
placement quai  d’Auteuil,  150,  a été  clôturée  faute  d’actif. 

Si  on  fait  exception  pour  M.  Lansel,  porté  insolvable,  restant  devoir  à la  Ville  499  fr.  70  c., 
pour  loyers  dans  la  maison  communale  rue  de  Charonne,  99-101 , les  192  autres  créances,  d’un 
chiffre  peu  élevé  pour  la  plupart,  se  rapportent  principalement  à des  petits  loyers  dans  les  pro- 
priétés communales,  l’insolvabilité  des  débiteurs  et  les  démarches  infructueuses  pour  découvrir 
leur  domicile  ont  été  constatées  par  le  service  administratif. 


III.  — ÉTAT  C. 


Cet  état  comprend  191  créances  de  frais  de  remboursement  aux  eaux  vannes  et  de  curage  de 
branchements  d’égout. 

Il  n’y  a à signaler  qu’une  seule  créance  importante,  celle  de  M,nc  veuve  Patrice,  pour  la  somme 
de  703  fr.  50  c.,  se  rapportant  à des  taxes  des  années  1882  à 1889;  dans  la  liquidation  judiciaire 
de  Mme  veuve  Patrice,  la  créance  de  la  Ville  pour  les  eaux  vannes  et  le  curage  d’égout  ayant  été 
en  partie  contestée  par  la  débitrice,  la  Ville,  vu  la  fai  blesse  du  dividende  devant  être  distribué, 
soit  2 à 3 °/o,  n’a  pas  cru  devoir  assigner  le  syndic  en  admission.  Mme  veuve  Patrice  devait  égale- 
ment des  droits  de  voirie  (Voir  état  A)  ; pour  cette  partie  de  la  dette,  la  Ville  a encaissé  un 
unique  dividende  de  4.43. 

Quant  aux  190  autres  débiteurs  qui  figurent  sur  cet  état,  ils  ont  disparu  sans  adresse,  sont  de- 
venus insolvables  ou  tombés  en  faillite;  dans  ce  dernier  cas,  la  dette  était  trop  faible  pour  motiver 
des  frais  de  production. 
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IY.  — État  D. 

Cet  état  comprend  242  créances  relatives  au  droit  de  stationnement  de  voitures.  Quarante-huit, 
supérieures  à 500  francs,  ont  été  relevées  avec  l’indication  des  motifs  qui  permettent  de  conclure 
à la  proposition  de  leur  admission  en  non-valeur  : 

Premièrement.  — Parmi  ces  créanciers  10  concernent  des  loueurs  tombés  en  faillite. 

1°  La  Ville  a touché  le  dividende  lui  revenant  dans  deux  de  ces  faillites  : 


Rionet  (Magloire) 4.589  08 

Thiébaud 2.195  25 

2°  Sept  ont  été  clôturées  faute  d’actif. 

Roussel  (Victor) 6.456  » 

Société  la  Concorde 5.092  » 

Lepage  (Louis) 542  » 

Jouanneaux  (Charles) 594  » 

Micollet  (Georges) 2.024  82 

Nicq  (Henri) 1.688  » 

Mme  Pierson,  veuve  de  Pierson  (Nicolas) 735  » 


3°  Dans  la  faillite  Alexandre  (Jean)  (786  fr.  60  c.)  un  seul  dividende  a été  payé  ; la  Commis- 
sion des  contributions  constate  la  complète  insolvabilité  de  ce  loueur. 

Deuxièmement.  — Sur  le  prix  de  la  vente  du  matériel  du  fonds  de  commerce  des  huit  loueurs 
dont  les  noms  suivent,  le  commissaire-priseur  a versé  le  dividende  revenant  à la  Ville  : 


Bernard  (Jean) 1.375  80 

M.  et  Mme  Bourg 1.414  80 

Magnier 4.409  » 

Moulet  (Claude) 1.606  05 

Danhaleux  (Jules) 985  30 

Rabouan  (Charles) 538  25 

Transch  (Albert) 546  25 

Verrard  (Guillaume) 1.475  75 


Troisièmement. — Les  dix  créances  suivantes  concernent  des  débiteurs  qui  ont  disparu  et 


dont  le  service  administratif  n’a  pu  ressaisir  la  trace  : 

Al  leaume  (Ernest) 703  » 

Berthollet  (Désiré) 636  » 
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Brun  (Céleslin) 1.336  » 

Duchesne  (Henri) 2.562  » 

Legris  (Louis) : 2.221  18 

Lemière 782  20 

Martin  (Louis) 938  » 

Nouhaud  (Barthélemy) 4.029  » 

Pierson  (Victor) 1 . 866  » 

Sylvestre  (Pierre) 1.470  » 


Des  renseignements  également  fournis  par  le  service  administratif,  M.  Évrat-Sabas 
(7,591  fr.  50  c.)  est  parti  en  Espagne,  et  Mme  Bertrand  (1,005  fr.)  est  décédée;  son  mari,  qui 
avait  continué  sou  exploitation,  a disparu  sans  adresse. 

Quatrièmement.  — D’autre  part,  l'huissier  chargé  des  poursuites  près  la  Caisse  municipale 
a fait  connaître  que  : 

lu  M.  Cabrolier  (Charles)  (1,392  fr.)  avait  été  vendu  et  expulsé  pardon  propriétaire,  qui 
n’avait  même  pas  été  désintéressé  ; 

2°  M.  Cadot  (Paul)  (549  fr.)  était  décédé  et  que  sa  femme  était  partie  à l'étranger  ; 

3°  M.  Marchand  (Jacques)  (827  fr.)  serait  parti  insolvable; 

4°  Que  la  vente  du  matériel  de  M.  Husser  (Joseph)  (3,615  fr.)  avait  produit  une  somme  insi- 
gnifiante. 

Cinquièmement.  — M.  Mignon  (Victor)  (676  fr.)  a été  reconnu  insolvable  par  le  porteur  de 
contraintes. 

Sixièmement.  — Les  poursuites  exercées  contre  douze  loueurs  ont  abouti  à un  procès- 


verbal  de  carence,  ce  sont  : 

Veuve  Cassagne 2.321  55 

Courbet  (Jules) 3.327  » 

Courbon  (Pierre) 1.179  » 

Dubois  (Abraham) 905  » 

Dubruel  (François) , 592  50 

Escoflier  (Auguste) 851  90 

Espinasse  (Félix). 4.145  10 

Havard  (Auguste) 939  » 

Malmazet  675  85 

Soudin  (Émile-Charles) 5.771  98 

Dme  Vaulherin  (Marie) 2.379  » 

Vidaud  (Louis) 989  « 


Enfin,  les  poursuites  entamées  contre  MIle  Descendre  (Marie),  héritière  de  sa  sœur  Descendre 


(Julie),  débilrice'de  la  somme  de  722  francs,  ont  été  suspendues  sur  sa  déclaration  qu’elle  avait 
renoncé  à la  succession  de  sa  sœur  ; le  service  administratif,  avisé  de  cette  situation,  a conclu  à 
la  proposition  d’admission  en  non- valeur  de  cette  créance. 


A l’exception  de  : 

MM.  Depoix  (Émile) 493  18 

Marié  (Louis) 491  » 

dont  l'insolvabilité  a été  constatée  ; 

DUe  Loureaux 490  » 

M.  Pénard  (Maurice) 488  » 


dont  l’adresse  est  inconnue,  les  autres  créances  sont  relativement  faibles  ; chacun  des  débiteurs 
qui  figurent  sur  l’état  a,  d’ailleurs,  été  soit  reconnu  disparu  sans  adresse,  soit,  après  poursuites 
de  la  Caisse  municipale,  tombé  en  faillite. 


V.  — ÉTAT  E. 

Dans  cet  état  figurent  217  créances  pour  droit  de  stationnement  sur  la  voie  publique. 

Sur  ce  nombre,  neuf  méritent  d'être  signalées  ; ce  sont  dans  l’ordre  de  leur  importance  : 


M.  Chenet 2.338  75 

Mmes  Carrey  et  Bignault 1.963  55 

MM.  Mompez 1.818  30 

Dézert 1.440  20 

Alexandre 933  05 

Roustan  (Marius). . , 847  90 

Svstemans  frères 800  10 

Dlle  Gaubert 650  13 

Lasserre  (I  rénée) 540  60 


Total 11.332  58 


Premièrement.  — Sept  de  ces  débiteurs  ont  été  déclarés  en  faillite  : 

1°  La  faillite  Gaubert  a été  clôturée  pour  insuffisance  d’actif; 

2°  La  Ville  a touché  le  dividende  lui  revenant  dans  la  faillite  Alexandre;  dans  les  faillites 
Carrey  et  Bignault,  Lasserre  (Irénée)  et  Mompez,  aucun  dividende  n’a  été  distribué:  dans  celles 
de  Chenel  et  Roustan  (Marius),  une  partie  seulement  des  dividendes  a pu  être  recouvrée;  les 
poursuites  exercées  contre  Lasserre  (Irénée)  et  Mompez  ont  abouti  à des  procès-verbaux  de 
carence.  Chenel  et  Roustan  (Marius)  ont  disparu. 

Eniin,  le  service  administratif  n’a  pu  découvrir  le  domicile  de  MM.  Systermans  et  de  M.  Dézert; 
ce  dernier  était  d’ailleurs  dans  la  misère. 
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Le  surplus,  soit  7,095  fr.  15  c.  pour  208  débiteurs,  s'applique  en  grande  partie  aux  petits  éta- 
lagistes et  représente  pour  chacun  d’eux  une  moyenne  de  34  francs. 

C’est  une  clientèle  d’indigents,  logeanten  garni  et  changeant  fréquemment  de  domicile,  contre 
lesquels,  par  conséquent,  les  poursuites  sont  extrêment  difficiles  et  rarement  fructueuses. 


Yl.  — État  F. 


Cet  état  comprend  1,039  créances  provenant  du  service  médical  de  nuit  en  1892  et  s’élève  à la 
somme  de  11,070  francs. 

L’insolvabilité  notoire  de  la  plupart  des  débiteurs  qui  ligurent  sur  le  présentétatne  permettait 
pas  d'exercer  des  poursuites  pour  le  recouvrement  de  ces  créances  : les  frais  en  seraient  pour  le 
plus  grand  nombre  restés  à la  charge  de  la  ville  de  Paris. 


VII.  — État  G. 

Les  902  créances  composant  cet  état  s’appliquent  au  remboursement  du  service  médical  de 
nuit  en  1893. 

Le  montant  des  étals  dressés  par  la  préfecture  de  Police  se  rapportant  à ces  fi  ais  s’est  élevé  à 
78,750  francs  pour  la  période  écoulée  de  janvier  ci  juillet  inclus. 

D’aorès  les  instructions  contenues  dans  la  circulaire  de  M.  le  préfet  de  la  Seine,  en  date  du  Ier 
février  1890,  lesdits  états  transmis  aux  maires  des  divers  arrondissements  pour  être  revêtus  de 
leurs  annotations  au  point  de  vue  de  la  solvabilité  des  débiteurs  ont  été  réduits  au  chiffre  de 
20,890  francs  après  élimination  des  indigents. 

Sur  ladite  somme  de  20,890  francs,  le  montant  des  créances  irrécouvrables  s’élève  à ce  jour  à 
celle  de  9,850  francs. 


VIII.  — ÉTAT  H. 

Cet  état  comprend  1,367  débiteurs  de  frais  de  médicaments  et  honoraires  dus  aux  pharmaciens 
pour  le  service  pharmaceutique  de  nuit  en  1892  et  en  1893. 

L’ensemble  des  créances  proposées  en  non-valeurs  forme  une  somme  totale  de  4,204  fr.  35  c. 
ainsi  répartie  : 

En  1892,  733  débiteurs  pour 2.274  45 

En  1893,  634  débiteurs  pour 1.929  90 

La  somme  de  1,929  fr.  90  c.  concerne  la  période  courue  du  1er  janvier  au  31  juillet  1893. 

Pour  cette  période  le  montant  du  remboursement  des  frais  du  service  pharmaceutique,  qui 

était  de 18.467  75 

a été  réduit  à 4.319  75 

après  les  propositions  d’abandon  de  recouvrement  formulées  par  MM.  les  maires. 
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En  ce  qui  concerne  les  étals  F G H,  on  peut  réitérer,  et  avec  plus  de  force  encore,  l’observation 
faite  à propos  de  l’état  E (Stationnement  sur  la  voie  publique),  que  la  taxe  frappe  généralement 
des  indigents,  changeant  fréquemment  de  domicile  et  sans  ressources. 


IX. 

Les  huit  états  ci-joints  renferment  en  outre  du  principal  des  créances  des  frais  de  poursuites 
dont  le  recouvrement  n’a  pu  être  effectué  et  dont  le  montant  reste  à la  charge  de  la  Ville. 

Ces  frais  s’élèvent  à la  somme  de  4,970  fr.  94  c,  dont  135  fr.  25  c.  pour  les  frais  administratifs 
et  4,841  fr.  09  c.  pour  frais  judiciaires. 

Le  montant  en  ayant  été  avancé  par  la  Caisse  municipale  à l’huissier  et  au  porteur  de  con- 
traintes chargé  de  ia  signification  des  actes,  il  y aura  lieu,  après  leur  admission  en  non-valeurs, 
d’ordonnancer  ladite  somme  de  4,970  fr.  94  c.  au  profit  du  receveur  municipal,  à charge  par  lui 
d’en  faire  recette  au  compte  hors  budget,  § 4,  3 (Remboursement  d’avances  pour  frais  de  pour- 
suites). 


X. 

L’ensemble  des  huit  états  de  créances  irrécouvrables  comparé  avec  celui  des  propositions 
admises  en  non-valeurs  en  mars  1893  présente  les  différences  suivantes  : 


Le  nombre  des  débiteurs  compris  dans  ces  huit  états  est  de 4.358 

En  1893,  le  nombre  total  des  débiteurs  était  de 5.448 

Soit  en  moins 1.090 

D’autre  part,  le  montant  total  des  créances  est  de 223.984  89 

En  1893,  il  était  de 23 1 . 76 1 29 

Soit  en  moins 7.776  40 

Enfin  les  frais  de  poursuites  sont  de 4.999  84 

En  1893,  ils  étaient  de 5.229  90 

Soit  en  moins 230  06 


11  y a lieu  de  faire  observer  que,  si  le  chiffre  de  4,358  créances  proposées  comme  non-valeurs 
est  relativement  considérable,  quoique  bien  inférieur  à celui  de  1892,  il  n’est  cependant  pas  très 
important  eu  égard  au  nombre  des  créances  mises  en  recouvrement  pendant  l’année  1893,  qui 
atteint  environ  le  chiffre  de  170,000  francs. 


15 


56 


Il  en  est  de  même  pour  la  somme  de  223,984  fr.  89  c.,  montant  de  ces  4,358  créances  dont  on 
demande  l’abandon  et  qui  présente  d’ailleurs  une  diminution  notable  (soit  6,776  fr.  40  c.)  avec 
le  chiffre  présenté  pour  l'année  précédente. 

Cette  somme  de  223,984  fr.  89  c.  rapprochée  du  total  des  encaissements  budgétaires  effectués 
par  la  Caisse  municipale  du  1er  janvier  au  31  décembre  1893,  lequel  est  de  298,850,667  fr.  07  c., 
peut  être  considérée  comme  peu  élevée  puisqu’elle  ne  représente  que  0 fr.  0749  °/0  de  la  recette 
totale  de  l’année  qui  vient  de  s’écouler. 

Enfin,  tous  les  dossiers  et  pièces  constatant  les  diligences  faites  par  la  Caisse  municipale,  ainsi 
que  l’insolvabilité  des  débiteurs,  sont  tenus  par  le  soussigné  à la  disposition,  tant  de  l’Adminis- 
tration que  des  membres  du  Conseil  municipal  qui  seront  chargés  de  l’examen  des  étals  de  pro- 
position de  non-valeurs. 

Le  soussigné  a l’honneur  de  prier  Monsieur  le  directeur  des  Finances  de  vouloir  bien  sou- 
mettre, le  plus  promptement  possible,  à l’approbation  du  Conseil  municipal  la  demande  d’ad- 
mission en  non-valeurs  des  créances  portées  sur  les  huit  états  ci-joints,  afin  que  le  montant 
puisse  en  être  inscrit  en  dégrèvement  avant  le  31  mars  prochain,  dans  les  comptes  de  l’exercice 
1893. 

Paris,  le  19  février  1894. 


Le  receceur  municipal,  trésorier  de  la  ville  de  Paris, 

E.  Courhet. 


NATURE  DES  RECETTES 
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ANNEXE  N°  3. 


Service  médical  de  nuit» 


Situation  par  arrondissement  des  produits  constatés  réalisés,  en  non-valeurs  et  à recouvrer. 


ARRONDISSE- 

MENTS 

CRÉANCES 

A RECOUVRER 

RÉDUCTIONS 

PROPOSÉES 

par  les  maires 

MISES 

EN  C II  A R G 

E 

SOMMES 

RECOUVRÉES 

NON  VALEURS 

RESTE 

A RECOUVRER 

1" 

1,260 

1,140  » 

120 

70  * 

20  »». 

30  »» 

2" 

1,850 

1,320  » 

530 

» 

100  »» 

130  »> 

300  »» 

3e 

3,780 

.. 

980  » 

2,800 

» 

250  » 

940  >» 

1,610  »» 

4" 

5,570 

» 

4,830  » 

740 

» 

230  »» 

109  » 

390  »>  1 

5e 

4,310 

.. 

3,970  » 

340 

•> 

100  » 

120  » 

120  » i 

6“ 

1,710 

» 

1.310  » 

400 

)) 

130  »» 

20  >» 

230  » 

7e 

2,130 

1,830  » 

300 

» 

130  »» 

60  »> 

110  » 

8“ 

440 

» 

350  » 1 

90 

»> 

30  >» 

20  » 

40  >» 

9e 

1,490 

» 

1,020  » 

470 

»> 

130  »» 

120  »» 

220  >» 

10" 

4,140 

3) 

1,040  >> 

3,100 

». 

280  » 

840  »» 

1,980  ». 

11° 

14,190 

» 

13,150  » 

1,040 

»» 

193  » 

250  >» 

595  » 

12e 

4,780 

« 

4,210  »> 

370 

)> 

130  » 

210  » 

210  » 

13' • 

10,550 

» 

10,000  » 

490 

»» 

90  »» 

170  » 

230  » 

14" 

8,190 

,, 

7,380  « 

810 

»» 

380  » 

160  »> 

270  » 

13" 

9,980 

» 

2,230  » 

7,730 

» 

608  »» 

2,260  »» 

4,882  »» 

10" 

1,490 

» 

O 

00 

310 

»» 

130  »» 

50  » 

130  »» 

17" 

0,840 

» 

2,390  » 

4,450 

•>» 

430  •» 

1,430-  •»> 

2,590  >» 

18” 

15,300 

» 

12,310  .» 

2,990 

» 

509  »» 

730  '»> 

1,671  » 

19" 

10  880 

4 2^0  » 

282  j» 

2,190  »» 

4,158  »■  i 

20” 

19,560 

» 

19,400  » 

160 

60  » 

10  » 

90  »» 

128,440 

» 

94,350  » 

34,090 

» 

4,384  »» 

9,850  « 

19,856  »» 

- 

34,090  »> 

ANNEXE  N°  4. 


Situation  «les  restes  à recouvrer  établie  au  1er  avril  1894. 


I.  — Recettes  ordinaires. 

Octroi 780.188  78 

Instances  pendantes. 

Sommes  à verser  par  la  Recette  centrale 885.000  » 

Centimes  communaux,  curage  de  branchements  d’égouts,  eaux  vannes, 
stationnements,  balayage. 

Droits  de  stationnement  dus  par  la  Compagnie  générale  des  omnibus 4.687.062  29 

Instance  pendante. 

Dettes  des  fabriques  et  consistoires 220.973  » 

Délais  ou  impossibilité  d’exercer  des  poursuites. 

Viabilité 1.820.000  » 

Délais  de  paiement  par  dixième. 

Éclairage 281.690  66 

Constatations  relatives  au  4me  trimestre  de  1893  parvenues  après  la  clô- 
ture de  l’exercice. 

Sommes  dues  par  la  Société  du  cinquantenaire  des  chemins  de  fer 279.741  18 

Faillite. 

Fourniture  d’eau 805.000  » 

Mandats  non  parvenus  et  sommes  à recouvrer  par  la  Compagnie. 

Voirie  de  l’Est 66.212  06 

M.  Blanc,  14,201  fr.  23  c.  — M.  Malézieux,  43,780  fr.  14  c.  — M.  Bi- 
lange,  1,168  fr.  31  c.  — Compagnie  Fresne,  754  fr.  88  c.  — Compa- 
gnie mutuelle  de  vidange,  374  fr.  44  c.  — MM.  Ozanneet  Monnier, 

700  francs.  — M.  Gau,  223  fr.  06  c.  — M.  Lair,  10  francs.  ___ 


A reporter 


9.795.937  97 


Société  générale  des  téléphones 
Instance  pendante. 
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Report 
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9.795.937  97 
319.692  42 


Société  parisienne  du  crédit.  — Marché  aux  bestiaux  de  La  Villette 
Instance  pendante. 


Dettes  de  l’État 

Contributions  dans  les  dépenses  de  la  Garde  républicaine 

(solde) 94.698  83 

Remboursement  des  frais  de  dégradations  faites  au  bois 

de  Boulogne  par  la  cavalerie  (solde) 4.800  » 

Contribution  dans  les  frais  d’entretien  du  pavé  de  Paris 

(solde) 77.000  » 

Contribution  dans  les  dépenses  d'instruction  primaire 

(solde) 14.187  79 

Contribution  dans  les  dépenses  de  la  police  municipale 

(solde) 124.500  » 

Indemnités  pour  engagements  volontaires  contractés 
dans  les  mairies 523  » 


337.273  99 
314.909  62 


Affaire  Dhuicque 106.142  72 

Recouvrements  à la  charge  de  la  Recette  municipale 2.020.882  84 


Cette  somme  est  la  différence  par  article  du  budget  entre  !e  montant  du 
reste  à recouvrer  et  celui  des  créances  signalées  plus  haut  qui  échap- 
pent aux  diligences  du  receveur  municipal.  La  majeure  partie  sera 
recouvrée  après  poursuites;  le  reste  fera  l’objet  de  propositions  d’ad- 
mission en  non-valeurs. 


Non-valeurs  proposées 227.829  89 

Objet  du  rapport. 

Total 13.122.509  45 


IL  — Recettes  extraordinaires  (fonds  généraux). 


Terrains  vendus 1.304.000  » 

Payables  par  fractions. 

Compagnie  d’Orléans  (part  contributive).  — Chemin  de  fer  de  Sceaux 266.000  » 


Constatation  par  prévision.  Les  réalisations  opérées  après  la  clôture  de 
l’exercice  1893  s'élèvent,  à la  date  du  9 juin  1894,  à la  somme 
de 160.000  » 


Viabilité  du  quartier  Marbeuf 303.348  30 

Instance. 

A reporter 1.873.348  30 
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Report 

Delte  de  l’État 

Contribution  de  l'Étal  dans  les  frais  de  reconstitution  des  actes  de  l’état 


civil. 

Solde  de  l’année  1891  18 

1892 92.  85 

_ 1893  39.526  12 


Recouvrements  à la  charge  de  la  Recette  municipale 

Non-valeurs  proposées 

Total 


1 .873.348  30 
39.637  79 


382.373  88 

1.154  84 
2 . 296 . 5 1 à 81 


III.  — Recettes  extraordinaires  (fonds  spéciaux). 

Emprunt  de  1886  (liquidation  appartenant  à la  direction  des  Finances) 

Recettes  restant  à réaliser  sur  les  six  premières  échéances  des  titres 
provisoires.  — Les  recouvrements  s’opèrent  chaque  jour  sur  les 
comptes  ouverts  aux  services  hors  budget. 


Emprunt  de  1892  (non  encore  mis  en  souscription  au  31  mars) 

La  souscription  n’ayant  été  faite  qu’en  avril  1894,  aucune  recette  n’a 
donc  pu  être  opérée  pendant  l’exercice  1893. 


Dettes  de  l’État 


Reventes  de  terrains  (ou  non  encore  mis  en  vente  ou  payables  par  factions). . 
1°  Constatations  par  prévisions,  ventes  non  encore  réalisées  : 

Abattoir  unique  de  la  rive  gauche 5.000.000  » 

Fleuriste  de  la  Muette 1.919.870  » 

Boulevard  Raspa il 797.559  * 

2°  Terrains  divers  payables  par  fractions 737 . 57 1 » 


Recouvrements  à la  charge  de  la  Recette  municipale. 


Total . 


3.517.147  » 


40.000.000  » 


325.000  » 
8.455.000  » 


12.925  08 
527310.072  18 


RÉCAPITULATION. 

Recettes  ordinaires 

Receltes  extraordinaires  (fonds  généraux) 

Id.  (fonds  spéciaux) 

Total  général. . 


13.122.569  45 
2.296.514  81 
52.310.072  08 

67.729.156  34 


(545.  — Imprimerie  municipale,  Hôtel  de  Vilte.  — 1894. 


CONSEIL  MUNICIPAL  UE  PARIS 
1894 


LE  DOCUMENT  N°  57  N’EXISTE  PAS 
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277.  — Imprimerie  municipale,  Hôtel  de  Ville.  — 1895. 


; 


CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 

1804 


RAPPORT 

Présenté  par  M.  Arsène  Lopin,  au  nom  de  la  6e  Commission  (1  ).  sur  la  modificatkn 
du  régime  de  l’abonnement  aux  eaux  de  source, 


Messieurs, 

Le  Conseil  a adopté  précédemment,  sur  les  rapports  présentés  par  la  6e  Com- 
mission, pour  la  rémunération  de  l’eau  de  source,  un  tarif  ainsi  établi  : 

L’eau  es!  fournie  au  prix  de  0 fr.  33  c. 

Pour  se  prémunir  contre  les  consommations  exagérées  d’eau  de  source,  ce  qui  arrive  fréquem- 
ment, pour  ne  pas  dire  toujours,  dans  les  maisons  de  grand  rapport  dont  les  appartements  sont 
pourvus  de  water-closets  et  de  cabinets  de  toilette  où  l'eau  colite  sans  ménagement,  un  tarif 
progressif  avait  été  établi  : 

A partir  de  30  litres  par  habitant,  0 fin  40  c.  le  mètre  cube  ; 

Au  troisième  tarif,  pour  100  litres  et  au-dessus,  à 0 fr.  60  c.  le  mètre  cube. 

Pour  fixer  la  limite  de  consommation  au-delà  de  laquelle  le  prix  serait  augmenté,  la  popu- 
lation de  chaque  immeuble  devait  être  déterminée,  d’après  la  capacité  d’habitation,  contradictoire- 
ment entre  les  propriétaires  et  les  agents  de  l’Administration. 

Cette  opération  avait  semblé  très  rationnelle,  elle  était  pratiquée  couramment,  au  nom  de  la 
ville  de  Paris,  par  la  Compagnie  des  eaux  à l’époque  où,  en  l’absence  de  compteurs,  le  chiffre  de 
l’abonnement  était  établi  sur  estimation. 

En  cas  de  désaccord,  la  contestation  devait'  être  tranchée  par  deux  arbitres  amiables  compo- 
siteurs désignés,  l’un  par  le  préfet,  l’autre  par  l’intéressé. 


(Il  La  0'  Commission  (Hygiène — Eaux — Egout .s)  ost  composée  de  .MM.  Arsène  Lopin,  président;  Deschamps, 
vice-président;  Berthàut,  secrétaire ; Daniel,  Escutlier,  Gay,  Lambelin,  Landrin,  Lerolle,  Ernest  Moreau, 
Riant,  Paul  Yiguier. 
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En  conséquence  une  convention  était  intervenue  le  26  juillet  189.1,  entre  la  ville 
de  Paris  el  la  Compagnie  générale  des  eaux,  sous  réserve  de  l’approbation  de  Pan- 
torité  supérieure,  au  sujet  des  modilications  à apporter  aux  dispositions  qui  régis- 
sent actuellement  les  abonnements  aux  eaux  de  soin  ce. 

Par  ses  délibérations  des  7 et  H décembre  dernier,  le  Conseil  d’Etat,  pour  divers 
motifs  exposés  dans  les  considérants  qui  précèdent  sa  décision,  a exprime  l avis 
qrril  n’v  avait  pas  lieu  d’approuver  la  convention  précitée.  Par  suite  de  cette  deci- 
sion. l’administration  de  la  ville  de  Paris  s’est  vue  dans  la  nécessite  de  recherche, 
de  nouvelles  combinaisons  qui,  tout  en  respectant  les  vues  du  Conseil  d Etal 
répondissent,  dans  la  mesure  du  possible,  aux  intentions  manifestées  par  le  Conseil 

'TèTtatehSoJ  avaient  été  clairement  exposées  dans  votre  délibération  du 
10  juillet  1892,  car,  en  décidant  que  le  prix  de  l’eau  de  source  croîtrait  pat 
dë-rés  successifs  , en  raison  directe  de  la  consommation,  au-dela  d’une  limite  nor- 
male. reconnue  nécessaire  pour  les  besoins  de  chaque  immeuble,  vous  aviez  eu 
pour  but  de  restreindre  le  gaspillage  de  l’eau  de  source  et  l’emploi  irraisonné  de 
Peau  de  cette  nature,  aussi  les  dispositions  que  vous  aviez  adoptées  » atteignaient- 
elles  que  les  quantités  consommées  en  excès,  eu  égard  à la  population  des  immeu- 

b' C'est  précisément  ce  tarif  progressif  qui  n’a  pas  été  admis  par  le  Conseil  d Élat, 
parce  que  son  application  exigerait  la  fixation  préalable  de  la  population  des  immeu- 
bles à desservir,  et  que  cette  mesure  provoquerait  des  contestations  nombieuscs 
qui  auraient  pour  effet  de  retarder  la  délivrance  de  l’eau,  c’est-a-dire  d une  chose 

de  première  nécessité.  . . , 

Le  nouveau  projet  de  convention  qui  vous  est  soumis  aujourd  hui  ne  contien 

donc  plus  aucune  clause  de  celle  nature  : il  ne  différé  de  celui  qui  avail  f.u  objet 
de  votre  délibération  du  12  juillet  1893  que  par  trois  dispositions  principales,  qui 

sont  les  suivantes  : 

1-  L’eau  de  source  employée  comme  force  motrice  à la  mise  en  mouvement  des 
ascenseurs  et  autres  engins  mécaniques  est  assujettie  au  paiement  d’un  supplément 
de  prix  de  0 fr.  25  c.  par  mètre  cube  ; 

2-  Le  prix  de  l’eau  de  source  est  porté  de  0 fr.  33  c.  à 0 fr.  35  c.  le  métré  cube 
pour  la  généralité  des  immeubles  ; 

3,  Une  redevance  lixe  de  6 francs  est  établie  pour  droit  de  prise  sur  laeanali- 
sation  publique. 

L’établissement  d’une  surtaxe  sur  l’eau  de  source  appliquée  aux  ascenseurs, 
monte-charge,  etc.,  se  justifie  d’elle-même.  L’eau  ainsi  employée  sert  en  effet  de 
tous  autres  usages  qu’aux  besoins  domestiques  proprement  dits,  puisqu  elle  agit 


— 3 — 


N°  58 


dans  ce  cas  comme  force  motrice  et  qu’en  conséquence  elle  se  trouve  détournée 
de  sa  véritable  destination.  Comme  il  est  possible  de  la  mesurer  au  moyen  d’un 
compteur  spécial  par  lequel  elle  passera  isolément,  on  n’éprouvera  aucune  difficulté 
pour  recouvrer  la  taxe  à laquelle  elle  sera  assujettie. 

La  disposition  qui  accroît  de  O fr.  02  c.  par  mètre  cube  le  prix  de  l’eau  de 
source  se  trouvera  en  partie  compensée  par  l’avantage  accordé  à chaque  concession- 
naire de  ne  payer  que  l’eau  qu'il  aura  consommée,  puisqu’il  est  obligé  aujourd’hui 
de  payer  toute  la  quantité  indiquée  dans  sa  police  d’abonnement  quoique  souvent  il 
n'en  ait  pris  qu’une  partie. 

Ce  n’est  en  réalité  qu’une  minime  augmentation,  eu  égard  à la  quantité  d’eau 
nécessaire  aux  besoins  domestiques  et  qui  est  évaluée  à 50  litres  par  personne  et 
par  jour  ou  à 18  mètres  cubes  par  an.  Ceux  qui  resteront  dans  ces  limites  n’auront 
en  effet  à payer,  en  sus  du  tarif  actuel,  que  0 fr.  36  c.  par  personne  et  par  an;  la 
surélévation  du  tarif  ne  deviendra  sensible  que  pour  ceux  qui  dépenseront  l’eau 
avec  exagération,  et  c’est  ce  qui  la  justifie. 

Le  nouveau  projet  maintient  d’ailleurs  les  faveurs  accordées  par  le  précédent  à 
tous  les  immeubles  dans  lesquels  il  n’y  aura  que  des  locaux  habitables  de  moins  de 
800  francs  de  loyer  matriciel  et  à toutes  les  maisons  n’ayant  pas  un  revenu  supé- 
rieur à ce  chiffre. 

Pour  les  premiers,  on  pourra,  pour  des  abonnement  forfaitaires  gradués  d’après 
les  loyers  et  d’autant  plus  avantageux  que  les  locaux  auront  plus  d’habitants, 
abaisser  à 4 francs,  3 francs  et  même  à moins,  le  coût  de  l’eau  par  personne  et  pal- 
an, alors  que  ce  prix  est  aujourd’hui  de  6 francs.  Quant  aux  maisons  de  moins  de 
800  francs  de  revenu  matriciel,  elles  jouiront  d’un  tarif  égal  à la  moitié  du  tarif 
plein . 

La  redevance  nouvelle  de  6 francs  par  prise  d’eau  se  trouve  justifiée  par  les 
considérations  suivantes  : 

Les  tarifs  décroissants  qui  existent  aujourd’hui  en  faveur  des  consommations 
au-dessus  de  5 mètres  cubes  par  jour  devant  disparaître,  leur  suppression  entraînera 
logiquement  celle  de  la  surcharge  qui  pèse  injustement  sur  les  consommations  infé- 
rieures à 500  litres.  Celle  surcharge  n’avait  été  établie  que  pour  faire  payer  aux 
petits  abonnements  les  frais  de  surveillance,  de  perception,  de  relevé  de  compteur 
qu’occasionne  toute  concession  d’eau  et  que  l’on  considérait  comme  insuffisamment 
compensés  par  le  montant,  de  ces  abonnements  ; mais,  puisqu’il  s’agit  là  d’une 
dépense  constante  afférente  à tous  les  abonnements,  il  n’existe  aucun  motif  do  la 
récupérer  seulement  sur  les  petits  consommateurs,  ce  serait  aller  à l’encontre  des 
vues  exprimées  par  le  Conseil  municipal.  Il  paraît  donc  beaucoup  plus  juste  d’en 
demander  le  paiement  à tous  les  abonnés  ; aussi  M.  l’inspecteur  général  Humblot, 
d’accord  avec  M.  le  directeur  administratif  des  Travaux,  propose-t-il  d’établir  une 


redevance  annuelle  de  6 francs  pour  chaque  prise  deau  de  soin  ce  pratiquée  sur  la 
canalisation  publique,  en  vue  d’alimenter  une  concession  particulière.  Chacune  de 
de  ces  redevances  s’appliquant  à un  immeuble  entier  ne  constituera  en  réalité 
qu’une  surcharge  légère,  meme  pour  ceux  dont  le  pioduit  n est  pas  considéiable. 
Toutefois,  pour  diminuer  dans  la  mesure  du  possible  les  charges  de  la  petite  pio- 
priété,  un  des  articles  du  projet  exempte  de  cette  redevance  de  G francs  les  maisons 
d’un  revenu  matriciel  intérieur  a 800  francs. 


De  plus,  la  Compagnie  s’est  engagée  à livrer  des  compteurs  à moitié  prix  aux 
propriétaires  de  ces  immeubles,  et  il  faut  espérer  que  l’ensemble  de  ces  dispositions 
favorables  à la  petite  propriété  aura  pour  effet  de  hâter  l’introduction  de  l’eau  de 
source  dans  10.000  immeubles  de  la  périphérie  dont  les  habitants  ne  peuvent 
s’alimenter  aujourd’hui  qu’au  moyen  de  bornes-fontaines  publiques. 

Enfin,  le  nouveau  projet  réserve  a la  ville  de  Paris  la  faculté  de  modifie!  les  taiifs 
qui  y sont  stipulés,  à la  condition  de  ne  pas  les  abaisser  au-dessous  des  tarifs 
actuels.  Celte  clause,  acceptée  par  la  Compagnie  des  eaux,  a pour  but  de  répondre 
à une  préoccupation  du  Conseil  d’Étal,  qui  redoutait  sa  résistance  dans  le  cas  où 
la  Ville  désirerait  ultérieurement  revenir,  en  tout  ou  en  partie,  sur  le  régime  établi 


par  le  traité. 

Les  dispositions  dont  l'énumération  précède,  qui  viendront  modifier  le  régime 
actuel  de  l’abonnement  aux  eaux  de  source,  auront  nécessairement  leur  répercus- 


sion sur  les  finances  municipales. 

Les  augmentations  et  les  diminutions  de  recettes  qui  résulteront  de  leur  applica- 
tion peuvent  être  ainsi  évaluées  : 


1.  — Augmentations. 


1°  Supplément  de  0 IV.  25  c. 
évaluée  à 800,000  mètres  cubes 


sur  le  prix  de  l’eau  consommée  par  les  ascenseurs, 
200.000  >- 


2°  Accroissement  de  0 fr.  02  c.  sur  le  prix  du  mètre  cube  d’eau 
de  source,  à raison  d’une  consommation  de  2o, 000, 000  de  mètres 
cubes 


500 . 000  » 


3°  Redevance  de  G francs  par  droit  de  prise  d’eau  pour  62,000 
abonnements 


372.000  >» 


4°  Remplacement  du  tarif  décroissant  par  le  tarif  unique  pour 

les  consommations  au-dessus  de  5 mètres  cubes 

5°  Prix  de  l’eau  passant  aujourd’hui  par  les  jauges  et  les  robinets 

libres,  sans  être  mesurée 


225.000  » 


243 . 000  » 


Ensemble  des  augmentations 


1 . 540 . 000 
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ÏI.  — Diminutions. 

1°  Suppression  de  l’abonnement  fixe  qui  donnait  lieu  au  paiement  d’une  certaine 


quantité  d’eau  non  consommée 300.000  » 

2°  Réduction  de  certaines  consommations  exagérées  par  suite 
des  dispositions  d’un  nouveau  tarif,  d’où  il  résultera  une  diminu- 
tion de 240.000  » 

Soit  une  diminution  totale  de 540.000  » 


au  maximum.  Il  en  ressort  que  l’augmentation  nette  qui  résultera  de  l’application 
du  régime  proposé  peut  être  évaluée  à 1,000,000  de  francs. 

En  résumé,  Messieurs,  pour  déférer  à l’avis  du  Conseil  d'État,  le  projet  de  con-  9 
vention  qui  vous  est  soumis  et  qui  a été  accepté  en  principe  par  la  Compagnie 
générale  des  eaux  supprime  l’abonnement  avec  quotité  déterminée  et  le  remplace 
par  l’abonnement  avec  compteur  obligatoire. 

Il  modifie  donc  sensiblement  les  conditions  de  l’abonnement  actuel  ; mais  les 
dispositions  qu’il  contient  sont  claires  et  peuvent  être  appliquées  sans  qu’il  en 
résulte  de  mécompte  pour  les  finances  municipales.  Le  règlement  qui  interviendra 
pour  sa  mise  à exécution  comprendra  d’ailleurs  toutes  les  dispositions  nécessaires, 
tant  pour  sauvegarder  les  intérêts  de  la  ville  de  Paris  que  pour  faciliter  la  lâcbe  de 
la  Compagnie  générale  des  eaux,  chargée  d’assurer  le  recouvrement  des  produits. 

En  conséquence,  j’ai  l’honneur  de  vous  soumettre  le  projet  de  délibération  sui- 
vant. 

Paris,  le  11  juin  1894. 

Le  rapporteur, 

Arsène  LOPIN. 


PROJET  DE  DÉLIBÉRATION 


Le  Conseil, 

Vu  ses  délibérations  des  28  mars,  23  mai  1892  et  12  juillet  1893  relatives  aux 
modifications  à apporter  au  régime  actuel  de  l’abonnement  aux  eaux  de  source  ; 

Vu  l’avis  délibéré  et  adopté  par  le  Conseil  d’Élat  dans  ses  séances  des  7 et  14 
décembre  1893  sur  les  modifications  apportées  aux  traités  des  11  juillet  1860  et 
20  mars  1880  par  la  convention  intervenue  entre  la  ville  de  Paris  et  la  Compagnie 
générale  des  eaux  le  26  juillet  dernier  en  conformité  de  la  délibération  du  Conseil 
municipal  du  12  du  même  mois  ; 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  16  mars  1894,  par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine 
lui  soumet  un  nouveau  projet  de  convention  qui  satisfait  aux  observations  du 
Conseil  d'Élat  contenues  dans  l’avis  précité  ; 

Vu  ledit  projet  de  convention  ; 

Vu  le  rapport  de  sa  6e  Commission, 

Délibère  : 

M.  le  préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à passer  au  nom  de  la  ville  de  Paris  avec  la 
Compagnie  générale  des  eaux  la  convention  suivante  : 

Vu  le  traité  du  11  juillet  1860  entre  la  ville  de  Paris  et  la  Compagnie  générale  des  eaux  ; 

Vu  la  convention  modificative  du  26  décembre  1867  ; 

Vu  le  traité  du  20  mars  1880, 

Il  a été  convenu  ce  qui  suit  : 

Article  premier.  — L’eau  de  source  ne  sera  plus  livrée  à l’avenir  que  par  l'intermédiaire  de 
compteurs. 
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Art.  2.  — La  quantité  d'eau  de  source  consommée  sera  payée  à raison  de  trente-cinq  centimes 
(0  fr.  33  c.)  par  mètre  cube,  d’après  les  indications  du  compteur. 

Art.  3.  — L’eau  de  source  employée  à faire  mouvoir  des  engins  mécaniques  au  moyen  de  la 
pression  qu’elle  possède  dans  la  canalisation  publique  sera  payée  à part  et  à raison  de  soixante 
centimes  (0  fr.  CO  c.)  par  mètre  cube  d'eau  consommée,  conformément  aux  indications  du 
compLeur  par  lequel  elle  devra  passer  isolément. 

Art.  4.  — Dans  tout  immeuble  où  les  loyers  matriciels  des  locaux  habitables  ne  dépasseront 
pas  800  francs,  l'eau  de  source  pourra,  si  l’ayant-d roi L le  demande,  être  concédée  pour  la  totalité 
desdits  locaux  dans  les  limites  de  consommation  déterminées  par  l’art.  G et  aux  prix  suivants 
fixés  à forfait  pour  l’année,  savoir  : 

G francs  par  logement  au-dessous  de  300  francs: 

9 francs  par  logement  de  300  à 400  francs  exclusivement; 

14  francs  par  logement  de  400  à G40  francs  exflu si vemênt; 

20  francs  par  logement  de  G40  à 800  francs  exclusivement. 

Les  locaux  de  commerce  et  ceux  d'habitation  ayant  avec  eux  une  communication  intérieure 
ne  pourront  jouir  des  abonnements  forfaitaires.  Leur  alimentation  en  eau  de  source  devra  être 
entièrement  distincte  de  celle  des  autres  locaux  et  leur  consommation  être  mesurée  à part  au 
mo)en  de  compteurs,  le  tout  conformément  aux  dispositions  qui  seront  prescrites  par  l’Adminis- 
tration. 

Art.  5.  — 11  sera  accordé  une  réduction  de  prix  de  moitié  sur  le  tarif  énoncé  à l’art.  2 dans 
toutes  les  maisons  dont  la  valeur  locative  matricielle  ne  dépassera  pas  400  francs. 

La  même  faveur  sera  étendue  aux  maisons  d’un  revenu  supérieur  à 400  francs  et  inférieur  à 
800  francs,  mais  à la  condition  qu’elles  comprennent  plusieurs  logements  distincts  dont  un  au 
moins  en  location. 

Art.  G.  — Les  dispositions  de  l’article  précédent  comines  celles  de  l’art.  4 ne  seront  applica- 
bles qu’aux  consommations  ne  dépassant  pas  20  mètres  cubes  par  an  et  par  chaque  personne 
habitant  les  immeubles  y désignés.  Les  excédents  seront  payés  à raison  de  33  centimes  le  mètre 
cube. 

Le  nombre  des  habitants  qui  servira  à calculer  la  partie  de  la  consommation  bénéficiant  desdits 
articles  sera  fixé  avant  la  signature  de  la  police  par  l'Administration  municipale,  la  Compagnie 
et  les  intéressés  entendus. 

Art.  7.  — Tout  orifice  pratiqué  sur  une  conduite  d’eau  publique  pour  desservir  une  conces- 
sion d’eau  de  source  donnera  lieu  à une  redevance  annuelle  de  G francs  à payer,  par  le  conces- 
sionnaire. 

En  seront  exemptés  les  immeubles  jouissant  de  la  réduction  de  tarif  stipulée  à l’art.  .3. 

Art.  8.  — La  Compagnie  devra,  sur  la  demande  de  tout  titulaire  d’une  concession,  soit  lui 
fournir  en  location  et  entretenir  les  compteurs  destinés  à déterminer  sa  concession  d’eau,  soit 
entretenir  ceux  de  ces  compteurs  qui  appartiendront  au  concessionnaire. 
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Les  prix,  annuels  de  location  et  d’ entretien  des  compteurs  seront  fixés  conformément  autant 
ci-après  : 


DIAMÈTRE  DES  ORIFICES  DES  COMPTEURS 

PRIX 

DE  LOCATION 

1 

PRIX 

d’entretien 

PRIX  DE  LOCATION 

ET  D ENTRET1EN 

7 » 

7 » 

14  » 

9 » 

9 » 

18  » 

12  » 

10  « 

22  » 

15  » 

15  » 

30  ». 

22  » 

20  » 

42  » 

4U  

3b  » 

30  » 

65  » 

45  » 

35  >> 

OC 

o 

Les  prix  ci-dessus  seront  réduits  de  moitié  pour  les  compteurs  de  10  ou  15  millimètres  places 
dans  les  maisons  désignées  à l’art,  o. 


Art.  o.  _ La  Ville  aura  la  faculté,  cinq  ans  après  la  mise  en  vigueur  de  la  présente  convention, 
de  modifier  les  tarifs  d’eau  de  source  qui  y sont  contenus,  mais  à la  condition  de  ne  point  abaisser 
les  prix  au-dessous  du  tarif  stipulé  au  traité  du  20  mars  1880. 

Art.  io.  — Les  dispositions  des  traités  existant  entre  la  ville  de  Paris  et  la  Compagnie  générale 
des  eaux  qui  ne  sont  pas  modifiées  par  la  présente  convention  sont  maintenues. 

ArT.  11.  — Le  présent  traité  entrera  en  vigueur  aussitôt  après  la  publication  du  règlement 
municipal  qui  pourvoira  à son  exécution. 

En  conséquence,  la  Compagnie  devra  résilier  les  anciens  abonnements  et  appliquer  aux  nou- 
veaux des  dispositions  conformes  à celles  dudit  règlement.  Elle  aura,  a partir  de  sa  publication, 
un  délai  maximum  de  trois  ans  pour  opérer  les  modifications  nécessaires. 

AuT.  — Les  frais  de  timbre  et  d’enregistrement  de  la  présente  convention  seront  supportés 
par  la  ville  de  Paris. 

Art.  13.  — La  présente  convention  ne  pourra  avoir  d'effet  qu’après  sa  ratification  par  le 
Gouvernement. 
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ANNEXE 


Kappoi1!  (le  l'inspecteur'  général. 


Par  délibération  du  12  juillet  1893,  le  Conseil  municipal  de  Paris  a autorisé  M.  le  préfet  de  la 
Seine  à passer  avec  la  Compagnie  générale  des  eaux  un  traité  dont  les  dispositions  avaient  pour 
objet  de  modifier  le  régime  actuel  des  concessions  d'eau  de  source.  Proposé  à la  ratification  du 
Gouvernement,  ce  traité  n’a  pas  obtenu  l’approbation  du  Conseil  d'État. 

L’Administration  ne  peut  que  s’incliner  devant  cette  décision,  néanmoins  elle  n'a  pas  terminé 
sa  tâche.  Il  lui  l'este  à proposer  une  nouvelle  convention  qui,  tout  en  respectant  les  vues  de  la 
haute  assemblée,  réponde  dans  la  mesure  du  possible  aux  intentions  qu'avait  manifestées  le 
Conseil  municipal  en  votant  le  premier  projet. 

On  se  l'appelle  quelles  étaient  ces  intentions.  Elles  tendaient  à restreindre  le  gaspillage  et 
l’emploi  irraisonné  de  l’eau  de  source.  C’est,  en  effet,  la  consommation  exagérée  qui  en  épuise 
l’approvisionnement  et  qui  nécessite,  pour  le  refaire,  des  travaux  dont  l’étendue  et  la  dépense 
vont  toujours  croissant  tandis  que  les  pouvoirs  publics  hésitent  de  plus  en  plus  à autoriser  des 
dérivations  de  sources  devant  les  vives  réclamations  des  industriels  et  des  agriculteurs  qui  doi- 
vent en  souffrir. 

Le  moyen  le  plus  efficace  qu'on  puisse  opposer  au  gaspillage  est  de  le  faire  payer.  Dans  ce  luit, 
le  traité  stipulait  que  le  prix  de  l’eau  de  source  croîtrait  avec  le  chiffre  de  la  consommation  ; il  ne 
s’agissait  pas  de  la  consommation  absolue  qui  s’élève  très  légitimement  avec  le  nombre  des  per- 
sonnes desservies,  mais  delà  consommation  relative  par  habitant.  On  avait  admis  qu’à  partir  d’une 
certaine  limite,  soit  50  litres  par  personne  et  par  jour,  l’eau  dépensée  en  sus  ne  peut  être  em- 
ployée que  mal  à propos  ou  à des  usages  de  luxe  et  de  confort,  et  il  avait  semblé  juste  de  la  taxer 
à un  taux  plus  élevé  qu’une  quantité  égale  appliquée  aux  besoins  essentiels  du  ménage. 

C’est  précisément  ce  tarif  progressif  qui  n’a  pas  été  admis  par  le  Conseil  d’État;  non  point  que 
son  principe  ait  été  repoussé,  mais,  comme  son  application  exigeait  la  fixation  préalable  de  la 
population  des  immeubles  à desservir,  on  a pensé  que  cette  recherche  provoquerait  des  contes- 
tations nombreuses,  ayant  l’effet  aussi  certain  qu'inacceptable  de  retarder  la  délivrance  de  l’eau, 
c est-à-dire  d’une  chose  de  première  nécessité.  D’ailleurs,  l’arbitrage  prévu  par  le  projet  pour 
résoudre  rapidement  les  difficultés  éventuelles  a paru  contraire  aux  principes  du  droit 
commun. 
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Il  faut  donc  renoncer  à une  taxation  graduée  de  l’eau  de  source  suivant  la  consommation  par 
habitant.  Mais  rien  n’empêche  de  frapper  d'un  supplément  de  prix  celle  qui  est  dépensée  pour 
certains  usages  étrangers  aux  besoins  domestiques  proprement  dits,  lorsqu  il  est  possible  de  la 
mesurer  facilement  au  moyen  d un  compteur  spécial.  Ainsi,  avant  1 arrivée  de  I Avre,  quand 
peau  de  source  manquait,  on  se  récriait  avec  vivacité  contre  l’emploi  qui  en  était  faitpour  mou- 
voir des  ascenseurs:  on  s'irritait  de  ce  que  plusieurs  habitants  étaient  privés  d’eau  potable  alors 
que  d'autres  l’employaient  à des  usages  auxquels  elle  n’était  pas  destinée.  L'établissement  d’une 
surtaxe  sur  l’eau  de  source  appliquée  aux  ascenseurs  et  mesurée  a part  ne  peut  donc  que  satis- 
faire le  sentiment  public;  cette  surtaxe  est  d’autant  plus  juste  qu’en  pareille  circonstance,  I eau 
agit  comme  force  motrice,  en  vertu  d’une  propriété  toute  spéciale  dont  les  autres  abonnés  n’usent 
pas.  En  dehors  du  cas  qui  précède,  on  ne  peut  faire  aucune  distinction  entre  les  diverses  manières 
dont  l’eau  est  employée;  on  doit  donc  la  taxer  à un  prix  uniforme,  c’est-à-dire  proportionnel  à la 
quantité  consommée.  En  conséquence,  il  faut  supprimer  les  tarifs  décroissants  et  très  irrationnels 
qui  existent  aujourd’hui  en  faveur  des  consommations  au-dessus  de  S mètres  cubes  par  jour; 
par  contre,  il  y a lieu  d’ôler  la  surcharge  qui  pèse  si  injustement  sur  les  consommations  infé- 
rieures à 500  litres  par  jour. 

Cette  surcharge  avait  été  établie  pour  faire  payer  aux  petits  abonnements  les  frais  de  surveil- 
lance, de  perception,  de  relevé  de  compteurs  qu’occasionne  toute  concession  d’eau,  et  que  l’on 
considérait  comme  insuffisamment  compensés  parle  montant  de  ces  abonnements;  mais,  puisqu  il 
s'agit  là  d’une  dépense  constante  qui  est  afiërente  à tous  les  abonnements,  on  ne  comprend  pas 
qu’on  la  récupéré  seulement  sur  les  petits  consommateurs.  Il  est  au  contraire  juste  d’en  demander 
le  paiement  à tous  les  abonnés,  ce  que  l’on  peut  faire  en  établissant  une  redevance  fixe  pour 
chaque  prise  d’eau  pratiquée  sur  la  voie  publique  en  vue  d’alimenter  une  concession  particu- 
lière. 

On  s’est  inspiré  des  idées  qui  précèdent  pour  rédiger  le  nouveau  projet  de  traité  joint  à ce  rap- 
port. La  Compagnie  générale  des  eaux  est  prêle  à le  signer,  et  nous  sommes  autorisé  à espérer 
qu’il  recevra  l’assentiment  du  Conseil  d’État. 

11  ne  diffère  de  celui  qui  a été  voté  par  le  Conseil  municipal  que  par  trois  dispositions  princi- 
pales. 

Le  prix  de  l'eau  de  source  est  porté  généralement  à 0 fr.  35  c.  le  mètre  cube;  une  redevance 
de  fi  francs  est  établie  pour  droit  de  prise  sur  la  canalisation  publique  ; l’eau  de  source  employée 
comme  force  motrice  à la  mise  en  mouvement  des  ascenseurs  et  autres  engins  mécaniques  est 
soumise  à un  supplément  de  prix  de  0 fr.  25  c.  par  mètre  cube. 

Si  l’on  compare  le  tarif  projeté  au  tarif  actuel,  considérés  tous  deux  dans  leur  application  géné- 
rale, on  voit  (pie  le  prix  du  mètre  cube  d’eau  de  source  est  augmenté  de  0 fr.  02  c.  (0  fr.  35  c. 
au  lieu  de  0 fr.  33  c.).  Cette  augmentation  est  compensée  par  l’avantage  que  tout  concessionnaire 
tirera  du  nouveau  régime  en  ne  payant  que  l’eau  qu’il  aura  consommée  ; tandis  qu  aujourd  hui 
il  est  obligé  de  payer  toute  la  quantité  indiquée  à sa  police  d’abonnement,  encore  qu’il  n’en  ait 
pris  qu’une  partie.  C’est  de  plus  une  augmentation  très  faible  eu  égard  à la  quantité  d eau  qui 
est  nécessaire  aux  besoins  proprement  dits  du  ménage  et  qui  est  évaluée,  comme  on  l’a  déjà  dit, 
à 50  litres  par  personne  et  par  jour,  ou  à 18  mètres  cubes  par  an  ; ceux  qui  resteront  dans  ces 
limites  de  consommation  n’auront  au  maximum  à payer  en  plus  de  ce  qu’ils  paient  aujourd’hui 
ipie  0 fr.  3G  c.  par  an.  La  surélévation  de  tarif  ne  deAiendra  sensible  que  pour  ceux  qui  dépen- 
sent l’eau  de  source  avec  exagération,  et  c’est  ce  qui  la  justifie,  car  l’on  n’oublie  pas  que  c'est 
précisément  pour  réfréner  la  consommation  abusive  d’eau  de  source  que  1 on  a été  conduit  a 
changer  les  conditions  qui  régissent  aujourd’hui  les  abonnements. 
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En  revanche,  les  petites  bourses  n'ont  rien  à craindre  de  ce  léger  relèvement  de  prix  de  leau 
de  source  ; le  nouveau  projet  de  traité  maintient  en  effet  les  faveurs  accordées  par  le  précédent 
à tous  les  immeubles  dans  lesquels  il  n’y  aura  que  des  locaux  habitables  de  moins  de  800  francs 
de  loyer  matriciel,  et  à foules  les  maisons  n'ayant  pas  un  revenu  supérieur  à ce  chiffre.  Poul- 
ies premiers,  on  pourra,  par  des  abonnements  forfaitaires,  gradués  d’après  les  loyers  et  d autant 
plus  avantageux  que  les  locaux  auront  plus  d’habitants,  abaisser  à 4 francs,  3 francs  et  même  à 
moins,  le  coût  de  l’eau  dont  on  a besoin  par  personne  et  par  an,  alors  que  ce  prix  est  aujour- 
d’hui de  6 francs.  Quant  aux  maisons  de  moins  de  800  francs  de  revenu  matriciel,  elles  jouiront 
d’un  tarif  moitié  du  tarif  plein. 

La  redevance  nouvelle  de  (i  francs  par  prise  d'eau  a été  justifiée  plus  haut,  il  suffit  ici  de  faire 
observer  qu’elle  s’applique  aux  immeubles  tout  entiers,  et  qu’elle  est  relativement  peu  impor- 
tante, même  pour  ceux  dont  le  produit  n'est  pas  considérable  ; toutefois,  pour  rester  lidèle  a 
l'esprit  qui  a dirigé  l’étude  du  nouveau  projet,  et  pour  diminuer  dans  la  mesure  du  possible  les 
charges  de  la  petite  propriété,  un  des  articles  exemple  de  la  redevance  de  (5  francs  les  maisons 
d’un  revenu  matriciel  inférieur  à 800  francs. 

Bien  plus,  la  Compagnie  générale  des  eaux  a consenti  à livrer  à moitié  prix  aux  propriétaires 
de  ces  immeubles  des  compteurs  pour  leur  concession  d’eau.  L’ensemble  de  ces  dispositions 
favorables  aux  propriétaires  peu  aisés  aura  pour  effet,  nous  l’espérons,  de  hâter  l’introduction 
de  l’eau  de  source  dans  10,000  maisons  environ  de  la  périphérie  de  Paris,  dont  les  habitants  ne 
peuvent  s’alimenter  aujourd’hui  qu’au  moyen  des  bornes-fontaines  établies  sur  la  voie  publique. 

Pour  terminer  l’examen  du  nouveau  projet,  il  nous  reste  à dire  qu’il  réserve  à la  ville  de  Paris 
la  faculté  de  modifier  les  tarifs  qui  y sont  stipulés  à la  condition  de  ne  pas  les  abaisser  au-des- 
sous des  tarifs  actuels.  Cette  clause,  consentie  par  la  Compagnie  des  eaux,  a pour  but  de  répondre 
à une  préoccupation  du  Conseil  d’Etat,  qui  redoutait  sa  résistance  dans  le  cas  ofi  la  \ i Ile  désire- 
rait ultérieurement  revenir  en  tout  ou  en  partie  sur  le  régime  établi  par  le  traité. 

L’application  des  nouvelles  dispositions  aura  une  réaction  obligée  sur  les  recettes  de  la  "Ville. 
En  se  fondant  sur  la  situation  actuelle  des  abonnements  d’eau  de  source,  voici  comment  on  peut 
estimer  les  augmentations  qui  en  résulteront  : 

La  redevance  de  6 francs  pour  droit  de  prise  d’eau  fournira  pour  62,000  abonnements  une 


recette  nouvelle  de 372.000  » 

L’accroissement  du  prix  de  0 fr.  02  c.  par  mètre  cube  donnera  pour  une 
consommation  de  23  millions  de  mètres  cubes 300  000  » 

Le  supplément  de  0 fr.  23  c.  pour  le  prix  de  l’eau  consommée  par  les  ascen- 
seurs, qui  est  d’environ  800,000  mètres  cubes,  sera  de 200.000  » 

Le  remplacement  du  tarif  décroissant  pour  les  consommations  au-dessus  de 
3 mètres  cubes  par  jour,  par  le  tarif  unique,  supprimera  une  diminution  de 
recettes  qui  est  d’environ 223.000  » 

Erilin,  l'eau  qui  passe  aujourd’hui  par  les  jauges  et  par  les  robinets  libres, 
sans  être  mesurée,  et  qui  sera  désormais  accusée  par  les  compteurs  substi- 
tués obligatoirement  à ces  deux  modes  de  livraison  de  l’eau,  donnera  un 
produit  d’au  moins 243.000  » 


Au  total  (à  reporter ) 


1.540.000  » 


Report 

En  revanche,  les  recettes  fléchiront  par  deux  motifs  principaux  : 

D’abord,  en  raison  de  la  suppression  de  l'abonnement  fixe  qui  donnait  lieu 
à paiement  d’une  cerlaiue  quantité  d’eau  non  consommée;  ensuite,  à cause 
des  dispositions  du  nouveau  tarif  qui  réduiront  certaines  consommations 
exagérées  ; le  premier  de  ces  motifs  amènera  une  diminution  de  recette  de 
près  de  300,000  francs,  il  est  difficile  d’estimer  l’intloence  du  second;  quoi 
qu'il  en  soit,  les  probabilités  les  plus  grandes  tendent  à limitei  a 

la  somme  des  diminutions  de  recettes. 

De  telle  sorte  que  l’on  peut  compter  à peu  près  sur  une  augmentation  de. . 
comme  résultat  final  de  l’adoption  du  régime  proposé. 


1.540.000  » 


540.000  » 


1.000.000  » 


Si  l'on  est  pressé  d’en  obtenir  les  etïets,  il  importe  de  soumettre  d’urgence  le  traité  au  Conseil 
municipal,  afin  qu’après  la  ratification  du  Gouvernement,  il  puisse  être  mis  en  vigueur  dans  le 
courant  de  l’année.  On  sait,  en  effet,  que,  pour  modifier  les  abonnements  existants,  il  est  néces- 
saire de  les  dénoncer  au  moins  trois  mois  avant  le  commencement  de  chaque  trimestre. 


Paris,  le  27  février  1894. 


Humblot. 


Vu,  adopté  et  présenté  par  le  directeur  administratif  des  Travaux,  qui  a l’honneur  de  proposer 
à M.  le  préfet  de  la  Seine  de  soumettre  l’affaire  au  Conseil  municipal. 


Paris,  le  10  mars  1894. 


Le  directeur  administratif  des  Travaux, 

HUET. 
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CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 

1894 


RAPPORT 

Présenté  par  M.  Ernest  Moreau,  au  nom  de  la  6e  Commission  (I),  sur  une  auto- 
risation de  traiter  avec  la  commune  de  Pantin  pour  les  travaux  à exécuter  au 
canal  de  VOurcqsur  le  territoire  de  cette  commune. 


Messieurs, 

Ee  canal  de  POnrcq,  dans  la  partie  comprise  entre  Paris  et  le  pont  de  la  route 
départementale  n°  24,  ayant  été  récemment  élargi  et  approfondi  de  manière  à en 
permettre  l'accès  aux  bateaux  de  fort  tonnage  venant  de  la  Seine  par  le  canal 
Saint-Denis,  la  ville  de  Pantin  a demandé  que  ces  travaux  fussent  prolongés  sur 
son  territoire  de  500  mètres  environ,  c’est-à-dire  jusqu’au  pont  du  chemin  vicinal 
ordinaire  n°  4 (pont  de  la  rue  de  la  Gare). 

Ee  projet  comporte,  outre  l'approfondissement  et  l’élargissement  du  canal,  la 
construction  d’un  nouveau  pont  fixe  en  remplacement  de  celui  actuellement  existant 
qui  ne  permet  pas  le  passage  des  gros  bateaux. 

E’ensemble  des  travaux  prévus  s’élève  à 750,000  francs,  mais,  comme  ils  inté- 
ressent tout  particulièrement  Pantin,  celle  ville  propose  d’en  supporter  tous  les  frais, 
et  son  Conseil  municipal  a décidé,  par  ses  délibérations  des  27  octobre  1893  et 
9 mars  1894,  qu’elle  ferait  l’avance  des  fonds  nécessaires.  Toutefois,  comme  celte 


(1)  La  6“  Commission  (Iiyyiène  — Eauæ  — Êyouts)  est  composée  de  MM.  Arsène  Lopin,  président  ; Des- 
rliamps,  vice- président  ; Berthaut,  secrétaire;  Daniel,  Escudier,  Gay,  Roger  Lambelin,  Landrin,  Lerolle, 
Ernest  Moreau,  Riant,  Paul  Viguier. 

N°  59. 


2 — 


opération  aura  pour  effet  d’accroître  en  fin  de  compte  le  trafic  par  le  canal  de 
l’Ourcq  et  qu’elle  est  faite  à la  condition  qu’une  redevance  de  50  centimes  par  tonne 
sera  perçue  sur  les  bateaux  qui  en  profiteront,  il  est  juste  que  les  produits  de  cette 
redevance  reviennent  à la  commune  de  Pantin  jusqu’à  l’enlier*remboursement  de 
l’avance  de  750.000  francs  augmentée  d’un  cinquième,  soit  de  150,000  francs,  pour 


perte  d’intérêts  du  capital  engagé. 

11  est  entendu  que  la  ville  de  Paris  jouira,  après  celte  date,  de  la  redevance  anté- 
rieurement versée  à la  commune  de  Pantin. 

En  conséquence,  j'ai  l’honneur  de  vous  proposer,  Messieurs,  au  nom  de  la 
6e  Commission,  d’autoriser  l’administration  municipale  de  Paris  à passer  avec  la 
commune  de  Pantin  un  traité  d’après  les  bases  ci-dessus  et  en  conformité  des  déli- 
bérations prises  par  le  Conseil  municipal  de  celte  commune. 


Paris,  le  11  juin  1894. 


Le  rapporteur, 

Ernest  MOREAU. 
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CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 

1894 


RAPPORT 

Présenté  par  jVI . Daniel,  au  nom  de  la  6e  Commission  (I),  sur  la  transformation 
des  berges  du  canal  Saint-Denis  en  1894. 


Messieurs, 

Dans  sa  séance  du  12  mars  1894,  le  Conseil  a approuvé,  dans  la  limite  d’une 
dépense  de  505,000  francs,  un  projet  de  travaux  divisé  en  sept  lots  pour  la  cons- 
truction de  murs  de  quai  et  de  perrés  à divers  biefs  du  canal  Saint-Denis,  et  a 
alloué  pour  l’exécution  de  ces  travaux,  en  1894,  un  crédit  de  459,000  francs. 

Ces  travaux  ont  été  adjugés  avec  un  boni  de  18,835  fr.  10  c. 

Par  suite  d’un  projet  de  création  d’un  port  entre  le  pont  de  Stains  et  l’écluse  sise 
en  amont  vers  Paris,  il  devient  utile  de  prolonger  le  mur  de  quai  déjà  existant,  les 
perrés  ne  se  prêtant  pas  à la  construction  d’un  port. 

Cette  modification,  qui  aurait  pour  effet  de  développer  le  trafic  du  canal,  a été 
reconnue  utile  par  l’Administration. 

Elle  entraînerait,  d’après  le  projet  complémentaire  dressé  par  les  ingénieurs  du 
service  des  Canaux,  une  dépense  supplémentaire  de  31,244  fr.  74  c.,  qui  pourrait 


(1)  La  0"  Commission  {Hygiène  — Eaux  — Èf/outs)  est  Composée  de  MM.  Arsène  Lopin,  president  ; Des- 
cliamps,  vice-président  ; Berthaut,  secrétaire  ; Daniel,  Escudier,  Gay,  Lambelin,  Landrin,  Lerolle,  Ernest 
Moreau,  Riant,  Paul  Brousse. 


IV  60. 


être  couverte  au  moyen  du  boni  réalisé  par  l’adjudication  et  de  l’allocation  d’un 
nouveau  crédit  de  12,409  fr.  G4  c.  qui  serait  prélevé  ultérieurement  sur  les  fonds 
à provenir  de  l’emprunt  de  1892. 

Les  travaux  dont  il  s’agit  devant  être  exécutés  pendant  la  période  de  chômage, 
il  est  indispensable  qu’une  prompte  décision  intervienne. 

En  conséquence,  votre  0e  Commission  a l’honneur  de  soumettre  au  Conseil  le 
projet  de  délibération  suivant. 

Paris,  le  11  juin  1893. 


Le  rapporteur, 

DANIEL, 
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PROJET  DE  DÉLIBÉRATION 


Le  Conseil, 

Vu  sa  délibération,  en  date  du  12  mars  1894,  portant  qu’il  y a lieu  : 

1°  D’approuver  dans  la  limite  d’une  dépense  de  505,000  francs  un  projet  de 
travaux  divisé  en  sept  lois  pour  la  construction  en  1894  de  murs  de  quai  et  de 
perrés  destinés  à remplacer  les  berges  en  terre  existant  actuellement  sur  le  canal 
Saint-Denis  ; 

2°  D’allouer  pour  l’exécution  de  ces  travaux  un  premiercrédit  de  459,000  francs  ; 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  2 juin  1894,  par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  pro- 
pose d’adopter,  dans  la  limite  d’une  dépense  supplémentaire  de  31 ,244  fr.  74  c.,  un 
projet  modificatif  ayant  pour  objet  la  substitution  de  murs  de  quai  aux  perrés  pré- 
vus au  projet  primitif  sur  la  rive  droite  du  canal  Saint-Denis,  dans  la  partie  com- 
prise entre  le  pont  de  Stains  et  la  deuxième  écluse  (2e  bief); 

Vu  le  rapport  de  l’inspecteur  général  chargé  de  la  direction  des  Eaux  en  date 
du  4 mai  1894,  ensemble  l’avis  du  directeur  administratif  des  Travaux, 


Délibère  : 

Article  premier.  — Est  adopté,  dans  la  limite  d’une  dépense  supplémentaire 
de  31,244  fr.  74  c.,  un  projet  modificatif  ayant  pour  objet  la  substitution  de  murs 
de  quai  aux  perrés  prévus  au  projet  primitif  sur  la  rive  droite  du  canal  Saint-Denis, 
dans  la  partie  comprise  entre  le  pont  de  Stains  et  la  deuxième  écluse  (2e  bief). 

Art.  2.  — La  dépense  de  31,244  fr.  74  c.  sera  couverte  au  moyen  : 

1°  De  l’emploi  des  bonis  de  l’opération  s’élevant  à 1 8,835  fr.  10  c; 

2U  De  l’allocation  d’un  crédit  supplémentaire  de  12,409  fr.  04  c* 


ArT.  3.  — La  somme  de  459.000  francs  allouée  par  délibération  du  12  mars 
1894  susvisée  étant  suffisante  pour  la  liquidation  des  dépenses  à faire  en  1894,  le 
crédit  complémentaire  de  12,409  fr.  64  c.  destiné  a assurer  le  paiement  de  cet 
excédent  de  dépenses  sera  prélevé,  sans  qu'il  soit  besoin  d’une  nouvelle  délibéra- 
tion, sur  les  fonds  qui  seront  mis  ultérieurement  a la  disposition  du  service  des 
Canaux  sur  les  fonds  q prévenir  de  l’emprunt  de  1892. 
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CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 

1894 


RAPPORT 

Présenté  par  M.  Hattat,  au  nom  de  la  4e  Commission  (1),  sur  la  répartition 
du  crédit  de  150,000  francs  inscrit  au  chap.  XIX , art.  21.  du  budget  de  1891 
pour  subventions  aux  colonies  scolaires  des  écoles  communales  de  Paris. 


Messieurs, 

Par  votre  délibération  du  20  novembre  1893  approuvant  les  conclusions  de  votre 
4e  Commission  sur  l’organisation  et  le  fonctionnement  des  colonies  scolaires  des 
écoles  communales  de  Paris,  vous  avez  fixé  les  règles  auxquelles  les  caisses  des 
écoles  devront  désormais  se  conformer  pour  les  justifications  à produire  à l’appui 
de  leurs  demandes  de  subvention  relatives  à l’organisation  de  ces  colonies. 

Par  une  circulaire  en  date  du  22  février  dernier  (2)  l’Administration  a invité  les 
comités  des  caisses  des  écoles  à vouloir  bien  se  conformer  dans  l’établissement  de 
leurs  propositions  aux  conclusions  de  mon  rapport,  dont  un  certain  nombre 
d’exemplaires  a été  envoyé  aux  membres  de  ces  comités. 

Dans  ce  rapport,  j’ai  très  nettement  spécifié  les  deux  points  suivants  : 

« Toute  offre  de  subvention  est  une  offre  ferme. 


(1)  La  i‘  Commission  ( Enseignement  — Beauœ-arts)  est  composée  de  MM.  Leviaud,  président-, 
llattat,  vice-président  ; Delhomine,  secrétaire;  Pierre  Baudin,  Bellan,  Blondeau,  Blondel,  Clairin,  Daguilhon- 
Pujol,  Lampiié,  Marsoulan,  Alfred  Moreau,  Picau,  Piperaud,  Vorbe,  Weber. 

(2)  Annexe  n°  1. 

64. 


« Les  excédents  des  recettes  non  dépensés  doivent  être  reportes  an  compte  des 
recettes  de  l’exercice  suivant,  ainsi  qu’il  y a lieu  pour  les  excédents  des  recettes  des 
cantines  » (I). 

En  procédant  à l’examen  des  comptes  des  recettes  et  dépenses  effectives  des 
colonies  scolaires  de  1893,  comparées  avec  les  prévisions  des  recettes  et  dépenses 
qui  ont  servi  de  base  à nos  propositions  de  subvention  pour  cet  exercice,  j’ai  eu  le 
regret  de  constater  que  le  chiffre  des  subventions  effectivement  versées  était  inférieur 
de  8,467  fr.  56  c.  à celui  des  subventions  offertes. 

Cette  diminution  résulte  des  différences  ci-après  ( tableau  annexe  n°  % : 

Diminution  des  contributions  offertes  par  les  caisses  des  écoles  des  IIIe,  IVe,  VIe, 
IXe,  XIe.  XIIe,  XIIIe,  XVe,  XVIe,  XIXe  et  XXe  arrondissements. . . 10.448  71 

Augmentation  du  chiffre  primitif  des  contributions  des  VIIe, 

XVIIe  et  XVIIIe  arrondissements ...  . . . r. 1 -681  85 


Différence  en  moins 8.467  56 


Il  est  évident  que  les  dépenses  effectives  peuvent,  par  suite  de  diverses  circon- 
stances, être  au-dessous  du  chiffre  des  dépenses  prévues  ; mais  il  est  inadmissible 
que  les  caisses  des  écoles  puissent  s’attribuer  le  bénéfice  de  ces  diminutions  des 
dépenses. 

Les  recettes  prévues,  y compris  les  subventions  municipales,  forment  le  fonds 
spécial  indivisible  propre  des  colonies  scolaires.  Il  n y aurait  pas  de  laison  poui 
attribuer  les  économies  réalisées  aux  caisses  des  écoles  plutôt  qu’au  budget  muni- 
cipal. 

La  seule  solution  logique  de  cette  question  de  principe  est  le  reversement  des 
excédents  de  recettes  au  compte  des  recettes  prévues  de  l’exercice  suivant. 

En  conséquence,  j’ai  rétabli  d’office  en  recettes  le  ebiftre  primitif  des  contribu- 
tions offertes  par  les  caisses  des  écoles  pour  l’organisation  des  colonies  scolaires  de 
1893. 

Par  suite,  j’ai  dû  remanier  les  comptes  des  recettes  et  dépenses  des  colonies  de 
1893  et  les  propositions  concernant  l’organisation  des  colonies  de  1894. 


(1)  Rapport  u°  81  de  1893,  page  11. 
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Opérations  des  colonies  scolaires  de  1893. 

(Tableau  annexe  n°  3.) 


La  comparaison  des  opérations  des  exercices  1892  et  1893  fait  ressortir  des 
résultats  très  satisfaisants  : 

Nombre  des  colons  en  1892 2.060 

ld.  1893 2.473 

En  plus,  pour  1893 413 

Dépense  totale  en  1892 - 165.736  89 

Id.  1893  196.417  10 

En  plus,  pour  1 893 30.417  10 

Dépense  moyenne  totale  par  colon  en  1892 80  45 

ld.  id.  1893 79  32 

En  moins,  pour  1893 1 13 

Dépense  moyenne  journalière  par  colon  en  1892.  ...  3 50 

ld.  id.  1893....  3 21 

En  moins,  pour  1893 » 29 

Subventions  municipales  en  1892 97.769  » 

1,1.  1893 127.977  10 

En  plus,  pour  1893 30.208  10 

Contributions  des  caisses  des  écoles  en  1892 66.449  49 

ld.  id.  1893 73.415  50 

En  plus,  pour  1893 6.966  01 


Les  résultats  physiques  réalisés  sont  indiqués  dans  les  colonnes  16,  17  et  18  du 
tableau  n°  3. 

Les  comités  des  caisses  des  écoles  des  Ie1',  l\e,  VIe,  XVIIe  et  XIXe  arrondis- 
sements se  sont  bornés  à fournir  sur  ce  point  important  des  indications  vagues  et 
tout  à fait  insu flisantes. 

Les  recettes  générales  de  1893  s’élèvent  à 207.726  30 

Les  dépenses  se  montent à 196.153  99 

D’où  un  excédent  de  recettes  de H -572  31 

que  je  reporte  au  compte  des  recettes  prévues  pour  l’exercice  1894. 

Opérations  projetées  en  1894. 

Les  détails  de  l’organisation  des  colonies  scolaires  de  1894  sont  indiqués  au 
tableau  annexe  n°  4. 

Voici  l'économie  générale  de  ce  plan  de  campagne  : 

Nombre  prévu  des  colons 3.500 

Id.  des  maîtres 150 

Dépense  totale  prévue  : 236,459  fr.  50  c. 

Dépense  moyenne  totale  par  colon  67  56 

ld.  journalière  par  colon 3.22 

Durée  du  séjour  : 21  jours. 

Les  recettes  prévues  se  décomposent  ainsi  : 

Excédent  des  recettes  de  1893 : 11  -572  30 

Contributions  des  caisses  des  écoles 72.029  » 

Contributions  des  familles 1-750  > 

Dons  divers 150  ” 

Total 85.501  30 

Report  des  dépenses  prévues 236.459  50 

Excédent  des  dépenses  ci  pourvoir 150.958  20 
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Nos  propositions  do  subventions,  dont  le  détail  est  indiqué  au  tableau  n°  4, 
colonne  18,  s’élèvent  à la  somme  globale  de  151 ,585  francs. 

Le  rapport  de  cette  subvention  cà  la  dépense  prévue  est  de  64  fr.  15  c.  %• 

L’augmentation  du  chiffre  des  contributions  offertes  par  les  caisses  des  écoles  en 
1894  sur  celui  de  1893  n’est  que  de  612  fr.  10  c. 

Cette  augmentation  ressort  des  différences  ci-après  : 

Les  caisses  des  écoles  des  Ier,  IIIe,  VIIIe,  XVIIIe,  XIXe  et  XXe  arrondissements 
ont  augmenté  ensemble  le  chiffre  de  leur  contribution  précédente  d’une  somme 
totale  de  9,159  francs. 

Par  contre,  les  caisses  des  écoles  des  VIe,  IXe,  Xe,  XIe.  XIIe,  XVIe  et  XVIIe  arron- 
dissements ont  réduit  leur  contribution  d’une  somme  totale  de  7,546  fr.  90  c. 

Les  comités  des  VIe,  IXe  et  XVIe  arrondissements  ont  motivé  ces  réductions  en 
prétendant  que,  d’après  votre  rapporteur,  les  finances  municipales  devraient  contri- 
buer aux  dépenses  de  leurs  colonies  dans  la  proportion  de  65  %. 

Je  n’ai  rien  dit  de  pareil.  Le  rapport  de  votre  4e  Commission  est  très  catégorique 
et  très  net.  H ne  peut  y avoir  d’équivoque  sur  ce  point. 

Les  autres  comités  ont  motivé  ces  réductions  de  contribution  sur  des  considéra- 
tions budgétaires  qui  paraissent  fondées. 

Dans  mon  rapport  du  10  septembre  1893  je  vous  disais  : 

« Nous  sommes  convaincus  qu’il  est  possible  d’arriver  h ce  que  la  dépense 
moyenne  par  colon  n’excède  pas  70  à 75  francs  par  tète,  tout  compris,  pour  un 
séjour  de  vingt  et  un  jours.  » 

Wus  pouvez  vous  assurer.  Messieurs,  par  l'examen  de  la  colonne  17  du  tableau 
n°  4,  que  nos  prévisions  étaient  exactes. 

En  effet,  trois  colonies  seulement  dépassent  le  chiffre  maximum  prévu  de  75  fr. 
par  tête. 

Les  prévisions  des  dépenses  de  neuf  colonies  varient  entre  70  et  75  francs  par 
colon. 

Celles  de  cinq  colonies  s’établissent  entre  60  et  69  francs  par  colon. 

Enfin,  les  prévisions  de  dépenses  de  trois  autres  colonies  sont  inférieures  à 60  fr. 
par  colon. 

Nous  vous  proposons.  Messieurs,  d'approuver  les  propositions  de  subventions 
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aux  caisses  des  écoles  de  Paris  que  nous  avons  l’honneur  de  vous  soumettre  confor- 
mément aux  détails  indiqués  à la  colonne  18  du  tableau  n°  4,  savoir  : 
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juin  1894. 

Le  rapporteur , 

F.  H ATT  AT. 
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PROJET  DE  DÉLIBÉRATION 


Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  eu  date  du  11  mai  1894,  par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui 
propose  de  répartir  entre  les  Caisses  des  écoles  le  crédit  de  150,000  francs  inscrit 
au  budget  de  1894,  chap.  xix,  art.  21,  pour  l’organisation  des  colonies  scolaires 
des  écoles  publiques  de  Paris; 

Vu  le  rapport  de  sa  4e  Commission, 


Délibère  : 

Article  premier.  — Les  subventions  ci-après  sont  allouées  aux  Caisses  des 
écoles  de  Paris  pour  l’organisation  en  1894  de  colonies  scolaires  en  faveur  des  élèves 
des  écoles  communales  de  Paris,  savoir  : 
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Report 93.185  » 

13e  arrondissement 4.700  » 

14e  ici.  3.800  » 

15e  id 9 .000  » 

16e  id 2.100  »> 

17e  ifj  8.700  » 

fge  J(J  11.000  » 

19e  id 9-  800  » 

20e  ici.  9.300  » 


Total 151.585  » 


Art.  2.  — Les  dites  subventions  seront  versées  entre  les  mains  des  trésoriers  des 
Caisses  des  écoles  sur  l’acquit  desdits  trésoriers. 

Art.  3.  — La  dépense,  s’élevant  à cent  cinquante  et  un  mille  cinq  cent  quatre- 
vingt-cinq  francs  (151,585  francs),  sera  imputée  sur  le  crédit  de  150,000  francs 
inscrit  au  budget  de  1894,  cbap.  xix,  art.  21,  jusqu’à  concurrence,  et  poui  le 
surplus  sur  le  cliap.  xxm  (Réserve  du  budget)  avec  rattachement  au  cbap.  xix, 
art.  21,  dudit  budget. 


ANNEXE  N°  1. 


Colonies  scolaires.  — Année  1894. 


Monsieur  le  Maire, 

J’ai  l’honneur  de  vous  adresser  la  copie  ci-jointe  d’une  délibération  du  Conseil  municipal 
relative  : 

1°  Aux  pièces  à fournir  à l’appui  des  demandes  de  subventions  en  faveur  des  colonies 
scolaires  ; 

2°  A la  date  à laquelle  ces  demandes  doivent  être  présentées  au  Conseil  municipal  ; 

3°  A la  durée  du  séjour  dans  les  colonies. 

Vous  avez  reçu,  d’autre  part,  pour  les  membres  du  Comité  de  la  Caisse  des  écoles,  un  certain 
nombre  d’exemplaires  du  rapport  présenté  au  Conseil  municipal  par  M.  Hattat,  conseiller  mu- 
nicipal, au  nom  de  la  4°  Commission. 

Je  vous  prie.  Monsieur  le  Maire,  de  vouloir  bien  vous  conformer,  dans  l'établissement  de  vos 
propositions,  aux  indications  contenues  dans  le  rapport  et  la  délibération  susvisés. 

J’appelle  votre  attention  sur  les  observations  présentées  par  M.  le  Rapporteur  au  sujet  des 
économies  qui  ont  été  réalisées  dans  un  certain  nombre  d’arrondissements  sur  la  contribution 
offerte  par  la  Caisse  des  écoles,  en  vue  de  l’organisation  des  colonies  scolaires. 

Il  est  à désirer  que  des  faits  de  celte  nature  ne  se  renouvellent  pas.  Toute  contribution  offerte 
doit  être  effectivement  dépensée.  Il  n’est  pas  possible,  en  effet,  qu’une  situation  exposée  au 
Conseil  municipal  soit  modifiée  après  coup  et  sans  l'intervention  de  cette  assemblée.  Vous 
voudrez  bien  appeler  tout  particulièrement  sur  ce  point  l’attention  du  Comité  de  la  Caisse  des 
écoles. 

Je  vous  signale  également  le  psssage  du  rapport  relatif  à l'admission  dans  les  colonies  des 
enfants  payant  tout  ou  partie  de  leurs  frais  de  voyage  et  de  séjour. 

Cette  faculté,  laissée  aux  familles  plus  fortunées,  non-seulement  est  avantageuse  à ces  familles, 
mais  elle  a pour  conséquence  d’entraîner  une  diminution  du  montant  des  frais  généraux  et  de 
permettre  ainsi  d’assurer  la  participation  aux  colonies  d’un  plus  grand  nombre  d’enfants  non 
payants. 

Quant  à l’organisation,  pour  1894,  des  colonies  scolaires,  en  faveur  desquelles  le  Conseil 
municipal  a inscrit  au  budget  de  l’exercice  1894  une  somme  de  150,000  francs,  au  lieu  des 
80,000  francs  précédemment  prévus  au  budget,  je  crois  devoir  vous  rappeler  les  instructions 
que  je  vous  ai  transmises  les  années  précédentes  et  notamment  par  mes  circulaires  en  date  des 
29  mais  et  20  avril  1893. 

Vous  remarquerez  qu’en  portant  cà  150,000  francs  le  montant  des  allocations  pour  l’organi- 
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sation  des  colonies  scolaires,  le  Conseil  municipal  a eu  pour  but  unique  de  permettre  aux  mu- 
nicipalités d’accroître  le  nombre  des  enfants  appelés  à bénéficier  des  colonies. 

« 11  faut  pouvoir,  a dit  le  rapporteur  de  la  4e  Commission,  faire  profiter  tous  les  enfants  qui 
en  ont  besoin  des  bienfaits  de  cette  institution.  » 

Il  ne  saurait  donc  entrer  dans  la  pensée  du  Comité  de  la  Caisse  des  écoles  d’affecter  cette 
augmentation  des  subventions  à une  prolongation  de  la  durée  de  séjour  qui  devra,  comme  le 
désire  le  Conseil  municipal,  être  fixée  à 21  jours,  ni  à une  installation  plus  coûteuse  ou  à des 
voyages  plus  lointains. 

Vous  n’oublierez  pas  sur  ce  point  les  recommandations  faites  par  le  rapporteur  de  la  4e  Com- 
mission et  tendant  à la  réduction  des  dépenses  au  strict  nécessaire. 

Il  serait  superflu  de  vous  rappeler  que,  les  colonies  scolaires  étant  avant  tout  une  œuvre 
d’assistance  et  d’hygiène,  les  enfants  désignés  devront  être  choisis  parmi  les  enfants  débiles  et 
chétifs.  Ils  ne  devront  pas  cependant  être  des  malades  ou  des  infirmes  dont  la  santé  exigerait 
des  soins  médicaux  et  non  pas  seulement  l'action  fortifiante  du  grand  air  et  de  l’exercice. 

Vous  aurez  donc,  lors  de  la  désignation,  à prendre  l’avis  du  médecin-inspecteur  des  écoles,  qui 
devra  examiner  chaque  enfant  isolément. 

Vous  voudrez  bien  consulter  également  M.  l’Inspecteur  primaire. 

Les  colonies  scolaires  ayant  un  but  d’assistance,  c'est  à la  Caisse  des  écoles  qu’il  appartiendra, 
de  concert  avec  vous,  de  déterminer  les  conditions  dans  lesquelles  elles  devront  être  organisées 
et  d’en  arrêter  le  programme. 

Vous  aurez  à vous  conformer,  pour  l’établissement  de  ce  programme,  aux  indications  de  la 
délibération  du  Conseil  municipal  en  date  du  20  novembre  1893. 

En  ce  qui  concerne  les  enfants  payants,  c’est  au  Comité  de  la  Caisse  des  écoles  qu'il  appar- 
tiendra, comme  les  années  précédentes,  d'examiner  et  d’accueillir  les  demandes  formées. 

Ce  Comité  ne  devra  pas  perdre  de  vue,  à ce  sujet,  les  prescriptions  de  mes  circulaires  anté- 
rieures, savoir  : 

1°  Les  enfants  qui,  moyennant  rétribution,  pourront  participer  à la  colonie  scolaire  organisée 
gratuitement  en  faveur  d’autres  élèves,  seront  traités  sur  le  même  pied  que  ces  derniers  : 

2U  Pour  ne  pas  imposer  aux  maîtres  et  aux  maîtresses  une  trop  lourde  responsabilité,  ces 
élèves,  comme  ceux  désignés  par  vous,  seront  examinés  par  le  médecin-inspecteur,  afin  d’éviter 
l’envoi  dans  les  colonies  d’enfants  trop  cbétifs  ou  malades. 

Les  propositions  en  vue  de  la  répartition  de  la  subvention  devant,  aux  termes  de  la  délibéra- 
tion du  Conseil  municipal  en  date  du  20  novembre  1893,  lui  être  soumises  le  1er  mai  au  plus 
tard,  je  vous  prie,  Monsieur  le  Maire,  de  vouloir  bien  me  les  faire  adresser  pour  le  10  avril, 
dernier  délai. 

Veuillez  agréer,  Monsieur  le  Maire,  l’assurance  de  ma  considération  la  plus  distinguée. 

LE  PRÉFET  DE  LA  SEINE. 

Pour  le  préfet  et  par  délégation  : 

L'inspecteur  d’ Académie, 

Directeur  de  V Enseignement  primaire  de  la  Seine, 
E.  Carriot. 
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ANNEXE  N°  2. 


Colonies  scolaires. 


Comparaisons  entre  les  nombres  proposés  et  effectifs  clés  enfants  envoyés  en  colonies 
scolaires  et  les  chiffres  des  contributions  offertes  et  effectives  des  Caisses  des  écoles 
en  1893. 
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(1)  Dont  dix  demi-pensions. 

(2)  Y compris  la  femme  d'un  instituteur. 

(3)  Chiflre  de  1893. 

(4)  Deux  séries. 

(5)  Cinq  séries  de  12o. 

(6)  Y compris  trois  femmes  de  service. 

(7)  Quatre  séries. 

(8)  Plus  cinq  cantinières. 


(9)  Y compris  3,218  fr.  20  c.  pour  frais  de 
loyer  et  de  matériel. 


(10)  Deux  séries  de  100. 


X O T A . 

Dépense  moyenne  par  colon  (totale):  07  SG 

Id.  id.  (p.  jour)  : 3 22 

Rapport  des  subventions  municipales  à la 
dépense  totale  : 64  fr.  15  c.  0/„. 
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CONSEIL  MUNICIPAL  !>I£  PARIS 

189  4 


RAPPORT 

Présenté  par  M.  A.  Attout-Tailfer.  au  nom  de  la  Ire  Commission  (1),  sur  le 
transfert  de  la  concession  E.-L.  Naze  à la  Société  électrique  du  secteur  de 
la  rive  gauche  de  Paris. 


Messieurs, 

Conformément  à la  délibération  du  Conseil  municipal  en  date  du  30  décembre 
1893,  Fart.  4 de  l’arrêté  préfectoral  du  7 février  1894  stipule  que  le  transfert  de  la 
concession  Naze  à la  Société  électrique  du  secteur  de  la  rive  gauche  était  subor- 
donné à diverses  conditions,  notamment  aux  suivantes  : 

1°  La  Société  devait,  dans  le  délai  de  trois  mois  qui  suivrait,  augmenter  ses  res- 
sources de  5,000,000  de  francs,  ce  qui  devait  porter  son  capital  à 8,000,000  de 
francs  ; 

2°  Introduire  dans  le  conseil  d’administration  un  ou  plusieurs  administrateurs  de 
la  société  Schneider  et  Cic,  du  Creusot,  ou  des  fondés  de  pouvoirs  agissant  sous  sa 
garantie  régulièrement  et  expressément  donnée. 

Ce  délai  est  expiré  sans  que  la  Compagnie  se  soit  strictement  conformée  à ces 
obligations. 


(1)  La  1"  Commission  (Finances  — Contentieux  — Domaine  — Concessions  — Monopoles  et  services 
publics  municipaux)  est  composée  de.  MM.  Sauton,  président  ; Patenne,  vice-président;  Puech,  secrétaire  ; 
Alpy,  Attout-Tailfer.  Paul  Bernard,  Paul  Brousse,  Fournière,  Froment-Meurice,  Lyon-AIemand,  Prache,  Quentin- 
Bauchart. 

IV  62. 
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Le  Conseil  municipal  pourrait  donc , sans  avoir  recours  a aucune  procédai c , pio- 
noncer  immédiatement  la  déchéance. 

Cependant,  votre  lre  Commission  ne  croit  pas  devoir  vous  proposer  de  la  pronon- 
cer : voici  pourquoi  : 

Si  la  Compagnie  n'a  pas  rempli  exactement  toutes  les  conditions  que  vous  lui 
aviez  imposées,  elle  a néanmoins  donné  des  satisfactions  que  votre  Commission  a 
jugé  à propos  de  vous  soumettre  : 

En  effet  1°  Le  capital  a été  augmenté  de  nouvelles  ressources  et  porte  de  3 a 
8,000,000  de  francs  ; 

2°  La  Compagnie  s'engage  à éclairer  toute  la  rive  gauche  (voir  la  lettre  en  date 
du  16  janvier  1894,  annexes  nos  I et  2); 

3°  M.  Schneider  a tenu  à se  faire  représenter  dans  le  Conseil  d’administration  par 
une  personne  en  qui  il  avait  confiance  et  a prié  M.  Defrance  de  vouloir  bienetie 
administrateur  de  la  Société.  S’il  ne  l’a  pas  investi  du  mandat  spécifié  dans  votre 
délibération  c’est  que  les  statuts  de  la  Société  du  Creuzol  s’y  opposaient.  Nous 
avons  demandé  des  explications  à M.  Schneider  sur  le  sens  qu’il  attribuait  à la 
lettre  suivante,  en  date  du  25  mai  1894,  qu'il  adressait  à M.  Defrance  : 


Mon  cher  Monsieur  Defrance, 

J’ai  été  heureux  d’apprendre  votre  détermination  d’accepter  la  situation  d’administrateur 
dans  le  conseil  de  la  Compagnie  électrique  du  secteur  de  la  rive  gauche  de  Paris,  \olre  compé- 
tence générale  y apportera  un  précieux  concours  et  vous  connaissez  depuis  longtemps  1 esprit 
dans  lequel  nous  avons  nous-mêmes  désiré  participer  à cette  entreprise. 

Les  intérêts  de  la  Compagnie  ne  pourront  donc  que  se  trouver  bien  de  la  part  que  vous  pren- 
drez à l’administration  du  secteur  et  je  suis  assuré  que  nos  vues,  pour  la  réalisation  des  engage- 
ments que  nous  avons  contractés  comme  constructeurs,  trouveront  en  vous  un  utile  interprète. 


Recevez,  etc. 


Signé  : SCHNEIDER. 


en  réponse  à celle-ci  que  ce  dernier  lui  avait  adressée  : 

Cher  Monsieur, 

J’ai  pris  le  parti,  croyant  en  cela  répondre  aux  vues  que  vous  m’avez  antérieurement  expri- 
mées, d’accepter  la  situation  d’administrateur  du  conseil  de  la  Compagnie  électrique  du  secteur 
de  la  rive  gauche  de  Paris. 

Le  souci  des  intérêts  de  cette  importante  entreprise  sera  atténué  pour  moi  par  le  concours  que 
le  Creusot  est  appelé  à y donner. 

Veuillez  agréer,  cher  Monsieur,  l’assurance  de  mes  sentiments  dévoués. 

Signé  : DEFRANCE. 
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M.  Schneider,  entendu  sur  ce  point  par  la  lre  Commission  dans  sa  séance  du  5 
juin,  a donné  notamment  les  explications  suivantes  : 

Il  n’a  pas  été  possible  de  donner  au  Conseil  une  satisfaction  complète  et  littérale  en  ce  qui 
a trait  à l’introduction,  dans  la  société  du  secteur  de  la  rive  gauche,  d'un  administrateur  du 
Creusot  agissant  comme  administrateur  de  cette  société.  Nous  nous  sommes  rapprochés  du  texte 
de  celte  délibération  autant  qu’il  a été  possible  et  M.  Defrance  est  entré  dans  la  Société  du  secteur; 
la  loi  de  1867  sur  les  sociétés  ne  nous  permettait  pas  de  faire  davantage,  et,  si  la  délibération  du 
Conseil  avait  été  suivie  par  nous  dans  son  intégralité,  il  aurait  pu  en  résulter  plus  tard,  pour 
nous,  des  difficultés  ou  des  reproches. 

Que  voulait  le  Conseil  ? Introduire  dans  la  Société  du  secteur  de  la  rive  gauche  des  admiuis- 
Ira  leurs  présentant  une  réelle  garantie.  Nous  lui  avons  donné  satisfaction,  puisque  M.  Defrance, 
qui  est  pour  moi  un  ami  personnel  et  aussi  un  ami  de  notre  maison,  est  entré  dans  cette  société. 
En  outre,  M.  Brocard  a apporté  les  capitaux  qui  manquaient  pour  former  le  total  de  8 millions 
nécessaires  au  fonctionnement  de  la  société.  J’ai  eu  soin  d’écrire  à M.  Defrance  une  lettre  qui 
doit  être  au  dossier  pour  faire  cesser  toutes  les  inquiétudes  qui  auraient  pu  se  produire. 

Je  ne  pouvais  faire  davantage;  il  n’était  pas  possible  d’introduire  dans  la  Société  du  secteur 
de  la  rive  gauche  un  fondé  de  pouvoir  de  la  Société  du  Creusot  se  présentant  avec  cette  qualité. 
Agir  ainsi,  ce  serait  introduire  dans  une  société  une  personne  qui  y viendrait  avec  d’autres 
intérêts  que  ceux  de  cette  société. 

La  Société  du  Creusot,  en  effet,  n’a  envisagé  cette  affaire  qu’avec  la  pensée  dominante  de 
construire ‘le  matériel  nécessaire  à la  Société  du  secteur;  nos  statuts  ne  nous  permettent  pas 
autre  chose  que  d’exercer  notre  profession  de  constructeurs.  Quand  la  Société  du  Creusot  éprouve 
des  difficultés  pour  écouler  ses  produits,  elle  peut  aider  à la  formation  de  sociétés  qui  facilite- 
ront cet  écoulement.  Mais  elle  ne  peut  pas  introduire  dans  ces  sociétés  des  personnalités  qui  la 
représenteraient  et  auraient  pour  mandat  de  prendre  ses  intérêts  à l’encontre  peut-être  des 
intérêts  des  sociétés  dans  lesquelles  ces  administrateurs  seraient  entrés.  Si  nous  procédions  ainsi, 
on  pourrait  nous  le  reprocher. 

Ce  que  nous  avons  fait  est,  je  pense,  de  nature  à donner  pleine  satisfaction  au  Conseil.  Les 
personnalités  qui  sont  entrées  dans  la  Société  du  secteur  de  la  rive  gauche  offrent  toute  la  surface 
nécessaire;  les  administrateurs  primitifs  de  cette  société  sont  sans  doute  appelés  à s’en  retirer: 
si,  a ce  momehl-là,  la  société  est  dans  une  situation  régulière,  nous  pourrons  y faire  entrer 
comme  administrateurs  d’autres  hommes  très  sérieux  offrant  toutes  les  garanties  désirables. 

De  plus,  M.  Defrance,  d’accord  en  cela  avec  M.  Schneider,  a,  eu  outre,  affirmé 
qiie  l’éclairage  électrique  de  la  rive  gauche  serait  un  fait  accompli,  an  moins  pour  le 
tableau  de  première  urgence,  à la  fin  de  Tannée  1895. 

Devant  toutes  ces  considérations,  votre  lre  Commission  a cru  pouvoir  trouver  ces 
explications  suffisantes. 

La  présence  dans  le  conseil  d’adminisiralioii  de  M.  Defrance,  que  M.  Schneidei 
nous  présente  comme  un  homme  très  compétent  et  son  ami  personnel,  est.  dans 
ces  conditions,  tout  à la  fois  une  preuve  et  une  garantie  de  la  responsabilité  effective 
qu’indépendamment  de  leurs  actions  MM.  Schneider  et  Cie  entendent  prendre  clans 
l'exploitation  du  secteur. 
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D'autre  part,  le  conseil  d’administration  a été  entièrement  modifié  par  le  départ  de 
MM.  Gibbs  et  Naze  dont,  suivant  les  termes  de  M.  l’Ingénieur  en  chef,  la  présence 
pouvait  être  la  cause  de  certaines  difficultés. 

Ce  conseil  est  actuellement  composé  de  MM.  Valère  Mabille,  Guinotte,  Cattin, 
Barrière.  Brocard,  Charles  Mourlon  et  Defrance.  L’Administration  estime  que  ces 
personnalités  offrent  les  garanties  de  moralité  et  de  capacité  financière  que  la  ville 
de  Paris  a le  droit  d’exiger. 

Dans  ces  conditions,  nous  pensons  que  le  Conseil  peut  accorder  définitivement  le 
transfert  de  la  concession  Naze  à la  Compagnie  du  secteur  électrique  de  la  rive 
gauche,  et  nous  avons  l’honneur  de  vous  proposer  de  vouloir  bien  accepter  le  projet 
de  délibération  suivant. 

Paris,  le  14  juin  18Ü4. 

Le  rapporteur, 

A.  ATTOUT-TAILFER. 
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PROJET  DE  DÉLIBÉRATION 


Le  Conseil, 

Vu  la  délibération  du  30  décembre  1893  ; 

Vu  l’arrêté  préfectoral  du  7 février  1894  ; 

Vu  le  rapport  de  M.  l’ingénieur  en  chef  du  service  de  l’Éclairage,  des  Promenades 
et  des  Concessions  ; 

Vu  les  lettres  de  MM.  Schneider  et  Defrance,  en  date  du  25  mai  ; 

Vu  la  déposition  de  M.  Schneider  à la  lre  Commission  dans  sa  séance  du  5 juin; 
Vu  le  rapport  présenté  par  M.  AI  tou  l-Tailfer  au  nom  de  la  lre  Commission, 


Délibère  : 

Article  premier.  — La  Compagnie  du  secteur  électrique  de  la  rive  gauche  de 
Paris  est  autorisée  à se  substituer  à M.  Naze  pour  l’exploitation  du  secteur  d’éclai- 
rage électrique  qui  lui  a été  concédé,  conformément  il  toutes  les  clauses  et  condi- 
tions contenues  dans  la  délibération  du  30  décembre  1893. 

Art.  2.  — Sont  supprimées  : 

Les  conditions  suivantes  contenues  à l'art.  2 de  ladite  délibération  et  ainsi  conçues: 

« El  si  un  ou  plusieurs  administrateurs  de  la  société  Schneider  et  Cie,  du  Creusot, 
ou  des  fondés  de  pouvoir  de  ladite  société,  agissant  sous  sa  garantie  régulièrement 
ei  expressément  donnée,  n’ont  pas  été  introduits  par  une  délibération  de  rassem- 
blée générale  des  actionnaires  parmi  les  administrateurs-fondateurs  de  la  Société 
de  l’éclairage  électrique  de  la  rive  gauche.  » 
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ANNEXE  N°  I. 


Leltj-e  «le  Mo  Xa*e  a.  M.  Alpliosise  Hp.inlier’t,  président  «Isa  Coïisei! 

municipal  «le  Ssjh*îs. 


Paris,  le  10  janvier  1894. 

Monsieur  le  Président, 

J’ai  l’honneur  de  vous  remettre  sous  ce  pli  copie  de  la  délibération  du  conseil  d’administration 
de  la  Compagnie  électrique  du  secteur  de  la  rive  gauche  de  Paris  à la  date  du  11  janvier  courant. 

Conformément  à Part.  45  des  statuts  de  la  Compagnie,  cette  délibération  est  certifiée  par  le 
secrétaire  du  Conseil. 

Recevez,  Monsieur  le  Président,  l’expression  de  ma  haute  considération. 


L'administrateur  délégué  faisant  fonctions  de  directeur, 

E.-L.  NAZE. 


ANNEXE  N°  2 


Extrait  du  registre  «les  délibérations. 


L’an  rail  huit  cent  quatre-vingt-quatorze,  le  onze  janvier,  à deux  heures  et  demie  de  l’après- 
midi,  les  membres  du  conseil  d’administration  de  la  Compagnie  électrique  du  secteur  de  la  rive 
gauche  de  Paris  se  sont  réunis  au  siège  social,  118,  boulevard  Saint-Germain. 

Étaient  présents  : MM.  Valère  Mabille,  Lucien  Guinotte,  Charles  Mourlon,  L.  Barrière, 
J.  Dixon  Gibbs,  S.  Cattin,  E.-L.  Naze. 

M.  Valère  Mabille  prend  place  au  fauteuil  de  la  présidence. 

M.  Barrière  remplit  les  fonctions  de  secrétaire. 

Le  président  métaux  voix  la  proposition  suivante  : 

« Pour  satisfaire  à Part.  4 de  la  délibération  prise  parle  Conseil  municipal  de  la  ville  de 
Paris  dans  sa  séance  du  trente  décembre  dernier,  le  Conseil  décide  d’accepter  l’extension  a toute 
la  rive  gauche  de  la  concession  qui  fait  l’objet  de  ladite  délibération. 

« M.  l’Administrateur  délégué  est  chargé  d’en  donner  avis  à M.  le  préfet  de  la  Seine  et  au 
Conseil  municipal  de  Paris.  » 

Cette  proposition  est  adoptée  à l’unanimité. 

Pour  extrait  conforme  : 

Le  secrétaire  du  conseil  d’ administration , 

L.  BAP, BIÈRE. 
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CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 

1894 


PROPOSITION 


De  M.  Quentin-Bauchart  relative  à la  transformation  du  palais  de  V Industrie 
en  vue  de  l'Exposition  universelle  de  1900. 


Messieurs , 

Je  viens  d’adresser  à M.  Picard,  commis- 
missaire  général  de  l’Exposition  universelle 
de  1900,  la  lettre  suivante. 

Je  vous  demande  la  permission  de  vous  la 
communiquer  : 

« Paris,  le  15  juin  1894. 

« Monsieur  le  Commissaire  général, 

« Comme  représentant  du  quartier  des 
Champs-Elysées,  j’ai  l’honneur  de  soumettre 
à l’appréciation  de  la  Commission  supérieure 
de  l’Exposition  de  1900  un  projet  qui,  présen- 
tant de  réels  avantages,  serait  en  outre  de 
nature  à perpétuer  d’une  façon  durable  le  sou- 
venir de  la  grande  manifestation  de  la  fin  de 
ce  siècle. 

« Le  palais  de  l’Industrie,  construit  en 
1855,  est  actuellement  dans  un  état  de  déla- 
brement dû  tant  à sa  vétusté  qu’au  défaut 
absolu  d’entretien. 

« De  tous  côtés  les  pierres  se  sont  effritées 
sous  l’action  du  temps  : les  réparations  que 
doit  l’Etat  aux  termes  de  sa  convention  avec 
la  ville  de  Paris  seront  nécessairement  fort 
coûteuses;  elles  ne  sauraient  être  différées 
plus  longtemps  et  paraissent  d’autant  plus  in- 
dispensables que  le  palais  de  l’Industrie  doit 


être  englobé  dans  le  périmètre  de  la  future 
Exposition. 

« Depuis  de  longues  années,  ce  bâtiment 
sans  style,  d’un  aspect  anti-artistique,  n’est 
plus  en  rapport  avec  les  progrès  de  la  science 
et  des  arts. 

« Son  utilité  est  cependant  incontestable, 
les  nombreuses  expositions,  le  concours  hip- 
pique qui,  chaque  année,  y attirent  une  foule 
élégante,  en  sont  la  preuve. 

« Dans  ces  conditions,  ne  serait-il  pas  dési- 
rable, soit  de  raser  le  palais  actuel,  et  de  le  re- 
construire dans  les  mêmes  proportions,  soit 
de  transformer  de  fond  en  comble  la  construc- 
tion existante? 

« L’édifice  nouveau,  qui  pourrait  être  mis 
au  concours,  remplacerait  certainement  de  la 
façon  la  plus  avantageuse  l’édifice  actuel. 

« Je  suis  persuadé,  pour  ma  part,  que  ce 
projet  stimulerait  l’ardeur  de  nos  ingénieurs, 
de  nos  achitectes,  de  nos  sculpteurs,  dont 
l’éloge  n’est  plus  à faire,  et  que  le  nouveau 
palais,  compris  dans  un  sentiment  moderne, 
pourrait  être  un  véritable  chef-d’œuvre  de 
l’art  contemporain. 

« Il  aurait  en  tous  cas  le  double  but, 
d’être  vraisemblablement  un  des  clous  de  la 
future  Exposition,  et  d’orner  d’une  façon  défi- 
nitive la  plus  belle  promenade  de  Paris. 
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« J’ose  espérer,  Monsieur  le  Commissaire 
général,  que  la  Commission  supérieure  voudra 
bien  prendre  en  considération  l’étude  de  ce 
projet,  qui  m’a  paru  répondre  à de  véritables 
besoins,  et  vous  prie  d’agréer  l’assurance  de 
ma  haute  considération. 

« Maurice  Quentin-Bauchart, 

« conseiller  municipal  du  quartier 
des  Champs-Elysées.  » 

Je  serais  très  désireux  que  le  Conseil  muni- 
cipal pût  donner  également  son  avis  sur  ce 
projet. 

En  conséquence,  j’ai  l’honneur  de  déposer 
sur  le  bureau  du  Conseil  la  propqsition  sui- 
vante : 

« Le  Conseil, 

« Considérant  : 

« 1°  Que  le  palais  de  l’Industrie  est  dans  un 
état  de  délabrement  qui  nécessite  des  répara- 
tions urgentes; 

« 2°  Que,  d’un  aspect  anti-artistique,  il  ne 
répond  plus  aux  progrès  de  l’art  moderne  ; 


« 3°  Que  cependant  son  utilité  est  incontes- 
table, 

« Délibère  : 

« Il  y a lieu  de  créer  une  entente  entre  la 
ville  de  Paris  et  l’Etat  pour  la  transformation 
ou  la  reconstruction  du  palais  de  l’Industrie 
dans  les  proportions  actuelles. 

« A cet  effet  un  concours  sera  institué,  auquel 
pourront  prendre  part  tous  les  architectes, 
ingénieurs  et  sculpteurs  français. 

« Les  conditions  du  concours  seront  déter- 
minées ultérieurement.  » 

Je  demande  le  renvoi  de  ma  proposition  à 
la  Commission  municipale  de  l’Exposition  de 
1900,  en  la  priant  de  vouloir  bien  l’étudier  de 
suite,  afin  de  donner  son  avis  au  Conseil  mu- 
nicipal dans  le  plus  bref  délai. 

Je  demande  également  que  cette  proposition 
soit  imprimée  et  distribuée. 

Paris,  le  18  juin  1894. 

Signé  : QUENTIN-BAUCHART. 


/ 
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CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 

1894 


RAPPORT 

Au  nom  de  la  5e  Commission  (1),  sur  diverses  propositions  relatives  aux  change- 
ments et  à V attribution  de  noms  aux  voies  anciennes  et  nouvelles  de  la  ville 
de  Paris , 

PRÉSENTÉ  PAR 


3VE  . G APL  AI  IV  , 

CONSEILLER  MUNICIPAL. 


Messieurs, 

La  3e  Commission,  s’inspirant  des  vœux  et  des  propositions  déposés  par  nos 
collègues  ainsi  que  des  pétitions  émanant  de  particuliers,  vous  présente  un  rapport 
tendant  à dénommer  les  voies  nouvelles  de  la  ville  de  Paris  et  à changer  le  nom 
de  diverses  voies  anciennes. 

Nous  avons  pensé  qu’il  est  préférable  d’évoquer  des  souvenirs  historiques  ou  de 
rappeler  les  noms  d’hommes  célèbres  que  de  suivre  ces  dénominations  d’autrefois, 
même  les  plus  amusantes  dans  leur  bizarrerie,  comme  celles  de  la  rue  du  Puits-qui- 
parle,  de  la  rue  du  Veau-qui-tcle. . . 


(1)  La  3e  Commission  (Voirie  de  Paris— Travaux' affectant  la  voie  publique)  est  composée  de  MM.  Rousselle, 
président;  Bassinet,  vice-président;  Lazies,  secrétaire ; Blachette,  Caplain,  Caron,  Caumeau,  Champoudry, 
Chausse,  Ferdinand  Duval,  Georges  Girou,  Gros,  Alexis  Muzet,  Perrichont,  Réties,  Thuillier. 
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Nous  avons  donc  suivi  la  tradition  du  Conseil,  qui  a toujours  cherché  à rendie 
hommage  à la  mémoire  de  citoyens  qui  ont  rendu  des  services  a la  Patrie  et  à la 
République. 


1er  arrondissement. 


Rue  Jean- Jacques-Rousseau. 

A la  suite  de  la  discussion  du  rapport  de  M.  Patenne,  le  22  février  1893,  le  Con- 
seil, sur  la  proposition  de  MM.  Alfred  Lamouroux  et  Despatys,  décida  que  lasechon 

de  la  rue  Jean- Jacques-Rousseau  comprise  entre  la  rue  Coquillière  et  la  rue  Mont- 
martre prendrait  le  nom  de  rue  Plâtrière. 

Cette  délibération  n’a  pu  avoir  de  suite,  car  il  existe  dans  le  XXe  arrondissement 
une  rue  des  Plâtrières. 

En  même  temps  le  Conseil  renvoyait  à l’examen  de  la  3e  Commission  une  piopo- 
sition  de  M.  Alphonse  Humbert  tendant  à donner  à cette  section  de  la  rue  Jean- 
Jacques-Rousseau  le  nom  de  Chamousset,  créateur  des  sociétés  de  secours  mutuels 
et  des  sociétés  d’assurance  contre  l’incendie. 

M.  Renaud,  professeur  à l’école  Etienne,  a également  demandé  que  le  nom  de 
Senefelder,  inventeur  de  la  lithographie,  soit  donné  à celte  rue. 

Or,  un  groupe  des  intérêts  généraux  du  Ier  arrondissement  ayant  envoyé  au  Conseil 
une  pétition  à l’effet  de  protester  contre  ce  changement  de  nom,  votre  3e  Commis- 
sion vous  propose  le  maintien  du  nom  de  Jean-Jacques-Rousseau  dans  toute  sa 
longueur. 


7e  arrondissement. 


Cité  Vaneau. 

Une  note  de  l’Administration,  en  date  du  9 mars  dernier,  nous  fait  savoir  que  des 
protestations  de  propriétaires  de  la  cité  Vaneau  se  sont  élevées  contre  le  change- 
ment de  nom  demandé  par  plusieurs  de  nos  collègues,  qui  désiraient  lui  voir  pren- 
dre le  nom  du  sculpteur  Chapu. 

La  cité  Vaneau  étant  une  voie  privée,  il  n'y  a donc  pas  lieu  de  donner  suite  à la 
dénomination  de  cette  voie. 
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Rue  de  la  Planche. 

Notre  collègue  M.  Muzet  a demandé  que  le  nom  d’Eugène  Delaplanche  soit  substi- 
tué à celui  de  l’impasse  de  la  Planche. 

MM.  François  Coppée,  Falguière,  etc.,  ont  adressé  au  Conseil  la  même  pétition. 

Nous  ne  pouvons  que  faire  remarquer  qu’il  n’appartient  pas  au  Conseil  de  chan- 
ger le  nom  de  cette  impasse,  qui  est  une  voie  privée. 

D’ailleurs  ce  nom  rappelle  un  souvenir  qui  mérite  d’être  conservé,  celui  de 
Raphaël  de  la  Planche,  trésorier  général  de  la  manufacture  de  tapisserie,  créée  en 
1687  et  dont  un  grand  nombre  d’œuvres  figurent  parmi  les  tapisseries  de  la  ville 
de  Paris. 


9e  arrondissement. 


Rue  Nouvelle. 

Cette  voie  ouverte  en  1870  sur  remplacement  de  l’ancienne  prison  pour  dettes, 
rue  de  Clichy,  56  bis,  est  une  voie  privée. 

L’Administration  n’ayant  pu  obtenir  de  tous  les  propriétaires  le  consentement  de 
la  dénomination  de  rue  de  Christiania,  ainsi  que  l’avait  proposé  M.  Lyon-Alcmand, 
il  n’y  a pas  lieu  de  donner  suite,  quant  à présent,  à ce  désir  exprimé. 


10é  arrondissement. 


Rue  d'Abbeville. 

La  Ville  a prolongé  en  1893  la  rue  d’Abbeville  depuis  la  rue  de  Rocroy  jusqu’à  la 
rue  du  Faubourg-Poissonnière  pour  la  réunira  la  section  existant  déjà  entre  cette 
dernière  rue  et  la  rue  de  Maubeuge.  Nous  vous  proposons  de  laisser  le  même  nom 
à ce  prolongement. 


4 — 


11e  arrondissement. 

RuecVAngoulême. 

Noire  collègue  M.  Weber  demande  que  la  partie  de  la  rue  des  Trois-Couronnes 
située  entre  la  rue  Morand  et  le  boulevard  de  Belleville  prenne  le  nom  de  rue  d’An- 
goulème. 

La  rue  d’Angoulème  serait  donc  prolongée  jusqu’au  boulevard  de  Belleville  et 
la  rue  des  Trois-Couronnes  commencerait  rue  Saint-Maur  pour  finir  rue  Morand. 

Quoique  on  ne  voit  pas  en  réalité  l’intérêt  qu’il  y aurait  à effectuer  ce  change- 
ment de  dénomination,  nous  vous  proposons  des  conclusions  conformes  à la 
demande  du  conseiller  du  quartier  intéressé. 


Rue  du  Dahomey. 

Notre  collègue  M.  Chausse  demande  que  le  nom  de  Victor  Considérant  soit 
donné  à l’impasse  Saint-Bernard. 

L’impasse  Saint-Bernard  ou  plutôt  le  passage  Saint-Bernard  est  ouvert  aujour- 
d’hui à ses  deux  extrémités. 

Le  nom  de  Victor  Considérant  étant  attribué  à une  autre  voie  plus  importante, 
nous  vous  proposons  d’attribuer  à celte  voie  le  nom  de  rue  du  Dahomey,  en  sou- 
venir de  l’expédition  glorieuse  et  difficile  faite  par  nos  troupes  dans  cette  contrée 
lointaine,  et  en  faisant  remarquer  que  la  rue  ainsi  dénommée  est  perpendiculaire  à 
la  rue  Faidherbe,  le  nom  du  général  qui  a passé  une  partie  de  sa  carrière  dans 
notre  colonie  du  Sénégal. 


Rue  Trousseau. 

Le  changement  de  nom  de  la  rue  Saint-Marguerite  est  également  demandé  par 
notre  collègue  M.  Chausse  et  un  grand  nombre  d’habitants  de  cette  rue,  à cause  de 
sa  mauvaise  réputation. 

Nous  vous  proposons  de  lui  substituer  le  nom  de  Trousseau,  le  célèbre  médecin, 
qui  a fait  le  premier  avec  succès  l’opération  de  la  trachéotomie  (1801-1867). 

La  rue  Trousseau  serait  ainsi  placée  à côté  de  l’hôpital  du  môme  nom. 
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12e  arrondissement. 


[Rue  du  Sergent-Bauchat. 

Une  proposition  de  M.  Caumeau  et  de  plusieurs  de  ses  collègues  tend  à'aüribucr 
le  nom  du  sergent  Baucbat  à la  rue  des  Buttes. 

Gaston  Bauchat  est  le  sergent  de  sapeurs-pompiers  qui  a été  tué  au  feu  le  11  fé- 
vrier 1894,  lors  de  l’incendie  de  la  rue  de  Beuilly. 

Nous  pensons  que  le  Conseil  n’hésitera  pas  un  seul  instant  à rendre  hommage 
à ce  brave,  qui  a été  sublime  de  courage  et  de  sang-froid  à la  catastrophe  de  la  rue 
de  Beuilly,  en  donnant  son  nom  à une  rue  de  Paris. 

Nous  vous  proposons  donc  des  conclusions  conformes. 


Rue  Taine. 

La  rue  Proudhon,  qui  a remplacé  en  1885  la  rue  de  la  Nativité,  a été  prolongée 
par  la  Ville  depuis  la  rue  de  Charenlon  jusqu’au  boulevard  de  Beuilly.  Ce  prolon- 
gement n’étant  pas  en  ligne  droite  avec  la  rue  Proudhon,  il  y a lieu  de  lui  donner 
un  autre  nom,  d’autant  plus  que  la  voie  nouvelle  est  plus  large. 

Nous  vous  proposons  de  lui  attribuer  le  nom  de  Taine  (Hippoly te- Adolphe),  écri- 
vain remarquable,  membre  de  l’Institut  (1828-1893),  auteur  de  nombreux  ou- 
vrages de  littérature,  de  philosophie  et  de  critique. 


13f  arrondissement. 


Rue  Daniel. 

La  rue  Saint-François-dc-Sales,  qui  commence  rue  de  la  Glacière,  99,  pour 
finir  autrefois  en  impasse,  a été  récemment  prolongée  par  la  Ville  jusqu’à  la  rue 
Barrault  en  traversant  la  rue  Vergniaud. 

Nous  vous  proposons  de  donner  le  nom  de  Daviel,  célèbre  oculiste  français  (1696- 
1762)  tant  à la  rue  Saint-François-de-Sales  actuelle  qu’à  son  prolongement. 
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Daviel  pratiqua  le  premier  l’opération  de  la  cataracte  à l’établissement  des  Inva- 
lides. 

Cette  rue  serait  ainsi  placée  à côté  de  la  rue  Würtz,  l’ancien  doyen  delà  faculté 
de  médecine  et  dans  le  voisinage  d’un  certain  nombre  d’hôpitaux. 


Rue  des  Peupliers. 

Cette  rue,  qui  commence  rue  de  la  Fontaine-à-Mulard,  a été  prolongée  jusqu  à 
la  rue  du  Moulin-des-Prés,  qui  est  son  véritable  point  de  départ.  Dans  ces  conditions, 
nous  vous  proposons  de  conserver  la  même  dénomination  à la  section  ouverte  par 
la  Ville. 


Rue  Charcot. 

La  Compagnie  du  chemin  de  fer  d’Orléans  a ouvert,  enlie  la  me  du  Chevaleret 
et  la  rue  Dunois,  une  voie  nouvelle  dite  des  Sous-Vaillantes,  qui  doit  être  cédée  à 
la  Ville.  Ce  nom  ne  rappelant  aucun  souvenir  intéressant,  nous  vous  proposons  de 
le  remplacer  par  celui  de  Charcot,  le  nom  de  l’éminent  médecin  en  chef  de  l’hospice 
de  la  Salpêtrière,  situé  dans  le  voisinage. 


Rue  Ulysse  Trèlat. 

La  Ville  a ouvert  une  voie  d’une  longueur  de  140  mètres  entre  la  rue  du  Che- 
valeret et  la  rue  de  Tolbiac. 

Nous  vous  proposons  de  lui  donner  également  un  nom  de  médecin,  celui 
d’Ulysse  Trélat,  qui  rappellerait  le  souvenir  de  deux  hommes  distingués,  dont  l’un, 
le  père,  a été  médecin,  représentant  du  peuple  et  ministre,  et  dont  l’autre  a été 
professeur  de  la  Faculté  de  médecine,  médecin  des  hôpitaux  et  membre  de  l’Aca- 
démie de  médecine. 

Rue  Oudry. 

Dans  sa  séance  du  23  mars  1894,  le  Conseil  municipal  a pris  une  délibération 
tendant  à attribuer  le  nom  de  Carpeaux,  sculpteur,  à la  rue  des  Cornes. 

Le  nom  de  Carpeaux  ayant  déjà  été  donné  à une  rue  de  Paris  dans  le  XV IIP  ar- 
rondissement, nous  vous  proposons  le  nom  de  Oudry  (1686-1755),  peintre 
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d'animaux  et  graveur.  Il  a été  directeur  de  la  manufacture  des  Gobelins,  située 
dans  le  voisinage,  et  a fait  un  grand  nombre  de  modèles  pour  cet  établissement. 


Rue  Brillât- Savarin. 

Pour  donner  satisfaction  aux  propriétaires  de  la  rue  du  Pot-au-lait,  qui  deman- 
dent le  changement  de  nom  de  cette  voie,  nous  vous  proposons  de  la  dénommer 
rue  Brillat-Savarin,  du  nom  de  l’auteur  célèbre  de  la  Physiologie  du  goût  (1755- 
1826). 

Rue  de  V Amiral- Mouchez. 

Sur  la  proposition  de  notre  collègue  M.  Rousselle  tendant  à changer  le  nom  de 
la  partie  de  la  rue  de  la  Glacière  comprise  entre  la  rue  de  Tolbiac  et  les  fortifica- 
tions, nous  vous  proposons  de  lui  substituer  le  nom  de  rue  de  l’Amiral-Mouchez, 
ancien  directeur  de  l’Observatoire  de  Paris,  membre  de  l’Institut  (1821-1892). 


14e  arrondissement. 


Trois  voies  ont  été  ouvertes  par  la  Ville  près  de  la  place  Denfert-Rochereau. 

En  raison  du  voisinage  du  boulevard  Raspail  et  du  boulevard  Edgar-Quinet,  votre 
3e  Commission  vous  propose  de  donner  à ces  voies  des  noms  d’hommes  politiques 
français  ayant  rendu  des  services  à la  cause  de  la  démocratie. 


Rue  Schœlcher. 

La  première,  située  entre  le  boulevard  Raspail  et  la  rue  du  Champ-d’ Asile,  pren- 
dra. le  nom  de  Schœlcher,  ancien  représentant  du  peuple,  sénateur,  promoteur  des 
décrets  du  27  avril  1848  qui  ont  aboli  l’esclavage  dans  les  colonies,  exilé  en  1852 
et  ancien  colonel  d’état-major  de  la  garde  nationale  en  1870. 


Rue  Victor -Considérant. 

La  deuxième,  qui  commence  place  Denfert-Rochereau  pour  aboutir  à la  rue 
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Schœlchcr,  s’appellera  Victor-Considérant,  donl  le  nom  est  demandé  par  notre  col- 
lègue M.  Chausse.  Victor  Considérant  (1808-1893)  a été  député  à 1a.  Constituante 
et  à la  Législative,  économiste  distingué,  chef  de  l’école  dite  Sociétaire,  directeur  de 
la  Phalange,  revue  philosophique  et  sociale,  et  organisateur  des  essais  de  phalans- 
tère en  France  et  à l’étranger. 


Rue  Eugène-Pelletan. 

Enfin  la  troisième  voie,  située  entre  la  rue  du  Champ-d’Asile  et  la  rue  Lalande, 
peut  recevoir  le  nom  d’Eugène  Pelletan,  qui  a été  député  de  l’opposition  sous  l’Em- 
pire, puis  membre  du  gouvernement  delà  Défense  nationale,  député  à l’Assemblée 
nationale  de  1871,  enfin  vice-président  et  questeur  du  Sénat. 

M.  Dareau,  propriétaire  de  terrains  situés  entre  la  rue  de  la  Voie-Verte,  la  rue 
d’Alésia  et  l’avenue  d’Orléans,  a commencé  à ouvrir  sur  ses  terrains  un  certain 
nombre  de  rues,  dont  trois  sont  en  cours  de  classement  : nous  pensons  qu’il  y a 
lieu  de  dénommer  dès  maintenant  ces  trois  rues  et  nous  vous  proposons  les  trois 
noms  suivants. 


Rue  du  Loing. 

Ce  nom  sera  donné  à la  voie  qui  commence  à la  rue  d’Alésia,  67  et  69,  et  finit  à 
la  rue  Sarette,  18  et  20.  Elle  est,  en  effet,  dans  le  voisinage  des  réservoirs  de 
Montrouge  et  rappelle  le  nom  de  la  rivière  dont  les  sources  vont  être  captées  pour 
servir  à l’alimentalion  de  la  ville  de  Paris. 


Rue  du  Lunain. 

La  seconde  voie,  qui  part  de  la  rue  d’Alésia,  69  et  71 , et  aboutit  à la  rue  Sarette, 
24  et  26,  s’appellera  rue  du  Lunain,  du  nom  de  la  rivière  voisine  de  celle  du  Loing, 
et  dont  les  sources  ont  été  également  acquises  par  la  ville  de  Paris. 

Rue  Mariè-Damj. 

Enfin,  la  troisième  voie,  située  entre  la  rue  Sarette,  31  et  33,  prendra  le  nom  de 
Marié-Davy,  quia  dirigé  pendant  longtemps  l’Observatoire  de  Montsouris,  donl  cette 
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rue  est  voisine,  et  qui  a prêté  son  soncours  à la  ville  de  Paris  pour  l’étude  des 
variations  de  l’air  et  des  eaux  au  point  de  vue  de  la  santé  publique. 

L’attribution  du  nom  de  ce  savant  à une  rue  de  Paris  a été  demandée  par  le  doc- 
teur Binet. 


15e  arrondissement. 


Rue  Robert-Fleury . 

Cette  voie  en  cours  de  classement,  ouverte  entre  les  rues  Cambronne  et  Made- 
moiselle, a été  dénommée  par  ses  propriétaires  rue  Robert-Fleury.  Nous  vous 
proposons  de  confirmer  cette  dénomination.  Ce  nom  est  celui  d’uu  peintre  français 
remarquable  et  membre  de  l’Institut  (1797-1890). 


Rue  Alexis-Corbon. 

Dans  le  projet  relatif  à la  construction  d’un  groupe  scolaire  à établir  rue  d’Al- 
leray,  une  voie  était  indiquée  comme  devant  être  ouverte  entre  cette  rue  et  la  rue 
de  l’ Abbé-Groult.  Notre  collègue  M.  Delhomme  a demandé  que  celte  voie  reçût  le 
nom  d’Alexis  Corbon. 

Nous  vous  proposons  des  conclusions  conformes. 

Alexis  Corbon  (1808-1891)  a consacré  toute  sa  vie  à la  cause  de  la  démocratie 
et  a lutté  pour  la  faire  triompher.  En  outre,  il  a été  vice-président dii  la  Constituante 
de  1848,  il  a été  maire  du  XVe  arrondissement  pendant  le  siège,  et  il  est  mort  étant 
questeur  au  Sénat. 


Rue  Mathurin-Regnier . 

Il  existe  dans  le  XVe  arrondissement,  entre  les  rues  de  Vaugirard  et  Bargue,  une 
rue  Regniei , du  nom  de  1 ancien  propriétaire.  Dans  le  but  de  conserver  le  souvenir 
de  Matburin  Regnier,  le  poêle  satirique  français  (1573-1613),  dont  le  talent  plein 
d éneigie  et  d originalité  a flagellé  les  ridicules  et  les  vices  de  l’humanité,  nous  vous 
proposons  de  modifier  la  dénomination  de  cette  voie  en  y ajoutant  le  prénom  du 
poète  et  de  l’appeler  ainsi  rue  Mathurin-Regnier. 
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16e  arrondissement. 


Dans  le  projet  de  lotissement  du  jardin  fleuriste  de  la  Muette,  sept  voies  nou- 
velles ont  été  prévues.  Deux  de  ces  voies  déjà  amorcées  ont  reçu  les  noms  d’Émile 
Augier  et  de  Jules  Sandeau.  Nous  pensons  qu’il  y a lieu  de  dénommer  dès  aujour- 
d’hui les  autres  voies,  qui  seront  en  cours  d’exécution  aussitôt  le  transfert  du 
Fleuriste  au  parc  des  Princes. 

Nous  vous  proposons  donc  les  noms  de  Guy  de  Maupassant,  d’Octavc  Feuillet, 
d’Edmond  About,  d’Eugène  Labiche,  qui  formeraient  avec  les  deux  noms  déjà 
donnés  un  groupe  de  littérateurs  français  de  la  même  époque. 

Boulevard  Émile- Augier . 

Par  une  délibération  en  date  du  22  février  1893  le  Conseil  a donné  le  nom  de 
rue  Ëmile-Augier  à la  voie  qui  longe  le  chemin  de  fer  de  Ceinture,  amorcée  sur 
l’avenue  Henri-Martin. 

La  délibération  ne  donne  pas  son  point  terminus.  Nous  pensons  que  cette  voie 
doit  recevoir  la  même  dénomination  jusqu’à  la  chaussée  de  la  Muette. 

Il  faut  aussi  remarquer  que  toutes  les  voies  bordant  le  chemin  de  fer  de  Ceinture 
sont  des  boulevards  et  non  des  rues;  il  n’y  a donc  pas  lieu  de  fairë  exception  pour 
cette  nouvelle  voie.  Nous  vous  proposons  donc  de  donner  le  nom  de  boulevard 
Ëmile-Augier  à la  voie  comprise  entre  l’avenue  Henri-Martin  et  la  chaussée  de 
la  Muette,  le  long  du  chemin  de  fer  de  Ceinture. 

Boulevard  Jules- Sandeau. 

Pour  la  même  raison  que  pour  la  rue  Ëmile-Augier,  nous  vous  proposons  de 
donner  le  nom  de  boulevard  Jules-Sandeau  à la  rue  Jules-Sandeau. 


Rue  Guy-de-Maupassant. 

Notre  collègue  M.  Quenlin-Bauchart  a déposé  une  proposition,  appuyée  par  un 
grand  nombre  de  conseillers,  tendant  à donner  le  nom  de  rue  Guy  de  Maupas- 
sant à une  voie  de  Paris. 
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Nous  vous  proposons  do  rendre  hommage  à la  mémoire  de  ce  puissant  et  fin 
romancier  en  attribuant  son  nom  à la  voie  nouvelle  comprise  entre  le  boulevard 
Ëmile-Augier  et  la  rue  Mignard. 

Guy  de  Maupassant,  enlevé  si  prématurément  aux  lettres,  est  né  en  1850  et  mort 
en  1893. 


Rue  Edmond- About . 

La  voie  nouvelle  comprise  entre  le  boulevard  Ëmile-Augier  et  la  rue  de  Siam 
prendrait  le  nom  d'Edmond  About,  littérateur  (1828-1885),  membre  de  l’Académie 
française,  auteur  d’ouvrages  écrits  avec  beaucoup  de  verve  et  d’esprit. 


Rue  Octave-Feuillet. 

La  voie  nouvelle  commençant  au  boulevard  Emile-Augier  pour  aboutir  à l’avenue 
Henri-Martin,  prendrait  le  nom  d’Octave  Feuillet  (1821-1890),  auteur  dramatique 
et  romancier,  membre  de  l’Académie  française. 


Rue  Eu  gène- Labiche. 

La  voie  nouvelle  comprise  entre  le  boulevard  Jules-Sandeau  et  la  rue  Octave- 
Feuillet,  dans  l’axe  de  la  rue  Guy-de-Maupassant,  prendrait  le  nom  d’Eugène  Labiche 
(1815-1888),  auteur  dramatique,  membre  de  l’Académie  française,  et  dont  les 
oeuvres  sont  remplies  de  finesse  et  de  gaieté. 


Rue  de  Franqueville . 

Le  nom  de  Franqueville  serait  donné  à la  voie  nouvelle  située  en  face  le  pont 
du  chemin  de  fer  de  Ceinture  où  vient  aboutir  la  rue  Edmond  About,  et  comprise 
entre  le  boulevard  Jules-Sandeau  et  la  rue  Octave-Feuillet. 

M.  Alfrcd-Charles-Ernest  Franquet  de  Franqueville  (1809-1875)  est  l’ancien 
directeur  général  des  chemins  de  fer  français  au  ministère  des  Travaux  publics. 

L’attribution  de  ce  nom  à l’une  des  rues  de  l’ancien  Fleuriste  de  la  Muette  a été 
une  condition  du  traité  passé  avec  la  Ville  le  7 février  1892  et  approuvé  par  une 
délibération  du  Conseil  municipal  du  31  mars  1893. 
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Rue  Claude-Chahu. 

Une  rue,  en  cours  de  classement,  a été  ouverte  entre  les  rues  de  Passy  et 
Gavarni.  Pour  donner  en  partie  satisfaction  à la  demande  de  la  Société  historique 
d'Auteuil  et  de  Passy,  qui  voudrait  voir  attribuer  à la  rue  Gavarni  le  nom  de  Claude- 
Chahu,  qui  peut  être  considéré  comme  le  fondateur  de  la  commune  de  Passy, 
émancipée  de  celle  d’Auteuil  en  1672,  nous  proposons  de  donner  ce  nom  à la  rue 
encours  de  classement,  entre  les  rues  de  Passy  et  Gavarni,  qui  conserverait  sa 
dénomination  actuelle. 

Rue  Gustave-Nadaud. 

Dans  sa  séance -du  31  mars  1893,  le  Conseil  a voté  la  translation  du  fleuriste  de 
la  Muette  au  parc  des  Princes. 

Comme  conséquence  de  celte  délibération,  l’avenue  de  la  Petite-Muette,  voie  pri- 
vée, commençant  à la  chaussée  de  la  Muette  pour  aboutir  rue  de  la  Pompe,  est 
aujourd’hui  en  cours  de  classement. 

Une  partie  de  cette  voie  devient  le  prolongement  du  boulevard  Émile-Augier. 

Notre  collègue  M.  Davrillé  des  Essards,  agissant  tant  en  son  nom  qu’au  nom 
de  la  Société  historique  d’Auleuil-Passy  et  de  M.  Chebrom,  exécuteur  testamentaire 
de  Gustave  Nadaud,  demande  que  le  nom  de  ce  compositeur  et  chansonnier  français 
soit  donné  à une  rue  du  XVIe  arrondissement  dans  lequel  il  habitai tgt  où  il  est  mort 
en  1892. 

Nous  vous  proposons  de  donner  le  nom  de  Gustave-Nadaud  à la  partie  de  l’avenue 
de  la  Petite-Muette  comprise  entre  la  rue  de  la  Pompe  et  le  chemin  de  fer  de 
Ceinture. 


Rue  Chamfort. 

Le  nom  de  rue  Dangeau  est  attribué  à deux  voies  donnant  toutes  deux  dans  la 
rue  Mozart,  par  suite  du  percement  de  cette  rue.  Il  y a donc  lieu  de  changer  le  nom 
de  l’une  d’elles. 

La  Société  historique  d’Auteuil  et  de  Passy  propose  de  donner  le  nom  de  rue 
Chamfort  à la  partie  comprise  entre  la  rue  de  la  Source  et  la  rue  Mozart. 

Chamfort  (1741-1794)  était  un  poète  et  littérateur  de  l’époque  de  la  Révolution 
française,  connu  surtout  par  son  esprit. 

Nous  vous  proposons  cette  dénomination. 
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Rue  Narcisse- Diaz. 

Par  suile  du  changement  de  tracé  de  la  rue  Wilhem  entre  l’avenue  de  Versailles 
et  la  rue  Mirabeau,  qui  a eu  pour  effet  de  porter  sa  largeur  de  6 à 12  mètres  et 
de  lui  donner  une  direction  en  ligne  droite,  la  nouvelle  section  de  la  rue  ainsi  modi- 
fiée doit  conserver  le  nom  de  Wilhem,  mais  en  même  temps  il  y a lieu  de  changer 
le  nom  de  l’ancienne  section. 

Nous  vous  proposons  de  donner  à cette  ancienne  voie  le  nom  de  Narcisse  Diaz, 
peintre  français  (1807-1876),  célèbre  par  son  talent  de  paysagiste. 

Le  Conseil  donnera  ainsi  satisfaction  au  désir  exprimé  par  M.  Bonnaud-Diaz, 
gendre  du  peintre. 

Rue  Chardon-Lagache. 

La  société  historique  d’Auteuil  et  de  Passy  a demandé  de  remplacer  le  nom  de  la 
rue  du  Point-du-Jour  par  le  nom  d’avenue  Gavarni  pour  la  partie  comprise  entre 
l’église  d’Auteuil  et  le  pont  du  chemin  de  fer  de  Ceinture. 

La  rue  Gavarni  existant  déjà  à Passy,  il  n’y  a pas  lieu  d’opérer  ce  changement. 

Notre  collègue  M.  Perricliont  a déposé  sur  le  bureau  du  Conseil  une  pétition 
d’habitants  du  quartier  d’Auteuil  portant  environ  500  signatures,  demandant  que 
le  nom  de  Chardon-Lagache  soit  attribué  à la  partie  de  la  rue  du  Point-du-Jour 
comprise  entre  la  place  d’Auteuil  et  la  rue  Jouvenet. 

Cette  pétition. étant  spécialement  appuyée  par  les  habitants  de  la  rue  qui  deman- 
dent ce  changement,  nous  vous  proposons  des  conclusions  conformes. 

Les  habitants  d’Auteuil  tiennent  à rendre  hommage  à la  mémoire  de  cet  homme 
de  bien.  Chardon-Lagache  (1806-1879)  a été  membre  du  Conseil  de  surveillance  de 
l’Assistance  publique  et  fondateur  de  la  maison  de  retraite  qui  porte  son  nom,  qu’il 
a léguée  et  abandonnée  à l’Assistance  publique. 


17e  arrondissement. 

Rue  Mcissonier. 

Cette  voie,  comprise  entre  la  rue  de  Prony  et  la  rue  Jouffroy,  a été  dénommée  par 
les  propriétaires  qui  l’ont  ouverte. 

Cette  rue  étant  en  cours  de  classement,  nous  vous  proposons  de  maintenir  le 
nom  du  grand  artiste  Meissonier  (1815-1891). 
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Bue  Gounod. 

Nous  vous  proposons  aussi  le  maintien  du  nom  de  Gounod  à la  voie  en  cours  de 
classement  qui  se  trouve  entre  l’avenue  de  Wagram  et  les  rues  Demours  etde  Prony. 

Le  célèbre  compositeur  est  né  en  1818  et  mort  en  1893. 


Bue  Jean- Baptiste-Dumas. 

Nous  vous  proposons  d’attribuer  à une  rue  nouvelle  entre  la  rue  Bayen  et  la  rue 
Laugier  le  nom  de  Jean-Baptiste-Dumas  (1800-1884),  le  grand  chimiste,  secrétaire 
perpétuel  de  l’Académie  des  sciences,  membre  de  l'Académie  française,  auteur 
d’ouvrages  remarquables  sur  la  chimie  organique  et  sur  l’application  de  la  chimie  à 
l’agriculture. 


Bue  Milne-Edwards. 

Notre  collègue  M.  Muzet  a proposé  de  donner  à une  rue  de  Paris  le  nom  de 
Milne-Edwards  (1808-1885),  naturaliste,  professeur  au  Muséum  et  à la  Faculté  des 
sciences,  auteur  de  travaux  considérables  sur  la  zoologie,  l’anatomie  et  la  physio- 
logie comparée. 

Nous  vous  proposons  d’attribuer  ce  nom  à la  rue  ouverte  entre  le  boulevard 
Pereire-nord  et  la  rue  Jean-Baptiste-Dumas. 

Ces  deux  noms  de  Dumas  et  de  Milne-Edwards  seront  placés  dans  un  quartier 
où  se  trouvent  déjà  groupés  un  certain  nombre  de  savants. 


Bue  Collette. 

Quatre  rues  ont  été  ouvertes  par  la  Ville  autour  du  square  des  Ëpineltes. 

La  première,  entre  les  rues  de  La  Jonquière  et  Navier,  a déjà  reçu  le  nom  de  Jean- 
Leclaire. 

Le  Conseil  municipal  a émis  le  vœu  de  donner  à une  de  ces  quatre  rues  le  nom 
d’un  employé  de  chemin  de  fer,  mécanicien-chauffeur,  etc.,  mort  victime  de  son 
devoir. 

Sur  la  proposilion  de  notre  collègue  M.  Paul  Brousse,  nous  vous  proposons 
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d’attribuer  à la  voie  située  entre  la  me  Jean-Leclaire  et  l’avenue  de  Saint-Ouen, 
côté  sud  du  square  des  Êpinettes,  le  nom  de  Collette.  Ce  facteur  à la  Compagnie  de 
l’Ouest,  n’écoutant  que  son  courage,  s’élança  témérairement  à la  rencontre  d’un 
vieillard  qu’il  put  préserver  de  l’atteinte  d'une  machine,  et  trouva  la  mort,  victime 
de  son  dévouement,  le  6 mars  1893. 


Rue  Petiet. 

Votre  3e  Commission  a pensé  qu’à  côté  du  nom  de  l’ouvrier  Collette,  on  pourrait 
joindre  celui  de  l’ingénieur  éminent  Petiet,  qui  a été  pendant  longtemps  directeur  de 
l’École  centrale  et  attaché  à la  Compagnie  des  chemins  de  fer  du  Nord  comme  chef 
de  l’exploitation. 

Ce  nom  avait  déjà  été  demandé  par  le  Conseil  pour  être  attribué  à la  rue  St-Paul. 

La  délibération  du  Conseil  n’a  pu  avoir  de  suite,  le  nom  de  Saint-Paul  ayant  été 
maintenu. 

Nous  vous  proposons  donc  de  donner  le  nom  de  rue  Petiet  à la  voie  nouvelle 
longeant  le  square  des  Êpinettes,  côté  nord. 


Rue  Maria-Deraismes. 

Le  nom  de  la  rue  du  quatrième  côté  du  square  des  Êpinettes  peut  être  réservé  à 
la  proposition  de  notre  collègue  M.  Paul  Viguier,  tendant  à attribuer  le  nom  de  Maria 
Deraismes  à une  rue  du  XVIIe  arrondissement. 

Mlle  Maria  Deraismes  (1835-1894)  a consacré  sa  vie  à l’étude  des  questions  dé- 
mocratiques et  sociales,  et  principalement  à l’amélioration  du  sort  de  la  femme  et 
de  l’enfant.  Elle  était  présidente  de  la  Société  pour  l’amélioration  du  sort  de  la  femme 
et  la  revendication  de  ses  droits. 


Rue  Chapu. 

Dans  le  groupe  des  rues  ouvertes  par  la  Compagnie  parisienne  du  gaz  sur  l’em- 
placement de  l’usine  des  Ternes,  la  rue  dénommée  Margueritte  par  la  Compagnie 
devait  recevoir  le  nom  du  sculpteur  Chapu. 

Notre  ancien  collègue  M.  Denys  Cochin  avait  demandé  que  le  nom  de  cet  artiste 
fût  attribué  à la  cité  Vaneau,  où  il  est  mort.  Les  propriétaires  de  la  cité  Vaneau 
ayant  protesté,  nous  vous  proposons  de  reprendre  l’ancienne  proposition  en  attri- 
buant à la  rue  Margueritte  le  nom  du  statuaire  Chapu  (1833-1891;. 
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18e  arrondissement. 


Rue  Stephenson. 

La  rue  Stephenson  a été  prolongée  par  la  Ville  depuis  la  rue  Doudeauville  jus- 
qu'aux rues  Marcadet  et  Ordencr  sur  une  longueur  de  180  mètres.  Nous  vous  pro- 
posons de  conserver  le  nom  du  grand  ingénieur  anglais  a ce  prolongement. 


19"  arrondissement. 

Deux  rues  en  cours  de  classement  ont  été  ouvertes  par  la  Compagnie  parisienne 
du  gaz  sur  l’emplacement  de  l’ancienne  usine  de  Belleville,  entre  la  rue  Rébeval  et 
le  passage  Lauzin. 

Rue  du  Gènéral-Lasalle. 

Nous  proposons  de  donner  à la  voie  qui  commence  passage  Lauzun  pour  aboutit 
rue  Rébeval,  le  nom  du  général  Lasalle,  le  brillant  officier  de  cavalerie  du  piemicr 
Empire,  qui  s’est-  signalé  par  sa  bravoure  dans  toutes  les  batailles  de  cette  époque 
et  qui  a été  tué  à la  bataille  de  Wagram.  Ce  nom  serait  bien  placé  à côté  de  celui  du 
général  Rébeval  et  dans  le  voisinage  de  la  route  militaire. 


Rue  Rampai. 

Le  nom  de  rue  Rampai  peut  être  donné  à la  voie  comprise  entre  la  rue  du 
Contrat-Social  et  la  rue  Rébeval. 

M.  Benoît-Lévy,  secrétaire  général  de  la  Société  pour  le  crédit  populaire,  en  a 
adressé  la  demande  au  Conseil. 

Rampai  est  né  en  1812  et  mort  le  3 septembre  1879.  Il  a légué  toute  sa  fortune  cà 
îa  ville  de  Paris  en  vue  de  consentir  des  prêts  à des  sociétés  coopératives  ouvrières. 
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Rue  Augustin- Thierry. 

Dans  le  but  de  conseruer  le  souvenir  d’Augustin  Thierry,  le  grand  historien  fran- 
çais, hauteur  des  Récits  mérovingiens,  de  V Histoire  de  la  conquête  de  V Angleterre 
par  les  Normands,  on  propose  de  modifier  la  dénomination  de  la  rue  Thierry,  qui 
commence  à la  rue  Compans  pour  finir  à la  rue  du  Pré-Saint-Gervais,  en  y ajou- 
tant le  prénom  d’Augustin,  et  de  l’appeler  ainsi  rue  Augustin-Thierry. 


Propositions  et  pétitions  pour  lescpiellcs  votre  3 Com- 
mission vous  propose  de  pusses*  à l’ordre  du  jour. 


Proposition  de  M.  Rouanet  tendant  à donner  un  nom  de  rue  au  passage  des 
Poissonniers  paur  éviter  la  confusion  avec  la  rue  des  Poissonniers. 

Le  passage  des  Poissonniers  étant  une  voie  privée,  le  changement  de  nom  ne 
pourrait  être  réalisé  que  par  les  propriétaires. 

Il  semble  d’ailleurs  que  la  différence  des  qualificatifs  « passage  » et  « rue  » suffit 
à distinguer  le  passage  des  Poissonniers  de  la  rue  des  Poissonniers. 

Proposition  de  M.  Rouanet  demandant  le  changement,  de  nom  du  passage 
Traeger  pour  éviter  les  confusions  avec  le  nom  du  passage  Kracher. 

Le  passage  Traeger  et  le  passage  Kracher  étant  des  voies  privées,  le  Conseil  n’a 
pas  qualité  pour  en  changer  les  noms. 

Proposition  de  M.  Vaillant  tendant  à donner  le  nom  de  Théophile  Ferré  à la  rue 
des  Plâtrières. 

Un  amendement  de  M.  Vaillant  tendant  à donner  ce  nom  à la  partie  en  retour  de 
la  rue  Ürlila  a été  repoussé  par  le  Conseil  dans  sa  séance  du  22  février  1893. 


Proposition  de  M.  Heppenheimer  tendant  à V attribution  du  nom  de  Guiet  à Vune 
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des  rues  de  Paris.  « Guiet,  maître  mécanicien  à bord  de  la  Revanche,  mort  en 
1877 , lors  de  V explosion  de  la  chaudière  de  ce  bâtiment,  en  se  jetant  dans  la 
vapeur  pour  sauver  ses  camarades.  » 

D’après  les  renseignements  qui  nous  ont  clé  fournis  par  le  ministère  de  la 
Marine,  le  mécanicien  Guiet  est  mort  à son  poste  en  service  commandé  au  premier 
choc,  et  n’a  pas  par  conséquent  sacrifié  sa  vie.  Nous  pensons  alors  qu’il  n'y  a pas 
lieu  de  donner  son  nom  à une  rue  de  Paris. 

Proposition  de  M.  Caplain  tendant  à donner  le  nom  cVAlphand  à V avenue  du 
Bois-de-Boulogne. 

Proposition  de  M.  Escudier  tendant  à donner  le  nom  de  Cronstadt  à V avenue  du 
Bois-de-Boulogne. 

L’avenue  du  Bois-de-Boulogne  est  une  des  voies  parisiennes  les  plus  connues. 
MM.  Davrillé  des  Essards,  Perrichont,  Deligny,  Quentin-Bauchart,  Froment-Meu- 
rice ont  protesté  contre  le  projet  d’en  changer  le  nom  (séance  du  22  février  1893). 


Proposition  de  M.  Prudent  Dervillers  tendant  à donner  au  boulevard  Saint- 
Jacques  le  nom  d’Eugène  Varlin. 

Proposition  de  M.  Chauvière  tendant  ci  donner  le  nom  de  Duval  au  boulevard 
Saint- Jacques. 

Il  n’a  pu  être  donné  suite  à ces  deux  pétitions. 

Proposition  de  M.  Réties  tendant  à donner  à la  rue  des  Montibæufs  le  nom  de 
Durosoy,  infirmière  de  V hôpital  Tenon,  victime  de  son  dévouement,  au  cours  de 
V épidémie  cholérique . 

Sans  contester  les  titres  de  Mme  Durosoy,  il  conviendrait  peut-être  d’inviter  M.  le 
directeur  de  l’Assistance  publique  à dresser  la  liste  des  employés  des  deux  sexes  de 
son  administration  morts  victimes  de  leur  dévouement,  afin  de  choisir  les  plus 
méritants  pour  donner  leurs  noms  à des  rues  de  Paris. 

C'est  d’une  façon  analogue  qu’il  a été  procédé,  sur  la  proposition  de  M.  Paul 
Brousse,  pour  les  ouvriers  et  employés  de  chemins  de  fer  morts  victimes  de  leur 
devoir.  Le  Conseil  municipal  ayant  décidé  de  réserver  une  voie  nouvelle  du 
XVrï®  arrondissement,  voisine  de  l’avenue  de  Saint-Ouen,  pour  recevoir  le  nom  de 
celui  d’entre  eux  qui  serait  le  plus  digne  de  cet  hommage,  les  directeurs  des  cinq 
compagnies  de  chemins  de  fer  ont  été  invités  à formuler  leurs  propositions. 
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Proposition  de  M.  Georges  Giron  tendant  à ce  que  la  nouvelle  voie  projetée  dans 
l'axe  de  la  mairie  du  XIVe  arrondissement  reçoive  le  nom  de  Jules  Vallès. 

Même  observation  que  pour  la  proposition  de  M.  Vaillant. 

Une  pétition  signée  d’un  grand  nombre  de  propriétaires,  de  commerçants  et  d’ha- 
bitants de  la  rue  Frémicourt  et  des  rues  avoisinantes  a été  envoyée  au  Conseil  par 
les  soins  du  Comité  radical  socialiste  du  quartier  de  Grenelle  pour  demander  le 
changement  du  nom  de  cette  voie,  en  se  basant  sur  le  préjudice  que  leur  cause  le 
mauvais  renom  de  la  rue  Frémicourt,  qui  a été  longtemps  habitée  par  des  filles  de 
mauvaise  vie. 

Notre  collègue  M.  Chausse  a remis  à votre  Commission  une  protestation  qui 
nous  oblige  à vous  demander  de  [tasser  à Fordre  du  jour  sur  celte  pétition. 

Proposition  de  M.  Vaillant  tendant  au  maintien  du  nom  de  l'avenue  de  la  Répu- 
blique. 

De  nombreuses  pétitions  ont  été  déposées  au  Conseil,  les  unes  pour  le  maintien 
du  nom  de  l’avenue  de  la  République,  les  autres  approuvant  la  délibération  prise 
par  le  Conseil  de  donner  le  nom  de  Gambetta  à la  partie  de  l’avenue  de  la  Répu- 
blique comprise  dans  le  XXe  arrondissement. 

Le  dépouillement  de  toutes  ces  pétitions  a donné  une  majorité  de  343  voix 
approuvant  la  délibération  du  Conseil  sur  1,603  pétitionnaires. 

Nous  vous  proposons  de  passer  à l’ordre  du  jour  sur  la  proposition  de  M.  Vail- 
lant. 


Pétition  du  Syndicat  général  des  mécaniciens-chauffeurs  demandant  que  le  nom 
de  Lavergne,  mort  victime  de  son  dévouement,  soit  donné  à une  rue  de  Paris. 

Nous  n’avons  pas  de  renseignements  suffisants  sur  les  titres  de  Lavergne  à un 
hommage  public.  Nous  ajouterons  que  nous  avons  déjà  proposé  d’attribuer  à une 
rue  de  Paris  le  nom  de  Collette,  ouvrier  de  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  de 
l’Ouest,  mort  victime  de  son  dévouement. 

Pétition  de  M.  Vèru  demandant  que  le  nom  de  la  ville  dl Amiens  soit  donné  à 
une  rue  de  Paris. 

Amiens  n’est  pas  la  seule  ville  dont  le  nom  ne  figure  pas  dans  la  nomenclature 
des  rues  de  Paris.  Nombre  d’autres  villes  de  France  sont  dans  le  même  cas  : Évreux, 
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Besançon,  Toulouse,  Beauvais,  Limoges,  etc.,  et  l’administration  des  Postes  a 
signalé  les  noms  de  ce  genre  comme  une  cause  de  confusion  et  d’erreurs  pour  le 
service  de  la  distribution. 

Pétition  de  M.  Enfoncé  demandant  que  les  noms  de  Poulizac  et  de  Franchetti, 
tués  à la  bataille  de  Champigny,  soient  donnés  à des  rues  de  Paris. 

Tout  en  rendant  hommage  à la  bravoure  de  Poulizac  et  de  Franchetti,  votre  3e 
Commission  estime  qu’il  y a lieu  pour  le  moment  de  passer  à l’ordre  du  jour,  ces 
officiers  n’étant  pas  les  seuls  qui  aient  bien  mérité  de  la  patrie  pendant  la  guerre 
de  1870. 

Pétition  de  M.  Guadet  demandant  que  le  nom  de  Guadet,  conventionnel , soit 
donné  à une  rue  de  Paris. 

Ce  nom  a déjà  été  repoussé  par  le  Conseil  à la  suite  d’observations  présentées 
par  M.  Chauvière  (séance  du  22  février  1893). 

Pétition  de  Mme  Lalo  demandant  que  le  nom  du  compositeur  Lalo  soit  donné  à 
une  voie  située  entre  le  boulevard  Malesherbes  et  la  place  Pereire. 

Il  n’existe  pas  de  voie  à dénommer  dans  ce  quartier,  nous  ne  pouvons  que  prendre 
note  de  la  demande  de  Mme  Lalo  pour  l’examiner  en  temps  opportun. 

Pétition  du  Syndicat  des  intérêts  généraux  du  XXe  arrondissement  demandant 
que  le  nom  du  docteur  Mêtivier  soit  donné  à la  place  des  Bigoles  (XXe  arrondisse- 
ment). 

M.  Mêtivier  a été  conseiller  municipal  et  maire  du  XXe  arrondissement. 

Nous  ferons  observer  qu'il  n’existe  pas  dans  la  nomenclature  des  rues  de  Paris  de 
place  des  Rigoles.  Peut-être  le  pétitionnaire  entend-il  par  place  des  Bigoles  le  plateau 
planté  d’arbres  existant  non  loin  de  la  rue  des  Rigoles,  entre  cette  voie  et  la  rue 
des  Peupliers. 

Quoi  qu’il  en  soit,  le  changement  de  dénomination  de  cette  partie  de  la  rue  des 
Rigoles  entraînerait  une  modification  tout  au  moins  dans  le  numérotage  des  mai- 
sons, ce  qui  apporte  toujours  un  certain  trouble  dans  les  intérêts  des  habitants. 

Pétition  de  M.  Robert  Iloicat  demandant  que  le  nom  de  son  frère  Rodolphe  Howat 
soit  donné  à une  voie  de  Paris. 

Même  observation  que  pour  la  pétition  de  M.  Enfoncé. 


21 


1\°  64 


Pétition  de  M.  le  baron  Du  Casse  demandant  que  le  nom  d'Eugène  de  Beau- 
harnais  soit  donné  à une  grande  voie  de  Paris. 

Le  Conseil  ayant  donné  le  nom  de  boulevard  Voltaire  à la  voie  qui  portait  avant 
le  nom  de  Beauharnais,  nous  ne  pensons  pas  qu'il  y ait  lieu  de  revenir  sur  un  vote 
précédemment  émis. 

Pétition  de  M.  Armand  Surval  rappelant  sa  demande  de  1886  relative  au  nom 
des  rues  de  Paris. 

Pétition  de  M.  Maxent  proposant  d'ajouter  un  complément  de  renseignements 
sur  les  plaques  des  rues  de  Paris. 

En  réponse  à ces  deux,  pétitions,  la  3e  Commission  fera  observer  que  l’Adminis- 
tration étudie  le  moyen  d’insérer  sur  les  plaques  des  noms  des  rues  de  Paris  les 
principaux  titres  de  ces  personnalités  à cet  hommage  public. 

Dans  ces  conditions,  nous  proposons  de  passer  à l’ordre  du  jour. 

Pétition  d'habitants  de  la  rue  de  l'Assomption  demandant  V attribution  du  nom 
de  Cour  celle -Seneuil  à une  partie  de  la  rue  de  l'Assomption. 

Courcelle-Seneuil  était  un  philosophe  doublé  d’un  mathématicien,  économiste 
distingué,  membre  de  l’Académie  des  sciences  morales  et  politiques,  appartenant 
au  Conseil  d’Ëtat  depuis  1879. 

Cette  pétition  est  contrebalancée  par  une  pétition  de  protestation  beaucoup  plus 
nombreuse  des  habitants  de  la  même  rue,  demandant  le  maintien  du  nom  de  celte 
rue. 

Nous  vous  proposons  donc  de  passera  l’ordre  du  jour  sur  cette  pétition. 

Pétition  de  M.  Jules  Fesser  demandant  cpie  le  nom  du  peintre  Jougkind  soit 
donné  à une  voie  de  Paris. 

M.  Fesser  demande  que  le  nom  du  peintre  Jougkind  soit  donné  cà  la  rue  de  Chc- 
vrcuse  (VIe  arrondissement). 

Le  peintre  Jougkind  était  étranger  (né  en  Hollande);  en  outre  sa  notoriété  ne 
semble  pas  suffisante  pour  lui  décerner  un  hommage  public.  Enfin  son  nom  est 
d’une  orthographe  et  d’une  prononciation  difticiles  qui,  certainement,  seraient 
une  source  d’erreurs  pour  la  poste. 

11  n’y  aurait  d’ailleurs  pas  lieu  de  changer  le  nom  de  Chevreuse,  qui  rappelle  le 
point  de  départ  du  grand  chemin  conduisant  au  village  de  ce  nom. 
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Pétition  de  MUe  Berthe  Brunswick  demandant  que  le  nom  de  Ernest  Guiraud  soit 
donné  à rue  de  Paris. 

Ernest  Guiraud,  mort  récemment,  était  un  compositeur  de  musique,  professeur 
au  Conservateur  et  membre  de  l’Institut. 

Nous  ne  pouvons,  pour  le  moment,  que  prendre  note  de  cette  pétition  pour 
examiner,  dans  le  prochain  travail  de  dénomination,  la  possibilité  de  donner  satis- 
faction au  désir  exprimé  dans  la  demande. 

Paris,  le  12  juillet  1894. 


Le  rapporteur, 

C APL  AIN. 
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PROJET  DE  DÉLIBÉRATION 


Le  Conseil, 

Vu  le  rapport  présenté  par  sa  3e  Commission, 


Délibère  : 

Article  premier.  — Il  y a lieu  de  modifier  ainsi  qu’il  suit  les  dénominations  des 
voies  ci-dessous  désignées  : 


XIe  arrondissement. 

Partie  de  la  rue  des  Trois-Couronnes  entre  la  rue  Morand  et  le  boulevard  de 
Belleville.  — Rue  d’Angoulême; 

Passage  Saint-Bernard,  entre  la  rue  Faidherbe  et  la  rue  Saint-Bernard.  — Rue 
du  Dahomey ; 

Bue  Sainte-Marguerite.  — Rue  Trousseau. 

XIIe  arrondissement. 

Rue  des  Buttes.  — Rue  du  Sergent-Rauchat. 

XIIIe  arrondissement. 

Rue  Saint-François-de-Sales.  — Rue  Daniel. 

Rue  des  Sous-Vaillantes.  — Rue  Charcot; 

Rue  des  Cornes.  — Rue  Oudry ; 

Rue  du  Pot-au-lait,  — Rue  Brillât- Savarin  ; 

Partie  de  la  rue  de  la  Glacière  comprise  entre  les  rues  d’Alésia  et  de  Tolbiac  et 
et  les  boulevards  Kellermann  et  Jourdan.  — Rue  de  V Amiral- Mouchez. 
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XVe  arrondissement. 

Rue  Régnier.  — Rue  Mathurin-Règnier . 

XVIe  arrondissement. 

Partie  de  la  rue  du  Point-du-Jour  comprise  entre  la  place  d’Auteuil  et  la  rue 
Jouvenet.  — Rue  Chardon- Lagache  ; 

Partie  ancienne  de  la  rue  Wilhem  comprise  entre  l’avenue  de  Versailles  et  la  rue 
Mirabeau.  — Rue  Narcisse  - Diaz  ; 

Partie  de  la  rue  Dangeau  comprise  entre  la  rue  de  la  Source  et  la  rue  Mozart.  — 
Rue  Chamfort. 

XIXe  arrondissement. 

Rue  Thierry.  — Rue  Augustin-Thierry. 


Art.  2.  — Il  y a lieu  de  fixer  ainsi  qu’il  suit  les  dénominations  des  voies  nou- 
velles ci-dessous  désignées  : 

Xe  arrondissement. 

Voie  nouvelle  entre  la  rue  de  Rocroy  et  la  rue  du  Faubourg-Poissonnière  dans 
le  prolongement  de  la  rue  d’Abbeville.  — Rue  d’Abbeville. 

XIIe  arrondissement. 

Voie  nouvelle  entre  la  rue  de  Charenton  et  le  boulevard  de  Reuilly.  — Rue  Taine. 

XIIIe  arrondissement. 

Voie  nouvelle,  entre  la  rue  du  Moulin-des-Prés  et  les  rues  de  la  Colonie  et 
Edmond-Valentin  dans  le  prolongement  de  la  rue  des  Peupliers.  — Rue  des  Peu- 
pliers; 

Voie  nouvelle  entre  la  rue  Barrault  et  la  rue  Saint-François-de-Sales.  — Rue 
Daviel  ; 

Voie  nouvelle  entre  la  rue  de  Tolbiac  et  la  rue  de  Chevaleret.—  Rue  Ulysse-  Trèlat. 
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XIVe  arrondissement. 

Voie  nouvelle  entre  le  boulevard  Raspail  et  la  me  du  Champ-d’Asile.  — Rue 
Schœlcher ; 

Voie  nouvelle  entre  la  place  Denfert-Rocliereau  et  la  rue  Schœlcher.  — Rue 
Victor -Considérant  ; 

Voie  nouvelle  entre  la  rue  du  Champ-d’Asile  et  la  rue  Lalande.  — Rue  Eugène- 
Pelletan  ; 

Voie  nouvelle  entre  la  rue  d’Alésia,  67  et  69  présumés,  et  la  rue  Surette,  18  et 
20.  — Rue  du  Loing ; 

Voie  nouvelle  entre  la  rue  d’Alésia,  69  et  71  présumés,  et  la  rue  Sarette,  24  et 
26.  — Rue  du  Lunain. 

Voie  nouvelle  entre  la  rue  de  la  Voie-Verle,  40,  et  la  rue  Sarette,  31  et  33.  — 
Rue  Marié-Davy. 

XVe  arrondissement. 

Voie  nouvelle  entre  la  rue  Cambronne  et  la  rue  Mademoiselle.  — Rue  Robert- 
Fleury. 

Voie  projetée  entre  la  rue  d’AlIeray  et  la  rue  de  l’Abbé-Groull,  le  long  du  groupe 
scolaire  à établir.  — Rue  Alexis- Corlon. 


XVIe  arrondissement. 

Voie  nouvelle  entre  la  rue  de  Passy  et  la  rue  Gavarni.  — Rue  Claude-Chahu. 

Voie  projetée  à travers  le  fleuriste  de  la  Muette,  entre  la  rue  de  Siam  et  le  boule- 
vard Émile-Augier.  — Rue  Edmond-About  ; 

Voie  projetée  cà  travers  le  fleuriste  de  la  Muette,  entre  la  rue  Mignard  et  le  boule- 
vard Émile-Augier.  — Rue  Guy  de  Maupassant  ; 

Voie  projetée  à travers  le  fleuriste  de  la  Muette,  entre  le  boulevard  Émile-Augier 
et  l’avenue  Henri-Martin.  — Rue  Octave-Feuillet  ; 

\oie  projetée  à travers  le  fleuriste  de  la  Muette,  entre  le  boulevard  Jules-Sandeau 
et  la  rue  Octave-Feuillet,  dans  l’axe  de  la  rue  Guy  de  Maupassant.  — Rue  Eugène- 
Labiche  ; 

\oie  projetée  a travers  le  fleuriste  de  la  Muette,  entre  le  boulevard  Jules-Sandeau 
et  la  rue  Octave-Feuillet,  dans  l’axe  de  la  rue  Edmond-About.  — Rue  de  Franque- 
ville. 
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XVIIe  arrondissement. 

Voie  nouvelle  entre  la  rue  de  Prony  et  la  rue  Jouffroy.  — Rue  Meissonier  ; 

Voie  nouvelle  entre  l’avenue  de  Wagram  et  les  rues  Demours  et  de  Prony.  — 
Rue  Gounod  ; 

Voie  nouvelle  entre  la  rue  Bayen  et  la  rue  Laugier.  — Rue  Jean- Baptiste- 
Dumas  ; 

Voie  nouvelle  entre  le  boulevard  Pereire  (nord)  et  la  rue  Jean-Baptiste-Dumas. 
— Rue  Milne-Edwards  ; 

Voie  nouvelle  entre  l’avenue  de  Saint-Ouen  et  la  rue  Jean-Leclaire,  le  long  et 
au  sud  du  square  des  Épinettes.  — Rue  Collette  ; 

Voie  nouvelle  le  long  et  au  nord  du  square  des  Épinettes.  — Rue  Petiet  ; 

Voie  nouvelle  entre  la  rue  Collette  et  la  rue  Petiet,  le  long  du  square  des  Épi- 
nettes.  — Rue  Maria-Deraismes  ; 

Voie  nouvelle  entre  le  boulevard  de  Courcelles  et  l’avenue  de  Wagram.  Rue 
Chapu. 

XVIIIe  arrondissement. 

Voie  nouvelle  entre  la  rue  Doudeauville  et  le  point  de  rencontre  des  rues  Mar- 
cadet  et  Ordener,  dans  le  prolongement  de  la  rue  Stephcnson.  — Rue  Stephenson  ; 

XIXe  arrondissement. 

Voie  nouvelle  entre  le  passage  Lauzun  et  la  rue  Rébeval.  — Rue  du  Gènèral- 
Lasalle  ; 

Voie  nouvelle  entre  la  rue  du  Contrat-Social  et  la  rue  Rébeval.  — Rue  Rampai. 

Art.  3.  — Il  y a lieu  de  donner  le  qualificatif  de  boulevards  aux  rues  Jules- 
Sandeau  et  Émilc-Augier  situées  le  long  du  chemin  de  fer  de  Ceinture  et  d’attribuer 
la  dénomination  d\ Émile- Augier  à la  partie  de  l’avenue  de  la  Petite-Muette  comprise 
entre  le  boulevard  Ëmile-Augier  et  la  chaussée  de  la  Muette,  le  long  du  chemin  de 
fer  de  Ceinture. 

Art.  4.  — Il  y a lieu  de  dénommer  la  partie  de  l’avenue  de  la  Petite-Muette 
comprise  entre  la  rue  de  la  Pompe  et  le  chemin  de  fer  de  Ceinture  : Rue  Gustave- 
Nadaud. 
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CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 

1894 


RAPPORT 

Présenté  par  M.  Arsène  Lopin,  au  nom  de  la  6e  Commission  (i),  sur  V acqui- 
sition de  deux  terrains  — 505  hectares  — en  vue  de  la  création  de  nouveaux 
champs  d’ épuration. 


Messieurs, 

Le  rapport  que  la  0e  Commission  a soumis  à vos  délibérations,  et  qui  portait  le 
n°8i,  6 novembre  1893,  avait  pour  but  l’acquisition  de  918  hectares  de  terre  en 
vue  de  la  création  de  nouveaux  champs  d’épuration. 

Ce  rapport  rappelait  les  votes  formels  antérieurement  émis  par  le  Conseil  muni- 
cipal. 

Celui  en  date  du  24  octobre  1892  est  particulièrement  explicite,  le  voici  : 

Le  Conseil 

Invite  l’Administration  à poursuivre  avec  acli\ité  les  travaux  d’assainissement  engagés,  sui- 
vant le  plan  de  campagne  adopté  par  le  Conseil  municipal  en  188(>  et  consacré  parla  loi  du 
4 avril  1889,  et  à étendre  le  champ  d’irrigation  de  façon  à y conduire  les  eaux  d’égout. 


(1)  La  6°  Commission  ( Hygiène — Eauœ — Égouts)  est  composée  (le  MM.  Arsène  Lopin,  président;  Deschamps, 
üice-pré^Ulent;  Bertliuut,  secrétaire  ; Daniel,  Escudier,  Guy,  Lambelin,  Landrin,  Leroi  le,  Ernest  Moreau,  Riant, 
Paul  Viguier. 
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Dans  sa  séance  du  mercredi  15  mars  1893  le  Conseil  a ratifié  les  propositions 
d’un  emprunt  de  417  millions  500  mille  francs,  sur  lesquels  G6  millions  seront 
consacrés  aux  travaux  d’assainissement  et  50  millions  pour  les  eaux. 

On  a souvent  mis  en  doute  la  possibilité  de  trouver  les  terrains  nécessaires  à 
l’épuration,  cela  même  a été  le  point  principal  des  objections  soulevées  à la  Chambre 
des  députés. 

Nous  résolvons  donc  une  grosse  partie  des  difficultés  en  nous  procurant  des 
terres  irrigables. 

Le  Conseil  municipal,  dans  sa  séance  du  mercredi  8 novembre  1893,  sans 
supposer- en  principe  à l’adoption  du  projet  de  918  hectares,  a manifesté  le  désir 
d’être  renseigné  d’une  manière  précise  sur  l'authenticité  des  actes  passés  avec  les- 
dits  propriétaires. 

De  nouvelles  démarches  ont  été  faites,  en  conséquence,  par  M.  l’ingénieur  en 
chef  de  l’Assainissement  et  il  résulte  des  termes  de  son  rapport  joint  au  dossier  que 
la  sincérité  des  pièces  produites  par  la  Compagnie  des  eaux-vannes  et  que  l’exac- 
lilude  des  dates  qu’elles  portent  ne  sauraient  être  mises  en  doute. 

Toutefois,  la  précédente  acquisition  de  918  hectares  est  ramenée  à 305  hectares, 
deux  des  propriétaires,  sur  les  quatre  avec  lesquels  l’Administration  a proposé  de 
traiter,  ont  passé  de  nouveaux  baux  de  location  qui  constitueraient  pour  la  Ville  un 
supplément  de  charges  et  ont  en  ouïe  émis  la  prétention  de  réclamer  le  paiement 
immédiat  sans  escompte  des  sommes  qui  devaient  primitivement  être  versées  après 
dix  ou  quatorze  années. 

Dans  ces  conditions,  le  mieux  est  de  renoncer  à entamer  pour  l’instant  des 
négociations  avec  les  propriétaires  ayant  modifié,  contre  l’intérêt  de  la  Ville,  leurs 
précédentes  propositions  et  d’accepter  celles  qui  nous  donnent  satisfaction. 

Ces  dernières  se  résument  ainsi  : 

1°  Le  domaine  des  Hautes-Plaines  et  les  Fonceaux,  à Achères,  appartenant  à 
Mme  veuve  Brun,  d’une  contenance  d’environ  210  hectares; 

2°  Les  lieux  dits  des  Grésillons  et  autres,  à Triel  et  Carrières-sous-Poissy,  appar- 
tenant à M.  Blanchard,  d’une  contenance  de  95  hectares. 

Le  premier  de  ces  terrains  est  contigu  à ceux  d’ Achères,  où  l’irrigation  va  être 
incessamment  pratiquée.  Il  formerait  donc  avec  eux  un  seul  et  même  champ 
d’éprualion  sans  dépenses  appréciables  pour  frais  d’adduction. 

Quant  au  second,  il  se  compose  de  plusieurs  lots  épars,  voisins  également  des 
terrains  d’Achères,  et  pouvant  constituer  le  noyau  d’un  nouveau  centre  d’épuration. 
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Le  prix  de  ces  terrains  s’élève  en  principal  à la  somme  de  1.047,016  francs  : 


Le  premier,  appartenant  à Mme  veuve  Brun,  802,030  francs; 

Le  deuxième,  appartenant  à M.  Blanchard,  244.986  francs. 

A cette  somme  principale  de 1.017.016  » 

il  convient  d’ajouter  : 

Une  somme  de  20,000  francs  pour  frais  à payer  à la  Compagnie 
des  eaux-vannes,  auteur  des  traités  provisoires  passés  avec  les 
propriétaires  susnommés,  à litre  de  rémunération  de  ses  soins  et 
en  échange  des  documents,  plans  parcellaires  et  renseignements  de 


toute  nature,  etc.,  etc.,  qu’elle  a pu  se  procurer,  ci 20.000  » 

Provision  pour  frais  de  contrats,  d’enregistrement,  etc 102.984  » 


1.170.000  » 


Le  crédit  total  à mettre  à la  disposition  de  r Administration  s’élève  donc  à 
1 ,1 70,000  francs. 

Celte  somme  pourrait  être  prélevée  sur  les  27,000,000  de  francs  des  funds  de 
l’emprunlde  1892,  attribués  aux  services  de  l’assainissement. 

En  conséquence,  nous  avons  l’honneur  de  vous  proposer  le  projet  de  délibération 
suivant. 

Paris,  le  16  juin  1894. 

Le  rapporteur, 

Arsène  LOPIN. 


. 


U'v),. 


. 
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PROJET  DE  DÉLIBÉRATION 


Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  5 mars  1894,  par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui 
propose  : 

1°  D’acquérir,  en  vue  de  la  création  de  nouveaux  champs  d’épuration  pour  les 
eaux  d’égout  de  la  ville  de  Paris  : 

1°  Le  domaine  des  Hautes-Plaines  et  les  Fonceaux,  à Achères,  appartenant  à 
Mme  veuve  Brun,  d’une  contenance  de  210  hectares; 

2°  Diverses  parcelles  de  terre  sises  aux  lieux  dits  « les  Grésillons  » sur  le  terri- 
toire des  communes  de  Triel  et  de  Ca  r ri  ères-sou  s-Poissy,  appartenant  à M.  Blan- 
chard, d’une  contenance  de  95  hectares; 

2°  D’allouer  pour  la  réalisation  des  acquisitions  projetées  un  crédit  lotal  de 
1,170,000  francs,  se  décomposant  ainsi  qu’il  suit  : 

Prix  principal  pour  acquisitions  des  terrains 1 .047.016  » 

1°  Domaine  des  Hautes-Plaines 802.030  » 

2°  Les  Grésillons 244.986  » 

Total 1.047.016  » 


Provision  pour  frais  de  contrats,  d’enregistrement,  etc. ... . . 102.984  » 

Somme  à forfait  à payera  la  Compagnie  des  eaux  vannes,  auteur 
des  traités  provisoires  passés  avec  les  propriétaires  susnommés, 
pour  frais  d’études  et  remise  de  documents  et  plans  divers  20.000  » 


Total  égal 


1.170.000 


Vu  le  plan  général  des  lieux; 

Vu  les  traités  provisoires  passés  entre  la  Compagnie  des  eaux  vannes  et 
Mme  veuve  Brun,  d’une  part,  etM.  Blanchard,  d’autre  part; 

Vu  le  rapport  de  l’ingénieur  en  chef  de  l’Assainissement,  ensemble  l’avis  du  direc- 
teur administratif  des  Travaux, 


Délibère  : 

Article  premier.  — Le  préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à faire,  pour  le  compte  de 
la  ville  de  Paris  et  à l’amiable,  soit  directement,  soit  par  voie  de  déclaration  de  com- 
mand,  l’acquisition  des  terrains  susvisés,  savoir  : 

1°  Le  domaine  des  Hautes-Plaines  et  les  Ponceaux,  à Achères,  appartenant  à 
Mme  veuve  Brun  et  d’une  contenance  de  210  hectares; 

2°  Les  diverses  parcelles  situées  sur  les  communes  de  Triel  et  Carrières-sous- 
Poissy  désignées  « Les  Grésillons  »,  appartenant  à M.  Blanchard  et  d’une  contenance 
de  95  hectares. 

Art.  2.  - — 11  est  alloué  pour  cette  opération  un  crédit  total  de  1,170,000  fr., 
se  décomposant  ainsi  qu’il  suit  : 

Prix  principal  pour  l’acquisition  de  terrains 1 . 047 .016  » 

1°  Domaine  des  Hautes-Plaines 802.050  » 

2°  Les  Grésillons 244.986  » 

Total 1.047.016  » 


Provision  pour  frais  de  contrats,  d’enregistrement,  etc 102.984  « 

Somme  à forfait  à payer  à la  Compagnie  des  eaux  vannes  à titre 
d’indemnité  et  en  échange  de  documents  divers 20.000  » 


Total  égal 1.170.000  » 
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Art.  3.  — Le  prix  des  terrains  sera  payé  en  un  seul  terme  et  sans  intérêts 
aussitôt  après  Paccomplissement  des  formalités  de  transcription  et  de  purge. 

Art.  4.  — La  dépense  totale  de  1,170.000  francs  sera  prélevée  sur  le  crédit 
proposé  au  chap.  xliii,  article  unique,  du  projet  de  budget  de  1894  avec  rattache- 
ment au  chap.  xliii,  § 2 B,  art.  3,  et  sous  réserve  du  décret  à intervenir. 
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CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 

1894 


RAPPORT 

Présenté  par  M.  Navarre,  au  nom  de  la  oe  Commission  (1) , sur  un  projet 
de  reconstruction  du  service  de  chirurgie  de  M.  le  docteur  Pozzi  à Vhôpüal 
Broca. 


Messieurs, 

Nous  avons  l’honneur  de  vous  soumettre  un  projet  de  travaux  concernant  la 
reconstruction  du  service  de  chirurgie  de  M.  le  docteur  Pozzi,  à l’hôpital  Broca. 

Ce  service  est  installé  dans  des  baraques  en  bois  qui  datent  de  1882.  Elles  sont 
aujourd’hui  en  fort  mauvais  état  et  ne  pourraient  être  remises  à neuf  sans  une 
grande  dépense;  d’ailleurs  leurs  dispositions  ne  se  prêteraient  pas  aux  améliorations 
•pie  M.  le  docteur  Pozzi  désirerait  y voir  apporter  pour  mettre  son  service  en  har- 
monie avec  les  données  de  la  chirurgie  moderne. 

Il  serait  nécessaire  de  démolir  les  baraques  actuelles,  à l’exception  de  celle  qui  a 
été  aménagée  il  y a peu  de  temps  pour  servir  d’amphithéâtre  d’opérations;  le  mode 
de  chauffage  serait  seid  modifié.  Les  nouveaux  hâtiments  seraient  construits  sur 
remplacement  des  baraquements  actuels.  Ils  ne  se  composeraient  que  d’un  rez-de- 
chaussée  élevé  sur  terre-plein,  cà  l’exception  de  celui  de  l’entrée  qui  serait  sur 
sous-sol. 


Il)  La  5°  Commission  (Assistance  publique— Mont-de-piété)  est  composée  de  MM.  Paul  Strauss,  président; 
Faillet,  viee-présulent;  Bompard,  secrétaire;  Brard,  Breuillé,  Davrillé  des  Essards,  Dubois,  Edmond  Gibert, 
Louis  Lucipia,  Maury,  Navarre,  Ruel. 
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Ils  comprendraient  : 

1°  L’entrée  de  la  consultation  ; 

2°  La  maternité  ; 

3°  Deux  dortoirs  avec  leurs  dépendances  ; 

4°  Les  annexes  de  la  salle  d’opérations  et  plusieurs  chambres  d’isolement. 

Le  premier  bâtiment  serait  construit  à l’angle  des  rues  Pascal  et  Corvisart. 
Le  second  et  le  troisième  seraient  parallèles  à la  rue  Pascal  et  le  quatrième  en  bor- 
dure du  chemin  de  service  depuis  l’amphithéâtre  conservé  jusqu’à  trois  mètres  du 
mur  de  clôture  sur  la  rue  Pascal.  • 

Le  service  des  voitures  continuerait  à se  faire  par  la  porte  cochère  de  la  rue 
Pascal. 

Le  bâtiment  de  l’entrée  et  de  la  consultation  comprendrait  le  vestibule  d’entrée 
pour  les  piétons,  la  loge  et  le  logement  du  concierge,  la  salle  d’attente  de  la  consul- 
tation qui  aurait  une  entrée  spéciale  sur  la  rue  Pascal,  le  cabinet  du  médecin,  la 
chambre  à spéculum,  les  salles  de  pansement  et  d’électricité  et  le  vestiaire  des 
élèves. 

Le  service  de  la  maternité  se  composerait  d’une  salle  de  dix  lits  et  dix  berceaux 
avec  les  dépendances  nécessaires  : salle  de  travail,  office,  salle  de  change,  chambre 
d’isolement,  chambres  de  bains,  cabinets  d’aisances. 

La  maternité  serait  complètement  séparée,  par  un  couloir  isolant,  de  l'autre 
partie  du  bâtiment  qui  serait  affectée  aux  malades  et  comprendrait  cinq  chambres 
d’isolées,  une  chambre  de  bains,  deux  dortoirs,  l’un  de  huit  lits,  l’autre  de  douze 
lits,  une  chambre  de  séparée,  le  cabinet  de  la  surveillante,  deux  cabinets  d’aisances 
avec  vidoir  et  trémie  pour  le  linge  sale. 

Le  troisième  bâtiment  comprendrait  une  salle  de  vingt  lits,  deux  chambres  d’iso- 
lement, deux  cabinets  d’aisances,  un  vidoir,  deux  caveaux,  un  pour  le  linge  sale, 
l’autre  pour  le  charbon. 

Les  deux  bâtiments  de  malades  seraient  reliés  par  une  galerie  couverte  donnant 
accès  au  réfectoire  et  à l’hospice. 

Le  quatrième  bâtiment  renfermerait  l'amphithéâtre  actuel,  une  pièce  pour  les  in- 
struments, une  salle  de  laparotomie,  le  vestiaire  des  internes,  quatre  chambres 
d’isolement,  un  magasin,  le  cabinet  du  chirurgien  et  un  laboratoire  avec  un  petit 
cabinet  noir  pour  la  photographie. 

Le  service  actuel  comprend  60  lits  et  5 lits  d’isolées,  soit  65  lits, 

Le  nouveau  comprendrait  50  lits  et  13  d’isolées,  soit  63  lits,  et  en  outre 
10  berceaux. 
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Les  plans  joints  an  dossier  permettent  de  se  rendre  compte  des  dispositions 
projetées. 

Les  salles  actuelles  ont  une  largeur  de  7 mètres;  les  nouvelles  auraient  une  lar- 
geur de  8 mètres  et  une  hauteur  moyenne  de  4 m.  25  c. 

Les  nouveaux  bâtiments  seraient  construits  en  bois  et  brique  avec  charpente 
système  Pombla  ; les  murs  de  l’entrée  et  de  la  consultation  auraient  35  centimètres 
d’épaisseur,  les  autres  15  centimètres. 

Les  fondations  seraient  en  meulière,  les  sols  en  grès  cérame,  les  plafonds  en 
plâtre,  la  couverture  en  tuile. 

Le  chauffage  serait  assuré  par  des  cheminées  à double  foyer  alimentées  par  des 
prises  d’air  extérieures  avec  une  gaine  de  ventilation  conduisant  l'air  vicié  jusqu’au- 
dessus  des  toitures. 

Le  service  serait  éclairé  au  gaz  et  alimenté  en  eau  de  source  et  en  eau  de 
rivière. 

Les  cabinets  d’aisances  seraient  pourvus  d’appareils  sanitaires  avec  réservoirs  de 
chasse  pour  le  tout  à l’égout. 

Le  projet  comporte,  en  outre,  pour  le  personnel  du  service  un  petit  baraquement 
provisoire  qui  serait  construit  avec  des  matériaux  de  démolitions  à la  suite  de  la 
consultation  actuelle,  à l’emplacement  de  l’atelier  de  menuiserie;  cet  atelier  serait 
reporté  un  peu  plus  loin. 

La  dépense  est  évaluée  avant  rabais  à la  somme  de  484,221  fr.  24  c.  y compris 


l’imprévu  et  les  frais  de  direction. 

En  voici  le  détail  par  bâtiment  : 

Bâtiment  de  l’entrée  et  de  la  Consultation 143.289  41 

Maternité 63.077  52 

Pavillon  n°  1 87.887  il 

Pavillon  n°  2 57.551  13 

Annexe  de  la  salle  d’opérations.  98.523  85 

Réfectoire  et  galerie 29.541  91 

Bâtiment  provisoire  du  personnel 4.350  31 


Il  y aurait  lieu  d’ajouter  la  dépense  du  mobilier  supplémentaire 
nécessaire  pour  compléter  l’installation,  soit 


484.221  24 


7.975  >» 


492.196  24 


Mais  ces  chiffres  ne  sont  qu’une  évaluation  basée  pour  les  travaux  sur  les  prix  de 
la  série  de  la  ville  de  Paris,  M.  l’Architecte  évalue  à 30  %le  rabais  moyen  à résulter 
des  adjudications. 

La  dépense  se  trouverait  donc  réduite  à 353,000  francs  environ. 

L’administration  de  l’Assistance  publique  ne  possède  pour  gager  cette  opération 
qu’une  somme  de  250,000  francs,  allouée  par  le  Conseil  municipal  sur  la  partie 
des  fonds  d’emprunt  qu'il  a décidé  de  consacrer  à de  grosses  réparations  ou  à de 
grands  travaux  ne  constituant  pas  ouverture  de  services  nouveaux. 

En  attendant  qu’une  nouvelle  subvention  soit  allouée,  il  nous  a paru,  d’accord 
avec  l’Administration,  qu’il  y aurait  lieu  d’exécuter  dès  maintenant  une  partie  du 
projet  dans  la  limite  des  ressources  disponibles,  et  nous  vous  proposons  d’affecter 
ces  ressources  à la  construction  de  la  consultation,  de  la  maternité,  du  premier 
pavillon  de  malades  et  enfin  d’une  partie  de  l’annexe  de  l’amphithéâtre  comprenant 
notamment  le  laboratoire  et  le  cabinet  des  chirurgiens. 

La  dépense  est  évaluée  ainsi  qu’il  suit  au  devis  après  ces  modifications  et  y com- 


pris l’imprévu  et  les  frais  de  direction  : 

Entrée  et  consultation 143.289  41 

Maternité 63.077  52 

Pavillon  n°  1 87 . 887  1 1 

Bâtiment  provisoire  du  personnel 4.350  31 

Partie  de  l’annexe  de  la  salle  d’opérations 30.030  » 

328.634  35 

Soit,  en  y ajoutant  l’évaluation  du  mobilier 4.880  14 

333  514  49 


Dans  cette  dépense  figure  une  somme  de  5,000  francs  que  M.  le  directeur  de 
l’Assistance  publique  propose  de  réserver  en  vue  d’une  indemnité  éventuelle  a 
allouer  à l’architecte  du  service  permanent  chargé  de  la  direction  des  travaux, 
conformément  au  principe,  admis  par  le  Conseil  de  surveillance,  d’une  rémunération 
supplémentaire  aux  architectes  pour  le  surcroît  de  besogne  que  leur  donnent  l’étude 
et  l’exécution  des  projets  des  grands  travaux. 

Cette  disposition  n’a  jamais  été  admise  par  le  Conseil  municipal,  elle  est  en  outre 
contraire  aux  dispositions  contenues  dans  les  arrêtés  réglementaires  des  28  mai 
1875  et  5 juin  1878,  qui  ont  alloué  aux  architectes  du  service  permanent  un  trai- 
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tement  et  des  frais  fixes,  à l’exclusion  de  tous  honoraires  proportionnels  et  de  toute 
autre  rémunération. 

Nous  avons  en  conséquence  l’honneur,  Messieurs,  de  vous  proposer  de  suppri- 
mer la  prévision  de  dépense  de  5,000  francs  ci-dessus  mentionnée. 

Si  vous  votez  cette  suppression,  la  dépense  de  l’opération  sera  ramenée  à la 


somme  de  328,514  fr.  49  c.,  ainsi  répartie  : 

Travaux 323.634  35 

Mobilier 4.880  14 

Total .328.514  49 


Suivant  leur  importance,  les  travaux  seraient  mis  en  adjudication  publique  ou 
confiés  aux  adjudicataires  de  l’entreprise  d’entretien,  à l’exception  des  ouvrages 
spéciaux,  qui  feraient  l’objet  de  marchés  amiables,  et  des  travaux  extérieurs,  qui 
seraient  exécutés  par  les  entrepreneurs  du  service  municipal. 

Les  effets  de  couche,  linge  et  habillement  seraient  fournis  par  le  Magasin  central 
des  hôpitaux,  aux  prix  de  ses  tarifs  en  vigueur;  l’école  d’Alembe.  i à Montévrain 
livrerait  les  objets  mobiliers  qu’elle  serait  en  état  de  fabriquer  ; les  instruments  do 
chirurgie  seraient  achetés  directement  chez  les  fournisseurs  ordinaires  de  l’éta- 
blissement. 

On  peut  prévoir  que  le  rabais  de  l’adjudication  ne  sera  pas  inférieur  à 25  % et 
que  la  dépense  se  trouvera  ainsi  ramenée  dans  la  limite  de  250,000  francs  dont 
l’Administration  peut  disposer. 

Au  cas  où,  contre  toute  prévision,  la  dépense  ne  serait  pas  ramenée  à ladite 
somme  de  250,000  francs  par  les  rabais,  M.  le  directeur  de  l’Assistance  publique 
est  invité  à ajourner  la  partie  du  projet  relative  à la  construction  de  l’annexe  con- 
tenant le  laboratoire  et  le  cabinet  du  chirurgien. 

Nous  avons  l’honneur,  Messieurs,  de  vous  proposer  le  projet  de  délibération 
suivant. 

Paris,  le  18  juin  1894. 

Le  rapporteur , 

NAVARRE. 


PROJET  DE  DÉLIBÉRATION 


Le  Conseil, 

Va  le  mémoire,  en  date  du  21  mars  1894,  par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui 
soumet  pour  avis  une  demande  de  M.  le  directeur  de  l'Assistance  publique  tendant 
à l'approbation  d'un  projet  de  travaux  ii  exécuter  à l’hôpital  Broca  pour  la  recons- 
truction du  service  de  chirurgie  de  M.  le  docteur  Pozzi  ; 

Vu  les  plans  et  le  devis  estimatif  des  travaux  concernant  la  consultation , la 
maternité,  le  premier  pavillon  des  malades  el  la  partie  de  l'annexe  de  l'amphi- 
théâtre d'opérations  comprenant  notamment  le  laboratoire  et  le  cabinet  du  chi- 
rurgien, lesdits  travaux  évalués  a la  somme  de  323,634  ir.  35  c.  a\ant  labais,  ) 
compris  l’imprévu  et  les  frais  de  direction; 

Vu  le  devis  estimatif  du  mobilier  complémentaire  s’élevant  à la  somme  de 
4,880  fr.  14  c.,  y compris  l’imprévu; 

Vu  l’avis  émis  par  le  Conseil  de  surveillance  de  l’Assistance  publique  dans  sa 
séance  du  24  février  1894, 

Est  d’avis 

Qu’il  y a lieu  : 

1°  D’approuver  les  plans  et  devis  susvisés,  sous  réserve  de  ne  construire  1 annexe 
contenant  le  laboratoire  et  le  cabinet  du  chirurgien  qu’après  application  des  rabais 
de  l’adjudication,  la  dépense  totale,  y compris  celle  de  ce  dernier  travail,  ne  devant 
pas  dépasser  250,000  francs; 

2°  D’imputer  la  dépense , évaluée  avant  rabais  à la  somme  totale  de 
333,514  fr.  49  c.  tous  frais  compris  et  après  rabais  à 250,000  francs,  sur  le  crédit 
inscrit  au  budget  hospitalier  de  l’exercice  1894,  chap.  ii.  Dépenses  extraordinaires, 
sous-chap.  ier,  Dépenses  subventionnées,  art.  1er,  Crosses  réparations  et  grands 
travaux  (Subvention  municipale  extraordinaire  de  1 ,200,000  francs  allouée  en  1893 
sur  les  fonds  provenant  de  l’emprunt  de  1886,  8e  annuité); 
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D’autoriser  l'exécution  des  travaux  , soit  en  les  mettant  en  adjudication 
publique  par  nature  d’ouvrages,  soit  en  les  confiant  aux  adjudicataires  de  l’entre- 
prise de  1 entretien  dans  les  termes  du  cahier  des  charges  de  cette  entreprise,  à 
l’exception  des  ouvrages  spéciaux  qui  feraient  l’objet  de  marchés  amiables  avec  des 
entrepreneurs  spécialistes,  et  des  travaux  extérieurs  qui  seraient  exécutés  par  les 
entrepreneurs  du  Service  municipal  ; 

4°  De  faire  fournir  le  mobilier  par  le  Magasin  central  des  hôpitaux  et  par  l’école 
d’Alembert,  a l’exception  des  instruments  de  chirurgie  qui  seront  achetés  directe- 
ment au  commerce  chez  les  fournisseurs  ordinaires  de  l’établissement. 


097.  — Imprimei ie  municipale,  Hôtel  de  Ville.  — 1894. 
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CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PAKIS 

1894 


RAPPORT 

Présenté  par  M.  Octave  Blondel,  au  nom  de  la  4e  Commission  (1),  sur  une 
proposition  préfectorale  relative  à la  création  d'un  emploi  d inspecteur  de 
l'enseignement  des  langues  vivantes. 


Messieurs, 

Par  un  mémoire  introduit  le  3 juin  courant,  M.  le  préfet  de  la  Seine  nous  pro- 
pose la  création  d’un  emploi  d’inspecteur  de  renseignement  des  langues  vivantes, 
pour  les  écoles  professionnelles,  les  cours  complémentaires  et  les  cours  commer- 
ciaux de  garçons  et  pour  l’école  des  langues  vivantes  récemment  instituée  rue 
Saint-Jacques. 

L’objet  de  celte  proposition  n’est  pas  une  nouveauté,  car  un  pareil  emploi  a déjà 
existé  de  1881  à 1887. 

Des  raisons  d’économie  l’ont  fait  supprimer  dans  les  cours  de  garçons.  Mais  les 
cours  complémentaires  et  les  cours  commerciaux  des  écoles  de  filles  sont  actuelle- 
ment soumis,  pour  les  langues  vivantes,  à une  inspection  spéciale. 

Tout  le  monde  sait  que  si  l’on  apprend  dans  les  lycées,  dans  nos  écoles  — très 
imparfaitement  d’ailleurs  — les  littératures  étrangères,  on  n’apprend  pas  du  tout  le 


(1)  La  4°  Commission  ( Enseignement  — Beaux-arts ) est  composée  de  MM.  Levraud,  président;  Hattat, 
r i ne-président  ; Delhomme,  secrétaire  ; Pierre  Baudin,  Bellan,  Blondeau,  Blondel,  Clairin,  Daguilhon-Pujol, 
Lampué,  Marsoujan,  Alfred  Moreau.  Picau,  Piperaud.  Vorbe,  Weber. 
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langage  usuel.  On  ne  sail  ni  parler  ni  écrire  les  langues  des  autres  nations.  Cela 
tient  aux  procédés  d'enseignement  qui  sont  insuffisants.  C’est  donc  à peu  près  en 
pure  perte  que  l’enseignement  des  langues  vivantes  qui,  jusqu'à  ces  dernières 
années,  était  exclusivement  donné  dans  nos  écoles  primaires  supérieures,  a été 
organisé,  dans  les  écoles  professionnelles,  les  cours  complémentaires  et  les  cours 
commerciaux. 

Il  ne  suflit  pas  d'annoncer  dans  les  programmes  que  cet  enseignement  existe. 
Encore  faut-il  le  rendre  capable  de  donner  des  résultats. 

Une  école  des  langues  vivantes,  il  est  vrai,  a été  organisée,  il  y a quelques  mois, 
rue  Saint-Jacques,  par  le  Conseil  municipal.  On  y expérimente  une  méthode  d’en- 
seignemenl  qui  emprunte  ses  procédés  à la  mélhode  maternelle,  don i elle  prétend 
avoir  toute  l’efficacité. 

L’expérimentation  mérite  d'être  suivie  de  près,  car,  si  elle  réussit  — et  nous 
avons  le  ferme  espoir  qu'elle  aura  un  plein  succès  — l'enseignement  des  langues 
vivantes  à l’école  primaire  devra  subir  une  réorganisation  fondamentale. 

SI  est  certain  que  pour  donner,  à renseignement  des  langues  vivantes  dans  nos 
différents  établissements,  une  impulsion  unique,  il  est  indispensable  que  les  pro- 
fesseurs ne  restent  pas  livrés  à eux-mêmes.  11  faut  qu’une  surveillance  active  soit 
organisée  pour  régler  cet  enseignement  et  le  pousser  vers  un  but  pratique. 

Un  inspecteur  spécial  pourra  seul  remettre  et  maintenir  les  choses  dans  l’ordre 
voulu.  Son  action,  si  le  Conseil  municipal  partage  l'avis  de  ta  4e  Commission,  s'é- 
tendra à deux  écoles  professionnelles,  à 19  cours  complémentaires  et  à ">7  cours 
commerciaux  où  s’enseignent  les  langues  vivantes. 

Du  reste,  le  Conseil  municipal,  depuis  l’année  1886,  n’a  cessé  de  réclamer  pério- 
diquement l’organisation  de  l’enseignement  des  langues  vivantes  dans  nos  établis- 
sements scolaires.  Dans  la  séance  du  9 juin  1886,  M.  Després,  au  nom  de  la 
4e  Commission,  proposait  l’échange  d’élèves  entre  des  établissements  scolaires 
étrangers  et  l’école  J. -B.  Say  et  le  collège  Chaptal.  Le  Conseil  municipal  adoptait 
les  conclusions  présentées  par  le  rapporteur. 

Le  11  juin  de  la  même  année,  M.  Jacques  déposait  sur  le  bureau  du  Conseil  une 
proposition  ayant  pour  objet  d’affranchir  les  commerçants  parisiens  de  la  nécessité 
d’avoir  recours  à des  commis  étrangers  pour  la  correspondance  commerciale. 

« Il  importe,  disait-il,  que  le  commerce  français  puisse  trouver  parmi  nos  jeunes 
« nationaux,  les  agents  qu’il  est  obligé  d’emprunter  aux  étrangers,  nos  jeunes  gens 
« ayant,  en  général,  une  connaissance  plus  littéraire  que  pratique  de  la  langue 
« allemande.  » 

Le  17  décembre  1887,  M.  Paillet  déposait  une  proposition  où  il  énonçait  cette 
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vérité  indiscutable  que,  pour  être  efficace,  renseignement  des  langues  anglaise  et 
allemande  doit  être  donné  aux  élèves  dès  les  premières  années  et  d’après  les  mé- 
thodes réellement  en  rapport  avec  les  besoins  usuels  et  commerciaux. 

A propos  de  l’ouverture  d’un  crédit  supplémentaire,  pour  couvrir  les  dépenses 
résultant  de  l'extension  de  l’enseignement  des  langues  vivantes  à l’école  Colbert, 
M.  Gaufrés,  dans  la  séance  du  11  mai  1888,  s’exprimait  ainsi  : 

« Je  demande  à l’Administration  de  nous  renseigner  sur  l’état  actuel  de  l'ensei- 
gnement des  langues  vivantes  dans  nos  écoles.  Je  voudrais  surtout  qu’on  nous  dît 
si  cet  enseignement  est  devenu  réellement  pratique,  si  des  changements  effectifs  y 
ont  été  apportés. 

« Tant  qu'on  s’occupera  des  langues  vivantes  il  serait  également  intéressant, 
pour  nous,  de  savoir  comment  elles  sont  enseignées  dans  les  cours  complémentaires 
de  nos  écoles  primaires. 

« Je  prie  l’Administration  de  nous  renseigner  avant  ia  discussion  du  budget.  » 

Le  9 août  1889,  une  question  de  M.  Charles  Longuet  élait  posée  à M.  le  direc- 
teur de  l’Enseignement  au  sujet  des  langues  vivantes.  Dans  son  exposé,  notre  ancien 
collègue  disait  : 

« Notez,  Messieurs,  que  beaucoup  de  nos  collègues  ont  l’intention  de  proposer 
renseignement  des  langues  vivantes  jusque  dans  les  écoles  primaires.  J’ai  même  été 
saisi  d’une  proposition  dans  ce  sens,  mais  je  me  suis  bien  gardé  de  la  rapporter, 
car  le  personnel  enseignant  nécessaire  fait  défaut.  Nous  manquons  surtout  de 
professeurs  préparés  à donner  à leur  enseignement  un  caractère  pratique 
suffisant.  » 

Le  19  novembre  de  la  même  année,  la  question  de  l’enseignement  des  langues 
vivantes  revenait  en  discussion,  et  le  Conseil  municipal  donnait  une  preuve  non 
douteuse  de  l’intérêt  qu’il  attache  à cette  importante  question. 

Le  Conseil,  depuis  l’année  1886,  n’a  donc  pas  cessé  de  réclamer,  même  pour 
nos  écoles  primaires  élémentaires,  un  enseignement  des  langues  vivantes,  pratique, 
conforme  aux  besoins  usuels  et  aux  intérêts  bien  compris  du  commerce  et  de  l'in- 
dustrie. 

La  4e  Commission  espère  que  le  Conseil  municipal  de  1894,  fidèle  aux  traditions 
que  lui  ont  laissées  ses  devanciers,  voudra  réaliser  une  réforme  si  importante  pour 
l’avenir  de  la  France.  Elle  considère  que  le  point  de  départ  de  cette  réforme  est  la. 
création  d un  emploi  d inspecteur  de  l’enseignement  des.  langues  vivantes  dans  les 
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écoles  professionnelles,  les  cours  complémentaires  et  les  cours  commerciaux  de 
garçons  et  l’école  spéciale  de  la  rue  Saint-Jacques. 

Le  traitement  du  nouvel  inspecteur,  si  le  Conseil  municipal  adopte  nos  conclu- 
sions, sera  fixé  à 4,500  francs  auxquels  viendrait  s’ajouter  une  somme  de  500  fr. 
de  frais  de  tournées.  La  dépense  sera  prélevée,  pour  1894,  sur  le  chap.xxm,  article 
unique  (Réserve),  du  budget  de  l’exercice  courant  et  rattachée  au  chap.  xix,  arl. 
22  bis  (Inspection  de  l’enseignement  des  langues  vivantes  dans  les  écoles  profes- 
sionnelles, les  cours  complémentaires,  les  cours  commerciaux  de  garçons  et  à l’école 
des  langues  vivantes) . 

Vous  trouverez  d’ailleurs,  Messieurs,  à la  suite  de  ce  rapport,  le  projet  de  délibé- 
ration que  la  4e  Commission  a l’honneur  de  vous  proposer. 

Paris,  le  18  juin  1894. 

Le  rapporteur , 

Octave  BLONDEL. 
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PROJET  DE  DÉLIBÉRATION 


Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  6 juin  1894,  par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui 
propose  la  création  d’un  emploi  d’inspecteur  de  l’enseignement  des  langues  vivantes 
dans  les  écoles  professionnelles,  les  cours  complémentaires  et  les  cours  commer- 
ciaux de  garçons  et  l’école  des  langues  vivantes. 


Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  créé  à partir  du  1er  juillet  1894  un  emploi  d’inspecteur 
de  l’enseignement  des  langues  vivantes  dans  les  écoles  professionnelles,  les  cours 
complémentaires,  les  cours  commerciaux  de  garçons  et  l’école  des  langues  vivantes. 

Art.  2.  — Le  traitement  annuel  de  cet  inspecteur,  non  soumis  à retenues,  est 
lixé  à 4,500  francs. 

Indépendamment  de  ce  traitement,  une  indemnité  de  cinq  cents  francs  (500  1 r . ) , 
pour  frais  de  déplacement,  lui  est  attribuée. 

Art.  3.  — La  dépense  pour  1894,  s’élevant  à deux  mille  cinq  cents  francs 
(2,500  fr..),  sera  prélevée  sur  le  chap.  xxiii,  article  unique  (Réservé),  du  budget  de 
1894  et  rattachée  au  chap.  xix,  art.  22  bis,  P.  E.  « Inspection  de  l’enseignement 
« des  langues  vivantes  dans  les  écoles  professionnelles,  les  cours  complémentaires, 
><  les  cours  commerciaux  de  garçons  et  l’école  des  langues  vivantes.  » 
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Cours  de  Iniigiies  vivantes  dans  les  cours  coiniiiefdsîux 

( lit  om  mes  ). 
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Rue  du  Moulin-des-Prés 

Rue  Boulard 

Rue  des  Fourneaux 

Rue  Deçà  ni  ps 

Rue  des  Batignolles 

Rue  La  Vieuville 

Rue  Julien-Lacroix 

ToTAt 


NOM15HE  DES  COURS 


M9 


D ALLEMAND 


TOTAUX 


D ESPAGNOL  I 


18 


1 

() 

4 

ti 

2 

2 

2 

9 

2 

4 

4 

2 

2 

2 

.> 

3 

3 

57 
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ANNEXE  N"  2 


Coiib-s  fît ia*es  aÏ€»  ^ar^oiii». 


vivantes. 


ALLEMAND. 

10  cours  sur  19. 


Hue  d’Argenleuil. 

Rue  Etienne-Marcel. 

Rue  Geoffroy-l’Asnier. 
Rue  Piliet. 

Rue  d’Aligre. 

Rue  du  Moulin-des-Prés. 
Rue  Boulard. 

Rue  de  Clignancoürt. 
Rue  Tandon. 

Rue  Henri-Chevreau. 


ANGLAIS. 

.9  cours  sur  19. 


Rue  Montgollier. 

Avenue  de  La  fille- Picquel 
Rue  Milton. 

Rue  de  Marseille. 

Rue  Bignon. 

Rue  du  Moulin-des-Prés. 
Place  du  Commerce. 

Rue  Blomet. 

Rue  Bolivar. 


Nota.  — Le  cours  complémentaire  rue  du  Moulin-des-Prés  a,  à la  lois,  un  cours  d’a 
un  cours  d’allemaud. 


lais  ( 
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CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 

1894 


RAPPORT 

Présenté  par  M.  Breuillé,  au  nom  de  la  5e  Commission  (1),  sur  une  propo- 
sition de  M.  Clair  in  relative  à T allocation  d'une  subvention  ci  la  crèche 
Madeleine  Br  es. 


Messieurs, 

Votre  5e  Commission  a été  saisie  d’une  proposition  de  notre  collègue  M.  Clairin 
relative  à l’allocation  d’une  subvention  à la  crèche  Madeleine  Brès. 

Cette  crèche  est  installée  dans  un  petit  hôtel  situé  86  rue  Nollet,  complètement 
indépendant  des  maisons  voisines  et  précédé  d’un  petit  jardin  bien  exposé  où  peu- 
vent jouer  les  enfants  dans  la  belle  saison.  Ce  qui  frappe,  lorsque  l’on  visite  cet 
établissement,  c’est  la  coquetterie  avec  laquelle  sont  aménagées  ses  différentes 
salles  ; les  petits  berceaux  sont  élégants,  l’œil  est  égayé  par  les  nuances  claires  des 
vêtements  fournis  par  la  crèche  aux  jolis  enfants  roses  qui  y reçoivent  des  soins  jour- 
naliers, la  vue  s’arrête  sur  des  faïences  artistiques  représentant  des  bébés  aux 
attitudes  gracieuses. 

L’hygiène  y est  parfaite.  La  crèche  fonctionne  depuis  le  12  juin  1893.  Elle  a 
reçu  130  enfants  qui  ont  fourni,  au  31  mai,  5,329  journées.  Elle  n’a  pas 
été  fermée  un  seul  jour  — en  dehors  des  dimanches  et  fêtes  — et,  tandis 


^ (I)  Ea  5’  Commission  (Assistance  publique— Mont-de-piété)  est  composée  de  MM.  Paul  Strauss,  président  ; 
Faillet,  vice-président  ; Bompard,  secrétaire;  Brard,  Breuillé,  Davrillé  des  Essards,  Dubois,  Edmond  Gibert, 
Louis  Luclpia,  Maury,  Navarre,  Ruel. 
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que,  dans  l’arrondissement,  sévissaient  de  sérieuses  épidémies  de  rougeole, 
scarlatine,  variole,  coqueluche  et  diphtérie,  il  n’y  a eu,  à la  crèche,  aucun  enfant 
atteint. 

Les  enfants  sont  reçus  à la  crèche  depuis  les  quinze  premiers  jours  qui  suivent  la 
naissance  jusqu’à  l’âge  de  trois  ans.  Elle  est  ouverte  (dimanches  et  fêtes  exceptés) 
le  matin  à sept  heures  jusqu’au  soir. 

Tous  les  matins,  à son  arrivée,  chaque  enfant  est  déshabillé,  lavé  et  revêtu  entiè- 
rement de  vêtements  de  la  crèche.  Le  soir  ses  vêtements  lui  sont  rendus  propres  ou 
éluvés/On  procède  chaque  jour  à l’examen  médical.  Les  enfants  nouveau-nés  sont 
régulièrement  baignés.  Les  plus  grands  sont  baignés  une  fois  par  semaine  et  deux 
fois  au  moins  pendant  l’été. 

Chaque  enfant  a son  cahier  d’observation  relatant,  outre  son  état-civil,  son 
observation  quotidienne  : son  mode  d’alimentation  (allaitement  mixte  ou  allaite- 
ment au  biberon),  son  entrée  à la  crèche  et  dans  quel  état  de  santé  il  y est  entré, 
son  poids  et  l’accroissement  hebdomadaire,  l’état  quotidien  du  tube  digestif,  de  la 
peau,  des  bronches,  etc. 

Le  lait  provient  de  la  ferme  de  Grignon,  il  est  analysé  tous  les  quinze  jours.  Il 
est  stérilisé;  il  est  donné  aux  nouveau-nés  en  quantités  qui  conviennent  suivant 
leur  âge  et  additionné  de  sucre  de  lait  dans  des  proportions  qui  le  rapprochent 
sensiblement  de(la  composition  moyenne  du  lait  de  la  femme.  La  consommation 
journalière  moyenne  du  lait  pour  vingt  enfants  est  dans  cette  crèche  de  treize 
litres  par  jour. 

Le  lait  constitue  aussi  l’unique  boisson  des  enfants  de  la  crèche  qui  ont  un  âge 
plus  avancé;  les  panades  additionnées  d’un  jaune  d’œuf,  les  potages  de  semoule, 
de  manioc,  de  tapioca,  les  purées  de  pommes  de  terre  au  lait  et  additionnées  de 
jaunes  d’œufs,  les  cervelles  de  mouton  ou  d’agneau,  constituent  le  restant  de  l’ali- 
mentation. 

La  rétribution  est  facultative.  La  crèche  est  absolument  gratuite  pour  les  enfants 
dont  les  parents  ne  travaillent  pas  et  ne  peuvent  pas  payer,  ces  enfants  reçoivent 
en  outre  gratuitement  le  lait  nécessaire  pour  la  nuit  à l’enfant.  Quant  aux  parents 
qui  travaillent,  ils  fixent  eux-mêmes  la  rétribution  qu’ils  s’engagent  à payer  et  l’on 
obtient  ainsi  facilement  et  régulièrement  30,  40  et  50  centimes  par  jour.  La  crèche 
est  autorisée  pour  vingt  enfants. 

L’ensemble  des  travaux  d’installation  a nécessité  une  dépense  de  9,173  fr.  25  c. 

La  dépense  annuelle  s’élève  à 9,325  fr.  25  c.  Pour  cette  première  année  elle  a 
été  sensiblement  couverte  par  quelques  dons  (une  fois  donnés),  par  les  offrandes  du 
tronc,  un  concert  (dont  le  produit  s’est  élevé,  frais  déduits,  à environ  1,400  francs), 
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une  loterie,  etc.  La  rétribution  des  enfants  s’est  élevée,  du  12  juin  1893  au  31 
mai  1894,  à 1,013  fr.  90  c. 

Cette  rétribution  et  quelques  souscriptions,  qui,  comme  les  zèles  de  la  première 
heure  (nous  font  remarquer  les  administrateurs  de  la  crèche),  peuvent  se  ralentir 
et  même  disparaître,  sont  les  seules  ressources  assurées  de  rétablissement. 

Tels  sont  les  renseignements  que  le  rapporteur  de  la  5e  Commission  a pu  recueillir 
sur  cet  établissement.  En  raison  des  services  que  cette  crèche  est  appelée  à rendre, 
votre  5e  Commission  est  d’avis  de  lui  accorder  une  somme  de  500  francs  à prélever 
sur  le  reliquat  transporté  à l’exercice  de  1894,  chap.  liii,  § 20,  art.  19. 

Paris,  le  18  juin  1894. 

Le  rapporteur, 

Alfred  BREUILLÉ. 
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CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 

1894 


RAPPORT 

Présenté  par  M.  Deschamps,  au  nom  de  la  6e  Commission  (1),  sur  rétablissement 
d’une  taxe  pour  travaux  de  désinfection  exécutés  au  compte  des  particuliers. 


Messieurs, 

A l’occasion  de  l’inscription  an  budget  de  1894  des  dépenses  pour  le  service 
municipal  de  désinfection,  nous  avons  rappelé  le  désir,  exprimé  de  divers  côtés, 
de  recouvrer  sur  les  particuliers  toutou  partie  des  frais  faits  parla  ville  de  Paris 
pour  travaux  de  désinfection  exécutés  à leur  compte.  Un  chiffre  de  10,000  francs  a 
été  inscrit  à cet  effet  au  budget  des  recettes.  Par  un  mémoire  préfectoral  en  date 
du  14  mars  dernier,  l Administration  propose  le  projet  de  taxe  que  nous  l’avions 
invitée  à étudier. 

Dans  son  rapport  en  1892,  notre  collègue  M.  Dubois  faisait  justement  remarquer 
que  le  service  de  la  désinfection  par  les  étuves  municipales  mérite,  dans  l’intérêt 
de  l’hygiène  et  de  la  santé  publique,  de  prendre  une  grande  extension.  « Tel  qu’il 
est  organisé,  disait-il,  il  offre  toutes  les  garanties.  Ce  ne  sont  pas  seulement  les 
malheureux  qui  s’adressent  à lui;  il  s'étend  dans  toutes  les  classes  de  la  société 
parisienne.  Son  succès  ne  vient  pas  de  sa  gratuité,  mais  bien  de  son  importance  et 
de  ses  résultats  rigoureusement  hygiéniques.  » 


(1)  La  (T  Commission  (Hygiène — Emue — Egout*)  est  composée  de  MM.  Arsène  Lopin,  président;  DesuligSips, 
vice-président;  Berlhaul,  secrétaire  ; Daniel,  Escüdier,  Gay,  Lambelin,  Lnndrin.  I.erolle,  Ernest  Moreau,  Riant. 
Paul  Yiguier. 

69. 


M.  Dubois  soulevait  ensuite  la  question  suivante  : « Convient-il  que  la  ville  de 
Paris  continue  à désinfecter  gratuitement  chez  les  personnes  riches?  » 

Les  partisans  du  paiement  des  désinfections  font  remarquer  : 

1°  Que  beaucoup  de  personnes  chez  lesquelles  se  rendent  les  désinfecteurs 
municipaux  sont  en  situation  de  payer  les  frais  occasionnés  par  la  désinfection  tant 
à domicile  qu’à  l’étuve  ; 

2°  Qu’il  pourrait  y avoir  là  une  ressource  assez  importante  qui  serait  une  com- 
pensation appréciable  aux  dépenses  consenties  par  le  Conseil  municipal  en  faveur 
de  cette  importante  mesure  de  prophylaxie; 

;jo  Qlie  la  ville  de  Paris  éviterait  ainsi  de  faire  concurrence  aux  désinfecteurs 
privés. 

Les  adversaires  répliquent  : 

1°  Que  les  personnes  chez  lesquelles  on  pratique  la  désinfection  peuvent  se  diviser 
en  trois  catégories  : la  première,  assez  nombreuse,  comprend  des  malheureux  ins- 
crits déjà  au  bureau  de  bienfaisance  ; la  seconde,  et  c'est  de  beaucoup  la  plus  nom- 
breuse, des  familles  dont  les  ressources  ont  été  momentanément  diminuées,  souvent 
même  épuisées,  par  les  frais  de  maladie  et  quelquefois  d’enterrement  ; la  troisième, 
infiniment  moins  grande,  se  compose  de  personnes  dont  la  situation  de  fortune  n’est 
pas  gênée  par  la  maladie  ou  le  décès  de  l’un  de  leurs  proches  ; 

2°  Que  la  concurrence  faite  aux  désinfecteurs  privés  ne  saurait  entrer  en  ligne  de 
compte  avec  l’importance  du  service  rendu,  puisqu’il  appert  de  tous  les  rapports 
publiés  à cet  effet  que  la  désinfection  privée  est  effectuée  souvent  dans  des  condi- 
tions insuffisantes  ou  dangereuses,  par  suite  de  l’incapacité  légale  d’un  contrôle 
efficace.  11  faut,  d’autre  part,  éviter  à tout  prix  que  la  désinfection  ne  vienne,  ne 
craignons  pas  de  le  dire,  accroître  encore  celte  spéculation  du  cadavre  que  les  entre- 
prises privées  ont  organisée  avec  un  art  trop  raffiné  ; 

30  Que  c’est  là  une  charge  communale  qui  est  essentiellement  d’intérêt  général 
et  dont  la  part  est  payée  par  chacun  suivant  sa  part  proportionnelle  d’impôt. 

Quoiqu'il  en  soit,  la  pratique  de  la  désinfection  par  les  étuves  municipales  est  trop 
bien  appréciée  par  la  population  parisienne  pour  que  le  moment  ne  nous  semble 
pas  venu  de  tenter  d’en  faire  payer  les  opérations  par  les  personnes  aisées. 

En  agissant  ainsi,  le  Conseil  ne  fait  d’ailleurs  que  suivre  l’exemple  donné  par 
beaucoup  de  municipalités  qui  ont  organisé  des  services  de  désinfection;  il  devance 
aussi  le  législateur.  En  effet,  le  projet  de  loi  pour  la  protection  de  la  santé  publique, 
déjà  voté  par  la  Chambre  des  députés  et  actuellement  soumis  aux  délibérations 


3 


IV0  69 


d’une  commission  du  Sénat,  prévoit  le  fonctionnement  de  services  publics  de  désin- 
fection dans  les  villes  et.  pour  les  autres  communes,  suivant  des  circonscriptions 
déterminées. 

Cette  disposition  serait  complétée  par  divers  articles  que  le  Comité  consultatif 
d’hygiène  publique  de  France  a chargé  M.  le  docteur  A. -J.  Martin  de  rédiger  et  qui 
visent  entr’autres  l’établissement  d’une  taxe  municipale  de  désinfection. 

M.  le  docteur  A. -J.  Martin,  inspecteur  général  de  l’Assainissement  et  de  la  Salu- 
brité de  l’habitation,  a fait  une  enquête  à ce  sujet  en  France  et  à l’étranger  ; il  en 
résulte  que,  sauf  dans  une  station  de  malades  comme  Menton,  partout  les  dé- 
penses l’emportent  sur  les  recettes;  mais  celles-ci  peuvent  entrer  pour  une  part 
appréciable  dans  le  budget  du  service. 

La  proportion  des  sommes  recouvrées  est,  du  reste,  très  variable;  et  ces  varia- 
tions proviennent  le  plus  souvent  de  ce  que  le  tarif  tient  compte  de  la  durée  des  opé- 
rations et  du  nombre  d’objets  ou  de  pièces  à désinfecter.  C’est  la  une  base  d'appré- 
ciation qui  nous  paraît  avoir  de  grands  inconvénients,  parce  que  les  particuliers 
ont  alors  trop  de  tendance  à soustraire  à la  désinfection  des  objets  pour  lesquels 
elle  serait  cependant  nécessaire,  de  même  qu’à  limiter  le  travail  des  désinfecteurs  à 
des  parties  quelquefois  trop  restreintes  des  habitations.  11  convient,  en  effet,  de 
faire  remarquer  que  la  désinfection  en  cas  de  maladie  transmissible  n’est -pas  légale- 
ment obligatoire  en  France  et  que,  tant  qu’il  n'en  sera  pas  ainsi,  c’est-à-dire  tan! 
que  la  loi  sur  la  protection  de  la  santé  publique  ne  sera  pas  définitivement  volée,  il 
serait  difficile  d’imposer  la  complète  exécution  des  mesures  entraînant  des  frais  pro- 
portionnés au  nombre  des  objets  ou  des  pièces  à désinfecter. 

Votre  6e  Commission  estime  donc  que  la  taxe  de  désinfection  doit  être  fixée  au 
point  de  vue  de  l’opération  elle-même,  comprenant  le  passage  par  l’étuve  des  objets 
contaminés  et  la  désinfection  des  locaux;  elle  serait  également  lixéeau  point  de  vue 
du  nombre  des  opérations  effectuées  pour  un  même  cas,  soit  pendant  le  cours  d’une 
maladie,  soit  à la  fin  de  celle-ci.  De  cette  façon,  l’Administration  municipale  serait 
assurée  que  les  particuliers  intéressés  accepteront  la  désinfection  sans  difficulté  ni 
hésitation. 

Il  faut,  d’autre  part,  tenir  compte  de  la  situation  de  fortune  des  intéressés.  L’in- 
digence constatée  ne  suffit  pas  ici  ; car  il  est  nombre  de  personnes  qui  ne  sont  pas 
indigentes,  mais  chez  lesquelles  la  maladie  a tellement  épuisé  les  ressources, 
qu’une  dépense  pour  la  désinfection  deviendrait  une  charge  relativement  lourde  à 
laquelle  on  serait  trop  enclin  à se  soustraire.  C’est  pourquoi  le  taux  du  loyer  paraît 
une  base  d’appréciation  équitable,  étant  donné  que  les  loyers  inférieurs  à un  certain 
taux  de  valeur  mobilière  seraient  exonérés  de  toute  taxe  de  désinfection  et  que 
celle-ci  suivrait  la  progression  du  loyer. 


— 4 — 


Les  taxes  suivantes  ont  été  soumises  à l’appréciation  de  votre  Commission  : 
1°  Ou  bien  : 


15  francs  pour  un  loyer  de  1,000  à 5,000  francs  de  valeur  mobilière; 
25  — pour  un  loyer  de  5,000  à 10,000  francs  — 

50  — pour  un  loyer  au-dessus  de  10,000  francs. 


2°  Ou  bien  : 


5 francs 

pour 

un 

loyer 

de 

500 

cl 

999 

francs  de  valeur  mobilière  ; 

10  — 

pour 

un 

loyer 

de 

1 ,000 

à 

1,999 

francs  — 

15  — 

pour 

un 

loyer 

de 

2,000 

à 

3,999 

francs 

20  — 

pour 

un 

loyer 

de 

4,000 

à 

5,999 

francs  — 

30 

pour 

un 

loyer 

de 

6,000 

à 

9,999 

francs  — 

50  — 

pour 

un 

loyer 

de 

10,000 

cl 

14,999 

francs  — 

100  — 

pour 

un 

loyer 

de 

15,000 

francs  et 

au-dessus  ; 

200  — 

pour 

un 

hôtel 

pai 

ticnlier 

tout  entiei 

r. 

A notre  demande,  M.  le  docteur  A. -J.  Martin  a recherché,  pendant  des  périodes 
déterminées  de  douze  à quinze  jours,  ce  que  chacune  de  ces  taxes  aurait  donné  de 
recettes  pour  les  opérations  de  désinfection  effectuées  par  le  service  des  Étuves 
municipales;  les  chiffres  ont  été  calculés  proportionnellement  pour  l’année  entière  : 
avec  le  premier  tarif  la  recette  maximum  serait  de  94,350  francs,  et,  avec  le  second, 
de  99,675  francs.  La  différence  est  assez  peu  sensible  pour  qu’il  y ait  lieu  d’en  tenir 
compte. 

La  Commission  a pensé  qu’il  y avait  lieu  de  donner  à cette  taxe  une  base  plus 
démocratique  et  de  fixer  le  minimum  de  loyer  à 800  francs  au  lieu  de  500  francs, 
bile  a,  d’autre  part,  été  d’avis  d’établir  la  proportionnalité  suivante  : 


Pour  un  loyer  de 


800 

(à 

999  francs  de  valeur  mobilière .... 

5 francs. 

1 .000 

à 

1.999  — — 

10  — 

2.000 

à 

2.999  — — 

15 

3 . 000 

à 

3.999  — — 

20  — 

4.000 

à 

4.999  — 

30  — 

5.000 

à 

5.999  — — 

40  — 

6.000 

cl 

6.999  — 

50  — 

7.000 

à 

7.999  — — 

60  — 

8.000 

à 

9.999  — — 

80  — 

10.000 

à 

14.999  — — 

100  — 

15.000 

à 

19.999  — — 

150  — 

20 . 000 

fr 

ancs  et  au-dessus  — 

200  — 
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Il  est  d’ailleurs  entendu  que  cette  taxe  s’applique  pour  toute  la  durée  d’une 
même  maladie,  quelque  soit  le  nombre  des  opérations  de  désinfections  auxquelles 
cette  maladie  aura  donné  lieu. 

11  ne  faut  pas  se  dissimuler  que.  jusqu’au  jour  où  la  désinfection  sera  rendue 
obligatoire,  ces  recettes  seront  difficilement  atteintes,  car  une  dépense,  quelque 
minime  qu’elle  soit,  pour  la  désinfection  fera  hésiter  quelques  personnes  insuffisam- 
ment instruites  ou  insuffisamment  convaincues  de  ses  avantages  et  qu’on  s’efforcera 
après  coup  d’obtenir  des  réductions  qui  pourraient  parfois  rendre  difficile,  sinon 
impossible,  le  recouvrement  de  la  taxe. 

Les  résultats  obtenus  par  la  taxe  pour  le  service  médical  de  nuit  ne  seraient  pas 
pour  nous  encourager  dans  cette  voie,  si  nous  ne  considérions  pas  qu’il  s’agit  là  d'un 
acte  de  justice  et  de  solidarité  sociale.  D’ailleurs,  le  service  des  Étuves  municipales 
a maintefois  constaté  l’étonnement  de  beaucoup  de  personnes  aisées  lorsqu’elles 
étaient  informées  de  sa  gratuité,  souvent  elles  exprimaient  aussitôt  le  désir  d’y 
participer  pécuniairement. 

En  ce  qui  concerne  le  mode  de  recouvrement,  l’Administration  propose  de  la 
fixer  comme  il  suit  : chaque  jour  le  service  des  Étuves  municipales  fournira  la  liste 
des  appartements  dans  lesquels  il  aura  effectué  des  opérations.  *La  préfecture  de  la 
Seine  relèvera,  à l’aide  du  rôle  de  la  contribution  mobilière,  parmi  les  occupants  de 
ces  appartements,  ceux  dont  le  loyer  matriciel  répondra  au  taux  fixé  parla  taxe; 
puis  elle  établira  les  rôles  des  sommes  dûes  et  devra  adresser  ces  rôles  au  receveur 
municipal  qui  en  opérera  le  recouvrement,  comme  il  le  fait  actuellement  pour  les 
droits  de  stationnement  et  de  curage  d’égouts. 

Ce  travail  de  recherches,  quelque  simplifié  qu’on  l’imagine,  sera  forcément  assez 
considérable  puisqu’il  faut  compter  qu’il  s’effectuera  pour  plus  de  40,000 
désinfections  par  an.  C’est  pourquoi  la  direction  des  Finances  devra  avoir  à sa 
disposition,  pour  les  frais  de  personnel  et  de  matériel  nécessités  par  ce  service,  une 
somme  qui  ne  peut  être  fixée  à moins  de  2,500  francs  par  an. 

En  conséquence,  nous  avons  l’honneur  de  vous  proposer  l’adoption  du  projet  de 
délibération  ci-après. 

Paris  le  18  juin  1894. 


Le  rapporteur , 

DESCHAMPS. 
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N°  69 


PROJET  DE  DÉLIBÉRATION 


Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  14  mars  1894,  par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine 
expose  les  bases  sur  lesquelles  peuvent  être  établis  les  recouvrements  de  frais  pour 
travaux  de  désinfection  exécutés  au  compte  des  particuliers  par  le  service  des 
Étuves  municipales, 


Délibère  : 

Article  premier.  — Les  recouvrements  de  frais  pour  travaux  de  désinfection 
exécutés  au  compte  des  particuliers  sont  fixés  comme  il  suit  : 


Pour  un  loyer  de  800  à 999  francs  de  valeur  mobilière. ...  5 francs. 

— * 1.000  à 1.999  — — ....  10  — 

— 2.000  à 2.999  — — ....  15  - 

3.000  a 3.999  — — ....  20  — 

4.000  à 4.999  — — 30  — 

5.000  à 5.999  — — 40 

6.000  à 6.999  — — 50  — 

7.000  à 7.999  — — 60  — 

8.000  à 9.999  — — ....80  — 

10.000  à 14.999  — — ....100— 

15.000  à 19.999  — — ....  150  — 

— 20.000  francs  et  au-dessus  — ....  200  — 


Art.  2.  — Une  somme  de  2,500  francs  sera  prélevée  sur  le  chap.  xxm,  article 
unique  (Réserve),  du  budget  de  l’année  courante,  pour  frais  de  personnel  et  de 
matériel  destinés  au  recouvrement  des  frais  pour  travaux  de  désinfection  exécutés 
au  compte  des  particuliers  par  le  service  des  Étuves  municipales.  Cette  somme 
sera  rattachée  au  chap.  îv,  art.  2,  dudit  budget. 


700.  — Imprimerie  municipale,  Hôtel  de  Ville.  — 1894, 
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CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 

1894 


RAPPORT 

Présenté  par  M.  Deschamps,  au  nom  de  la  6e  Commission  (1),  sur  une  demande 
de  crédit  complémentaire  de  50,000  francs  nécessaire , en  1894,  au  service 
des  étuves  municipales  de  désinfection  (Chap.  xxm,  article  unique  (Réserve), 
du  budget  de  1894;  chap.  xx,  art.  38.  dudit  budget). 


Messieurs, 

Ainsi  qu’il  était  permis  de  le  prévoir,  le  service  municipal  de  désinfection  de  la 
ville  de  Paris  prend  de  jour  en  jour  plus  d’extension.  Le  nombre  de  ses  opérations 
a suivi  en  effet  la  progression  suivante  : 


(Opérations  effectuées  depuis  V organisation  du  service. 

En  1889  (tin  mai  au  3!  décembre) 78 

En  1 890 652 

En  1891 4.139 

En  1892  18.464 

En  1893  34.659 


M)  La  6'  Commission  (Hygiène  — Eaux  — Égouts)  est  composée  de  MM.  Arsène  Lopin,  président ; Des- 
chainps,  oice-prcsident ; Berthaut,  secrétaire;  Daniel,  Escudier,  Gay.  Lambelin,  Landrin,  Lerolle,  Ernest 
Moreau,  Riant,  Paul  Viguier. 
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Pour  1894,  les  cinq  premiers  mois  donnent-  déjà  un  chiffre  de  18,745  opérations. 
En  y ajoutant  seulement  les  22,021  opérations  effectuées  dans  les  sept  mois  corres- 
pondants (juin-décembre)  de  l’année  1893,  nous  aurons  pour  l’année  courante  un 
chiffre  minimum  de  40.764  qui  sera  certainement  dépassé  de  plus  de  2 ou  3,000 
opérations,  soit  44.000. 

Cette  augmentation  progressive  tient  essentiellement  a la  faveur  de  plus  en  [dus 
grande  avec  laquelle  la  population  parisienne  accueille  le  service  municipal  de 
désinfection,  ainsi  qu’aux  multiples  moyens  d’information  que  l’Administration 
s’est  efforcée  de  développer,  conformément  au  voté  émis,  sur  notre  proposition,  par 
le  Conseil  municipal,  à la  date  du  30  juin  1893. 

Dans  ces  conditions,  les  crédits  votés  au  budget  municipal  de  1894  seront  forcé- 
ment, insuffisants  pour  cet  exercice;  c’est  pourquoi,  dès  le  mois  de  mars  dernier, 
l’Administration  a appelé  notre  attention  sur  cette  situation,  en  nous  demandant 
l’affectation  d’un  nouveau  crédit  de  50,000  francs. 

Votre  6e  Commission  a tenu  à s’entourer  de  tous  les  renseignements  qui  pouvaient 
justifier  celle  demande  ; elle  a examiné  le  service  municipal  de  désinfection  avec  le 
plus  grand  soin  et  s’est  rendu  compte  de  son  organisation  et  de  son  fonctionne- 
ment. 

Déjà  l’an  dernier,  lois  de  la  discussion  de  notre  rapport  sur  cette  partie  du  budget 
de  1894,  nous  avons  fait  observer  que  le  chiffre  volé  ne  tenait  compte  que  des  opé- 
rations effectuées  en  1893  et  que  l’Administration,  si  la  progression  des  demandes 
s’accentuait  encore,  se  verrait  obligée  de  nous  demander  de  l’augmenter  en  cours 
d’exercice.  Cette  prévision  a été  justifiée  par  les  chiffres  que  nous  venons  de  rap- 
peler. 


En  1893,  il  a été  dépensé  par  le  service  municipal  de  désinfection  : 


Crédit  inscrit  au  budget 

Crédit  supplémentaire  voté  en  cours  d’exercice. . . . 

Crédit  voté  pour  la  désinfection  des  écoles 

Crédit  demandé  au  budget  supplémentaire 

Total 


214.000  » 

30 . 000  » 

20 . 000  » 
13.271  70 

277.271  70 


En  1894,  les  crédits  inscrits  au  budget  sont  de  : 

Pour  la  désinfection  en  général 

Pour  la  désinfection  des  écoles 

Total 


244 . 000  » 

15.000  » 

259.000  » 


Soit  64,750  francs  pour  chaque  trimestre. 
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Dans  le  premier  trimestre  de  1894  il  a été  dépensé  77,213  fr.  06  c.,  soit  un  excé- 
dent de  dépenses  de  12,463  fr.  06  c.  pour  le  premier  trimestre  ou.  comme  prévision 
pour  l’année  entière,  49,852  fr.  24  c, 

Si , comme  nous  l’avons  dit  plus  haut , on  estime  à 44,000  au  minimum  le 
chiffre  des  opérations  qui  seront  faites  en  1894,  on  peut  évaluer  la  dépense  totale 
à 310,640  francs,  en  augmentation  de  51 ,640  francs  sur  le  crédit  inscrit  au  budget 
municipal  de  1894. 

Le  coût  de  chaque  opération  est  en  diminution  sur  le  taux  calculé  l’an  dernier  : il 
est  surtout  en  diminution  très  sensible  sur  celui  auquel  revenaient  les  mêmes  opéra- 
tions les  années  précédentes. 

L’Administration  nous  propose  d’évaluer  à 50,000  francs  le  complément  néces- 
saire au  service  municipal  de  désinfection  en  1894;  après  avoir  tenu  compte  des 
dépenses  faites  dans  les  premiers  mois  de  l’exercice  et  calculé  le  chiffre  probable 
des  opérations  pendant  l’année  entière,  nous  vous  proposons  de  voter  cette  somme. 

M.  le  préfet  de  la  Seine  nous  propose  d’affecter  cette  somme  à la  création  de  cinq 
équipes  de  désinfection,  et  aux  dépenses  supplémentaires  de  voilures  et  de  maté- 
riel rendues  indispensables  par  l’extension  du  nombre  des  opérations  demandées. 

L’augmentation  du  personnel  se  justifie  pour  les  raisons  suivantes  : la  première 
est  la  création  d’une  nouvelle  station  annexée  au  refuge  municipal  George-Sand, 
rue  Stendhal,  à Bel leville,  conformément  anx  décisions  du  Conseil  municipal. 

La  station  existe;  elle  est  utilisée  par  le  refuge  et  son  fonctionnement  est  attendu 
avec  insistance  par  les  populations  voisines  des  XXe  et  XIXe  arrondissements.  Bien 
que  cet  établissement  doive  décharger  les  stations  des  Récollets  et  de  Chaligny 
d’une  partie  de  leurs  opérations  et  qu’il  soit  destiné  à desservir  les  quartiers  élevés 
de  cette  partie  de  Paris,  où  la  traction  des  voitures  devenait  longue  et  onéreuse  pour 
ces  deux  stations,  il  nécessitera  deux  équipes  nouvelles  de  désinfection  en  supplé- 
ment de  celles  qui  pourront  être  détachées  de  ces  stations. 

Les  trois  autres  équipes  demandées  doivent  augmenter,  d’une  pour  chacune,  le 
personnel  des  trois  stations  qui  fonctionnent  actuellement.  Elles  permettrait  de  ne 
plus  être  obligés,  comme  il  peut  arriver  aujourd'hui,  notamment  au  cours  des  épidé- 
mies, de  remettre  au  lendemain  les  opérations  qui  paraissent  moins  urgentes;  — en 
pareille  matière' l’urgence  est  toujours  grande!  — elles  permettront  aussi  de  ne  pas 
surmener,  parfois  d’une  façon  excessive,  le  personnel  si  intéressant  de  nos  désin- 
fecteurs  et  d’augmenler  d’une  journée  pour  chaque  agent  le  seul  jour  de  conge  qui 
a pu  jusqu’ici  leur  être  normalement  accordé. 

L’exercice  budgétaire  ayant  déjà  six  mois  de  durée,  la  création  des  cinq  équipes 
nouvelles  de  désinfection  n’a  plus  besoin  d’être  prévue  que  pour  six  mois,  soit 
9,000  francs  au  lieu  de  15,000  francs  qui  avaient  été  demandés  pour  dix  mois  dans 


le  mémoire  préfectoral  du  14  mars  dernier.  Celte  diminution  de  6,000  francs  sur 
les  propositions  de  l’Administration  sera,  d’autre  part,  compensée  par  l’augmenta- 
tion de  dépenses  déjà  faites,  notamment  pour  les  voitures  de  transport,  la  vêture 
du  personnel,  les  sacs  désinfectants,  etc.,  en  raison  de  l’accroissement  du  nombre 
des  opérations  effectuées  pendant  le  premier  trimestre  par  suite  de  l’épidémie  de 
fièvre  typhoïde  qui  a sévi  à cette  époque.  D’autre  part,  la  6e  Commission  a reconnu 
que  certaines  augmentations  de  dépenses  de  matériel  ne  s’imposaient  pas  moins 
pour  les  travaux  aux  immeubles,  les  frais  pour  le  premier  repas  des  agents,  etc. 
Aussi,  d’accord  avec  l’Administration,  convienl-il  de  maintenir  à 50,000  francs  le 
crédit  demandé. 

Ainsi  qu’elle  a eu  l’occasion  de  le  faire  l’an  dernier  à l'occasion  du  vote  du  budget, 
la  6e  Commission  rappellera,  lors  du  vote  du  budget  de  1894,  les  résultats  obtenus 
par  le  service  des  étuves  municipales  au  point  de  vue  de  la  santé  publique,  résul- 
tats si  favorables,  puisque  toutes  les  manifestations  épidémiques  nouvelles,  du  fait 
des  maladies  transmissibles,  justiciables  des  mesures  de  désinfection,  ont  pu  être 
rapidement  éteintes,  pour  le  plus  grand  profit  de  notre  laborieuse  population. 

Il  en  a été  ainsi  notamment  cette  année  pour  la  fièvre  typhoïde,  la  variole,  le 
typhus,  la  diphtérie,  etc. 

En  conséquence,  nous  avons  l’honneur  de  proposer  au  Conseil  municipal  l’adop- 
tion du  projet  de  délibération  ci-après. 

Paris,  le  18  juin  1894. 


Le  rapporteur, 

DESCHAÎV1PS. 


PROJET  DE  DÉLIBÉRATION 


Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  14  mars  1894,  par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine 
expose  que  les  demandes  de  désinfection  croissent  dans  des  proportions  qui  ne  per- 
mettent pas  au  service  actuel  de  satisfaire  quotidiennement  aux  exigences  de  la 
situation  ; 

Vu  le  rapport  de  l’inspecteur  général  de  l’Assainissement  et  de  la  Salubrité  de 
l’habitation  ; 

Vu  l’urgence, 

Délibère  : 

Article  unique.  — Une  somme  de  50,000  francs,  nécessaire  à la  création  de  cinq 
équipes  nouvelles  d’étuvistes  pour  les  six  derniers  mois  de  l’année  1894,  sera  préle- 
vée sur  le  chap.  xxm,  article  unique  (Réserve),  du  budgel  de  l’année  courante, 
savoir  : 

Personnel.  — Personnel  extérieur  : 10  agents  à 1,800  francs. 


pour  six  mois 9.000  » 

Matériel.  — 0 voitures  à 15  francs  par  jour,  pour  six  mois.  . . . 16.250  » 

Renouvellement  du  matériel  et  travaux  aux  immeubles,  vêture, 
nourriture  du  matin  pour  les  agents,  sacs,  désinfectants,  etc 24 . 750  » 

Total 50.000  » 


Cette  somme  sera  rattachée  au  chap.  xx,  art.  58,  dudit  budget. 


701.  — Imprimerie  munieipnle,  Hôtel  (le  Ville. 
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CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 

1894 


RAPPORT 

Présenté  par  M.  Levraud,  au  nom  de  la  4e  Commission  (1),  sur  V acquisition 
d'œuvres  d'art  aux  salons  du  Champ-de-Mars  et  des  Champs-Élysée  s. 


Messieurs, 

Je  viens  soumettre  à votre  approbation  au  nom  de  la  4e  Commission  la  liste  des 
oeuvres  d’art  qu’elle  vous  propose  d’acquérir  aux.  Salons  du  Champ-de-Mars  et  des 
C h amps-É  lysées. 

Comme  les  années  précédentes,  votre  Commission  a fait  une  assez  large  part  aux 
arts  décoratifs.  Dans  cet  ordre  d’idées,  nos  choix  se  sont  portés  de  préférence  sur 
les  œuvres  des  artisans  qui  s’efforcent  d’ouvrir  des  voies  nouvelles  à l’art  décoratif 
et  de  sortir  de  l’imitation  servile  du  passé. 

Les  auteurs  de  ces  œuvres  sont  MM.  Chaplet,  Dalpayrat  et  Lesbros,  Dammouse, 
Gallé,  Georges  (Jean)  et  Ledru.  Nous  devons  une  mention  spéciale  à M.  Chaplet, 
qui  a bien  voulu  céder  une  collection  de  dix  pièces  de  céramique  au  futur  musée 
Galiera  pour  la  moitié  de  sa  valeur. 

Pour  la  peinture,  ce  sont  les  œuvres  de  MM.  Cazin,  Cagniart,  Damoye,  Durst, 
Fiameng,  récemment  décédé,  Mmes  Madeleine  Lemaire,  Montenard,  Roll,  Lanoux, 
Tanzi,  que  vous  avez  élé  à même  d’apprécier  aux  deux  Salons  de  cette  année. 

Deux  pastels  de  MM.  Carrier-  Belleuse  et  Iwille. 

Trois  œuvres  de  sculpture  de  MM.  Béguine,  Moncel  et  Pezieux.  Nous  aurions 
désiré  acquérir  la  Seine,  deM.  Puech,  mais  l’État  nous  avait  devancés  ; cette  œuvre 


(1)  La  4'  Commission  (Enseignement — Beaux-arts ) est  composée  de  MM.  Levraud,  président;  Ilattat, 
vice-président;  Delhomine,  secrétaire  ; Pierre  Baudin,  Bellan,  Blondeau,  Blondel,  Clairin,  Daguilhon-Pujol, 
Lainpué,  Marsoulan,  Alfred  Moreau,  Picau,  Piperaud,  Vorbe,  Weber. 
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sera  du  reste  placée  au  musée  du  Luxembourg,  où  le  public  parisien  pourra  ainsi 
l’apprécier. 

Pressé  par  le  temps  nous  ne  pouvons,  à regret,  donner  un  développement  suffi- 
sant à ce  rapport,  car  bien  des  questions  sont  à examiner  relativement  aux  œuvres 
d’art  appartenant  à la  ville  de  Paris. 

Votre  4e  Commission  vous  soumettra,  dès  la  rentrée  d’octobre,  un  rapport  sur 
toutes  ces  questions  dont  nous  ne  pouvons  aujourd’hui  que  vous  donner  une  simple 
énumération. 

Ce  sont  : 

La  destination  du  musée,  qui  sera  installé  au  pavillon  de  la  ville  de  Paris.  Nous 
pensons  qu’il  devra  être  réservé  cà  la  peinture,  au  dessin,  à la  gravure,  au  pastel  et 
à notre  collection  de  tapisseries  anciennes. 

J a , 

La  destination  du  musée  Galiera,  qui  nous  semble  devoir  etre  réservé  aux  objets 
d’art  proprement  dits,  mais  exclusivement  consacré  à l’art  moderne. 

La  constitution  de  catalogues  ou  plutôt  de  plaquettes  indicatrices  intelligemment 
rédigées  et  qui  puissent  éclairer  d’une  façon  complète  le  visiteur  sur  l’œuvre  d’art 
qu’il  a sous  les  yeux.  Si,  comme  nous  l’espérons,  ce  but  est  atteint,  les  musées  de 
la  Ville  seront  les  seuls  dans  ces  conditions  en  France  et  peut-être  notre  exemple 
sera-t-il  suivi  par  les  musées  de  l’État. 

Le  choix  des  emplacements  destinés  aux  statues  dans  nos  rues,  squares  et  jar- 
dins, qui  devra  dorénavant  être  soumis  au  Conseil  municipal  par  l’intermédiaire  de 
votre  4e  Commission  ainsi  que  les  projets  d'exécution  des  travaux  accessoires  néces- 
sités par  l’installation  de  ces  statues,  etc. 

Vous  pouvez  voir  par  cette  rapide  énumération,  forcément  incomplète,  qu’il  y a 
là  matière  à un  rapport  important  et  d’un  certain  développement. 

Nous  aurons  également  à vous  proposer  ultérieurement  certaines  commandes  de 
gravure  et  de  lithographie. 

Nous  vous  proposons,  Messieurs,  de  vouloir  bien  adopter  le  projet  de  délibéra- 
tion suivant. 

Paris,  le  19  juin  1894. 

Le  rapporteur, 

L.  LEVRAUD. 
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PROJET  RE  DÉLIBÉRATION 


Le  Conseil, 

Vu  le  rapport  de  sa  4e  Commission, 


Délibère  : 

Article  premier.  — Sont  acquises  par  la  ville  de  Paris  les  œuvres  d’art  dont 
l’énumération  suit  ; 

Salon  du  Champ-de-Mars. 
peinture. 

Cazin.  — Menilval . 8 . 000  » 

Damoye.  — Pâtis  en  Normandie 3.000  » 

Durst.  — Verger  normand i . 000  » 

Mme  Madeleine  Lemaire.  — Derniers  beaux  jours 2.000  » 

Montenard.  — Pêcheurs  sur  la  grève ! .800  » 

Roll  .—Exode 8.000  » 

l 

21.800  » 

pastel. 

Carrier-Belleuse.  — Tendre  aveu 3.000  » 

Iwille.  — Baie  de  Morsalines 400  » 

3 . 400  » 

OBJETS  D’ART. 

r 

Ciiaplet . — Dix  pièces  de  céramique 600  » 

Dammouse.  — Un  plat 200  » 

Dalpayrat  et  Lesbros.  — Deux  vases 2.500  » 

Georges  Jean.  — Coupe-assiette  (le  Sycomore),  coupe  cà  boire 
décorée  de  vigne 800  »' 

Galle.  — Quatre  pièces  en  cristal  ciselé . 3 . 100  » 

7.200  v 


Salon  des  Champs-Élysèes. 


PEINTURE. 

Cagniart.  — Place  de  la  Concorde 2.000  » 

A.  Flameng. — Marée  basse 1.800  » 

Tanoux.  — Trois  épaves 4.000  » 

Tanzi.  — Saint-Cucufa 3.500  » 

11.300  » 

SCULPTURE. 

Béguine.  — Modèle 6.000  » 

Exécution  fonte  en  bronze 4.000  » 

10.000  » 

Moncel.  — Modèle 4.000  * 

Exécution  en  marbre 5.000  » 

9.000  » 9.000  » 

Pezieux.  — Marbre  exécuté 10.000  » 

29.000  » 

OBJETS  D’ART. 

Ledru. — Plat  d’étain,  modèle  et- exécution 700  » 

Art.  2.  — La  dépense,  s’élevant  cà  un  total  de  73,400  francs,  sera  prélevée  sur 

le  crédit  inscrit  chap.  xin.  art.  38,  du  budget  de  1894. 
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CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 

1894 


RAPPORT 

Présenté  par  M.  Fournière,  au  nom  de  la  lre  Commission  (1),  au  sujet  du  renou- 
vellement de  la  concession  du  droit  d’affichage  sur  les  murs-pignons  de  la  ville 
et  sur  les  palissades  entourant  les  terrains  communaux. 


Messieurs, 

Votre  lre  Commission  a le  regret  de  ne  pouvoir  adopter  la  proposition  de  M.  le 
préfet  de  la  Seine  tendant  à renouveler  au  profit  de  M.  Dufayel,  pour  neuf  années, 
les  concessions  par  voie  d’adjudication  de  l’affichage  sur  les  murs-pignons  apparte- 
nant à la  Ville  et  sur  les  palissades  entourant  les  terrains  communaux,  concessions 
faites  : la  première  en  avril  1888,  au  profit  de  Mme  veuve  Crespin,  et  la  seconde 
en  mars  1891,  au  profit  de  Mrae  veuve  Crespin  et  de  M.  Dufayel. 

Les  arguments  invoqués  par  M.  le  préfet  de  Seine,  dans  son  mémoire  au  Conseil, 
sont  ceux-ci  : 

1°  M.  Dufayel,  successeur  de  Mme  veuve  Crespin,  a dû  faire  de  fortes  dépenses 
pour  remettre  les  murs  en  état,  fournir  une  très  grande  quantité  de  palissades  par 
suite  du  percement  de  l’avenue  de  la  République,  supporter  les  conséquences  de 
la  taxe  du  timbre  résultant  de  la  loi  de  finances  du  26  décembre  1890.  En  sorte 
que  M.  Dufayel  aurait  perdu  beaucoup  d’argent  dans  son  exploitation. 


(I)  La  lr'  Commission  (Finances  — Contentieux)  est  composée  de  MM.  Sauton,  président ; Patenne,  vice- 
président;  Puech,  secrétaire  ; Alpy,  Atlout-Tailfer,  Paul  Bernard,  Paul  Brousse,  Fournière,  Froment-Meurice, 
Lyon-Alemand,  Prache,  Quentin-Bauchart. 
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Au  premier  argument,  votre  Commission  répond  que  les  concessionnaiies  n ont 
rien  fait  de  plus  que  ce  à quoi  ils  s’étaient  engagés  par  leurs  traités.  Ils  ont  couru 
et  peut-être  subi  des  risques  que  court  et  subit  toute  industrie  libre.  Ces  risques 
entrent  dans  le  calcul  que  fait  tout  industriel  avant  de  s’engager  dans  une  affaiie, 
et  le  Conseil  ne  pourra  trouver  mauvais  que  nous  retournions,  contie  une  des 
puissances  capitalistes  de  Paris  le  plus  solidement  établies,  le  principe  essentielle- 
ment capitaliste  du  risque  industriel.  Il  en  irait  tout  autrement,  le  Conseil  peut  en 
être  assuré,  s’il  s’agissait  d’une  organisation  ouvrière,  car  celle-ci  ne  spéculerait 
pas  sur  les  chances  d’un  gros  bénéfice  ou  d’une  grosse  perte,  mais  fonctionnerait 
uniquement  pour  assurer  l’existence  par  le  travail  a chacun  de  ses  membres. 

2°  M.  le  Préfet  nous  dit  : « Il  est  d’usage  que,  lorsqu’un  concessionnaire  a exac- 
tement rempli  les  conditions  de  son  cahier  des  charges,  ses  demandes  en  icnou- 
vellement  soient  prises  en  sérieuse  considération.  » Et  il  ajoute  que  l’Administration 
n’a  eu  qu’à  se  louer,  à tous  égards,  de  M.  Dufayel. 

Votre  Ire  Commission  s’est  conformée  à l’usage.  Elle  a pris  en  très  séiieuse  con- 
sidération la  demande  de  M.  Dufayel  et  elle  tient  compte  comme  elle  le  doit  du 
certificat  que  lui  délivre  M.  le  préfet  de  la  Seine.  Elle  a mûrement  examiné  aussi 
les  avantages  que  donnerait  à la  Ville  le  nouveau  traité  qui  porte  la  redevance,  pout 
les  murs-pignons,  de  45,200  francs  à 50,000  francs,  et.  pour  les  palissades,  de 
11,100  francs  à 12,000  francs;  ce  qui  élève  la  redevance  totale  a 02,000  francs, 
au  lieu  de  56,300  francs.  Mais  elle  estime  insuffisante  cette  majoration  de  11  % de 
l’ancienne  redevance,  et  ce  pour  la  longue  période  de  neuf  années,  dans  lesquelles 
se  trouve  comprise  la  période  d’activité  industrielle  et  commerciale  que  déterminera 
l’Exposition  universelle  de  1900. 

3°  M.  le  Préfet  déclare  que  l’Administration  n’a  reçu  aucune  autre  proposition 
que  celle  de  M.  Dufayel  et  il  en  conclut  que  le  principe  du  renouvellement  paraît 
, devoir  être  admis.  Il  base  aussi  son  argumentation  sur  ce  qu’une  tentative  d’adju- 
dication a échoué  en  1888  et  qu’on  n’avait  trouvé  preneur  ultérieurement  qu’à 
45,200  francs. 

Cet  argument  peut  nous  donner  la  crainte  qu’il  ne  se  présente  a l’adjudication 
qu’un  seul  demandeur  en  concession  et  que  nous  soyons  contraints  d adjuger  le 
droit  d’affichage  pour  une  somme  moindre  que  celle  offerte  aujourd’hui  par  M.  Du- 
fayel. 

Cette  crainte  ne  dure  pas  à l’examen.  Si  le  concessionnaire  actuel,  qui  déclare 
avoir  perdu  de  l’argent  dans  son  exploitation,  en  demande  néanmoins  le  renou- 
vellement à des  conditions  meilleures  pour  la  Ville,  c’est  que  l’affaire  n’est  point 
en  somme  si  mauvaise.  M.  Dnfaycl,  par  son  offre,  désire  distancer  les  concurrents 
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éventuels  : c'est  pour  nous  une  indication  précieuse  et  nous  devons  en  tenir 
compte. 

A cette  question  du  renouvellement  des  concessions  du  droit  d'affichage  sur  les 
murs  et  palissades  de  la  Ville,  votre  1 re  Commission  lie  celle  du  droit  d’affichage 
non  commercial  sur  les  mêmes  emplacements.  Vous  le  savez,  le  présent  rapporteur 
a saisi  le  Conseil  d’une  proposition  tendant  à permettre  l’affichage  sur  les  murs  des 
édifices  municipaux  (sauf  les  emplacements  réservés  aux  actes  officiels)  de  convo- 
cations à des  réunions  de  sociétés  et  syndicats,  d'annonces  de  cours  libres,  confé- 
rences, bals  de  bienfaisance  ou  de  sociétés,  concerts,  etc.,  qui  n’auront  pas  un  carac- 
tère commercial. 

Cette  proposition  a sa  raison  cl’être,  tous  les  emplacements  disponibles  pour 
l’affichage  étant  de  plus  en  plus  occupés,  monopolisés  peut-on  dire,  par  des  entre- 
preneurs de  publicité.  Il  viendra,  en  effet,  un  moment  où  les  travailleurs  n’auront 
plus  dans  l'immense  cité  parisienne  un  seul  pan  de  mur  pour  donner  la  publicité 
nécessaire  à leurs  efforts  d’émancipation. 

Certes,  les  intérêts  du  commerce  et  de  l'industrie  sont  respectables.  La  réclame 
s’est  faite  ingénieuse  et  parfois  elle  concourt  à l’ornement  de  nos  voies  publiques. 
La  Ville,  d’ailleurs,  n’a  pas  le  droit,  en  l’état  de  ses  charges,  de  refuser  les  res- 
sources qui  lui  viennent  de  ce  côté.  Mais  celte  réserve  au  monopole  de  l’affichage 
sur  les  murs  qui  appartiennent  à la  Ville  ne  lèse  en  rien  les  droits  du  concession- 
naire, étant  donné  le  peu  de  surface  que  les  affiches  non  commerciales  occuperont. 
Cette  réserve  existe  déjà  en  principe,  d’ailleurs,  à l’art.  3,  § 1er,  du  cahier  des 
charges  du  3 mars  1891  ; le  § 1er  est,  en  effet,  ainsi  conçu  : 

« La  ville  de  Paris  se  réserve  le  droit  de  distraire  de  la  concession,  si  elle  le  juge 
nécessaire,  les  palissages  des  terrains  occupés  par  un  service  public  sans  que  l’ad- 
judicataire puisse  élever  aucune  réclamation.  » 

11  n’y  aurait  qu’à  compléter  ainsi  ce  paragraphe  : 

« Elle  se  réserve  également  le  droit  d’autoriser,  sur  les  palissades  et  sur  les 
murs-pignons  concédés,  tout  affichage  qui  n’aurait  pas  un  caractère  commercial.  » 


Comme  sanction  aux  observations  qui  précèdent,  votre  lre  Commission  vous 
propose  d’adopter  les  projets  de  délibération  suivants. 

Paris,  le  19  juin  1894. 

Le  rapporteur, 

E.  FOURNIÈRE. 


PREMIER  PROJET  DE  DÉLIRER  AT1QN 


Le  Conseil 
Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à proroger  du  1er  mai 
au  1er  septembre  1894,  en  faveur  de  M.  Dufayel  : 1°  la  concession  du  droit  d’affi- 
chage sur  les  murs-pignons  de  la  Ville;  2°  la  concession  du  droit  d’affichage  sur  les 
palissades  entourant  les  terrains  communaux,  situés  en  borduie  de  la.  voie  publique. 

2.  — L’Administration  est  invitée  a faire  les  diligences  nécessaires  pour  la 
mise  en  adjudication  en  temps  utile  des  concessions  précitées. 

^RT  3 cahier  des  charges  imposé  aux  futurs  concessionnaires  portera  au 

chapitre  des  réserves  une  clause  constatant  le  droit  de  la  Ville  à autoriser  sur  les 
palissades  et  sur  les  murs-pignons  concédés  tout  affichage  qui  n’aurait  pas  un 
caractère  commercial. 


DEUXIÈME  PROJET  DE  DÉLIRÉRATION 


Le  Conseil 
Délibère  : 

Pourront  être  apposées  sur  les  murs  des  édifices  municipaux  (sauf  les  emplace- 
ments réservés  aux  actes  officiels),  sur  les  murs-pignons  et  sui  les  palissades  des 
terrains  municipaux  concédés  à un  ou  plusieurs  entrepreneurs  d affichage,  toutes 
affiches  de  réunions,  sociétés,  syndicats,  cours  libres,  conférences,  bals,  con- 
certs, etc.,  qui  n’auront  pas  un  caractère  commercial. 
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CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 

1894 


LE  DOCUMENT  N°  73  N’EXISTE  PAS 
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CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 

1894 


RAPPORT 

Présenté  par  M.  Landrin,  au  nom  de  la  6e  Commission  (1),  sur  Y approbation 
d'excédents  de  dépenses  et  les  allocations  de  crédits  complémentaires  pour 
l’aqueduc  de  dérivation  des  sources  de  la  Vigne  et  de  Verneuil. 


Messieurs, 

Nous  vous  proposons  d’approuver  les  règlements  définitifs  des  entreprises  des 
1er  el  2e  lots  des  travaux  de  construction  de  l’aqueduc  de  dérivation  des  sources  de 
la  Vigne  et  de  Verneuil,  qui  comprennent  : l’un,  la  partie  de  l’aqueduc  s’étendant 
de  la  jonction  des  aqueducs  de  prise  d’eau  des  sources  au  chemin  de  la  Ferrette  à 
la  Poterie;  et  l’autre,  celle  s’étendant  de  la  tête  aval  du  siphon  de  l’Eure  à la  limite 
des  départements  d’Eure-et-Loir  et  de  Seine-et-Oise. 

Le  montant  de  ces  travaux  avait  été  fixé  primitivement  à la  somme  de  : 


1er  lot 2.143.  OOO  » 

2e  lot 1 . 563 . 000  » 

Ensemble  (à  reporter) 3.706.000  » 


(1)  La  G"  Commission  (Hygiène— Eaux— Ëgouts)  est  composée  de  MM.  Arsène  Lopin, président-,  Deschamps, 
vice-président  ; Berthaut,  secrétaire;  Daniel,  Escudier,  Gay,  Lambelin,  Landrin,  Lerolle,  Ernest  Moreau,  Riant, 
Paul  Viguier. 
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Report 3.70G.000  » 

et  accepté  par  les  entrepreneurs,  après  rabais  consentis,  à la 
somme  de  : 

1er  lot 1.585.820  » 

2e  lot 1.219.140  » 

Ensemble 2.804.960  » 2.804.960  » 

Ce  qui  donnait  un  boni  de. 901 .040  » 


Le  règlement  définitif  de  ces  travaux  vient  d’être  arrêté  à un  total  de  : 


1er  lot 1 .642.658  34 

2e  lot 1.337.807  32 

Ensemble 2.980.465  66 

Ce  qui  laisse  sur  les  prix  fixés  primitivement  un  boni  de 725 . 535  » 


mais  excède  les  prix  arrêtés,  après  rabais  consentis,  d’une  somme  de.  175. 505  66 


Cet  excédent  de  dépense  est  justifié  par  les  causes  suivantes  : 

« Les  terrains  se  composaient  en  général  d’argile  forte,  mélangée  par  place  de  gros 
silex  ; dans  ces  parties,  le  règlement  de  la  fouille  produisait  des  vides  à l’emplace- 
ment des  pierres  faisant  saillies  sur  le  profil  et  qu’il  fallait  arracher,  ces  vides 
devaient  ensuite  être  remplis  de  maçonnerie.  Dans  les  parties  purement  argileuses, 
le  renforcement  du  profil  normal  a dû  être  plusieurs  fois  prescrit.  Vers  le  milieu  du 
troisième  lot,  sur  2,500  mètres  environ  de  longueur,  l’aqueduc  traverse  un  renfle- 
ment de  la  craie  marneuse,  cette  craie  ne  contient  le  silex  qu’à  l’état  défilons  rares 
et  disséminés,  aussi,  de  temps  immémorial,  elle  a été  exploitée  souterrainement 
par  les  habitants  du  pays  auxquels  elle  fournit  la  marne  pour  l’amendement  des 
terres  cultivées.  Ces  marnières,  dont  on  ne  connaissait  pas  à l’avance  la  situation 
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el.  l’état,  sont  fort  nombreuses  et  très  irrégulières;  le  tracé  en  a rencontré  16,  on  a 
dû  purger  et  consolider  ces  excavations. 

« Dans  le  premier  lot,  le  percement  des  souterrains,  qui  forment  plus  des  deux 
tiers  de  la  longueur  du  lot,  a présenté  de  très  grandes  difficultés  tenant  à la  nature 
des  roches  traversées;  on  a rencontré  des  silex  de  dureté  et  de  dimensions  extra- 
ordinaires, quelques-uns  mesuraient  O m.  50  c.  de  côté.  Dans  une  galerie  qui  n’a- 
vait que  1 m.  70  c.  de  diamètre,  l’extraction  de  ces  roches  a été  très  onéreuse,  on 
ne  pouvait  employer  la  mine  et  l’opération  faisait  éprouver  des  pertes  de  temps  à 
tous  les  ateliers  des  souterrains.  Le  cube  de  ces  déblais  exceptionnels  est  de 
1,670  m.  354. 

« Nous  devons  aussi  signaler  l’insuffisance  des  carrières  désignées  pour  l’extrac- 
tion des  matériaux,  qui  n’étaient  autres  que  les  fouilles  mêmes  de  l’aqueduc  ou  les 
fouilles  à ouvrir  dans  les  champs  voisins.  Or,  sur  une  partie  du  tracé,  ces  gisements 
se  sont  trouvés  ne  renfermer  que  très  peu  de  pierres.  Il  fallut  suppléer  à ce  déficit 
en  prenant  les  matériaux  dans  les  carrières  existantes,  situées  à une  assez  grande 
distance  du  tracé,  d’où  un  supplément  de  frais  de  transport. 

« Enfin  en  ce  qui  concerne  les  fouilles  une  partie  notable  du  déblai  a présenté  des 
difficultés  imprévues,  notamment  une  couche  de  graviers  agglomérés  atteignant 
une  moyenne  de  1 m.  50  c.  sur  une  longueur  de  8 kilomètres.  Cette  couche  présen- 
tait à l’extraction  autant  de  difficultés  que  la  roche  dure  et  ne  laissait  aux  entrepre- 
neurs aucune  compensation  de  matériaux  utilisables  ». 

Ces  différentes  raisons  expliquent  la  dépense  supplémentaire  de  1 75,505  fr.  66  c. 
<pie  nous  vous  soumettons.  Nous  devons  dire  que  l’entente  ne  s’est  faite  sur  le 
montant  de  cette  somme  qu’après  avoir  obtenu  de  fortes  réductions  sur  les  demandes 
des  entrepreneurs  et  rappeler  que  la  somme  globale  de  3,706,000  francs  fixée 
pour  l’exécution  de  ces  travaux  par  la  délibération  du  27  décembre  1800  n’est 
pas  atteinte  et  qu’il  reste  encore  un  boni  de  plus  de  700,000  francs. 


En  conséquence  nous  vous  proposons  : 


1°  D’approuver  le  règlement  qui  fixe  les  décomptes  ainsi  qu’il  suit  : 

1er  lot 1.642.658  34 


2e  lot 


1.337.807  32 


2°  D’autoriser  M.  le  prétet  de  la  Seine  à ouvrir  des  crédits  correspondants  aux 
soldes  des  décomptes,  savoir  : 


1er  lot 56.838  34 

2el0t : 118. 667  32 

Ensemble 175.505  66 

par  imputation  sur  les  fonds  affectés  en  1894  à la  dérivation  des  sources  de  la 
Vigne  et  de  Verneuil. 

Paris,  le  20  juin  1894. 

Le  rapporteur, 

LANDltlN. 
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N°  74 


PROJET  DE  DÉLIBÉRATION 


Le  Conseil, 


Vu  le  mémoire,  en  date  du  8 juin  1894,  pur  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine 


propose  : 


Premièrement.  — D’approuver  les  règlements  définitifs  des  entreprises  des  1 er  et  3 
lots  des  travaux  de  construction  de  l’aqueduc  de  dérivation  des  sources  de  la  Vigne 
et  de  Verneuil,  les  dils  règlements  arrêtés,  savoir  : 


1°  Pour  le  1er  lot  à la  somme  de 
2°  Et  pour  le  3e  lot  à celle  de . 


1.642.658  34 
1 .337.807  32 


Deuxièmement.  — D’allouer  les  crédits  supplémentaires  nécessaires  pour  solder 
le  montant  de  ces  entreprises  et  correspondant  aux  excédents  de  dépenses  consta- 
tées, savoir  : 

1°  Pour  le  1er  lot,  la  somme  de 56.838  34 

2°  Et  pour  le  3e  lot,  celle  de 118.667  32 

Vu  le  rapport  de  l’inspecteur  général  chargé  de  la  direction  des  Eaux,  ensemble 
l’avis  du  directeur  administratif  des  Travaux, 


Délibère  : 

Article  premier.  — Sont  approuvés  les  règlements  définitifs  des  entreprises  des 
1er  et  3e  lots  des  travaux  de  construction  de  l’aqueduc  de  dérivation  des  sources  de 
la  Vigne  et  de  Verneuil,  lesquels  sont  fixés  ainsi  qu’il  suit  : 

Premier  lot.  — Un  million  six  cent  quarante-deux  mille  six  cent  cinquante- 
huit  francs  trente-quatre  centimes  ( 1 ,642,658  fr.  34  c.). 

Troisième  lot.  — Un  million  trois  cent  trente-sept  mille  huit  cent  sept  francs 
trente-deux  centimes  (1,337,807  fr.  32  c.). 
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Art.  2.  — 11  est  ouvert  un  crédit  total  do  cent  soixante-quinze  mille  cinq 
cent  cinq  francs  soixante-six  centimes,  pour  assurer  le  paiement  aux  entrepreneurs 
du  solde  des  travaux  par  eux  exécutés  ; ladite  somme  à répartir  ainsi  : 

Premier  lot.  — Cinquante-six  mille  huit  cent  trente-huit  francs  trente-quatre 


centimes,  ci 56.838  34 

Deuxième  lot.  — Cent  dix-huit  mille  six  cent  soixante-sept 
francs  trente-deux  centimes,  ci 118.667  32 

Total 175.505  66 


Art.  3.  — Ladite  dépense  de  175,505  fr.  66  c.  sera  prélevée  sur  le  chap.  u, 
| 6 A,  art.  1/R,  du  budget  de  l’exercice  1894,  avec  rattachement  au  sous-détail 
21  du  même  article. 


715.  — Imprimerie  municipale,  Hôtel  de. Ville.  — 1894. 


CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 

1894 


RAPPORT 

Présenté  par  M.  Païenne , au  nom  de  la  lre  Commission,  concernant  rétablis- 
sement de  chalets  de  nécessité  gratuits  à V usage  des  dames. 


Messieurs, 

Le  11  mai  1891,  plusieurs  de  nos  collègues 
ont  déposé  la  proposition  suivante  : 

« Le  Conseil, 

« Attendu  que,  dans  les  rues  de  Paris,  les 
hommes  trouvent  toute  facilité  pour  satisfaire 
les  besoins  que  la  nature  leur  impose,  mais 
qu’il  n’en  est  pas  de  même  pour  les  femmes  ; 

« Que,  saDS  parler  des  chalets  de  nécessité 
où  se  paie  une  rétribution,  les  hommes  ont  à 
leur  disposition  de  nombreuses  vespasiennes 
où  il  leur  est  permis  d’entrer  gratuitement; 
qu’ils  peuvent  également  s’arrêter  à des  en- 
droits désignés  à cet  effet  le  long  des  murs  ou 
des  monuments  publics; 

« Que  les  femmes  n’ont,  au  contraire,  aucun 
emplacement  qui  leur  soit  réservé  ; et  que, 
d’un  autre  côté,  la  pudeur  naturelle  à leur 
sexe  leur  interdit  l’accès  des  endroits  réservés 
aux  hommes  ; 

« Que  si  un  certain  nombre  de  femmes  peu- 
vent se  donner  le  luxe  d’entrer  dans  les  cha- 
lets de  nécessité,  celles  qui  ne  le  peuvent  pas 
n’en  sont  pas  moins  soumises  aux  mêmes 
exigences  ; 

« Que  si  ces  dernières,  prises  d’un  besoin 
pressant,  que  la  nature  les  met  dans  l’absolue 


nécessité  de  satisfaire,  n’observent  pas  Stricte- 
ment les  prescriptions  de  l’ordonnance  dü  23 
février  1850,  elles  ne  commettent  pas  néces- 
sairement pour  cela  une  contravention  ; 

« Attendu  que  l’art.  1er  de  cette  ordonnance 
ne  saurait  être  interprété  autrement  sans  in- 
convénient pour  la  santé  publique, 

« Délibère  : 

« 1"  L’Administration  est  invitée  à faire, 
dans  le  plus  bref  délai,  des  propositions  au 
Conseil  relativement  à la  construction  sur  la 
voie  publique  d’édicules  de  nécessité  gratuits 
réservés  aux  femmes. 

« 2°  M.  le  préfet  de  Police  est  invité,  jus- 
qu’à la  construction  des  édicules  ci-dessus 
indiqués,  à recommander  la  plus  grande  bien- 
veillance à ses  agents  vis-à-vis  des  femmes  en 
ce  qui  concerne  l’application  des  prescriptions 
de  l’orilonnaQce  du  23  février  1850. 

« Signé  : Deville,  Froment-Meurice,  Prache, 
Georges  Berry,  Alphonse  Humbert,  Louis 
Lucipia,  Duplan,  Bassinet,  Stupuy,  Odelin, 
Bompard,  Grébauval,  Paul  Strauss,  Ferdinand 
Du  val.  » 

Cette  proposition,  dont  les  considérants 
étaient  tirés  d’un  jugement  récent,  a été  en- 
voyée à la  2e  et  à la  3e  Commissions. 

Immédiatement,  la  3e  Commission  a fait 


J\°  75 


renvoyer  cette  proposition  à l’Administration 
pour  étude. 

Cette  question  paraissait  entièrement  ou- 
bliée lorsque,  l’année,  dernière,  le  Conseil  a 
été  saisi  d’une  proposition  d’un  industriel 
otl'rant  à la  Ville  d’installer,  à titre  d’essai, 
cinq  ou  dix  chalets-urinoirs  à l'usage  des  da- 
mes, sortant  de  ses  ateliers  et  semblables  à 
ceux  qu’il  avait  déjà  fournis  dans  un  grand 
nombre  de  villes. 

Sur  le  rapport  de  la  lre  Commission,  le 
Conseil,  dans  la  séance  du  12  juillet  1893,  a 
adopté  le  projet  de  délibération  que  voici  : 

« Le  Conseil 
« Délibère  : 

« 1°  L’Administration  est  invitée  à autori- 
ser M.  Doriot,  inventeur  d’un  système  d’uri- 
noirs publics  et  gratuits  pour  dames,  à placer 
sur  la  voie  publique  cinq  de  ses  édicules  à 
titre  d’essai. 

«2°  L’Administration  devra  préparer  pendant 
les  vacances  du  Conseil  un  rapport  sur  cet 
.essai,  ainsi  qu’un  projet  de  cahier  des  charges 
à imposer  au  concessionnaire. 

« 3°  Les  édicules  installés  à titre  d’essai  se- 
ront mis  gratuitement  à la  disposition  du  pu- 
. blic.  » 

Après  bien  des  renvois  de  bureau  en  bu- 
reau, après  bien  des  études  de  la  part  des  in- 
génieurs de  la  Voie  publique,  du  service  des 
Promenades,  du  service  ne  l’Assainissement, 
après  des  objections  de  toute  nature,  après  la 
rédaction  d’un  cahier  des  charges,  cinq  em- 
placements ont  enfin  été  désignés  au  conces- 
sionnaire. 

Tout  d’abord,  ces  édicules  étaient  destinés 
à l’usage  exclusif  d’urinoirs,  mais,  en  pré- 
sence de  la  difficulté  d’en  limiter  l’emploi,  le 
constructeur,  sur  l’avis  des  ingénieurs  de  la 
Ville,  a établi  une  chasse  d’eau  qui  en  fait  des 
cabinets  d’aisances  complets.  C’est,  d’ailleurs, 
la  seule  modification  qui  ait  été  demandée  par- 
le service  de  l’Assainissement. 

Ces  édicules,  que  vous  avez  pu  voir,  offrent 
au  point  de  vue  de  la  moralité  une  sécurité 
. absolue.  Peu  encombrants,  de  même  dimen- 
sion que  nos  urinoirs  pour  hommes  à trois 
stalles,  ils  sont  suffisamment  grands  pour1 
mettre  les  visiteuses  à l’aise  et  trop  restreints 
pour  permettre  l’accès  à deux  personnes;  au 
surplus  une  gardienne,  marchande  de  fleurs 
ou  de  jouets  d’enfants,  exerce  une  surveillance 
constante  et  tient  ses  cabinets  en  parfait  état 
de  propreté. 


Cet  essai,  Messieurs,  nous  a paru  concluant 
et  la  solution,  cherchée  depuis  si  longtemps  et 
qui  avait  pour  but  d’assurer  gratuitement  aux 
femmes  les  facilités  qui  nous  sont  offertes,  est 
enfin  résolue,  ou  bien  près  de  l’être. 

MM.  Doriot  et  Caron  nous  demandent  l’au- 
torisation de  placer  100  édicules  semblables  à 
ceux  déjà  établis  et.  spécialement  réservés  à 
l’usage  des  dames. 

Nous  ne  nous  trouvons  pas,  Messieurs,  en 
présence  de  capitalistes  voulant  faire  une 
affaire  et  sollicitant  de  vous  une  concession 
pour  la  revendre  le  lendemain  au  plus  offrant, 
comme  cela  se  produit  malheureusement  trop 
souvent;  non,  nous  nous  trouvons  en  présence 
d’industriels  parisiens  en  possession  d’un  ou- 
tillage considérable,  qui  occupent  100  à 150 
ouvriers,  suivant  l’importance  des  commandes 
qu’ils  reçoivent.  Ils  fournissent  journellement 
à des  villes  de  notre  pays  des  édicules  de  leur 
système. 

Ces  industriels  ont  compris  qu’ils  ne  pou- 
vaient pas  offrira  la  ville  de  Paris  de  lui  livrer 
100  édicules  au  prix  de  3,000  francs  chaque 
ainsi  qu’ils  le  font  ordinairement.  Ils  ont  com- 
pris que  le  Conseil,  malgré  son  vif  désir  de 
mettre  des  urinoirs  gratuitement  à la  disposi- 
tion des  dames,  repousserait  une  dépense  aussi 
élevée. 

Ils  vous  proposent  d’installer  ces  urinoirs 
comptant,  pour  rentrer  dans  leurs  déboursés 
et  couvrir  les  frais  de  gardiennage  et  d’entre- 
tien sur  le  produit  de  la  publicité  qui  sera 
faite  sur  ces  édicules. 

Ils  offrent  de  mettre  leurs  édicules  gratuite- 
ment à la  disposition  des  dames  moyennant  : 

1°  Une  concession  de  25  années  ; 

2°  Le  dégrèvement  des  frais  d’eau  et  de 
gaz  ; 

3°  La  réduction  de  la  redevance  annuelle  de 
30  francs,  qui  leur  est  actuellement  imposée 
pour  chaque  édicule. 

Enfin,  Messieurs,  vous  avez  décidé  qu’un 
essai  de  water-closets  souterrains  serait  fait. 

L’Administration  vient  de  nous  présenter 
un  mémoire  avec  plans  et  devis  d’exécution 
pour  trois  cabinets  souterrains  aux  emplace- 
ments suivants  : boulevard  de  Magenta,  place  de 
la  Bastille  et  place  du  Théâtre-Français.  La 
dépense  de  construction  s’élèvera  pour  le  pre- 
mier à 12(3,000  francs,  pour  le  second  à 107,000 
francs  et,  pour  le  troisième  à 55,000  francs. 

Mais  le  conseiller  municipal  du  quartier  du 
Palais-Royal  s’oppose  à la  création  projetée 
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place  du  Théâtre-Français  et  les  demandeurs 
en  concession  déclarent  refuser  de  concourir 
à l’adiudication  si  elle  ne  porte  que  sur  les 
deux  premiers  cabinets. 

Quoi  qu’il  en  suit,  il  ressort  des  chiffres  que 
nous  venons  de  donner  que  ces  cabinets  sou- 
terrains ne  pourront  être  mis  gratuitement  à 
la  disposition  du  public  ; le  tarif  qui  y sera 
appliqué  sera  même  sensiblement  plus  élevé 
que  celui  des  chalets  de  nécessité  actuels.  Il 
est  vrai  que  nous  pourrons  imposer  aux  con- 
cessionnaires la  mise  à la  disposition  du  public 
d’une  cabine  gratuite.  Mais  nous  savons  par 
expérience  ce  que  vaut  une  pareille  clause 
dans  un  contrat. 

Les  cabinets  souterrains  peuvent  rendre  des 
services,  ils  peuvent,  suppléer  très  utilement 
les  chalets  de  nécessité  actuels  à 6 et  8 cabines, 
trop  encombrants  pour  la  voie  publique  et  qui 
ne  peuvent  être  multipliés  autant  que  cela 
serait-  désirable  pour  répondre  aux  besoins  de 
la  population. 

11  résulte  de  cet  examen  que,  dans  le  cas  où 
la  Ville  trouverait  des  concessionnaires  pour 
l’établissement  d’un  grand  nombre  de  cabinets 
souterrains,  ce  qui  me  paraît  douteux,  l'utilité 
des  urinoirs  pour  dames  du  système  Doriot  ne 
serait  pas  moindre. 


Les  dames  hésiteront  toujours,  surtout  le 
soir,  à descendre  dans  les  cabinets  accessibles 
à tous  et  à demander  la  gratuité  dans  un 
établissement  payant. 

Dans  les  chalets  de  nécessité  actuels  la 
cabme  gratuite  est  peu  offerte  au  public,  mais 
elle  est  aussi  très  rarement  sollicitée,  parce 
que  l’amour-propre  est  froissé  à la  seule 
idée  de  la  demande. 

La  seule  solution , la  vraie,  c'est  l'êclicule 
absolument  gratuit  dont  l'accès  libre  n'oblige 
à aucune  demande. 

Nous  pensons,  Messieurs,  répondre  à un  vif 
désir  de  la  population  parisienne  en  vous  de- 
mandant de  renvoyer  la  demande  de  MM.  Do- 
riot et  Caron  à l’Administration  en  invitant 
celle-ci  à nous  présenter  à bref  délai  un  cahier 
des  charges  à imposer  aux  concessionnaires. 

Sous  le  bénéfice  de  ces  observations,  nous 
vous  demandons  d’adopter  le  pi’ojet  de  délibé- 
ration suivant. 

Paris,  le  22  juin  18b  I. 

Le  rapporteur , 
PATENNE. 


PROJET 


DE  DÉLIBÉRATION 


« Le  Conseil 
« Délibère  : 

« 1°  L’Administration  est  invitée  à présen- 
ter au  Conseil  un  projet  de  cahier  des  charges 


à imposer  aux  concessionnaires  des  urinoirs 
spécialement  réservés  à l'usage  des  dames  ; 

« 2°  A consulter  les  conseillers  municipaux 
des  quartiers  où  ces  édicules  devront  être 
placés.  » 


. 


' 
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ANNEXE 


Pétition  «le  M.  Caron  demandant  l'autorisation  «l’installer  «les 
urinoirs  gratuits  pour  «lames. 


Paris,  le  25  avril  1894. 

A Monsieur  le  Président  et  à Messieurs  les 

membres  du  Conseil  municipal  de  Paris. 

Messieurs, 

Une  délibération  du  Conseil  municipal  de 
Paris  en  date  du  12  juillet  1893  nous  a concédé 
sur  la  voie  publique  cinq  emplacements  d’uri- 
noirs pour  dames,  publics  et  gratuits;  trois 
d’entre  eux  fonctionnent  déjà;  les  emplace- 
ments des  deux  autres  nous  seront  prochaine- 
ment désignés. 

Ces  édicules,  construits  avec  une  certaine 
élégance,  remplissent  toutes  les  condil  ions  que 
l’hygiène  et  le  confortable  exigent.  Le  sol  en 
mosaïque  se  prête  à un  lavage  facile;  les  cu- 
vettes à système  hydraulique  et  à siphon  sont 
en  porcelaine  et  garnies  d’un  bord  en  acajou 
et  deux  ventilateurs,  qui  s’élèvent  jusqu’à  la 
coupole  de  la  lanterne,  assurent  l’aération  et 
le  départ  des  mauvaises  odeurs.  Toute  l'instal- 
lation a d’ailleurs  été  faite  suivant  les  indica- 
tions du  service  de  l’Assainissement  et,  les 
prescriptions  des  règlements  sanitaires. 

La  presse  et  l’opinion  publique  ont  fort  bien 
accueilli  cette  innovation  et  l’expérience  qui 
vient  d’être  faite  en  petit  en  a démontré  la 
nécessité. 

Pour  satisfaire  aux  désirs  du  public,  nous 


avons  l’honneur  de  demander  aujourd’hui  au 
Conseil  une  concession  de  cent  nouveaux  em- 
placements d’urinoirs  pour  dames,  publics  et 
gratuits  W.  C , à établir  sur  les  voies  dont  la 
liste  est  ci-jointe,  suivant  le  système  Doriot  et 
conformément  au  type  précédemment  adopté. 

Comme  ces  urinoirs  sont  absolument  gra- 
tuits et  que  le  salaire  de  la  gardienne  est  à la 
charge  exclusive  du  concessionnaire,  je  prie  le 
Conseil  de  vouloir  bien  : 

1°  Réduire  la  redevance  due  à la  Ville  et 
actuellement  Axée  à trente  francs; 

2°  Nous  faire  donner  l’eau  et  le  gaz  gratui- 
tement ; 

3°  Fixer  à vingt-cinq  ans  la  durée  de  la 
concession. 

Ceci  fait,  nous  aurons  doté  la  Ville  d’édicules 
nécessaires  dont  la  construction  ne  lui  coûtera 
rien  et  dont  l’exploitation  lui  assurera  en  outre 
un  revenu  appréciable. 

Veuillez  agréer,  Messieurs,  l’assurance  de 
notre  respectueuse  considération. 

C.  Doriot, 

Boulevard  de  Magenta,  72. 

H.  Caron, 

Rue  Saint-Martin,  259. 


Désignation  «le  cent  emplacements  d’urinoirs  W.  C.  gratuits 

pour  «laines. 


Halles  centrales,  face  106,  rue  Rambuteau. 
Rue  du  Louvre,  sur  le  terre-plein,  face  40. 
Bourse  du  Commerce,  face  9,  rue  Coquillière. 
Théâtre  Français,  terre-plein,  face  157,  rue 
Saint-Honoré. 

Boulevard  du  Palais,  face  13. 

Boulevard  des  Capucines,  mitoyenneté  du 
25  et  27. 

Boulevard  des  Italiens,  15. 

Boulevard  Montmartre,  mitoyenneté  du  19 
et  21. 

Boulevard  Poissonnière,  9. 

Boulevard  de  Sébastopol,  97. 

Boulevard  Saint-Denis,  15. 

Rue  du  Temple,  face  172. 

Boulevard  du  Temple,  7. 

Place  de  la  République,  1 1 . 

Boulevard  Saint-Martin,  11. 

Boulevard  de  Sébastopol,  112. 

Rue  Réaumur,  mitoyenneté  du  38  et  10. 
Place  de  la  République,  15. 

Boulevard  de  Sébastopol,  64. 

Rue  Saint-Antoine,  terre-plein,  coin  de  la 
rue  des  Tournelles. 

Boulevard  Henri-lV,  46. 

Boulevard  Beaumarchais,  29. 

Boulevard  de  Sébastopol,  28. 

Boulevard  de  Sébastopol,  5. 

Rue  de  Rivoli,  caserne  Lobau. 

Boulevard  Saint-Michel,  3. 

Boulevard  Saint-Michel,  29. 

Place  Monge. 

Rue  Souftlot*  23. 

Boulevard  Saint-Germain,  132. 

Boulevard  Saint-Michel,  24. 


Place  Saint-Michel,  face  12. 

Boulevard  Saint-Michel,  52. 

Boulevard  Saint-Germain,  face  147,  le  long 
du  square. 

Boulevard  Saint-Germain,  mitoyenneté  du 
240  et  240  bis. 

Boulevard  de  Courcelles,  31. 

Boulevard  Malesherbes,  51. 

Boulevard  des  Batignolles,  5. 

Boulevard  Haussmann,  80. 

Place  de  la  Madeleine,  10. 

Boulevard  Haussmann,  175. 

Avenue  d’Antin,  sur  le  terre-plein,  face  71. 

Avenue  de  Friedland,  près  le  bureau  des  om- 
nibus Etoile. 

Place  des  Ternes,  2. 

Avenue  de  Wagram,  face  2. 

Rue  d’Amsterdam,  sur  le  terre-plein,  face  17. 
Boulevard  Poissonnière,  28. 

Boulevard  Montmartre,  4. 

Rue  de  Châteaudun,  face  17  de  la  rue  Cadet. 
Boulevard  des  Italiens,  30. 

Boulevard  des  Capucines,  6. 

Boulevard  Haussmann,  38. 

Boulevard  Haussmann,  53. 

Rue  de  Maubeuge,  terre-plein,  vis-à-vis  le  22. 

Boulevard  Rochechouart,  face  place  d’An- 
vers. 

Boulevard  de  Magenta,  2. 

Boulevard  de  Strasbourg,  28. 

Boulevard  de  Strasbourg,  76. 

Boulevard  de  Strasbourg,  42. 

Boulevard  Saint-Denis,  face  2. 

Rue  du  Faubourg-du-Temple,  sur  le  terre- 
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plein  à côte  de  la  station  du  funiculaire,  près 
la  caserne. 

Boulevard  de  Magenta,  108. 

Boulevard  de  Denain,  2. 

Boulevard  de  la  Chapelle,  face  53. 

Boulevard  de  Strasbourg,  5. 

Boulevard  de  Strasbourg,  87. 

Boulevard  Bonne-Nouvelle,  30. 

Rue  du  Faubourg-Saint-Martin,  mitoyenneté 
du  148  et  150. 

Boulevard  Voltaire,  7. 

Boulevard  Voltaire,  43. 

Avenue  de  la  République,  19. 

Boulevard  du  Temple,  32. 

Boulevard  Riçhard-Lenoir,  face  à la  mi- 
toyenneté du  89  et  91. 

Boulevard  des  Filles-du-Calvaire,  26. 

Boulevard  Beaumarchais,  4. 

Place  Voltaire  sur  le  terre-plein,  face  1. 

Boulevard  de  Ménilmontant,  face  25. 

Boulevard  de  Reuilly,  4. 

Boulevard  Diderot,  vis-à-vis  la  gare  de  dé- 
part de  Lyon,  près  la  station  des  omnibus 
Saint-Phi  li  p pe-d  u-Rou  1 e . 

Avenue  des  Gobe! ins,  59. 


Quai  d’Austerlitz,  coin  du  pont  vis-à-vis  du 
Chemin  de  fer  d'Orléans. 

Boulevard  du  Montparnasse,  172. 

Avenue  de  La  Motte-Picquet,  mitoyenneté 
du  44  et  46. 

Place  de  Rennes,  terre-plein  des  tramways 
devant  la  gare. 

Avenue  Kléber,  102. 

Avenue  de  la  Grande-Armée,  87. 

Avenue  du  Trocadéro,  face  4,  bureau  des 
tramways. 

Avenue  de  Clichy,  mitoyenneté  du  66  et  68. 

Square  des  Batignolles,  rue  Cardinet,  près 
le  pont. 

Rue  des  Batignolles,  69. 

Avenue  des  Ternes,  face  au  61. 

Boulevard  Barbés,  mitoyenneté  du  44  et  46. 

Boulevard  Barbés,  face  10. 

Boulevard  de  Clichy,  face  au  Cimetière  du 
Nord. 

Rue  de  la  Chapelle,  80. 

Boulevard  de  La  Villette,  204. 

Boulevard  de  La  Villette,  240. 

Rue  d’Allemagne,  94. 

Boulevard  de  Ménilmontant,  46. 

Boulevard  de  Ménilmontant,  152. 
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CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 

1894 


RAPPORT 

Présenté  par  M.  A.  Maury,  au  nom  de  la  Commission  de  la  Fête  nationale 

du  14  juillet. 


Messieurs, 


J'ai  l’honneur,  comme  rapporteur  de  la  Commission  de  la  Fête  nationale,  de 
soumettre  à votre  approbation  le  programme  arrêté  par  cette  Commission,  dans  ses 
séances  des  7 et  19  juin  1894,  pour  la  fête  du  14  juillet  1894. 

Les  crédits  alloués  pour  la  célébration  de  la  Fête  nationale  comprennent  : 


( Dépenses  generales 60.000  » 

1°  Fonds  de  l État  } 

( Représentations  gratuites  dans  les  théâtres.  12.000  » 

Ensemble 72.000  » 

2°  Fonds  du  Département 38.000  » 

3°  Fonds  de  la  Ville 300.000  » 

Ensemble 410.000  » 

7ü.  ” — 


DÉPENSES. 


Chapitre  premier. 

1°  Secours  aux  indigents  de  la  Ville. 100.000  » 

2°  Secours  aux  indigents  du  Département 20.000  » 

Ensemble 120.000  » 


Chap.  II.  — Dépenses  générales  permanentes. 


1°  Subvention  aux  comités  d’arrondissement..  35.000  » 

2°  Représentations  gratuites  dans  les  théâtres . . 20.000  » 

3°  Matinées  aux  enfanls  des  écoles 20.000  » 

4°  Pavoisement  et  illumination  des  principaux 

édifices  municipaux 30.000  » 

5°  Pavoisement  et  illumination  des  principaux 

édifices  départementaux 8.000  » 

6°  Pavoisement  et  illumination  de  la  préfecture 

de  Police 5 . 500  » 

7°  Pavoisement  et  illumination  du  service  de 

l’Assainissement 500  » 

8°  Pavoisement  et  illumination  du  service  des 

Promenades 1 . 000  » 

0°  Pavoisement  et  illumination  du  service  de  la 

Voie  publique 500  » 

10°  Pavoisement  et  illumination  du  service  des 

Eaux 1.000  » 

11°  Pavoisement  et  illumination  du  Garde-meuble, 
de  la  porte  Saint-Denis  et  de  la  place 
Baudin 1 • 500  » 


A reporter 


123.000 


120.000 
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Reports 123.000  » 120.000 

12°  Pavoisement  et  illumination  des  statues  de 

Danton,  Étienne  Dolet  et  Jeanne-d’Arc. . . 1 .000  » 

13°  Pavoisement  et  illumination  de  la  place  Den- 

fert-Rochereau 1 . 500  » 

14°  Pavoisement  et  illumination  de  la  place  de  la 

Bastille 3.500  » 

15°  Pavoisement  et  illumination  de  la  place  de  la 

République 7.000  » 

16°  Pavoisement  et  illumination  de  la  place  de  la 

Nation 5 . 000  » 

17°  Consommation  du  gaz  et  travaux  relatifs  au 

fonctionnement  des  rampes 30.000  » 

18°  Frais  d’affichage,  consignes,  impression,  etc.  2.500  » 

19°  Frais  de  personnel,  travaux  supplémentaires, 
frais  de  voitures,  transport  et  dépenses 
diverses 6.000  » 

20°  Remise  en  état  des  lieux  et  du  matériel  après 

la  fête 5.500  » 


Ensemble 185.000  » 185.000  » 


Chap.  III.  — Dépenses  relatives  aux- [ôtes  spèciales  clans  Paris. 


1°  lerarrond.  — Place  du  Théâtre-Français. . . 3.000  » 

2°  2e  — Place  de  la  Bourse 2.000  » 

3°  3e  — Square  du  Temple  et  rue 

Réaumur 2.000  » 

4°  4e  — Place  de  l'Hôtel-de-Ville,  ave- 

nue Victoria  et  square  Sain t- 

Jacques 9.000  » 

5°  5e  — Rue  Souftlot  et  place  du  Pan- 
théon   2 . 000  » 

6°  6e  — Place  Saint-Germain-des-Prés.  2.000  » 


A reporter 


20.000 


305.000 


305 . 000 


7°  7e  arrond. 

8°  8’  — 

Qo  <^e  

10°  10e  — 

11°  11e  — 

1 2°  1 2e  

13°  13e  — 

1 4°  1 4e  — 

1 5°  1 5e  — 

16°  16e  — 

1 7°  1 7e  - 
18°  18e  - 
19°  19e  — 


Reports 

Terrasse  du  Champ-de-Mars  s 
Place  de  la  Concorde  et  avenue 

des  Champs  Élysées 

Place  de  la  Trinité 

Place  Saint-Laurent 

Place  Voltaire 

Place  Daumesnil 

Place  d’Italie 

Place  de  Montrouge 

Rond-point  Saint-Charles. . . . 

Place  d’Eylau 

Square  des  Batignolles 

Place  de  la  nouvelle  Mairie. . . 
Place  Armand-Carre! 


20°  20e  - Place  des  Pyrénées 

21°  Square  et  ruines  de  Cluny 

22°  Statue  de  Condorcet.  — Inauguration 

23°  Feux  d’artifice  : Pont-Neuf,  Viaduc  d’Auleuil, 
Squares  de  Montsouris  et  des  Buttes-Chau- 
mont, Place  de  la  Nation 

24°  Flammes  de  Bengale 


25°  Ballons  lumineux,  compris  bougies 

2Gù  Retraite  aux  flambeaux  le  13  juillet  compris 

illumination  et  bal  dans  la  soirée 

27°  Travaux  en  régie,  journées  d’ouvriers  et  four- 
nitures diverses 

28°  Frais  d’agence,  de  surveillance  et  de  règle- 
ment   


20 . 000  » 
2 . 000  » 

G . 000  » 

3 . 000  » 

2 . 000  »- 

2 . 000  » 
2.000  » 
2 . 500  » 

2.000  » 
2.000  » 
2.000  » 

2.500  »> 
2.000  » 
2 . 000  » 
2.000  »» 

1 . 500  » 

500  » 


14.000  » 
2 . 000  » 

9 . 000  » 

12.000  »> 

6.000  >» 

5 . 000  » 


Ensemble 104.000  » 104.000  » 


Total 409.000  » 

Montant  total  des  crédits  ci-dessus 410 . 000  » 

Reste  pour  réserve  et  imprévus 1 .000  » 


a 
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Vous  voyez,  Messieurs,  que  votre  Commission  de  la  fête  nationale  vous  propose 
d’absorber  la  totalité  des  crédits  alloués;  mais  qu’elle  a dû,  en  raison  des  ressources 
restreintes,  supprimer  toute  organisation  ayant  un  attrait  d’ensemble. 

Il  sera  nécessaire,  si  l’on  veut  rendre  à la  fête  nationale  l’éclat  qu’elle  avait 
autrefois,  de  réclamer  : 4°  à l’État  une  augmentation  de  sa  subvention  ; 2°  de 
demander  au  Conseil  municipal  de  rétablir  pour  l’année  prochaine  le  chiffre  de 
400,000  francs  qu’il  accordait  les  années  précédentes. 

Paris,  le  21  juin  1894. 

Le  rapporteur , 

A.  MAURY. 
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PROJET  DE  DÉLIBÉRATION 


Le  Conseil, 

Vu  le  rapport  de  sa  Commission  spéciale, 


Dél ibère  : 

Est  approuvé  le  programme  de  la  Fête  nationale  du  14  juillet  1894,  dressé  par 
la  Commission  spécialement  nommée  à cet  effet,  pour  être  exécuté  dans  toutes  ses 
dispositions  par  les  soins  de  l’Administration  préfectorale. 


718.  — Imprimerie  municipale,  Hôtel  de  Ville.  — 1894. 
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CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 

1894 


RAPPORT 

Présenté  par  M.  Patenne,  au  nom  de  la  ire  Commission  (1),  sur  un  projet 
de  mise  en  adjudication  de  trois  emplacements  pour  V installation  de  water- 
closets  et  urinoirs  publics  souterrains  place  de  la  ■ Bastille  et  boulevard  de 
Magenta 


Messieurs, 

Dans  la  séance  du  28  décembre  1891,  le  Conseil  a invité  l’Administration  à 
étudier  un  projet  de  water-closets  souterrains  construits  comme  ceux  de  Londres 
sous  les  refuges  et  places  publiques. 

La  Société  anonyme  des  cbalets  de  nécessité  ayant  offert  de  construire  des  water- 
closets  et  urinoirs  publics  sous  le  refuge  du  Théâtre-Français  et  de  les  exploiter  à 
diverses  conditions,  le  Conseil,  par  une  délibération  du  10  mars,  a repoussé  cette 
proposition  après  les  observations  présentées  par  le  conseiller  municipal  du  quar- 
tier. et  le  principe  de  l’adjudication  fut  adopté. 

Le  Conseil  a également  invité  l’Administration  à faire  dresser  un  cahier  des 
charges  pour  la  mise  en  adjudication  d’un  établissement  de  cette  nature  place  delà 
Bastille  ; de  plus,  par  une  délibération  du  27  du  même  mois,  il  a voté  que  cette  adju- 


(I)  La  1”  Commission  ( finances  — Contentieux  — Monopoles ) est  composée  fie  MM.  Sauton,  président; 
Patenne,  vice-  président  ; Puecli,  secrétaire;  Alpy,  Attout-Tailfer,  Paul  Bernard,  Paul  Brousse,  Fourniére, 
Froment-Meurice,  Lyon-Alemand,  Prache,  Quentin-Bauchart. 

77. 
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dication  comprendrait  rétablissement  d’un  second  water-closet  souterrain  à l’inter- 
section du  boulevard  de  Strasbourg  et  du  boulevard  de  Magenta. 

En  exécution  de  ces  délibérations,  l’Administration  a dressé  un  cahier  des  charges 
que  vous  trouverez  aux  annexes  de  ce  rapport  avec  les  projets,  plans  et  devis  pour 
les  deux  emplacements  indiqués  ; la  dépense  s’élève  : 

Pour  la  place  de  la  Bastille  sous  le  refuge  de  la  colonne  de  Juillet,  à 107,000 
francs. 

Pour  le  boulevard  de  Magenta  à l’intersection  du  boulevard  de  Strasbourg, 
à 126,000  francs. 

L-’ Administration  nous  propose  de  fixer  la  durée  de  la  concession  à vingt-cinq 
années. 

Les  travaux  de  construction,  dont  la  dépense  et  l’entretien  incomberont  au  con- 
cessionnaire, seront  exécutés  sous  la  surveillance  des  ingénieurs  de  la  Ville  dans  le 
délai  de  trois  mois  après  l’approbation  des  projets. 

Le  preneur  aurait  à sa  charge  l’eau,  le  gaz,  les  frais  de  vidange. 

Les  constructions  deviendront,  en  fin  de  concession,  la  propriété  de  la  ville  de 
Paris,  sans  indemnité. 

Pour  se  rédimer  de  ses  frais,  le  preneur  serait  autorisé  à percevoir  un  droit 
d’usage  qui  ne  dépasserait  pas  0 fr.  10  c.  pour  un  cabinet  d’aisances,  de  0 fr.  20  c. 
pour  un  cabinet  de  toilette,  ainsi  que  le  produit  de  la  publicité  dans  l’intérieur  des 
water-elosets. 

Le  cautionnement,  fixé  à 10,000  francs,  sera  en  rente  française  ou  en  obligations 
de  la  ville  de  Paris. 

Dans  le  projet  de  délibération  qu’elle  nous  soumet,  l’Administration  a ajouté  un 
troisième  emplacement  : place  du  Théâtre-Français,  bien  que  le  Conseil,  dans  sa 
délibération  du  10  mars  1893,  ail  repoussé  cet  emplacement. 

En  voici  la  raison  : 

La  Société  des  chalets  de  nécessité,  à qui  communication  a été  donnée  du  cahier 
des  charges,  a fait  savoir  qu’elle  ne  pouvait  accepter  la  concession  des  denx  seuls 
urinoirs  de  la  place  de  la  Bastille  et  du  boulevard  de  Magenta;  qu’elle  ne  pourrait 
prendre  part  à l’adjudication  publique  projetée  qu’autant  que  l’emplacement  de  la 
place  du  Théâtre- Français  serait  compris  dans  l’adjudication. 

Quoi  qu’il  en  soit,-  nous  pensons  qu’il  n’y  a pas  lieu  de  nous  arrêter  cà  ces  consi- 
dérations et  que  nous  devons  uous  proposer  d’appliquer  l’essai  demandé  par  le 
Conseil. 

Il  convient  en  effet  de  désencombrer  nos  voies  le  plus  possible. 


n°  w 


Voici  un  exemple  : 

A la  jonction  de  la  rue  Saint-Antoine  et  de  la  rue  François-Miron,  vous  voyez 
sur  ce  terre-plein,  une  baraque  de  marchande  de  fleurs,  un  grand  chalet  de  la 
Société  anonyme,  une  buvette  (trink-hall),  trois  urinoirs  à trois  stalles  pour 
hommes,  un  kiosque  de  voilures  de  place,  deux  colonnes  de  théâtres,  un  kiosque 
pour  la  vente  des  journaux,  une  fontaine  Wallace.  Un  urinoir  gratuit  pour  dames 
y serait  utile;  il  est  impossible  de  l’y  placer.  Nous  rencontrons  partout  la  même 
situation. 


Sous  le  bénéfice  de  ces  observations,  nous  vous  proposons  d’adopter  le  projet  de 
délibération  suivant. 

Paris,  le  7 juillet  1894. 


Le  rapporteur, 
PATENNE. 


P ïl  0 J K T i ) E D É L ! B É R A T ï 0 N 


Le  Conseil . 

Vn  le  mémoire,  en  date  du  24  décembre  1893,  par  lequel  M.  le  préfet  de  la 
Seine  lui  soumet  un  projet  de  cahier  des  charges  en  vue  de  l’adjudication  de  la 
concession  de  water-closets  et  urinoirs  pub  les  souterrains  à établir  place  de  la 
Bastille  et  boulevard  de  Magenta  à l’intersection  du  boulevard  de  Strasbourg. 

Vu  ledit  cahier  des  charges  ainsi  que  les  plans  et  devis; 

Vu  les  délibérations  des  20  et  27  mars  1893, 


Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à mettre  en  adjudication, 
pour  une  durée  de  ving-cinq  années,  la  concession  de  water-closets  et  urinoirs  sou- 
terrains à établir  : 

1°  Place  de  la  Bastille  ; 

2°  Boulevard  de  Magenta,  intersection  du  boulevard  de  Strasbourg. 

Art.  2. — Cette  concession  aura  lieu  sous  les  clauses  et  conditions  énumérées 
dans  le  cahier  des  charges  susvisé  et  sur  la  miJf  à prix  d’une  redevance  annuelle 
de  i liane  par  emplacement. 
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ANNEXE  N°  i. 


Mémoire  ai»  Conseil  municipal. 

y, 


Messieurs, 

Dans  sa  séance  du  28  décembre  1891,  le  Conseil  a invité  l’Administration  à étudier  un  projet 
de  water-closels  souterrains  construit  s, -comme  à Londres  sous  les  refuges  et  places  publiques. 

La  Société  anonyme  des  chalets  de  nécessité  ayant  offert  de  construire  des  water-closels  et 
urinoirs  publics  sous  le  reluge  du  Théâtre-Français  et  de  les  exploiter  sous  diverses  conditions,  le 
Conseil,  par  une  délibération  du  18  mars  1893,  a repoussé  celte  proposition. 

11  a invité  en  même  temps  l’Administration  à faire  dresser  un  cahier  des  charges  pour  la  mise 
en  adjudication  d’un  établissement  de  celle  nature  place  de  la  Bastille;  de  plus,  par  une  délibé- 
ration du  27  du  même  mois,  il  a voté  que  cette  adjudication  comprendrait  l’établissement  d’un 
second  waler-closel  souterrain  à l’intersection  du  boulevard  de  Strasbourg  et  du  boulevard  de 
Magenta. 

En  exécution  de  ces  délibérations,  j'ai  fait  dresser  un  cahier  des  charges  et  les  projets,  plans 
et  devis  pour  les  deux  emplacements  indiqués. 

Le  devis  s'élève  : 

l’ourla  place  de  la  Bastille  sous  le  refuge  de  la  colonne  de  Juillet,  à 107.009  » 

l’our  le  boulevard  de  Magenta  à l’intersection  du  boulevard  de  Strasbourg,  à.  120.000  » 

La  durée  de  la  concession  serait  de  25  années  à dater  du  jour  de  l’adjudication.  Les  travaux 
de  construction,  dont  la  dépense  ainsi  que  l’entretien  incomberont  au  concessionnaire,  seront 
exécutés,  sous  la  surveillance  des  ingénieurs,  dans  le  délai  de  trois  mois  après  l'approbation  des 
projets. 

Le  preneur  aurait  à sa  charge  l’eau,  le  gaz,  les  frais  de  vidange. 

Des  constructions  deviendront  en  lin  de  concession  la  propriété  de  la  Ville  sans  indemnité. 

De  cautionnement,  lixé  a 10,000  bancs,  sera  en  rente  française  ou  en  obligations  de  la  ville 
de  Paris. 
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Pour  se  rédimer  de  ses  Irais,  le  preneur  sérail  autorisé  à percevoir  un  drod  d’usage  qui  ne 
dépasserait  pas  0 fr.  10  c,  pour  un  cabinet  d’aisances,  0 fr.  20  c.  pour  un  cabinet  de  toilette,  ainsi 
que  le  produit  de  la  publicité  dans  l’intérieur  des  water-closels. 

La  Société  des  rbalets  de  nécessité,  à qui  communication  a été  donnée  de  ce  cahier  des  charges, 
a fait  savoir  qu’elle  ne  pouvait  accepter  la  concession  des  deux  seuls  urinoirs  de  la  place  île  la 
Bastille  et  du  boulevard  de  Magenta;  quelle  ne  saurait  prendre  part  à l'adjudication  publique 
projetée  qu’autant  que  l’emplacement  du  Théâtre-Français  serait  compris  dans  1 adjudication. 

Le  devis  des  travaux  concernant  ce  water-closet  s’élèverait  à 55,000  francs. 

Quoique  cette  proposition  ne  réponde  pas  au  projet  tel  qu’il  a été  demandé  par  le  Conseil 
municipal,  je  crois  devoir  vous  la  transmettre. 

Vous  apprécierez,  Messieurs,  s’il  ne  convient  pas  de  comprendre  dans  1 adjudication  le  troi- 
sième water-closet  dont  le  Conseil  a d’ailleurs  mis  l’établissement  a 1 étude  dans  sa  séance  du 
10  mars  1893. 

L’adjudication  aurait  lieu  sur  la  mise  à prix  d’une  redevance  de  un  franc  pour  chacun  des  em- 
placements concédés  et  aux  clauses  et  conditions  qui  précèdent. 

J’ai  l’honneur,  Messieurs,  de  vous  soumettre  cette  affaire  et  je  vous  prie  de  vouloir  bien  en 
délibérer. 


Paris,  le  24  décembre  1893. 


Le  préfet  de  la  Seine, 

POUBELLE. 
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ANNEXE  N°  2. 


Rapport  de  l’iiigéiiâeïir  en  chef» 


Plusieurs  membres  du  Conseil  municipal  ayant  eu  l’occasion  de  remarquer  à Londres,  en  1891, 
lors  du  Congrès  international  d’hygiène,  les  établissements  souterrains  de  cabinets  publics,  cons- 
truits avec  ce  bue  que  nos  voisins  apportent  à toutes  les  installations  sanitaires,  et  de  constater 
les  services  rendus  par  ces  établissements  à la  population,  l’idée  leur  est  naturellement  venue 
d’en  créer  de  semblables  à Paris.  Cette  idée  s’est  traduite  par  des  propositions  fermes  et  je  me 
suis  attaché  à faire  une  étude  spéciale  de  la  question,  car  j’avais  moi-même  été  frappé  des  avan- 
tages que  cette  solution  pouvait  procurer  dans  certains  cas  à Paris. 

Il  ne  faut  pas  se  dissimuler  cependant  que  la  situation  est  fort  différente  dans  les  deux  villes. 
L’existence  des  chalets  de  nécessité  à Paris,  déjà  nombreux  et  très  fréquentés  par  le  public,  enlève 
aux  établissements  souterrains  le  caractère  d’utilité  supérieure  qu’ils  ont  à Londres  où  il  n’y 
avait  rien  d’analogue.  11  semble  hors  de  doute  que,  surtout  au  début,  le  public  parisien  éprouvera 
quelque  défiance  et  ne  se  décidera  à pénétrer  dans  les  établissements  souterrains  que  là  où  il  n’y 
en  aura  point  de  similaires  au  niveau  de  la  voie  publique,  plus  visibles,  plus  accessibles  par 
conséquent.  Au  contraire  il  y affluera  si  l’emplacement  choisi  se  trouve  dans  un  quartier  très 
fréquenté  où  les  édicules  de  la  Société  des  chalets  n’ont  pu  trouver  place;  le  succès  sera  dès  lors 
certain,  et  une  fois  l’habitude  prise  sur  un  point  on  pourra  songer  à renouveler  ailleurs  avec  des 
chances  de  réussite  tout  autres  cette  môme  tentative. 

11  convient  en  outre  que,  pour  le  premier  essai  tout  au  moins,  on  se  place  dans  les  meilleures 
conditions  d’aération,  d’éclairage,  d’accès,  et  qu’on  ait  toute  liberté,  pour  fixer  et  modifier  d’après 
les  indications  de  la  pratique  les  dispositions  du  nouvel  établissement. 

C’est  sous  l’empire  de  ces  considérations  et  après  avoir  recherché  avec  soin  tous  les  emplace- 
ments qui  paraissaient  les  plus  favorablesdans  Paris,  qu’on  s’était  arrêté  au  projet  consistant  à 
créer,  à litre  d’essai,  un  premier  établissement  de  cabinets  souterrains  sur  la  place  du  Théâtre- 
Français.  Il  n’y  a sûrement  pas  de  point  où  il  puisse  rendre  plus  de  services,  où  il  serait  accueilli 
avec  plus  de  faveur  par  le  public.  On  proposait,  en  outre,  de  confier  le  travail  au  concessionnaire 
des  chalets  de  nécessité,  qui  s’offrait  a faire  l’essai  dans  les  conditions  les  plus  satisfaisantes,  et 
c’est  seulement  après  cet  essai  et  instruit  par  l’expérience  qu’on  aurait  étendu  le  système  par 
voie  de  concession. 
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Le  Conseil,  en  présence  des  scrupules  de  M.  Muzet,  conseiller  municipal  du  quartier,  n’a  pas 
accepté  cette  proposition  : il  a demandé  la  concession  immédiate  et  proposé  que  le  premier 
établissement  soit  créé  place  de  la  Bastille.  M.  le  conseiller  Thuillier  a fait  admettre  ensuite  que 
le  second  serait  construit  boulevard  de  Strasbourg,  sur  le  plateau  situé  à l'angle  du  boulevard 
de  Magenta,  juste  devant  le  portail  de  l’église  Saint-Laurent. 

Les  projets  de  ces  deux  établissements  ont  été  étudiés  conformément  aux  votes  du  Conseil  par 
M.  l’inspecteur  Masson;  nous  les  présentons  aujourd’hui  avec  le  cahier  des  charges  correspon- 
dant. Ils' sont  préparés  avec  le  plus  grand  soin  et  dans  tous  les  détails  de  manière  à pouvoir 
servir  immédiatement  de  base  à une  concession.  Nous  les  joignons  au  présent  rapport  et  nous 
proposonsjjde  les  soumettre  au  Conseil. 

Mais  nous  croyons  devoir,  en  même  temps,  faire  connaître  en  toute  franchise  notre  apprécia- 
tion cà  ce  sujet  : nous  estimons  que  la  concession  faite  en  ce  moment  et  dans  ces  conditions  ne 
donnera  pas  da  résultats  satisfaisants,  et  qu’en  procédant  de  la  sorte  on  risque  d’aboutir  à un 
échec.  Les  emplacements  choisis,  sur  des  points  fréquentés  il  est  vrai,  sont  1 un  et  1 au  re  à proxi- 
mité de  chalets  de  nécessités  existants,  auxquels  le  public  est  habitué,  et  qu'il  ne  désertera  sans 
doute  pas  pour  descendre  dans  les  établissements  souterrains:  les  demandeurs  en  concession, 
effrayés  de  cetle6concurrence,  doutant  du  succès,  ne  feront  sûrement  pas  de  propositions  avan- 
tageuses: ils  hésiteront  à faire  toutes  les  dépenses  nécessaires,  à déployer  le  luxe  indispensable  et 
coûteux  que  ces  établissements  exigent;  et  lorsqu’ils  ouvriront  il  est  à craindre  qu’ils  ne  devien- 
nent pas  populaires,  qu’ils  ne  trouvent  pas  de  clientèle.  Ce  serait  assurément  fâcheux  et  cela 
empêcherait  peut-être  de  renouveler  de  longtemps  une  pareille  tentative.  11  est  manifeste  qu’il 
en  serait  ainsi  à plus  forte  raison  si  l’on  faisait  des  installations  analogues  dans  des  emplacements 
moins  favorables'  encore,  comme  la  place  Maubert  eL  celle  des  Pyrénées,  récemment  proposés  par 
les  conseillers  des  quartiers  correspondants. 

Nous  croyons  toujours  qu’il  faudrait  commencer  par  faire  un  essai  unique,  dans  les  conditions 
les  meilleures  qui  se  puissent  rencontrer  ; et,  en  plein  succès,  provoquer  alors  des  demandes  de 
concessions  par  une  série  d’établissements  similaires  à établir  en  un  certain  nombre  de  points 
choisis  avec  grand  soin  dans  les  quartiers  les  moins  bien  desservis  par  les  chalets  de  nécessité 
et  où  les  nouvelles  installations  seraient  appelées  à rendre  le  plus  de  services.  C’est  ainsi,  à coup 
sûr,  qu’on  peut  le  mieux  réussir  à acclimater  le  nouveau  type  d installation  sanitaire  et  quon 
obtiendra  les  conditions  les  plus  satisfaisantes  dans  l’intérêt  de  la  ville  et  du  public. 

Aussi  joignons-nous  au  dossier  une  copie  de  nos  propositions  antérieures  relatives  à la  place 
du  Théâtre-Français.  Leur  supériorité  nous  paraît  si  évidente  à tous  égards  que  nous  n’hésitons 
pas  à recommander  encore  de  préférence  un  essai  sur  ce  point  avant  toute  tentative  de  concession 
d’ensemble. 

Paris,  le  6 juillet  1893. 


G.  Bechmann. 


il 
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liappoi’t  de  riHsjfecteHt*. 


Par  différentes  délibérations  en  date  des  1er  juillet  et  21  décembre  1892  le  Conseil  municipal 
de  Paris  a invité  l’Administration  à étudier  un  projet  d’établissement  de  water-closets  et  d’uri- 
noirs souterrains  sous  la  place  de  la  Bastille  et  sous  le  terre-plein  situé  à l’angle  des  boulevards 
de  Strasbourg  et  de  Magenta. 

C’est  le  résultat  de  cette  étude  que  nous  avons  l'honneur  de  transmettre  avec  le  présent 
rapport  et  nous  ne  croyons  mieux  faire  que  de  l'appuyer  des  considérations  qui  précèdent  un 
petit  travail  que  nous  avons  fait  dans  le  courant,  de  l’année  dernière  sur  les  « Conveniences  de 
Londres  » auquel  nous  empruntons  ce  qui  suit  : 

« La  question  des  cabinets  d’aisances  publics  est  l’une  de  celles  qui 'doivent  préoccuper  au 
premier  chef  les  municipalités  de  nos  grandes  villes  modernes.  La  densité  de  la  population,  I in- 
tensité de  la  circulation,  rendent  les  installations  de  ce  genre  indispensables,  et  pour  la  commo- 
dité du  public  et  pour  la  salubrité  des  villes. 

« A Paris,  on  s’est  contenté  longtemps  d’urinoirs  plus  ou  moins  bien  agencés,  à une  stalle 
d’abord,  puis  à deux,  trois,  quatre,  etc.,  selon  la  fréquentation  prévue.  Grâce  aux  progrès  de  la 
science  sanitaire,  on  est  arrivé,  dans  certaines  villes,  à rendre  ces  urinoirs  acceptables  au  point 
de  vue  de  l’odeur,  mais  leur  présence  sur  la  voie  publique  n’en  reste  pas  moins  choquante,  et 
toute  l’élégance  apportée  à la  construction  des  édicules  qui  les  abritent  ne  saurait  dissimuler 
complètement  leur  destination.  Au  surplus,  ils  ne  donnent  qu’une  satisfaction  incomplète  au 
public. 

« Les  chalets  de  nécessité,  dus  le  plus  souvent  à l’initiative  privée,  constituent  assurément  à cet 
égard  un  progrès  sensible,  avec  leurs  installations  pour  les  deux  sexes . mais  ü certain  que, 
malgré  toute  la  coquetterie  apportée  à leur  décoration,  on  les  supporte  plutôt  qu’on  ne  les  admet 
sur  la  voie  publique.  En  outre,  la  nécessité  de  réduire  au  minimum  l’occupation  du  sol  des  rues 
a conduit  à ne  donner  à ces  édicules  que  les  dimensions  strictement  nécessaires  ; de  la  sorte,  les 
water-closets  sont  attribués  indifféremment  aux  personnes  des  deux  sexes  qui  se  coudoient  conti- 
nuellement et  non  pas  toujours  sans  quelques  froissements  dans  le  couloir  relativement  étroit  sur 
lequel  ouvre  l’unique  ou  la  double  rangée  de  cabinets. 

« Tous  ces  inconvénients  disparaissent  avec  des  installations  souterraines  établies  de  préférence 
sous  un  refuge  dont  ils  peuvent  occuper  tout  le  sous-sol.  Ils  n’empruntent  à la  surface  du  sol  que 
1 emplacement  nécessaire  aux  escaliers  d’accès  et  le  seul  signe  extérieur  de  leur  présence  est  ac- 
cusé par  l’entrée  de  ces  escaliers. 

« Les  avantages  des  cabinets  souterrains  n’ont  pas  échappé  à nos  voisins  d’Ou Ire-Manche,  et  il 
existe  à Londres  plusieurs  exemples  de  ces  conveniences.  » 
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Nous  inspirant  de  cet  ordre  d’idées,  nous  avons  l'honneur  de  présenter  pour  les  deux  empla- 
cements désignés  par  le  Conseil  municipal  un  projet  distinct  comprenant  plan  et  coupes  des 
installations  projetées. 

Mais  il  convient  au  préalable  de  faire  une  remarque  importante  en  ce  qui  concerne  la  place  de 
la  Bastille  au  point  de  vue  de  l’emplacement  à désigner,  dont  le  choix  ne  saurait  être  indifférent  à 
la  réussite  de  l'entreprise  et  aux  services  qu’on  en  attend. 

Si  l’on  examine,  en  effet,  la  place,  on  s’aperçoit  qu’elle  offre  à la  disposition  du  public  au  moins 
dans  ses  abords  immédiats  quatre  chalets  de  nécessité  sans  compter  les  urinoirs,  sa\oii  : 

Un  sur  le  boulevard  de  la  Contrescarpe  ; 

Un  sur  le  boulevard  Bourdon  ; 

Un  sur  le  boulevard  Richard-Lenoir  ; 

Un  dans  la  gare  de  ^ incennes. 


On  ne  pouvait  songer  à prévoir  une  construction  nouvelle  aux  abords  de  ces  quatre  chalets  et 
les  seuls  endroits  disponibles  acceptables  devenaient  ainsi,  soit  le  terre-plein  situé  entre  le  boule- 
vard Richard-Lenoir  et  la  rue  de  la  Roquette,  soit  le  refuge  qui  entoure  la  colonne  de 
Juillet. 


Le  premier  de  ces  emplacements  ne  saurait  convenir  : sa  situation  écartée,  la  présence  de 
deux  lianes  d’arbres  assez  rapprochées  et  sa  largeur  insuffisante  nous  ont  porté  à le  rejeter.  Il 
nous  paraît  préférable,  d’ailleurs,  de  ne  pas  établir  autant  que  possible  ces  water-closets  à proxi- 
mité des  habitations. 


Reste  donc  le  refuge  de  la  colonne,  qui  présente  toutes  les  conditions  d accès  et  de  giandeui 
que  nous  avons  précisément  à rechercher.  C’est  sur  lui  que  notre  choix  s’est  porté,  et  nous  avons 
indiqué  sur  le  plan  d’ensemble  l’emplacement  projeté  en  deux  endroits  différents  suivant  que 
l’on  considère  les  deux  mouvements  de  circulation  assez  égaux,  croyons-nous,  allant  soit  de  la 
o-are  de  Lyon  aux  grands  boulevards,  soit  de  la  rue  de  la  Roquette  à la  rue  Saint-Antoine  et  au 
boulevard  Henri-IV.  Notre  préférence  porterait  sur  celui  qui  regarde  le  faubourg  Saint-Antoine, 
et  nous  faisons  remarquer  pour  ordre  que  les  maçonneries  de  fondation  de  la  colonne  ne  seraient 
pas  atteintes  dans  l’un  oa  l’autre  cas  (I). 


(1)  Une  variante  nue  nous  avons  étudiée  s îr  la  demande  de  plusieurs  membres  du  Conseil  municipal  consisterait 
à établir  les  water-closets  et  urinoirs  aux  quatre  angles  de  la  place  aux  emplacements  des  refuges  indiques  en  rouge 
sur  le  plan  d’ensemble.  Mais  nous  ne  pensons  pis  que  celte  disposition  qui  consiste  a constsuire  séparément  es 
divisions  pour  hommes  et  pour  femmes  présente  de  grands  avantages.  On  ne  l’a  employée  gencralement  a 
Londres  que  quand  la  place  a lait  dé. a it,  ci  qui  n est  pas  le  cas  ici. 
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Les  waters-closels  et  urinoirs  projetés  place  de  la  Bastille  el  terre-plein  situé  à l'angle  des 
boulevards  de  Strasbourg  et  de  Magenta  comprendraient  naturellement  deux  divisions  séparées, 
l’une  pour  les  hommes,  l’autre  pour  les  femmes,  toutes  deux  aménagées  avec  le  luxe  el  le  con- 
fort nécessaires  et  obligatoires  dans  une  construction  de  ce  genre  appelée  à être  fréquentée  par 
toutes  les  classes  de  la  société.  Si  nous  voulons  des  installations  décentes,  absolument  propres  et 
salubres,  il  faut  faire  grand,  il  faut  qu’elles  commandent  par  leur  aspect  seul  la  propreté  rigou- 
reuse de  tous  ceux  qui  sont  appelés  à les  visiter. 

C'est  dans  ces  conditions  qu'a  été  concu  le  cahier  des  charges  qui  pourrait  servir  de  base  à 
une  adjudication.  Il  indique  d’une  façon  générale,  quoique  suffisamment  précise,  tous  les  détails 
de  construction,  aménagement,  éclairage,  aération,  ventilation  et  exploitation.  Afin  de  ne  pas 
nous  répéter,  nous  y renvoyons  pour  plus  ample  aperçu  de  l’économie  du  projet. 

L’adjudication  comprendrait  par  conséquent  : 

1°  Le  chalet  de  la  place  de  la  Bastille: 

°Â°  Le  chalet  situé  à l’angle  des  boulevards  de  Strasbourg  et  de  Magenta, 

Auxquels  il  conviendrait  de  joindre  : 

3e  Celui  de  la  place  du  Théâtre-Français,  dont  la  construction  proposée  depuis  quelques  mois 
a été  jusqu’ici  ajournée. 


Nous  connaissons  déjà  au  moins  deux  concurrents  que  nous  croyons  sérieux  : la  Compagnie 
des  chalets  de  nécessité  dont  le  siège  est  à Paris  10.  rue  de  Bivoli,  et  M.  Cuénod,  demeurant  à 
Paris,  37,  rue  Pergolèse. 

Paris,  le  4 juillet  1803. 

Masson. 

Vu  par  l’ingénieur  en  chef  de  l’Assainissement  soussigné,  qui  s’en  réfère  à son  rapport  de  ce 
jour. 


Paris,  le  0 juillet  1803. 


G.  Biïcumann. 


ANNEXE  N°  3. 


Caiiier  il«*s  charges  pons*  la  coacessian  «le  watec-closets 

et  4l'i(9’iiioii*s  g&aelsSies  souteiTaiiis. 


CHAPITRE  PREMIER.  — Établissement. 


Article  premier.  — Objet  de  l' entreprise.  — L’entreprise  a pour  objet  rétablissement  sous 
le  sol  de  la  voie  publique,  l'entretien  et  l’exploitation  aux  emplacements  qui  seront  désignés,  de 
vvaler-closets.  et  d’urinoirs  publics. 

Art.  2.  — Disposition  f/ènérale  des  chalets.  — Les  water-closets  et  urinoirs  pourront  pré- 
senter des  dispositions  variées  selon  remplacement  disponible  et  les  convenances  locales.  Ces 
dispositions  seront  arrêtées  définitivement  par  l’Administration  municipale. 

Chaque  établissement  comprendra  deux  divisions,  une  pour  les  hommes,  l’autre  pour  les 
femmes,  séparées  par  un  mur  plein,  avec  escalier  indépendant  et  munies  de  moyens  de  ventilation 
suffisants  pour  assurer  le  renouvellement  la  circulation  de  l’air. 

La  première  comportera  : urinoirs,  cabinets  d’aisances,  cabinets  d’aisances  avec  toilette,  cabi- 
net de  toilette  et  un  emplacement  pour  le  gardien.  La  seconde,  celle  qui  sera  réservée  aux  dames, 
comprendra  : cabinets  d’aisances,  cabinets  d’aisances  avec  toilette,  un  ou  deux  cabinets  de  toi- 
lette et  un  emplacement  réservé  pour  une  gardienne. 

Les  escaliers  d’accès  seront  en  pierre  de  roche  dure,  l’entrée  au  niveau  de  la  voie  publique  sera 
défendue  par  des  garde-corps  en  fer  et  fonte,  avec  main  courante  en  fer,  disposés  surdos  par- 
paing^ également  en  pierre  de  roche  dure. 

Le  sol  intérieur  sera  dallé  ou  carrelé  en  matériaux  imperméables  : grès  cérame  ou  autres 
produits  similaires. 

Les  parements  apparents  des  murs  des  escaliers  et  des  plafonds  seront  en  produits  émaillés 
blanc  (lave  de  Toi  vie  ou  briques).  Les  cloisons  séparatrices  des  cabinets  de  toilette  seront  en 
marbre  blanc  ou  en  lave  émaillée  dans  toute  leur  hauteur.  Les  urinoirs  seront  de  même  formés 
de  stalles  et  revêtements  en  lave  émaillée  de  couleur  claire  avec  pots-appliques  lavés  par  des 
bascse>  automatiques. 
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L’inlérieur  de  res  établissements  sera  des  plus  confortables  el  disposé  avec  tout  le  luxe  dési- 
rable : les  cabinets  d’aisances  auront  des  sièges  en  acajou  verni;  la  garniture  des  cabinets  de 
toilette  sera  en  marbre  et  porcelaine,  les  boiseries  en  pitch-pin  verni. 

Tous  les  cabinets  seront  établis  conformément  à l’arrêté  préfectoral  du  10  novembre  1880,  et 
les  eaux-vannes  dirigées  à l’égout  public  conformément  aux  prescriptions  du  même  règlement 
dont  un  exemplaire  est  annexé  au  présent  cahier  des  charges.  Les  types  de  cuvettes  pour  cabi- 
nets d'aisances  ou  urinoirs,  de  réservoirs  de  chasse,  de  lavabos  et  d’appareils  divers  pour  l’adduc- 
tion ou  l’écoulement  des  eaux  seront  soumis  à l’Administration  et  acceptés  par  elle. 

La  fermeture  de  chacune  des  deux  divisions  sera  assurée  par  nue  porte-grille  en  fer  disposée 
au  pied  de  l’escalier;  une  seconde  grille  pourra  être  placée  le  soir  à la  partie  haute  de  la 
descente. 

Aut.  3.  — Projets , modifications , emplacements , déplacements.  — Le  concessionnaire 
établira  ses  water-closets  et  urinoirs  sur  les  emplacements  qui  lui  seront  désignés  par  le  préfet 
de  la  Seine,  et  d’après  des  projets  préalablement  approuvés  par  l’Administration  municipale. 

Ils  ne  seront  définitivement  adoptés  qu’après  avis  favorable  de  la  préfecture  de  Police.  Les 
indications  de  l’article  précédent  ne  sauraient  constituer  un  engagement  de  la  part  de  la  ville  de 
Paris  de  concéder  les  emplacements  satisfaisant  à ces  conditions.  Elle  se  réserve  de  tenir  compte, 
non  seulement  des, nécessités  exceptionnelles  de  la  circulation,  mais  encore  des  convenances 
locales. 

Aucune  modification  ne  pourra  être  apportée  aux  projets  approuvés,  aucun  travail  de  transla- 
tion ou  de  suppression  d’un  water-closet  établi  ne  pourra  être  entrepris  par  le  concessionnaire 
sans  une  autorisation  écrite  et  préalable  du  préfet  de  la  Seine. 

Si  l’exploitation  donne  lieu  à des  abus  et  soulève  des  plaintes,  soit  de  la  part  des  propriétaires 
voisins,  soit  de  la  part  du  public  au  point  de  vue  de  la  circulation  ou  de  l’hygiène,  le  concession- 
naire devra  modifier  ou  faire  disparaître  les  water-closets  en  se  conformant  aux  prescriptions  de 
P Administration  municipale  dans  le  délai  de  trois,  mois,  rétablir  au  besoin  les  lieux  dans  leur 
état  primitif  et  ce  sans  pouvoir,  à raison  de  ces  faits,  prétendre  à aucune  indemnité. 

Art.  i.  — Contrôle.  — Les  travaux  seront  exécutés  aux  frais  du  concessionnaire  par  des 
moyens  et  des  agents  de  son  choix,  sous  le  contrôle  et  la  surveillance  des  ingénieurs  de  la  ville 
de  Paris,  aux  indications  desquels  le  concessionnaire  et  ses  entrepreneurs  ou  agents  devront 
déférer  en  tout  ce  qui  concerne  l’exécution  des  clauses  du  présent  cahier  des  charges,  ainsi  que 
la  conservation  de  la  voie  publique  et  des  ouvrages  du  Service  municipal. 

Art.  5.  — Délais  d'exécution.  — Les  travaux  d’un  water-closet  devront  être  complètement 
terminés  dans  un  délai  de  trois  mois  à dater  de  la  notification  faite  au  concessionnaire  de  l’ap- 
probation du  projet. 

Le  nombre  des  cabinets  d’aisances,  d’urinoirs,  de  lavabos,  de  postes  d’eau  et  de  toilettes  à 
établir,  est  subordonné  aux  convenances  de  l’Administration  municipale. 

Art.  (>.  — Réception.  — Les  water-closets  ne  pourront,  être  mis  en  exploitation  avant  d’avoir 
fait  l’objet,  de  la  part  des  ingénieurs  de  la  ville  de  Paris,  d’une  réception  ayant  pour  objet  de 
constater  que  les  conditions  du  cahier  des  charges  et  les  dispositions  du  projet  approuvé  ont  été 
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strictement  observées  et  que  rien  ne  s'oppose  au  point  de  vue  de  la  sécurité,  de  la  décence 
et  de  la  salubrité  à la  mise  en  exploitation. 

Cette  réception  fera  l’objet  d’un  procès-verbal  dont  copie  sera  délivrée  au  concessionnaire. 


CHAPITRE  II.  — Entretien  et  exploitation. 


Art.  7.  — Entretien  et  nettoyage..  — Le  concessionnaire  est  tenu  de  maintenir  constamment 
ces  water-closets  et  tout  son  matériel  d’exploitation  en  bon  état  d’entretien,  de  les  faire  réparer 
ou  reconstruire  à ses  trais  s’ils  venaient  à être  dététoriés  ou  détruits  par  quelque  cause  que  ce 
soit,  sauf  son  recours  légal  contre  les  auteurs  de  ces  dégradations. 

Les  conduites  et  appareils  hydrauliques,  la  canalisation  et  les  appareils  d’éclairage  seront  cons- 
tamment tenus  en  parfait  étal. 

Eau.  — Le  concessionnaire  est  tenu  de  prendre  pour  tous  les  water-closets  et  urinoirs,  un 
abonnement  unique  aux  eaux  de  la  Ville,  suffisant  pour  assurer  leur  propriléel  leur  inodorile 
absolue. 

Écoulement  direct  des  matières  de  vidange  à V égout  public.  — Eclairage.  — Assurances. 
— Le  concessionnaire  acquittera  à la  Caisse  municipale  et  par  avance  la  redevance  annuelle  im- 
posée par  l’arrêté  réglementaire  du  10  novembre  1880. 

Les  water  closets  seront  éclairés  par  l’électricité  aux  frais  du  concessionnaire;  cet  éclairage  devra 
durer  le  jour  et  la  nuit.  Le  concessionnaire  ne  payera  la  fourniture  de  l’électricité  qu’au  prix 
fixé  pour  l’éclairage  public.  Il  en  sera  de  même  pour  le  gaz,  qui  pourra  être  employé  dans  la 
ventilation. 

Les  water-closets  devront  être  assurés  contre  l’incendie  par  les  soins  et  aux  frais  du  conces- 
sionnaire à une  ou  plusieurs  compagnies  d’assurances  agréées  par  l’Administration. 

Il  devra  justifier  à toute  réquisition  du  paiement  des  primes. 

Art.  8.  — Mesures  d'ordre.  — Le  concessionnaire  sera  tenu  d’observer  rigoureusement  les 
règlements  de  police  existant  ou  qui  pourraient  être  édictés  pendant  la  durée  de  sa  concession.  Il 
ne  pourra  élever  aucune  réclamation  au  sujet  des  modifications  qu’il  serait  tenu  d’apporter  à la 
construction  des  water-closets  en  vue  de  l'exécution  de  ces  règlements,  ces  travaux  restant  entiè- 
rement câ  sa  chargé. 

Il  obtempérera  également  aux  ordres  qui  lui  seront  notifiées,  dans  l’intérêt  du  public,  par  les 
ingénieurs  du  service  municipal  de  l’Assainissement. 

Art.  9.  — Pénalités , exécution  d’office.  — - Pour  toute  infraction  dûment  constatée  aux 
prescriptions  du  cahier  des  charges,  pour  toute  mise  en  demeure  non  suivie  d’effet  dans  le  délai 
fixé  sur  l’ordre  de  service  d’exécuter  les  nettoiements,  réparations  ou  travaux  d’entretien,  le 
concessionnaire  sera  passible  d’une  amende  de  S0  francs,  sans  préjudice  de  l’exécution  d’office,  et 
à ses  frais,  des  nettoiements,  réparations  ou  travaux  d’entretien  inexécutés  ou  restés  en  souf- 
france. 
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Art.  10.  — Personnel  d’entretien.  — L’Administration  se  réserve  le  droit  d’exiger  le  renvoi 
de  toute  personue  attachée  à l’exploitation  de  l’établissement  dont  l’attitude  aurait  été  répréhen- 
sible. Il  demeure  entendu  que  le  service  des  divisions  hommes  sera  toujours  assuré  par  un 
homme  et  celui  des  divisions  des  dames  par  une  femme. 


CHAPITRE  III.  — Durée  de  la  concession.  — Déchéance  et  fin. 


Art.  11.  — Durée.  — Pour  indemniser  le  concessionnaire  des  dépenses  qu’il  s’engage  à faire 
par  les  articles  précédents  et  sous  la  condition  expresse  qu’il  en  remplira  toutes  les  obligations, 
la  ville  de  Paris  lui  concède  la  jouissance  des  water-closels  à construire  pendant  une  durée  de 
25  années  entières  et  consécutives  à partir  du  jour  de  l’adjudication. 

Art.  12.  — Réserve.  — La  ville  de  Paris  se  réserve  le  droit  de  faire  toutes  nouvelles  conces- 
sions analogues  qui  lui  sembleraient  opportunes  sans  que  le  titulaire  de  la  présente  concession 
puisse  élever  pour  ce  fait  aucune  réclamation 

Art.  13.  — Interdiction  de  céder  sans  autorisation.  — Le  concessionnaire  ne  pourra,  pen- 
dant toute  la  durée  de  la  concession,  céder  tout  ou  partie  des  droits  résultant  de  son  marché  sans 
le  consentement  écrit  et  préalable  du  préfet  de  la  Seine. 

Art.  14.  — Remise  en  fin  de  concession.  — A l’époque  fixée  pour  l’expiration  de  la  conces- 
sion et  par  le  seul  fait  de  cette  expiration,  la  ville  de  Paris  sera  subrogée  gratuitement  à tous  les 
droits  du  concessionnaire  sur  les  water-closets  et  leurs  dépendances  immobilières,  canalisation  et 
accessoires,  compteurs  et  branchements  d’eau,  égouts  particuliers,  etc.,  et  entrera  immédiate- 
ment en  jouissance  de  tous  leurs  produits,  sans  indemnité. 

Le  concessionnaire  sera  tenu  de  remettre  en  bon  état  d’entretien  les  water-closets  et  leurs 
dépendances  immobilières,  soit  à la  Ville,  soit  à l’adjudicataire  nouveau  si  la  Ville  juge  à propos 
d’en  mettre  en  adjudication  l’entretien  et  l’exploitation. 

La  ville  de  Paris  ou  l’adjudicataire  nouveau  sera  tenu,  si  le  concessionnaire  le  demande,  de 
reprendre  les  objets  mobiliers  garnissant  les  water-closets  ou  servant  à l’exploitation,  sur  l’esti- 
mation qui  en  sera  faite  à dire  d’experts  et  réciproquement  si  la  Ville  ou  son  adjudicataire  le 
requiert,  le  concessionnaire  sera  tenu  de  les  céder  de  la  môme  manière. 

Art.  15.  — Déchéance.  — Faute  par  le  concessionnaire  de  terminer  les  travaux  dans  les 
délais  prescrits,  faute  aussi  par  lui  de  poursuivre  régulièrement  l’entretien  et  l’exploitation  des 
water-closets  ou  de  remplir  les  diverses  obligations  qui  lui  sont  imposées  par  le  présent  cahier 
des  charges,  il  encourra  la  déchéance  et  il  sera  pourvu  tant  à la  continuation  et  à l’achèvement 
des  travaux,  qu’au  service  de  l’entretien  et  de  l’exploitation  et  à l’exécution  des  engagements 
contractés  par  le  concessionnaire  au  moyen  d’une  adjudication  que  l’on  ouvrira  sur  une  mise  à 
prix  des  ouvrages  exécutés,  des  matériaux  approvisionnés  et  des  water-closets  livrés  à l’exploi- 
tation; les  soumissions  pourront  être  inférieures  à la  mise  à prix. 
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Le  nouveau  concessionnaire  sera  soumis  aux  clauses  du  présent  cahier  des  charges  et  le  con- 
cessionnaire évincé  recevra  de  lui  le  prix  que  la  nouvelle  adjudication  aura  fixé. 

Si  l’adjudication  ouverte  n’amène  aucun  résultat,  une  seconde  adjudication  sera  tentée  sur  les 
mêmes  bases,  après  un  délai  de  trois  mois;  si  cette  seconde  tentative  reste  également  sans  ré- 
sultat, le  concessionnaire  sera  définitivement  déchu  de  tous  droits,  et  alors  les  ouvrages  exécu- 
tés, les  matériaux  approvisionnés  et  les  water-closets  en  exploitation  appartiendront  à la  ville  de 
Paris  sans  indemnité. 

Art.  IG.  — Les  dispositions  de  l’article  qui  précède  cesseraient  d’être  applicables  et  la  dé- 
chéance ne  serait  pas  encourue  dans  le  cas  où  le  concessionnaire  n’aurait  pu  remplir  ses  obliga- 
tions par  suite  de  circonstances  de  force  majeure  dûment  constatées. 

En  cas  de  faillite,  liquidation  judiciaire  ou  décès  du  concessionnaire,  la  concession  sera  résiliée. 
Toutefois  l’Administration  se  réserve  de  laisser  continuer  la  concession  dans  les  conditions  du 
présent  marché,  soit  en  faveur  des  créanciers  ou  héritiers  du  concessionnaire,  soit  en  faveur  de 
tout  autre  postulant  présenté  par  ceux-ci,  soit  en  faveur  du  liquidé. 


CHAPITRE  IV.  — Redevances  et  tarifs. 


Art.  17.  — Redevances.  — Pour  constater  le  droit  de  propriété  de  la  ville  de  Paris  sur  les 
parties  de  la  voie  publique  occupées  par  les  water-closets,  le  concessionnaire  payera  à la  ville  de 
Paris,  pour  la  location  de  chacun  des  emplacements,  une  redevance  annuelle  de  1 franc, 

Cette  redevance  sera  due  à partir  du  jour  où  chaque  water-closet  aura  été  établi  sur  la  voie 
publique. 

Elle  sera  acquiltée  chaque  année,  d’avance,  à la  Caisse  municipale. 

Art. 18.  — Dégrèvement.  — Le  concessionnaire  n’aura  droit  à aucune  indemnité  pour  toute 
suspension  d’exploitation,  quelle  que  soit  la  durée. 

Art.  19.  — Perceptions.  — Affichage.  — Pour  se  rédimer  des  frais  d’établissement,  d’en- 
tretien et  d’exploitation,  ainsi  que  des  redevances  et  obligations  qui  lui  sont  imposées  par  le 
présent  cahier  des  charges,  le  concessionnaire  est  autorisé  à percevoir,  pendant  la  durée  de  la 
concession,  un  droit  d’usage  qui  ne  dépassera  pas  les  maxima  ci-après  déterminés  : 

Pour  un  cabinet  d’aisances 0 fr.  10  c. 

Pour  un  cabinet  de  toilette 0 fr*  20  c. 

Il  demeure  entendu  que  l’usage  des  urinoirs  et  des  postes  d’eau  est'  absolument  gratuit  et 
public. 

Il  ne  sera  fait  aucune  publicité  diurne  ou  nocturne  dans  l’intérieur  des  water-closets,  sans  que 
le  modèle  en  ait  été  soumis  à l’approbation  préalable  de  l’Administration. 
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CHAPITRE  Y.  — Clauses  diverses. 


Art.  20.  — Cautionnement. — A titre  de  garantie  de  l’exécution  des  clauses  du  présent 
cahier  des  charges,  le  concessionneire  devra  constituer  à la  Caissr  municipale  un  cautionnement 
de  10,000  francs  en  renies  sur  l'État  ou  en  obligations  au  porteur  de  la  ville  de  Paris.  Le  con- 
cessionnaire touchera  aux  échéances  les  arrérages  de  ses  titres. 

La  moitié  de  ce  cautionnement  sera  restituée  au  concessionnaire  après  la  réception  des  water- 
closels  faisant  l’objet  du  présent  marché. 

Il  pourra  être  fait  emploi,  au  besoin,  de  tout  ou  partie  du  cautionnement  pour  payer  les 
dépenses  des  travaux  de  nettoiement,  d’entretien  ou  autres,  à la  charge  du  concessionnaire  exé- 
cutés d’office  par  l’administration  municipale,  faute  par  ce  dernier  d’avoir  satisfait  aux  ordres 
de  service  régulièrement  notifiés  à cet  effet.  Les  prélèvements  ainsi  opérés  devront  être  restitués 
par  le  concessionnaire  à la  Caisse  municipale  dans  un  délai  de  quinze  jours,  à dater  de  l’avertis- 
semement  qui  lui  sera  adressé  pour  cet  objet. 

Le  cautionnement  ne  sera  remboursé  à l’expiration  de  la  concession  que  lorsqu’il  aura  été 
constaté  qu’on  a satisfait  à toutes  les  conditions  énoncées  dans  le  présent  cahier  des  charges. 

En  cas  d’inexécution  par  le  concessionnaire  de  l’une  quelconque  des  obligations  à lui  imposées, 
ledit  cautionnement  restera  acquis  â la  Aille. 

Art.  21.  — Jugement  des  contestations.  — Le  concessionnaire  sera  soumis  à la  juridiction 
des  tribunaux  administratifs  pour  le  règlement  de  toute  contestation  qui  pourrait  s’élever  entre 
l’Administration  municipale  et  lui  à l’occasion  du  présent  marché. 

Art.  22  et  dernier.  — Frais  de  timbre , d’enregistrement , etc.  — Les  frais  de  timbre, 
d’enregistrement,  d’impression,  de  publications  et  tous  autres  frais  auxquels  la  concession 
donnera  lieu,  seront  à la  charge  du  concessionnaire  qui  supportera,  en  outre,  toutes  les  rede- 
vances, les  contributions,  y compris,  s’il  y a lieu,  la  taxe  de  mainmorte  et  les  droits  de  toutes 
natures  qui  pourraient  être  établis  sur  son  entreprise. 

Dressé  par  l’inspecteur  de  l’Assainissement, 

Paris,  le  4 juillet  1893. 

Masson. 

4ru  et  présenté  par  l’ingénieur  en  chef  de  l’Assainissement  soussigné. 

Paris,  le  6 juillet  1893. 

G.  Becumann. 


Vu  l’agent  judiciaire, 
Le  Coarer. 
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Je  soussigné,  directeur  de  la  Société  anonyme  des  chalets  de  nécessité,  autorisé  par  le. Conseil 
d’administration  de  ladite  société  dans  sa  séance  du  lb  cornant,  m engage  . 

A construire,  conformément  au  cahier  des  charges  et  aux  plans  y annexés,  trois  wa ter-close I s 
souterrains  aux  emplacements  ci-dessous  désignés  : 

1°  Place  du  Théâtre-Français; 

2°  Place  de  la  Bastille  ; 

3»  Boulevard  de  Strasbourg,  angle  du  boulevard  de  Magenta,  sur  le  terre-plein  existant  sur  la 
façade  de  l’église  Saint-Laurent. 

Je  m’engage,  en  outre,  lors  de  l’adjudication  publique  projetée  pour  l’exécution  de  l’installation 
des  walers-closets  ci-dessus  désignés,  de  surenchérir  sur  la  mise  à prix  fixée  au  cahier  des  charges. 

11  est  entendu  que  le  présent  engagement  est  relatif  aux  trois  emplacements  sans  qu  aucun  ne 
puisse  être  distrait. 


Paris,  le  29  novembre  1893. 


Le  directeur  de  la  société , 
A.  Laine. 


737,  — Imprimerie  municipale,  Hôtel  de  Ville.  — 1894. 


CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 


1894 


RAPPORT 

Présenté  par  M.  Quentin -Bauchart,  au  nom  de  la  lre  Commission  (1),  relatif 
à la  demande  formée  par  la  Sociéié  du  polo  équestre  en  vue  d’obtenir  la 
prolongation  de  sa  concession  au  bois  de  Boulogne.  > 


Messieurs, 

Par  une  délibération  en  date  du  20  juillet  1892,  vous  avez  autorisé  la  concession 
à la  Société  du  Polo  équestre  d’un  emplacement  sis  au  bois  de  Boulogne  et  limité 
par  le  chemin  de  l’Abbaye,  la  route  du  Bord-de-l’eau,  le  chemin  de  Suresnes  à 
Bagatelle  et  la  route  des  Moulins.  Cette  concession  avait  été  accordée  pour  une 
durée  de  trois  années  à partir  du  1er  août  1892  et  moyennant  une  redevance 
annuelle  de  8,000  francs. 

La  Société  du  Polo  demande  aujourd’hui  la  prolongation  pour  une  durée  de 
neuf  années  du  bail  qui  lui  a été  consenti. 

A l’appui  de  sa  demande,  la  Société  pétitionnaire  invoque  la  nécessité  de  faire 
exécuter  de  nouveaux  travaux  d’aménagement.  Elle  a déjà  dépensé  en  frais 
d’installation  une  somme  relativement  importante. 

Or,  aux  termes  du  cahier  des  charges  de  la  concession,  les  constructions,  clô- 
tures, etc.,  en  un  mot  tous  les  travaux  ayant  un  caractère  immobilier  exécutés  par 


(I)  La  lrc  Commission  (Finance s — Contentieux ) est  composée  de  MM.  Sauton,  président;  Patenne,  vice- 
président ; PuccIj,  secrétaire;  Alpy,  Attout-Taill'er,  Paul  Bernard,  Paul  Brousse,  Fourniùre,  Froment-Meurice, 
Lyon-Alemand,  Prache,  Quentin-Baucliart. 
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la  Société  du  polo  sur  ce  terrain  communal,  doivent,  en  fin  de  concession,  appar- 
tenir à la  ville  de  Paris. 

La  Société  s’engage  à payer  h la  ville  de  Paris  une  redevance  annuelle  de  12,000 
francs,  soit  une  augmentation  de  4,000  francs  sur  le  prix  actuel. 

Elle  n’insiste  pas  pour  le  maintien  de  la  clôture  à toute  époque. 

Les  charges  de  la  nouvelle  concession  seraient  les  mêmes  que  celles  de  la  con- 
cession actuelle. 

L’offre  de  la  Société  du  polo  a paru  à la  lre  Commission  susceptible  d’être  prise 
en  sérieuse  considération. 

En  effet,  non  seulement  celte  société  a contribué  à l’embellissement  du  bois  de 
Boulogne,  mais  elle  a amené  une  animation  élégante  dans  cette  partie  ordinairement 
déserte. 

De  plus,  le  chiffre  de  loyer  offert  semble  rémunérateur,  surtout  si  l’on  tient 
compte  des  constructions  importantes  qu’elle  a fait  élever  à ses  frais  et  qui  donnent 
au  terrain  une  plus-value  évidente. 

Enfin  l’art.  14  du  cahier  des  charges  réserve  à l’Administration  la  faculté  de 
résilier  à quelque  époque  que  ce  soit  si  les  circonstances  le  motivent  et  en  préve- 
nant seulement  six  mois  à l’avance. 

Dans  ces  conditions,  nous  avons  l’honneur  de  vous  proposer  le  projet  de  délibé- 
ration suivant. 

Paris,  le  2G  juin  1894. 


Le  rapporteur, 
QUENTLN-BAUCHÀRT. 
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PROJET  DE  DÉLIBÉRATION 


Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  18  juin  1894,  par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui 
soumet  une  demande  formée  par  la  Société  du  Polo  équestre  et  tendant  à obtenir 
la  prolongation  pour  une  durée  de  neuf  années  à partir  du  1er  août  1895  du  bail 
d’un  emplacement  sis  au  bois  de  Boulogne,  moyennant  une  redevance  annuelle  de 
12,000  francs,  et  sous  les  clauses  et  conditions  de  la  concession  en  cours  ; 

Vu  la  demande  de  la  Société  du  Polo  équestre  en  date  du  7 mai  1894, 


Déliüère  : 

Article  premier.  — M.  le  préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à consentir  à la  Société 
du  Polo  équestre  une  prolongation  pour  une  durée  de  neuf  années  à partir  du 
lor  août  1895  de  la  concession  d’un  emplacement  au  bois  de  Boulogne  aux  clauses 
et  conditions  du  bail  en  cours  et  moyennant  une  redevance  annuelle  de  12,000  fr. 

Art.  2.  — L’art.  4 du  cahier  des  charges  est  ainsi  modifié  : 

« Art.  4.  — La  concession  ne  pourra  être  délimitée  que  par  une  clôture  d’un 
modèle  agréé  par  l’Administration,  ne  nuisant  pas  à la  perspective  du  bois,  et  per- 
mettant au  public  d’exercer  le  droit  de  vue  sur  l’emplacement  concédé,  seulement 
durant  les  périodes  du  1er  mars  au  10  juillet  et  du  1er  septembre  au  20  octobre  de 
chaque  année.  En  dehors  de  ces  périodes  etc.  » (Le  reste  comme  au  cahier  des 
charges.) 


ANNEXE  N°  1. 


Lettres  à M.  le  préfet  de  la  Seine. 


Monsieur  lë  Préfet, 


Paris,  le  4 novembre  1893. 


J’ai  l’honneur  de  vous  demander  de  vouloir  bien  prolonger  de  dix  années  la  location  d’un 
emplacement  situé  au  bois  de  Boulogne  (pelouse  de  Bagatelle),  consentie  par  la  ville  de  Paiis  au 
profit  de  la  Société  du  jeu  de  polo  équestre,  suivant  votre  arrêté  en  date  du  28  octobre  1892. 

La  présente  demande  est  faite  en  raison  de  l’importance  des  travaux  exécutés  et  de  ceux  à 
exécuter  sur  ledit  emplacement. 

En  même  temps,  je  viens  solliciter  de  voire  bienveillance  1 autorisation  de  laisser  subsister  les 
clôtures  actuelles  pendant  toute  l'année  jusqu’à  expiration  de  ladite  location. 

Veuillez  agréer,  Monsieur  le  Préfet,  l’assurance  de  ma  haute  considération. 


Le  président  du  Polo , 
Vicomte  De  La  Rochefoucauld, 
47,  rue  de  Varennes  (Paris). 
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Paris,  le  7 mai  1894. 


Monsieur, 

J’ai  l’honneur  de  vous  confirmer  notre  entretien  d’aujourd’hui,  j’accepte  l’augmentation  de 
4,000  francs  sur  le  loyer  actuel,  à la  condition  que  la  prolongation  soit  au  minimum  de  neuf 
années  à partir  d’octobre  1895. 

Veuillez  agréer,  Monsieur,  l’assurance  de  mes  sentiments  distingués. 


Le  président  du  Polo , 

Vicomte  De  La  Rochefoucauld, 
47,  rue  de  Varennes  (Paris). 


ANNEXE  N°.S, 


Caliier  «les  charges,  clauses  et  conditions  «le  la  concession 
«l’un  emplacement  «laais  la  prairie  «les  Sports,  au  hois  «le 
Boulogne,  pour  l’installation  «l’un  jeu  «le  « polo  ». 


Article  premier.  — La  ville  de  Paris  concède  à M.  R.  Raoul  Duval,  demeurant  à Paris,  rue 
François-ler,  53,  agissant  tant  en  son  nom  personnel  qu’au  nom  de  la  Société  du  « Polo  »,  qu’il 
se  propose  de  constituer,  un  emplacement  d’une  superficie  de  8 hectares  50  ares  environ,  com- 
pris dans  la  prairie  des  Sports,  au  bois  de  Boulogne,  et  délimité  par  le  chemin  de  Suresnes  à 
Bagatelle,  la  roule  des  Moulins,  la  route  du  Bord  de  l’Eau  et  le  chemin  de  l’Abbaye  conformé- 
ment au  plan  ci-annexé.  Le  concessionnaire  devra  installer  sur  cet  emplacement  un  jeu  de  polo 
équestre. 

Art.  2.  — La  concession  est  faite  pour  une  durée  de  trois  années  entières  et  consécutives, 
qui  commenceront  le  1er  août  1892  et  finiront  le  31  juillet  1895. 

Art.  3.  — Le  concessionnaire  exécutera  à ses  frais  tous  les  travaux  d’installation  aussi  bien 
que  les  modifications  ou  améliorations  qu’il  jugerait  utile  d’y  apporter. 

Ces  travaux  ne  pourront  être  entrepris  sans  une  approbation  préalable  et  par  écrit  par  l’Admi- 
nistration municipale  des  plans  et  des  dispositions.  Leur  exécution  sera  également  soumise  à la 
surveillance  des  agents  de  l’Administration. 

Art.  4.  — La  concession  pourra  être  délimitée  par  une  clôture  d’un  modèle  agréé  par  l’Ad- 
ministration, mais  seulement  durant  les  périodes  du  1er  mars  au  10  juillet  et  du  1er  septembre 
au  20  octobre  de  chaque  année.  En  dehors  de  ces  périodes,  la  clôture  devra  être  entièrement 
relevée,  cà  l’exception  de  ce  qui  pourrait  être  nécessaire  pour  protéger  les  constructions  que  le 
concessionnaire  aurait  été  autorisé  à édifier.  L’Administration  se  réserve  également  le  droit 
d’exiger  l'enlèvement  de  la  clôture,  même  durant  les  périodes  précitées,  si  les  circonstances 
l’exigeaient. 

Art.  5.  — Les  agents  de  l’Administration  auront  le  droit  de  pénétrer  dans  l’enceinte  de  la 
concession,  quand  ils  y seront  appelés  par  leur  service. 
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Art.  fi. — Le  concessionnaire  devra  assurer  l'entretien  en  bon  état,  soit  de  la  prairie,  soit  des 
constructions  ou  clôtures  élevées  sur  le  terrain  concédé  ; faute  de  quoi,  il  y serait  pourvu  d’office 
à ses  frais  par  les  soins  de  l’ Administration. 

Les  dépenses  faites  d’office  seraient  prélevées  sur  le  cautionnement  dont  il  sera  parlé  ci-après 
et  qui  devrait  être,  le  cas  échéant,  immédiatement  reconstitué. 

Art.  7.  — Les  contributions  de  toute  nature,  y compris  la  taxe  de  main-morte,  établies  ou  à 
établir,  tant  sur  le  terrain  concédé  que  sur  les  aménagements  qui  y seraient  exécutés,  sont  à la 
charge  du  concessionnaire. 

Art.  8.  — Le  concessionnaire  devra  faire  assurer  contre  l’incendie,  par  une  ou  plusieurs  com- 
pagnies d’assurances  agréées  par  l’administration  municipale,  les  constructions  provisoires  ou 
définitives  qu’il  pourra  faire  élever  dans  l’étendue  de  sa  concession. 

Il  devra  justifier  de  l’exécution  de  la  présente  clause  en  communiquant  à toute  réquisition  les 
quittances  de  la  Compagnie. 

L’assurance  sera  faite  par  le  concessionnaire  au  nom  et  au  profit  de  la  ville  de  Paris.  Elle  devra 
porter  non  seulement  sur  les  incendies  ordinaires,  mais  encore  sur  tous  les  autres  genres  de  ris- 
ques avec  ou  sans  incendie,  notamment  les  dégâts  à provenir  des  atteintes  de  la  foudre  ou  do 
l’explosion  du  gaz  ou  de  toute  autre  matière  inflammable,  et  il  devra  être  stipulé  dans  la  police  : 

1°  Que  la  Compagnie  d’assurances  renonce  à tout  recours  contre  le  concessionnaire,  le  cas  de 
malveillance  excepté; 

2e  Que  la  Compagnie  d’assurances  ne  pourra  se  prévaloir  de  déchéance,  vis-à-vis  de  la  ville 
de  Paris,  pour  retard  dans  le  paiement  des  primes  de  la  part  du  concessionnaire  et  que  la  Com- 
pagnie aura  le  droit  de  s’adresser  à la  Ville  pour  ce  paiement,  sur  la  simple  présentation  d’une 
mise  en  demeure  infructueuse  vis-à-vis  du  concessionnaire  ; 

3°  Que  la  Compagnie  d’assurances  devra  verser  directement  toute  indemnité  à la  Caisse  mu- 
nicipale quoi  qu’il  arrive  et  que,  par  dérogation,  tant  à l’art.  1721  du  Code  civil  qu’à  l’exception 
prévue  à l’art.  1733  du  même  Code,  la  ville  de  Paris,  en  cas  de  sinistre,  ne  sera  responsable  en 
rien  vis-à-vis  du  concessionnaire,  même  pour  vice  de  construction,  défaut  d’entretien  ou  de 
surveillance,  négligence  ou  autres  cas  analogues.  Cette  somme  sera  remboursée  au  concession- 
naire après  l'achèvement  des  travaux  qu’il  fera  exécuter  à ses  frais,  sous  la  surveillance  de 
l’Administration. 

Art.  9.  — Le  concessionnaire  sera  tenu  de  prendre,  à ses  frais,  un  abonnement  aux  eaux  de 
la  Ville.  Il  devra  s’adresser,  à cet  effet,  à la  Compagnie  générale  des  eaux,  rue  d’Anjou,  n°  52,  à 
Paris  ; il  lui  est  expressément  interdit  de  puiser  de  l'eau  dans  le  lac  ou  aux  bouches  d’eau  de  la 
promenade. 

Art.  10.  — Le  concessionnaire  aura  à sa  charge,  pendant  toute  la  durée  de  sa  concession, 
l’indemnité  de  dépossession  que  pourraient  réclamer  le  fermier  des  fauchages  et  le  Cercle  des 
patineurs.  Il  sera  d’ailleurs  responsable  vis-à-vis  de  tous  les  tiers,  sans  aucun  recours  contre  la 
ville  de  Paris. 


Art.  IL  — La  concession  ne  pourra,  sous  peine  de  résiliation  immédiate,  être  ni  sous-louée, 
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ni  transférée  en  tout  ou  en  partie  sans  l’autorisation  préalable  et  par  écrit  de  V Administration. 
Et  dans  ce  cas  le  concessionnaire  devra  demeurer  solidaire  responsable  des  clauses  et  charges 
de  la  concession. 

Art.  concession  est  faite  moyennant  un  loyer  annuel  de  huit  mille  francs,  payable  à 

la  Caisse  municipale,  en  deux  termes  égaux  les  15  juillet  et  15  janvier  de  chaque  année;  le 
premier  semestre  sera  payé  le  15  janvier  prochain  (189  ). 

Art.  13.  — Le  concessionnaire  sera  tenu  de  déposer  à la  Caisse  municipale  un  cautionne- 
ment. de  deux  mille  francs  en  numéraire  ou  en  valeurs.  S’il  est  en  numéraire,  le  concessionnaire 
ne  touchera  pas  d’intérêts. 

S’il  est  en  valeurs,  les  litres  seront  au  porteur  et  consisteront,  soit  en  rentes  sur  l’État  français, 
au  cours  moyen  delà  veille  du  jour  du  dépôt.  Le  preneur  en  touchera  les  arrérages. 

Au  cas  où  l’Administration  serait  obligée  d’employer  le  cautionnement  pour  payer  les  répara- 
tions que  le  concessionnaire  n’aurait  pas  exécutées,  ou  pour  toute  autre  cause,  ce  dernier  déviait 
la  reconstituer  au  plus  tard  après  deux  sommations,  à dix  jours  d’intervalle. 

Art.  14.  — L’Administration  se  réserve  expressément  le  droit  h quelque  époque  que  ce  soit 
de  résilier  la  concession,  si  les  circonstances  le  motivent,  en  prévenant  le  concessionnaire  six 
mois  à l’avance  et  ce,  sans  qu’il  puisse  réclamer  aucune  indemnité. 

Cette  résiliation  pourra  être  pronoucée,  non-seulement  dans  le  cas  d’infraction  ou  d’inexécu- 
tion des  clauses  et  conditions  qui  précèdent,  mais  encore  si  le  concessionnaire  donnait,  sans  le 
consentement  de  l’Administration,  une  autre  destination  au  terrain  qui  lui  est  concédé. 

Elle  pourra  également  être  prononcée  par  défaut  de  paiement  d’une  seul  tenue  de  redevance 
annuelle. 

La  résiliation  pourra  être  prononcée  par  un  simple  arrêté  préfectoral  un  mois  après  une 
sommation  restée  infructueuse. 

Dans  tous  les  cas  et  quel  que  soit  le  motif  de  la  résiliation,  elle  ne  pourra  donner  lieu,  en 
faveur  de  la  Société,  a aucun  recours  contre  la  ville  de  1 aiis. 

Art.  — En  fin  de  concession, soit  par  l’expiration  du  délai  fixé  pour  sa  durée,  soit  par 
suite  de  résiliation  avant  celte  époque,  pour  quelque  cause  que  ce  soit,  la  ville  de  Paris  rentrera 
en  possession  de  l’emplacement  concédé  et  recevra  en  bon  état  les  constructions,  clôtures,  etc., 
qui  doivent  rester  sa  propriété  ainsi  que  tous  les  ouvrages  qui  auraient  été  exécutés  par  le  con- 
cessionnaire. 

Le  cautionnement  déposé  par  le  concessionnaire  lui  sera  restitué  s il  a exactement  rempli  les 
obligations  qui  lui  sont  imposées  par  la  présente  concession. 

Dans  le  cas  contraire,  il  demeurera  de  plein  droit  la  propriété  de  la  ville  de  Paiis. 

ART.  16.  — Les  frais  de  timbre,  d’enregistrement  et  tous  autres  auxquels  pourrait  donner 
lieu  la  présente  concession,  seront  à la  charge  du  concessionnaire. 


739.  — Imprimerie  municipale.  Hôtel  de  Ville.  — 1894. 


CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 

1894 


RAPPORT 

Présenté  par  M.  Blachette,  au  nom  de  la  5e  Commission  (1).  sur  le  plan 
de  campagne  des  travaux  neufs  d’urinoirs  à exécuter  en  1894. 


Messieurs, 

J’ai  l’honneur,  au  nom  de  la  3e  Commission,  de  vous  soumettre  le  plan  de  cam- 
pagne des  nouveaux  urinoirs  à établir  en  1894,  dont  la  dépense  est  imputée  : 

1°  Sur  le  crédit  de  5,000  francs  inscrit  à cet  effet  au  chap.  xvi,  art.  16,  du  budget 
ordinaire  de  1893  ; 

2°  Sur  les  reliquats  disponibles  des  crédits  de  40,000  francs  et  de  24,810  francs 
ouverts  par  délibération  du  22  juin  1892  en  vue  de  la  construction  d’urinoirs,  et  à 
leur  affectation  à de  nouveaux  travaux  dans  la  limite  d’une  somme  de  13,574  fr. 
87  c.; 

3°  Sur  le  crédit  de  10,000  francs  inscrit  au  chap.  xvi,  art.  16,  du  budget  ordi- 
naire de  1 894  ; 

4°  Et  pour  une  somme  de  1,950  francs  sur  le  crédit  inscrit  au  chap.  liii,  § 16, 
art.  16  R,  du  budget  de  l’exercice  1894  avec  rattachement  au  sous-détail  2 du  même 
article. 


(1)  La  3°  Commission  (Voirie  de  Paris— Travaux  affectant  la  voie  publique)  est  composée  de  MM.  Rous- 
selle,  président  ; Bassinet,  vice-président  ; Lazies,  secrétaire  ; Blachette,  Cuplain,  Caron,  Caumeau,  Champou- 
dry,  Chausse,  Ferdinand  Durai,  Georges  Girou,  Gros,  Alexis  Muzet,  Perrichont,  Réties,  Thuillier 

79. 


Comme  un  grand  nombre  d’urinoirs  demandés  par  plusieurs  de  nos  collègues 
n’étaient  pas  compris  dans  ce  plan  de  campagne,  nous  avons  demandé  à l’Admi- 
nistration de  nous  dresser  le  tableau  des  édicules  qu’il  y aurait  lieu  d’établir  pour 
donner  satisfaction  à tous  les  conseillers. 

L’établissement  des  urinoirs  compris  dans  le  tableau  qui  nous  a été  fourni  entraî- 
nerait une  dépense  de  64,505  francs. 

D’accord  avec  M.  le  Rapporteur  général  du  budget,  nous  vous  proposons  d’ins- 
crire au  budget  supplémentaire  de  1894  une  somme  de  30,000  francs  avec  laquelle 
on  pourrait  faire  établir  les  urinoirs  les  plus  urgents,  nous  réservant  de  faire 
exécuter  les  autres  l’année  prochaine. 

Si  vous  adoptez  cette  proposition,  tous  nos  collègues  recevront  satisfaction. 

En  conséquence,  je  vous  demande  de  voter  les  deux  projets  de  délibération  sui- 
vants. 

Paris,  le  24  juin  1894. 


Le  rapporteur, 

BLACHETTE. 
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PREMIER  PROJET  DE  DÉLIBÉRATION 


Le  Conseil 
Délibère  : 


Il  y a lieu  d’affecter  aux  travaux  ci-après  une  somme  de  30,524  fr.  87  c.,  qui 
sera  prélevée  : 

a)  Jusqu’à  concurrence  de  6/100  francs  sur  le  crédit  inscrit  au  chap.  lui  § 16, 
art.  16,  du  budget  de  1894; 

b)  1 our  12,474  fi.  87  c.  sur  les  ressources  disponibles  provenant  d’abandon  de 
crédits  à l’exercice  1893,  chap.  xvi,  art.  16,  et  chap.  lii,  | 16,  art.  16; 

c ) Pour  <0,000  francs  sur  le  crédit  inscrit  au  chap.  xvi,  art.  16,  du  budget  de 
1894  ; 

d)  Et  pour  1,950  francs  sur  le  crédit  inscrit  au  chap.  liii,  S 16,  art.  16/R  du 

budget  de  1894.  ' ; ’ 


1°  Avenue  Laumière r 

2°  Rue  Fénelon j qqq 

3°  Rue  Rertrand I qqq 

4°  Rue  Claude-Vellefaux,  angle  de  la  rue  de  Sambre-et-Meuse.  2.000  » 

5°  Quai  de  Jemmapes,  près  le  pont  Louis-Rlanc 2 024  87 

6°  Rue  des  Feuillantines  n°  8 ! 450 

7°  Quai  de  Valmy,  près  la  rue  des  Récollets 2.040  « 

8°  Rue  des  Pyrénées  n°  113 finn 


A reporter 12.694  87 
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9°  Boulevard  Barbés  n°  42 

10°  Bue  de  Châteaudun  n°  21 . . . . 

11°  Place  de  la  Madeleine 

12°  Avenue  Henri-Martin 

13°  Mise  au  dépôt  de  deux  écrans 
des  portes 


galbés  destinés  à remplacer 


14°  Place  des  Fêtes  et  place  du  Danube 

15°  Quai  de  Valmy,  prés  la  rue  des  Vinaigriers 

1(5°  Boulevard  d'Italie,  angle  de  la  rue  de  la  Glacière. 

17°  Avenue  des  Ternes  n°  89 

18°  Cimetière  de  l’Est 


19°  Avenue  Trudaine  n°  22  bis 
20°  Square  des  Innocents. . . . 


12.694  87 
600  » 
600  » 
1 . 900  » 

1.900  » 


340  » 

4.100  » 

1.000  » 
1.750  » 

1 . 500  » 

1 . 250  » 

1.950  » 

940  » 

30.524  87 
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DEUXIÈME  PROJET  DE  DÉLIBÉRATION 


Le  Conseil 
Délibère  : 

Une  somme  de  30,000  francs  sera  inscrite  au  budget  supplémentaire  de 
l’exercice  1894  pour  l’exécution  des  urinoirs  suivants  : 

1°  Marché  des  Patriarches  et  transfèrement  avenue  de  La  Bour- 
donnais   2.820  » 

2°  Avenue  de  SufTren,  angle  rue  Pérignon 2.200  » 

3°  Avenue  de  Saxe,  angle  avenue  de  Ségur 2.200  » 

4°  Place  de  Vintimille,  près  de  la  rue  de  Douai 2.300  » 

5°  Bond-point  de  Longchamp 2.300  » 

6°  Place  Possoz 1.900  » 

7°  Avenue  de  Versailles,  angle  rue  de  Billancourt 1 -900  » 

8°  Carrefour  des  rues  de  Tocqueville  et  Cardinet 1.710  » 

9°  Rue  Lepic,  angle  rue  Durantin  prolongée 950  » 

10°  Rue  Caulaincourt,  n°  2 I • 730  » 

11°  Place  de  Lévis 2.240  » 

12°  Rue  Bolivar,  n°  99 1.450  » 

13°  Boulevard  de  Charonne,  angle  avenue  Philippe-Auguste  et 

transfèrement  rue  Michel-Bizot 3.500  » 

14°  Rue  des  Plâtrières 1.200  » 

15°  Place  du  Trocadéro 1.000  » 


30.000 
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Travaux  neufs  d'urinoirs  ajournés. 

1°  Rue  Stanislas,  plateau  de  l’église 2.200  » 

-°  Rue  Hallé,  près  la  rue  de  la  Tombe-Issoire 700  » 

3°  Rue  Sarette I 200  » 

4°  Rue  du  Champ-de-l’Alouette,  nos  1 7-1 9 700  » 

5°  Rue  Mozart,  près  la  rue  Pajou \ 900  » 

6°  Rue  Mozart,  angle  rue  Ribéra î .900  » 

7°  Rue  de  Vouillé,  vers  la  rue  Lacordaire 2.200  » 

8’  Rue  Pauquel,  plateau  planté  avenue  d’Iéna 1 .900  » 

9°  Rond-point  La  Fontaine 1.900  » 

10°  Boulevard  Gouvion-Saint-Cyr,  près  la  station  de  la  porte 

Maillot ».  1.650  » 

11°  Avenue  Mac-Mahon,  près  l’avenue  des  Ternes 1.750  « 

12°  Rue  des  Ardennes,  près  le  quai  de  la  Marne 300  » 

13°  Rue  des  Annelets,  n°  1 550  , 

14°  Rue  Bolivar,  n°  HO 1.450  » 

15°  Boulevard  de  La  Villette,  n°  240 1 .600  » 

16°  Rue  des  Pyrénées  au  bas  de  l’escalier  de  la  rue  Stendhal. . 1 .550  » 

17°  Rue  des  Pyrénées,  place  du  Guignier 1 . 455  » 

18°  Avenue  de  la  République,  près  la  porte  de  Romainville  . ...  1 . 600  » 

19°  Remplacement  des  chéneaux  en  métal  de  14  urinoirs  par  des  1 
chéneaux  à déversement  en  ardoise.  — Modifications 
nécessitées  par  les  vols  de  métal 8.000  » 


34.505  » 


h 


746.  — Imprimerie  municipale,  Hôtel  de  Ville.  — 1894. 


CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 

1894 


RAPPORT 

Présenté  par  M.  Foussif.r,  au  nom  de  la  £e  Commission  (I),  sur  une  proposi- 
tion de  M.  Lyon-Alemand  relative  ci  la  révision  des  tarifs  de  location  de 
V entrepôt  de  Bercy. 


Messieurs, 

M.  Lyon-Alemand  a déposé  sur  le  bureau  du  Conseil  la  proposition  suivante 
(C.  584)  à la  date  du  H juin  1894  : 

« Considérant  que  le  commerce  des  vins  s’est  complètement  transformé  depuis 
« quelques  années,  le  soussigné  demande  que  les  tarifs  de  location  de  l’entrepôt  de 
« Bercy  soient  révisés. 

« Signé  : Lyon-Alemand.  » 

Cette  proposition  demande  une  étude  approfondie. 

En  effet,  si  l’état  de  notre  budget  actuel  ne  nousjpermet  pas  de  faire  des  sacri- 
lices  immédiats,  il  y a néanmoins  lieu  d’étudier  à fond  les  causes  du  malaise  qui 
font  déserter  nos  entrepôts  de  Bercy  et  Saint-Bernard  par  les  gros  négociants  et  qui 
tiennent  principalement  : 


(!)  La  2°  Commission  ( Administration  générale— Police— Sapeurs-pompiers)  est  composée  de  MM.  Alfred 
Lamouroux,  président;  Foussier,  vice-président;  Deville,  secrétaire;  Herthelot,  Cornet,  Despatys,  Fourest, 
Orehauval,  Heryieu,  Opportun,  Georges  Villain,  Max  Vincent. 

I\°  80. 


Pour  Ventrepôt  de  Bercy  : 


1°  A l’augmentation  des  droits  de  douane  sur  les  vins  espagnols,  italiens  et 
autres,  dont  la  disparition  des  représentants  et  maisons  de  commerce  de  ces  pays 
a été  la  conséquence  ; 

2°  A la  crainte  très  fondée  d’un  grand  nombre  de  négociants  de  voir  la  Chambre 
des*  députés  déjà  saisie  depuis  longtemps  d’un  projet  de  suppression  des  droits 
d’octroi,  ou  tout  ou  moins  d’une  forte  diminution  de  leur  valeur,  ce  qui  est  de 
nature  à supprimer  l’intérêt  que  les  marchands  en  gros  peuvent  avoir  à emmaga- 
siner des  quantités  considérables  de  liquides  en  entrepôt; 


3°  A la  mévente  des  vins  de  la  récolte  dernière  qui,  exceptionnellement  abon- 
dante, est  la  cause  d’offres  directes  au  consommateur  par  les  producteurs  du  midi 
de  la  France,  qui  cherchent  par  tous  les  moyens  possibles  à écouler  leurs  produits, 
de  quelque  nature  qu’ils  soient,  directement  à la  consommation  ; 

40  a l’inoccupation  de  magasins  qui  ne  sont  plus  louables  en  raison  de  leur 
vétusté  et  des  grands  sacrifices  qu  ils  occasionneraient  en  cas  d occupation. 


Pour  l'entrepôt  Saint-Bernard  : 


1°  A la  mauvaise  disposition  des  locaux,  construits  sous  le  premier  Empire,  aloi  s 
que  les  vins  n’arrivaient  enfûtés  que  dans  des  pièces  ou  des  feuillettes,  logement 
de  225  et  de  136  litres;  tandis  qu’aujourd’hui,  ils  arrivent  en  fûts  de  5 et  600  litres 
les  exigences  du  commerce  actuel  exigeant  la  manutention  des  vins  dans  des 
foudres  de  grande  dimension,  et  l’existence  de  moteurs  a vapeur,  à gaz,  a électi i- 
cité  même,  pour  opérer  les  coupages  auxquels  la  population  parisienne  est  habituée  ; 


2°  A la  disparition  presque  complète  des  grands  négociants  en  alcool,  qui  se  sont 
réfugiés,  pour  avoir  moins  de  frais,  dans  les  entrepôts  extra-muros.  (L  Administra- 
tion a dû  procéder  ces  temps  derniers  à la  vente  du  matériel  des  bacs  a alcool,  qui 
n'ont  point  trouvé  d’adjudicataire.) 


D’autre  part,  le  projet  de  monopoliser  la  fabrication  des  alcools,  entre  les  mains 
de  l’État,  n’est  point  de  nature  à nous  amener  de  nouveaux  locataires.  Sollicités 
d’ailleurs  de  toutes  parts  par  le  bon  marché  des  locations  dans  les  environs  de  Paris, 
ils  désertent  peu  à peu  nos  entrepôts  pour  se  fixer,  qui  à Montrouge,  a Charenton, 
à Boulogne,  à Saint-Quen,  à Belleville,  et  pour  jouir  d’un  peu  plus  de  liberté  dans 
leur  travail,  et  échapper  aux  règlements  quelquefois  draconiens  de  nos  entrepôts. 


N°  80 


Il  faut  prévoir  pour  toutes  ces  causes  une  diminution  probable  dans  le  revenu 
que  nous  ont  procuré  jusqu’à  présent  nos  locations. 

La  diminution  du  prix  de  location  sera-t-elle  un  remède  et  ramènera-t-elle  une 
abondance  de  locataires? 

Il  y a lien  d’en  douter  en  présence  des  considérations  majeures  que  je  viens  d’é- 
noncer : car,  si  le  marchand  en  gros  n’a  plus  d’intérêt  à entreposer,  nos  entrepôts 
de  Bercy  et  Saint-Bernard  se  transformeront  vite  en  caves  pour  les  gros  débitants 
qui,  ne  pouvant  pas,  faute  de  place  et  vu  la  cherté  des  loyers  à l’intérieur  de  la 
ville,  loger  leurs  marchandises  dans  le  siège  même  de  leur  maison  de  commerce, 
seront  obligés,  par  suite  de  la  transformation  du  commerce,  de  faire  leurs  coupages 
eux-mêmes. 

Et  ce  ne  sera  pas  le  grand  nombre  ; ce  ne  seront  que  les  privilégiés  de  connais- 
sance du  métier  et  de  fortune  relative. 

Dans  l’hypothèse  de  cette  situation,  deux  grands  entrepôts  dans  l’intérieur  de 
Paris  seraient  de  trop,  et  il  y a lieu  de  joindre  à la  proposition  de  notre  collègue 
M.  Lyon-Alemand  celle  que  votre  rapporteur  a déjà  faite  dans  la' séance  du  16 
novembre  1888,  relativement  à la  désaffectation  de  l’entrepôt  Saint-Bernard  et  de 
sa  réunion  à celui  de  Bercy,  dont  les  considérants  sont  tout  au  long  exposés  dans 
le  compte  rendu  de  cette  séance. 

L’entrepôt  Saint-Bernard  occupe  une  superficie  de  140,000  mètres,  qui  pourraient 
être  transformés  en  un  quartier  neuf,  à proximité  du  jardin  des  Plantes  et  de  la 
Seine,  et  recouvert  de  constructions  aménagées  au  goût  du  jour  qui  renouvelleraient 
la  physionomie  de  ce  vieux  quartier  et  seraient  pour  la  Ville  une  source  de  revenus 
plus  importante  que  celle  de  l’entrepôt  actuel. 

La  surface  totale  de  l’entrepôt  de  Bercy,  y compris  les  berges  et  les  quais  qui 
peuvent  être  facilement  aménagés,  soit  en  entrepôt  séparé  d’alcool,  ne  compromet- 
tant pas  la  sécurité  et  diminuant  les  chances  d’incendie  puisqu’ils  seraient  en  bor- 
dure sur  le  fleuve,  soit  en  entrepôt  de  vins  s’il  y a lieu,  peut  être  suffisante  pour 
recevoir  tous  les  locataires  actuels  des  deux  entrepôts. 

Il  y a là  peut-être  une  solution  intéressante,  mais  qu’il  est  bon  d’étudier  mûrement 
et  avec  le  concours  des  intéressés  appelés  à donner  leur  avis. 

C’est  pourquoi,  sans  se  hâter,  dans  l’incertitude  des  surprises  que  peut  nous  pré- 
parer la,  Chambre  des  députés,  saisie  déjà  de  projets  relatifs  à la  suppression  des 
octrois  et  du  monopole  de  la  fabrication  des  alcools  par  l’État,  votre  2e  Commission 
pense  qu’il  est  bon  d’être  en  mesure  de  parer  à toutes  les  éventualités  et  d’exami- 
ner sérieusement  si  la  proposition  de  notre  collègue  M.  Lyon-Alemand  pourra  avoir 
pour  effet  de  maintenir  dans  nos  entrepôts  les  locataires  qui  s’en  éloignent,  comme 
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de  faire  occuper  les  terrains  vacants  dans  l’entrepôt  de  Bercy,  que  l’ Administration 
loue  à un  prix  très  modéré.  3 et  4 francs  le  mètre,  à long  bail,  avec  faculté  de  cons- 
truire, et  qui  ne  se  louent  pas  vite  par  les  négociants  qui,  malgré  ces  immenses 
avantages,  ne  se  soucient  pas  de  prendre  des  engagements  définitifs  en  présence 
de  l’incertitude  du  lendemain. 


En  conséquence  de  ce  qui  précède,  votre  2e  Commission  propose  au  Conseil  la 
nomination  d’une  commission  extra-municipale  chargée  d’étudier  et  de  donner  son 
avis  sur  ces  questions  si  importantes  au  point  de  vue  budgétaire  : 

i°  La  suppression  de  l’entrepôt  Saint-Bernard  et  sa  réunion  à celui  de  Bercy  : 

2°  La  diminution  du  prix  des  loyers  des  magasins  bâtis,  et  la  location  a long 
terme  de  terrains  à bâtir  suivant  les  besoins  du  commerce, 

Et  vous  soumet  le  projet  de  délibération  suivant. 


Paris,  le  27  juin  189b 


Le  rapporteur, 


FOUSSIER. 
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PROJET  DE  DÉLIBÉRATION 


Le  Conseil, 

Vu  la  proposition  de  M.  Lyon-Alemand  relative  à la  révision  du  prix  des  locations 
dans  l’entrepôt  de  Bercy  ; 

Vu  la  proposition  faite  en  1888  par  le  rapporteur  actuel  de  désaffecter  l’entre- 
pôt Saint-Bernard  et  de  le  réunir  à celui  de  Bercy; 

Vu  les  conditions  différentes  dans  lesquelles  s’exerce  actuellement  le  commerce 
des  vins  en  gros, 


Délibère  : 

Article  premier.  — Une  commission  extramunicipale,  dont  feront  partie  les 
intéressés,  est  nommée  : 

1°  Pour  étudier  le  projet  de  désaffectation  de  l’entrepôt  Saint-Bernard  et  sa  réunion 
à celui  de  Bercy  ; 

2°  Pour  fixer  le  prix  de  la  valeur  locative  dans  les  entrepôts. 

Art.  2.  — Cette  Commission,  présidée  par  M.  le  préfet  de  la  Seine,  sera  compo- 
sée de  quinze  membres,  savoir  : 

1°  M.  le  préfet  de  la  Seine; 

2°  M.  le  directeur  des  Affaires  municipales; 

3“  M.  le  directeur  de  l’Octroi; 
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4°  Trois  membres  de  la  Chambre  syndicale  du  commerce  de  vins  en  gros; 

5°  Trois  membres  des  Chambres  syndicales  du  commerce  de  vin  en  détail  ; 

6°  Deux  membres  de  la  lre  Commission  du  Conseil  municipal; 

7°  Quatre  membres  de  là  2e  Commission  du  Conseil  municipal. 

Les  membres  de  cette  Commission  seront  désignés  de  droit  par  leurs  commissions 
respectives  quant  au  Conseil  municipal,  et  par  les  chambres  syndicales  elles-mêmes 
en  ce  qui  les  concerne. 


> . 


f.  1 


. ) . 
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ANNEXE 


!*i-opositions  renvoyées  à l’ Administration  et  à,  la  3e  Commis- 
sion le  16  novembre  1888.  (1888/,  G.  499). 


I. 

Le  Conseil, 

Vu  le  décret  constitutif  de  l’Entrepôt  général  des  liquides,  du  30  mars  1808; 

Vu  les  décrets  du  o décembre  1813-2  janvier  1814,  les  ordonnances  royales  du  22  juillet  1831, 
concernant  l’organisation  de  l’octroi  de  Paris,  et  du  22  mars  1833,  portant  règlement  de  l’En- 
trepôt général  des  boissons,  huiles  et  vinaigres; 

Considérant  que  le  décret  de  1808  a eu  pour  but  de  confier  à l’administration  de  l’Octroi  la 
perception  des  taxes  de  l’octroi  et  la  surveillance  à exercer  dans  l'intérêt  de  cette  perception, 
mais  que  la  conservation  des  entrepôts  et  leur  gestion  matérielle  doivent  ressortir  directement  à 
l’administration  préfectorale,  qui  est  déjà  chargée  de  ['administration  des  autres  établissements 
municipaux,  et  qui  a la  tutelle  des  intérêts  communaux; 

Considérant  que  par  suite  des  diminutions  de  recettes,  particulièrement  dans  l’Entrepôt 
général,  il  y a lieu  de  modifier  l’organisation  intérieure  des  entrepôts  du  quai  Saint-Bernard  et 
de  Bercy  ; .. 

Considérant  que  la  Ville  et  le  commerce  de  Paris  auraient  le  plus  grand  intérêt  à la  réunion 
des  deux  entrepôts  ; qu’il  en  résulterait  : d’une  part,  un  régime  uniforme  et  des  conditions  plus 
favorables  au  mouvement  des  affaires  et,  d’autre  part,  une  économie  notable  dans  les  dépenses 
de  personnel  et  de  gestion  ; 

Considérant  que  l’entrepôt  Saint-Bernard  n’était  plus  aménagé  de  façon  à répondre  aux 
exigences  nouvelles  du  commerce,  et  que  les  caves  en  sont  peu  utilisables, 


Émet  le  vœu  : 


Que  l’entrepôt  général  du  quai  Saint-Bernard  soit  désaffecté, 
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ii. 


Le  Conseil, 

Considérant  que  les  entrepôts  de  Bercy  contiennent  plus  de  170,000  mètres  superficiels  de 
magasins  vacants  ; 

Considérant  que  l’état  de  vétusté  d’un  grand  nombre  de  locaux  entraîne  des  réductions  de 
loyers  pour  une  somme  qui  dépasse  16,000  francs  par  an,  conformément  aune  délibération  du 
Conseil  municipal  du  23  juin  1884  ; 

Considérant  que  de  nouvelles  constructions  ajoutées  aux  travaux  d’entretien  actuels  feraient 
supporter  à la  ville  de  Paris  des  frais  hors  de  proportion  avec  les  revenus  des  entrepôts;  que, 
d’ailleurs,  les  magasins  construits  sur  un  type  uniforme  ne  satisfont  pas  à toutes  les  conditions 
du  commerce  ; 

Considérant  que  la  superficie  totale  de  l'entrepôt  de  Bercy,  qui  n’est  pas  moindre  de  42  hec- 
tares, sans  compter  les  quais  dont  une  grande  partie  peut  sans  inconvénient  pour  le  service  des 
berges  être  affectée  au  logement  des  vins  et  des  alcools,  peut  suffire  au  logement  des  marchan- 
dises contenues  dans  les  deux  entrepôts  Saint-Bernard  et  de  Bercy, 


Délibère  : 

L’Administration  est  invitée  à étudier  à bref  délai  un  plan  définitif  de  lotissement  des  terrains 
de  l'entrepôt  de  Bercy  pour  la  création  des  voies  définitives  et  la  mise  en  location  des  emplace- 
ments disponibles  au  moyen  de  baux  à long  terme  avec  autorisation  de  bâtir. 
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CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 

1894 


RAPPORT 

Présenté  par  M.  Foussier,  au  nom  de  la  2e  Commission  (I),  sur  la  proposition 
de  V Administration  et  de  la  Commission  de  ravitaillement  relative  à rétablisse- 
ment à frais  communs  entre  la  Ville  et  l'État  ( 650,000  francs ) d'une  usine 
frigorifique  type  dans  les  abattoirs  de  La  Villette. 


xWessieurs, 

Le  28  novembre  1892,  le  Conseil  approuvait  les  conclusions  de  la  Commission 
de  ravitaillement  tendant  à l’ouverture  d’un  crédit  global  de  050,000  francs,  dont 
la  moitié  serait  supportée  par  l’État,  pour  la  construction,  aux  abattoirs  de  La  Vil- 
lette, d’une  usine  frigorifique  pour  la  conservation  des  viandes,  qui  devra  servir  de 
type  pour  l’installation  des  établissements  de  cette  nature  destinés  à assurer,  en  cas 
de  guerre,  l’approvisionnement  du  camp  retranché  de  Paris. 

Il  n y avait  pas  a douter  de  la  bonne  volonté  du  Conseil,  qui  a volé  avec  empres- 
sement les  ouvertures  de  crédit  qui  lui  étaient  demandées  par  la  Commission  de 
ravitaillement  pour  parer  aux  éventualités  de  guerre,  et  il  en  sera  de  même  pour 
toutes  les  ouvertures  de  crédit  qu’on  lui  présentera  pour  préserver  la  population  des 
horreurs  d’un  second  siège  et  toutes  les  fois  qu’on  agitera  sa  fibre  patriotique. 

Espérons  pour  tous  que  cetle  terrible  situation  ne  se  représentera  plus  jamais  et 


(1)  La  2"  Commission  ( Administration  générale.—  Police  — Sapeurs-pompiers)  est  composée  de 
MM.  Alfred  Lamouroux.  président  ; Foussier,  o ice-p résident  ; Deville,  secrétaire;  Rertlielot,  Cornet,  Despatys, 
Fourest,  Grébauval,  Hervieu,  Opportun,  Georges  Villain,  Max  Vincent. 
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que  les  constructions  de  la  seconde  ceinture  de  forteresses  entourant  Paris  lui  évite- 
ront désormais  toute  crainte  d'investissement  sérieux.  La  précaution  qui  nous  est 
demandée  sera  une  précaution  inutile,  espérons-le. 

Mais  est-ce  bien  une  précaution  que  l’on  a voulu  prendre,  et  la  Commission  de 
ravitaillement  qui  place  une  usine  frigorifique  dans  le  centre  même  de  l’abattoir  de 
La  Villette,  sans  consulter  ceux  qui  y vivent,  s’est-elle  rendu  compte  du  préjudice 
énorme  qu’elle  allait  porter  à tout  un  commerce  aussi  important  que  celui  de  la 
viande  et  qu’elle  allait  dénaturer  complètement  le  caractère  du  marché,  et  cela 
malgré  les  votes  antérieurs  du  Conseil,  qui  a manifesté  sa  volonté  de  maintenir  au 
marché  et  aux  abattoirs  de  La  Villette  le  caractère  de  marché  de  viande  fraîche. 

11  est  bien  certain  que  si  la  Commission  de  ravitaillement  eût  connu  les  protes- 
tations unanimes  de  toute  la  boucherie,  gros  et  détail;  du  commerce  de  la  vente  sur 
pied  du  Marché  ( Voir  aux  annexes );  si  elle  eût  connu  aussi  le  vote  du  Conseil  qui. 
en  1888,  a repoussé  les  propositions  d’un  sieur  Woog  tendant  à la  création  d'un 
frigorifique  à La  Villette  par  les  considérations  suivantes  : 

« Le  Conseil, 

« Vu  les  besoins  toujours  croissants  de  l’abattoir  et  le  peu  de  place  disponible 
encore  ; 

« Vu  la  nécessité,  dans  l’intérêt  des  transactions,  de  conserver  à l’abattoir  et  au 
marché  de  La  Villette  leur  caractère  de  viande  fraîche, 

« Délibère  : 

« Article  unique.  — 11  n’y  a pas  lieu  de  donner  suite  aux  propositions  de  l’Admi- 
nistration relatives  à une  concession  de  terrain  à M.  Woog,  ou  à tout  autre  conces- 
sionnaire, pour  l’établissement  de  chambres  réfrigérantes  dans  l’abattoir  de  La  Vil- 
lette. » 

La  Commission  de  ravitaillement  n’eût  pas  maintenu  ses  conclusions  et  aurait 
cherché  un  autre  terrain  pour  monter  ce  type  d’usine  frigorifique. 

Mais  est-ce  bien  en  vue  de  parer  aux  difficultés  d’un  siège  éventuel,  d’un  inves- 
tissement quelconque  que  la  proposition  a été  faite  et  ne  peut-on  pas  supposer  que 
les  intérêts  particuliers  et  de  tous  les  jours  trouveraient  largement  leur  compte 
à faire  sur  place  une  concurrence  à la  viande  fraîche  par  la  viande  congelée,  d’au- 
tant plus  que  le  rapport  Deligny  énumère  complaisamment  la  surface  des  chambres 
froides  qui  pourraient  être  mises-  à la  disposition  des  bouchers” ou  des  spéculateurs 
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pour  une  quantité  normale  et  régulière  de  200  à 250,000  kilog.  de  viande  par  jour 
en  temps  ordinaire. 

Il  ne  faut  pas  s’exagérer  le  danger  d’une  invasion  immédiate,  à laquelle  il  y a 
déjà  des  moyens  de  répondre  puisque  le  ministère  de  la  Guerre  possède  déjà  un  fri- 
gorifique dans  son  établissement  militaire  de  Billancourt  et  qu’il  est  très  facile  d’éta- 
blir l’usine-lype  demandée  sur  le  point  de  Paris  où  on  voudra  l’établir,  à proximité 
si  l’on  veut  d’un  abattoir,  mais  pas  dans  l’intérieur,  autour  de  La  Vilïelto  si  l’on 
veut,  mais  pas  dedans,  de  façon  à bien  indiquer  la  nature  de  la  chose  et  éviter 
la  confusion  qui  s’établirait  forcément  qu’on  le  veuille  ou  qu’on  ne  le  veuille  pas, 
entre  les  viandes  congelées  et  les  viandes  fraîches  qui  seraient  toujours  présentées 
au  consommateur  pour  de  la  viande  fraîchement  abattue. 

Ce  genre  de  commerce  a déjà  été  essayé,  du  reste,  et  n’a  pas  réussi. 

M.  Vely,  ancien  président  de  la  Chambre  syndicale  de  la  boucherie  en  gros,  avait 
installé  desMrigori  tiques  aux  portes  de  l’abattoir,  dans  la  rue  de  Flandre.  Sa  tenta- 
tive est  restée  infructueuse  devant  l’indifférence  ou  l’hostilité  du  commerce  de  la 
boucherie. 


RÉSUMÉ 


C’est  pour  toutes  ces  raisons  que  la  2e  Commission,  tout  en  consacrant  de  nou- 
veau le  principe  de  la  création  d’une  usine  frigorifique  type  à frais  communs  avec 
l’État,  qui  pourrait  servir  de  modèle  à celles  qui  devraient  être  édifiées  en  temps  de 
guerre  aurait  désiré  voir  établir  cette  usine  sur  un  autre  emplacement.  Mais  le  ser- 
vice technique  ayant  démontré  que,  pour  la  bonne  conservation  des  viandes,  en  cas 
de  guerre,  il  était  nécessaire  qu’elles  fussent  transportées,  sitôt  après  l’abatage, 
dans  les  chambres  réfrigérantes,  la  2e  Commission,  après  un  nouvel  examen  des 
plans  qui  lui  a permis  de  reconnaître  que  l’usine  frigorifique  pouvait  être  complè- 
tement isolée  de  l’abattoir  par  un  mur  continu  la  fermant  complètement  et  ne  lui 
laissant  d’accès  que  sur  le  canal  qui,  comme  on  le  sait,  n’est  pas  en  communication 
avec  l’abattoir,  s’est  décidée  à accepter  l’emplacement  proposé  sous  les  réserves 
expresses  qui  suivent  : 

1°  L’usine  sera  entourée  d’un  mur  continu  de  clôture  l’isolant  complètement  de 
l’abattoir  et  dans  lequel  il  ne  pourra  être  fait  d’ouverture  qu’en  cas  d’investissement 
de  la  place  de  Paris  ; 


2°  Pour  que  cette  usine  ne  puisse  servir  à des  entreprises  commerciales  de  nature 
à nuire  au  commerce  existant  des  abattoirs  et  du  marché  et  à leur  faire  perdre  leur 
caractère  de  marchés  de  viandes  fraîche,  elle  (cette  usine)  sera  mise  à la  dispo- 
sition unique  du  ministère  de  la  Guerre  sous  sa  propre  responsabilité  et  ne  pourra, 
sous  aucun  prétexte,  servir  à un  commerce  de  viandes. 

En  conséquence,  elle  vous  soumet  le  projet  de  délibération  suivant. 

Paris,  le  3 juillet  1894. 


Le  rapporteur , 

FOUSSIER. 
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PROJET  DE  DÉLIBÉRATION 


Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  8 juillet  1894,  par  lequel  le  préfet  delà  Seine  lui  sou- 
met le  projet  général  de  l’usine  frigorifique  à construire  aux  abattoirs  de  La  Villette  ; 
Vu  le  rapport  de  la  direction  administrative  des  Travaux  ; 

Vu  la  discussion  approfondie  de  la  2e  Commission  en  date  du  10  millet  1894, 


Délibère  : 

Article  premier.  — Est  approuvé  le  projet  général  présenté  pour  la  construction 
d’une  usine  frigorifique  aux  abattoirs  de  La  Villette,  sous  les  réserves  expresses: 

1°  Que  cette  usine  fermée  par  un  mur  de  clôture  continu  n’aura  aucune  commu- 
nication avec  le  Marché  et  les  Abattoirs  sinon  en  cas  d’investissement  de  la  ville  de 
Paris,  et  ne  communiquera  avec  l’extérieur  que  par  le  canal; 

2°  Qu’elle  sera  immédiatement  mise  à la  disposition  unique  du  ministère  de  la 
Guerre  sous  sa  propre  responsabilité  et  ne  pourra  sous  aucun  prétexte  servir  à un 
commerce  de  viandes. 

Art.  2.  — En  conséquence  : 

1°  Seront  mis  en  adjudication  publique  les  travaux  de  terrassement,  maçonnerie, 
ceux  de  charpente  en  fer  et  bois,  etc.,  sur  l’estimation  de 250.000  » 

2°  Feront  l’objet  d’adjudications  restreintes  les  travaux  de  but- 
tage de  pieux,  la  canalisation  d’éclairage  électrique,  de  fournitures 
de  chaudières,  de  fumisterie  et  de  constructions  de  cheminées  sur 


estimation  de 65.200  » 

3°  Seront  faits  à l’entreprise  les  travaux  de  pavage  en  pierre,  de 

A reporter 315.200  » 

Ç> 

« — 
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Report 315.200  » 

canalisation  d’eau  et  de  branchements  de  la  canalisation  électrique 

évalués  à 12.550  » 

4°  Seront  exécutés  en  régie  la  fourniture  des  pieux,  de  la  meu- 
lière, des  briques  de  porcelaine  et  du  compteur  électrique  évaluée,  y 
compris  20,000  francs  pour  frais  de  personnel,  à 72 . 250  » 


Art.  3.  — Le  total  de  ces  estimations,  soit 400.000  » 

donnant  lieu  à une  prévision  de  rabais  et  d’économie  de  25  % soit  100.000  » 

donne  un  montant  d’ensemble  de  l’évaluation  de 300.000  » 

qui,  joint  au  montant  de  la  fourniture  des  appareils  frigorifiques.  350.000  » 

produit  le  total  des  crédits  alloués,  soit 650 . 000  » 


Art.  4.  — La  dépense  de  300,000  francs,  y compris  les  20,000  francs  pour  frais 
de  personnel  (crédit  ouvert),  sera  imputée  jusqu’à  concurrence  de  20,000  francs  sur 
le  chap.  lui,  | 29,  art.  11/1  PE,  du  budget  de  1894  et  pour  le  surplus,  soit 
280,000  francs,  sur  le  chap.  lxvi,  art.  9,  du  dit  budget. 


I 
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ANNEXE  N°  1. 


Iîî#5>i>or<  présenté  pas*  M.  F«nassier,  au  i:om  «le  la  2e  Commis- 
sion, ssii*  une  «lemuiirïe  formée  |mr  M.  Woog  à l’effet  «l’obtenir 
la  location  «l’un  terrain  aux  abattoirs  «le  La  Villette  pont* 
l’établissement  «le  chambres  réfrigérantes. 


Messieurs, 

Par  une  délibération  en  date  du  31  juillet  1882,  vous  avez  autorisé  l’Administration  à louer 
soit  aux  Halles  centrales,  soit  à l’abattoir  de  La  Villette,  les  emplacements  nécessaires  à l’instal- 
lation de  chambres  réfrigérantes  propres  à la  conservation  des  denrées  alimentaires. 

Il  ne  s’agissait  alors  que  d’offrir,  moyennant  redevance,  aux  bouchers  ou  aux  autres  mar- 
chands, les  moyens  de  conserver  leurs  denrées. 

Mais,  au  mois  d’août  188G,  un  sieur  Woog  sollicita  la  location  de  2,500  mètres  de  terrain  à 
l’abattoir  de  La  Villette  pour  y élever  des  constructions  devant  contenir  les  appareils  frigori- 
fiques et  les  chambres  réfrigérantes  nécessaires  à la  conservation  et  à la  mise  en  vente  des  viandes 
de  boucherie,  qu’elle  qu’en  soit  la  provenance. 

Et,  par  une  autorisation  du  18  décembre  1880,  vous  avez  autorisé  l’Administration  à faire 
cette  location  au  sieur  Woog  en  considérant  sa  demande  de  2,500  mètres  comme  un  maximum 
qu’on  ne  pourrait  dépasser. 

Or,  des  quatre  lots  de  terrain  actuellement  disponibles,  deux,  désignés  Z et  Z’,  sont  trop  petits 
pour  permettre  l’installation  de  M.  Woog,  et  les  deux  autres,  Z”  et  Z ”,  ont  une  superficie  appro- 
ximative de  2,840  mètres. 

L’Administration  vous  propose  aujourd’hui  de  revenir  sur  votre  délibération  du  18  décembre 
considérant  la  surface  de  2,500  mètres  comme  maximum,  et  de  louer  à M.  Woog  le  terrain  Z’” 
de  2,840  mètres. 

M.  le  préfet  de  la  Seine  fait  toutefois  remarquer  dans  son  mémoire  que  la  concession  qui 
serait  accordée  à M.  Woog  est  destinée  à la  vente  de  viandes  conservées  de  provenance  étrangère 
et,  après  avoir  pris  l’avis  de  la  Commission  consultative  des  Halles  et  marchés,  prie  le  Conseil  de 
se  prononcer  sur  ce  point  spécial,  savoir  : s’ilesl  bon  de  créer,  sur  un  marché  de  viandes  vivantes, 
un  marché  concurrent  de  viandes  mortes. 

D’ailleurs,  Messieurs,  et  sans  faire  préjuger  de  la  question,  dans  ces  temps  derniers,  vu  la 
diminution  de  l’introduction  en  France  des  viandes  abattues,  à cause  de  la  grande  quantité  de 
moutons  du  Midi  et  de  l’Algérie  qui  arrive  sur  le  marché,  le  pétitionnaire  aurait  manifesté  l’in- 
tention de  ne  point  donner  suite  à sa  demande. 

Quoi  qu’il  en  soit,  le  point  délicat  sur  lequel  le  Conseil  est  appelé  «à  se  prononcer,  c’est  de  déci- 
der si  un  marché  et  un  abattoir  ouverts  pour  la  vente  et  l’abatage  d’animaux  vivants  doit  être  en 
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même  temps  un  marché  pour  la  vente  des  animaux  qui  arrivent  tout  abattus.  N y auiait  il  pas 
danger  pour  l’honneur  du  marché  et  la  sécurité  des  transactions,  de  favoriser  la  confusion 
possible? 

11  vient  certainement  en  France,  dans  des  wagons  spéciaux  dédouanés  à la  frontière  ou  à Paris, 
des  viandes  abattues  de  provenance  allemande,  autrichienne,  hongroise,  et  qui  arrivent  conser- 
ées  dans  de  la  glace.  Un  commerce  très  important  se  fait  déjà  gare  du  Nord,  où  la  Compagnie 
d’importation  a son  étal,  ainsi  qu’aux  Halles  centrales  où  les  maisons  Blin,  Deligne,  Fribourg  et 
Simon  en  vendent  de  grandes  quantités. 

L’acheteur  qui  s’adresse  à ces  maisons  agit  en  connaissance  de  cause  et  sait  parfaitement  quelle 
est  la  provenance  de  la  viande  dent  il  s'approvisionne.  Par  contre,  si  vous  autorisez  un  conces- 
sionnaire à conserver  dans  des  chambres  réfrigérantes  des  viandes  abattues,  quelle  que  soit 
la  provenance,  ne  craindriez-vous  pas  de  jeter  une  défaveur  sur  le  marché  de  La  Villette,  et 
que  des  viandes  abattues  à l’étranger  ne  puissent  être  vendues  comme  viandes  abattues  sur 
place  ? 

D’un  autre  côté,  l'agrandissement  toujours  croissant  de  la  ville  de  Paris  nécessitera  des 
emplacements  plus  nombreux  pour  les  marchands  bouchers  à l’Abattoir.  Dans  peu  d années 
même,  il  ne  restera  plus  de  place  disponible. 

Er:  outre,  la  vente  des  viandes  abattues  qui  se  fait  déjà  aux  Halles  centrales,  à la  gare  du  Nord, 
peut  être  autorisée  sur  d’autres  points.  Si  la  nécessité  s’en  faisait  sentir  il  ne  manque  pas 
d’emplacements  disponibles,  ne  fût-ce  que  le  marché  du  Temple,  qui  se  meurt  d’inanition  à 
cause  de  la  concurrence  des  grands  magasins  de  nouveautés  et  aussi  du  changement  dans  les 
habitudes  de  la  population.  11  y aura  là,  plus  tard,  un  bel  emplacement  disponible,  qui  est  tout 
construit. 

Pour  toutes  ces  raisons,  Messieurs,  et  en  présence  de  l’indécision  du  pétitionnaire,  M.  Woog, 
votre  2e  Commission,  désireuse  de  conserver  au  marché  et  à l’abattoir  de  La  Yillette  leur 
caractère  spécial  de  marché  pour  les  viandes  fraîches,  sous  la  réserve  que  le  Conseil  puisse  se 
prononcer  plus  tard  au  sujet  de  la  création  d’un  marché  spécial  pour  les  viandes  abattues  et 
conservées  par  le  froid, 

Vous  soumet  le  projet  de  délibération  suivant  : 
i Le  Conseil, 

« Vu  le  mémoire,  en  date  du  11  mai  1888,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
de  modifier  sa  délibération  du  18  décembre  1886  relativement  à une  location  de  terrain  dans 
l’abattoir  de  La  Villetle  pour  installation  frigorifique,  en  portant  à 2,840  mètres  le  maximum  de 
2,500  mètres  imposé  à F Administration; 

« Vu  les  besoins  toujours  croissants  de  l’Abattoir  et  le  peu  de  place  disponible  encore  ; 

« Vu  la  nécessité,  dans  l’intérêt  des  transactions,  de  conserver  à l’abattoir  et  au  marché  de  La 
Villette  leur  caractère  de  marché  de  viande  fraîche, 

« Délibère  : 

« Article  unique.  — Il  n’y  a pas  lieu  de  donner  suite  aux  propositions  de  l’Administration 
relatives  à une  concession  de  terrain  à M.  Woog,  ou  à tout  autre  concessionnaire,  pour  rétablis- 
sement de  chambres  réfrigérantes  dans  l’abattoir  de  La  Villette. 
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ANNEXE  N°  2. 


Protestation  de  la  Chambre  syndicale  «les  commissionnaires 
es»  bestiaux  et  marchands  à M.  le  Président  et  MM.  les 
membres  du  Conseil  municipal  de  la  ville  «le  Paris. 


Paris,  le  28  juin  1894. 

PROJET  D’ÉTABLISSEMENT  D’UN  APPAREIL  FRIGORIFIQUE  POUR  LA  CONSERVATION  DES  VIANDES 

DANS  L’ABATTOIR  DE  LA  VILLETTE. 

(Projet  déposé  par  la  Commission  de  ravitaillement  de  la  place  de  Paris  en  1892,  adopté  depuis  par  la  Chambre  des 
députés  et  par  le  Sénat  et  remis  à la  2'  Commission  du  Conseil  municipal  de  la  ville  de  Paris  le  8 juin  dernier, 
pour  y être  discuté.) 


Messieurs, 

La  Chambre  syndicale  des  commissionnaires  en  bestiaux  et  marchands,  justement  émue  du 
projet  susindiqué,  s’est  réunie  en  assemblée  extraordinaire  le  mercredi  27  courant;  après  en  avoir 
délibéré,  elle  a l’honneur  de  soumettre  à votre  bienveillante  attention  la  protestation  suivante  : 

1°  Considérant  que  le  marché  aux  bestiaux  et  l’abattoir  général  de  La  Villelte  sont  exclusi- 
vement destinés  à la  vente  de  la  viande  fraîche  pour  l’approvisionnement  de  la  ville  de  Paris,  et 
qu’il  y aurait  un  grand  préjudice  pour  ces  établissements  à ce  que  ce  caractère  particulier  fût 
modifié  par  la  création  d’une  usine  frigorifique  dans  l’enceinte  du  marché  ou  de  l’abattoir  de  La 
Villette. 

2°  Considérant  que  l’installation  d’une  usine  frigorifique  dans  l’abattoir  permettant  d’y  amener 
du  dehors  et  conserver  des  viandes  porterait  atteinte  à la  renommée  de  cet  établissement,  qui 
se  trouverait  rais  en  suspicion  par  les  acheteurs  de  viande  fraîche. 

3°  Considérant,  en  outre,  que  les  cours  s’établissent  toujours  sur  le  marché  et  à l’abattoir 
d’après  l'offre  et  la  demande,  selon  les  besoins  de  la  place  et  aussi  d’après  les  influences  atmos- 
phériques et  que  les  spéculateurs  pourraient  se  rendre  maîtres  du  marché  des  viandes  en  cons- 
tituant des  stocks  de  cet  aliment. 

Observations.  — Une  Commission  du  Conseil  municipal  est  allée  à Genève,  à Bruxelles  et  à 
Londres  voir  et  étudier  le  fonctionnement  d’appareils  identiques  à celui  proposé  aux  délibé- 
rations de  la  2e  Commission. 
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a Permettez-nous,  Messieurs,  de  vous  faire  observer  que  le  commerce  de  la  boucherie  ne  se 
fait  pas  dans  ces  villes  comme  à Paris.  Il  n'y  a qu’un  seul  marché  de  bestiaux  sur  pied  par 
semaine  où  tous  les  bouchers  viennent  s’approvisionner.  Ces  bouchers  abattent  immédiatement 
tous  leurs  animaux  pour  leur  éviter  les  frais  de  nourriture  et  de  garde,  ils  emportent  ensuite 
dans  leurs  étaux  la  provision  dont  ils  ont  besoin  pour  deux  ou  trois  jours,  puis,  au  fur  et  à mesure 
de  leurs  besoins,  ils  vont  chercher  ce  qui  leur  reste  dans  l’appareil  de  viandes  frigorifiées.  » 

Telles  sont,  Messieurs,  au  point  de  vue  du  bon  fonctionnement  du  marché  de  La  Villelle,  de 
la  régularité  des  cours  et  de  l’hygiène  publique,  les  observations  que  notre  Chambre  syndicale  a 
l’honneur  de  vous  présenter. 

Nous  vous  prions,  Messieurs,  d’agréer  nos  respectueuses  salutations. 

Pour  la  Chambre  syndicale  : 

Le  président , 

Signé  : A.  Surugue. 
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ANNEXE  N°  3. 


Pfotestation  du  Syndicat  du  commerce  eu  gros  «le  la  bou- 
cherie «le  Paris  à M.  Foussier,  conseiller  municipal. 


Paris,  le  23  juin  1894. 


Monsieur, 

J'ai  l’honneur  de  vous  faire  connaître  que,  dans  sa  séance  du  21  courant,  le  Syndicat  du  com- 
merce en  gros  de  la  boucherie  de  Paris  a voté  a l’unanimité  contre  l’installation  du  frigorifique 
au  sujet  duquel  vous  avez  bien  voulu  m’entretenir,  il  y a quelques  jours. 

Déjà,  avant  la  création  de  notre  syndicat,  la  Commission  administrative  qui  fonctionnait  aux 
abattoirs  de  La  Yillette  avait  émis  un  vote  semblable. 

C’est  vous  dire  que  le  frigorifique  ne  saurait  trouver  dans  notre  corporation  les  éléments  né- 
cessaires à son  existence. 

Veuillez  agréer,  Monsieur,  l’expression  de  mes  sentiments  les  plus  distingués. 


Signé  : Noiseux. 
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ANNEXE  N°  4. 


Protestation  «lu  Syndicat  «lu  commerce  «le  la  boucherie  en 

«létail  «le  Paris. 


Paris,  le  6 juillet  1894. 


Monsieur, 

J’ai  la  satisfaction  de  vous  annoncer  que,  sur  ma  proposition,  la  Chambre  syndicale  delà  bou- 
cherie de  Paris,  dans  sa  réunion  mensuelle,  a voté,  à l’unanimité,  l’ordre  du  jour  suivant  : 

« Le  boucherie  de  Paris,  après  avoir  été  saisie  d’un  projet  de  création  frigorifique  à l’abattoir 
de  La  Villette,  n'en  reconnaît  pas  l’utilité  et  passe  à l’ordre  du  jour.  » 

Recevez,  etc. 

Le  président , 

Signé  : 0.  Perreau. 


783.  — Imprimerie  municipale,  Hôtel  de  Ville.  — 1894. 


CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 

1894 


RAPPORT 

Présenté  par  M.  Pierre  Baudin,  rapporteur  général,  au  nom  du  Comité  du  budget 
et  du  contrôle,  sur  le  projet  de  budget  de  la  ville  de  Paris  pour  V exercice  1895. 


Messieurs. 

Le  4 juillet  dernier  j’ai  eu  l’honneur  de  présenter  au  Comité  du  budget  un  pre- 
mier rapport  contenant  l’exposé  de  la  situation  budgétaire  et  concluant  à l’insuffi- 
sance des  propositions  préfectorales  pour  1895. 

Je  constatais  qu'on  vous  proposait  de  refaire  le  budget  de  1894  tel  que  vous 
l’aviez  voté,  et  je  vous  demandais  d’examiner  avec  résolution  les  projets  anciens  ou 
récents  de  nouvel  aménagement  de  la  dette. 

Le  Comité  du  budget  décida  alors  de  préparer  le  remboursement  de  la  dette  du 
Crédit  foncier. 

Les  pourparlers  que  l’Administration,  forte  de  notre  délibération,  engagea  avec  le 
Crédit  foncier  et  que  votre  lie  Sous-commission  continua,  ont  abouti  à la  conclusion 
du  nouveau  traité  qui,  au  moyen  de  rabaissement  du  taux  d’intérêt  et  de  la  prolon- 
gation de  la  période  d’amortissement,  procure  annuellement  à la  Ville  une  diminu- 
tion notable  de  l’annuité  antérieurement  servie. 

Celte  première  opération  est  de  nature  à compenser,  dans  une  certaine  mesure, 
des  moins-values  qui  se  sont  produites  sur  les  recettes  et  des  augmentations  de 
dépenses  qui  ont  été  volées  depuis  la  présentation  du  mémoire  préfectoral.  Elle  ne 
peut  suffire  à fournir  les  appoints  nécessaires  à la  dotation  de  dépenses  reconnues 
de  grande  utilité  et  qui  n’ont  qu’une  situation  instable  dans  nos  budgets. 

83. 


Nous  ne  reviendrons  pas  sur  ce  sujet  dans  ce  rapport.  Vous  connaissez  l’en- 
semble de  ces  dépenses  qui  doivent  s’imposer  à assez  brève  échéance  et  que  vous 
n’ajournerez  qu’aux  risques  de  soulever  les  réclamations  de  la  population  au  fur 
et  à mesure  que  les  besoins  se  feront  plus  pressants  au  cours  des  années  pi  ochaines. 

Je  vous  proposerai  de  les  doter  dès  1895  dans  toute  la  mesure  du  possible. 


EXAMEN  DES  PROPOSITIONS  PRÉFECTORALES. 


Dans  l’étude  sommaire  que  j’ai  eu  1 honneur  de  vous  soumettre  au  mois  de 
juillet,  je  disais  : 


« L’an  dernier  M.  le  préfet  de  la  Seine  avait  dressé  le  projet  de  budget  de  1894 
en  accueillant  toutes  les  demandes  d'augmentations  présentées  par  les  services, 
jy est  ainsi  qu’il  dénonçait  au  Conseil  une  insuffisance  de  ressources  de  6,793,200 
francs  et  lui  proposait*  pour  y faire  face,  la  création  de  12  centimes  additionnels 
sur  les  quatre  contributions  directes. 

« Le  projet  de  budget  de  1895  et  le  mémoire  préfectoral  ne  s’inspirent  plus  de 
cette  méthode. 


« Ils  s’efforcent  de  retenir  les  services  dans  le  cadre  qui  leur  a été  assigné  au 
cours  des  exercices  précédents. 

« Voici  avec  quels  éléments  l’Administration  avait  à compter  pour  préparer  le 
budget  de  1 895  : 

« Total  des  augmentations  demandées 6 . 422 . 380  67 

« Comme  il  était  impossible  de  compter  sur  des  augmentations 
de  recettes  équivalentes,  M.  h*  Préfet  a ajourné  ces  augmentations 


pour  une  somme 


2.196.600 


(T 


« Augmentations  retenues 

Dans  ce  reste  les  opérations  pour  ordre  figurent  pour 


4.225.780  67 
795.450  » 


ce  qui  ramène  l’augmentation  effective  des  dépenses  pour  1895 
à ■ 


3.430.330  67 
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« En  regard  de  cet  accroissement  de  dépenses  M.  le  Préfet  a cru  pouvoir  compter 


sur  une  augmentation  effective  de 2.503.488  20 

« Les  augmentations  de  dépenses  étant  de 3.430.330  67 

« Les  augmentations  de  recettes  étant  de 2 . 503 . 488  20 

« Reste  à pourvoir  à une  insuffisance  de 926 . 842  47 


« Pour  parvenir  à l'équilibre,  M.  le  Préfet  a réduit  la  réserve  ordinaire  et  la  réserve 
non  disponible  de  pareille  somme. 

« La  première  était  ainsi  ramenée  au  chiffre  de  924,439  fr.  36  c.  et  la  seconde  à 
celui  de  4,578,000  francs.  » 

M.  le  préfet  de  la  Seine  a,  depuis  cette  époque,  adressé  une  série  de  modifications 
aux  propositions  primitives,  dont  la  dernière  est  en  date  du  26  novembre  1894. 


Il  en  résulte  une  diminution  nette  de  recettes  de 242 . 420  » 

et  une  augmentation  nette  de  dépenses  de 548.847  73 

Soit  au  total  une  somme  de 791 .237  73 


à retrancher  du  chiffre  primitif  de  la  réserve  ordinaire,  qui  est  ainsi  réduite  à 
132,901  fr.  63  c. 

Cette  situation  n’a  pas  paru  émouvoir  outre  mesure  M.  le  préfet  de  la  Seine. 

La  situation  que  je  vous  signalais  en  juillet  s’est  donc  aggravée. 

Nous  avons  le  devoir  de  rechercher  nous-mêmes  les  moyens  propres  à doter 
notre  budget  de  cette  réserve  qui  lui  fait  presque  totalement  défaut. 

Votre  rapporteur  général  ne  peut  porter  son  attention  successivement  sur  tous 
les  articles  du  budget  qui  nous  est  soumis  ; il  a cru  bon  toutefois  d’étudier  spécia- 
lement certains  chapitres  de  recette  et  de  dépense,  et  de  vous  soumettre  des  pro- 
positions tendant  à modifier  celles  de  !V1.  le  Préfet. 


I.  — RECETTES. 


f°  Octroi. 

On  nous  propose  d’évaluer  les  recettes  de  l’Octroi  en  1895  à 152,000,000  de 
francs. 

Augmentation,  4 ,800,000  francs. 


Pour  justifier  son  chiffre,  l’Administration  fait  un  calcul  établi  sur  la  moyenne 
des  dernières  années  et  qui  nous  semble  inexact.  Elle  ne  tient  compte  d’aucun  des 
faits  qui  ont  pu  agir  d’une  façon  anormale  sur  ces  recettes  si  sensibles  à tous  les 
faits  de  la  vie  parisienne. 

Notre  collègue  M.  Paul  Brousse,  dans  son  dernier  rapport,  a fort  bien  montré  la 
délicatesse  de  ces  calculs  de  probabilité.  Presque  tous  les  événements  politiques  ou 
économiques  agissent  sur  les  recettes  de  l’Octroi.  Il  faut,  pour  les  évaluer,  faire  subir 
à certains  chiffres  les  redressements  nécessaires. 

Les  recettes  de  1893  se  sont  élevées  à 150,791,000  francs. 

L’Administration  attribue  à l’influence  des  fêtes  franco-russes  une  recette  excep- 
tionnelle de  600,000  francs. 

Il  convient  donc  de  ne  s’appuyer,  pour  établir  des  comparaisons,  que  sur  le 
chiffre  de  150,191,000  francs,  supérieur  de  691,000  francs  seulement  aux  prévi- 
sions budgétaires  et  de  573,000  francs  aux  recettes  de  1892  (défalcation  faite,  pour 
ces  dernières,  des  résultats  anormaux  des  entrées  de  l’alcool). 

Pour  l’exercice  1894,  il  ne  semble  pas  qu’on  doive  espérer  un  profit  plus  consi- 
dérable. 

Au  26  septembre  dernier,  la  dimnution  des  recettes,  par  rapport  à l’exercice 
1893,  s’élevait  à 309,000  francs,  et  à 408,000  francs  par  rapport  aux  prévisions 
budgétaires. 

Les  augmentations  sur  les  évaluations  budgétaires  apparaissent  ainsi  : 


Janvier 

Mars 

Mai 

Août 

Total . 

Et  les  diminutions  comme  suit  : 

Février 

Avril 

Juin 

Juillet 

Septembre 

Total . 

Les  diminutions  ressortent  à 407,786  fr.  30  c. 


764. 

481 

21 

126. 

930 

09 

224. 

138 

81 

406. 

168 

63 

1.521. 

,718 

74 

20, 

.440 

04 

262, 

.312 

89 

387, 

.694 

64 

492 

.904 

» 

766 

.153 

73 

1.929, 

.505 

30 

— 5 — 


IV0  82 


Il  ne  faut  donc  guère  compter  sur  un  bénéfice  sérieux  cette  année. 

L’Administration  escomptait  sans  doute  en  juin  les  premiers  effets  pour  1895 
des  opérations  de  voirie  créditées  sur  les  fonds  d’emprunt. 

Nous  pouvons  en  effet  nous  attendre  à les  voir  se  manifester  dès  1895.  Mais  dans 
quelle  mesure?  C’est  en  1888  seulement  que  l’emprunt  de  1886  agit  sérieusement 
sur  les  recettes  (boissons  et  matériaux)  (voirie  tableau  joint  au  rapport  de  M.  Paul 
Brousse,  1893,  n°  192). 

11  nous  serait  donc  difficile  de  compter  pour  1895  sur  une  augmentation  de 
1,800,000  francs  si  nous  n’avions  à compter  que  sur  le  mouvement  produit  par  les 
opérations  de  voirie. 

Mais  une  réforme  heureuse,  adoptée  par  le  Conseil  municipal  dans  sa  séance 
du  13  juillet  dernier,  nous  permet  d’accepter  les  propositions  préfectorales  : je  veux 
parler  de  la  péréquation  des  taxes  sur  les  bois  ouvrés  ou  à ouvrer. 

Le  ministre  des  Finances  n’a  pas  adopté  dans  son  intégralité  la  tarification  que 
vous  aviez  admise,  mais  le  tarif  qu’il  lui  a substitué,  et  qui  sera  avant  peu  mis  en 
vigueur,  nous  donnera  une  plus-value  suffisante  pour  qu'il  nous  soit  possible,  dès 
maintenant,  d’évaluer  à 152  millions  le  produit  des  droits  d’octroi  pour  l’exercice 
1895. 


2°  Gaz. 


M.  le  Préfet  propose,  au  projet  de  budget  de  1895,  de  fixer  à 14,400,000  francs 
le  produit  des  redevances  de  la  Compagnie  du  gaz.  (Recettes,  chap.  xx.) 

Celte  évaluation  se  rapproche  sensiblement  des  constatations  faites  pour  l'année 
1893;  le  produit  des  redevances  pour  ce  dernier  exercice  s’est  élevé,  en  effet, 
à 14,237,022  fr.  84  c. 

Depuis  plusieurs  années  nous  constatons  un  abaissement  continu  de  ce  produit  ; 
en  1892  et  en  1893,  notamment,  les  prévisions  budgétaires  n’ont  pas  été  atteintes. 

Les  causes  de  ces  mécomptes  sont  : 

1°  La  diminution  de  la  consommation  du  gaz  résultant  de  la  concurrence  de  l’éclai- 
rage électrique  ; 

2°  L'augmentation  annuelle  de  la  somme  affectée  à l'amortissement  des  actions 
de  la  Compagnie; 

3°  L'augmentation  des  charges  de  capital. 
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Ces  causes,  sans  disparaître  complètement,  semblent  toutefois  ne  plus  devoir 
influencer  d’une  façon  aussi  désastreuse  sur  les  bénéfices  de  la  Compagnie  et  de  la 
ville  de  Paris. 

En  ce  qui  concerne  plus  spécialement  la  consommation  du  gaz,  il  y a lieu  de 
remarquer  que,  pour  les  neuf  premiers  mois  de  1894,  la  diminution  n’est  que 
de  0,59%  par  rapport  à la  période  correspondante  de  1893:  la  situation  semble 
donc  s’améliorer  de  ce  côté. 

D’autre  part,  les  charges  de  l’amortissement  seront,  en  1895,  moins  lourdes  que 
les  années  précédentes. 

Par  suite  de  la  conversion  de  ses  obligations,  basée  sur  rabaissement  du  taux 
d’intérêt,  la  Compagnie  s’est  assuré,  pour  1895,  une  économie  d’un  million,  dont 
la  Ville  profitera  pour  moitié,  soit  500,000  francs. 

Ces  constatations  suffisent  pour  nous  permettre  d'accepter  les  évaluations  de 
l’Administration. 

Mais  ce  ne  sont  pas  là  les  seuls  éléments  avec  lesquels  nous  ayons  à compter  pour 
évaluer  exactement  le  produit  des  redevances  de  la  Compagnie  du  gaz  en  1895. 

Votre  rapporteur  général  s’est  demandé,  en  effet,  quelle  influence  pourrait  avoir 
sur  les  recettes  de  la  Compagnie  et,  par  suite,  sur  celles  de  la  Ville,  co-participante 
aux  bénéfices,  l’exonération  des  frais  accessoires  pour  les  loyers  d’une  valeur  réelle 
inférieure  à 500  francs.  (Proposition  de  M.  Thuillier  adoptée  par  le  Conseil  munici- 
pal dans  sa  séance  du  13  juillet  1894.) 

A première  vue  il  semblait  à présumer  qu’il  résulterait  du  nouveau  régime  un 
déficit  notable,  qui  affecterait  immédiatement  les  recettes  du  gaz.  Pendant  toute  la 
période  d’installations  nouvelles,  période  évaluée. à quatre  années  environ,  les  frais 
de  premier  établissement  desdites  installations  et  des  colonnes  montantes  dépasse- 
ront de  beaucoup  le  produit  annuel  des  nouveaux  abonnements.  Par  contre,  cette 
période  passée,  les  nouveaux  abonnements  donneront  des  produits  considérables. 

Le  montant  des  frais  d’établissement  d’une  installation  nouvelle  était  évalué  par 
la  Compagnie  à 160  francs  environ.  M.  le  président  du  Comité  du  budget  a réclamé 
la  justification  de  ce  chiffre  et  l’a  discuté  longuement. 

D’autre  part,  votre  rapporteur  a estimé  qu’il  serait  contraire  à la  raison  et  à 
l’équité  de  grever  exclusivement  les  exercices  prochains  de  dépenses  que  compen- 
seront et  au-delà  les  recettes  des  exercices  ultérieurs.  Une  élude  fut  donc  entreprise 
sur  les  conditions  auxquelles  la  Compagnie  du  gaz  et  la  ville  de  Paris  pourraient 
ménager  d’une  manière  suffisante  leurs  intérêts  immédiats. 

La  solution  la  plus  favorable  semble  être  la  suivante  : 

Créer  une  sorte  de  compte  d’attente,  et,  assimilant  les  installations  en  question 
aux  travaux  neufs,  inscrire  pour  chacune  d’elles  au  compte  exploitation  une  partie 


7 — 


IV0  83 


à déterminer  de  la  dépense  totale,  le  surplus  étant  porté  au  compte  d’attente  dont 
l’amortissement  serait  réparti  sur  un  certain  nombre  d’années. 

Je  tiens  à faire  remarquer  l’importance  considérable  de  la  ventilation  qu’il  y a 
lieu  d’opérer  entre  le  compte  de  premier  établissement  et  le  compte  exploitation. 

En  effet,  seule  l’imputation  d’une  dépense  au  compte  exploitation  pèse  sur  les 
bénéfices  annuels.  Le  compte  de  premier  établissement  ne  les  touche  en  aucune 
façon,  puisque  les  imputations  sont  payées,  soit  sur  les  capitaux  disponibles  (et  ce 
n’est  là  qu’une  opération  de  trésorerie),  soit  sur  les  ressources  procurées  par  les 
emprunts  ; or  les  emprunts  ont  des  tableaux  d’intérêts  et  d’amortissement  composés 
à l’avance,  et  il  n'y  peut  rien  être  changé. 

En  résumé,  il  nous  fallait  rechercher  : en  premier  lieu  quelle  serait  la  portion  des 
frais  d’installation  à imputer  au  compte  exploitation,  et,  ensuite,  sur  quel  nombre 
d’années  porterait  l’amortissement  de  la  somme  ainsi  imputée. 

Votre  rapporteur  a chargé  de  ce  travail  M.  Crétin,  inspecteur  des  Comptabilités 
et  Caisses  municipales.  Ce  choix  lui  était  dicté  par  la  compétence  de  M.  Crétin  qui, 
depuis  un  grand  nombre  d’années,  a la  délicate  mission  de  vérifier,  pour  la  ville 
de  Paris,  les  comptes  de  la  Compagnie  du  gaz. 

Il  a été  admis  que  les  frais  de  chaque  installation  nouvelle  seraient  imputés  pour 
30  francs  sur  le  compte  exploitation,  et  pour  le  surplus,  soit  110  francs  en  moyenne, 
sur  le  compte  de  premier  établissement. 

D’autre  part,  la  Compagnie  du  gaz  serait  prête-  à ouvrir  un  compte  d’attente  lui 
permettant  de  répartir  sur  sept  années  ladite  somme  de  30  francs  qui  représente, 
pour  chaque  installation  nouvelle,  la  portion  des  frais  à inscrire  au  compte  exploi- 
tation. 

Des  constatations  faites  pendant  les  trois  premiers  mois  qui  ont  suivi  la  mise  en 
vigueur  du  dégrèvement  des  frais  accessoires,  il  résulte  que  la  nouvelle  mesure 
fera  progresser  de  50,000  environ  par  année  le  chiffre  des  abonnés  de  la  Compa- 
gnie du  gaz.  Or,  il  existe  à Paris  environ  600,000  locaux  d’un  loyer  réel  infé- 
rieur à 500  francs.  Il  ne  serait  pas  exagéré  d’évaluer  à 200,000  le  nombre  des 
locataires  qui  demanderont  l’abonnement  aux  nouvelles  conditions.  En  n’admettant, 
pour  n'avoir  aucun  mécompte,  qu’un  chiffre  de  120,000  abonnés  nouveaux,  soit 

20,000  en  1894  et  50,000  pour  chacune  des  deux  années  suivantes,  et  en  suppo- 
sant que  chaque  abonné  consomme  en  moyenne  5 francs  de  gaz  par  mois,  on 
trouve  que  les  recettes  brutes  à provenir  de  la  consommation  du  gaz  par  les  nou- 
veaux abonnés  seront  : 

100.000  » 

2.700.000  » 

4.200.000  »> 


En  1894  de 
En  1895  de 
En  1896  de 


— 8 


et  augmenteront  de  plus  en  plus  les  années  suivantes,  mais  dans  des  proportions 
qu’il  est  difficile  de  prévoir  aujourd’hui  exactement  et  pour  lesquelles  il  peut  y avoir 
un  certain  désaccord  entre  la  Compagnie  et  nous. 

Si  du  montant  de  ces  recettes  on  déduit  les  dépenses  annuelles,  application  faite 
de  l’amortissement  pour  les  installations  des  7 premières  années,  les  bénéfices  nets, 
à partager  par  moitié  entre  la  Compagnie  du  gaz  et  la  Ville,  ressortiront  à près  de 
1 ,200,000  francs  pour  l’exercice  1895. 

11  faut  considérer  que  la  Compagnie  du  gaz  n’aura  pas  besoin  de  recourir  à un 
emprunt  pour  couvrir  les  frais  de  premier  établissement,  puisqu’il  lui  reste  des 
capitaux  disponibles  provenant  de  l'emprunt  de  1891. 

On  voit,  dès  lors,  clairement  que  le  compte  exploitation  n’aura  à supporter 
aucune  charge  nouvelle  d’intérêt  et  d’amortissement.  De  plus,  la  Compagnie  a 
l’intention  de  consacrer,  à partir  de  1896,  aux  nouveaux  travaux  une  somme  de 
12  millions  environ  h provenir  de  la  vente  actuellement  poursuivie  par  elle  des 
terrains  de  l’ancienne  usine  des  Ternes. 

Dans  ces  conditions,  Messieurs,  je  vous  propose  d’inviter  la  Compagnie  du  gaz 
à ouvrir  un  compte  d’attente  pour  l’amortissement  de  la  partie  des  frais  d installa- 
tions nouvelles  à inscrire  au  compte  exploitation,  et  d’admettre  au  budget  de  1895 
une  augmentation  de  600,000  francs  sur  le  produit  de  la  redevance  de  la  Compa- 
gnie du  gaz  payée  en  vertu  du  traité  du  7 février  1870.  L’article  premier  du  chap.  20 
des  Recettes  serait  ainsi  porté  de  9 millions  à 9,600,000  francs. 

De  plus,  l’augmentation  de  la  consommation  de  gaz  aura  une  répercussion  sen- 
sible sur  le  produit  de  la  redevance  de  0 fr.  02  c.  par  mètre  cube  de  gaz  consommé 
dans  Paris. 

Comme  je  le  disais  plus  haut,  on  peut  compter  sur  20,000  abonnés  nouveaux  en 
1894,  et  sur  50,000  en  1895. 

11  a été  admis  que  chaque  petit  abonné  consommera  en  moyenne  5 francs  de  gaz 
par  mois,  soit  60  francs  par  an,  somme  qui  représente  le  prix  de  200  m3  de  gaz  à 
0 fr.  30  c. 


La  quantité  de  gaz  consommé  en  1895  serait  donc  : 

Pour  les  abonnés  de  1894,  200  m3  x 20,000= 4.000.000m3 

Pour  les  abonnés  de  1895,  la  consommation  moyenne  d’une 
année,  soit  100  m3  x 50,000  = 5.000.000 


Au  total 


9.000.000  m3 
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La  redevance  de  0 fr.  02  c.  produirait  donc  une  augmentation  de  recettes  de 
180.000  francs,  somme  que  je  vous  propose  d'inscrire  au  chap.  20,  art.  2 ; les 
prévisions  seraient  ainsi  portées  de  5,200,000  francs  à 5.380.000  francs. 


5°  Eaux. 


Le  produit  des  abonnements  aux  eaux  est  évalué  pour  1895  à 15,340,000  francs. 
C’est  une  augmentation  de  795,000  francs  sur  les  évaluations  admises  au  budget  de 
1894  et  de  1,133,197  fr.  99  c.  sur  les  recettes  constatées  en  1893. 

Depuis  l’établissement  du  projet  de  budget,  M.  le  Préfet  nous  propose,  par  un 
tableau  modificatif  adressé  le  26  novembre  dernier,  d’augmenter  les  prévisions  pri- 
mitives de  120,000  francs  et  de  les  porter  ainsi  à 15,460,000  francs. 

Dans  ce  dernier  chiffre,  l’augmentation  des  recettes  à provenir  de  la  régie  inté- 
ressée figure  pour  720,000  francs. 

Deux  facteurs  peuvent  contribuer  à nous  assurer  cette  recette  : 

1°  L’augmentation  annuelle  de  la  consommation  d’eau  de  source; 

2°  L’application  du  nouveau  règlement. 

L’augmentation  normale  de  la  consommation  suffirait  probablement  seule  à nous 
assurer  en  1895  la  prévision  de  13,520,000  francs  à inscrire  en  1895  [tour  le  pro- 
duit de  la  régie  intéressée. 

Voici  en  effet  la  progression  des  recettes  : 

En  1891 11.357.000  » 

En  1892 12.016.000  » 

En  1893 12.844.000  » 

Nous  avons  évalué  le  produit  des  abonnements  pour  1894  à 13,400,000  francs. 

Mais  peut-être  aurons-nous  un  mécompte.  L’été  de  1894  a été  exceptionnellement 
froid  el  pluvieux  et  de  ce  fait  résulte  un  abaissement  sensible  de  la  consommation 
d’eau  de  source. 

Si  l’été  1895  doit  nous  causer  semblable  mécompte  au  point  de  vue  de  la  consom- 
mation, nous  sommes  tout  au  moins  assurés  d’obtenir  les  recettes  prévues  par 
l’Administration  au  moyen  de  l’application  du  nouveau  règlement. 

Dans  sa  séance  du  8 novembre  dernier,  le  Conseil  d’Ëtat  s’est  prononcé  favora- 
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blemenl  sur  les  tarifs  votés  par  le  Conseil  municipal  et  nous  pouvons  prévoir  leur 
application  dès  1895,  bien  que  le  nouveau  règlement  ne  doive  pas  faire  sentir  toute 
son  influence  sur  les  exercices  1895,  1896  et  1897. 11  faudra,  en  effet,  trois  années 
pour  dénoncer  tous  les  abonnements  antérieurs  et  établir  le  plein  fonctionnement 
de  l'organisation  nouvelle. 

Voire  rapporteur  général  vous  propose,  en  conséquence,  d’accepter  les  évalua- 
tions de  l’Administration  et  fixera  15,460,000  francs  le  produit  des  abonnements 
aux  eaux. 


4°  Produit  de  la  rétribution  pour  V écoulement  direct  dans  les  égouts. 

Les  recettes  cà  provenir  en  1895  de  la  rétribution  pour  chutes  à l’égout  sont  éva- 
luées à 2,281,500  francs. 

Par  un  [aideau  modificatif  adressé  récemment,  M.  le  Préfet  porte  cette  évaluation 
à 2,559,500  francs,  soit  une  augmentation  de  275,000  francs  sur  les  propositions 
primitives. 

L’augmentation  prévue  doit  résulter  de  l’application  de  la  loi  du  10  juillet  1894 
sur  l’assainissement  de  Paris. 

Or,  d’après  les  études  entreprises  par  le  service  technique  de  l’Assainissement, 
avec  le  concours  de  la  Commission  des  contributions  directes,  à l’effet  d’obtenir 
des  chffires  exacts  d’après  les  relevés  faits  sur  les  rôles  mêmes,  il  ressort  que  la 
substitution  de  la  taxe  nouvelle  aux  redevances  par  chutes  pour  les  écoulements 
directs  actuellement  existants  dans  Paris  procurera  une  augmentation  de  recettes 
de  255,910  francs. 

En  outre,  l’application  de  cette  même  taxe,  à partir  du  1er  juillet  prochain  seule- 
ment, aux  écoulemens  directs  par  appareils  diviseurs  qui  se  trouvent  sur  le  par- 
cours des  voies  publiques  comprises  au  projet  dressé  en  vue  d’une  première  appli- 
cation du  régime  de  l’obligation,  nous  donnerait  une  recette  supplémentaire  évaluée 
a 220,000  francs  environ. 

Dans  ces  conditions,  il  y a lieu  d’augmenter  de  200,000  francs  la  majoration 
apportée  par  M.  le  Préfet  aux  prévisions  à inscrire  au  chap.  xxn,  art. 2,  des  recettes 
et  déporter  de  2,559,500  francs  à 2,759,500  francs  le  produit  de  la  rétribution 
pour  f écoulement  direct  dans  les  égouts. 


X"  82 


5°  Halles  et  Marchés.  — - Abattoirs. 


Au  mois  de  juillet  dernier,  je  vous  disais  dans  mon  premier  rapport  : 

« L'augmentation  demandée  par  l’Administration  est  de  34-5.000  francs. 

« Le  manque  de  fourrages  qui  s’est,  produit  en  1893  a eu  pour  résultat  de  forcer 
un  grand  nombre  d’éleveurs  à vendre  le  bétail  qu'ils  ne  pouvaient  nourrir. 

« Les  arrivages  de  bestiaux  sur  pied  ont  donc  été  très  considérables  au  marché  de 
La  Villette  et  les  quantités  de  viandes  abattues  offertes  dans  les  Halles  plus  élevées 
que  les  années  précédentes. 

« La  recette  réalisée  en  1893  présente  ainsi  un  caractère  tout  à fait  exceptionnel 
et  elle  ne  peut,  à mon  sens,  servir  de  base  aux  prévisions  de  l’année  1895,  qui  doi- 
vent être  réglées  sur  les  constatations  d'une  année  moyenne,  comme  celle  de  1892 
par  exemple. 

« Aux  chiffres  de  M.  le  Préfet,  nous  vous  proposons  de  substituer  ceux  indiqués 
dans  le  tableau  ci-dessous  : 


DÉSIGNATION 

RECETTES 

RÉALISÉES  EN  1892 

PROPOSITIONS 

(le 

L 1 ADMINISTRATION 

pour  1895 

PROPOSITIONS 

du 

RAPPORTEUR 

GÉNÉRAL 

DIFFERENCES  | 

EN  MOINS 

Halles  centrales,  bouche- 

rie  et  charcuterie. . . . 

1,022,268  83 

1,100,000  » 

1,025,000  » 

75,000  » 

Marché  aux  bestiaux. . . 

2,391,569  17 

2,500,000  ») 

2,400,000  » 

100,000  » 

Poids  public 

328,534  25 

340,000  » 

330,000  » 

10,000  » 

Abattoirs  de  la  boucherie 

3,097,381  27 

3. 100,000  » 

3,100,000  » 

))  )) 

Abattoirs  de  la  porcherie 

459,888  80 

460,000  » 

460,000  » 

))  )) 

185,000  » 

L'augmenta  lion  de. . 

345,000  » 

se  trouve  ainsi  réduite  à 



160,000  » 

« Nous  nous  rapprochons  ainsi  des  évaluations  primitives  du  service  responsable 
qui  m’ont  été  communiquées  et  qui  sont  encore  inférieures  à celles  que  je  crois  pru- 
dent d’adopter.  » 





Ces  observattons  se  trouvent  actuellement  justifiées.  L’Administration,  en  effet, 
vient  défaire  connaître  par  tableau  modificatif  qu'il  y avait  lieu  d’opérer  sur  les 
prévisions  primitives  une  diminution  totale  nette  de  265,000  francs,  diminution 
que  je  vous  propose  d’admettre,  bien  que  les  évaluations  de  l’Administration, 
calculées  sur  les  trois  derniers  mois  (le  1893  et  les  neuf  premiers  mois  de  1894-, 
semblent  être  plutôt  pessimistes. 

Ici  une  observation  s'impose.  Notre  collègue  M.  Foussier,  dans  son  rapport  sur 
les  recettes  des  Abattoirs,  constate  que  «Je  troupeau  français,  notamment  diminué, 
« n’a  pu  alimenter  abondamment  le  marché,  et  la  rareté  des  arrivages  a produit 
« une  hausse  sensible  sur  le  prix  de  la  viande,  ce  qui  a arrêté  la  consommation  » . 

D’autre  part,  M.  le  Directeur  de  l’Octroi,  dans  une  note  sur  les  produits  de  l’oc- 
troi en  1894,  s’exprime  ainsi  : 

« L’insuffisance  des  apports,  constatée  tout  à la  fois  aux  Abattoirs  comme  aux 
Halles,  montre  que,  les  approvisionnements  ayant  faibli  dans  de  fortes  proportions 
depuis  le  commencement  de  l'exercice,  la  perception  des  taxes  devait  nécessaire- 
ment s’en  ressentir. 

« Les  Chiffres  publiés  par  le  service  de  la  Statistique  municipale  font  ressortir 
d'une  part  la  diminution  considérable  qui  s’est  produite  dans  les  arrivages  de  bes- 
tiaux au  marché  de  La  Villelle  et  d’autre  part  l’abaissement  des  quantités  de 
volailles  expédiées  aux  Halles. 

« Ainsi  le  nombre  de  têtes  de  bétail,  qui  pendant  les  huit  premiers  mois  de  1893 
s’était  élevé  à 1.931,022,  n’a  été  pendant  la  même  période  pour  1894  que  de 

I, 831,753,  soit  une  différence  en  moins  de  99,269  têtes  de  bétail  au  préjudice  de 
l’exercice  en  cours. 

« Aux  Halles,  les  quantités  de  volailles  expédiées  et  vendues,  qui  pendant  les 
huit  premiers  mois  de  1893  atteignaient  13,176,102  kilog. , étaient  réduites  à 

II, 282,699  kilog.  pour  la  même  période  de  cette  année,  soit  une  insuffisance  de 
1,893,403  kilog. 

« La  rareté  des  approvisionnements,  soit  en  bestiaux  soit  en  volailles,  dont  a 
souffert  la  population  parisienne  a eu  pour  conséquence  nécessaire  le  renchérisse- 
ment des  prix  payés  par  les  consommateurs. 

« La  viande  de  bœuf  qui,  en  juin  1893,  était  vendue  selon  la  qualité  2 fr.  21  c., 
1 h-.  33  c.  ou  0 fr.  44  c.  le  kilog.,  montait  à 3 fr.  20  c.,  2 fr.  40  c.,  0 fr.  80  c.  ; 
la  même  augmentation  se  produisait  sur  les  viandes  de  veau  et  de  mouton. 

« La  volaille  également  subissait  un  renchérissement  analogue  ; les  poulets,  qui 
étaient  vendus  5 fr.  12  c.  la  pièce  en  1893,  étaient  colés  5 fr.  40  c.  au  mois  de  juin 
dernier;  les  canards  de  2 fr.  91  c.  étaient  portés  à 3 fr.  31  c.  ; la  même  majora- 
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lion  se  produisait  sur  les  autres  espèces  de  volailles,  ainsi  qu’on  le  verra  aux 
tableaux  comparatifs  annexés  à la  présente  note. 

« Dans  ces  conditions,  il  n’y  a pas  lieu  de  s’étonner  si  la  consommation  s’est 
déplacée,  le  renchérissement  des  prix  de  la  viande  de  boucherie  et  de  la  volaille 
obligeant  forcément  la  population  à rechercher  une  alimentation  moins  onéreuse.  » 

Devant  de  semblables  constatations,  on  se  demande  comment  peuvent  se  justi- 
fier les  droits  presque  prohibitifs  mis  sur  le  bétail  étranger  à son  entrée  en  France. 
Les  droits  protecteurs  ont,  sur  ce  point  comme  sur  bien  d’autres,  causé  le  renché- 
rissement d’un  aliment  de  première  nécessité,  que  les  producteurs  français  auront 
été  impuissants  à fournir  en  quantité  suffisante. 


6°  Droits  de  voirie. 


Enfin,  Messieurs,  je  vous  propose  une  augmentation  de  150,000  francs  au 
chap.  xv,  article  unique,  Droits  de  voirie.  Les  prévisions  seraient  ainsi  portées  de 
1,000,000  à 1,150,000  francs,  conformément  à une  proposition  de  notre  collègue 
M.  Lazies.  Cette  augmentation  me  semble  absolument  justifiée,  car  je  me  suis 
parfaitement  rendu  compte  qu’une  meilleure  perception  de  ces  droits  nous  assurera 
la  somme  de  150,000  francs  dont  je  vous  propose  l’inscription  au  chap.  xv,  article 
unique,  à titre  de  complément  de  recette. 


7°  Économie  réalisée  par  suite  de  V abaissement  du  taux  d'intérêt  sur  les  annuités 
dues  au  Crédit  foncier  par  la  ville  de  Paris. 


Vous  venez.  Messieurs,  de  conclure  avec  le  Crédit  foncier  une  convention  qui 
nous  assure  sur  les  annuités  dues  au  Crédit  foncier  une  diminution  annuelle  de 
charges  de  2,804,002  fr.  80  c.  Je  vous  propose  de  faire  profiter  le  budget  ordi- 
naire de  la  portion  de  cette  économie  résultant  de  rabaissement  du  taux  d’intérêt, 
jusqu’à  concurrence  d’une  somme  de  1,100,000  francs.  Quant  au  surplus,  joint  au 
boni  résultant  de  la  prolongation  de  la  période  d’amortissement,  le  Conseil  muni- 
cipal a manifesté  l’intention  de  l’affecter. d’une  façon  particulière;  il  vous  appar- 
tiendra de  décider  si  certaines  dépenses  ayant  un  caractère  très  spécial,  comme 
l’exécution  du  plan  de  campagne  des  convertissements  des  chaussées  empierrées, 
ne  devraient  pas  être  gagées  sur  ces  disponibilités. 
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DÉPENSES. 


Dans  le  premier  rapport  que  j’ai  eu  l’honneur  de  soumettre  au  Comité  du  budget 
au  mois  de  juillet,  je  disais,  au  sujet  des  dépenses  prévues  au  projet  de  budget  de 
1895  : 


« D’après  le  mémoire  préfectoral,  l’augmentation. brute  des 

dépenses  est  de 

« Elle  se  trouve  atténuée,  en  partie,  par  des  diminutions  de 
dépenses  pour  un  chiffre  de 

« Ce  qui  réduit  l’augmentation  des  dépenses  à la  somme  nette  de 


4.900.000  » 

1.469.6G9  33 
3.430.330  67 


< Les  augmentations  de  dépenses  portent  sur  les  services  suivants  : 


« Emprunt  de  1892 

« Assistance  publique 

« Travaux 

« Enseignement 

« Police 

« Divers  services 

« Total  égal 


1 . 500 . 000  -> 

700.000  » 

1.325.000  » 

49 1 . 000  » 
385.744  73 
498.255  27 

4.900.000  » 


D’après  les  tableaux  modificatifs  adressés  par  l’Administration  dans  les  derniers 
jours  de  novembre,  il  ressort  une  nouvelle  augmentation  nette  de  dépenses  de 
548,817  fr.  73  c.,  et  je  vous  ai  fait  observer  au  début  de  ce  rapport  que  la  réserve 
ordinaire  était,  du  fait  de  cette  augmentation  de  dépenses  et  d’une  diminution  nette 
de  recettes  de  242,420  francs,  ramenée  au  chiffre  de  132,901  fr.  63  c. 

Nous  allons  étudier  successivement  les  services  sur  lesquels  portent  les  augmen- 
tations de  dépenses. 
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1°  Emprunt  de  1892. 


L'augmentation  est  de  1,500.000  francs. 

L’an  dernier,  nous  avions  pu  ramener  de  2,300,000  francs  à 800,000  francs  le 
chiffre  de  la  dotation  nécessaire  an  service  des  intérêts  et  lots  de  l’emprunt  de  1892. 
Nous  obtenions  ainsi  une  économie  de  1,500,000  francs  ; bien  que  l’Administration 
ait  à ce  moment  vivement  combattu  la  mesure  que  vous  proposait  votre  rapporteur 
général,  elle  doit  aujourd’hui  reconnaître  que  : 

« Les  conditions  dans  lesquelles  l’emprunt  de  200  millions  a été  émis  le  21  avril 
dernier  permettent,  en  effet,  de  tenir  compte  de  cette  économie  dans  nos  prévisions 
définitives,  qui  se  trouvent  ainsi  très  sensiblement  rapprochées  des  évaluations 
fournies  par  M.  le  Rapporteur  général  du  budget  de  1894.  » (Mémoire  préfectoral, 
page  13.) 

Quoi  qu’il  en  soit,  il  n’est  pas  possible  de  recourir,  pour  le  budget  de  1895,  à la 
même  mesure,  sans  craindre  de  réduire  trop  fortement  le  montant  total  des  sommes 
qui  doivent  approvisionner  annuellement,  jusqu’en  1897,  le  service  des  intérêts  et 
lofs  de  l’emprunt  1892. 


2°  Assistance  publique. 

Le  projel  de  budget  présenté  par  l’administration  de  l’Assistance  publique  pour 
1894  a dû  subir,  l’an  dernier,  après  une  longue  discussion  au  Conseil  municipal, 
un  retranchement  total  de  980,000  francs. 

La  subvention  municipale  a élé  finalement  fixée  à 19,894,043  francs. 

Pour  1895,  M.  le  directeur  de  l’Assistance  publique  demandait  la  reprise  des 
crédits  retranchés  et  une  allocation  supplémentaire  de  200,000  francs  environ,  ce 
qui  représente  une  augmentation  totale  do  1,186,000  francs  en  somme  ronde. 

M.  le  préfet  de  la  Seine,  dans  son  mémoire  à l’appui  du  projet  de  budget  de 
1895,  nous  fait  connaître  qu’il  a dû  prévenir  l’Administration  hospitalière  que  la 
subvention  ordinaire  de  la  Ville  ne  pourrait  être  augmentée  de  plus  de  700,000  fr. 

Elle  serait  donc  fixée  à 20,594,043  francs. 
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Dans  une  note  présentée  an  Comité  du  budget,  notre  collègue  M.  Maury  s'est 
attaché  à démontrer  qu’il  était  possible,  par  un  examen  approfondi  des  prévisions 
de  l’Assistance  publique,  de  ramener  le  montant  de  la  subvention  municipale  à un 
chiffre  plus  modéré. 

I!  appartiendra  à votre  5e  Commission  de  se  prononcer  sur  les  dispositions  du 
budget  spécial  de  l’Assistance  publique.  Je  ne  puis  dire  dans  quelle  mesure  l’Admi- 
nistration a tenu  compte  des  remontrances  qui  lui  ont  été  adressées  l’an  dernier  et 
qui  ont  paru,  aux  yeux  du  Conseil,  devoir  entraîner, comme  sanction, des  réductions 
importantes. 

Ce  qu’il  importe  de  faire  ressortir  ici,  c'est  la  persistance  des  demandes  d'aug- 
mentation que  formule  l’Assistance  publique  en  vue  d'assurer  le  seul  fonctionnement 
de  ses  services. 

Il  faut  prévoir,  en  outre,  les  propositions  d’amélioration  qui  sont  déjà  formulées 
dans  l’esprit  de  certains  de  nos  collègues. 

La  pénurie  de  nos  ressources  ne  peut,  dans  l'état  actuel,  nous  permettre  aucune 
mesure  propre  à réaliser  un  progrès  dans  les  moyens  d’assistance  à Paris. 

Cependant  l’application  du  règlement  nouveau  que  vous  avez  adopté  pour  la  réor- 
ganisation du  service  des  secours  à domicile  entraînera  certainement  des  sacrifices 

o 

nouveaux. 

Notre  collègue  M.  Bompard,  dans  le  rapport  récent  (1894',  n°  10)  qu’il  a présenté 
sur  cette  réforme,  au  nom  de  la  5e  Commission,  a fait  prévoir  ces  augmentations. 

Enfin,  sur  la  proposition  de  notre  collègue  M.  Faillet,  le  Conseil  municipal  a 
décidé  qu’il  y avait  lieu  d’augmenter  le  nombre  des  secours  représentatifs  d’hos- 
pice,  et  de  consacrer  à cette  amélioration  une  somme  de  500,000  francs. 

Cette  nouvelle  dépense,  d’après  le  travail  de  M.  Maury,  ne  semble  pas  devoir 
entraîner  une  augmentation  du  chiffre  de  la  subvention  municipale. 


5°  Travaux. 


L’an  dernier,  vous  aviez  décidé,  pour  parvenir  à l’équilibre,  de  faire  choix  d’un 
certain  nombre  de  crédits  du  budget  ordinaire  des  Travaux  que  vous  reportiez  au 
budget  extraordinaire,  fonds  généraux.  Le  tout  représentait  une  somme  de 
951 ,500  francs. 

En  voici  le  décompte  : 
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Pavage  en  pierre 210.000  » 

Pavage  en  bois 219.000  » 

Chaussées  asphaltées 167.500  > 

Travaux  neufs  et  (le  grosses  réparations  dans  les  promenades. . 75.000  » 

Éclairage  par  le  gaz  (amélioration) 50.000  » 

Égouts,  grosses  réparations 200.000  » 


Total 951.500  » 


Cette  année,  M.  le  Préfet  emprunte,  pour  le  budget  de  1895,  cet  expédient  du 
budget  de  1894,  mais  en  portant  la  somme  reportée  à 1 million  net. 

11  en  tire  donc  tout  d’abord  un  bénéfice  de  48,500  francs. 

En  outre,  au  lieu  de  distraire  ce  million  de  plusieurs  articles  du  budget  des  Tra- 
vaux, il  préfère  le  tirer  d un  seul  article  du  budget  ordinaire  (chap.  xv,  art.  2). 

En  réalité,  il  y a là  un  nouvel  artifice  qui  lui  procure  une  nouvelle  disponibilité. 
Le  mémoire  (page  17)  annonce  qu’on  rattache  les  différentes  sommes  citées  plus 
haut  « aux  crédits  ordinaires  dont  elles  avaient  été  détachées  ». 

C’est  inexact. 

Voici,  en  effet,  quelles  sommes  réelles  sont  rattachées  : 


Tableau  des  rattachements . 

Pavage  en  pierre  (chap.  xv,  art.  11)  : 

Sommes  détachées  pour  1894. . . 210.000  » Sommes  rattachées  : 50.000  » 


Pavage  en  bois  : 

1°  Convertissement  en  pavage  de 
bois.  — Sommes  détachées  pour 


1894 

184.000  » 

Id. 

Néant. 

2°  Travaux  neufs  avec  contribution 
des  particuliers  (chap.  xv,  art.  14). 

65.000  » 

Jd. 

65.000  » 

3°  Chaussées  asphaltées.  — Con- 
vertissement (chap.  xv,  art.  15). . . 

167.500  » 

Id. 

9.500  » 

4°  Travaux  neufs  et  grosses  répa- 
rations dans  les  promenades 

75.000  » 

Id. 

7 5 . 000  » 

5°  Éclairage  par  le  gaz  (améliora- 
iton) 

50.000  » 

Id. 

50.000  » 

6°  Égouts,  grosses  réparations. . . 

200.000  » 

Id. 

200.000  » 

951.500  » 

Id. 

449.500  » 
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En  définitive,  sur  951,500  francs,  il  rattache  seulement  449,500  francs  et  réa- 
lise ainsi  une  diminution  de  502,000  francs  sur  les  crédits  alloués  en  1894. 

Enfin,  il  supprime  100,000  francs  du  crédit  destiné  aux  constructions  de 
trottoirs. 

Le  total  des  réductions  nettes  est  donc  de  602,000  francs. 

J’examinerai  tout  à l’heure  les  effets  de  ces  réductions,  en  laissant  le  Conseil  juge 
de  décider  S’il  n’y  a pas  lieu  d’appliquer  aux  dépenses  nécessaires  non  dotées  les 
économies  réalisées  par  la  conversion  de  la  dette  de  la  Ville  au  Crédit  foncier. 

Parmi  les  dépenses  ajournées  par  M.  le  Préfet , je  dois  citer  : 

1°  Les  convertissements  de  chaussées  empierrées  en  pavage  de  pierre,  de  bois 
ou  en  asphalte. 

En  1894,  un  crédit  de  160,000  francs  avait  été  inscrit  pour  opérer  le  conver- 
tissement de  20,000  mètres  carrés  d’empierrements  dispendieux.  Un  autre 
crédit  avait  été  réservé  afin  de  procéder  à divers  convertissements  en  bois  dans 
des  carrefours  très  fréquentés  ou  devant  des  établissements  scolaires  ou  munici- 
paux importants.  Enfin  il  avait  paru  indispensable  d’augmenter  de  178,000  francs 
la  somme  destinée  annuellement  à la  réfection  de  vieilles  chaussées  asphaltées. 

2°  Les  indemnités  et  travaux  résultant  de  mises  à l’alignement  volontaires. 

Les  prévisions  de  l’Administration  semblent  être  inférieures  aux  besoins  réels 
des  services. 

3°  Les  travaux  neufs  et  de  grosses  réparations  dans  les  promenades. 

Une  réfection  presque  complète  s’impose  pour  le  plus  grand  nombre  de  nos  pro- 
menades publiques. 

4°  Amélioration  de  l’éclairage  par  le  gaz  et  l’électricité. 

Par  contre  M.  le  Préfet  admet  les  augmentations  suivantes  : 


Voirie 39.000  » 

Voie  publique.  — Pavage  et  nettoiement.  637.000  » 

ld.  Éclairage  et  promenades 154.000  » 

Assainissement 5 . 000  » 

Architecture 80.000  » 


Total  égal 1.325.000  » 
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Ces  augmentations  sont  suffisamment  légitimées  par  les  explications  contenues 
aux  pages  18,  19  et  20  du  mémoire  préfectoral. 

Elles  proviennent  en  grande  partie  des  exigences  du  service  de  f assainissement 
et  des  conditions  particulièrement  onéreuses  dans  lesquelles  a été  adjugé  l’enlève- 
ment des  boues  et  immondices. 

Je  ne  m’arrête  pas  autrement  à ces  augmentations,  laissant  le  soin  aux  rappor- 
teurs spéciaux  de  les  étudier  en  détail. 


Enseignement. 


Les  services  de  l’Enseignement  ont  réclamé  diverses  augmentations  de  crédit 
qui  s’expliquent  par  la  création  de  nouvelles  écoles  et  l’accroissement  du  nombre 
des  élèves. 

Elles  sont  inscrites,  jusqu’à  concurrence  de  491,000  francs,  au  budget  de  1895, 


et  se  subdivisent  comme  suit  : 

Écoles  primaires  communales 330.650  » 

Écoles  maternelles 60.400  » 

Enseignement  du  chant,  du  dessin  et  de  la 
gymnastique 46.550  » 

Écoles  supérieures 21.550  » 

Écoles  professionnelles 24.000  » 

IJivers 7.850  » 


491.000  >» 


Il  est  regrettable  que  le  manque  de  ressources  ne  nous  permette  pas  de  doter  am- 
plement le  service  des  internats  primaires. 

Les  expectants  sont  nombreux,  et,  si  l’on  voulait  donner  satisfaction  cà  toutes  les 
demandes,  les  crédits  nécessaires  à cet  effet  seraient  très  élevés  ; il  ne  s’agirait 
pas  d’une  somme. moindre  de  trois  millions.  Nous  ne  pouvons  songer  à faire  un  tel 
effort,  mais  il  serait  utile  toutefois  de  pouvoir  accueillir  favorablement  un  certain 
nombre  de  demandes. 
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5°  Budget  de  J a Police. 


D’après  le  mémoire  de  M.  le  préfet  de  la  Seine  le  budget  de  M.  le  préfet  de 
Police  se  résumait  dans  les  chiffres  suivants  : 


NATURE  DES  DÉPENSES 

FIXATIONS  ADMISES 
en  1894 

PROPOSITIONS 
pour  1895 

DIFFÉRENCES  en  PLUS 

PAR  RAPPORT  A 1894 

Dépenses  des  services  généraux. 

29,312,640  40 

29,614,330  » 

301,689  60 

Sapeurs-pompiers 

2,608,644  87 

2,611,400  » 

2.755  13 

Laboratoire  municipal  de  chimie. 

290,250  » 

371,550  » 

81,300  » 

Commission  d'examen  pour  cons- 
tatation de  la  capacité  profes- 
sionnelle des  cochers 

27,500  » 

ô 

O 

J)  » 

Totaux 

32,239,035  27 

32,624,780  » 

385,744  73 

Or,  le  projet  de  budget  de  la  préfecture  de  Police,  tel  qu’il  nous  est  présenté 
aujourd’hui,  accuse  une  diminution  de  284,941  fr.  25  c.  sur  le  chiffre  ci-dessus; 
il  n’est  donc  en  augmentation  sur  l’exercice  1894  que  de  100,803  fr.  48  c. 

D’autre  part,  il  y a lieu  d’inscrire  en  recette  une  somme  de  150,000  francs, 
correspondant  à une  dépense  d’égale  importance  inscrite  dans  le  projet  de  budget. 
11  ressort  donc  une  économie  nette  de  49,196  fr.  52  c.  par  rapport  aux  prévisions 
adoptées  pour  1894. 


6°  Services  divers. 


L’ensemble  des  crédits  demandés  au  budget  de  1895  pour  les  services  divers  se 

traduit  par  une  augmentation  nette  de 390.485  94 

qui  résulte  de  la  différence  établie  entre  les  diminutions  et  augmentations  de  dé- 
penses afférentes  aces  services,  savoir  : 
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Augmentations 498  255  27 

Diminutions 107.769  33 

Augmentation  nette 390.485  94 


Il  n’entre  pas  dans  le  cadre  d’un  rapport  général  de  porter  l’examen  dans  tous 
les  détails  du  budget.  Je  laisse  donc  aux  rapporteurs  spéciaux  des  articles  le  soin 
de  voir  si  les  dépenses  de  cette  nature  sont  correctement  établies. 

Toutefois,  je  signale  ici  certaines  dépenses  que  nous  sommes  obligés  d’ajourner 
en  raison  de  nos  ressources  : 

Un  crédit  supplémentaire  pour  subvention  à la  Caisse  des  retraites  des  employés 
de  la  préfecture  de  la  Seine,  soit 175. 000  » 

Voici  la  situation  de  la  Caisse  des  retraites  telle  qu’elle  m’a  été  fournie  par 
l’Administration. 

Charges  de  la  Caisse  en  1895  : 


Pensions  liquidées  au  1er janvier  1894 1.672.912  » 

Pensions  nouvelles  à prévoir  en  1894 50.000  » 

Pensions  nouvelles  à prévoir  en  1895 25.088  » 


Ressources  de  la  Caisse  en  1895  : 

Retenues  de  5 % sur  les  traitements  des  employés 
Retenues  arriérées 

Arrérages  de  rentes  sur  l’État.  137.377  » ) 

Achat  de  rentes  en  1894 6.000  » ) 

Subvention  du  Département 


1.748.000  » 

458.500  » 

1.123  « 

143.377  » 

180.000  » 


783.000  » 783.000  » 


Déficit  à couvrir 965.080  » 

Le  crédit  inscrit  au  budget  de  1894  dans  ce  but  étant  de 790.000  » 

il  y aurait  lieu  d’inscrire  au  budget  de  1895  une  somme  supplé- 
mentaire de 175.000  » 


pour  permettre  à la  Caisse  des  retraites  de  fonctionner  régulièrement. 


Nous  ne  pouvons  cette  année  qu’émettre  le  vœu  que  l’Administration  rétablisse 
cette  somme  dès  que  notre  situation  deviendra  meilleure. 

D’autre  part,  le  Conseil  a émis  un  vote  de  principe  tendant  à relever  de  100,000 
francs  la  part  de  la  Ville  dans  les  dépenses  de  la  Fête  nationale.  J’ai  le  regret  de  ne 
pouvoir  vous  proposer  de  confirmer  ce  vote  en  inscrivant  dans  le  budget  de 
1895  un  crédit  de  400,000  francs  au  lieu  de  celui  de  300,000  francs. 


7°  Relèvement  des  salaires. 


A maintes  reprises  le  Comité  du  budget  avait  exprime  le  désir  de  connaître  la 
somme  exactement  nécessaire  pour  rendre  efficace  le  nouveau  relèvement  des 
salaires  que  vous  avez  voté  sur  le  rapport  de  M.  Champoudry. 

Sur  ma  demande,  et  après  des  démarches  réitérées,  M.  le  Préfet  m’a  fait  savoir 
que  la  direction  des  Travaux  évaluait  à un  peu  plus  de  1,100,000  francs  la  somme 
nécessaire  pour  améliorer  la  situation  de  nos  ouvriers. 

C’est  à ce  chiffre  que  je  vous  propose  de  fixer  le  crédit  à affecter  au  nouveau 
relèvement  des  petits  salaires. 


8°  Commissaires-voyers . 

11  importe  de  prévoir,  pour  le  service  des  commissaires-voyers,  une  augmenta- 
tion de  dépense  de  50,000  francs,  destinée  à permettre  une  perception  plus  exacte 
des  droits  de  voirie. 

Cette  augmentation  est  compensée,  et  au-delà,  par  l’augmentation  de  recettes  de 
150,000  francs  dont  j’ai  fait  état  plus  haut. 
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RÉSERVE  NON  DISPONIBLE. 


M.  le  Préfet  vous  propose  cetle  année  de  fixer  à 1,578,000  francs  la  réserve  non 
disponible,  destinée  cà  compenser  en  dépenses  les  recettes  que  nous  continuons  à 
inscrire  pour  affirmer  la  légitimité  de  certaines  de  nos  revendications  financières 
contre  l’État. 

Cette  réserve  était  de  1,800,000  francs  en  1894. 

Une  somme  de  400,000  francs  a pu  cette  année  être  consolidée  à l’article  de  la 
subvention  de  l’État  dans  l’entretien  du  pavé.  Ce  succès  est  le  résultat  des  démar- 
ches fort  nombreuses  entreprises  parla  Commission  que  vous  avez  constituée  pour 
porter  vos  réclamations  près  des  pouvoirs  publics.  La  Commission  du  budget  de  la 
Chambre  a admis  cette  augmentation  de  400,000  francs.  Nous  pensons  que  son 
vote  pèsera  d’une  façon  décisive  sur  la  décision  de  la  Chambre. 
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RÉSERVE  ORDINAIRE. 


En  résumé,  votre  rapporteur  général  vous  propose  de  modifier  les  prévisions  de 
l’Administration  comme  suit  : 

AUGMENTATIONS  DE  RECETTES. 

Droits  de  voirie,  chap.  xv,  article  unique 1 50  • 000  * 

Produit  des  redevances  de  la  Compagnie  du  gaz,  chap  xx, 
article  600-000  * 

Produit  des  redevances  de  la  Compagnie  du  gaz,  cliap.  xx, 

. a 180.000  » 

Chutes  à l’égout,  chap.  xxn,  art.  2 200.000  » 

Préfecture  de  Police.  — Cotisations  des  forts  en  vue  du  paie- 
ment des  pensions  de  retraite  (article  nouveau) 150.000  » 

Total  des  augmentations  de  recettes 1 .280.000  » 


DIMINUTIONS  DE  DÉPENSES. 

Économie  provenant  de  la  réduction  opérée  par  la  préfecture 
de  Police  dans  son  projet  de  budget  sur  les  premières  prévisions.  284 . 941  25 

Économie  provenant  de  la  conversion  de  la  dette  au  Ciedil 
fonder 2 804  062  86 

Total  des  diminutions  de  dépenses 3 . 089 . 004  1 1 

Report  des  augmentations  de  recettes • • • 1.280. 000  » 

Total  des  disponibilités  (à  reporter ) 4 . 369 . 004  1 1 
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Report 


4.369.004  11 


AUGMENTATIONS  DE  DÉPENSES. 

Service  des  commissaires-voyers 50.000  » 

Relèvement  des  petits  salaires 1.100. 000  » 

Ensemble 1.150. 000  » 1.150. 000  » 

Montant  net  des  disponibilités 3.219.004  11 

qui,  ajoutés  à la  réserve  ordinaire  de 132.901  63 

telle  qu’elle  résulte  des  propositions  modifiées  de  l’Administra- 
tion, portent  cette  réserve  à 3 . 351 . 905  74 

11  y a lieu  d’en  retrancher  la  portion  de  l’économie  provenant 
de  la  converlion  de  la  detle  au  Crédit  foncier  non  appliquée  à 
l’ensemble  du  budget  ordinaire,  et  qui  constituerait  une  réserve 
spéciale  de 1.704.062  86 


1.647.842.88 


La  réserve  ordinaire  ressort  à la  somme  nette  de 


V 


. 


. 

■ 
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RESUME, 


En  résumé,  Messieurs,  le  projet  (le  budget  pour  1895  tel  que  j’ai  l’honneur  de 
vous  le  présenter  s’élève,  en  recettes  et  dépenses,  au  total  géné- 
ral de 331.177.818  90 

Lequel  se  décompose  comme  suit  : 

Fonds  généraux  : 

Service  ordinaire  (avec  une  réserve  ordinaire  de  1,647,842  fr. 

88  c.) 291.626.068  90 

Service  extraordinaire  (avec  une  réserve  de  15,750  francs) ...  1.141. 750  » 

Ensemble  pour  les  fonds  généraux 292.767.818  90 

Fonds  spéciaux.  — Service  extraordinaire 38.300.000  » 

Exercices  clos 110.000  » 

Total  égal 331.177.818  90 

Paris,  le  o décembre  1894. 

Le  rapporteur  général. 
Pierre  BAUDIN. 
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CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 

1894 


RAPPORT 

Au  nom  de  la  Pe  Commission  (1),  sur  la  fixation  des  honoraires  à allouer  aux 
avoué  et  avocat  de  la  Ville  pour  leur  concours  dans  diverses  affaires  d'expro- 
priation 

PRÉSENTÉ  PAR 

HXÆ  . JE^  . S -A.  XJ  T O TNT 

CONSEILLER  MUNICIPAL 


Messieurs, 

Par  mémoire  en  date  du  15  mai  1894,  introduit  le  même  jour  au  Conseil  muni- 
cipal, M.  le  préfet  de  la  Seine  propose  de  fixer  à la  somme  de  33,600  francs  les 
honoraires  à allouer  à l’avocat  et  à l’avoué  de  la  Ville  pour  le  concours  qu’ils  ont 
donné  aux  opérations  d’expropriation  nécessitées  par  l’établissement  du  champ  de 
manœuvres  d’Issy  (emprise  complémentaire)  et  la  création  d’un  abattoir  sur  la  rive 
gauche  (2e  série). 

Le  mémoire  préfectoral  est  conçu  comme  suit  : 

J’ai  l’honneur  de  soumettre  au  Conseil  les  propositions  d’usage  pour  la  fixation  des  honoraires 
dus  aux  avocat  et  avoué  de  la  ville  de  Paris  en  matière  d’expropriation,  pour  l’établissement  du 


(1)  La  1"  Commission  ( Finances  — Contentieux  — Domaine  — Concessions  — Monopoles  et  services 
publics  municipaux)  est  composée  de  MM.  Sauton,  président  ; Patenne,  vice-président  ; Pueeb,  secrétaire  ; 
Alpy,  Attoul-Tailfer,  Paul  Bernard,  Paul  Brousse,  Fournière,  Froment-Meurice,  Lyon-Alemand,  Prachc,  Quentin- 
Bauchart. 

l\To  83. 


9 


champ  de  manœuvres  d’Issy  (emprise  complémentaire)  et  la  création  d un  abattoir  sui  la  ti\e 
gauche  (2e  série). 

Suivant  le  mode  de  procéder  adopté  par  le  Conseil,  les  affaires  sont  divisées  en  six  catégories 
donnant  lieu  à des  honoraires,  pottr  l’avocat,  variant  de  50  francs  à 800  francs,  et  pour  l avoué, 
de  25  à 400  francs  : lesdils  honoraires  calculés  sur  le  chiffre  de  l'offre  signifiée  a la  requête  de 
l’Administration. 

La  lre  catégorie  comprend  les  indemnités  comportant  une  ollre  de  1 franc  à 10,000  francs  et 
donnant  lieu  aux  honoraires  de  50  francs. 

La  2e,  les  offres  de  10,001  francs  à 20,000  francs  donnant  lieu  à 100  francs. 


La  3e, 

— 20,001  — 50,000 

— 

200 

La  4e, 

50,001  — 150,000 

— 

400 

La  5e, 

— 150,001  — 300,000 

— 

600 

La  6e, 

— 300,001  francs  et  au-dessus 

— 

800 

Je  propose,  en  conséquence,  au  Conseil,  de  fixer  les  honoraires  relatifs  à 1 établissement  du 
champ  de  manœuvres  (emprise  complémentaire)  et  des  abattoirs  de  la  rive  gauche  (2  séiie)  de 
la  manière  suivante  : 


i°  Décision  du  23  décembre  1893.  — Champ  de  manœuvres  ( emprise  complémentaire). 

M®  Carré,  avocat 

Me  Duglan,  avoué ^ 


2°  Décisions  des  13-21  décembre  1893.  — Abattoir  de  la  rive 
gauche  (2e  série). 


Mc  Carré,  avocat 

Me  Duplan,  avoué 

Ensemble 


21.000  » 
10.800  > 

33.600  » 


La  dépense  pourra  être  imputée  conformément  aux  indications  portées  au  projet  de  délibération. 
Je  vous  prie,  Messieurs,  de  vouloir  bien  en  délibérer. 


Votre  Commission  des  finances  a pensé  qu’à  la  veille  des  grandes  opérations  de 
voirie  qui  vont  être  entreprises,  il  était  important  d’examiner  si  les  propositions  de 
l’Administration  ne  dépassaient  pas  la  mesure  d’une  rémunération  équitable. 

De  l’examen  auquel  elle  s’est  livrée  il  résulte  qu’il  est  loin  d en  être  ainsi. 

En  ce  qui  concerne  l’abattoir  de  la  rive  gauche  l’avocat  de  la  Ville  a eu  à intei- 
venir  devant  le  jury  dans  271  affaires  au  cours  de  7 séances. 

La  ire  a été  tenue  le  lundi  11  décembre  1894,  de  1 heure  de  relevée  à 5 heures 
(15  affaires  exposées). 
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Le  2e  le  mardi  12  décembre  de  midi  40  minutes  à 4 heures  40  minutes  (42 
affaires  exposées). 

La  3e  le  jeudi  14  décembre  de  1 heure  à 5 heures  (46  affaires  exposées). 

La  4e  le  vendredi  15  décembre  de  midi  40  minutes  à . . . heures  (76  affaires  ex- 
posées). 

La  5e  le  lundi  18  décembre  de  midi  50  minutes  à 5 heures  15  minutes  (14  affaires 
exposées). 

La  6e  le  mardi  19  décembre  de  midi  30  minutes  à 5 heures  30  minutes  (53 
affaires  exposées). 

La  7e  le  jeudi  21  décembre  de  midi  45  minutes  à 6 heures  30  minutes  (25  affaires 
exposées). 

Si  les  propositions  de  l’Administration  étaient  admises,  l’avocat  de  la  Ville 
toucherait  comme  honoraires  pour  les  affaires  exposées  dans  la 


! re  séance 1 • -60  » 

Dans  la  2e  séance 2.600  » 

Dans  la  3e  séance 3 . 300  » 

Dans  la  4e  séance 4 . 850  » 

Dans  la  5e  séance - ■ 650  » 

Dans  la  6e  séance 4 . 950  » 

Dans  la  7e  séance 1.750  » 


Soit  au  total 21.600  » 


Sans  doute  l’avocat  qui  a plaidé  pour  la  Ville  est  un  homme  de  grande  valeur 
dont  nous  devons  reconnaître  le  talent.  Mais  il  y a lieu  de  faire  ressortir  que,  en 
matière  d’expropriations,  les  affaires. sont  de  tel  ordre  qu’elles  ne  nécessitent  pas  de 
recherches  spéciales  de  la  part  de  l’avocat.  Celui-ci  est  mis  en  effet  en  possession  de 
dossiers  préparés  par  l’ Administration  et  à la  constitution  desquels  il  ne  concourt  en 
aucune  façon. 

Quand  les  dossiers  sont  bien  établis,  l’avocat  de  la  Ville  éclaire  facilement  le  jury. 
Au  cas  contraire,  la  cause  est  fatalement  compromise. 

Les  débats  sont  conduits  avec  une  rapidité  vertigineuse  (moins  de  15  minutes  en 
moyenne  pour  l’appel  de  l’affaire,  l’exposé  de  l’avocat  de  la  Ville,  la  réplique  de 
l’avocat  de  la  partie  adverse)  : dans  de  telles  conditions,  il  faut  que  l’avocat  de  la 
Ville  soit  un  homme  rompu  à la  pratique  de  cette  nature  de  plaidoiries,  mais,  en 
tout  état  de  cause,  votre  Commission  estime  que  les  propositions  de  l'Administra- 
tion sont  absolument  exagérées. 


En  ce  qui  concerne  l’avoué  de  la  Ville,  l’Administration  propose  de  lui  allouer  la 
moitié  des  honoraires  attribués  à l’avocat. 

L’avoué  concourt  à la  préparation  des  dossiers  ; il  doit  aller  sur  place,  suivre 
avec  assiduité  les  séances  de  la  Commission  des  indemnités,  entendre  les  intéressés, 
donner  son  avis  lors  de  la  discussion  ouverte  en  vue  de  la  fixation  de  l’offre. 

Au  cours  des  débats  il  est  présent  aux  audiences,  assiste  l’avocat,  prend  les 
conclusions  nécessaires  toutes  les  fois  qu’il  en  est  besoin,  accompagne  le  jury  dans 
ses  visites  sur  les  lieux,  et  là  répond  aux  assertions  des  intéressés;  alors  que 
l’avocat,  en  vertu  des  obligations  de  sa  charge,  est  obligé  de  se  borner  aux  plai- 
doiries dans  la  salle  dn  tribunal. 

Pour  remplir  convenablement  sa  fonction,  l’avoué  est  obligé  de  constituer  à son 
étude  un  service  spécial  en  vue  des  renseignements  qui  peuvent  faciliter  la  prépa- 
ration des  dossiers  par  l’Administration,  notamment  sous  le  rapport  des  renseigne- 
ments commerciaux.  En  somme  le  concours  de  l’avoué  de  la  Ville,  s’il  est  donné 
avec  zèle  et  intelligence,  peut  être  des  plus  précieux. 

Après  examen,  la  Commission  a été  amenée  à vous  proposer  d’allouer,  en 
principe,  les  mêmes  honoraires  à l’avocat  et  à l’avoué  de  la  Ville. 


II. 


Pour  motiver  ses  propositions  l’Administration  invoque,  dans  le  projet  de  délibé- 
ration soumis  au  Conseil,  les  délibérations  antérieurement  prises  par  le  Conseil  les 
20  décembre  1878,  14  octobre  1880,  18  décembre  1882,  26  avril  1884  et  22  dé- 
cembre 1886. 

Nous  reproduisons  celles-ci  aux  annexes.  Dans  aucune  d’elles  on  ne  trouve 
l’approbation  de  la  tarification  proposée  par  M.  le  Préfet  dans  son  mémoire  du 
15  mai  dernier. 

Cette  tarification  figure  dans  le  mémoire  préfectoral  du  19  juin  1880,  mais 
elle  devait  s’appliquer  aux  honoraires  réunis  de  l’avocat  et  de  l’avoué  de  la 
Ville  qui  devaient  s’en  partager  par  moitié  le  montant. 

A sa  grande  stupéfaction  votre  Commission  des  finances  a constaté  que  l’Admi- 
nistration la  proposait  pour  la  fixation  des  honoraires  de  l’avocat  seul,  l'avoué 
devant  être  rémunéré  de  son  côté  par  des  honoraires  égaux  à la  moitié  de  ceux  de 
l’avocat. 
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Des  explications  ont  été  demandées  àM.  le  Chef  de  service,  qui  a répondu  par  la 
note  suivante  contresignée  par  M.  le  directeur  administratif  des  Travaux  : 


Note  pour  M.  le  conseiller  municipal  Sauton. 

Paris,  le  3 juin  1894. 

M.  le  conseiller  municipal  Saulon  a demandé  un  relevé  des  honoraires  payés  aux  avocats  et  à 
l’avoué  de  la  ville  de  Paris,  depuis  1886,  en  matière  d’expropriation  et  de  terrains  retranchés  et 
pris  par  mesure  ordinaire  de  voirie,  avec  l’indication  du  mode  de  calcul  de  ces  honoraires  et  des 
frais  occasionnés  par  les  travaux  extraordinaires. 

Jusqu’en  1878,  les  honoraires  des  avoué  et  avocats  de  la  ville  de  Paris,  en  matière  d expro- 
priation pour  cause  d’utilité  publique  et  de  terrains  retranchés  ou  pris  par  mesure  ordinaire  de 
voirie,  avaient  été  réglés  par  deux  délibérations  en  date  des  15  mars  1839  et  13  juin  1851. 

La  première  de  ces  délibérations  réglait  le  chiffre  des  honoraires  en  matière  d expropriation 
pour  cause  d’utilité  publique  ; la  deuxième  les  réglait  en  matière  de  terrains  retranchés  ou  pris 
par  voie  d’alignement. 

Les  tarifs  établis  par  ces  deux  délibérations  résultaient  de  la  combinaison  de  deux  éléments, 
dont  le  premier  avait  pour  objet  l’importance  de  l’affaire  soumise  au  jury;  le  second,  le  succès 
obtenu.  La  somme  produite  par  cette  combinaison  était  partagée  par  moitié  entre  l’avocat  et 
l’avoué  de  la  Ville. 

Par  une  délibération  en  date  du  20  décembre  1878,  confirmée  par  celle  du  14  décembre  1880, 
le  Conseil  rapporta  les  deux  délibérations  précitées  de  1839  et  de  1851  et  décida  en  même  temps 
que  les  honoraires  d’avoué  et  d’avocat  Seraient,  à l’avenir,  réglés,  pour  chaque  affaire,  par  le 
Conseil  municipal,  sur  la  proposition  de  l’Administration. 

Pour  se  conformer  à la  décision  du  Conseil,  l’Administration  rechercha  sur  quelle  hase  pour- 
raient être  établies  les  propositions  qu'elle  aurait  à faire  au  Conseil  municipal  en  vue  du  règle- 
ment des  honoraires  d’avoué  et  d’avocat,  et  elle  se  décida,  dans  un  mémoire  en  date  du  19  juin 
1880,  à adopter  à cet  effet  l’offre  signifiée  aux  intéressés. 

En  se  plaçant  dans  cet  ordre  d’idées,  les  affaires  d’expropriation  étaient  divisées  en  six  caté- 
gories : 


La 

Jre 

de 

1 franc 

à 

10.000  francs. 

Lici 

9e 

de 

10.000  francs 

à 

20.000  — 

La 

3e 

de 

20.000  — 

à 

50.000  — 

La 

4e 

de 

50.000  — 

à 

150.000  — 

La 

5e 

de 

150.000  — 

à 

300.000  — 

La 

6e 

de 

300.000  francs 

et  au-dessus. 

La 

lrc 

; catégorie  donrait  lieu  ; 

i un  honoraire  de 

50  francs. 

La 

2c 

— 

» 

. ..  100  — 

La 

3e 

— 

— 

. . . 200  — 

La 

4e 

— 

— 

. . . 400 

La 

5e 

— 

— 

. . . 600  — 

La 

6e 

— 

— 

. ..  800  — 
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Par  suite,  l’avocat  et  l’avoué  recevaient  chacun  une  somme  variant  de  50  francs  à 800  francs, 
selon  l'importance  de  l'offre  faite  parla  Ville. 

Quant  aux  honoraires  en  matière  de  terrains  retranchés  ou  pris  par  mesure  ordinaire  de  voi- 
rie, l’Administration  proposa  de  les  fixer  au  chiffre  uniforme  de  20  francs  pour  chacun  des  deux 
conseils  et  pour  chaque  affaire,  quelle  qu’en  fût  l’importance. 

Ce  mode  de  détermination  des  honoraires  des  conseils  de  la  Ville,  gradué  selon  l’importance 
de  l’offre,  et  non  proportionnel  à l’affaire,  a été  adopté  en  fait  par  le  Conseil  municipal  depuis  1880 
jusqu’à  ce  jour. 

Toutefois,  il  convient  de  rappeler  que,  par  une  délibération  en  date  du  20  avril  1884,  le  Con- 
seil. détruisant  l’égalité  qui  existait  entre  le  chiffre  des  honoraires  alloués  à l’avoué  et  à l’avocat, 
décida  que  les  honoraires  de  l’avoué  seraient  réduits  à la  moitié  de  ceux  de  l’avocat. 

Enfin,  il  faut  ajouter  que,  par  une  délibération  en  date  du  27  octobre  1888,  le  Conseil  muni- 
cipal a supprimé  le  ministère  de  l’avoué  pour  la  procédure  d’expropriation,  qu’il  a confiée  à 
l’Administration  municipale.  Depuis  celle  époque,  le  rôle  de  l’avoué  est  limité  à sa  présence  à la 
Commission  des  indemnités,  à la  préparation  des  notes  d’audience  et  à l’assistance  qu’il  donne  à 
l’Administration  devant  le  jury  d’expropriation. 

Le  soussigné  allait  transmettre  les  états  d’honoraires  relevés  depuis  1888-1887,  lorsque,  par 
une  nouvelle  note,  en  date  du  28  courant,  M.  le  président  Saulon  réclame  ces  états  à partir  de 
1880  et  demande,  en  outre,  l’êta L des  honoraires  qui  auraient  été  payés,  pour  chaque  affaire,  à 
l’avocat  et,  par  suite,  à l’avoué,  aux  tenues  de  la  taxation  ancienne  de  1851  (ou  mieux  de  1830) 
rapportée  en  1878. 

Le  soussigné  croit  devoir  faire  remarquer  que  les  documents,  qui  permettraient  d’établir  le 
travail  demandé,  sont  déposés  aux  archives  où  les  recherches  seraient  très  longues  en  supposant 
même  que  les  documents  visés  n’aient  pas  été  livrés  au  pilon.  Tout  en  exprimant  le  regret  de  ne 
pouvoir  donner  satisfaction  sur  ces  deux  points,  le  soussigné  a l’honneur  d’adresser  à M.  le 
conseiller  municipal  Saulon  le  relevé  des  honoraires  depuis  1888. 

Le  chef  du  service  administratif  de  la  Voirie  de  Paris, 

A.  DEVILLE. 

Vu  : I.e  directeur  administratif  des  Travaux  de  Pans , 

E.  HUET. 

Celle  note  appelle  des  observations. 

La  tarification  proposée  dans  le  mémoire  du  19  juin  1880  devait  s’appliquer 
aux  honoraires  réunis  de  l’avocat  et  de  l’avoué.  Dans  son  mémoire  du  12  février  1880 
M.  le  Préfet  s’exprimait  en  effet  comme  suit  : 

Les  tarifs  rapportés  résultaient  de  la  combinaison  de  deux  éléments  géminés  dont  le  premier 
avait  pour  objet  l’importance  de.  l’affaire  soumise  au  jury  ; le  second,  le  succès  obtenu. 

La  somme  produite  par  cette  combinaison  était  partagée  par  moitié  entre  l’avocat  et  l’avoué  de 
la  Ville. 

La  division  entre  les  conseils  de  la  Ville,  acceptée , du  reste , par  eux , paraît,  tout  d’abord,  de 
nature  à être  maintenue. 
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Dans  son  mémoire  du  19  juin  1880  il  rappelle  ses  propositions  précédentes, 
le  partage  à faire  par  moitié  des  honoraires  entre  l’avocat  et  l’avoué,  et  il  ajoute 
simplement  : 

J’ai  l'honneur  de  vous  proposer  de  prendre  pour  base  de  la  détermination  de  l’importance  de 
chaque  affaire,  non  plus  le  chiffre  de  la  demande  des  expropriés  devant  le  jury,  mais  le  chiffre 
de  l’offre  de  l’Administration. 

Il  est  donc  absolument  incompréhensible  que  M.  le  Chef  de  service  vienne 
affirmer  qu'aux  termes  de  la  tarification  de  1880  « l'avocat  et  l’avoué  recevaient 
chacun  une  somme  variant  entre  50  francs  h 800  francs  selon  l’importance  de 
l’offre  faite  par  la  Ville.  » Ils  ne  devaient  en  recevoir  que  la  moitié. 

La  Commission  a dû  insister  pour  avoir  des  renseignements  complémentaires. 
Une  conférence  a eu  lieu  entre  M.  le  Préfet,  M.  le  Chef  de  service  et  le  rapporteur. 

M.  le  Chef  de  service  a exposé  que  les  honoraires  avaient  été  alloués  dans  son 
intégralité  à M.  Picard  père  tant  qu’il  avait  fait  à la  fois  l’office  d'avocat  et  d’avoué 
de  la  Ville;  qu’à  un  moment  donné.  M.  Picard  père  ayant  abandonné  son  minis- 
tère d’avoué  de  la  Ville,  l’Administration  lui  avait,  en  qualité  d’avocat,  conservé 
l’intégralité  de  la  tarification  et  avait  alors  pensé  qu’il  y avait  lieu  d’allouer  à 
l’avoué  des  honoraires  égaux  à ceux  conservés  à l’avocat.  De  ce  fait,  la  tarification 
avait  été  doublée.  Les  propositions  de  l’Administration  avaient  été  sanctionnées 
d’ailleurs  par  les  votes  du  Conseil  jusqu’en  1884,  époque  à laquelle  les  honoraires 
de  l’avoué  avaient  été  réduits  de  moitié. 

Ici  encore  l’explication  est  insuffisante.  En  1880,  M.  Picard  père  avait  cessé  d’oc- 
cuper pour  la  Ville  en  qualité  d’avoué  et  le  mémoire  préfectoral  de  1880  présente 
la  tarification  comme  devant  être  partagée  par  moitié  entre  l’avocat  et  l'avoué  de 
la  ville  de  Paris. 

Celte  affaire  vienl  à nouveau  démontrer  combien,  vis-à-vis  de  l’Administration, 
le  contrôle  du  Conseil  doit  être  vigilant  et  incessant* 

Pour  justifier  les  propositions  actuelles,  l’Administration  se  base  sur  les  voles 
émis  par  le  Conseil  depuis  1880  et  se  déclare  couverte. 

Tel  n’est  pas  l’avis  de  votre  Commission. 

Que  depuis  l’année  1880  des  rapporteurs  induits  en  erreur  par  des  affirmations 
semblables  à celles  qui  nous  sont  produites  aujourd’hui  aient  rapporté  conformes 
les  propositions  de  l’Administration  en  matière  d’expropriation  ; que,  confiants 
dans  l’examen  du  rapporteur,  la  Commission  d’abord,  le  Conseil  municipal  ensuite, 
aient  ratifié,  nous  sommes  obligés  de  le  reconnaître.  Mais  l’erreur  commise  par 
nos  prédécesseurs  ne  saurait  être  invoquée  et  former  un  précédent  sur  lequel  il 
ne  serait  pas  permis  au  Conseil  actuel  de  revenir. 
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Quelque  soin  que  nous  apportions  à être  renseignés,  nous  le  sommes  malheu- 
reusement trop  souvent  incomplètement  ou  inexactement. 

Les  dossiers  sont  introduits  tardivement.  On  nous  presse  de  les  rapporter  et  nous 
manquons  du  temps  matériel  nécessaire  pour  procéder  à des  investigations  que 
nous  ne  devrions  pas,  du  reste,  être  obligés  de  taire. 

Dans  le  cas  qui  nous  occupe  il  a fallu  que  votre  Commission  des  finances  laissât 
de  côté  les  sollicitations  dont  elle  était  l’objet  pour  être  en  mesure  d’édifier  le 
Conseil. 


III. 


Il  eut  été  intéressant  d’examiner  parallèlement  aux  propositions  de  l’Adminis- 
tration les  sommes  qui  auraient  été  allouées  à l'avocat  et  a l’avoué  de  la  Ville  : 
1°  aux  termes  de  la  tarification  en  vigueur  jusqu’en  1878;  2°  conformément  aux 
propositions  du  mémoire  préfectoral  du  17  juin  1880  si  elles  avaient  été  adoptées. 


Dans  la  première  hypothèse  la  Ville  n’aurait  eu  à payer  aucun  honoraire  poul- 
ies locataires  sans  bail.  Pour  les  autres  on  aurait  appliqué  la  tarification  mentionnée 
à l’annexe  n°  1 . 


Nous  aurions  voulu  indiquer  le  chiffre  auquel  on  serait  arrivé,  mais  nous 
n’avions  pas  la  liste  des  locataires  sans  bail.  Le  renseignement  a été  demandé  à 
l’Administration;  celle-ci  ne  nous  l'a  pas  encore  fait  parvenir. 


Dans  la  deuxième  hypothèse  les  21,600  francs  proposés  par  l’Administration 
pour  les  honoraires  de  l’avocat  auraient  formé  le  total  de  ce  qui  eut  dû  être  payé 
conjointement  à l avocat  et  a l’avoué.  Chacun  d’eux  aurait  donc  touché  10,800  fiancs. 


IV. 


La  Commission  des  finances  croit  devoir  appeler  l’attention  du  Conseil  et  de 
l’Administration  sur  la  nécessité  de  sérier  les  opérations  soumises  à un  même  jury 
de  façon  à permettre  un  examen  attentif  de  chaque  affaire.  11  paraît  difficile,  en 
effet,  que  MM.  les  jurés  conservent  un  souvenir  exact  des  observations  présentées 
quand.,  dans  une  même  séance,  ils  ont  entendu  plaider  devant  eux  76  affaires 
comme  dans  la  séance  du  vendredi  15  décembre  1893. 
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V. 

Avant  d’arrêter  ses  conclusions  la  Commission  des  finances  s’est  trouvée  arrêtée 
par  un  scrupule. 

Malgré  le  droit  strict  qui  lui  appartient  d’une  façon  incontestable,  le  Conseil 
municipal  pouvait-il  équitablement  modifier  les  propositions  de  l’Administration 
malgré  ses  votes  antérieurs  qui  formaient  en  quelque  sorte  précédent? 

Tout  d abord  l’Administration  a fait  connaître  qu  elle  n’avait  jamais  pris  d’enga- 
gements fermes  vis-à-vis  des  conseils  de  la  Ville;  que  ceux-ci  étaient  au  courant  de 
la  fixation  des  honoraires  au  cours  de  ces  dernières  années,  mais  qu’ils  savaient 
également  que  le  Conseil  s’était  réservé  le  droit  de  prononcer  sur  chaque  affaire. 

Ce  point  établi,  votre  Commission  des  finances  a considéré  que  les  conseils  de  la 
Ville  étaient  trop  expérimentés  pour  n’avoir  pas  pris  connaissance  des  rapports 
présentés  en  1878  et  1880  par  notre  ancien  collègue  M.  Vauzy  (voir  Annexe  n°  S), 
au  nom  de  la  3e  Commission;  qu’ils  connaissaient  par  suite  les  raisons  qui  avaient 
amené  le  Conseil  à prendre  ses  délibérations  de  principe  des  20  décembre  1878 
et  14  octobre  1880. 

Elle  a considéré  de  plus  que  les  avocats  et  avoué  de  la  Ville  ne  pouvaient  igno- 
rer que  la  tarification  proposée  par  M.  Hérold,  préfet  de  la  Seine,  en  1880,  devait 
s’appliquer  aux  honoraires  réunis  de  l’avocat  et  de  l’avoué;  que  c’était  par  une  sorte 
d’abus  que  cette  tarification  avait  été  allouée  à chacun  d’eux  de  1880  à 1884, 
puis  intégralement  à l’avocat  et  pour  moitié  à l’avoué  de  la  Ville  depuis  1884. 

Dans  de  telles  conditions  elle  vous  propose  de  régler,  en  ce  qui  concerne  les 
honoraires  dus  à ce  jour,  conformément  aux  propositions  de  l’Administration 
relatées  dans  le  mémoire  préfectoral  du  19  juin  1880. 

11  doit  être  d’ailleurs  entendu  qu’il  ne  s’agit  que  du  passé,  que  pour  l’avenir  le 
Conseil  se  réserve  de  statuer  par  espèce  pour  chaque  ensemble  d’affaires  confié  à 
un  même  avocat. 

Les  honoraires  seraient  de  la  sorte  fixés  comme  suit  : 

1°  Champ  de  manœuvre,  d’Issy  (emprise  complémentaire),  800  francs; 

2°  Création  d’un  abattoir  sur  la  rive  gauche  (2e  série),  21,600  francs. 

Ils  seraient  partagés  par  moitié  entre  l’avocat  et  l’avoué  de  la  Ville. 

VI. 

En  terminant  ce  rapport,  votre  Commission  se  voit  obligée  d’exprimer  le  profond 
regret  de  s’être  trouvée  dans  la  nécessité  de  signaler  au  Conseil  le  singulier  rôle  que 
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lia  fait  jouer  l’Administration  en  l’obligeant  à critiquer  lui-même  certains  votes 
qu’il  a émis  de  bonne  foi  sur  le  vu  des  renseignements  inexacts  qu’elle  avait 
produit. 

c Ttoiis  voulons  bien  admettre  que  celle-ci  avait  été  guidée  par  le  souci  d’assurer  à 
la  ville  de  Paris  le  concours  d’avocats  éminents  ne  le  cédant  pas  sous  le  rapport 
de  la  notoriété  aux  avocats  des  expropriés  ; toutefois  ce  n’était  pas  là  une  raison  pour 
obtenir  le  vote  des  honoraires  par  un  procédé  incorrect. 

La  Ville  défend  des  intérêts  généraux;  elle  doit  le  faire  avec  le  concours  d’avocats 
à la  hauteur  de  leur  mission;  cependant  elle  ne  doit  pas  considérer  comme  une 
nécessité  de  faire  entrer  en  ligne  de  compte  et  de  rémunérer  l’influence  que  peut 
avoir  sur  le  jury  le  renom  de  l’avocat  qui  porte  la  parole  en  son  nom. 

Sans  doute,  et  nous  le  reconnaissons,  les  honoraires  alloués  à l’avocat  de  la  Ville 
n’approchent  pas  de  ceux  payés  par  les  expropriés  à leurs  défenseurs;  mais  nous 
estimons  que  ce  n’est  pas  là  la  cause  première  des  allocations  extravagantes  allouées 
parfois  par  le  jury. 

Ce  qui  fait  trop  souvent  le  succès  des  conseils  des  expropriés,  ce  n’est  pas  tant 
la  réputation  de  leurs  avocats  que  l’habileté  mensongère  avec  laquelle  sont  établis 
les  dossiers  distribués  aux  membres  du  jury  et  préparés  par  des  agences  d’expro- 
priation qui  les  fabriquent  de  toutes  pièces  pour  les  besoins  de  la  cause. 

A ces  manoeuvres  la  Ville  doit  opposer  la  production  de  dossiers  permettant  au 
jury  de  prononcer  en  connaissance  de  cause  et  exposant  loyalement  la  nature  et 
l’étendue  du  préjudice  causé. 

Sur  la  proposition  de  notre  collègue  M.  Lazies,  le  Conseil  a décidé  qu’il  en  serait 
ainsi  à l’avenir.  Nous  attendons  les  meilleurs  effets  de  cette  mesure.  D’autre  part 
nous  tenons  à affirmer  que  nous  reconnaîtrons  toujours  équitablement  les  concours 
qui  seront  donnés  à la  défense  de  la  chose  publique. 

Dans  le  cas  qui  nous  occupe,  nous  avons  la  certitude  de  ne  pas  nous  écarter  de 
cette  règle.  Si  les  affaires  exposées  ont  été  nombreuses,  si  elles  ont  dû,  par  suite, 
occasionner  une  grande  fatigue -physique,  pour  la  plupart  elles  étaient  sans  grosses 
difficultés.  En  effet,  sur  les  279  affaires  relatives  à l’opération  de  l’abattoir  de  la 
rive  gauche,  141  ont  donné  lieu  à des  allocations  par  le  jury  ne  s’élevant  pas  au- 
dessus  de  500  francs;  aux  termes  de  la  tarification  précédente,  elles  n’auraient 
donné  lieu  probablement  à aucune  allocation  d’honoraires  et  nous  estimons  que  le 
chiffre  que  nous  vous  proposons  d’adopter  est  largement  rénumérateur. 

Au  nom  de  la  lre  Commission,  j’ai  l’honneur  de  vous  proposer  le  projet  de  déli- 
bération suivant. 

Paris,  le  4 juillet  1894. 

Le  rapporteur. 

F.  SAUTON. 
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PROJET  DE  DÉLIBÉRATION 


Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  15  mai  1891,  par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine 
propose  de  fixer  les  honoraires  dus  aux  conseils  qui  ont  assisté  la  ville  de  Paris  lors 
du  règlement  des  indemnités  relatives  à diverses  opérations  de  voirie  ; 

Vu  les  dits  états  des  honoraires  ; 

Vu  ses  délibérations  des  20  décembre  1878, 14  octobre  1880,  28  décembre  1882, 
26  avril  1884  et  22  décembre  1886  ; 

Vu  le  mémoire  préfectoral  en  date  du  19  juin  1880  proposant  une  tarification 
pour  les  honoraires  à allouer  à l’avocat  et  à l'avoué  de  la  Ville  en  matière  d’expro- 
priation, 


Délibère  : 


Article  premier.  — Est  fixé  ainsi  qu’il  suit  le  montant  des  honoraires  dus  à 
l’avocat  et  à l’avoué  qui  ont  défendu  les  intérêts  de  la  Ville  pour  les  affaires  ci-après 


indiquées,  savoir  : 

1°  Champ  de  manœuvres  d’Issy  (emprise  complémentaire).  — décision  du  23  dé- 
cembre 1893  : 

Me  Carré,  avocat 400  » 

Me  Duplan,  avoué ‘ 400  » 

2°  Création  d’un  abattoir  sur  la  rive  gauche  (2e  série)  : 

Me  Carré,  avocat 10. 800  » 

Me  Duplan,  avoué 10.800  » 


Total 


22 . 400 


12 


Art.  2.  — La  dépense  pourra  être  imputée  ainsi  qu’il  suit  sur  les  crédits  de 


l’exercice  1894,  savoir: 

1°  Jusqu’à  concurrence  de 800  » 

sur  le  chap.  lvii,  art.  2/1°  pour  le  champ  de  manœuvres  d’Issy  ; 

2°  Jusqu’à  concurrence  de 21.600  » 


sur  le  chap.  lxiii,  article  premier  1°,  pour  les  abattoirs  de  la  rive 
gauche. 


Total  égal 


22 . 400  » 
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ANNEXE  N°  i. 


Extrait  du  registre  des  procès-verbaux  des  séances  du  Conseil 
municipal  de  la  Ville  de  Paris. 

(Séance  du  15  mars  1839). 


Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  15  mars  courant,  par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui  propose  : 

1°  D’adopter  le  mode  proposé  par  la  Commission  pour  le  règlementdes  honoraires  dus  à l’avocat 
et  à l’avoué  de  la  ville  de  Paris  pour  la  défense  des  intérêts  de  celte  administration  devant  le  jury 
d’expropriation  ; 

2ü  D’approuver,  en  conséquence,  le  règlement  d’après  ce  mode  des  honoraires  dus  à ces  con- 
seillers pour  diverses  affaires  de  cette  nature  et  montant  à la  somme  de  9,139  fr.  73  c.  à partager 
par  moitié  entre  eux  ; 

Considérant  qu’il  convient  que  les  honoraires  à allouer  à l’avocat  et  à l’avoué  de  la  Ville  dans 
les  affaires  pour  cause  d’expropriation  publique  soient  réglés  d’après  des  bases  invariables  et  que 
celles  proposées  paraissent  équitables  ; 

Considérant  que  les  honoraires  dont  l'état  est  joint  au  mémoire  susvisé  ont  été  fixés  d’après 
ces  bases, 


Délibère  : 

Article  premier.  — il  y a lieu  d’approuver  les  tarifs  d’après  lesquels  la  Commission  propose 
de  régler  la  quotité  des  honoraires  à allouera  l'avocat  et  à l’avoué  de  la  Ville  dans  les  affaires 
pour  cause  d'utilité  d’utilité,  en  appliquant  cumulativement  pour  chaque  affaire  ces  deux  tarifs 
dont  la  teneur  suit  : 

1er  TARIF. 

Sur  les  indemnités  allouées  par  le  jury  soit  aux  propriétaires,  soit  aux  locataires  ou  aux  fermiers 
expropriés,  1/4  °/0  jusqu’à  50,000  francs,  l/8e  % sur  l’excédant  de  30,000  francs  jusqu’à 
100,000  francs,  l/16e  °/0  sur  l’excédant  de  100,000  francs. 

2e  TARIF. 

Sur  les  réductions  obtenues  sur  les  demandes  des  propriétaires,  locataires  ou  fermiers  expro- 
priés, 1/2  °/0  jusqu’à  50,000  francs,  1/4  °/0  sur  l’excédant  de  50,000  frans  jusqu’à  100,000  francs, 
l/8e  °/0  sur  l’excédant  de  100,000  francs. 

Toutefois,  le  minimum  des  honoraires  pour  chaque  affaire  est  fixé  à 100  francs. 
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Les  indemnités  accordées  aux  locataires  ou  fermiers  sans  bail  ne  donneront  lieu  à aucun 
honoraire. 

Les  honoraires  réglés  d’après  les  hases  ci-dessus  seront  partagés  par  moitié  entre  l’avocat  et 
l’avoué  de  la  Ville. 

Art.  2.  — Il  y a lieu,  en  conséquence,  d’après  les  bases  de  ces  tarifs,  d’approuver  le  règlement 
des  honoraires  dus  à MM.  Roinvilliers,  avocat,  et  Gavault,  avoué  de  la  Ville,  pour  diverses  affaires 
de  celle  nature  et  montant  à la  somme  de  9,139  fr.  75  c.  qui  sera  partagée  entre  eux  par  moitié. 

Cetle,somme  sera  imputée  jusqu’à  concurrence  de  1,950  francs  sur  le  restant  libre  du  crédit 
ouvert  par  l’art.  9 du  chap.  16  du  budget  de  1838,  et  le  surplus  de  7,189  fr.  75  c.  sur  le  même 
crédit  au  budget  de  1839. 

Signé  au  registre  : Besson,  président. 

Lanquetin,  secrétaire. 

Pour  extrait  conforme  : 


Le  secrétaire  général , 

Signé  : PARRAN. 

Celte  délibération  a «té  homologuée  par  arrêté  de  M.  le  Préfet  en  date  du  16  décembre  1846. 

Pour  copie  conforme  : 

Maurice  FICARI). 
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Extrait  du  registre  «les  procès-verbaux  des  séances  de  la 


Commission  municipale  de  la  ville  de  Paris. 
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(Séance  du  13  juin  1851). 
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Présents  : MM.  Bourdon,  Chevalier,  Delangle,  Dejestre,  Dupeçrier.  Krk,  Flon,  Lanquetin, 
Moreau  de  la  Seine,  Moreau  (Ernest),  Moreau  (Auguste),  Périer,  Peupin,  Ramond  de  la  Croi- 
zetle,  de  Ribevrolles,  Horace  Say,  Segalas,  Mortimer  Ternaux,  Thierry,  Tronchon  et  Vavin. 


La  Commission, 

.TJA  Jfhldl/i  ;m\\\ ?» 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  13  mars  1851,  par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  propose  : 

1°  L'adoption  d’un  tarif  définitif  réglant  les  honoraires  de  MM.  Boinvilliers  et  Picard  pour 
pladoiries  devant  le  jury  en  matière  de  terrains  retranchés  par  voie  d’alignement  ; 

2°  Le  règlement  du  compte  des  honoraires  payés  jusqu’à  ce  jour,  à titre  d’acompte,  aux 
conseils  de  la  Ville  en  pareille  matière,  résultant  de  l’application  aux  anciennes  affaires  du  tarif 
nouveau  dont  il  s’agit  ; 

Vu  le  tableau  présenté  à l’appui  de  ce  mémoire  et  offrant  le  résultat,  pour  sept  années,  à 
partir  de  1843  inclusivement,  de  l’essai  de  ce  tarif; 

Considérant  qu’il  y a lieu  d’allouer  aux  conseils  de  la  Ville  des  honoraires  proportionnés  à 
l’importance  de  l’affaire  et  du  succès  obtenu; 

Considérant  que,  s'il  convient  de  leur  accorder  un  minimum  fixe,  il  est  juste  aussi  qu’aucun 
honoraire  ne  soit  alloué  pour  les  affaires  de  peu  d’importance  ; 

Considérant  d’une  part  que  le  chiffre  de  30  francs  indiqué  par  M.  le  Préfet  comme  ne  devant 
donner  lieu  a aucun  honoraire  paraît  pouvoir  être  élevé  à 100  francs;  que,  d’un  autre  côté,  la 
proportion  d’un  quart  pourcent  sur  les  différences  entre  les  demandes  et  les  allocations  peut 
être  élevée  à un  demi  pour  cent,  modification  à laquelle  M.  le  Préfet  déclare  consentir, 


Délibère  : 

Article  premier.  — A l’avenir  les  honoraires  de  l’avocat  et  de  l’avoué  de  la  Ville  pour  plai- 
doiries devant  les  jurys  appelés  à fixer  les  indemnités  dues  pour  terrains  retranchés  ou  pris  par 
voie  d’alignement  seront  établis  ainsi  qu’il  suit  : 

20  francs  par  affaire. 

1/2  °/0  sur  la  différence  entre  le  montant  des  demandes  ou  offres  faites  par  les  parties  et  les 
allocations  accordées  par  le  jury. 
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Les  affaires  qui  ne  donneraient  lieu  en  faveur  des  parties  qu’à  des  allocations  de  100  francs  et 
au-dessous  ne  compteront  aucun  honoraire. 

Art.  2.  — Le  compte  des  honoraires  des  autres  conseils  de  !a  Ville  pour  les  affaires  de  cette 
nature  plaidées  jusqu’en  1849  inclusivement  est  arrêté  par  application  de  ce  tarif  à la  somme 


de 31.463  » 

Sur  laquelle  il  a été  payé  à MM.  Boinvilliers  et  Picard  celle  de 23.881  34 

En  sorte  qu’il  reste  dû 7.581  66 


Art.  3. — Pour  solder  ce  reliquat,  il  est  mis  à la  disposiliou  de  M.  le  préfet  de  la  Seine,  par 
imputation  sur  le  fonds  alloué  à l’art.  9 du  chap.  xv  du  budget  communal  de  l’exercice  courant, 
un  crédit  de  sept  mille  cinq  cent  quatre-  vingt-un  francs  soixante-six  centimes. 

Signé  au  registre  : Lan  QU  en  N,  président. 

Dei.estre,  secrétaire. 

Pour  extrait  conforme  : 

Le  secrétaire  général  de  la  Préfecture , 

Signé  : M EU  HUA  U. 

Pour  copie  conforme  : 

Maurice  P1CAUL). 
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ANNEXE  N°  3. 


Séance  «lu  £0  «lécembre  1878. 


Le  Conseil, 

Considérant  que  les  délibérations  des  15  mars  1839  et  13  juin  1851,  établissant  le  tarif  des 
honoraires  des  avocat  et  avoué  de  la  Ville  en  matière  d’expropriations  et  de  terrains  retranchés 
par  voie  d’alignement  ont  été  prises  à des  époques  où  ces  travaux  de  voirie  étaient  fort  lares  et 
rapportaient  peu  ; que  cela  résulte  des  textes  même  de  ces  deux  délibérations;  que  dans  la  pre- 
mière, en  effet,  le  règlement  des  honoraires  dus  à MM.  Boinvilliers  et  Gavault,  avouésde  la  Ville, 
est  fixé  à 9,139  fr.  75  c.  pour  être  partagés  entre  eux  par  moitié;  que  dans  la  délibération  du 
13  juin  1851  le  compte  des  honoraires  dus  à MM.  Boinvilliers  et  Picard  est  réglé  à 31,4.(33  francs; 

Considérant  que,  depuis  cette  dernière  époque,  le  nombre  des  expropriations  et  des  terrains 
retranchés  par  voie  d'alignement  a augmenté  d’une  manière  incroyable;  que  le  chiffre  des  hono- 
raires payés  à MM.  Maurice  et  Alexis  Picard,  avocat  et  avoué  de  la  Ville,  a dépassé  souvent  plu- 
sieurs centaines  de  mille  francs  pour  une  année  et  en  1876  en  particulier,  s’est  élevé  à la  somme 
de  428,417  francs; 

Considérant  que  de  semblables  résultats  sont  devenus  très  onéreux  et  ruineux  pour  les  finances 
de  la  Ville  ; 

Considérant  qu’il  importe  de  couper  court  immédiatement  à un  semblable  abus, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Sont  rapportées  les  délibérations  des  15  mars  1839  et  13  juin  1851  éta- 
blissant, le  tarif  des  honoraires  des  avocat  et  avoué  de  la  Ville  en  matière  d’expropriation  ou  de 
terrains  retranchés  par  voie  d’alignement. 

Art.  2.  — Les  honoraires  non  encore  réglés  des  avocat  etavouéde  la  Ville,  pour  chaque  atlaire 
en  ces  matières,  seront  fixés  par  le  Conseil  sur  la  proposition  de  l’Administration, 
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ANNEXE  N°  4. 


.8T84  0*I4Ïi?3  *>îî  «sis  ‘i‘)i UlbH 

Séance  du  14  octobre  4 880. 


rII3«/.oD  51 J 

Le  Conseil, 

eofj  li  icJ  'il  InnseildGlà  ,1881  niai  £118  0881  3icm  ëlæb  anoilmédilèb  eal  snp  ininôbianoD 

Va  le  mémoire,, en  date  du  1#  février  1880, par  lequel  M.  le;Sénateur  préfet  de  la  Seine  prori 
p>ose  de  lixpr  à l’avenir  les  Jiommaires  des  avocats  et  avoué  de  la  Ville  d’après  l'importance  de 
l’affaire  .déterminée  par  ,lç  cdjifïro 4e;la  demande  pies  expropriés  devant  le, jury 
Va  le  rapport  de  sa  i3*  Commission  et'par  lés  motifs  qui  y sont  énoncés  ; 

Vu  le  mémoire  dé  M.  le  Préfet,  en  date  du  19  juin  1880,  modifiant  le  préldièP  mémoire  ; 

Vu  la  proposition  de  M.  Vauzv,  reprenant  comme  conseiller  municipal  le  rapport  de  sa  3e  Com- 
mission • 

ôti  oaflido  ( o'ioimun  oi  ■ 1 I ■ ■ ' 

Vu  le  nouveau  rapport  dp  sa  3f  Comtnis.slon,  et  par  les  motifs  qui  y spnt  énoncés,  . 

ommogftl  k ôvolè  Jeo'e  ,ioilnoiJir.q  ne  i;T81  ne  to  eônne  ouu  auoq  aonc'A  qjlim  eb  m\kum  enm* 
Délibère  : ; uni  71i\82i  eb 

Article  ftbjJLd  dél ibéra lion  d h Oon'seilyen  date  du  20  décembre  1878,  est  maintenue 

et  confirmée  de  nouveau  dans  toutes,  ses  parties. 

Art.  2.  — M.  lè1  'préfet  delà  fè!é i hd ;ëAt‘ ‘ incité  à qVocédèr,  â l’égard  du  Miiciik  dès  avoues  et 
notaires  de  la  Ville,  soit  par  élimination,  soit  par  adjonction,  en  s’inspirant  des  idées  exprimées 
dans  les  deux  rapports  susvisés  de  la  3e  Commission. 

-f.iô  1881  ninj.  £1  Jo  OfiBl  mm  ol  eob  aiioüfiaèdilôb  aol  suèJioqqs-i  lno8  — .fiai  ira  au  ajarniA 
ob  no  noiJciaqoaqzo'b  oiôiJcm  no  slliY  cl  ob  ôuoVc  Jo  Jroovb  «9b  egaicaonod  ?.9h1rifil  al  Jafiëëiid 

.moumngilc'b  oio?  acq  gèrlonritea  amenai 

oaicllc  Dupcilo'inoq  ,9lJiV  cl  9b  ônove  Jo  Jcoovg  ?.ab  eôl'gôa  eaoaim  non  esabnonori  aad  — .-  .tuâ 
.iioiicaigiiiiuibÀ'I  ab  noilieoqoaq  clane  iisgnoL)  ol  acq  Jnoaoa.  .gaaoitcui  eoa  no 


— 19  — 


N0  83 


ANNEXE  N°  5. 


Séance  tin  28  décembre  1882. 


Le  Conseil, 

Vu  le  rapport  de  la  Commission  du  budget; 

Considérant  que,  par  délibération  en  date  du  11  décembre  1882,  le  Conseil  municipal  a décidé 
que  tous  les  dossiers  des  frais  et  émoluments  des  affaires  contentieuses,  autres  que  celles  d’ex- 
propriation,  seront  soumis,  avant  paiement,  au  contrôle  et  à la  ratification  du  Conseil; 

Qu'il  y a lieu  d'adopter  la  même  règle  pour  les  affaires  d’expropriation  s’élevant,  d’après  le 
compte  de  1881,  à un  chiffre  dépassant  200,000  francs, 

Délibère  : 

Tous  les  frais  et  honoraires  des  notaires  et  avoués,  en  matière  d’expropriation,  seront  l’objet 
d’une  délibération  du  Conseil  municipal. 


ANNEXE  N°  6. 


Séance  «lu  26  avril  1884. 


Le  Conseil, 

Considérant  que  les  actes  et  procédures  d’expropriation  contiennent  des  rémunérations  impor- 
tantes, dont  il  doit  être  tenu  compte  pour  l’appréciation  des  honoraires  extraordinaires  ; 

Que,  d’autre  part,  les  dépenses,  pour  le  bon  ordre  des  budgets,  doivent  être  comprises  au 
chap.  4,  art.  28  et  29  ; 

Qu’enhn,  il  importe  de  rechercher  s’il  n’y  aurait  pas  intérêt  pour  la  Ville  de  rentrer  dans 
l’exécution  des  art.  56,  57  et  58  de  la  loi  du  3 mai  1841,  et  de  reprendre  la  direction  de  ses 
alïaires  d'expropriation,  comme  l’Etat,  les  départements  et  les  compagnies  de  chemins  de  fer; 

Réduit  de  moitié  les  honoraires  extraordinaires  demandés  par  l’avoué  ; en  conséquence,  fixe 
les  frais  à la  somme  de  10,230  francs  ; 

Admet  pour  le  surplus  les  propositions  de  l’Administration  ; 

Alloue  à l’avocat,  pour  honoraires  d’expropriation  faubourg  Saint-Martin,  1,200  francs;  à 
l’avoué  600  francs;  ordonne  les  rectifications  conformes  par  le  service  de  la  Comptabilité  ; 

Invite  M.  le  Préfet  à comprendre  au  prochain  budget  les  frais  et  honoraires  d’expropriation 
au  chap.  4,  art.  28  et  29,  et  à présenter  des  prévisions  conformes  à la  présente  délibération  ; 

L’invite  également  à mettre  à l’étude  la  direction  des  affaires  d’expropriation  par  la  Ville, 
conformément  aux  art.  56,  57  et  58  de  la  loi  du  3 mai  1841. 
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ANNEXE  N°  7. 


Séance  du  22  décembre  1886. 


Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  8 décembre  1886,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  : 

Ie  De  fixer  les  honoraires  dus  aux  conseils  qui  ont  assisté  la  ville  de  Paris  lors  du  règlement, 
par  le  jury,  tant  en  matière  d’expropriation  proprement  dite  que  de  terrains  pris  et  retranchés, 
des  indemnités  relatives  aux  diverses  opérations  indiquées  dans  le  tableau  annexé  à la  présente 
délibération  ; 

2°  Et  de  régler  les  états  de  frais  dus  à Me  Picard,  avoué  de  la  ville  de  Paris,  pour  lesdites  opé- 
rations ; 

Vu  les  états  des  honoraires  et  les  procès-verbaux  des  décisions  du  jury  ; 

Vu  les  ordonnances  rendues  par  le  président  de  la  l'c  chambre  du  Tribunal  civil  de  lre  ins- 
tance de  la  Seine,  portant  fixation  de  taxe  des  frais  dus  à Me  Picard,  avoué,  à raison  desdites 
opérations  ; 

Vu  ses  délibérations  des  20  décembre  1878,  14  octobre  1880,  28  décembre  1882  et  26  avril 
1884  ; 

Mais  considérant  : que  la  loi  du  3 mai  1841  n’autorise  pas  des  procédures  aussi  coûteuses  ; 

Que  les  rémunérations  qu’elles  comprennent,  déjà  excessives,  ne  permettent  pas  l’allocation 
d’honoraires  extraordinaires  ; 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  fixé  conformément  au  tableau  annexé  à la  présente  délibération  le 
montant  des  honoraires  dus  aux  avocats,  et  réglé  conformément  audit  tableau  le  montant  des 
étals  de  frais  taxés  dus  à x\Ie  Picard;  en  résumé,  les  honoraires  pour  les  avocats  se  montant  à 
soixante-quatre  mille  cinq  cent  trente  francs  (64,530  fr.)  et  les  frais  taxés  pour  l’avoué  à deux 
cent  quarante-deux  mille  cinquante-huit  francs  trente-six  centimes  (242,058  fr.  36  c.). 

Art.  2.  — La  somme  totale  de 306.588  36 

sera  imputée  : 

1°  Sur  les  chapitres  et  articles  du  budget  de  1886  désignés  au  tableau  jusqu’à 
concurrence  de  40,836  fr.  45  c.  ; 

2°  Sar  un  crédit  à ouvrir  au  chap.  xlii,  article  unique,  du  budget  supplémen- 
taire de  1886,  avec  rattachement  au  sous-détail  14-13,  et  jusqu’à  concurrence  de 
100,000  francs. 

140.836  45 


Ensemble 

Reste  ( à reporter) 


254.751  91 
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Report 254 . 751  91 

à laquelle  somme  il  y a lieu  d’ajouler  celle  de 101.185  01 

afférente  aux  mémoires  présentés  en  1885. 

Au  total 266.936  92 

dont  il  faut  déduire  les  avances  faites  à Me  Picard,  soit 65.400  » 


Reste  une  somme  de 201.536  92 

à laquelle  il  sera  pourvu  en  1887  au  moyen  des  ressources  qui  seront  reconnues  disponibles  à la 
clôture  de  l’exercice  1886. 


— 23 


I\°  83 


ANNEXE  N°  8. 


Rapport  présenté  par  M.  Vanacy,  au  nom  «1e  la  3e  Commission, 
sur  la  fixation  «lu  tarif  «les  honoraires  «les  avocat  et  avoué 
«le  la  Ville  en  matière  (l’expropriation  pour  cause  (l’utilité 
pul»li«|ue  et  «le  terrains  retranchés  ou  pris  par  mesure  ordi- 
naire «le  voirie. 

(Annexe  au  procès-verbal  de  la  séance  du  13  mai  1880.) 


Messieurs, 

Il  y a bien  des  années  qu’on  avait  signalé  les  nombreux  abus  qui  avaient  été  commis  dans  les 
expropriations  de  Paris.  On  parlait  de  personnes  qui,  renseignées  à temps,  achetaient  des  im- 
meubles, maisons  ou  terrains,  pour  en  être  bientôt  après  expropriées.  On  parlait  de  certains 
conseils  de  la  Ville  qui  avaient  gagné  des  millions  dans  les  expropriations. 

Vers  la  fin  de  l’année  1878  et  lors  de  la  discussion  du  budget  de  1879,  votre  rapporteur  actuel 
apprit,  soit  par  des  renseignements  à lui  communiqués,  soit  par  ses  propres  recherches,  que  les 
honoraires  de  deux  conseils  de  la  Ville  s’étaient  élevés  pendant  la  seule  année  187(5  à plus  de 
428,000  francs. 

Frappé  de  ce  qu’il  regardait  comme  un  monstrueux  abus,  il  crut  de  son  devoir  d’en  faire  part 
ou  Conseil.  Dans  votre  séance  du  20  décembre  1888,  il  vous  donna  les  chiffres  des  sommes  qui 
avaient  été  distribuées  pendant  l’année  1870  à deux  conseils  de  la  Ville.  Il  avait  extrait  ces 
chiffres  textuellement  du  compte  général  des  recettes  et  dépenses  de  la  ville  de  Paris,  exercice 
187(5,  pages  578  et  suivantes. 

Voici  ces  chiffres  que  le  Conseil  me  saura  gré  de  reproduire  pour  son  édification  : 


Boulevard  Henri-IV , 38.170  13 

Rue  Souffiot 1.(501  20 

Boulevard  Saint-Germain 36.376  41 

Bues  du  Four  et  du  Vieux- Colombier 6.256  51 

Boulevard  Saint-Germain 0.521  80 

Rues  de  l’Aqueduc,  du  Chaudron  et  de  Chàieau-Landon 598  32 

Rue  de  Tolbiac 3.463  35 

Rue  d’Alésia 25.6Ï4  13 

A reporter 118.031  85 
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Rues  Ordener,  Caulaincourt,  etc 7.277  88 

Rue  Soufflot • 16.703  69 

Avenue  de  l’Opéra 248.651  17 

Terrains  retranchés 37.750  44 

Total 428.417  03 


Tels  furent  les  chiffres  que  j'eus  l’honneur  de  présenter  au  Conseil.  Mais  ces  chiffres  étaient 
encore  inférieurs  à la  réalité;  car,  ayant  continué  mes  recherches  quelques  jours  après,  je  trouvai 
plusieurs  milliers  de  francs  en  sus  dont  je  me  dispense  de  vous  donner  le  détail. 

Quoi  qu’il  en  soil,  mes  révélations  produisirent  une  véritable  stupéfaction  mêlée  d’indignation 
dans  le  Conseil. 

Je  crus  alors  de  mon  devoir  de  présenter  en  forme  de  conclusion  le  projet  de  délibération  sui- 
vant; mais,  comme  je  n’avais  pas  nommé  les  conseils  de  la  Ville,  un  amendement,  présenté  par 
plusieurs  de  mes  collègues,  introduisit  dans  le  projet  de  délibération  les  noms  de  l’avocat  et  de 
l’avoué  de  la  Ville,  MM.  Picard,  père  et  lils. 

« Le  Conseil, 

« Considérant  que  les  délibérations  des  15  mars  1839  (1)  et  13  juin  1851  (2),  établissant  le 
tarif  des  honoraires  des  avocat  et  avoué  de  la  Ville  en  matière  d’expropriations  et  de  terrains 
retranchés  par  voie  d’alignements,  ont  été  prises  à des  époques  où  ces  travaux  de  voirie  étaient 
fort  rares  et  rapportaient  peu  ; que  cela  résulte  des  textes  mêmes  de  ces  deux  délibérations:  que, 
dans  la  première,  en  effet,  le  règlement  des  honoraires  dus  à MM.  Boinvilliers  et  Gavault,  avocat 
et  avoué  delà  Ville,  est  fixé  à 9,139  fr.  75  c.  pour  être  partagés  entre  eux  par  moitié;  que  dans 
la  délibération  du  13  juin  1851,  le  compte  des  honoraires  dus  à MM.  Boinvilliers  et  Picard  est 
réglé  à 31,463  francs; 

« Considérant  que,  depuis  celle  dernière  époque,  le  nombre  des  expropriations  et  des  terrains 
retranchés  par  voie  d’alignement  a augmenté  d’une  manière  incroyable  ; que  le  chiffre  des  hono- 
raires pa„»és à MM.  Maurice  et  Alexis  Picard,  avocat  et  avoué  de  la  Ville,  a dépassé  souvent  plu- 
sieurs centaines  de  mille  francs  pour  une  année  et,  en  1876  en  particulier,  s’est  élevé  à la  somme 
de  428,417  francs; 

« Considérant  que  de  semblables  résultats  sont  devenus  fort  onéreux  et  ruineux  pour  les 
finances  de  la  Ville; 

« Considérant  qu'il  importe  de  couper  court  immédiatement  à un  semblable  abus; 

« Délibère  : 

« Article  premier.  — Sont  rapportées  les  délibérations  des  15  mars  1839  et  13  juin  1851 


(1)  Voir  annexe  n°  1. 

(2)  Voir  annexe  n°  2. 


— 25  — 


]\°  83 


établissant  le  tarif  des  honoraires  des  avocat  et  avoué  de  la  Ville  en  matière  d’expropriations  ou 
de  terrains  retranchés  par  voie  d’alignement. 

« Art.  2.  — Les  honoraires  non  encore  réglés  des  avocat  et  avoué  de  la  Ville  pour  chaque 
affaire  en  ces  matières,  seront  fixés  par  le  Conseil  sur  la  proposition  de  l’Administration.  » 

Ce  projet  de  délibération,  non  combattu  par  M.  le  préfet  de  la  Seine,  fut  adopté  a l’unanimité 
et  par  acclamation. 

Les  abus  signalés,  dans  celte  séance  du  20  décembre  1878,  eurent  un  assez  grand  retentisse- 
ment non  seulement  au  Palais,  mais  encore  dans  le  public. 

On  pouvait  donc  espérer  et  se  croire  autorisé  à tenir  pour  certain  que  cette  délibération  una- 
nime du  Conseil  serait  exécutée  immédiatement. 

Cependant  les  mois  s’écoulèrent,  l'année  1879  passa  tout  entière  sans  que  le  Conseil  fût  saisi 
d’aucune  proposition  de  l’Administration  pour  les  honoraires  des  avocat  et  avoué  de  la  Ville. 

Votre  rapporteur,  Messieurs,  s’étonna  de  ce  long  retard  apporté  à l’exécution  de  votre  délibé- 
ration. Bientôt  il  apprit  indirectement  que  votre  délibération  avait  été  mise  complètement  de 
côté,  et  que,  pour  ne  pas  l’exécuter,  l’Administration  s’était  dispensée  de  payer  les  nonoraires  des 
avocat  et  avoué  de  la  Ville  pendant  l’exercice  1879. 

Enfin,  le  12  février  dernier,  il  ne  fut  plus  permis  de  douter  du  refus  de  l’Administration  d’appli- 
quer notre  délibération  du  20  décembre  1878. 

En  elfet,  le  12  février,  l’Administration  a introduit  un  mémoire,  où,  ne  tenant  aucun  compte 
de  notre  volonté,  elle  nous  propose  indirectement  d’abroger  notre  délibération  et  d'y  substituer 
un  tarif.  * 

Ce  mémoire  est  tellement  étrange  que  je  crois  dexoir  le  reproduire  dans  son  entier  ici;  en 
voici  le  texte  : 

« Messieurs, 

« Par  une  délibération  du  20  décembre  1878,  vous  avez  rapporté  deux  délibérations  des 
15  mars  1839  et  13  juin  1851  qui  avaient  établi  le  tarif  des  honoraires  des  avocat  et  avoué  de 
la  ville  de  Paris  en  matière  d’expropriations  pour  cause  d’utilité  publique  et  de  terrains  retranchés 
ou  pris  par  mesure  ordinaire  de  voirie. 

« Vous  avez,  en  même  temps,  décidé  que  ces  honoraires  seraient,  à l’avenir,  réglés,  pour 
chaque  affaire,  par  le  Conseil  municfpal,  sur  la  proposition  de  l’Administration. 

« J’ai  pensé,  et  vous  jugerez  sans  doute  de  même,  qu’il  serait  tout  à la  fois  blessant  pour  la 
dignité  des  conseils  de  la  Ville  et  contraire  même  aux  statuts  de  leur  ordre,  de  les  assujettir  à 
présenter,  après  chaque  opération  de  voirie,  une  note  d’honoraires  ; et  que,  dès  lors,  il  serait 
préférable  d’établir,  sur  de  nouvelles  bases,  un  tarif  uniformément  applicable  à toutes  les  opéra- 
tions à venir  ou  en  cours  d’exécution. 

« J’ai  donc  recherché  quelles  pourraient  être  les  bases  nouvelles  susceptibles  d’être  appliquées. 

« Les  tarifs  rapportés  résultaient  de  la  combinaison  de  deux  éléments  géminés  dont  le  premier 
avait  pour  objet  l'importance  de  l’affaire  soumise  au  jury  ; le  second,  le  succès  obtenu. 

« La  somme  produite  par  celle  combinaison  était  partagée  par  moitié  entre  l’avocat  et  l’avoué 
de  la  Ville. 
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« 6a  division  eutre  les  conseils  delà  Ville,  acceptée,  du  reste,  par  eux,  paraît,  tout  d’abord, 
de  nature  à être  maintenue. 

* Mais  j’estime  que  le  premier  des  deux  éléments  qui  concouraient  autrefois  à la  fixation  du 
ch 1 dre  d'honoraires  doit  seul  être  pris  en  considération.  Le  calcul,  en  effet,  qui  avait  pour  base 
le  succès  obtenu  dans  les  affaires  plaidées,  c’est-à-dire  la  différence  entre  !e  chiffre  de  la  demande 
et  celui  de  l’allocation,  me  paraît  contraire  aux  règles  professionnelles  des  conseils  de  la  Ville, 
1 cgi  es  qui  ne  permettent  ni  à 1 avocat,  ni  à l’avoué,  d’avoir  un  intérêt  quelconque  dans  la 
réussite  de  l'affaire  qu’il  plaide  ou  qu’il  instruit.  Cet  élément  doit  donc  être  entièrement  écarté. 

« Dès  lors,  la  seule  base  à prendre  en  considération  serait  l’importance  de  l'affaire  déterminée 
par  le  chiffre  de  la  demande  des  expropriés  devant  le  jury. 

« Dans  cet  ordre  d idées,  les  affaires  d’expropriation  seraient  divisées  en  six  catégories,  savoir  : 


« La  lrcde 1 franc  à 20.000 francs. 

« La  2e  de 20.000  francs  à 50.000  — 

“ La  3P  de 50.000  — à 150.000  — 

« La  4e  de 150.000  — à 400.000  — 

« La  5e  de 400.000  — à 1.000.000  — 

« La  ire  catégorie  donnerait  lieu,  pour  chacun  des  conseils  de  la  Ville,  à un 
honoraire  de 50  francs. 

« La  2%  de 100  — 

« La  3e,  de 200  — 

« La  4e,  de 400  — - 

« La  5e,  de 600  — 

« La  6e,  de 800  — 


« Enfin,  en  ce  qui  concerne  les  honoraires  en  matière  de  terrains  retranchés  et  de  terrains 
pris,  il  pourrait  être  alloué  indistinctement, -tant  à l'avocat  qu’à  l’avoué  de  la  Ville  et  pour  chacune 
des  affaires  plaidées  ou  transigées,  une  somme  de  20  francs. 

« Ce  tarif,  s'il  recevait  votre  approbation,  serait  suivi  pour  la  fixation  des  honoraires  afférents 
aux  opérations  exécutées  depuis  votre  délibération  du  20  décembre  1878  et  qui  n'ont  pu  être 
réglées  jusqu’à  ce  jour. 

« Je  vous  prie,  Messieurs,  de  vouloir  bien  en  délibérer. 

« Paris,  12  février  1880. 

« Le  sénateur , -préfet  de  la  Seine, 

« F.  HEROLD.  » 

Vous  le  voyez,  Messieurs,  l’Administration  ne  prend  pas  même  la  peine  de  discuter  notre 
délibération  du  20  décembre  1878.  Elle  ne  la  passe  pas  complètement  sous  silence,  car  elle  ne 
le  pouvait  pas,  mais  elle  la  traite  avec  un  sans-façon  sans  égal.  Elle  ne  la  discute  pas;  elle  ne 
nous  demande  pas  de  la  rapporter  ; elle  la  regarde  comme  non  avenue. 

« J’ai  pensé,  dit  l’Administration,  qu’il  serait  tout  à la  fois  blessant  pour  la  dignité  des  con- 
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seils  de  la  Ville  et  contraire  même  aux  statuts  de  leur  ordre  de  les  assujettir  à présenter  après 
chaque  opération  de  voirie  une  note  d’honoraires.  » 

Nous  connaissons  tous,  Messieurs,  cette  façon  d’argumenter  dans  les  causes  faibles  ou  mau- 
vaises ; elle  consiste  à prêter  à son  contradicteur  un  raisonnement  qu’il  n’a  pas  tenu,  et  dont  on 
triomphe  ainsi  beaucoup  plus  facilement. 

Votre  délibération  du  20  décembre  1878  ne  porte  nullement  que  les  conseils  de  la  Ville 
seront  assujettis  à présenter  après  chaque  opération  de  voirie  une  d’honoraires.  Elle  dit  textuel- 
lement que  ces  honoraires  seront  réglés , à l'avenir , pour-  chaque  affaire , par  le  Conseil 
municipal , sur  la  proposition  de  l’ Administration.  Ainsi  donc  ce  ne  sont  pas  les  conseils  de 
la  Ville  qui  présentent  leur  note  d’honoraires,  mais  bien  l’Administration  qui  la  propose.  Si 
maintenant  il  y a quelque  chose  de  blessant  dans  cette  manière  de  procéder  pour  la  dignité  des 
conseils  de  la  Ville,  d’oû  vient  que  l’Administration  la  suit  constamment  dans  toutes  les  affaires 
judiciaires,  les  opérations  de  voirie  exceptées? 

Cela  est  si  vrai,  que  tous  les  règlements  d’honoraires,  pour  les  affaires  ordinaires,  sont  faits 
parle  Conseil,  sur  la  proposition  de  l’Administration. 

Cela  est  si  vrai,  qu’un  avocat  distingué,  qui  n’appartient  pas  à la  Cour  de  Paris,  n’ayant  pas 
voulu  se  contenter  des  trois  mille  francs  d’honoraires  qui  lui  avaient  été  offerts  par  l’Adminis- 
tration, a cru  pouvoir  demander  le  double  et  en  saisir  l’Administration  et  par  suite  le  Conseil. 
Je  n’ai  pas  à ajouter  que  sa  réclamation  a été  repoussée  ; cela  est  étranger  à notre  affaire.  Si  j’ai 
cité  celle  circonstance,  c’est  uniquement  pour  prouver  que  l’Administration  suit  elle-même,  dans 
les  affaires  ordinaires,  la  marche  qu’elle  condamne  dans  les  opérations  de  voirie.  Au  reste,  la 
demande  de  cet  avocat  n’a  pas  nui  à son  avancement,  puisqu’il  est  aujourd’hui  à la  tcte  d'une 
des  Cours  les  plus  importantes  de  France. 

Ce  qui  est  blessant  pour  la  dignité,  non  pas  des  conseils  de  la  Ville,  mais  du  Conseil  munici- 
pal, c’est  que  l’Administration  ait  regardé  comme  lettre  morte  notre  délibération  du  20  décem- 
bre 1878,  quelle  ne  l’ait  point  exécutée  pendant  plus  de  seize  mois,  et  qu’aujourd’hui  elle  vienne 
la  considérer  comme  non  avenue. 

Votre  3e  Commission  estime,  Messieurs,  que  votre  dignité  exige  impérieusement  le  maintien 
et  la  confirmation  de  votre  délibération. 

Lorsque  vous  avez  décidé  que  les  honoraires  des  conseils  de  la  Ville  seraient  à l’avenir  réglés 
pour  chaque  affaire  par  le  Conseil  municipal,  sur  la  proposition  de  l’Administration,  vous  avez 
parfaitement  respecté  leur  dignité  et  même  leur  susceptibilité  la  plus  exagérée. 


Par  ces  considérations  et  ces  motifs,  votre  3°  Commission  vous  proposé  d’adopter  la  délibéra- 
tion ci-après. 


Paris,  le  13  mai  1880. 


Le  rapporteur, 
G.  VAUZY. 


PROJET  DE  DÉLIBÉRATION 


Lu  Conseil, 


\ u le  mémoire,  en  date  du  12  février  1880,  par  lequel  M.  le  sénateur,  préfet  de  la  Seine,  pro- 


pose  de  fixer,  à l’avenir,  les  honoraires  des  avocat  et  avoué  de  la  Ville  d’après  l’importance  de 
l’affaire  déterminée  par  le  chiffre  de  la  demande  des  expropriés  devant  le  jury; 

Vu  le  rapport  de  sa  3e  Commission,  et  par  les  motifs  qui  y sont  énoncés, 

Délibère  : 

Article  premier.  — La  délibération  du  Conseil,  en  date  du  20  décembre  1878,  est  maintenue 
et  confirmée  de  nouveau. 

Art.  2.  — M.  le  préfet  de  la  Seine  est  invité  à procéder,  à l'égard  du  choix  des  avoués  et 
notaires  de  la  Ville,  soit  par  élimination,  soit  par  adjonction,  en  s’inspirant  des  idées  exprimées 
dans  le  rapport  susvisé  de  la  3e  Commission. 
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ANNEXE  N°  O. 


Mémoire  au  Conseil  immieipal. 


Messieurs, 

Par  un  mémoire,  en  dale  du  12  février  dernier,  j’ai  eu  l’honneur  de  vous  soumettre  la  ques- 
tion de  la  fixation  des  honoraires  des  Conseils  de  la  Ville  en  matière  d’expropriation  pour  cause 
d’utilité  publique,  et  de  terrains  retranchés  ou  pris  par  mesure  ordinaire  de  voirie. 

Le  rapport  présenté,  sur  ce  mémoire,  par  l’honorable  M.  Vauzy,  au  nom  de  votre  3e  Commis- 
sion, m’a  paru  renfermer,  à côté  d’observations  utiles  et  dont  je  suis  le  premier  à reconnaître  la 
valeur,  des  erreurs  graves  d' appréciation  que  je  ne  puis  laisser  passer  sans  protester.  Si  j’avais 
été  appelé  dans  le  sein  de  la  Commission,  je  pense  que  j’aurais  pu  facilement  m’entendre  avec  elle 
sur  une  question  où  l’Administration  n'a  aucun  parti  pris,  et  n’est  séparée  du  Conseil  par  aucune 
divergence  de  vues  relativement  aux  questions  à résoudre.  N’ayant  pas  été  appelé  par  la  Com- 
mission, et  le  débat  devant  le  Conseil  qui,  d’abord  avait  paru  devoir  être  prochain,  s’éloignant 
indéfiniment  par  suite  de  l'encombrement  de  l’ordre  du  jour,  j’ai  pensé  que  le  meilleur  moyen, 
pour  rectifier  et  pour  expliquer  les  intentions  de  l’Administration,  était  de  retirer  .sa  première 
proposition,  pour  vous  en  présenter  une  nouvelle,  contenant  les  modifications  et  les  éclaircisse- 
ments que  le  rapport  de  l’honorable  M.  Vauzy  a rendus  indispensables.  C’est  dans  ce  but  que,  par 
ma  lettre  en  date  du  17  juin  courant,  j’ai  retiré  le  mémoire  du  12  février,  et  que  je  vous  soumets 
aujourd’hui  le  présent  mémoire. 

L’erreur  de  votre  Commission  consiste  à croire  que  l’Administration  n’a  tenu  et  ne  lient 
aucun  compte  de  la  délibération  du  20  décembre  1879. 

Telle  n’a  jamais  été,  Messieurs,  la  pensée  de  l’Administration.  La  délibération  de  1878  a 
abrogé  les  tarifs  établis  en  1839  et  en  1851.  L 'Administration  n'a  jamais  songé  à faire  revivre 
ces  tarifs , et  elle  pense , comme  vous , que  c’sst  à juste  titre  que  vous  les  avez  rapportés. 

Ces  tarifs  abrogés,  mon  administration  se  trouvait  en  face  de  l’article  2 de  la  délibération  de 
1878,  qui  l’invitait  à proposer  au  Conseil,  pour  chaque  affaire,  le  chiffre  des  honoraires  à 
attribuer  à l’avocat  et  à l’avoué  de  la  Vi I lie. 

Comment  devait-elle  procéder  pour  établir  ces  propositions?  Devait-elle  les  baser  sur  l’appré- 
ciation des  circonstances  particulières  et  multiples  de  chaque  affaire,  et  du  rôle  joué  dans 
chacune  d’elles  par  les  conseils  de  la  Ville  ? 

En  agissant  ainsi,  elle  se  heurtait  aux  susceptibilités  professionnelles  les  plus  honorables.  Ces 
susceptibilités  m’ont  été  vivement  manifestées  par  le  président  du  Comité  consultatif  de  la  Ville. 
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Les  avocats  n’ont  élevé  aucune  prétention  et.  ont  tenu  à rester  en  dehors  de  toute  question  de 
chiffres  ; mais  en  même  temps  ils  m’ont  déclaré  qu’il  leur  répugnait,  qu’il  leur  semblait  con- 
traire aux  usages  de  leur  ordre,  de  s’exposer  à venir  discuter,  après  chaque  procès,  le  chiffre  de 
leurs  honoraires.  Ils  demandaient  en  conséquence  qu’une  règle  fixe,  uniforme,  applicable  à 
toutes  les  affaires  de  même  nature,  arrêtée  à l’avance  par  l’Administration,  servit  de  bases,  dans 
chacune  d’elles,  au  règlement  de  ces  honoraires. 

Ce  scrupule  était  trop  honorable  pour  que  Y Administration  ne  se  crût  pas  obligés  de  res- 
pecter les  usages  professionnels  sur  lesquels  il  se  fondait.  Elle  s’est  donc  occupée  du  soin 
d’établir  une  règle  fixe,  conforme  au  désir  des  avocats. 

Cette  règle  uniforme,  l'Administration  pouvait  se  borner  à se  la  fixer  à elle-même,  de  manière 
à en  faire,  pour  chaque  règlement  d’honoraires,  son  élément  d’appréciation  et  la  base  des  pro- 
positions qu’elle  devait  adresser  au  Conseil.  Fidèle  au  principe  qui  dirige  l’Administration 
actuelle,  et  qui  consiste  à se  conformer  autant  que  possible  aux  pensées  du  Conseil,  elle  a cru 
mieux  faire,  en  vous  soumettant  son  projet  sous  le  nom  de  tarif,  et  en  vous  appelant  à contrôler 
le  principe  suivant  lequel  elle  comptait,  dorénavant,  vous  faire  ses  propositions. 

Tel  était,  Messieurs,  l’objet  de  mon  mémoire  du  12  février. 

Par  ce  mémoire,  je  vous  exposais  que,  des  deux  éléments  dont  se  composait  le  tarif  abrogé 
par  la  délibération  du  20  décembre  1878,  j’écartais  le  second,  c’est-à-dire  le  succès  obtenu, 
comme  contraire  à la  règle  professionnelle,  qui  ne  permet  ni  à l’avocat,  ni  à l’avoué  d'avoir  une 
part  d’intérêt  pécuniaire  dans  la  réussite  de  l’affaire  qu'il  plaide  ou  qu’il  instruit.  Je  vous  indi- 
quai pour  seule  base  de  fixation  des  honoraires  l’importance  de  l’affaire,  queje  vous  proposais  de 
déterminer  par  le  chiffre  de  demande  des  expropriés  devant  le  jury.  Je  conservais  d’ailleurs  la 
divisision  des  honoraires  par  moitié  entre  l’avocat  et  l’avoué  de  la  Ville.  Les  affaires  d’expro- 
priation étaient  aussi  groupées,  suivant  leur  importance,  en  six  catégories,  donnant  lieu  à des 
honoraires  variant  de  50  à 800  francs.  Enfin,  en  ce  qui  concerne  la  rémunération  des  conseils 
de  la  Ville  en  matière  de  terrains  retranchés  ou  de  terrains  pris,  je  proposais  d’allouer  indis- 
tinctement à chacun  d’eux  et  pour  chacune  des  affaires  plaidées  ou  ira  exigées  une  somme  de 
20  francs. 

Je  reconnais  volontiers  que  le  nom  de  tarif  était  mal  choisi , et  qu’il  eût  mieux  valu 
employer  celui  de  forfait  ou  d’ abonnement. 

C’est  probablement  celle  expression  malencontreuse  qui  faisait  naître  entre  votre  délibération 
de  1878  et  la  proposition  une  apparence  de  contradiction  qui  n’existait  ni  dans  les  intentions  de 
l’Administration  ni  dans  la  réalité,  puisque  les  tarifs  abrogés  par  vous  restaient  et  restent 
abrogés,  et  qu’il  ne  s’agissait,  comme  il  ne  s’agit  encore,  eue  de  savoir  comment  aura  lieu  la 
fixation  des  honoraires  ; c’est  à cette  expression  qu’il  faut  attribuer  le  malentendu  actuel. 

Je  ne  prétends  pas  non  plus  que  l’abonnement  proposé  ne  fût  pas  sujet  à critique.  Ainsi,  avec 
le  rapport,  j’admets  qu’il  peut  être  préférable  de  prendre  pour  base  Coffre  de  V Administration 
plutôt  que  celle  de  V exproprié.  C’est  dans  ce  sens  que  seront  conçues  mes  propositions 
nouvelles. 

Mais  le  point  important,  c’est  celui  de  savoir  si  les  honoraires  seront  sujets  à discussion  après 
plaidoirie  ; voilà  le  véritable  et  le  seul  point  en  litige. 

Ramenée  à ces  proportions , vous  aurez , Messieurs,  à résoudre  la  question , et  vous  la 
résoudrez  comme  vous  l’entendrez,  mais  je  n’aperçois  pas  quel  intérêt  pourrait  vous  déterminer 
à ne  pas  tenir  compte  des  scrupules  professionnels  des  avocats.  Peut-être  croirez-vous  devoir 
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décl'ner  toute  responsabilité  à cet  égard  : en  ce  cas , vous  diriez  qu’il  ny  a lieu  à délibérer , 
et  l’ Administration  rentrerait  dans  tonte  sa  libel  lé  quant  au  principe  à suivre  pour  les  proposi- 
tions d’honoraires  qu’elle  aurait  à vous  soumettre  à l’avenir.  Toutefois,  elle  préférerait  vous  voir 
adopter  les  propositions  qu’elle  vous  présente. 

J’ai  l’honneur  de  vous  proposer  de  prendre  pour  base  de  la  détermination  de  l’importance  de 
chaque  a (Taire,  non  plus  le  chiffre  de  la  demandi  des  expropriés  devant  le  jury , mais  le 
chiffre  de  l’offre  faite  par  C Administration. 

Dans  cet  ordre  d’idées,  les  affaires  d’expropriation  seraient  divisées  en  six  catégories  : 


La  lre  de  1 franc  à 10,000  francs. 

La  2e  de  10,000  francs  à 20,000  — 

La  3e  de  20,000  — à 30,000  — 

La  4e  de  30,000  — à 130,000  — 

La  3e  de  130,000  — à 300,000 

La  6e  au-dessus  de  300,000  francs. 

La  lro  catégorie  donnerait  lieu  à un  honoraire  de 30  francs. 

La  2e  — — 100  — 

La  3e  — — 200  — 

La  4e  — — 400  — 

La  5e  — — 600  — 

La  6e  — — 800  — 


Les  honoraires  alloués  à l’avocat  et  à l’avoué  en  matière  de  terrains  retranchés  ou  oris  par 
mesure  ordinaire  de  voirie  continueraient  à être  fixés  à 20  francs. 

11  me  reste,  Messieurs,  quelques  mots  à vous  dire  d’une  question  traitée  dans  le  rapport  de 
votre  3e  Commission  et  relative  au  nombre  des  conseils  de  la  Ville  autres  que  les  avocats. 

En  ce  qui  concerne  les  avocats,  quoique  votre  délibération  n’adressât  aucune  invitation  au 
préfet  de  la  Seine,  j’ai  l’honneur  de  vous  faire  remarquer,  après  votre  rapporteur,  que  j’ai  cru 
devoir  augmenter  le  nombre  des  avocats  de  la  ville  de  Paris  en  matière  d’expropriation. 

Au  moment  où  M.  Picard  prenait  sa  retraite  effective,  j’aurais  pu  le  remplacer  par  un  seul 
avocat.  11  était  plus  conforme  aux  principes  qui  nous  sont  communs  de  répartir  la  tâche,  et  c’est 
pour  cela  que  j’ai  fait  appel  à plusieurs  membres  du  barreau,  républicains  et  choisis  parmi  ceux 
qui  occupent  au  Palais  les  premiers  rangs. 

En  ce  qui  concerne  les  officiers  ministériels,  avoués  et  notaires  de  la  Ville,  je  n'ai  pas  cru  et  je 
ne  crois  pas  encore  devoir  agir  de  meme.  Vous  reconnaîtrez  avec  moi,  Messieurs,  que  cette  der- 
nière question  se  présente  dans  des  conditions  bien  différentes  de  la  précédente,  en  présence  de 
l’organisation  judiciaire  actuelle,  qui  a créé  des  offices  dont  la  valeur  vénale  est  variable  suivant 
les  clientèles  qui  y sont  attachées.  Vous  reconnaîtrez  aussi,  d’ailleurs,  qu’elle  ne  louche  en  rien 
aux  intérêts  financiers  de  la  Ville,  qui  sont  défendus  avec  toute  la  compétence  désirable  par  ses 
conseils  actuels. 
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C’est  sous  le  bénéfice  de  ces  diverses  observations,  Messieurs,  en  appelant  sur  elles  toute 
l’attention  du  Conseil,  que  j’ai  l’honneur  de  vous  saisir  de  nouveau  de  la  présente  affaire,  et  de 
vous  prier  de  vouloir  bien  en  délibérer. 

Paris,  le  19  juin  1880. 

Le  sénateur , préfet  de  la  Seine, 

Signé  : F.  HEROLD. 


793.  — Imprimerie  municipale,  Hôtel  de  Ville.  — 1891. 


CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 

1 894 


RAPPORT 

Présenté  par  M.  Faillet,  au  nom  de  la  5e  Commission  (t),  sur  la  construction 

de  TÉcole-hôpital  Lailler. 


Messieurs, 

Grâce  aux  ressources  provenant  du  Pari  mutuel,  soit  1,100,000  francs,  à celles 
de  l’emprunt  1880,  soit  400,000  francs,  l’Assistance  peut  enfin  réaliser  le  vœu 
depuis  si  longtemps  et  si  légitimement  exprimé  par  la  population  parisienne  — la 
création  d’une  École-hôpital  des  teigneux. 

Si  la  Direction  de  l’Assistance  avait  eu  ces  ressources  il  y a quelques  années, 
la  teigne  serait  en  voie  de  disparition  ou  tout  au  moins  très  atténuée. 

En  effet,  depuis  quelques  années,  les  docteurs  Bazin,  Besnicr,  Hallopeau,  Lailler, 
Quinquaud,  éclairés  par  la  microbiologie  — cette  science  due  au  génie  de  Pasteur 
— sont  arrivés  à des  connaissances  aussi  précises  que  possible  touchant  la  cause, 
le  développement  et  la  guérison  de  la  teigne.  Aussi  précises  que  possible,  disons- 
nous,  et  voici  pourquoi  : la  teigne  se  divise  en  tondante,  en  faneuse,  en  pelade; 
le  parasite  qui  occasionne  les  deux  premières  est  bien  connu  : le  tricophyton 
tonsurans  pour  l’une,  Vachorion  schœnlini  pour  l’autre,  mais  il  n’en  est  pas  de 


(1)  La  5”  Commission  (Assistance  publique— Mont-de-piété)  est  composée  de  MM.  Paul  Strauss,  président; 
Faillet,  vice-président;  Bompard,  secrétaire  ; Brard,  Brouillé,  Davrillé  des  Essards,  Dubois,  Edmond  Gibcrl, 
Louis  Lucipia,  Maury,  Navarre,  Ruel. 
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môme  pour  la  pelade.  On  n’est  pas  encore  en  mesure  d’affirmer  si  le  parasite 
est  un  végétal  ou  un  animal. 

Si  la  teigne  n’altère  pas  la  santé  générale  des  enfants,  elle  entraîne  bien  des 
conséquences  funestes. 

En  effet,  les  enfants  auxquels  elle  s’attaque  doivent  être  exclus  des  écoles.  Or, 
Messieurs,  dans  les  nombreuses  familles  ouvrières,  le  père  et  la  mère,  retenus  à 
l’atelier  toute  la  journée,  ne  peuvent  surveiller  leurs  enfants.  Ceux-ci  vagabon- 
dent, contagionnent  les  autres,  oublient  ce  qu’ils  ont  appris  et  sont  nourris  au 
hasard.  N’est-ce  pas  attristant? 

L’Assistance  publique  reçoit  les  teigneux  à Trousseau,  aux  Enfants-Malades,  à 
Saint-Louis. -Il  y en  a présentement  290  dans  ces  deux  hôpitaux  et  163  à Saint- 
Louis,  dont  40  internes  filles  et  garçons  spécialement  confiés  au  docteur  Hallopeau. 
Total  453.  Et  tant  d’autres  en  dehors,  peut-être  un  millier! 

Sous  les  inspirations  du  docteur  Laitier  et  grâce  au  concours  de  notre  regretté 
docteur  Gabriel  Robinet,  en  1886  fut  créé  à Saint-Louis  un  demi-pensionnat  où  les 
enfants  séjournent  de  huit  heures  du  malin  à cinq  heures  du  soir.  Un  déjeuner  à 
midi  et  le  goûter  à quatre  heures  leur  sont  fournis;  enfin,  ils  reçoivent  l’instruction 
appropriée  cà  leur  âge. 

Bien  que  les  enfants  externes  ne  puissent  être  soignés  aussi  efficacement  que  les 
internes,  il  n’en  faut  pas  moins  signaler  que  608  ont  été  guéris  en  six  années.  Que 
serait-ce  si  tous  les  enfants  pouvaient  être  pensionnaires?  D’ailleurs,  c’est  sur  le 
vœu  du  Conseil  exprimé  en  1887  que  l’Administration  songea  à construire  une 
Ecole-hôpital  à Créteil.  11  fallut  abandonner  ce  projet  en  présence  de  l’hostilité  de  la 
municipalité  de  Créteil  qui  s’imaginait  que  la  teigne  contagionnait  les  adultes. 

Faut-il  le  regretter?  Nous  ne  le  croyons  pas.  Voici  les  raisons  : 

Sans  parler  des  frais  de  premier  établissement  et  d’achat  de  terrain,  il  eut  fallu 
nommer  tout  un  personnel  : directeur,  économe,  commis,  etc.  Combien  de  parents 
encore  eussent  préféré  garder  leurs  enfants  plutôt  que  de  les  voir  hospitaliser  loin 
d’eux! 

Quant  aux  craintes  de  voir  cet  établissement  à Paris,  elles  sont  absolument  chi- 
mériques ; la  contagion  ne  se  fait  ni  par  l’air  ni  par  les  boissons.  La  population  du 
dixième  arrondissement  en  est  d’ailleurs  convaincue.  La  preuve  est  faite  depuis 
huit  ans  que  le  demi-pensionnat  existe. 

Messieurs,  le  projet  qui  vous  est  soumis  comporte  la  construction  de  deux  quar- 
tiers avec  écoles,  le  premier  à l’angle  de  la  rue  Bichat  et  de  la  rue  Grange-aux- 
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Belles  faisant  retour  sur  cette  dernière  rue,  soit  une  façade  de  70  mètres  sur  cha- 
cune des  deux  rues,  le  second  sur  le  terrain  Brézet  situe  à l’autre  extrémité  de  la 
rue  Grange-aux-Belles.  Le  style  architectural  sera  celui  de  rétablissement  actuel 
dont  Paris  montre  avec  orgueil  ces  superbes  spécimens  : la  place  des  Vosges  et  la 
Bibliothèque  nationale. 

Le  premier  quartier  serait  affecté  aux  enfants  atteints  delà  teigne  tondante.  11 
comprendrait  trois  bâtiments  : deux  en  façade,  comme  nous  venons  de  l’indiquer, 
le  troisième  perpendiculaire  au  second.  Ces  trois  bâtiments,  élevés  sur  caves,  se 
composeraient  d’un  rez-de-chaussée,  de  deux  étages  et  d’un  étage  sous  comble. 

Le  rez-de-chaussée  comprendrait  l’entrée  donnant  accès  aux  salles  d’attente  des 
garçons  et  des  fdles , une  grande  salle  d’examen  avec  cabinet  de  médecin  et  une 
pièce  pour  les  instruments.  A droite,  quartier  des  filles  : vestiaire,  salle  de  panse- 
ments, deux  classes,  lavabos,  préau-réfectoire,  water-closeiL  A gauche,  quartier 
des  garçons  : vestiaire,  salle  de  pansements,  préau-réfectoire,  office,  trois  classes, 
lavabos  et  water-closets. 

La  cour  centrale  serait  divisée  en  deux  préaux,  l’un  pour  les  garçons,  l’autre  pour 
les  filles.  Une  galerie  serait  établie  autour  de  la  dite  cour  dédoublée. 

Au  premier  et  au  deuxième  étage  on  installerait  les  dortoirs  des  enfants , avec 
lavabos  et  water-closets,  et  des  logements  pour  le  personnel. 

Le  second  quartier  se  composerait  d’un  groupe  de  bâtiments  divisés  en  plusieurs 
sections.  La  première  pour  les  pelades,  la  deuxième  pour  les  favus,  la  troisième 
pour  l’infirmerie  générale,  subdivisée  elle-même  : salit1  pour  la  pelade,  salle  pour 
la  faveuse,  salle  pour  la  tondante. 

Le  bâtiment  principal  serait  élevé  sur  caves.  Il  se  composerait  d’un  rez-de-chaus- 
sée, d’un  premier  étage  et,  au  pavillon  centrai,  d’un  deuxième  étage. 

D'un  côté  seraient  les  pelades,  de  l’autre  les  favus. 

Le  rez-de-chaussée  comprendrait  une  entrée,  un  bureau  de  surveillante.  D’une 
part,  pour  les  pelades,  une  classe  pour  32  filles  cl  une  classe  pour  54  garçons,  un 
réfectoire  commun,  offices,  etc.  Une  classe  pour  36  externes,  une  salle  d’examen, 
deux  salles  de  pansements  (pelades  et  favus).  D’autre  part,  pour  les  favus, 
une  classe  pour  32  filles,  une  classe  pour  54  garçons,  un  réfectoire  commun,  etc. 

Le  premier  étage  contiendrait,  pour  les  pelades,  des  dortoirs  pour  les  garçons  et 
des  dortoirs  pour  les  filles,  lavabos,  water-closets.  Le  deuxième  étage  renfermerait 
la  lingerie  et  les  logements  du  personnel. 

L’infirmerie  comprendrait  des  chambres  d’isolement  pour  les  trois  catégories  de 
teigneux. 
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En  résumé,  les  (leux  quartiers  pourraient  recevoir  280  internes,  368  externes  ; 
total,  648  enfants. 

L’Ëcole-hôpital  et  l'infirmerie  seraient  éclairés  à l’électricité,  et  l’on  profiterait 
de  cette  installation  pour  éclairer  l’hôpital  Saint-Louis.  Cet  éclairage  serait  assuré  au 
moyen  de  1 .148  lampes,  dont  909  pour  l’hôpital  existant  et  239  pour  l’école-hôpital. 

L’usine  d’électricité  se  composerait  de  trois  moteurs  à vapeur,  elle  serait  installée 
dans  un  bâtiment  à construire  en  annexe  au  bâtiment  actuel  des  machines  à vapeur 
de  l’établissement. 

La  dépense  de  construction  est  évaluée,  avant  rabais  et  y compris  les  frais  de 
direction,  à la  somme  totale  de  1,960,769  fr.  34  c.  11  convient  d’ajouter  la  dé- 
pense du  mobilier  qui  s’élève  à la  somme  totale  de  221,901  fr.  74  c.  compris  les 
effets  de  coucher,  linge,  habillement  nécessaires  tant  aux  enfants  qu’au  personnel 
du  nouveau  service. 

Ces  effets  et  ce  matériel  seraient  fournis  par  le  Magasin  central  au  prix  de  ses  tarifs 
ordinaires.  L’école  d’Alembert,  à Montévrain,  livrerait  les  objets  mobiliers. 

Messieurs,  la  dépense  cà  résulter  de  la  création  de  l’École-hôpital  est  évaluée  à 


2,182,671  fr.  08  c.,  savoir  : 

Travaux  d’architecture 1.721.347  67 

Travaux  techniques  (machines  d’éclairage,  etc.) 239.421  67 

1.960.769  34 

Mobilier,  vêtures,  etc 221.901  74 

Ensemble 2.182.671  08 


Cette  dépense  serait  réduite,  après  rabais  de  l’adjudication,  au  crédit  que  nous 
avons  indiqué  au  début  de  ce  rapport,  soit  à la  somme  de  1,500,000  francs,  dont 
les  trois  quarts  environ  donnés  par  le  Pari  mutuel. 

Vous  savez,  Messieurs,  la  situation  lamentable  des  enfants  teigneux  à Paris  et  à 
Berck.  L’Administration  a dû  faire  évacuer  plus  de  200  enfants  de  l’hôpital  de  Berck 
à Moisselles,  à quelques  lieues  de  Paris. 

C’est  un  état  provisoire  qui  doit  durer  le  moins  longtemps  possible.  D’abord 
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parce  que,  malgré  tout  le  dévouement  du  personnel,  les  enfants  ne  seront  pas  là 
soignés  avec  suite  et  efficacité  comme  dans  un  établissement  spécial  ; ensuite  parce 
que  ces  enfants  occupent  à Moisselles  un  établissement  qui,  selon  la  décision  du 
Conseil,  a été  destiné  à nos  malheureux  et  intéressants  vieillards  auxquels  l’Assis- 
tance publique  est  dans  l’impossibilité  d’ouvrir  ses  hospices  de  Bicêtre  et  d’Ivry. 

Pour  ces  raisons,  j’ai  l’honneur,  Messieurs,  au  nom  de  la  5e  Commission,  de  vous 
prier  de  vouloir  bien  approuver,  pour  exécution  immédiate,  le  projet  de  délibé- 
ration suivant. 

Paris,  le  4 juillet  1894. 


Le  rapporteur, 


PAILLET. 
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PROJET  DE  DÉLIBÉRATION 


Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire , en  date  du  21  mars  1894 , par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine 
lui  communique  une  demande  de  M.  le  directeur  de  l’Assistance  publique  tendant  à 
l’approbation  d’un  projet  de  travaux  concernant  la  création,  à l’hôpital  Saint-Louis, 
d’un  hôpital-école  de  teigneux,  qui  prendrait  le  nom  d’école  Lailler  ; 

Vu  les  plans  et  les  devis  estimatifs  des  travaux  s’élevant,  avant  rabais,  à la 
somme  de  1,960,709  fr.  34  c.,  y compris  l’imprévu  et  les  frais  de  direction, 


savoir  : 

Travaux  d’architecture 1.721.347  67 

Travaux  techniques 239.421  67 

1.960.769  34 

Vu  le  devis  estimatif  du  mobilier  s’élevant  à la  somme  de.  . . 221 .901  74 

Ensemble 2.182.671  08 


Vu  l’avis  émis  par  le  Conseil  de  surveillance  de  l’Assistance  publique,  dans  sa 
séance  du  1er  février  1894, 

Est  d’avis  qu’il  y a lieu  : 

1°  D’approuver  les  plans  et  devis  susvisés  dont  la  dépense  est  évaluée,  avant 
rabais,  à la  somme  totale  de  2,182,671  fr.  08  c.,  y compris  les  imprévus  et  les 
frais  de  direction  ; 

2°  D’imputer  la  dépense,  jusqu’à  concurrence  de  400,000  francs,  sur  les  subven- 
tions municipales  extraordinaires  allouées  sur  les  fonds  de  l’emprunt  de  1886,  et 
jusqu’à  concurrence  de  1,100,000  francs  sur  les  fonds  provenant  du  pari  mutuel  ; 
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3°  De  mettre  les  travaux  en  adjudication  par  nature  d’ouvrage  ou  de  les  confier 
aux  adjudicataires  de  l’entreprise  de  l’entretien  dans  les  termes  du  cahier  des  char- 
ges de  cette  entreprise,  à l’exception,  d’une  part,  des  ouvrages  en  grès  cérame,  des 
revêtements  en  faïence,  des  stores,  du  jardinage,  de  l’installation  de  la  cuisine,  des 
paratonnerres  et  de  l’horloge,  qui  feront  l’objet  de  marchés  amiables  avec  des 
entrepreneurs  spécialistes,  et,  d’autre  part,  des  compteurs  d’eau,  des  branchements 
d’égouts  et  d’eaux  qui  seront  exécutés  par  les  entrepreneurs  agréés  du  Service  muni- 
cipal ; 

4°  De  faire  fournir  le  mobilier  par  le  Magasin  central  des  hôpitaux  et  par  l’école 
d’Alembert,  à l’exception  des  instruments  et  appareils  de  chirurgie,  des  chevaux  et 
du  matériel  de  transport,  qui  seront  achetés  directement  au  commerce,  chez  les  four- 
nisseurs ordinaires  de  l’établissement. 


794.  — Imprimerie  municipale,  Hôtel  de  Ville.  — 1894. 


CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 

1894 


RAPPORT 

Présenté  par  JVI.  Émile  Dubois,  au  nom  de  la  5e  Commission  (1),  sur  le  projet 

de  construction  de 

riiôpital  Boueieaiit. 


Messieurs, 

Dans  son  testament,  M,ne  veuve  Boucicaut,  en  instituant  pour  sa  légataire  univer- 
selle l’administration  de  l’Assistance  publique  de  Paris,  s’exprimait  ainsi: 

« Mes  legs  particuliers  étant  établis,  je  dispose  ainsi  que  suit  du  surplus  de  ma 
« fortune: 

« Ce  solde  de  ma  fortune  sera  naturellement  la  propriété  de  ma  légataire  univer- 
« selle,  sous  les  conditions  suivantes  : 

« Sur  le  résidu  de  ma  sucession,  tous  mes  legs  particuliers  et  autres  charges 
« payés,  l’administration  de  l’Assistance  publique  conservera  librement  2 millions 
« de  francs,  et  cela,  si  elle  le  juge  utile,  en  totalité  ou  partie,  à ses  besoins  (cette 
« disposition  ne  pouvant  être  considérée  comme  legs  particulier). 

« Autrement,  si  elle  le  préfère,  elle  joindra  ces  2,000,000  francs  cà  tout  le  surplus, 
« et  elle  emploiera  le  solde  intégral  de  ma  succession  à la  fondation  d’un  hôpital 
« de  la  manière  et  ainsi  qu’il  va  être  dit. 


(1)  La  5°  Commission  (Assistance  publique—  Mont-de-piêtè)  est  composée  de  MM.  Paul  Strauss,  président; 
Faillet,  vice-président  ; Bompard,  secrétaire  ; Brard,  Breuillé,  Davrillé  des  Essards,  Dubois,  Edmond  Giberl, 
Louis  Lueipia,  Maury,  Navarre,  Ruel. 
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« En  léguant  tout  ce  qui  restera  de  ma  fortune  à l’administration  la  plus  puissante 
pour  assister  les  malheureux,  mon  unique  pensée  a été  de  venir,  aussi  utilement 
que  possible,  au  secours  des  souffrants  et  des  misérables.  J’ai  donc  choisi  l’ad- 
ministration la  mieux  organisée  pour  bien  faire , et  qui  ne  reçoit  que  pour 
donner. 

» Aussi  n’éprouvera-t-elle  aucun  mécompte  en  utilisant  l’objet  de  son  legs  à la 
création  d’un  hôpital,  tel  que  je  désire  le  fonder  ; fondation  que  je  mets  à sa 
charge,  comme  l’une  des  conditions  du  legs  universel  que  je  lui  laisse.  Et  d’abord, 
je  déclare  ne  pas  prétendre  à l’exécution  de  cette  pensée,  si,  n’ayant  pas  vécu 
suffisamment,  ou  ayant  eu  des  revers,  l’administration  de  l’Assistance  publique 
ne  trouvait  pas  dans  ma  succession,  tous  legs  et  charges  payés,  au  moins  dix 
millions  nets,  lui  restant  comme  substance  de  son  legs  universel.  Sur  ces  dix 
millions  de  francs,  elle  prélèvera  ou  ne  prélèvera  pas,  ainsi  que  je  lui  en  ai  donné 
plus  haut  l’option,  les  2,000,000  francs  dont  elle  peut  user  librement,  à même 
son  legs  universel. 

« Mais,  soit  qu’elle  y emploie  dix  millions  de  francs,  soit  qu’elle  n’y  consacre 
que  huit  millions,  ou  somme  intermédiaire,  je  veux  que,  dès  l’instant  qu’elle 
bourra  disposer  du  minimum  de  8,000,000  de  francs,  elle  les  fasse  servir  cà  l’édi- 
fication, dans  le  délai  moral  le  plus  court,  d’un  hôpital  dont  l’importance  sera 
proportionnée  aux  ressources  modestes,  mais  suffisantes,  que  je  viens  de  prévoir. 
Si,  dès  le  début,  ces  ressources  étaient  supérieures  aux  sommes  de  8,000,000  de 
francs  et  plus,  susvisées,  le  développement  de  l’hôpital  devrait  être  immédiate- 
ment mesuré  d’après  les  ressources  agrandies. 

« L’hôpital  dont  il  s’agit  sera  construit  sur  la  rive  gauche  de  la  Seine  à Paris, 
autant  que  possible  non  loin  de  la  maison  du  Bon  Marché.  11  devra  porter  le 
nom  Boucicaut. 

« Il  sera  aménagé,  à l’intérieur,  comme  l’entendra  ma  légataire  universelle,  en 
tenant  compte  de  tous  les  progrès  reconnus  et  vérifiés  alors.  Seuls,  l’emplace- 
ment et  l’architecture  extérieure  seront  soumis  au  contrôle  et  au  choix  de  mes 
exécuteurs  testamentaires. 

La  généreuse  donatrice  ajoutait  : 

« Dans  une  partie  réservée  du  dit  hôpital,  en  deux  locaux  voisins,  mais  séparés, 
aménagés  avec  tout  le  soin  possible,  mais  avec  la  simplicité  qui  est  de  mise  dans 
les  établissements  de  ce  genre,  en  bon  air  et  en  belle  lumière,  la  direction  de  cet 
hôpital  devra  tenir  constamment  à la  disposition  du  conseil  d’administration  de 
la  maison  de  commerce  du  Bon  Marché  six  chambres  et  six  lits,  dont  quatre 
pour  hommes  et  deux  pour  femmes  employés  dans  la  dite  maison,  malades  ou 
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« blessés,  envoyés  par  leurs  chefs  et  qui  seront,  préférablement  à tous  autres, 
« admis  dans  les  locaux  ainsi  réservés  à leur  service.  » 

Conformément  aux  dispositions  de  ce  testament,  l’Administration  fit  l’acquisition, 
dans  le  XVe  arrondissement,  d’un  terrain  de  20,684  mètres,  borné  par  la  rue  des 
Cévennes,  la  rue  de  Lourmel  et  de  la  rue  de  la  Convention,  mais  séparé  de  la  rue 
Lacordaire  par  une  bande  de  terrain  couverte  d’immeubles,  de  6,500  mètres  de 
superficie. 

C’est  ce  terrain,  dans  une  situation  très  favorable  pour  un  hôpital,  qui  fut  mis  h 
la  disposition  des  concurrents  lors  de  la  mise  au  concours  de  l’avant-projet  de  cons- 
truction. 

On  s’étonne,  à juste  raison,  des  lenteurs  de  l’Administration  pour  la  construction 
de  l’hôpital  Boucicaut,  et,  dès  1891,  dans  la  séance  du  11  juillet,  M.  Chauvière  se 
faisait  l’écho  des  plaintes  de  la  population. 

Le  15  février  1893,  seulement,  le  jury  du  concours  statuait,  en  classant  en  pre- 
mière ligne  le  projet  présenté  par  MM.  Legros. 

Dans  la  séance  du  1er  juin  1894,  quelques-uns  de  nos  collègues,  émus  mais  non 
surpris  des  nouvelles  lenteurs  de  l'Administration,  apportaient  une  fois  de  plus  la 
question  a la  tribune  du  Conseil  ; et,  répondant  aux  questions  pressantes  de 
MM.  Daniel  et  Ernest  Moreau,  M.  le  directeur  de  l’Assistance  publique  affirmait  que 
satisfaction  serait  donnée  dans  un  délai  très  bref.  En  effet,  dans  sa  séance  du  7 juin, 
le  Conseil  de  surveillance  émettait  un  avis  favorable  à l'approbation  du  projet  que 
nous  vous  présentons,  et  le  mémoire  de  M.  le  préfet  de  la  Seine  était  introduit  le 
19  juin. 

Il  y a lieu  de  reconnaître  que  l’Administration  s’est  trouvée  aux  prises  avec  cer- 
taines difficultés. 

Dans  le  projet  primitif,  des  observations  portèrent  principalement  sur  l’installation 
à étage  du  service  de  réception  des  malades,  sur  l’impossibilité  de  pénétrer  directe- 
ment en  voiture  dans  rétablissement,  enfin  sur  la  disposition,  conforme  d’ailleurs 
au  programme  tracé  aux  concurrents*  du  pavillon  séparé,  destiné  à recevoir  les 
malades  du  « Bon  Marché  ». 

C’est  ainsique,  sur  les  conseils  éclairés  de  M.  le  docteur  Paul  Berger,  chirurgien 
des  hôpitaux,  délégué  par  les  médecins  et  chirurgiens  des  hôpitaux  pour  faire  partie 
du  jury  du  concours,  on  a été  conduit  à reconnaître  la  nécessité  d’installer  les 
chambres  réservées  au  personnel  du  Bon  Marché  dans  chacun  des  pavillons  de 
médecine  et  de  chirurgie,  afin  de  maintenir  la  distinction  absolue  en  malades  conta- 
gieux et  non  contagieux,  disposition  absolument  nécessaire  et  indispensable  pour  un 
hôpital  modèle,  suivant  les  volontés  delà  testatrice. 
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D’ailleurs,  le  projet  comprend  la  construction,  d’une  façon  distincte,  d’un  pavillon 
de  réunion  qui  portera  sur  son  fronton , l’inscription  de  « Pavillon  du  Bon 
Marché  » . 

En  vue  de  l’agrandissement  possible  de  l’hôpital,  et  de  l’isolement  des  malades, 
l’ Administration  s’est  rendue  propriétaire  des  G, 500  mètres  de  terrain  bâti  formant 
bande  et  séparant  de  la  rue  Lacordaire  lès  terrains  précédemment  acquis.  La  totalité 
forme  ainsi  un  quadrilatère  complet  dont  les  faces  sont  formées  par  la  rue  de  la 
Convention,  la  rue  Lacordaire,  la  rue  des  Cévennes  et  la  rue  de  Lourmel. 

Cette  acquisition  et  les  diverses  modifications  apportées  au  projet  primitif  des 
architectes  sont  très  heureuses,  et  justifient,  dans  une  certaine  mesure,  les  derniers 
retards  pour  la  construction. 

D’après  les  dispositions  du  projet,  la  répartition  des  lits  entre  les  services  de 
médecine,  de  chirurgie  et  d’accouchement  sera  la  suivante  : 


DÉSIGNATION 

MÉDECINE 

CHIRURGIE 

MATERNITÉ 

TOTAL 

HOMMES 

FEMMES 

HOMMES 

FEMMES 

FEMMES 

enceintes 

FEMMES 

accouchées 

Salles  communes. . 

40 

24 

32 

20 

4 

16 

136 

Bon-Marché 

4 

4 

4 

4 

» 

)) 

16 

Totaux 

44 

28 

36 

24 

4 

16 

152 

Totaux  généraux. 

72 

60 

20 

Les  divers  services  seront  éclairés  à l 'électricité.  Le  mode  de  chauffage  sera  la 
vapeur  à basse  pression,  produite  par  des  chaudières  installées  dans  le  sous-sol  de 
la  cour  des  services  généraux. 

Une  double  canalisation  alimentera  l’hôpital  d’eau  de  source  et  d’eau  de  Seine. 
En  cas  d’accident  ou  de  réparation,  le  service  sera  assuré  par  quatre  réservoirs 
installés  dans  la  tourelle  du  pavillon  du  Bon -Marché,  et  cubant  chacun 
40,000  litres. 

Le  système  du  tout  à l’égout  sera  appliqué.  Les  travaux  en  seront  confiés  au  ser- 
vice de  l’Assainissement  de  la  ville  de  Paris. 

Le  devis  estimatif  dressé  par  les  architectes  s’élève  à la  somme 

de ( à reporter).  4.045.429  52 

avant  rabais,  y compris  l’imprévu  et  les  frais  de  direction. 
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Report 4.045.429  52 

A celle  somme  il  faut  ajouter  : 

1°  Montant  du  devis  établi  par  le  service  de  l’Assainissement, 
avant  rabais,  imprévu  et  frais  de  direction  compris 170.000  » 

2°  L’ameublement  suivant  le  devis  estimatif 270.000  » 

Total  général 4 . 485 . 429  52 


Sur  les  4,215,429  fr.  52  c.  représentant  le  total  des  travaux  et  du  tout  à l’égout, 
on  peut  prévoir  que  les  rabais  ordinaires  produiront 1.391 .094  74 


D’autre  part,  l’opération  calculée  au  dixième  d’après  la 
règle  fait  entrer  en  ligne  de  compte  une  somme  évidemment 
exagérée. 

En  ne  prévoyant  que  l’emploi  de  la  moitié  de  cet  imprévu,  on 
peut  considérer  la  part  des  aléas  comme  largement  suffisante. 


Cette  opinion  est  celle  des  architectes  eux-mêmes. 

De  ce  chef,  on  obtient  une  seconde  diminution  de 175 . 126  77 

Soit  à retrancher 1 . 566 . 21 8 51 

du  total ; 4.215.429  52 

Ce  qui  ramène  les  prévisions  pour  la  construction  à 2 . 649 . 21 1 01 


Dans  son  rapport,  M.  le  directeur  de  l’Assistance  publique  fait  remarquer  que 
les  architectes  avaient  tout  d’abord  présenté  un  devis  dépassant  cinq  millions,  et 
que  c’est  sur  sa  demande  qu’ils  ont  diminué  leurs  prévisions  de  près  d’un  million. 
M.  le  Directeur  ajoute  que,  dans  de  telles  conditions,  toute  nouvelle  réduction 
serait  impossible,  étant  donné  que  l’on  doit  se  tenir  dans  les  indications  du  pro- 
gramme qui,  conformément  aux  termes  du  testament,  impose  la  construction  d’un 
hôpital  modèle. 

« Si  l’on  voulait  chercher  une  économie  de  600,000  francs,  dit-il,  pour  rester 
« dans  les  limites  des  premières  prévisions,  il  faudrait  faire  un  nouveau  programme, 
« en  un  mot  tout  recommencer,  sans  avoir  la  certitude  d’arriver  à un  résultat,  sans 
« être,  en  tout  cas,  assuré  d’avoir  l’assentiment  des  exécuteurs  testamentaires  de 
« la  fondatrice.  » 

11  serait,  évidemment,  fâcheux  que  la  construction  de  l’hôpital  Boucicaut  attendue 
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depuis  si  longtemps  par  la  population  parisienne  subît  de  nouveaux  retards.  Et, 
quand  l’administration  de  l’Assistance  publique  nous  dit  qu’il  faudrait  « tout  recom- 
mencer »,  nous  savons  quelle  est  la  signification  de  ce  mot,  et  nous  entrevoyons  les 
échéances  lointaines  et  décevantes. 

C’est  cette  considération,  Messieurs,  qui  a amené  votre  5e  Commission  a accepter, 
dans  sa  séance  du  4 juillet,  le  projet  tel  qu’il  vous  est  présenté. 

Nous  vous  proposons  donc  d’adopter  le  projet  de  délibération  suivant. 

Paris,  le  a juillet  1894. 

Le  rapporteur, 


Émile  DUBOIS. 


/ 
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PROJET  DE  DÉLIBÉRATION 


Le  Conseil  , 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  19  juin  1894,  par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui 
communique  pour  avis  une  demande  de  M.  le  directeur  de  l’Assistance  publique 
tendant  à l’approbation  d’un  projet  de  travaux  concernant  la  construction  à Paris 
d’un  hôpital  conformément  aux  dispositions  du  testament  de  Mme  veuve  Boucicaut. 
qui  a institué  l’administration  de  l’Assistance  publique  sa  légataire  universelle; 

Vu  ledit  testament,  ensemble  le  décret  du  19  juillet  1889  qui  a autorisé  l’admi- 
nistration de  l’Assistance  publique  à accepter  le  legs  à elle  fait  par  la  testatrice,  à 
la  charge  notamment  de  fonder  un  hôpital  à Paris; 

Vu  sa  délibération  du  28  mars  1890  relative  à l’acquisition  d’un  terrain  d’une 
contenance  de  20,684  m.  50  c.  situé  rues  des  Cévennes,  de  Lourmel  et  de  Vouillé 
(actuellement  de  la  Convention)  ; 

Vu  sa  délibération  du  27  mai  1892  relative  à la  mise  au  concours  de  l’avant- 
projet  de  construction  dudit  hôpital  dans  les  conditions  du  programme  dressé  à cet 
effet  ; 

Vu  le  programme  du  concours  et  le  jugement  rendu  par  lejury  le  15  février  1893  ; 

Vu  le  plan  de  la  propriété; 

Vu  ses  délibérations  des  30  juin  et  12  juillet  1893,  relatives  à l’achat  complé- 
mentaire de  6,500  mètres  de  terrain  en  partie  bâtis  en  façade  de  la  rue  Lacordairc; 

Vu  le  projet  de  construction  dudit  hôpital  dressé  par  MM.  Legros  père  et  fils, 
auteurs  de  l’avant-projet  primé  sous  le  n°  1 ; 

Vu  les  plans  et  devis  estimatifs  des  travaux  s’élevant  avant  rabais  à la  somme  de 
4,215,429  fr.  52  c.,  y compris  l’imprévu  et  les  frais  de  direction  ; 

Vu  le  devis  estimatif  du  mobilier  s’élevant  à la  somme  de  270,000  francs; 


Vu  l’avis  émis  par  le  Conseil  de  surveillance  de  l’Assistance  publique  dans  sa 
séance  du  7 juin  1894, 


Est  d’avis  : 

1°  D’approuver  les  plans  et  devis  susvisés; 

2°  D’imputer  la  dépense,  évaluée  avant  rabais  à la  somme  de  4,485,429  fr.  52  c. 
y compris  l’imprévu  et  les  frais  de  direction,  sur  les  ressources  de  la  fondation 
Boucicaut  et  d’ouvrir  à cet  effet  au  budget  de  l’administration  de  l’Assistance 
publique,  tant  en  recette  qu’en  dépense,  les  crédits  nécessaires  par  prélèvement 
sur  les  capitaux  disponibles  ou  à provenir  de  l’aliénation  des  rentes  ; 

3°  De  mettre  les  travaux  en  adjudication  publique,  par  nature  d ouvrage,  a 
l’exception  des  travaux  extérieurs  d’égouts,  d’eau  et  de  gaz  qui  seraient  exécutés 
par  les  entrepreneurs  du  Service  municipal,  et  des  ouvrages  spéciaux  qui  feraient 
l’objet  de  marchés  amiables; 

4°  De  faire  fournir  le  mobilier  par  le  Magasin  central  des  hôpitaux  aux  pi ix  de 
ses  tarifs  en  vigueur. 


795.  _ Imprimerie  municipale,  Hôtel  de  Ville.  — 1894. 


CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 

1894 


RAPPORT 

Au  nom  de  la  2e  Commission  (1),  sur  une  demande  d'ouverture  d’un  crédit  de 
425,749  fr.  58  c.  ci  payer  aux  consorts  Vafflard  et  Bélier  pour  construction 
d'un  établissement  central  des  Pompes  funèbres, 

PRÉSENTÉ  PAR 

-A-  i*  zm.  and  GRÉBAUVAL, 

CONSEILLER  MUNICIPAL 


Messieurs, 

Le  dossier  que  j’ai  l’honneur  de  rapporter  vise  une  dépense  que  notre  collègue 
M.  Pierre  Baudin,  dans  sa  note  sur  le  budget  supplémentaire  de  1894,  considérait 
comme  devant  être  en  quelque  sorte  inscrite  d’avance,  quoiqu’elle  fut  la  plus  con- 
sidérable de  celles  dont  sera  grevé  sans  doute  ce  budget. 

11  s’agit  en  effet  d’une  charge  contre  laquelle  le  Conseil  et  l’Administration  ne 
sauraient  se  couvrir,  sauf  recours  à la  Cour  de  cassation,  recours  qui  est  introduit, 
mais  qui  n’a  point  d’effet  suspensif,  et  qui  ne  nous  permet  point  d’ajourner  l'in- 
scription susdite,  si  étrange  paraisse-t-elle. 

Il  s’agit  en  effet  de  nous  conformer  à un  arrêt  de  justice,  comparable  à celui  inter- 


(I)  La  2”  Commission  ( Administration  générale  — Police)  est  composée  de  MM.  Alfred  Lamouroux,  prési- 
dent;  Foussier,  vice-président;  Deville,  secrétaire;  Berlhelot,  Cornet,  Despalys,  Fourest,  Grébauval,  Hervieu 
Opportun,  Georges  Villain,  Max  Vincent. 

N°  86. 


— 2 — 


venu  dans  la  question  des  consistoires,  et  qui  a été  rendu  le  9 janvier  1894,  sur 
appel  interjeté  parla  ville  de  Paris  d’un  jugement  du  Tribunal  civil  de  la  Seine  du 
30  décembre  1891 , confirmant  ledit,  condamnant  la  Ville  aux  dépens. 

Avant  de  vous  en  exposer  les  conséquences,  je  crois  devoir  vous  rappeler  les  di- 
verses phases  du  litige,  lequel  remonte  à nos  prédécesseurs. 


I.  — HISTORIQUE  DE  LA  QUESTION. 


C’est  en  1872  que  la  question  fut  posée,  par  une  délibération  du  Conseil  muni- 
cipal Annexe  n°  1).  Celui-ci  reprit  pour  le  compte  de  la  Ville  les  pourparlers  enga- 
gés, dès  1870,  entre  les  fabriques  et  consistoires  de  Paris,  d’une  part,  et  MM.  Bé- 
lier et  Vafflard,  entrepreneurs,  d’autre  part,  en  vue  de  la  construction  d’un  établis- 
sement central  des  Pompes  funèbres,  rues  d’Aubcrvilliers  et  Curial.  Par  délibération 
du  8 juin  1872,  un  traité  fut  passé  ( Annexe  n°  2)  pour  l’exécution  de  ce  projet. 

En  vertu  de  cet  acte  MM.  Vafflard  et  Bélier  devaient  encaisser,  pour  prix  de  la 
construction  projetée,  après  achèvement  et  réception  des  travaux,  une  somme  de 
2,835,000  francs,  représentant  uniquement  le  capital  à débourser. 

Elle  leur  devait  être  attribuée  en  quarante  annuités  et  par  semestre. 

H était  convenu  en  outre  que,  dans  le  cas  où  les  contractants  s’adresseraient  au 
Crédit  foncier  pour  emprunter  les  fonds  nécessaires,  ils  pourraient  subroger  cet  éta- 
blissement en  leur  lieu  et  place,  comme  il  est  fait  le  plus  souvent,  et  que  celui-ci 
toucherait  directement  de  la  Ville  les  annuités  dont  ils  seraient  créanciers,  jusqu’à 
concurrence  de  la  somme  qu’eux-mêmes  lui  auraient  demandée. 

Ce  traité  fut  ratifié  par  une  loi  ( Annexe  n°  5),  le  2 juillet  1872,  loi  visant  l’en- 
semble des  obligations  municipales  envers  le  Crédit  foncier,  loi  qui  modifia  et  sim- 
plifia la  situation  financière  de  Paris,  compliquée  par  les  actes  de  l’Empire. 

Grâce  à elle,  MM.  Vafflard  et  Bélier  contractèrent  un  emprunt  de  même  impor- 
tance que  la  dette  de  la  Ville  et,  comme  elle,  s’amortissant  en  quarante  an- 
nuités. 

L’intérêt  en  était  fixé  à 5 fr.  35  c.  %,  dont  35  centimes  pour  frais  d’adminis- 
tration. 

Dans  leur  contrat  ( Annexe  n°  4),  passé  le  14  octobre  1872,  les  emprunteurs  se 
réservaient  la  faculté  de  se  libérer  par  anticipation,  de  déléguer  et  de  transporter 
toutes  les  sommes  dues  ou  pouvant  être  dues  par  la  ville  de  Paris,  en  conséquence 


menaient,  subrogeaient  le  Crédit  foncier  dans  leurs  avantages  et  actions,  en  un  mot, 
se  dessaisissaient  à son  profit  de  l'original  du  traité  du  8 juin  1872. 

La  Ville  était  donc  substituée  en  fait  à MM.  Vafflard  et  Bélier,  d’où  cette  consé- 
quence naturelle  qu’elle  userait  à son  gré  de  la  clause  qui  autorisait  la  libération 
anticipée. 

Peu  de  temps  après  une  délibération  du  Conseil  municipal,  du  2 juin  1875,  pres- 
crivit le  prélèvement  d’une  somme  de  3,100,000  francs  sur  les  fonds  d’emprunt, 
pour  rembourser  les  travaux  de  l’immeuble  de  la  rue  Curial. 

Cette  délibération  fut  approuvée  par  une  décision  ministérielle  (Annexe  n°  5), 
dont  l’original  fut  envoyé  aux  Archives,  où  il  figure  encore. 

11  fut  alors  procédé  au  versement,  dans  les  caisses  du  Crédit  foncier,  du  solde 
de  la  somme  de  2,835,000  francs  restant  dû,  après  déduction  des  annuités  anté- 
rieurement payées. 

Celle  opération  est  l’origine  de  l’instance  engagée  par  MM.  Vafflard  et  Bélier. 


II.  — INSTANCE  VAFFLARD  ET  BÉLIER. 


Les  susdits,  aussitôt  cette  opération,  pensèrent  le  moment  venu  de  reparaître  en 
scène. 

La  veille,  ils  laissaient  la  ville  de  Paris  agir  avec  le  Crédit  foncier. 

Le  lendemain,  ils  prétendirent  que  le  système  du  paiement  par  annuités  était 
édicté,  non  seulement  en  faveur  de  la  Ville,  mais  aussi  en  la  leur. 

De  cette  façon,  ils  se  prévalurent  de  la  stipulation  des  délais  fixés,  alléguant  que, 
par  le  fait  de  la  libération  anticipée,  la  Ville  leur  enlevait  le  bénéfice  de  l’écart  exis- 
tant entre  les  taux  d’intérêt  reconnus  dans  les  traités  de  juin  1872  avec  la  Ville  et 
d’octobre  1872  avec  le  Crédit  foncier. 

On  plaida. 

Un  jugement  du  7 juin  1878  (Annexe  n°  6),  confirmé  par  un  arrêt  de  la  Cour  du 
9 décembre  1881 , donna  gain  de  cause  aux  demandeurs,  fixa  à 758  fr.  01  c.  la 
somme  à leur  verser  à litre  de  provision,  désigna  un  expert  qui  déciderait  sur  le 
surplus  de  leurs  prétentions. 

Un  pourvoi  eut  pour  résultat  d’annuler  cet  arrêt  sur  un  seul  point  : l’expert 
ayant  été  nommé  en  dehors  des  parties,  sans  leur  consentement,  elles  pouvaient  se 
représenter  devant  la  cour  de  Rouen. 
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Devant  cette  décision,  MM.  Vafflard  et  Bélier,  désireux  d’esquiver  les  longueurs 
de  la  procédure,  acceptèrent  les  bases  du  rapport  d’expertise,  lequel  proposait  de 
déterminer  leur  bénéfice  en  prenant  la  différence  entre  l’annuité  que  leur  devait  la 
Ville  pour  un  semestre,  soit  88,008  fr.  10  c.,  et  celles  qu’ils  auraient  due  eux- 
mèmesau  Crédit  foncier  à ce  même  moment,  soit  87,250  fr.  09  c.,  au  total  758  fr. 
01  c.,  chiffre  alloué  par  le  jugement  du  7 juin  1878. 

Mais  ils  n'acceptaient  ceci  que  pour  les  années  comprises  entre  1875  et  1881, 
étant  donné  que,  à partir  du  1er  janvier  1881 , le  Crédit  foncier  réduisait  à 4 fr. 
45  c.  % le  taux  de  l’intérêt  sur  les  prêts  consentis  par  lui,  taux  fixé  à 5 fr.  35  c.  % 
par  le  traité  de  1872. 

Ils  prétendaient  profiter  encore  de  cette  mesure,  ce  qui  portait  la  différence  entre 
l’annuité  principale,  soit  88,008  fr.  10  c.,  et  celle  du  Crédit  foncier,  soit  76,180  fr. 
23  c.,  à 1 1,821  fr.  87  c.  par  semestre,  du  1er  janvier  1881  au  31  juillet  1914. 

L’Administration  ne  pouvait  passer  condamnation.  Des  offres  réelles  furent  faites, 
s’élevant  au  chiffre  fixé  par  le  premier  jugement,  c’est-à-dire  à 758  fr.  01  c.  Sur  le 
refus  de  MM.  Wafllard  et  Bélier,  on  versa  la  somme  à la  Caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations. 

MM.  Vafflard  et  Bélier  retournèrent  devant  le  Tribunal  civil  qui,  nonobstant  les 
raisons  invoquées,  invita  la  Ville  à leur  payer  (Annexe  n°  7)  : 1°  pour  la  période  du 
31  juillet  1876  au  31  juillet  1880  et  par  semestre,  la  somme  de  758  fr.  01  c.;  2° 
pour  la  période  du  31  janvier  1881  au  31  juillet  1914,  par  semestre,  celle  de 
11,821  fr.  87  c.;  3°  les  intérêts  jusqu’au  jour  du  paiement  des  sommes  dues  au  taux 
de  5 %;  4°  les  frais  et  dépens. 

C’est  ce  jugement  que  la  Cour  d’appel  de  Paris  confirma  par  son  arrêt  du  9 jan- 
vier dernier  (Annexe  n°  8). 


111.  — POURVOI  EN  CASSATION. 


Quel  était  le  devoir  de  M.  le  préfet  de  la  Seine  en  présence  de  sentences  aussi 
graves  pour  les  intérêts  financiers  de  la  ville  de  Paris? 

Il  n’y  a pas  deux  opinions  sur  ce  point.  M.  le  Préfet  était  virtuellement  qualifie 
pour  mener  la  lutte  jusqu’au  bout,  après  s’être  entouré  de  toutes  les  garanties  en 
usage. 

C’est  ainsi  que  le  Comité  consultatif,  saisi  de  la  question,  émit,  dans  sa  séance  du 
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16  avril  dernier  (Annexe  n°  9),  l’avis  motivé  qu’il  y a lieu  de  se  pourvoir  en  cassa- 
tion. 

En  outre,  vu  l’urgence,  les  instructions  nécessaires  furent  envoyées  à l’avocat  de 
la  Ville,  et  nous  avons  été  saisis,  par  le  mémoire  qui  fait  l’objet  du  présent  rapport, 
du  soin  de  donner  suite  audit  pourvoi. 

Celui-ci,  en  effet,  n’étant  pas  suspensif,  comme  je  l’ai  dit  plus  haut,  il  y a lieu, 
en  attendant  la  décision  de  la  cour  suprême,  et  ce  sous  les  réserves  les  plus  ex- 
presses, d’assurer  l’exécution  de  l’arrêt  de  la  Cour  d’appel,  d’autant  que  les  inté- 
rêts courent  à 5 %. 

Il  impose  le  paiement  immédiat  d’une  somme  totale  de  425,749  fr.  58  c.,  sa- 
voir : 

1°  Dommage  pendant  la  période  allant  du  31  juillet  1876  au  31  juillet  1880, 


montant  à neuf  semestres  à 758  fr.  01  c 6.822  09 

2°  Intérêts  de  cette  somme 5.457  11 

3°  Pour  la  période  allant  du  31  janvier  1881  an  31  juillet  1894 
(époque  probable  du  paiement)  par  le  cumul  de  vingt-sept  allo- 
cations semestrielles  de  11,821  fr.  87  c 319.190  49 

4°  Intérêts  de  cette  somme 111.714  81 


Total 443.183  81 

Dont  déduire  les  sommes  versées  à la  Caisse  des  dépôts  s’éle- 
vant, de  1876  à 1878,  à 3 . 790  05 

et  de  septembre  1878  à juillet  1893 13.644  18 


Total 17.434  23  17.434  23 


Reste 425.749  58 


Il  y aurait  en  outre  lieu  d’inscripe,  au  budget  de  l’exercice  1895  et  à ceux  des 
suivants,  une  somme  représentant  le  montant  de  deux  semestres  de  11,821  fr. 
87  c.,  jusqu’au  jour  où  la  Cour  de  cassation  aura  rendu,  comme  nous  l’espérons, 
un  verdict  favorable  à la  Ville. 

D’où  un  crédit  annuel  de  23,643  fr.  74  c. 
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CONCLUSION. 


C’est  pourquoi,  Messieurs,  nous  vous  proposons,  aucun  crédit  ne  figurant  au 
budget  de  1894,  d’imputer  la  dépense  sur  le  chap.  xiv,  art.  18,  jusqu’à  concur- 
rence de  100,000  francs,  et  pour  le  surplus  de  prélever  325,749  fr.  58  c.  sur  la 
réserve,  avec  rattachement  aux  chapitre  et  article  précités. 

Paris,  le  8 juillet  189i. 


Le  rapporteur, 
Armand  GRÉBAUVAL. 
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PROJET  DE  DÉLIBÉRATION 


Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  16  juin  1894-,  par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  : 

1°  Expose  qu’il  a formé  un  pourvoi  en  cassation  contre  l’arrêt  du  9 janvier  1894, 
par  lequel  la  Cour  d’appel  de  Paris  a statué  sur  l’affaire  Vafflard  et  Bélier  et  con- 
damné la  Ville  à leur  payer,  par  semestre,  pour  une  période  allant  du  31  juillet 


1876  au  31  juillet  1880,  une  somme  de  758  fr.  01  c.  soit,  en 

capital 6.822  09 

avec  intérêt  à 5 % 5 . 457  1 1 

et,  pour  une  période  allant  du  31  janvier  1881  au  31  juillet  1914, 

celle  de  11,821  fr.  87  c,  donnant  actuellement  un  capital  de 319.190  49 

dont  les  intérêts  s’élèvent  à 111.714  12 


en  sorte  que  la  dette  de  la  Ville  serait  à cette  heure  de 443. 183  31 


2°  Demande  l’ouverture,  au  budget  communal  de  l’exercice  courant,  d’un  crédit 

de 425.749  58 

qui,  ajouté  à la  somme  de 17 . 434  23 


Total  égal 443.183  81 

déposée  à la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  à la  suite  d’offres  réelles,  forme  le 
montant  de  la  somme  à payer. 

Ladite  somme  ne  devant  être  versée  aux  intéressés  que  sous  les  réserves  les  plus 
expresses  du  pourvoi  de  cassation  susénoncé  ; 

Vu  les  pièces  du  dossier, 
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Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à former  un  pourvoi  en 
cassation  contre  l’arrêt  rendu  par  la  Cour  d’appel  le  9 janvier  1894  dans  l’affaire 
Vafflard  et  Bélier. 

Art.  2.  — Sous  les  réserves  les  plus  expresses  de  ce  pourvoi  il  est  alloué  un  cré- 
dit de  quatre  cent  vingt-cinq  mille  sept  cent  quarante-neuf  francs  cinquante-huit 


centimes  qui  sera  prélevé  jusqu’à  concurrence  de 100. 000  » 

sur  le  cliap.  xiv,  art.  18,  du  budget  de  1894,  et  pour  le  surplus, 

soit 325.749  58 

sur  le  cliap.  xxm,  article  unique,  avec  rattachement  au  cliap.  xiv, 
art.  18,  dudit  budget. 

Total  égal 425.749  58 
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ANNEXE  N°  1. 


Exta*s»it  «lu  registre  des  pi*«>eès-vei*l»aaix  des  séances  du  Conseil 
nuonicipnl  de  la  ville  de  l*acis. 

(Procès-verbal  de  la  séance  du  22  mai  1872.) 


M.  Rondelet,  au  nom  de  la  2e  Commission,  lit  un  nouveau  rapport  sur  l'affaire  de  la  construc- 
tion de  magasins  pour  l’entreprise  des  Pompes  funièbres.  Celle  affaire  avait  été  renvoyée  à la 
Commission  dans  la  séance  du  13  avril  dernier,  à la  suite  de  la  prise  en  considération  d’un 
amendement  de  M.  Beudant  tendant  à substituer  la  ville  de  Paris  aux  fabriques  et  consistoires 
dans  l’exécution  du  traité  passé  avec  MM.  Valflard  et  Bélier. 

M.  LE  R apporteur  donne  lecture  d’un  nouveau  projet  de  délibération  en  ce  sens. 

M.  Beudant  fait  remarquer  que  le  projet  de  délibération  présenté  parla  Commission  fait  allu- 
sion au  vole  du  13  avril,  comme  si  le  Conseil  avait  adopté  par  une  délibération  expresse  le  prin- 
cipe de  la  substitution  de  la  Ville  aux  fabriques  et  consistoires.  Ce  n’est  pas  ainsi,  d’après 
l’orateur,  qu'il  faut  entendre  ce  vole,  qui  n'a  consisté  que  dans  une  prise  en  considération.  Il  y 
aurait  donc  lieu,  à son  avis,  de  prendre  aujourd’hui  une  délibération  adoptant  ce  principe,  et 
celle  délibération  serait  la  base  du  nouvel  avis  à formuler  par  le  Conseil. 

A la  suite  de  quelques  observations  de  M.  le  Directeur  de  l’Administration  générale  et  sur 
la-proposition  de  M.  Lavocat,  le  Conseil  décide  que  le  projet  de  délibération  présenté  par  la 
Commission  sera  précédé  d’un  article  ainsi  conçu  : « Il  y a lieu  de  substituer  la  ville  de  Paris  aux 
fabriques  et  consistoires  dans  le  traité  passé  avec  MM.  Vafllard  et  Bélier  pour  les  constructions 
à élever  » . 

M.  Duruv  exprime  l’avis  que  les  devis  des  constructions  compris  dans  le  traité  pourraient  être 
l’objet  d’une  réduction  de  dépenses  importante;  on  pourrait  notamment  supprimer  certaines 
dispositions  purement  fastueuses. 

M.  le  Directeur  de  l’Administration  générale  donne  fiielques  explications  sur  l'affaire  en 
discussion;  il  fait  remarquer  que  les  plans  et  devis  dont  il  s'agit  ont  été  soigneusement  examinés 
et  qu’ils  ne  présentent  aucune  dépense  de  luxe  et  que  d’ailleurs  les  travaux  sont  déjà  assez 
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avancés  pour  que  toute  modification  aux  plans  primitifs  devienne  difficile;  d'ailleurs  il  y a un 
traité  ferme  comprenant  un  plan  et  des  devis;  ce  traité,  contracté  par  les  fabriques  auxquelles  la 
^ die  va  être  substituée,  il  est  impossible  que  la  Ville  ne  l'exécule  pas  dans  son  intégrité. 

MM.  Sa  g u i<:r  et  Denizot  appuient  ces  observations. 

M.  Cantagrel  pense  que  l’Administration  doit  avoir  un  moyen  de  réduire  les  devis  trop 
luxueux.  Sans  doute  le  point  de  départ  est  absolu  : substitution  de  la  Ville  aux  fabriques  pour 
l’exécution  des  travaux;  mais  il  y a lieu  maintenant,  par  le  préfet,  de  profiter  des  clauses  qui 
doivent  exister  dans  le  traité  pour  tenter  de  réduire  la  dépense.  Dès  lors  qu’il  n’y  a pas  de  for- 
fait, cette  faculté  doit  pouvoir  s’exercer.  M.  Cantagrel  voudrait  donc  que  le  Conseil  invitât  M.  le 
Préfet  à prendre  les  mesures  qu’il  jugera  nécessaires  pour  restreindre  les  dépenses  de  luxe. 

M.  le  Rapporteur  fait  remarquer  qu'il  ne  peut  s’agir  de  modifier  les  termes  d’un  traité 
autrement  que  par  voie  amiable  ou  transactionnelle. 

Le  projet  de  délibération,  mis  aux  voix,  est  adopté  (1872,  450). 


DÉLIBÉRATION. 


« Le  Conseil, 

« Vu  le  traité  passé  le  9 juin  1870  entre  les  fabriques  et  consistoires  de  Paris,  d’une  part,  et 
MM.  Vafllard  et  Bélier,  d’autre  part,  pour  la  construction,  rue  Curial,  des  bâtiments  du  siège 
central  de  l’entreprise  des  Pompes  funèbres,  ensemble  les  conventions  modificatives  dudit  traité 
résultant  des  délibérations  prises  par  la  Commission  des  délégués  des  fabriques  le  4 décembre 
1871  et  le  20  janvier  1872; 

« Vu  la  délibération  du  Conseil  municipal,  en  date  du  27  mai  1870,  portant  approbation  du 
projet  dudit  traité  ; 

« Vu  les  avis  de  la  Commission  provisoire  chargée  de  remplacer  le  Conseil  d’État,  en  dale  des 
24  mai  et  31  août  1871,  concluant  â un  nouvel  examen  de  l'affaire  par  le  Conseil  municipal; 

« Vu  le  mémoire,  en  dale  du  9 mars  dernier,  par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  propose  de 
confirmer  l’avis  favorable  émis  par  l’ancien  Conseil  municipal; 

« Vu  le  procès-verbal  de  la  séance  du  13  avril  dernier,  duquel  il  résulte  que  le  Conseil  a pris 
en  considération  un  projet  consistant  à substituer  la  ville  de  Paris  aux  fabriques  dans  le  traité 
dont  il  s’agit; 

« ATu  la  lettre,  en  date  du  15  du  môme  mois,  par  laquelle  MM.  Vafllard  et  Bélier  déclarent 
adhérer  à ce  projet  de  substitution  ; 

« Vu  l’art.  22  de  la  loi  du  23  prairial  an  XII,  ensemble  les  décrets  des  18  mai  1800  et  30 
décembre  1809  et  les  lois  des  2 janvier  1817,  18  juillet  1837  et  24  juillet  1867, 
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« Délibère  : 

j II  y a lieu  de  substituer  la  ville  de  Paris  aux.  fabriques  et  consistoires  dans  le  traité  passé 
avec  MM.  Vafflard  et  Bélier  pour  les  constructions  à élever  sur  le  terrain  de  la  rue  Curial  appar- 
tenant à la  Ville,  le  tout  ainsi  qu'il  a été  stipulé  tant  au  traité  du  9 juin  1870  que  dans  les  déli- 
bérations de  la  Commission  des  délégués  des  fabriques  en  date  des  4 décembre  1871  et  20 
janvier  1872  susvisés. 

« M.  le  préfet  de  la  Seine  est  invité  à demander  au  ministre  de  l’Intérieur  la  présentation  à 
l'As  emblée  nationale  d’un  projet  de  loi  sanctionnant  les  conventions  financières  contenues  au 
traité.  » 


ANNEXE  N°  2 


Pompes  funèbres. 


CONSTRUCTION  D’UN  ÉTABLISSEMENT  CENTRAL. 
Traité  avec  la  Ville  (8  juin  1872). 


Les  soussignés, 

M.  L éon  Say,  membre  de  l’Assemblée  nationale,  préfet  du  département  de  la  Seine,  agissant 
au  nom  de  la  Ville  et  en  conformité  de  la  délibération  du  Conseil  municipal  en  date  du  22  mai 
dernier  dont  une  ampliation  est  ci-annexée  : 

D’une  part, 

M.  Léon  Vafflard,  propriétaire,  chevalier  de  la  Légion  d’honneur,  demeurant  rue  Alibert, 
n°  10, 

Et  M.  François-Eugène  Bélier,  propriétaire,  demeurant  à Méry-sur-Oise  (Seine-et-Oise). 

D’autre  part, 

Ont  exposé  les  faits  suivants  : 

La  ville  de  Paris  est  propriétaire  d’un  terrain  de  quinze  mille  sept  cent  soixante  mètres  situé 
rue  Curial  et  rue  d’Aubervilliers,  que  les  fabriques  et  consistoires  de  Paris  avaient  demandé  à 
acquérir  pour  y établir  le  siège  central  du  service  des  Pompes  funèbres. 

Des  études  ont  été  faites  pour  l'érection,  sur  le  terrain  de  la  Ville,  des  constructions  nécessaires 
à rétablissement,  d s’en  était  suivi  un  projet  de  traité,  conclu  le  9 juin  1870,  entre  les  fabriques, 
d’une  part,  et  MM.  Vafflard  et  Bélier,  d’autre  part. 

Ce  projet  qui  est  ci-annexé,  avait  été  soumis  à l’examen  du  Conseil  municipal  qui  avait  donné 
un  avis  favorable  ; mais  il  avait  été  subordonné,  quant  à l’exécution,  à la  décision  de  l’autorité 
supérieure. 

Cette  approbation  n’ayant  pu  avoir  lieu  avant  les  événements  survenus  dans  le  cours  de  celte 
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année  1870,  la  Commission  provisoire,  chargée  de  remplacer  le  Conseil  d’État,  demanda,  par 
deux  avis  en  date  des  24  mai  et  3 août  1871,  que  l’affaire,  dans  son  ensemble,  fût  l'objet  d’une 
étude  de  la  part  des  parties  et  notamment  d’un  avis  du  Conseil  municipal  nouveau. 

Par  sa  délibération  du  13  avril  1872,  le  Conseil  municipal  a renvoyé  l’affaire  à un  nouvel  exa- 
men de  la  Commission  qui  la  lui  avait  présentée  en  la  chargeant  de  lui  présenter  un  projet  de 
délibération  ayant  pour  base  « la  substitution  de  la  Ville  aux  fabriques  et  consistoires  dans  l'exé- 
cution du  traité  passé  entre  MM.  Yaftlard  et  Bélier  ». 

Cette  délibération  ayant  été  communiquée  à l’Archevêché  ainsi  qu’à  fa  Commission  chargée  de 
représenter  les  fabriques,  en  ce  qui  touche  les  Pompes  funèbres,  cette  Commission  a déclaré, 
après  s’être  entendue  avec  le  délégué  spécial  des  consistoires,  qu’en  présence  de  la  délibération 
du  Conseil  municipal  « il  ne  reste  plus  aux  fabriques  qu’à  donner  acte  à l’autorité  municipale  et 
à délaisser  la  Ville  à s'entendre  comme  elle  aviserait  avec  MM.  Vaftlard  et  Bélier.  » (Délibération 
du  30  avril  1872). 

De  leur  côté,  MM.  Vaftlard  et  Bélier,  par  une  lettre  du  23  avril  1872,  qui  est  également  ci- 
annexée,  ont  déclaré  à l’Administration  que,  après  s’être  mis  d’accord  avec  le  Crédit  foncier  qui 
devait  faire  l’avance  des  sommes  destinées  à payer  les  dépenses,  ils  étaient  prêts  à passer  directe- 
ment avec  la  Ville,  un  nouveau  traité  sur  les  bases  des  conventions  primitives,  mais  sous  la  con- 
dition, qui  leur  était  imposée  par  le  Crédit  foncier,  que  l’ordre  de  reprendre  les  travaux  leur 
serait  donné  dans  un  délai  de  deux  mois,  à partir  dudit  jour  23  avril,  à peine  de  résiliation  du 
contrat  et  de  remboursement  de  toutes  les  avances  faites  ainsi  que  cela  était  prévu  au  traité  de 
juin  1870. 

Enfin  par  une  délibération  en  date  du  22  mai  dernier,  énoncée  plus  haut,  le  Conseil  municipal 
a décidé  « qu’il  y avait  lieu  de  substituer  la  ville  de  Paris  aux  fabriques  et  consistoires  dans  le 
« traité  passé  avec  MM.  Vaftlard  et  Bélier  pour  les  constructions  à élever  sur  le  terrain  de  la  rue 
« Curial,  appartenant  à la  Ville  » le  tout  ainsi  qu'il  a été  stipulé  tant  au  traité  du  9 juin  1870  que 
dans  les  délibérations  de  la  Commission  des  délégués  des  fabriques  en  date  du  4 décembre  1 871 
et  du  20  janvier  1872. 

M.  le  préfet  de  la  Seine  a été  invité  en  outre  « à demander  au  ministre  de  l’Intérieur,  la  pré- 
« sentation  à l’assemblée  nationale  d’un  projet  de  loi  sanctionnant  les  conventions  financières 
« contenues  audit  traité  ». 

Cet  exposé  fait,  les  soussignés  ont  arrêté  les  conventions  nouvelles  qui  reproduisent  celles  du 
traité  ci-dessus  rappelé  en  date  du  9 juin  1870  avec  les  modifications  que  MM.  Vaftlard  et  Bélier 
avaient  consenties  aux  profit  des  fabriques,  à la  suite  des  délibérations  prises  par  celles-ci  le 
4 décembre  1871  et  le  20  janvier  1872. 


Ces  modifications  consistaient  dans  celles  ci-après  : 

1°  La  réduction  de  5 fr.  00  c.  à 3 fr.  30  c.  de  l’intérêt  des  sommes  à avancer  par  les  entrepre- 
neurs : 

2°  La  fixation  du  paiement  de  la  première  demi-annuité  à l’expiration  de  six  mois  après  la  ré- 
ception des  travaux,  au  lieu  du  31  décembre  1871  ; sauf  à tenir  compte  aux  bailleurs  de  fonds, 
à partir  du  1er  mars  1872,  des  intérêts  à 5 °/0  l’an  sur  les  sommes  dépensées  par  eux  à ladite  date 
d’après  l’état  qui  en  serait  dressé  contradictoirement  : 

3°  La  fixation  des  honoraires  de  l’architecte  comprenant  à sa  charge  tous  les  frais  de  surveil— 
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lance,  de  direction  des  travaux  el  de  vérification  des  mémoires  à S °/„  pour  le  premier  million, 
à 4 1/2  pour  °lo  sur  le  2e  et  à 4 °/0  sur  le  surplus  ; 

4°  Et  la  renonciation  par  les  fabriques  au  projet  d’acquisition  d’un  autre  terrain  appartenant 
à M.  Desportes,  situé  même  rue  Curial. 


CONVENTIONS. 

Article  premier.  — M.  le  préfet  de  la  Seine,  autorisé  par  la  délibération  susvisée,  substitue  la 
ville  de  Paris  aux  obligations  prises  par  les  fabriques  et  consistoires,  aux  termes  des  traités  et 
délibération  également  susvisés  envers  MM.  Vafflard  et  Bélier,  pour  la  construction  d’un  établis- 
sement et  magasin  destinés  au  matériel  des  Pompes  funèbres  sur  le  terrain  municipal  sis  rue 
Curial  et  rue  d’Aubervilliers. 

Il  approuve  en  conséquence  les  travaux  faits  et  exécutés  jusqu’à  ce  jour  par  lesdits  entrepre- 
neurs, en  conformité  des  stipulations  comprises  au  traité  ainsi  que  les  dépenses  qui  en  sont  ré- 
sultées, sauf  la  révision  dont  il  sera  ci-après  parlé. 

Art.  2.  — MM.  Vafflard  el  Bélier-  susnommés  s’engagent  solidairement  envers  la  ville  de  Paris  : 
à continuer  et  à mener  à fin.  d’après  les  plans,  devis  et  cahier  des  charges,  mentionnés  an  traite 
du  9 juin  1870  et  annexés  aux  présentes,  toutes  les  constructions  et  appropriations  qui  y sont 
prévues  sauf  les  modifications  qui  y seraient  faites  d’un  commun  accord. 

Art.  3.  — Il  est  formellement  stipulé  que  les  entrepreneurs  ne  pourront  faire  aucune  modifi- 
cation  aux  plans  et  devis  ni  faire  aucune  dépense  en  sus  des  prévisions  sans  un  consentement 
préalable  de  l’Administration  municipale  et  cela  sous  les  peines  de  droit  (1793.  C.  C.). 

Un  contrôleur,  désigné  par  le  service  d’Arcbitecture  sera  chargé  de  surveiller  les  travaux  el 
l’exécution  des  plans  et  devis. 

Art.  4.  — La  dépense  générale  des  constructions  (évaluée  au  minimum  a deux  raillions  huit 
cent  trente-cinq  mille  francs,  y compris  les  honoraires  de  l'arcbilectecte  et  l’imprévu)  sera  établie 
par  des  mémoires  accompagnés  d’attachements  réguliers  qui,  au  cours  des  travaux,  seront  visés 
par  l’architecte  de  l’établissement. 

Ces  mémoires  seront  par  ledil  architecte  vérifiés  et  réglés  suivant  la  série  des  prix  des  travaux 
de  la  ville  de  Paris  pour  1870  et  soumis  au  contrôle  du  service  d’ Architecture  de  la  ville  de  Paris. 
Après  ce  règlement  et  ce  contrôle,  il  sera  déduit  sur  le  montant  des  mémoires  réglés,  un  rabais 
de  2 fr.  30  c.  °/0  consenti  par  MM.  Vafflard  et  Bélier. 

Art.  3.  — MM.  Vafflard  et  Bélier  s’engagent  en  outre  solidairement  : 1°  A payer  en  l’acquit 
de  la  ville  de  Paris  les  honoraires  de  l’architecte  M.  E.  Delobarre  qui,  après  avoir  étudié  les 
plans,  en  a dressé  les  devis  et  cahier  des  charges  et  qui  reste  chargé  de  la  conduite  des  travaux, 
de  la  vérification  et  du  règlement  des  mémoires.  Ces  honoraires  sont  réglés  d’après  les  midilica- 
tions  rappelées  plus  haut  à 3 °/0  sur  le  premier  million,  à 4 1/2  °/0  sur  le  deuxième  et  à 4 °/0  sur 
le  surplus  : 2°  à faire  payer  en  temps  et  lieu,  toutes  significations,  enregistrement  des  présentes, 
actes  extrajudiciaires,  frais  d expertise,  etc.,  que  MM.  Valflard  et  Bélier  devront  faite  à pat  lit 
de  ce  jour,  au  nom  et  pour  le  compte  de  la  ville  de  Paris  ; 3°  à accepter  les  conditions  générales 
et  particulières  du  cahier  des  charges  annexé  au  traité  du  9 juin  1870  et  joint  aux  présentes  avec 
les  modifications  rappelées  dans  l’exposé  qui  précède;  4°  à conduire  les  travaux,  l’ordre  de  les 
commencer  étant  officiellement  donné,  de  telle  sorte  qu  ils  soient  terminés  et  mis  en  état  de  té- 
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ception  dans  un  délai  de  13  mois,  à partir  du  jour  où  sera  donné  cet  ordre,  comme  aussi  à subir, 
dans  le  cas  où  cette  date  de  réception  et  livraison  totale  des  travaux  serait  dépassée,  une  retenue 
de  mille  francs  par  chaque  jour  de  retard. 

Art.  6.  — Immédiatement  après  la  réception  des  travaux,  il  sera  établi  un  compte  général 
des  dépenses,  lequel  comprendra  : 

lu  Le  montant  total  du  règlement  de  tous  les  mémoires,  rabais  déduit,  étant  entendu  que  les 
dépenses  faites  pendant  le  cours  des  travaux  ne  seront  productives  d’aucun  intérêt  avant  l’achè- 
vement entier  de  ces  travaux  dont  la  constatation  et  la  réception  devront  avoir  lieu  dans  la  quin- 
zaine du  jour  de  la  notification  qui  sera  faite  de  leur  achèvement  par  les  entrepreneurs,  sauf  en 
ce  qui  concerne  les  sommes  dépensées  par  MM.  Vafflard  et  Bélier  antérieurement  au  1er  mai 
1872,  lesquelles  seront  capitalisées  à cette  date  et  porteront  intérêt  à S °/0  jusqu’au  jour  du  règle- 
ment de  l’annuité  dont  il  sera  ci-après  parlé;  la  constatation  de  ses  dépenses  devra  être  faite 
avant  la  reprise  des  travaux  contradictoirement  entre  les  entrepreneurs  et  le  service  d 'Architec- 
ture de  la  ville  de  Paris  ; 

2°  Les  honoraires  de  l’architecte,  M.  E.  Delebarre; 

3°  Les  sommes  que  MM.  Vafflard  et  Bélier  auront  eu  à payer  pour  actes  extra-judiciaires  ou 
autres  relatifs  à cette  affaire  et  les  intérêts  de  ces  sommes  à 5 °/„  l’an,  depuis  leur  paiement  jus- 
qu’au jour  de  l’arrêt  de  compte. 

Art.  7.  — Le  compte  ainsi  établi,  le  préfet  de  la  Seine  s’engage  envers  MM.  Vafflard  et  Bélier 
à leur  rembourser  la  dépense  totale  arrêtée  avec  les  intérêts  calculés  à raison  de  5.50  °/0  l’an,  et 
ce  non  compris  l’amortissement  qui  sera  calculé  d’après  les  tables,  au  moyen  de  quatre-vingts 
demi-annuités  égales  qui  seront  payables  tous  les  six  mois  à partir  de  la  réception  des  travaux, 
pour  la  première  leur  être  versée  six  mois  après  ladite  réception  et  ainsi  de  suite. 

Il  est  entendu  que,  dans  le  cas  où  MM.  Vafflard  et  Bélier  viendraient  à déléguer  au  Crédit  fon- 
cier tout  ou  pai  lie  des  annuités  qui  pourraient  être  dues  par  la  Ville,  celle-ci  versera  directement 
à cet  établissement  le  montant  de  l’annuité  qu’elle  devra  aux  entrepreneurs,  et  ce,  en  déduction 
et  jusqu’à  concurrence  des  sommes  dues  annuellement  par  ces  derniers  au  Crédit  foncier. 

Article  additionnel.  — MM.  Vafflard  et  Bélier  déclarent  faire  réserve  de  tous  leurs  droits 
contre  les  fabriques  et  consistoires,  à raison  des  engagements  pris  par  ces  établissements  au  sujet 
de  l’acquisition  du  terrain  de  M.  Desportes  dont  il  a été  parlé  ci-dessus,  mais  sans  que  ces  réserves 
puissent  jamais  et  en  aucun  cas  réfléchir  sur  la  ville  de  Paris  qui  entend  rester  complètement 
étrangère  à celte  acquisition,  la  substitution  qui  fait  l’objet  des  présentes  ne  s’y  appliquant  pas. 

M.  le  Préfet  (bien  que  la  ville  de  Paris  soit  sans  intérêt  dans  ces  réserves  ainsi  qu’il  vient  d’être 
dit)  croit  toutefois  devoir  faire  au  nom  des  fabriques  toutes  réserves  que  de  droit  au  sujet  de  la 
responsabilité  éventuellement  invoquée  par  MM.  Vafffard  et  Bélier. 

Art.  8.  — La  validité  du  présent  acte  est  et  demeure  subordonnée  a la  raliltcalion  par  le  Gou- 
vernement des  conventions  linancières  contenues  au  traité. 

Fait  double  à Paris,  le  8 juin  1872. 

Approuvé  l’écriture  ci-dessus  et  d’autre  part  : 

Signé  Léon  Vafflard  et  Bélier. 


Approuvé  récriture  ci-dessus  et  d’autre  part  : 
Signé  : Léon  Sa  y. 


ANNEXE  N°  3 


Loi  du  24  juillet  1872. 


Article  premier.  — Est  approuvé,  pour  régularisation,  le  tableau  de  la  dette  immobilière 
de  la  ville  de  Paris,  montant  à quarante-quatre  millions  cinquante-sept  mlile  francs. 


Art.  2.  — La  ville  de  Paris  esl  autorisée  à payer  au  moyen  d’annuités. 


Art.  3.  — La  ville  de  Paris  est  également  autorisée  à contracter  rengagement  d’acquitter  en 
40  années  avec  intérêts  au  taux  de  5 1/2  % la  somme  principale  de  2, 83b, 000  francs  représen- 
tant le  prix  des  travaux  de  construction,  sur  un  terrain  municipal  sis  rue  Curial  et  rue  d’Auber- 
villiers,  d’un  établissement  et  d'un  magasin  destinés  au  matériel  des  Pompes  funèbres,  le  tout 
conformément  aux  clauses  et  conditions  du  traité  passé  le  8 février  1872  entre  le  préfet  de  la 
Seine,  au  nom  de  la  ville  de  Paris,  et  MM.  Yafllard  et  Bélier. 
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ANNEXE  N°  4. 


Traité  alu  4 4 oetol»j*e  18TS. 


Entre  : 

Le  Crédit  foncier  de  France,  représenté  parM.  Louis  Frémy,  son  gouverneur, 

D’une  part  ; 

Le  Crédit  agricole,  représenté  par  M.  Ernest  Leviez,  sous-gouverneur, 

D’une  deuxieme  part  ; 

El  1°  M.  Léon  Vafflard,  propriéMre,  chevalier  de  la  Légion -d’honneur,  demeurant  à Paris, 
rue  Alibert,  nu  10  ; 

3°  M.  François-Eugène  Bélier,  propriétaire,  demeurant  à Méry-sur-Oise  (Seine-et-Oise),  ces 
deux  derniers 

D’une  troisième  part, 

Il  a été  dit  et  arrêté  ce  qui  suit  : 


EXPOSE. 

MM.  Vafflard  et  Bélier  font  d’abord  l’exposé  suivant  : 

La  ville  de  Paris  es!  propriétaire  d'un  terrain  de  13,700  mètres  situé  rue  Curial  et  rue  d’Auber- 
villiers,  (pie  les  fabriques  et  consistoires  de  [Paris  avaient  demandé  à acquérir  pour  y établir  l.e 
service  central  des  Pompes  funèbres,  et  un  projet  de  traité  avait  été  conclu,  le  9 juin  1870, 
entre  les  fabriques  et  consistoires  et  MM.  Vafllard  et  Bélier,  pour  la  construction  sur  ce  terrain 
des  bâtiments  nécessaires. 

Ce  projet  avait  été  soumis  à l’examen  du  Conseil  municipal  qui  avait  donné  un  avis  favorable, 
mais  il  avait  été  subordonné  à l’approbation  de  l’autorité  supérieure,  et,  cette  approbation  n’ayant 
pu  avoir  lieu  avant  les  événements  survenus  dans  le  cours  de  l’année  1870,  il  a été  depuis  l’objet, 
d’une  nouvelle  étude  à la  suite  de  laquelle  le  Conseil  municipal  a décidé,  par  une  délibération 


en  dnle  uu  22  mai  1872,  qu'il  y avait  lieu  de  substituer  la  eille  de  Paris  aux  fabriques  et 
cousistoires  dans  le  traité  passé  avec  MM.  Vajflavd  et  Bélier  pour  les-  constructions  é élever 
sur  le  terrain  de  la  rue  Curial  appartenant  à la  Ville. 

Aux  termes  d’un  traité  fait  double  à Paris,  le  8 juin  1872,  entre  le  préfet  de  la  Seine, 
agissant  an  nom  de  la  ville  de  Paris,  et  en  conformité  de  la  délibération  du  Conseil  municipal 
en  date  du  22  mai  précédent,  d’une  part,  et  MM.  Vafflard  et  Bélier,  d’autre  part,  les  contractants 
ont  arrêté  entre  eux  de  nouvelles  conventions  reproduisant,  sauf  quelques  modifications,  celles 
qui  avaient  été  l’objet  du  traité  conclu  avec  les  fabriques  et  consistoires. 

Par  le  traité  du  8 juin  1872,  le  préfet  de  la  Seine  a substitué  la  ville  de  Paris  aux  oblie, niions 
prises  par  les  fabriques  et  consistoires  envers  MM.  Vafflard®  Bélier,  pour  la  construction  d’un 
établissement  et  magasin  destinés  au  matériel  des  Pompes  funèbres  sur  le  terrain  municipal  sis 
rue  Curial  et  rue  d’Aubervi Iliers,  et  approuvé  en  conséquence  les  travaux  faits  et  exécutés  jus- 
qu’alors par  ces  entrepreneurs  ainsi  que  les  dépenses  en  résultant,  sauf  la  révision  dont  il  sera 
ci-après  parlé. 

De  leur  côté,  MM.  Vafflard  et  Bélier  se  sont  engagés  solidairement  envers  la  ville  de  Paris  à 
continuer  et  à mener  à fin,  d’après  les  plans,  devis  et  cahier  des  charges  mentionnés  au  traité  du 
9 juin  1870,  toutes  les  constructions  et  appropriations  s’y  trouvant  prévues,  sauf  les  modifi- 
cations qui  y seraient  faites  d’un  commun  accord. 

Puis  il  a été  stipulé  que  les  entrepreneurs  ne  pourraient  faire  aucune  modification  aux  plans 
et  devis,  ni  aucune  dépense  en  sus  des  prévisions,  sans  le  consentement  préalable  de  l’Adminis- 
tration municipale,  et  qu’un  contrôleur  désigné  par  le  service  d’ Architecture  serait  chargé  de 
surveiller  les  travaux  et  l’exécution  des  plans  et  devis. 

Il  a ensuite  été  dit  que  la  dépense  générale  des  constructions,  évaluée  au  maximum  à deux 
millions  huit  cent  trente-cinq  mille  francs,  y compris  les  honoraires  de  l’architecte  et  l’imprévu, 
serait  établie  par  des  mémoires  accompagnés  d'attachements  réguliers  qui,  au  cours  des  travaux, 
seraient  visés  par  l’architecte  de  l’établissement,  puis  par  lui  vérifiés  et  réglés  suivant  la  série 
des  prix  des  travaux  de  la  ville  de  Paris  pour  1870  et  soumis  au  contrôle  du  service  d’Archi- 
tecture  de  la  ville  de  Paris,  avec  un  rabais  de  2. 50  % consenti  par  MM.  Vafflard  et  Bélier. 

En  outre,  MM.  Vafflard  et  Bélier  se  sont  engagés  solidairement  : 

1°  A payer,  en  l'acquit  de  la  ville  de  Paris,  les  honoraires  de  l’architecte  M.  E.  Delebarre  qui, 
après  avoir  étudié  les  plans,  en  a dressé  les  devis  et  cahier  des  charges,  et  qui  est  resté  chargé 
de  la  conduite,  de  la  vérification  et  du  règlement  des  mémoires,  lesquels  honoraires  ont  été  fixés 
à 5 °/0  sur  le  1er  million,  à 4 1/2  °/„  sur  Je  2e  et  à 4 % sur  le  surplus  ; 

2°  A faire  payer  en  temps  et  lieu  les  significations,  enregistrements,  actes  extra-judiciaires, 
frais  d’expertise,  etc.,  que  MM.  Vafflord  et  Bélier  devraient  faire  au  nom  et  pour  le  compte  de  la 
ville  de  Paris  : 

3°  A accepter  les  conditions  générales  et  particulières  du  cahier  des  charges  annexé  au  traité 
du  9 juin  1870,  avec  les  modifications  exprimées  dans  le  traité  du  8 juin  1872,  présentement 
analysé  ; 

4°  A conduire  les  travaux,  l’ordre  de  les  commencer  étant  officiellement  donné,  de  telle  sorte 
qu’ils  soient  terminés  et  mis  en  état  de  réception  dans  un  délai  de  treize  mois,  à partir  du  jour 
où  cet  ordre  serait  donné,  comme  aussi  à subir,  dans  le  cas  où  cette  date  de  réception  et  livraison 
totale  des  travaux  serait  dépassée,  une  retenue  de  mille  francs  par  chaque  jour  de  retard. 
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Ensuite,  il  est  dit  qu’après  la  réception  des  travaux  il  serait  immédiatement  établi  un  compte 
général  comprenant  : 

1°  Le  montant  total  du  règlement  de  tous  les  mémoires,  rabais  déduit,  étant  entendu  que  les 
dépenses  faites  pendant  le  cours  des  travaux  ne  seraient  productives  d’aucun  intérêt  avant  l’achè- 
vement entier  de  ces  travaux,  dont  la  constatation  et  la  réception  devraient  avoir  lieu  dans  la 
quinzaine  du  jour  de  la  notification  qui  serait  faite  de  leur  achèvement  par  les  entrepreneurs, 
sauf  en  ce  qui  concerne  les  sommes  dépensées  par  MM.  Vafflard  et  Bélier  antérieurement  au 
1er  mai  1872,  lesquelles  seraient  capitalisées  à cette  date  et  porteraient  intérêt  à 5 °/0  jusqu’au 
jour  du  règlement  de  l’annuité  mentionnée  plus  loin,  la  constatation  de  ces  dépenses  devant  être 
faite  avant  la  reprise  des  travaux,  contradictoirement  entre  les  entrepreneurs  elle  service 
d’ Architecture  de  la  ville  de  Paris  ; 

2°  Les  honoraires  de  l’architecte  M.  E.  Delebarre  ; 

3°  Les  sommes  que  MM.  Vafflard  et  Bélier  auraient  encore  à payer  pour  actes  extrajudiciaires 
ou  actes  relatifs  à cette  affaire,  et  les  intérêts  de  ces  sommes  à 5 °/0  l'an,  depuis  leur  paiement 
jusqu’au  jour  de  l’arrêté  de  compte. 

Le  traité  présentement  analysé  porte  encore  que,  le  compte  ainsi  établi,  le  préfet  de  la  Seine 
s’engagerait  envers  MM.  Vafflard  et  Bélier  à leur  rembourser  la  dépense  totale  arrêtée  avec  les 
intérêts  calculés  à raison  de  o fr.  50  c.  % l’an,  et  ce  non  compris  l’amortissement  qui  serait 
calculé  d’après  les  tables,  au  moyen  de  80  demi-annuités  égales  qui  seraient  payables  tous  les 
six  mois  à partir  de  la  réception  des  travaux  pour  la  première  leur  être  versée  six  mois  après 
ladite  réception. 

Et  il  a été  entendu  que,  dans  le  cas  où  MM.  Vafflard  et  Bélier  viendraient  à déléguer  au  Crédit 
foncier  tout  ou  partie  des  annuités  qui  pourraient  être  dues  par  la  Ville,  celle-ci  verserait  direc- 
tement à cet  établissement  le  montant  de  l’annuité  qu’elle  devrait  aux  entrepreneurs,  et  ce,  en 
déduction  ou  jusqu  a concurrence  des  sommes  dues  annuellement  par  ces  derniers  au  Crédit 
foncier. 

Puis,  dans  un  article  additionnel,  MM.  Vafflard  et  Bélier  ont  déclaré  faire  réserve  de  tous  leurs 
droits  contre  les  fabriques  et  consistoires,  à raison  des  engagements  pris  au  sujet  de  l’acquisition 
du  terrain  de  M.  üesporles,  qui  avait  été  projetée  puis  ensuite  abandonnée,  toutes  réserves  de 
droit  étant  faites  par  M.  le  Préfet,  au  nom  des  fabriques  et  consistoires,  au  sujet  de  la  responsa- 
bilité éventuellement  invoquée  par  MM.  Vafflard  et  Bélier.  Enfin  il  a été  dit  que  la  validité 
du  traité  présentement  analysé  était  subordonnée  à la  ratification  par  le  Gouvernement  des  con- 
ventions financières  s’y  trouvant  contenues. 

MM.  Vafflard  et  Bélier  expliquent  ici  que  la  ratification  dont  il  vient  d 'être  parlé  a été  obtenue 
et  résulte  d’une  loi  adoptée  par  l’Assemblée  nationale  le  24  judlet  J872,  et  promulguée  par  la 
publication  qui  en  a été  faite  au  Journal  officiel  le  28  du  même  mois,  loi  dont  l’art.  3 est  ainsi 
conçu  : 

« La  ville  de  Paris  est  autorisée  à contracter  rengagement  d’acquitter  en  quarante  années, avec 
intérêts  au  taux  de  5 1/2  u/0,  la  somme  principale  de  2,835,000  francs,  représentant  le  prix  des 
travaux  de  construction,  sur  un  terrain  municipal  sis  rue  Curial  et  rue  d’Aubervilliers,  d’un 
établissement  et  d’un  magasin  destinés  au  matériel  des  Pompes  funèbres,  le  tout  conformément 
aux  clauses  et  conditions  du  traité  passé  le  8 juin  1872  entre  le  préfet  de  la  Seine,  au  nom  de  la 
ville  de  Paris,  et  MM.  Vafflard  et  Bélier.  » 
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CRÉDIT. 

Les  choses  en  cet  état,  le  Crédit  foncier  et  le  Crédit  agricole  ouvrent  à MM.  Vafflard  et  Bélier, 
ijui  l’acceptent,  un  crédit  en  compte-courant  qui  pourra  s’élever  jusqu’au  montant  total  des 
sommes  avancées  par  les  crédités  pour  le  compte  de  la  ville  de  Paris,  relativement  à la  construc- 
tion de  l'établissement  destiné  au  matériel  des  Pompes  funèbres,  comme  il  est  dit  à l’exposé  qui 
précède,  et  évaluées  à deux  millions  huit  cent  trente-cinq  mille  francs , mais  avec  faculté  aux 
créditeurs  de  restreindre  leurs  versements  à 70  °/0  du  montant  des  avances  faites  par  les  crédités, 
jusqu’à  ce  que  ces  derniers  aient  justifié  de  l'achèvement  complet  des  travaux  et  du  règlement 
définitif  de  leur  compte  avec  la  ville  de  Paris. 

En  conséquence,  MM.  Vafflard  et  Bélier,  pour  obtenir  la  réalisation  du  crédit,  auront  cà  justifier 
du  montant  de  leurs  avances,  de  la  manière  suivante  : 

Pendant  le  cours  des  travaux,  par  des  étals  de  situation  ou  mémoires  émanant  de  leurs  sous- 
traitants  et  fournisseurs,  réglés  par  l’architecte  de  l’établissement,  et  tout  d’abord  par  le  contrat 
fait  avec  la  ville  de  Paris,  avant  la  reprise  des  travaux  pour  les  sommes  dépensées  antérieure- 
ment au  1er  mai  1872  ; 

Puis,  après  l’achèvement  des  travaux,  par  le  règlement  définitif  du  compte  établi  contradic- 
toirement avec  la  ville  de  Paris. 

MM.  Vafflard  et  Bélier  déclarent  ici  qu’ils  ne  pourront  pas  justifier  du  contrôle  du  service 
d’Architecture  de  la  ville  de  Paris  avant  le  règlement  détinitif  des  travaux. 

Ce  crédit  sera  réalisé  au  furet  à mesure  des  demandes  des  crédits  et  à chargé  par  eux  de  pré- 
venir 15  jours  d’avance  pour  toute  somme  excédant  vingt  mille  francs,  soit  par  le  Crédit 
foncier,  soit  par  le  Crédit  agricole,  qui  s’entendront  entre  eux  pour  la  remise  des  fonds  dont 
le  montant  devra  toujours  être  représenté  par  des  effets  négociables  à l’échéance  de  90  jours  au 
plus  tard,  payables  à Paris  et  portant  les  signatures  des  crédités. 

Chacun  des  crédités  pourra  toucher  hors  la  présence  et  sans  le  concours  de  l’autre  les  sommes 
fournies  sur  le  crédit,  MM.  Vafflard  et  Bélier  déclarant  se  donner  réciproquement,  dès  à présent, 
tous  pouvoirs  et  autorisations  nécessaires  à cet  effet. 

Le  montant  du  crédit  doit  être  fourni  en  totalité  par  le  Crédit  foncier,  mais,  pour  obtenir  les 
fonds,  les  crédités  devront  s’adresser  au  Crédit  agricole  qui  pourra  les  renvoyer  au  Crédit 
foncier  ou  faire  lui-même  provisoirement  l’avance  de  la  somme  demandée,  avec  faculté,  dans  ce 
dernier  cas,  de  se  faire  rééscompter  à sa  première  demande  par  le  Crédit  foncier,  en  les  passant 
à son  ordre,  les  effets  qui  lui  auraient  été  remis  par  les  crédités. 

Le  taux  de  l’intérêt  est  fixé  pendant  tout  le  cours  du  crédit  à 6 °/0  par  an  avec  une  commission 
de  1/4  °/0  par  trimestre. 

Cet  intérêt  et  cette  commission  seront  perçus  d’avance  au  moment,  soit  du  versement  des 
fonds,  soit  de  la  remise  des  effets,  ou  de  leur  renouvellement,  ou  de  chaque  règlement  trimes- 
triel. Ils  seront  modifiés  lors  de  la  cessation  du  crédit  comme  on  le  dira  plus  loin. 

Le  compte  courant,  dont  toutes  les  opérations  seront  suffisamment  constatées  par  les  écritures 
du  Crédit  foncier  ou  du  Crédit  agricole,  sera  réglé  les  31  mars,  30  juin,  30  septembre  et  31  dé- 
cembre, en  principal  et  accessoires,  el  le  solde  porté  au  débit  du  trimestre  suivant. 

Si  ce  solde  est  supérieur  au  total  du  crédit,  les  crédités  devront  dans  les  8 jours  de  l’avis  qui 
leur  en  sera  donné,  et  à peine  d’exigibilité  immédiate,  verser  la  différence  à leur  crédit. 
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Les  sommes  portées  au  crédit  de  MM.  Vafflard  et  Bélier  produiront  à leur  profit  un  intérêt 
de  5 %,  cinq  jours  après  le  versement. 

Le  présent  crédit  commencera  à courir  à partir  d'aujourd'hui  et  cessera  à l’époque  déterminée 
pour  l’achèvement  des  travaux  dont  il  a été  ci-dessus  parlé  et  leur  mise  en  état  de  réception, 
c’est-à-dire  le  1er  septembre  prochain,  1873,  jour  où  doit  expirer  le  délai  de  treize  mois  accordé 
à ce  sujet  aux  crédités  par  la  ville  de  Paris,  et  dont  le  point  de  départ  était  le  1er  août  dernier, 
ainsi  que  MM.  Vafflard  et  Bélier  le  déclarent. 

A cette  époque,  si  le  crédit  u’est  pas  prorogé,  et  dans  tous  les  cas  à l’époque  de  la  cessation 
du  crédit,  les  versements,  s’il  en  reste  encore  à faire,  ne  pourront  plus  être  faits  que  par  le  Crédit 
foncier  qui  doit,  à la  fin  des  opérations,  rester  seul  créancier  de  MM.  Vafflard  et  Bélier. 

Toutes  les  sommes  qui  se  trouveront  alors  dues  seront  remboursées  au  Crédit  foncier  en  qua- 
rante années,  à compter  du  31  janvier  ou  du  31  juillet  qui  suivra  la  date  de  la  cessation  du  crédit, 
avec  règlement  du  compte  courant,  valeur  à celle  des  deux  dates  du  31  janvier  ou  31  juillet  qui 
sera  prise  pour  point  de  départ,  par  quarante  annuités,  comprenant  l’intérêt  à raison  de  5%  pal- 
an, l’amortissement  calculé  sur  ce  taux  et  s’élevant  à quatre-vingt  centimes  et  une  fraction 
(80  c.  5209)  pour  cent  par  an  et  une  commission  annuelle  de  35  centimes  par  cent  francs  pour 
frais  d’administration. 

Ces  annuités  seront  payables  au  Crédit  foncier  en  numéraire,  moitié  le  31  janvier  et  moitié 
le  31  juillet  de  chaque  année,  c'est-à-dire  par  demi-annuités  à Paris,  au  siège  de  la  Société. 

Le  premier  semestre  écherra  et  sera  payé  six  mois  après  le  point  de  départ  dont  il  a été  ci- 
dessus  parlé. 

Le  paiement  de  ces  annuités  pourra  être  fait  directement  par  la  ville  de  Paris  en  l’acquit  de 
MM.  Vafflard  et  Bélier  et  en  déduction  ou  jusqu’à  concurrence  des  sommes  qu’elle  pourra  leur 
devoir. 

Tout  semestre  non  payé  à l’échéance  portera  intérêt  de  plein  droit  et  sans  mise  en  demeure, 
sur  le  pied  de  5 °/0  par  an. 

11  en  sera  de  même  de  toute  avance  faite  par  le  Crédit  foncier,  notamment  pour  frais  tendant 
soit  à la  régularisation,  soit  au  recouvrement  de  la  créance. 

MM.  Vafllard  et  Bélier  ou  leurs  représentants  auront  le  droit  de  se  libérer  par  anticipation  en 
tout  ou  en  partie,  mais  ils  ne  pourront  le  faire  qu’en  numéraire  et  en  supportant  une  indemnité 
de  1/2  °/0  calculée  sur  le  principal  de  la  somme  remboursée. 

Le  remboursement  partiel  ne  comprend  d’autres  fractions  que  des  centièmes  du  capital  res- 
tant dû  sans  que  la  somme  remboursée  puisse  être  inférieure  au  vingtième  de  ce  capital,  et  le 
compte  doit  toujours  être  établi  à l’expiration  du  semestre  courant,  dont  les  débiteurs  devront 
le  montant  intégral  scus  la  déduction  de  l’intérêt  du  capital  remboursé  au  taux  de  5 e/0  par  an, 
depuis  le  jour  du  paiement  jusqu’à  la  fin  du  semestre. 

La  créance  est  dès  à présent  stipulée  indivisible  et  pourra  être  réclamée  en  totalité,  de  chacun 
des  héritiers  des  débiteurs  conformément  au  § 5 de  l’art.  21  du  code  civil. 

MM.  Vafflard  et  Bélier  s’obligent  solidairement  entre  eux  à rembourser  dans  les  termes  con- 
venus au  siège  du  Crédit  foncier  ou  du  Crédit  agricole,  selon  qu’il  y aura  lieu,  les  sommes  qu’ils 
pourront  devoir  avec  l'intérêt  et  la  commission  stipulés  ci-dessus,  jusqu’au  jour  du  paiement,  et 
ils  s’obligent  également,  sous  la  même  solidarité,  à l’exécution  de  toutes  les  autres  conditions 
qui  viennent  d’être  établies. 
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TRANSPORT  EN  GARANTIE. 


Pour  assurer  au  Crédit  foncier  et  au  Crédit  agricole  le  remboursement  des  sommes  qui  pour- 
ront leur  être  dues  en  principal  et  accessoires,  MM.  Vaflhrd  et  Bélier  leur  cèdent,  délèguent  et 
transportent  à litre  de  garantie  jusqu’à  due  concurrence  et  avec  préférence  et  antériorité  à eux- 
mêmes,  ce  qui  est  accepté  au  nom  du  Crédit  foncier  par  M.  Frémv,  gouverneur,  et  au  nom  du 
Crédit  agricole  par  M.  Leviez,  sous-gouverneur  : 

Toutes  les  sommes  qui  sont  et  pourront  être  dues  à MM.  Vafflard  et  Bélier  par  la  ville  de  Paris, 
ou  tous  autres  qu’il  appartiendra  comme  formant  le  montant  en  principal  et  accessoires  des 
avances  par  eux  faites  relativement  à l’établissement  des  Pompes  funèbres  et  conformément  au 
traité  énoncé  en  l’exposé  qui  précède. 

Par  suite,  MM.  Vafflard  et  Bélier  mettent  et  subrogent  le  Crédit  foncier  et  le  Crédit  agricole 
aussi  jusqu’à  due  concurrence  et  avec  les  mêmes  préférence  et  antériorité  dans  tous  leurs  droits 
et  actions  et  ils  les  autorisent  à toucher  directement  les  sommes  transportées,  s’obligeant  de  leur 
fournir,  lorsqu’il  y aura  lieu,  tous  mandats  acquittés,  mémoires  justificatifs  et  autres  pièces  néces- 
saires à cet  effet.  , 

Les  sommes  ainsi  touchées  pourront  être  appliquées  en  tout  ou  partie,  par  les  créditeurs,  à 
l’extinction  du  crédit  présentement  ouvert. 

A l’appui  de  ce  transport,  MM.  Vafflard  et  Bélier  ont  remis  aux  créditeurs,  ainsi  que 
MM.  Frémy  et  Leviez  le  reconnaissent,  un  des  originaux  de  chacun  des  traités  des  9 juin  1870  et 
8 juin  1872. 

MM.  Vafflard  et  Bélier  déclarent  qu’il  n’existe  aucune  opposition  ni  aucun  autre  empêchement 
pouvant  arrêter  l’effet  du  présent  transport  en  garantie.  ' 

Pour  faire  signifier  ce  transport  à qui  besoin  sera,  tout  pouvoir  est  donné  au  porteur  de  l’un 
des  originaux  ou  d’un  extrait. 

Tous  frais  et  droits  auxquels  pourront  donner  lieu  le  présent  acte  et  son  exécution  demeurent 
à la  charge  de  MM.  Vafflard  et  Bélier. 

Fait  en  autant  d’originaux  qu’il  y a de  parties  à Péris,  le  14  octobre  1872. 


Approuvé  : 

Signé  : L.  Frémy. 

Approuvé  : 

Signé  : Léon  Vafflard. 


Approuvé  : 
Signé  : E.  Leriez. 

Approuvé  : 
Signé  : Bélier. 


Certifié  conforme  pour  Vafflard  et  Bélier  : 
Signé  ■ Illisible. 


Enregistré  à Paris,  le  15  octobre  1872,  f°,  58,  v.  c.  5. 
Reçu  17,010  francs  double  décime  compris. 


Signé  : Illisible. 
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ANNEXE  N°  5. 


Arrêté  du  26  août  187’5. 


Le  Préfet,  etc., 

Vu  le  traité  passé  le  8 juin  1872  entre  le  préfet  de  la  Seine  et  MM.  Vafflard  et  Bélier  pour  la 
construction,  sur  un  terrain  municipal  situé  rues  Curial  et  d’Aubervilliers,  des  bâtiments  néces 
saires  à l’installation  définitive  de  l’établissement  central  des  Pompes  funèbres  de  la  ville  de  Paris  ; 

Vu  l’arrêté  préfectoral,  en  date  du  21  février  1874,  ensemble  toutes  les  pièces  susvisées,  lequel 
porte  que  la  somme  de  deux  millions  huit  cent  trente-cinq  mille  francs  (2,835,000  fr.)  dont  la 
ville  de  Paris  est  débitrice  envers  MM.  Vafflard  et' Bélier,  à raison  de  l’exécution  du  traité  du 
8 juin  1872  susvisé,  sera  en  décharge  de  ceux-ci  payée  directement  ou  Crédit  foncier  de  France  en 
qu  ître-vingt  d<  mi-annuités  de  quatre-vingt-huit  mille  huit  francs  dix  centimes  (88,008  fr.  10c.) 
chacune  pour  la  première  être  versée  le  iur  mars  1474,  la  deuxième  le  1er  septembre  1874,  et 
ainsi  de  suite  de  six  mois  en  six  mois  ; 

Vu  la  délibération,  en  date  du 2 juin  1873,  par  laquelle  le  Conseil  municipal  a volé  l’affectation 
en  1875,  par  addition  aux  crédits  ouverts  en  exécution  de  la  délibération  du  24  février  précé- 
dent, d’une  somme  de  3,100,000  francs  au  remboursement  de  la  dépense  des  travaux  de  la  rue 
Curial  ; ladite  délibération  approuvée  par  décision  ministérielle  du  5 juillet  1875; 

Vu  les  actes  ex ts  a judiciaires  en  date  des  21  et  23  août  1875  enregistré,  par  lesquels  : 

i”  11  a été  déclaré  a MM.  Vafflard  et  Bélier  que  le  1er  septembre  1875  leur  créance  contre  la 
ville  de  Paris  serait  remboursée,  en  principal  et  intérêts,  au  Crédit  foncier  de  France,  déléga- 
taire, auquel  serait  payée  en  même  temps,  en  leur  acquit,  une  indemnité  d’anticipation  montant 
à 13,905  fr.  65  c.; 

21’  Ha  été  fait  sommation  auxdits  sieurs  Vafflard  et  Bélier  de  remboursera  la  Ville  ladite 
somme  de  13,965  fr.  65  c.  dans  les  24  heures  du  paiement, 


Arrête  : 


Article  premier.  Le  receveur  municipal  recouvrera,  sur  MM.  Vafflard  et  Bélier  la  somme 
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de  treize  mille  neuf  cent  soixante-cinq  francs  soixante-cinq  centimes  (13,965  fr.  65  c.),  montant 
de  l'indemnité  payée  en  leur  acquit  par  la  ville  de  Paris  au  Crédit  foncier  pour  les  causes  indi- 
quées ci-dessus. 

Ladite  somme  de  13,965  fr.  65  c.  sera  portée  au  compte  des  fonds  hors  budget,  services  divers, 
— gestion  de  1875  (§  4,  ne  48.  — Établissement  des  Pampes  funèbres,  rue  Curial,  Vafflard  et 
Bélier),  Recouvrement  de  l’indemnité  anticipée  payée  pour  leur  compte  au  Crédit  foncier. 

Art.  2.  — Ampliation  du  présent  arrêté  sera  adressée  à M.  le  directeur  des  Finances  en 
double  expédition. 


Fait  à Paris,  le  26  août  1875. 
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ANNEXE  N°  6. 


Jugement  du  T juin  18T8. 


Le  Tribunal, ouï  en  leurs  conclusions  et  plaidoiries  Durier  avocat  assisté  de  Maucomhle  avoué 
de  Vafflard  et  Bélier,  Lacan  avocat  assisté  de  Picard  avoué  du  préfet  de  la  Seine  représentant  la 
ville  de  Paris,  Josseau  avocat  assisté  de  Leboucq  avoué  de  la  société  anonyme  du  Crédit  foncier 
de  France,  ouï  également  en  ses  conclusions  M.  Tanon  substitut  du  Procureur  de  la  République, 
après  en  avoir  délibéré  conformément  à la  loi,  jugeant  en  premier  ressort  : « Joint,  vu  la 
connexité,  l’instance  iutroduite  par  le  préfet  de  la  Seine  au  nom  de  la  ville  de  Paris  contre  Vafflard 
et  Bélier,  et  la  demande  formée  par  ceux-ci  contre  le  Crédit  foncier.  Et  statuant  sur  le  tout  par 
un  seul  et  même  jugement.  En  ce  qui  concerne  la  ville  de  Paris.  Attendu  que  suivant 
traité  du  8 jain  1872,  intervenu  entre  le  préfet  de  la  Seine  ès  noms  et  Vafflard  et  Bélier,  la  Ville 
a été  substituée,  sauf  diverses  modifications,  aux  obligations  prises  antérieurement  envers  ces 
derniers,  parles  Fabriques  et  consistoires  de  Paris  pour  la  construction  d’un  établissement  et  d’un 
magasin  destinés  au  matériel  des  Pompes  funèbres,  sur  un  terrain  municipal  sis  rue  Curial  et  rue 
d’Aubervilliers.  Que  la  dépense  avait  été  évaluée  par  ce  traité  au  chiffre  maximum  de  2,835,000 
francs,  dépense  que  la  Ville  s’obligeait,  aux  termes  de  l’article  7 de  la  convention,  à rembourser 
aux  entrepreneurs  ; avec  intérêts  à raison  de  5 fr.  50  c.  l’an,  « et  en  ce  non  compris  l’amorlisse- 
« ment  qui  serait  calculé  d’après  les  tables,  au  moyen  de  quatre-vingts  demi-annuités  égales, 
« payables  tous  les  six  mois,  à pprtir  de  la  réception  des  travaux,  » demi-annuités  qui,  par 
arrêté  du  préfet  de  la  Seine  en  date  du  28  janvier  1874,  ont  été  définitivement  fixées  au  chiffre  de 
88,008  francs  pour  la  totalité  de  la  somme  de  2,835,000  francs.  Attendu  que  de  leur  côté, Vafflard 
et  Bélier  s’étaient  adressés  au  Crédit  foncier  et  au  Crédit  agricole  pour  obtenir  des  avances  qui 
seraient  affectées  à l’exécution  des  travaux  par  eux  entrepris,  et  qu’aux  termes  d’un  traité  en  date 
du  14  octobre  1872,  ces  deux  établissements  leuront  ouvert  un  crédit  devant  donner  lieu  à un 
réglement  dont  le  solde  appartiendrait  exclusivement  au  Crédit  foncier  et  serait  remboursable  à 
celui-ci  au  moyen  de  40  annuités  comprenant  en  outre  l’amortissement,  un  intérêt  à raison  de 
5 pour  100  par  an,  augmenté  d’une  commission  annuelle  de  35  cent,  par  100  fr.,  soit  5 fr.  35  c.; 
Attendu  qu’en  prévision  de  cette  situation,  il  avait  été  stipulé  dans  l’article  7 du  traité  du  8 juin 
1802,  passé  antérieurement  entre  les  entrepreneurs  et  la  ville  de  Paris  que,  dans  le  cas  où  Vaf- 
flard et  Bélier  viendraient  à déléguer  au  Crédit  foncier  tout  ou  partie  des  annuités  qui  pourraient 
être  dues  par  la  Ville,  celle-ci  verserait  directement  à cet  établissement  le  montant  des  annuités 
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dont  elle  serait  débitrice  envers  les  entrepreneurs,  et  que,  conformément  à cette  clause,  le  traité 
du  14  octobre  1872,  conclu  entre  ceux-ci  et  le  Crédit  foncier,  dispose  que  le  paiement  des  annui- 
tés dues  à cet  établissement  pourra  lui  être  fait  directement  parla  Ville,  en  l’acquit  de  Vafflard  et 
Bélier,  et  contient  en  même  temps  un  transport  en  garantie,  au  profit  des  créditeurs,  des 
sommes  qui  pourront  être  dues  parla  Ville  aux  entrepreneurs.  Qu’enfin,  à la  date  du  21  février 

1874,  intervenait  un  arrêté  du  Préfet  de  la  Seine,  portant  que  la  somme  de  2,835,000  francs 
dont  la  Ville  a été  reconnue  débitrice  envers  Vafflard  et  Bélier  serait,  en  décharge  de  ceux-ci, 
payée  directement  au  Crédit  foncier,  pour  la  première  demi-annuité  de  88,000  fr.  10  c.  être 
versée  le  1er  mars  1874.  Attendu  qu’en  cet  état  des  faits,  la  Ville  [a  remboursé  le  1er  septembre 

1875,  au  Crédit  foncier,  le  montant  de  la  dette  de  Vafflard  elBélier,  et  lui  a payé  en  même  temps 
13,965 fr.  65  c.,  représentant  l’indemnité  de  remboursement  par  anticipation  fixée  à 1/2  pour 
cent  dans  le  traité  du  14  octobre  1872,  conclu  avec  les  entrepreneurs,  conformément  d'ailleurs 
aux  statuts  du  Crédit  foncier.  Que  la  Ville  réclame  le  paiement  de  cette  somme  à Vafflard  et 
Bélier,  contre  lesquels  contrainte  a été  décernée  à cet  effet  le  28  septembre  1875,  et  que  ceux-ci, 
non  seulement  prétendent  que  cette  somme  doit  rester  à la  charge  de  la  Ville,  mais  lui  réclament 
en  outre  des  dommages-intérêts,  en  se  fondant  sur  ce  que,  par  le  remboursement  anticipé  qu’elle 
a effectué,  la  Ville  les  a privés  du  bénéfice  résultant  à leur  profit  de  la  différence  de  15  centimes 
qui  existe  entre  le  taux  d’intérêts  de  5 fr.  50  c.,  dont  celle-ci  devait  leur  tenir  compte  et  le  taux 
sus-énoncé  de  5 fr.  35  c.  seulement  qu’ils  servaient  au  Crédit  foncier,  différence  dont,  suivant  eux, 
la  Ville  devait  leur  faire  état  à raison  d’nn  chiffre  de  2,120  fr.  65  c.  pour  chacune  des  demi- 
annuités  restant  à courir  à l’époque  du  remboursement.  Attendu  que  la  Ville  allègue  qu’en  payant 
sa  dette  par  anticipation,  elle  ne  fait  qu’user  d’un  droit  consacré  par  l’article  1187  du  Code  civil, 
suivant  lequel  le  terme  est  toujours  présumé  stipulé  en  faveur  du  débiteur.  Mais  attendu  que 
la  loi  a fait  exception  à ce  principe  pour  le  cas  où  soit  la  stipulation,  soit  les  circonstances  indi-> 
queraient  que  le  terme  a été  convenujen  faveur  du  créancier;  que,  dans  l’espèce,  l'avantage  pour 
Vafflard  et  Bélier,  à ce  que  leur  dette  envers  le  Crédit  foncier  subsistât  dans  les  conditions  de 
délais  prévues  au  contrat  du  14  octobre  1872,  était  évident,  puisque  le  remboursement  anticipé 
leur  faisait  perdre  le  bénéfice  de  la  différence  d’intérêts  énoncée  plus  haut.  Qu’il  résulte  des  docu- 
ments de  la  cause  que  dans  les  négociations  qui  avaient  précédé,  soit  le  traité  passé  avec  les 
fabriques  et  consistoires,  soit  le  traité  convenu  avec  la  Ville,  l’intérêt  servi  aux  entrepreneurs 
avait  été  précisément  calculé  en  vue  de  les  faire  bénéficier  de  cette  différence,  et  que  c'est  ainsi 
que  dans  le  traité  avec  la  Ville  a été  admis  le  taux  de  5 fr.  50  c.  constituant  à leur  profit  un  béné- 
fice de  15  centimes.  Attendu  que  cet  avantage  qu’indiquait  suffisamment,  d'ailleurs,  la  com- 
paraison de  ce  dernier  traité  avec  celui  du  14  octobre  1872,  consenti  par  le  Crédit  foncier,  et 
qui  avait  été  signifié  au  Préfet  de  la  Seine  le  23  du  même  mois,  était  aussi  une  des  clauses  essen- 
tielles de  la  convention  passée  à la  Ville;  qu’il  était  évident  dès  lors,  dans  ces  circonstances, 
que  les  termes  de  remboursements  avaient  été  stipulés  non  seulement  dans  1 intérêt  de  celle-ci, 
mais  aussi  dans  l’intérêt  de  Vafflard  et  Bélier;  qu’elle  ne  pouvait  en  conséquence,  sans  contre- 
venir à l’esprit  du  contrat,  rembourser  intégralement  le  Crédit  foncier  et  priver  les  entre- 
preneurs d’un  bénéfice  qui  leur  était  acquis,  alors,  d’ailleurs,  qu’elle  ne  s’était  pas  réservé 
la  faculté  de  se  libérer  par  anticipation;  Attendu  qu’elle  allègue,  il  est  vrai,  qu’elle  tenait  ce 
droit  du  traité  même  intervenu  entre  le  Crédit  foncier  et  les  entrepreneurs,  et  quelle  invoque 
à cet  égard  la  clause  de  ce  traité  portant  : « que  Vafflard  et  Bélier  ou  leurs  représentants 
« auront  la  faculté  de  se  libérer  par  anticipation  en  tout  ou  partie  »;mais  que  la  Ville  ne  pouvait 
être  considérée  comme  représentant  Vafflard  et  Bélier  à l’égard  du  Crédit  foncier;  qu’en 
effet,  le  transport  consenti  par  ceux-ci  à ce  dernier,  des  annuités  dues  par  la  Ville,  n’était 
fait  qu’à  titre  de  garantie,  et  que,  encore  bien  que  lesdites  annuités  dussent  être  versées 
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-directement  par  la  Ville  de  Paris  à cet  établissement,  les  entrepreneurs  n’en  conservaient 
■ pas  moins  leur  situation  de  débiteurs  principaux.  Que  la  Ville  n’aurait  pu  exercer  leur  droit 
qu’autant  qu’il  y aurait  eu  novation  ; mais  que,  d’une  part,  les  entrepreneurs  s’étant  tenus  envers 
le  Crédit  foncier;  que,  d’autre  part,  la  Ville  ne  s’étant  pas  obligée  envers  ce  dernier,  la  déléga- 
tion des  annuités  n’a  pas  opéré  novation  aux  termes  de  l'article  1275  du  Code  civil;  que  la  Ville, 
dès  lors,  n’avait  aucun  titre  pour  se  considérer  substituée  à Vafflard  et  Bélier  et  user  à leur  lieu 
et  place  de  la  faculté  de  rembourser  par  anticipation.  Que  le  silence  gardé,  dans  le  traité  du  10 
juin,  sur  le  droit  pour  la  Ville  de  se  libérer  de  cette  façon  est  d’autant  plus  significatif,  qu’ulté- 
rieuremenl  intervenait,  à la  date  du  22  novembre  1874,  un  arrêté  du  préfet  de  la  Seine  relatif 
au  réglement  des  travaux  supplémentaires  exécutés  par  les  entrepreneurs,  et  que,  dans  cet 
arrêté,  répar tissant  en  5 annuités  une  somme  de  900,000  francs  à verser  à ceux-ci,  réserve 
expresse  est  faite  au  profit  de  la  Ville  de  payer  par  anticipation  une  ou  plusieurs  annuités. 
Attendu  qu’étant  établi  parce  qui  préeède  que  le  remboursement  intégral  de  la  somme  restant 
- due  au  1er  septembre  sur  les  2,835,000  francs  constitue  de  la  part  de  la  Ville  une  violation  du 
contrat  du  8 juin  1872,  qui  fixait  sa  situation  à 1 égard  des  entrepreneurs,  il  en  résulte  d’une 
part  qu’elle  ne  saurait  réclamer  à Vafflard  et  Bélier  la  somme  de  13,965  fr.  63  c.,  montant  de 
l'indemnité  de  remboursement  payée  au  Crédit  foncier,  et,  d'autre  part,  qu’elle  leur  doit  répa- 
ration du  préjudice  qu’elle  leur  a causé  en  les  privant  du  bénéfice  énoncé  ci-dessus.  En  ce  qui 
concerne  le  Crédit  foncier.  Attendu  que  le  contrat  du  14  octobre  1872  intervenu  entre 
Vafflard  et  Bélier,  d’une  part,  et  le  Crédit  foncier  de  l'autre,  stipule  que  le  paiement  des  annuités 
dues  au  Crédit  foncier  pourra  être  fait  directement  par  la  ville  de  Paris,  à cet  établissement,  en 
l'acquit  de  Vafflard  et  Bélier,  en  déduction  jusqu’à  concurrence  des  sommes  que  la  Ville  pourra 
devoir  à ces  derniers.  Attendu  qu’il  s’agissait,  en  réalité,  d’une  délégation  laite  par  les  deman- 
deurs au  Crédit  foncier  des  annuités  à servir  par  la  Ville.  Que  celte  délégation  pure  et  simple 
impliquait  que  les  demandeurs  n’autorisaient  le  Crédit  foncier  à recevoir  ces  annuités,  que  dans 
les  conditions  des  délais  où  elles  avaient  été  rigoureusement  créées;  qu’on  ne  saurait  admettre, 
en  effet,  qu’ils  auraient  entendu  laisser  au  Crédit  foncier  la  faculté  de  les  priver,  en  acceptant  un 
remboursement  anticipé,  du  bénéfice  ci-dessus  défini,  qu’ils  s’étaient  réservés  par  leur  traité  avec 
la  Ville  : Qu’il  en  résulte  que  si,  pour  l’exécution  du  transport  en  garantie  énoncé  plus  haut, 
les  demandeurs  ont  subrogé  le  Crédit  foncier  dans  tous  leurs  droits  et  actions  contre  la  ville  de 
Paris,  cette  subrogation  n’avait  trait  qu’à  la  situation  existant  à l’époque  de  la  convention, 
mais  ne  pouvait  comprendre,  d’après  l’esprit  du  contrat,  un  remboursement  anticipé  qui  aurait 
modifié  sans  leur  aveu  une  clause  essentielle  de  leur  traité  avec  J a Ville.  Que  le  Crédit  foncier 
ne  pouvait,  d’après  les  énonciations  mêmes  de  son  propre  contrat,  se  faire  illusion  sur  les  consé- 
quences préjudiciables  pour  les  demandeurs  d’un  paiement  par  anticipation,  puisque  dans  cet 
acte  le  traité  passé  entre  la  Ville  et  les  entrepreneurs  était  analysé  et  que  la  clause  stipulant  au 
profit  de  ceux-ci  un  intérêt  de  5 fr.  50  pour  cent  y est  relatée  en  entier.  Attendu  que  dans  ces 
conditions  le  Crédit  foncier  n’était  pas  fondé  à interpréter  la  faculté  de  remboursement  par 
anticipation  que  les  entrepreneurs  s’étaient  réservée  à cet  égard,  en  ce  sens  qu’il  s’agissait, 
d’après  ce  qui  vient  d’être  dit,  de  d’exercice  d’une  faculté  toute  personnelle  dans  laquelle  les 
demandeurs  n’avaient  nullement  entendu  se  substituer  la  Ville;  que  le  contrat  ayant  ainsi  fixé  la 
situation  à raison  des  circonstances  particulières  dans  lesquelles  il  est  intervenu,  l'article  1236  du 
Code  civil  invoqué  par  le  Crédit  foncier  est  sans  application  à la  cause.  Attendu  dès  lors  qu’en  accep- 
tant sans  droit  le  remboursement  de  la  totalité  des  annuités  qui  restaient  à courir  le  1er  septembre 
1875,  le  Crédit  foncier  a concouru  à causer  à Vafflard  et  Bélier  le  préjudice  relevé  plus  haut  à la 
charge  de  la  Ville;  qu’il  doit  en  conséquence  être  tenu  solidairement  avec  celle-ci  de  la 
réparation  de  ce  préjudice.  Sur  les  dommages -intérêts.  Attendu  que  le  montant  du 
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bénéfice  dont  les  demandeurs  ont  été  privés  et  qui  doit  servir  de  base  à la  fixation  des  dommages- 
intérêts,  ne  peut  consister  que  dans  la  différence  existant  entre  le  chiffre  des  annuités  dues  par 
la  Ville,  lesquelles,  pour  chaque  semestre,  sont  de  88,008  fr.  10  c.  et  celui  des  annuités  que  les 
entrepreneurs  devaient  servir  au  Crédit  foncier,  annuités  que  le  Crédit  foncier  prétend  devoir 
être  pour  chaque  semestre  de  87,250  fr.  10  c.,  ce  qui  laisserait  un  écart  de  758  fr.  seulement  au 
profit  des  entrepreneurs.  Mais  attendu  que  ces  derniers  soutiennent  que  le  chiffre  de  87,250  fr. 
10  c.  excède  la  somme  que  le  Crédit  foncier  aurait  pu  leur  réclamer  à titre  d'amortissement  et 
que,  par  semestre,  l’écart  serait  en  réalité  de  2,126  fr.  25  c.  Attendu  qu’il  y a lieu  de  déterminer 
ainsi  préalablement  le  chiffre  de  l’amortissement  dont  les  demandeurs  auraient  été  tenus  envers 
le  Crédit  foncier  et  qu’à  raison  de  la  nature  des  vérifications  à faire,  il  importe  de  recourir  à une 
expertise  pour  le  calcul  de  cet  amortissement.  Que  toutefois  l’écart  de  758  fr.  étant  un  minimum 
qui  n’est  pas  contesté,  il  convient  d’allouer  dès  à présent  aux  demandeurs,  conformément  à 
leurs  conclusions,  une  provision  fixée  sur  ce  chiffre  et  s’appliquant  tant  aux  semestres  échus 
depuis  le  loe  septembre  1875  qu’à  ceux  à échoir  pendant  toute  la  durée  de  l’amortissement  sui- 
vant le  mode  qui  sera  ci-après  déterminé.  Par  ces  motifs.  Reçoit  Vafflard  et  Bélier,  opposants 
à la  contrainte  du  28  septembre  1875,  tendant  au  remboursement  à la  Ville  de  la  somme  de 
14,965  fr.  65  c.  sus-énoncée.  Les  déclare  bien  fondés  en  leur  opposition,  ordonne  en  consé- 
quence la  disconlinuation  des  poursuites  commencées  contre  eux.  Condamne  le  Préfet  de  la 
Seine  et  le  Crédit  foncier  de  France,  solidairement,  à payer  à Vafflard  et  Belier  des  dommages- 
intérêts  dont  le  montant  sera  fixé  parla  différence  exislanlentre  les  chiffres  des  annuités  dont  la 
Ville  était  tenue  envers  eux,  et  celui  des  annuités  que  les  demandeurs  devaient  servir  au  Crédit 
foncier.  Dit  que  ces  dommages-intérêts  seront  payables  tous  les  6 mois,  le  1er  mars  et  le  1er  sep- 
tembre de  chaque  année,  par  fractions  égales  au  montant  semestriel  de  la  différence  dont  s’agit, 
et  ce,  pendant  toute  la  période  restant  à courir  sur  les  40  années  prévues  au  contrat  du  8 juin 
1872,  sauf  paiement  immédiat  pour  les  fractions  échues  au  jour  du  jugement  définitif  et,  pour 
déterminer  le  montant  de  la  différence  sus  indiquée,  ordonne  avant  faire  droit  que  par  des 
experts  dont  les  parties  conviendront,  dans  les  3 jours  de  la  signification  du  présent  jugement, 
sinon  par  : 1°  Magnin:  2°  Lucien  Parent  ; 3°  Rinée,  qui  seront  dès  à présent  commis  d’office  et 
prêteront  serment  devant  le  Président  du  Tribunal,  l’amortissement  auquel  devait  donner  lieu  le 
traité  intervenu  le  14  octobre  1872  entre  Vafflard  et  Rélier  et  le  Crédit  foncier,  sera  calculé  et 
indiqué  suivant  les  bases  fixées  par  les  statuts  de  cet  établissement,  de  laquelle  opération  les 
experts  dresseront  le  rapport  qui  sera  déposé  au  greffe  du  Tribunal  pour  être  par  les  parties 
conclu  et  par  le  Tribunal  statué  ce  qu'il  appartiendra.  Dit  qu’en  cas  d’empêchement  ou  de  refus 
d’un  ou  de  plusieurs  desdits  experts,  il  sera  pourvu  à leur  remplacement  par  ordonnance  du 
président  du  Tribunal  rendue  sur  simple  requête.  Condamne  le  Préfet  de  la  Seine  ès  noms  et  le 
Crédit  foncier  solidairement,  à payer  dès  à présent  à Vaffllard  et  Bélier  une  provision  de  3,790  fr. 
à valoir  sur  les  cinqéchéances semestrielles  du  1er  mars  1876  au  1er  mars  1878  inclusivement,  soit 
758  fr.  par  semestre.  Les  condamne  également,  sous  la  même  solidarité  à payer  aux  demandeurs, 
à valoir,  pareille  somme  de758fr.  par  chaque  demi-annuité  à échoir  jusqu’à  l’expiration  de  la 
périoded’amortissement  indiquée  plus  haut,  les  dites  sommes  n’étant  exigibles  toutefois  que  suivant 
les  termes  d’échéance  prévusau  contrat  du  8 juin  1872,  par  chaque  demi-annuité.  Condamne  en  outre 
le  préfet  de  la  Seine  et  le  Crédit  foncier  aux  dépens,  y compris  le  coût  et  la  signification  du 
présent  jugement,  chacun  d’eux  supportant  les  dépens  faits  contre  lui,  fait  distraction 
des  dépens  à Maucomble  avoué  qui  l’a  requise  sous  l’affirmation  de  droit.  (Signé)  Aubépin 
et  Olivier.  Fait  et  jugé  en  la  lre  chambre  du  Tribunal  civil  de  lre  instance  de  la  Seine  par  M. 
Aubépin  président,  MM.  Choppin,  Flogny,  Auzouy  et  Carpentier  juges,  en  présence  de  M.  Bru- 
net substitut  de  M.  le  procureur  de  la  République  assistés  de  Olivier  greffier.  Le  vendredi  sept 
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juin  1878.  En  conséquence  le  président  de  la  République  française  mande  et  ordonne  à tous 
huissiers  sur  ce  requis  de  mettre  le  présent  jugement  à exécution.  Aux  procureurs  généraux  et 
aux  procureurs  de  la  République  prés  les  tribunaux  de  lre  instance  d’y  tenir  la  main.  A tous 
commandants  et  officiers  de  la  force  publique  d’y  prêter  main-forte  lorsqu’ils  en  seront  légale- 
ment requis.  En  foi  de  quoi  la  minute  du  présent  jugement  a été  signée  par  le  président  et  le 
greffiec.  En  marge  est  écrit  : Enregistré  à Paris  le  27  juin  1878  f°  386.  Reçu  1,521  fr.  03  xmcs 
compris  (Signé)  Demommerot.  Par  le  Tribunal  (Signé)  E.  Delorme. 

Pour  copie  conforme  : 


Signé  : Illisible. 


ANNEXE  N°  7. 


Jugement  vendu,  le  30  décembre  4 891,  par  le  tribunal  de  la 
Seine,  entre  Sa  ville  de  Paris  et  le  liquidateur  de  Sa  Société 
Vafflaed  et  iléller,  et  signifié  à.  partie,  le  13  février  1803. 


Le  Tribunal,  ouï  en  leurs  conclusions  et  plaidoiries  Du  Huit,  avocat,  assisté  de  Picard,  avoué 
du  préfet  de  la  Seine,  représentant  la  ville  de  Paris  ; Lebel,  avocat,  assisté  de  Froraageot,  avoué 
de  Lucien  Vafflard,  des  époux  Bourgeois,  de  veuve  Vafflard  et  de  Bélier  tant  en  son  nom  person- 
nel qu’ès-nom  ; le  ministère  public  entendu  et  après  en  avoir  délibéré  conformément  à la  loi 
jugeant  en  1er  ressort  : attendu  qu’il  n’existe  aucun  doute  sur  le  sens  et  la  portée  du  jugement 
de  ce  siège  en  date  du  7 juin  1878  et  de  l’arrêt  intervenu  sur  appel  le  9 décembre  1881  ; que 
ces  2 décisions  ont  posé  en  principe  que  la  ville  de  Paris  devait  faire  état  aux  consorts  Vafflard 
et  Bélier  de  la  différence  entre  la  somme  que  ces  derniers  étaient  tenus  de  payer  semestrielle- 
ment au  Crédit  foncier  et  la  somme  que  semestriellement  aussi  ils  devaient  recevoir  de  la  ville 
de  Paris  par  suite  des  prêts  amortissables  par  demi-annuités  qu’avaient  respectivement  consentis, 
d’une  part,  le  Crédit  foncier  à Vafflard  et  Bélier,  et,  d’autre  part,  ceux-ci  à la  ville  de  Paris; 

Attendu  qu’aucune  difficulté  ne  porte  sur  la  fixation  à la  somme  de  88,008  fr.  10  c.  du  montant 
de  chaque  demi-annuité  à payer  par  la  Ville  aux  consorts  Vafflard  et  Bélier;  qu’il  reste  seule- 
ment à déterminer  à combien  s’élève  la  demi-annuitc  que  Vafflard  et  Bélier  auraient  due  auCrédit 
foncier  sans  le  remboursement  anticipé  que  la  Ville  a fait  audit  établissement,  mais  qui  ne  peut, 
aux  termes  des  décisions  précitées,  avoir  pour  effet  de  priver  les  consorts  Vafffard  et  Bélier  du 
bénéfice  qui  fût  résulté  pour  eux  du  respect  des  termes  réciproquement  convenus  par  les  deux 
prêteurs  et  emprunteurs  ; 

En  ce  qui  touche  la  période  antérieure  au  1er  août  1880  : attendu  qu’il  faut  tout  d’abord  écar- 
-ter  cette  prétention  des  consorts  Vafflard  et  Bélier  que  l’indemnité  à laquelle  ils  ont  droit  se 
compose  de  la  différence  entre  5 fr.  50  c.  °/0,  taux  des  intérêts  du  contrat  de  prêt  consenti  par 
iesdiïs  Vafflard  et  Bélier  à la  ville  de  Paris,  et  5 fr.  35  c.  %,  taux  des  intérêts  de  la  commission 
pour  frais  d’administration  au  contrat  de  prêt  consenti  par  le  Crédit  foncier  cà  Vafflard  et  Bélier  ; 
que  les  considérants  de  l’arrêt  dont  se  prévalent  ceux-ci  n’ont  paint  la  signification  qu’ils  enten- 
dent leur  attribuer  et  ne  constituent  d’ailleurs  pas  la  chose  jugée  laquelle  ne  résulte  que  du  dis- 
positif de  la  sentence;  qu’il  suffit  de  s’y  reporter  pour  constater  que,  après  avoir  dans  ses  motifs 


3! 


F¥° 

indiqué  que  la  différence  des  intérêts  fixés  soif  par  l’un  soit. par  l’autre,  des  contrats  de- prêt -con- 
stitue au  profit  de  Vafilàrd  et  Bélier  un  avantagé  dont  .le  bénéfice  doit  leur. être  assuré,  l'arrêt, 
dans  son  dispositif,  ordonne  une  expertise  pour  déterminer  le  montant: de  cet.  avantage.;  qu’il 
charge  l’expert  dé  rapprocher  le  chiffre  de  l’annuité  qu'aurait  payée  Vafflard  et  Bélier  sans:  le 
rem  bourse  ment  anticipé  au.  Crédit  foncier  du  chiffre  de  l'annuité  qu’ils  auraient  dans  la  même 
hypothèse  reçue  de  la  ville  de  Paris  et  précise  que  la  différence,  constituera  l’indemnité  à payer 
par  le  préfet  ès-qualités. 

Attendu  que  l’amortissement  étant  pour  chacun  des  contrats  de  prêt  calculé  sur  le  taux  de  l’in- 
térêt stipulé  ci  ce  contrat  et  la  somme  à verser  pour  l’amortissement  étant  d'autant  pins'  faible 
que  cet  amortissement  est  calculé  à un  taux  d’intérêt  plus  élevé,'  il  en  découle  que  l’amortisse- 
ment à payer  par  la  ville  de  Paris  à Vafflard  et  Bélier  au  laux  de  S fr.  50  c.  % était  inférieur 
à l'amortissement  à payer  par  Vafflard  et  Bélier  au  Crédit  foncier  au  taux  de  5 °/0  ; que  cette  diffé- 
rence au  profit  de  la  vil  le  de  Paris  dans  l’amoi  :i  semen.  diminue  le  bénéfice  que  peut  au  premier 
abord  sembler  constituer  au  profit  de  Vafflard  et  Bélier  la  différence  entre  les  taux  susiudiqués 
de  5 fr.  50  c.  % et  5 fr.  35  c.  °/0  pour  intérêts  et  commission  ; que  les  calculs  de  l’expert  dont  il 
y a lieu  d’entériner  ie  travail  sur  ce  point  établissent  par  suite  que  le  bénéfice  dont  le  rembour- 
sement anticipé  a privé  Vafflard  et  Bélier  ne  s’élevait  pour  chaque  semestre  qu’à  la  somme  de 
758  fr.  01  c. 

En  ce  qui  touche  la  période  postérieure  au  1er  août  1880  ; 

Attendu  que  le  Crédit  foncier  ayant  depuis  cette  époque  supprimé  la  commission  deOfr.  30  c.  °/0 
pour  Irais  d’administration  et  réduit  les  intprêts  à 4 fr.  45  c.  °/0  au  lieu  de  5 °/8,  les  consorts  Vaf- 
flard  et  Bélier  n’auraient  plus  à payer  chaque  semestre  que  76,186  fr.  23  c.;  qu’ils  ont  droit  à la 
différence  entre  cette  somme  et  celle  de  88,008  fr.  10  c.  montant  de  la  deiui-annuilé  que  la  Ville 
avait  contracté  l’obligation  de  leur  payer,  soit  11,821  fr.  87  c.; 

Attendu  que,  pour  se  soustraire  à cette  conséquence  du  contrat  qu’il  a souscrit,  le  préfet  de  la 
Seine  ès-nom  soutient  qu’il  n’y  a pas  à tenir  compte  des  modifications  introduites  par  le  Crédit 
foncier  dans  ses  relations  avec  le  débiteur  hypothécaire  aux  termes  de  la  décision  statutaire  du 
24  décembre  1879;  que  d’après  lui  il  ne  peut  être  excipé  des  modifications  dont  s’agit,  sans 
violer  tout  à la  fois  l’autorité  de  la  chose  jugée  et  la  règle  de  l’art.  1150  du  Code  civil  ; mais  at- 
tendu, sur  le  premier  moyen,  que  la  décision  modificative  des  statuts  dont  il  est  argumenté  est 
antérieure  à l’arrêt  du  9 décembre  1881  ; qu’il  importe  peu  qu’elle  ait  été  ou  non  à ce  moment 
connue  ou  visée  dans  les  écritures  du  procès.  Que,  quelque  soil  le  fait  à cet  égard,  elle  se  trouve, 
par  la  force  des  choses,  l’un  des  éléments  qui  fixe,  ainsi  que  la  sentence  rendue  a prescrit  de  le 
faire,  le  chiffre  de  l’annuité  dont  Vafflard  et  Bélier  étaient  tenus  envers  le  Crédit  foncier  et  par- 
tant, le  chiffre  delà  différence  entre  cette  annuité  et  celle  à servir  par  la  ville  de  Paris  à Vafflard 
et  Bélier  ; 

Attendu,  sur  le  deuxième  moyen,  que  la  réclamation  des  consorts  Vafflard  et  Bélier  ne  consti- 
tue que  l’application  de  la  convention  qui  fait  la  loi  des  parties.;  qu’on  ne  saurait  considérer  la 
possibilité  d une  conversion  à obtenir  durant  la  durée  des  prêts  du  Crédit  foncier  comme  une  de 
ces  prévisions  dont  les  parties  auraient  entendu  exclure  l’éventualité;  que,  si  celle-ci  s’est 
produite  pour  Vafflard  et  Bélier  dans  des  conditions  particulièrement  favorables,  ils  sont  fondés 
à en  profiter  au  même  litre  qu’ils  eussent  dû  subir  la  perte  revenant  d’une  aggravation  légale 
des  charges  qu  ils  avaient  assumées  en  concluant  les  opérations  qui  ont  donné  naissance  au 
procès  ; 

Par  ces  motifs,  déclare  insuffisantes  les  offres  faites  par  le  préfet  de  la  Seine,  et,  sans  s’y  arrê- 
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ter,  le  condamne  à payer  aux  consorts  Vafdard  et  Bélier  en  deniers  ou  quittances,  une  indemniié 
semestrielle  de  758  fr.  01  c.  à partir  du  31  juillet  1870  jusques  et  y compris  le  31  juillet  1880, 
soit  0,822  fr.  09  c.;  le  condamne  au  paiement  d’une  indemnité  semestrielle  de  11,821  fr.  87  c., 
depuis  le  31  janvier  1881  jusques  et  y compris  le  31  janvier  1888,  soit  177,128  fr.  05  c.-,  dit  que 
la  ville  de  Paris  est  tenue  de  payer  aux  consorts  Yaftlard  et  Bélier  l'indemnité  semestrielle  de 
11,821  fr.  87  c.,  les  31  janvier  et  31  juillet  de  chaque  année,  à partir  du  31  juillet  1888,  jusques 
et  y compris  le  31  juillet  1914.  Condamne  en  outre  la  ville  de  Paris  aux  intérêts  des  sommes  ci- 
dessus  et  aux  dépens  dont  distraction  est  accordée  à Fromageot,  avoué,  sur  son  affirmation  de  les 
avoir  avancés. 

Signé  : Aubépin,  Le  Brisoys. 


Fait  et  jugé  par  MM.  Aubépin,  président  ; Gillet,  vice-président  ; Poupardin,  juge,  en  présence 
de  MM.  Roulleau,  Tassart,  juges  suppléants;  Lombard,  sustitut,  assistés  de  Le  Brisoys,  greffier, 
le  30  décembre  1891. 
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ANNEXE  N°  8. 


rviiilii  |»üi  ht  Coin-  d’appol  tle  l,ni*is, 
le  î>  janvier 


Bépunuom;  fhançaisk.  — An  nom  du  peuple  français,  la  Cour  < l'appel  de  Paris,  lre  chambre, 
a rendu  l'arrêt  dont  la  teneur  suit  : 


Audience  du  9 janvier  1894. 


Entre  : M.  le  préfet  de  la  Seine,  agissant  au  nom  et  comme  représentant  de  la  \ille  de  Paris, 
y demeurant,  à l’Hôtel  de  Ville.  Appelant  suivant  exploits  de  Gltica uclel , huissier  à l'Isle-Adam, 
du  5 avril  1892,  de  Dori  in,  huissier  à Paris,  el  de  Duré,  huissier  à Sèvres,  du  (i  du  même  mois, 
enregistrés,  d’un  jugement  rendu  par  le  Tribunal  civil  de  la  Seine,  le  30  décembre 3891.  Et, 
comme  tel,  demandeur  au\  lins  dudit  appel.  — Demandeur  el  défendeur  aux  lins  des  conclusions 
prises,  posées  et  'signifiées  sur  ledit  appel.  — Comparant  et  plaidant  par  Me  Du  Buit,  avocat, 
assisté  de  Me  Beau  tué,  son  avoué.  D’une  part.  El  ; 1°  M.  Eugène-François  Bélier,  tant  en  son 
nom  personne]  ipie  comme  liquidateur  de  la  Société  ayant  existé  entre  lui  et  M.  Léon  Vafflard, 
demeurant  à Méry-sur-Oise  (Seine-el-Oise)  ; 2°  Mmc  Madeleine  Bourgeois,  épouse  de  M.  Jean 
Faure,  prosecteur  des  hôpitaux  de  Paris,  et  et*  dernier,  tant  en  son  nom  personnel  que  comme 
assistant  et  autorisant  la  dame  son  épouse,  a\ec  laquelle  il  demeure  à Paris,  rue  des  Écoles,  48; 
3°  Mlle  Juliette  Bourgeois,  célibataire  majeure,  demeurant  à Paris,  rue  de  la  Sorbonne,  4 : 
i\Puc  Mire  et  M11?  Bourgeois,  seules  héritières  chacune  pour  moitié  de  Mmc  Claire  Vafllard,  leur 
mère,  veuve  en  premières  noces  de  M.  Jules  Bourgeois,  épouse  en  deuxièmes  noces  de  M.  Lorry  ; 
4°  M.  Charles-Alfred-Julien  Lorry , ancien  officier,  demeurant  à Suresnes  (Seine),  rue  du  Monl- 
Valérien,  78,  agissant  en  qualité  de  légataire  de  un  quart  en  toute  propriété  des  biens  de 
Mme  Clarisse  Vafllard,  sa  défunte  épouse.  Intimés  sur  l’appel  susénoncé,  el,  comme  tels,  défen- 
deurs aux  tins  dudit  appel.  Demandeurs  et  défendeurs  aux  fins  des  conclusions  prises,  posées  et 
signifiées  sur  ledit  appel.  Comparant  et  plaidant  par  Lebel,  avocat,  assisté  de  M°  Cœuré,  leur 
avoué.  D’autre  part.  Sans  que  les  présentes  qualités  puissent  nuire  ni  préjudicier  en  aucune 
manière  aux  droits  et  intérêts  respectifs  des  parties.  Point  dk  i ai  r.  Rai-  . jugement  de  la  lr?  chambre 


du  Tribunal  civil  de  la  Seine  du  9 décembre  1878,  la  ville  de  Paris  a été  condamnée  ù payera 
MM.  Bélier,  Vafflard  et  consorts  des  dommages-intérêts  à raison  du  remboursement  anticipé  l'ait 
par  la  Ville  au  Crédit  foncier,  le  1er  septembre  1875,  dont  le  montant  a été  fixé  à la  différence 
existant  entre  le  chiffre  des  annuités  dues  par  la  ville  de  Paris  aux  susnommés,  aux  termes  de 
l’art.  7 du  traité  intervenu  entre  ladite  ville  et  ces  derniers,  le  8 juin  1872,  pour  la  construction 
d'un  établissement  central  des  Pompes  funèbres,  et  celui  des  annuités  dues  par  eux  au  Crédit 
foncier,  ces  derniers  ayant,  en  effet,  usé  de  la  faculté  qui  leur  était  réservée  par  l’art.  7 du  traité 
susénoncé,  de  déléguer  au  profit  du  Crédit  foncier  de^F  rance,  jusqu’à  due  concurrence,  toutou 
partie  des  annuités  à eux  dues  par  la  \ i I le  de  Paris.  Le  paiement  de  ces  dommages-intérêts  devait 
être  effectué  par  termes  semestriels.  Sur  l’appel  de  la  ville  de  Paris,  la  cour  de  Paris  déclara  que, 
toute  compensation  faite,  les  sieurs  Bélier  et  Vafflard  étaient  restés  créanciers  de  la  différence 
résultant  du  taux  de  5.50  %,  montant  de  l’intérêt  à produire  par  les  sommes  remboursables  en 
annuités  conformément  à l'art.  7 susénoncé,  comparé  à celui  de  5.35  °/0  stipulé  au  profit  du 
Crédit  foncier  par  les  sieurs  Bélier  et  Vafflard  aux  termes  du  Irailé  intervenu  entre  ces  derniers 
le  14  octobre  1872,  et  a maintenu  dans  son  dispositif  le  jugement  frappé  d’appel.  Aux  termes 
dudit  arrêt,  les  trois  experts  primitivement  désignés  par  le  jugement  de  lre  instance  du 
9 décembre  1872  susénoncé,  pour  déterminer  exactement  le  montant  de  la  différence  résultant, 
au  profit  de  MM.  Bélier  et  Vafflard,  des  engagements  dè  la  ville  de  Paris  vis-à-vis  d’eux,  et,  dès 
lors,  vis-à-vis  du  Crédit  foncier,  en  exécution  des  traités  susmentionnés,  étaient  remplacés  par 
un  seul  expert,  M.  Maguin,  lequel,  n’ayant  pu  procéder  à sa  mission,  a été  remplacé  par  M.  Florv . 
aux  termes  d'une  ordonnance  de  M.  le  président  de  la  Cour  d’appel  de  Paris,  en  date  du 
20  mai  1882.  Ce  dernier  a dressé,  à la  date  du  14  mars  1883,  un  procès-verbal  du  rapport  qu’il 
a déposé  au  greffe  du  Tribunal  civil  de  la  Seine,  le  15  mars  1883.  Les  conclusions  dudit  rapport 
étaient  distinctes,  selon  que  l’expert  susnommé  se  plaçait  pour  calculer  le  montant  des  indem- 
nités dont  s’agit  avant  ou  après  les  modifications  apportées  en  juillet  1882  aux  statuts  du  Crédit 
foncier  de  France,  tenant  compte,  d’une  part,  de  ces  modifications,  il  rétablissait  que,  d’après 
l’arrêté  préfectoral  du  21  février  1874,  les  annuités  que  devait  payer  la  ville  de  Paris  au  Crédit 
foncier  en  l’acquit  des  demandeurs  étaient  chacune  de  176,016  fr.  20  c.  ; celles  que  devaient 
payer  MM.  Vafflard  et  Bélier  n’étant  que  de  172,533  fr.  26  c.,  c’était  donc  une  différence  de 
3,462  fr.  94  c.  par  annuité,  ou  de  1,731  fr.  47  c,  par  demi-annuité  à revenir  au  profit  des 
sieurs  Bélier  et  Vafflard;  calculant,  d’autre  part,  lesdites  indemnités  sans  tenir  compte  des 
modifications  statutaires  susénoncées,  l’expert  établissait  que  l’annuité  à payer  par  la  Ville  étant 
de  176,016  fr.  20  c.,  et  celle  à payer  par  MM.  Vafflard  et  Bélier  de  174,500  fr.  18  c.  ; c’était, 
avec  la  précédente,  une  différence  annuelle  de  1,516  fr.  02  c.,  et  semestrielle  de  758  fr.  01  c. 
La  ville  de  Paris,  prétendant  qu’on  ne  devait  tenir  aucun  compte  des  modifications  statutaires 
susénoncées,  parce  qu  elles  étaient  postérieures  de  plusieurs  années  au  jugement  de  1878,  etque 
l’art.  1 150  du  Code  civil  déclare  que  le  débiteur  ne  saurait  être  tenu  d'autres  dommages-intérêts 
que  ceux  qu’on  a pu  prévoir  lors  du  contrat  ; qu’elle  avait,  suivant  exploit  de  Jozon,  huissier  à 
Paris,  du  9 juin  1887,  enregistré,  fait  offres  réelles  aux  consorts  Belier-Vafflard  d’une  somme 
de  17,434  fr.  23  c.,  plus  celle  de  0 fr.  10  c.  pour  tous  frais  possibles,  pour  toutes  différences 
entre  les  demi-annuités  dues  et  échues  au  1er  mars  1887  ; que  lesdites  offres  faites,  a chaige  de 
donner  quittance  pour  solde  de  toutes  les  annuités  susénoncées,  ayant  été  refusées,  ils  en  avaient 
régulièrement  consigné  le  montant  à la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  de  Paiis,  suivant 
procès-verbal  dudit  huissier  du  18  juin  1887,  enregistré,  et  sous  le  n°  68,471  du  registre.  Que 
d’autres  offres,  en  date  du  1er  septembre  1887,  avaient  été  de  nouveau  refusées,  et  leur  montant, 
758  fr.  11  c.,  également  déposé.  A,  suivant  exploit  de  Champion,  huissier  à Paris,  en  date  du 
3 février  1888,  fait  donner  assignation  aux  consorts  Vafflard-Bélier,  a comparaître  devant  le 
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Tribunal  civil  de  la  Seine,  pour  voir  déclarer  libératoires  lesdites  offres  et  dépôts;  voir  déclarer 
la  ville  de  Paris  libérée  de  toutes  différences  d’annuités  échues  en  1887,  et  dues  en  exécution 
des  jugement  et  arrêt  susénoncésl  voir  dire  que  les  consorts  Vafflard-Bélier  ne  pourraient 
retirer  lesdites  offres  qu’à  charge  de  justifier  leurs  qualités  et  l’exécution  des  charges  sous 
lesquelles  lesdils  offres  et  dépôts  avaient  été  faits,  et  s’entendre,  ces  derniers,  condamner  aux 
dépens.  Sous  toutes  réserves.  Me  Maucomble  s’est  constitué  sur  cette  assignation.  Un  placel  a été 
rédigé  par  Me  Picard,  qui  a donné  avenir  à l’audience  du  1er  mars  1888.  Me  Picard  a,  par  acte 
du  Palais  du  3 avril  1888,  signifié  à Me  Maucomble  des  conclusions  tendant  a l’obtention,  à son 
profit,  des  conclusions  de  son  exploit  introductif  d’instance  susénoncé,  avec  condamnation  des 
consorts  Yafflard  aux  dépens,  dont  distraction  à son  profit.  En  réponse  à ces  conclusions, 
MM.  Yafflard  et  Bélier  prétendant  que  lesdites  offres  étaient  milles  comme  insuffisantes;  qu’il 
y avait  lieu,  pour  déterminer  le  montant  de  leurs  droits,  de  tenir  compte,  et  de  la  convention 
entre  la  Yille  et  eux,  et  de  celles  entre  eux  et  le  Crédit  foncier,  et  des  mesures  statutaires  réglant 
les  rapports  entre  le  Crédit  foncier  et  ses  débiteurs  hypothécaires  ; que  l’annuité  due  au  Crédit 
foncier  par  MM.  Bélier  et  Vafflard  se  composait,  d’après  les  éléments  du  contrat  spécial  passé 
entre  eux,  de  trois  éléments  distincts,  savoir  : intérêts  à 5 °/°,  commission  55 °/0,  amortissement 
ü fr.  80  c.  ; que,  par  délibération  du  24  décembre  1879,  le  Conseil  d’administration  du  Crédit  foncier 
avait  décidé  au  profit  de  ses  débiteurs  hypothécaires  : premièrement,  la  réduction  uniforme  de  l'in- 
térêt à 4.45%;  deuxièmement,  la  suppression  totale  de  la  commission  ; que  cette  décision  avait 
même,  depuis  lors,  été  insérée  dans  les  statuts  du  Crédit  foncier  par  l’assemblée  générale  tenue 
en  juillet  1882  ; que,  par  une  circulaire  en  date  du  mois  de  janvier  1880,  ces  résolutions  avaient 
été  portées  à la  connaissance  de  tous  les  débiteurs  hypothécaires  du  Crédit  foncier;  qu’il  leur 
avait  été,  à tous,  indiqué  qu’ils  profiteraient  même,  sans  demande  préalable,  de  leur  part,  à partir 
du  1er  août  1880,  des  dispositions  prises  par  l'administration  du  Crédit  foncier  en  faveur  de  ses 
débiteurs  hypothécaires:  qu’il  y avait  lieu,  en  conséquence,  de  calculer,  d’après  ce  taux  résultant 
de  la  décision  statutaire  du  24  décembre  1879,  l’annuité  qui,  à partir  du  leraoùl  1880,  aurait  été 
versée  par  les  sieurs  Bélier  et  Vafflard  au  Crédit  foncier,  et  de  déduire  du  chiffre  ainsi  lixé 
I annuité  qui  leur  était  due  par  la  v ille  de  Paris,  la  différence  entre  ces  deux  sommes  formant  le 
montant  des  dommages-intérêts  alloués  aux  susnommés;  que,  d’une  part,  le  paiement  semestriel 
à faire  depuis  le  1er  août  1880  au  Crédit  foncier  jusqu’au  31  juillet  1914,  après  suppression  de  la 
commission  et  réduction  de  l’intérêt  à 4.45  °/0,  sei’ail  de  76,186  fr.  23;  que,  d’autre  part,  la 
demi-annuité  due  par  la  ville  de  Paris  aux  sieurs  Bélier  et  Vafflard  pendant  la  même  période 
était  de  88,008  fr.  1 0 c.  ; que  la  différence  existant  entre  ces  deux  chiffres  était  de  1 1,821  fr.  87  c.  ; 
eu  ainsi,  pour  le  temps  qui  s’écoulerait  depuis  le  1er  août  1880  jusqu’au  31  juillet  1914,  la  ville 
d ' Paris  devait  aux  sieurs  Bélier  et  Vafflard  une  somme  semestrielle  de  11,821  fr.  87  c.  ; que, 
v ainement,  pour  se  dérober  au  paiement  de  cette  somme,  la  ville  de  Paris  soutiendrait  qu’il  n'y 
a /ail  aucun  compte  à tenir  des  modifications  introduites  par  le  Crédit  foncier  dans  ses  relations 
avec  ses  débiteurs  hypothécaires  par  la  décision  statutaire  du  24  décembre  1879  ; qu'a  l’appui  de 
ce  système  inadmissible,  la  ville  de  Paris  ne  saurait  tirer  aucun  argument,  ni  de  ce  que  les 
modifications  dont  s’agit  seraient  postérieures  à l’arrêt  qui  a statué  en  principe  sur  les  droits 
réciproques  des  parties,  ni  de  la  règle  posée  dans  l’art.  1150  du  Code  civil,  aux  termes  duquel  le 
débiteur  n est  tenu  que  des  dommages-intérêts  qui  ont  ôté  prévus  ou  qu’on  a pu  prévoir  lors  du 
contrat,  Sur  le  premier  point  : que  les  modifications  introduites  par  le  Crédit  foncier  dans  ses 
relations  avec  ses  débiteurs  hypothécaires  auraient  été  décidées  par  le  Conseil  d’administration, 
agissant  dans  la  limite  de  ses  pouvoirs  statutaires,  dès  le  mois  de  décembre  1879;  qu’elles 
avaient  été  appliquées  sans  aucune  restriction  ni  réserve  à partir  du  1er  août  1880  ; qu’ainsi,  les 
décisions  dont  s’agissait  étaient,  non  pas  postérieures,  mais  antérieures  à l’arrêt  du  9 décembre 


1880;  que,  sur  le  second  point,  l’art.  1150  parlait  expressément,  non  seulement  des  dommages- 
intérêts  prévus  lors  du  contrat,  mais  encore  de  ceux  qui  ont  pu  être  prévus;  qu’en  contractant 
avec  la  \il!e  de  Paris,  d'une  part,  et  le  Crédit  foncier,  d’autre  part,  les  sieurs  Bélier  et  Vafflard 
avaient  entendu  s'assurer  un  bénéfice  égal  à la  différence  entre  le  taux  de  l’annuité  par  eux 
payée  au  Crédit  foncier  et  celui  de  l'annuité  par  eux  reçue  de  la  ville  de  Paris;  que  cette  intention 
des  parties  avait  été  expressément  constatée  par  l’arrêt  lorsqu’il  dit  que  les  demandeurs  n’avaient 
pas  entendu  réduire  toute  créance  envers  la  ville  de  Paris  au  montant  de  ce  qu'eux-mêmes 
devaient  au  Crédit  foncier;  que  les  sieurs  Bélier  et  Vafflard  avaient*  naturellement  préMi  qu'ils 
bénéficieraient  tout  à la  fois  de  la  différence  certaine  et  acquise  entre  le  taux  dé  5 fr.  50  c.  et 
celui  de  5 fr.  35  c.,  comme  aussi  de  tout  accroissement  éventuel  que  ladite  différence  pourrait 
ultérieurement  recevoir  à leur  prolit  ; qu’une  pareille  prétention  était  trop  naturelle  pour  que 
les  sieurs  Bélier  cl  Vafflard  pusseni  être  supposés,  sans  aucune  preuve,  en  avoir  exclu  l'éven- 
tualité ; que,  par  suite,  elle  rentrait  complètemenl  dans  les  tenues  el  dans  l’espril  de  l’art.  1150 
du  Code  civil;  qu'en  conséquence,  la  somme  due  par  la  ville  de  Paris  aux  sieurs  Bélier  et 
Vafflard,  à titre  de  dommages-intérêts,  s’est  élevée,  à partir  du  1er  août  1880,  à 11,821  fr.  87  c. 
par  semestre,  el  qu’elle  continuai!  à courir  sur  le  môme  pied  jusqu’au  31  juillet  1914  ; qu'il 
convenait,  pour  la  clarté  du  débat,  de  conclure  devant  le  tribunal,  non  Seulement  pour  la  période 
postérieure  au  1er  aoùl  1880,  mais  encore  pour  la  période  antérieure  au  1er  août  1880.  Et 
aussi,  mais  à litre  tout  à fai I subsidiaire,  de  discuter  dans  l'hypothèse,  d’ailleurs  invraisem- 
blable, ou  le  Tribunal  aurait  pensé  que  pour  la  période  postérieure  au  1er  août  1880  il  n’v  avait 
pas  lieu  de  faire  élal  de  la  décision  statutaire  du  24  décembre  1879  ; qu'en  tout  état  de  cause, 
pour  la  période  antérieure  au  I,r  août  1880,  el  très  subsidiairemenl  pour  celle  qui  s’était  écoulée 
depuis  lors  dans  l'hypothèse  qui  vient  d’être  ci-dessus  énoncée,  il  y avait  lieu  de  calculer  la 
différence  dont  le  montant  (levai I constituer  les  dommages-intérêts  suivant  la  règle  mentionnée 
dans  les  motifs  de  l’arrêté  de  la  Cour;  que  cetle  règle  élaii  posée  dans  les  termes  suivants  ; 
« La  différence  à calculer  résulte  de  la  comparaison  entre  le  la-ux  de  5.50 °/0  et  celui  de  5.35  °/0  » ; 
que  l’expert  commis  avait  bien  admis  en  principe  la  convenance  d’obtempérer  à relie  pres- 
cription ; que,  loulefois,  après  avoir  reconnu  et  consigné  dans  son  rapport  que  la  différence  de 
0 fr.  15  c.  existant  entre  les  deux  taux  appliquée  au  capital  de  2,835,000  francs  donnait  une 
indemnité  semestrielle  de  2,124  fr.  25  c.,  et  avait  néanmoins  refusé  d’admettre  ce  chiffre  sous 
prétexte  que  lèdit  chiffre  n’était  pas  compatible  avec  l’amortissement  calculé  selon  les  bases  fixées 
par  les  anciens  statuts  du  Créd il  foncier  : qu’en  s’exprimant  de  la  sorte  l’expert  avait  perdu  de 
vue  la  nature  exceptionnelle  des  clauses  qui  liaienl  le  Crédit  foncier  et  les  sieurs  Bélier  el 
Vafflard  ; que,  partant  de  ce  point  de  départ  erroné,  d’une  pari,  l’expert  n’avait  fail  état,  ni  de 
la  décision  statutaire  du  24  décembre  1879,  dont  il  paraissait  même  avoir  ignoré  l’existence,  ni 
de  la  prescription  contenue  dans  l’arrêt  de  la  Cour,  laquelle  lui  avait  paru  incompatible  avec  les 
statuts  du  Crédit  foncier;  que,  d’autre  part,  ne  voiilanl  pas  se  mettre  en  contradiction  avec 
l’arrêt  de  la  Cour  et  se  rallier  an  même  système  de  la  ville  (le  Paris,  il  avait,  sous  une  forme 
timide  et  duhii.al.ive,  proposé  l’allocation  d’un  chiffre  semestriel  de  1.731  fr.  47  c.  ; mais  qu’il 
n’existait  pour  le  calcul  de  l’indemnité  que  deux  procédés  logiques,  lesquels  étaient  les  suivants  : 
Premièrement,  pour  la  période  antérieure  au  1er  août  1880,  l’indemnité  devait  comprendre  la 
différence  entre  les  taux  de  5.50  •/„  et  celui  de  5.35  % soit  2,124  fr.  25  c.  par  semestre;  pour 
la  période  postérieure  au  1er  août  1880,  l’indemnité  devait  comprendre  la  différence  entre 
88,008  fr.  10  c,  et  76,186  fr.  23  c.,  soit,  par  semestre,  11,821  fr.  87  c.  pour  toute  la 
durée  du  temps  à courir,  l’indemnité  devait  comprendre  la  différence  entre  le  taux  de 
5 fr.  50  c.  et  celui  de  5 fr.  35.  soit  2,124  fr.  25  c,  par  semestre-;  que  le  premier  calcul  était 
seul  conforme  aux  dispositifs  du  jugemen!  el  de  l’nrrêl,  puisque  seul  il  tenait  compte  de  la 
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différence  effectue  entre  les  sommes  payables  par  les  sieurs  Bélier  et  Yafflard  an  Crédit  foncier 
pendant  les  diverses  périodes  d’exécution  du  contrat  intervenu  entre  eux,  et  celles  payables  par 
la  ville  de  Pa ris  aux  demandeurs  ; que  ce  mode  de  calcul  devrait  donc  être  admis  par  le  Tribunal  ; 
que,  à défaut  de  ce  premier  calcul,  le  seul  jnridiqnemenl  admissible,  le  second  avait  tout  au 
moins  le  mérite  de  se  conformer,  sinon  an  dispositif  de  l’arrêl  de  la  Cour,  tout  an  moins  à l’indi- 
cation fournie  par  les  motifs  dudit  arrêt  ; que,  d'ailleurs,  dans  l’un  ou  l'autre  cas,  les  offres 
réelles  faites  par  la  ville  de  Paris  les  9 juin  et  1er  septembre  1887  étaient  manifestement  insuffi- 
santes. Ont,  par  acte  du  Palais  en  date  du  13  mai  1888,  enregistré  et  signifié,  fait  signifier  à 
Me  Picard,  avoué,  des  conclusions  tendant  à ce  qu’il  plût  au  Tribunal  : déclarer  les  offres  réelles 
•ail es  par  la  ville  de  Paris  milles  connue  insuffisantes;  condamner  la  ville  de  Paris  à payer  aux 
sieurs  Bélier  et  Yafflard  une  indemnité  semestrielle  de  2,124  fr.  23  c.  à partir  du  31  juillet  1876 
jusques  et  y compris  le  31  juillet  1880,  soif  19.118  fr.  23;  la  condamner  au  paiement  d’une 
indemnité  semestrielle  de  11,821  fr.  87  c.  depuis  le  31  janvier  1881  jusques  et  y compris  le 
31  janvier  1888,  soit  189,149  fr.  92  c.  ; dire  que  la  ville  de  Paris  serait  tenue  de  payer  aux  sieurs 
Bélier  et  Yafflard  leur  indemnité  semestrielle  de  11,821  fr.  87  c.  les  31  janvier  et  31  juillet  de 
chaque  année,  à partir  du  31  juillet  1888  jusques  et  y compris  au  31  juillet  1914  ; condamner  la 
ville  de  Paris  à leur  payer  les  intérêts  des  sommes  ci-dessus  énoncées  à partir  du  jour  de 
l'échéance  de  chaque  terme  semestriel:  très  subsidiairement,  condamner  la  \ille  de  Paris  à 
payer  une  indemnité  semestrielle  de  2,124  fr.  23  c.,  à partir  du  31  juillet  1876  jusques,  et  y 
compris  le  31  juillet  1888,  soit  33,096  fr.  23  c.,  a\er  les  intérêts  à partir  de  l'échéance  de  chaque 
terme  semestriel  : dire  que  la  ville  de  Paris  serait  tenue  de  payer  aux  sieurs  Bélier  et  Vafliard 
une  indemnité  semestrielle  de  2,124  fr.  23  c.  à partir  du  31  juillet  1888  jusques  et  y compris  le 
31  juillet  1914;  condamner  la  ville  de  Paris  en  tous  les  dépens,  y compris  ceux  de  l’instance 
précédemment  engagée  et  ceux  d’expertise  que  les  concluants  seraient  autorisés  à prélever  sur 
les  sommes  consignées et  dont  distraction  serait  faite  au  protil  de  M°Maucomble,  avoué,  aux  offres 
de  droit.  Par  acte  du  Palais  en  date  du  3 juin  1891,  Me  Fromageot  s’est  constitué  pour  MM.  Bélier 
Yafflard,  au  lieu  et  place  de  M^  Maucomble,  son  prédécesseur  précédemment  constitué.  Par  acte 
du  Palais  «lu  3 février  1891,  Me  Picard,  avoué  de  la  ville  de  Paris,  a fait  signifier  des  conclusions 
et  tendant  à ce  qu’il  plût  au  Tribunal  : déclarer  bonnes  et  valables  les  offres  de  738  francs  faites 
semestriellement  et  régulièrement,  suivies  de  consignations  aux  dates  respectives  des  3 mars  1888, 
21  septembre  1888,  1er  mars  et  2 septembre  1889.  1er  avril  et  4 septembre  1890,  suivant  exploits 
de  Joson  et  de  Thauvin,  huissiers  à Paris,  enregistrés  jusqu'à  ce  jour  par  la  ville  de  Paris;  en 
conséquence,  la  déclarer  libérée  par  le  dépôt  fait  desdites  offres  à la  Caisse  des  consignations  et 
condamner  les  consorts  Nafflard  et  Bélier  en  tous  les  dépens,  dont  distraction  a Me  Picard, 
avoué,  aux  offres  de  droit.  Les  susdites  offres  et  consignations  ont  été  régulièrement  renouvelées 
suivant  exploits  dudit  Thauvin,  en  date  à Paris  des  20  mai  et  1er  septembre  1891.  A chacune 
desdiles  offres,  il  a été  répondu  par  l’avoué  des  demandeurs  qu  elles  n’étaient  acceptées  que  sous 
les  réserves  los  plus  expresses  de  tous  les  droits  de  ces  derniers,  en  principal,  intérêts  et  frais. 
Sur  le  place!  de  la  demande  originaire,  auquel  il  a été  joint  celui  de  la  susdite  demande  en 
validité  d’offres  et  de  consignations,  l'affaire  a été  [appelée  à 1 audience  de  la  lre  Chambre.  El  à 
la  date  du  30  décembre  1891,  le  Tribunal  a statué  par  un  jugement  dont  le  dispositif  est  ainsi 
conçu  : Le  Tribunal,  ouï  en  leurs  conclusions  et  plaidoiries  ; Du  Buit,  avocat,  assisté  de  Picard, 
avoué  du  préfet  de  la  Seine,  représentant  la  ville  de  Paris  ; Lebel,  avocat,  assisté  de  Fromageot, 
avoué  de  Lucien  Vafliard,  des  époux  Bourgeois,  de  la  veuve  Yafflard  et  de  Bélier,  tant  en  leur 
nom  personnel  qu’ès  noms.  Le  ministère  public  entendu,  et  après  en  avoir  délibéré  conforme- 
ment à la  loi,  jugeant  en  premier  ressort  ; attendu  qu’il  n’existe  aucun  doute  sui  le  sens  et  la 
portée  du  jugement  de  ce  siège  en  date  du  7 juin  1878  et  de  l’arrêt  intervenu  sur  appel  le 
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9 décembre  1881  ; que  ces  deux,  décisions  ont  posé  en  principe  que  la  ville  de  Paris  devait  faire 
état  aux  consorts  Vafflard  et  Bélier  de  la  différence  entre  la  somme  que  ces  derniers  étaient  tenus 
de  payer  semestriellement  au  Crédit  foncier  et  la  somme  que,  semestriellement  aussi,  ils  devaient 
recevoir  de  la  ville  de  Paris,  par  suite  des  prêts  amortissables  par  demi-annuités  qu’avaient 
respectivement  consentis,  d’une  part,  le  Crédit  fonéier  à Vafflard  et  Bélier,  et,  d autre  paît, 
ceux-ci  à la  ville  de  Paris  ; attendu  qu’aucune  difficulté  ne  porte  sur  la  fixation  à la  somme  de 

88.008  fr.  10  c.  du  montant  de  chaque  demi-annuité  à payer  par  la  Ville  aux  consorts  Vafflard 
et  Bélier;  qu'il  reste  seulement  à déterminer  à combien  s’élève  la  demi-annuité  que  Vafflard  et 
Bélier  auraient  due  au  Crédit  foncier,  sans  le  remboursement  anticipé  que  la  V ille  a fait  audit 
établissement,  mais  qui  ne  peut,  aux  termes  des  décisions  précitées,  avoir  pour  effet  de  priver 
les  consorts  Vafflard  et  Bélier  du  bénéfice  qui  fût  résulté  pour  eux  du  respect  des  termes  récipro- 
quement convenus  par  les  deux  prêteurs  et  emprunteurs.  En  ce  qui  louche  la  période  antéi  ieute 
au  Ier  août  1880  : attendu  qu’il  faut  tout  d’abord  écarter  cette  prétention  des  consorts  A aftlard  et 
Bélier  que  l'indemnité  à laquelle  ils  on!  droit  se  compose  de  la  différence  entre  0.50  ’/0,  taux  des 
intérêts  au  contrat  de  prêt  consenti  par  lesdils  Vatflard  et  Bélier  a la  ville  de  Paris,  et  5.3)  /n, 
taux  des  intérêts  el  de  la  Commission  pour  frais  d’administration  au  contrat  de  prêt  consenti  par 
le  Crédit  foncier  à Vafflard  et  Bélïer  ; que  les  considérants  de  l’arrêt,  dont  se  prévalent  ceux-ci, 
n’ont  point  la  signification  qu’ils  entendent  leur  attribuer  el  ne  constituent,  d ailleurs,  pas  la 
chose  jugée,  laquelle  ne  résulte  que  du  dispositif  de  la  sentence;  qu  il  suffit  de  s y repoitei  poui 
constater  qu’après  avoir,  dans  ses  motifs,  indiqué  que  la  différence  des  intérêts  fixes,  soit  pai 
l’un,  soit  par  l’autre  des  contrats  de  prêts,  conlitue  au  profit  de  Vafflard  et  Bélier  un  avantage 
dont  le  bénéfice  doit  leur  être  assuré  ; l’arrêt,  dans  son  dispositif,  ordonne  une  expertise  poui 
déterminer  le  montant  de  cet  avantage;  qu’il  charge  l’expert  de  rapprocher  le  chiffre  de  I annuité 
qu’auraient  payé  Vafflard  el  Bélier  sans  le  remboursement  anticipé  au  Crédit  lonciei  du  chiffie 
de  l’annuité  qu’ils  auraient,  dans  la  même  hypothèse,  reçue  de  la  ville  de  Paris,  et  précise  que 
la  différence  constituera  l’indemnité  à payer  par  le  préfet,  ès-qualités  ; attendu  que  lamoi- 
tissement  étant,  pour  chacun  des  contrats  de  prêt,  calculé  sur  le  taux  de  I intérêt  stipule  ace 
contrat,  et  la  somme  à verser  pour  l'amortissement  étant  d’autant  plus  faible,  que  cet  amol- 
lissement est  calculé  à un  taux  d'intérêt  plus  élevé,  il  en  découle  que  I amortissement  a pavei 
par  la  ville  de  Paris  à Vafflard  el  Bélier,  au  taux  de  5.50  %,  était  inférieur  à l’amortissement  à 
payer  par  Vafflard  et  Bélier  au  Crédit  foncier,  au  taux  de  5 »/0  ; que  cette  différence  au  profit  de 
la  ville  de  Paris  dans  l’amortissement  diminue  le  bénéfice  qui  peut,  au  premier  abord,  sembler 
constituer  au  profit  de  Vafflard  el  Bélier  la  différence  entre  les  taux  susindiqués  de  5.50  et5.3o°/o 
pour  intérêts  et  commission;  que  les  calculs  de  l’expert,  dont  il  y a lieu  d entériner  le  t î a va  il 
sur  ce  point,  établissent,  par  suite,  que  le  bénéfice  dont  le  remboursement  anticipé  a privé 
Vafflard  et  Bélier  ne  s’élevait,  pour  chaque  semestre,  qu’à  la  somme  de  758  Ir.  01  c.  En  ce  qui 
tourbe  la  période  postérieure  au  1"  août  1880  : attendu  que  le  Crédit  foncier  ayant,  depuis  cette 
époque,  supprimé  la  commission  de  0 fr.  35  c.  pour  Irais  d’administration  et  réduit  les  intérêts 
à 4 fr.  45  c.  au  lieu  de  5 ü/o,  les  consorts  Vafflard  et  Bélier  n’auraient  plus  à payer,  chaque 
semestre,  que  76,186  fr.  23  c.  ; qu’ils  on!  droit  à la  différence  enlre  cette  somme  (d  celle  de 

88.008  fr.  10  c.,  montant  de  la  demi-annuité  que  la  Ville  avait  contracté  l’obligation  de  leur 
payer,  soit  11,821  fr.  87  c.  ; attendu  que,  pour  se  soustraire  à cette  conséquence  du  contrat  qu  d 
a souscrit,  le  préfet  de  la  Seine,  ès-noms,  soutient  qu’il  n’y  a point  a tenir  compte  des  modifi- 
cations introduites  par  le  Crédit  foncier  dans  ses  relations  avec  ses  débiteurs  hypothécaires,  aux 
termes  de  la  décision  statutaire  du  24  décembre  1879;  que,  d’après  lui,  il  ne  peut  être  excipé 
des  modifications  dont  s’agit  sans  violer  tout  à la  fois  l'autorité  de  la  chose  jugée  et  la  règle  de 
Part.  1150  du  Code  cnil  ; mai*  attendu,  sur  le  premier  moyen,  que  la  décision  modificative  des 
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statuts,  dont  il  esl  argjimenf,  esl.  antérieure  à l’arrêt  (In  il  décembre  1881;  qu'il  importe  peu 
qu’elle  ait  été  ou  non,  à ce  moment,  connue  et  a isée  dans  les  écritures  du  procès  ; que,  quel  que 
soi!  le  fait  à cet  égard,  elle  se  trouve,  par  la  force  des  choses,  l’un  des  éléments  qui  fixe,  ainsi  que 
la  sentence  rendue  a prescrit  de  le  faire,  le  chiffre  de  l'annuité  dont  Vafflard  et  Bélier  étaient 
tenus  envers  le  Crédit  foncier  et  partant  le  chiffre  de  la  différence  en!  recette  annuité  et  celle  à servir 
par  la  ville  de  Paris  à Yafflard  et  Bélier  ; attendu,  sur  le  deuxième  moyen,  que  la  réclamation  des 
consorts  Yafflard  et  Bélier  ne  constitue  que  l’applicalion  de  la  convention  qui  fait  la  loi  des 
parties  ; qu’on  se  saurait  considérer  la  possibilité  d’une  conversion  à obtenir  durant  la  durée  des 
prêts  du  Crédit  foncier  comme  une  de  ces  prévisions  dont  les  parties  auraient  entendu  exclure 
l’éventualité  ; que  si  celle-ci  s’est  produite  pour  Vafflard  et  Bélier  dans  des  conditions  particuliè- 
rement favorables,  ils  sont  fondés  à en  profiter  au  même  titre  qu’ils  eussent  dû  subir  la  perte 
provenant  d’une  aggravation  légale  des  charges  qu'ils  avaient  assumées  en  concluant  les 
opérations  qui  ont  donné  naissance  au  procès.  Par  ces  motifs  : déclare  insuffisantes  les  offres  faites 
par  le  préfet  delà  Seine,  et,  sans  s’v  arrêter,  le  condamne  à payer  aux  consorts  Yafflard  ei 
Bélier,  en  deniers  ou  quittances,  une  indemnité  semestrielle  de  738  fr.  01  c.  à partir  du 
31  juillet  1876  jusques  et  y compris  le  31  juillet  1880,  soit  6,822  fr.  09  c.  ; la  condamne  au 
paiement  d’une  indemnité  semestrielle  de  11,821  fr.  87,  depuis  le  31  janvier  1881  jusques  el  v 
compris  le  31  janvier  1888,  soit  177,128  fr.  03  c.  ; dit  que  la  ville  de  Paris  esl  tenue  de  payer 
aux  consorts  Vafflard  el  Bélier  l’indemnité  semestrielle  de  11,821  fr.  87  c.,  1rs  31  janvier  et 
31  juillet  de  chaque  année,  à partir  du  31  juillet  1888,  jusques  et  > compris  le  31  juillel  1914; 
condamne,  en  outre,  la  ville  de  Paris  aux  intérêts  de  droit  des  sommes  ci-dessus  et  aux  dépens, 
dont  distraction  est  accordée  a Fromageot,  avoué,  sur  son  affirma  lion  de  les  avoir  avancés. 
Appel  : Suivant  exploits  de  Chicaudet,  huissier  à l’Isle-Adain,  du  o avril  1892,  et  de  Dori  in, 
huissier  à Paris,  el  Duré,  huissier  à Sèvres,  du  6 du  même  mois,  M.  le  préfet  de  la  Seine, 
ès-qualités,  a interjeté  appel  du  jugement  susénoncé,  et  assigné  M.  Bélier,  les  époux  Faure, 
M,Ie  Bourgeois  et  M.  Lorry,  devait I la  Cour,  pour  faire  statuer  sur  ledit  appel.  Sur  celle 
assignation,  qui  contenait  constitution  de  M°  Beaumé  pour  la  ville  de  Paris,  Me  Coeuré  s’est 
c institué  pour  M.  Bélier,  par  acte  du  Palais,  dit  13  av ril  1892.  A la  diligence  de  Me  Cœuré,  et  sur 
un  place!  rédigé  par  lui,  la  cause  a élé  mise  au  rôle  général  sous  le  ri0  9,612  et  distribuée  à la 
lr' Chambre.  Sur  l’avenir  donné  par  ledit  Mc  Cœuré,  des  conclusions  ont  été  posées  contradic- 
toirement, et  la  cause  a été  inscrite  au  rôle  particulier  sous  le  n°  73.  Les  conclusions  posées  par 
Mc  Cœuré,  pour  l’intimé,  ont  été  signifiées  par  acte  du  Palais  du  24  mai  189  . Elles  tendaient  à 
ce  qu’il  plût  à la  Cour  : statuant  sur  l’appel  interjeté  par  M.  le  préfet  de  la  Seine,  ès-qualités,  d’un 
jugement  rendu  par  le  Tribunal  civil  de  la  Seine  le  30  décembre  1891  : déclarer  ledit  appel  nul 
et  de  nul  effet  : subsidiairement  non  recevable;  plus  subsidiairement,  au  fond,  adoptant  les  motifs 
des  premiers' juges,  mettre  l’appellation  à néant;  ordonner  que  ce  dont  était  appel  sortirait  effet 
pour  être  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur;  el  condamner  l’appelant  en  l’amende  et  aux  dépens, 
dont  distraction  était  requise,  au  prolit  de  M°  Cœuré,  avoué,  sous  l'offre  de  droit.  Sous  toutes 
réserves,  notamment,  d'interjeter  appel  incident,  s'il  y a lieu.  Les  conclusions  posées  par 
Me  Beaumé  pour  l’appelant  seront  ci-après  rapportées.  Par  acte  du  Palais  du  11  décembre  1893, 
Me  Cœuré  s’est  constitué  poiir:M.  et  Mrae  Faure,  Mlle  Juliette  Bourgeois  et  M.  Julien  Lorry.  Par 
nuire  acte  du  Palais  du  11  décembre  1893,  Me  Cœuré,  pour  les  susnommés,  a signifié  des 
conclusions  tendant  à ce  qu'il  plût  à la  Cour  : Vu  la  connexité,  joindre  la  cause  à celle  déjà 
pendante  entre  l’appelant  et  M.  Bélier,  et  statuant  sur  l’appel  interjeté  par  M.  le  Préfet, 
ès-qualités,  du  jugement  du  Tribunal  civil  de  la  Seine  du  30  décembre  1891  ; déclarer  ledit  appel 
nid  et  de  nul  effet,  subsidiairement  non  recevable;  plus  subsidiairement,  au  fond,  adoptant  les 
motifs  des  premiers  juges,  mettre  l’appellation  à néant;  ordonner  que  ce  dont  était  appel  sortirait 
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effet  pour  être  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur  ; et  condamner  l’appelant  en  l’amende  et  auv 
dépens,  dont  distraction  est  requise  au  profit  de  Me  Cœuré,  avoué,  sous  l’offre  de  droit.  Sous 
toutes  réserves,  notamment  d’appel  incident.  En  réponse  et  par  acte  du  Palais  du 
M°  Beaumé  a signilié  des  conclusions  qui  tendaient  à ce  qu’il  plût  à la  Cour  : Donner  acte  à 
M.  le  préfet  de  la  Seine,  ès-qualitès,  de  ce  qu'il  s’en  rapportait  à justice  sur  la  jonction  demandée  ; 
au  fond,  lui  adjuger  les  conclusions  précédemment  prises  ; ordonner  la  restitution  de  l’amende 
et,  condamner  les  intimés  en  tous  les  dépens  de  lr<‘  instance  et  d’appel,  dont  distraction  était 
requise  au  profit  de  Me  Beaumé,  avoué,  sous  l’offre  de  droit.  Sous  toutes  réserves.  Sur  l’avenir 
donné  par  Me  Cœuré,  ces  conclusions  ont  été  posées  à la  barre  et  les  placets  ont  été  joints.  Les 
conclusions  posées  par  Mv  Beaumé,  au  nom  de  l’appelant,  ont  été  signifiées  par  acte  du  Palais  du 
15  décembre  1893  ; il  y était  soutenu  : Sur  l'exception  de  cl i ose  jugée,  tirée  au  nom  de  la  ville 
de  Paris,  de  l’arrêt  du  9 décembre  1881;  que  le  jugement  ne  s’était  pas  prononcé  catégori- 
quement sur  ce  moyen,  qui  se  trouvait  écarté  par  simple  prétérition  ; que  l’arrêt  avait  jugé, 
d’une  part,  que  la  ville  de  Paris,  en  remboursant  par  anticipation  le  Crédit  foncier,  n’avait  fait 
qu’user  de  son  droit,  et,  d’autre  part,  qu’elle  avait  éteint  la  dette  dont  elle  était  tenue  envers 
Yafflard  et  Bélier,  jusqu’à  concurrence  de  ce  qu’elle  avait  payé  au  créancier  délégataire,  de  telle 
sorte  que,  toute  compensation  opérée,  les  entrepreneurs  étaient  restés  ses  créanciers  de  la 
différence  résultant  du  taux  de  Sfr.  50c.  comparé  à celui  de  5 fr.  35c.;  que  du  dispositif 
rapproché  de  ces  motifs,  il  résultait  clairement  que  la  Cour  avait  entendu  juger  que,  par  le 
paiement  de  la  différence  ci-dessus  spécifiée,  la  dette  se  trouverait  éteinte  en  son  entier  et  sans 
aucune  réserve;  qu'il  y axait  donc  lieu  de  retenir  l’exception  de  chose  jugée.  Sur  le  fond  : qu’au 
moment  du  traité  du  8 juin  1872.  qui  se  référait  par  son  art.  7 à l’éventualité  d’un  emprunt  au 
Crédit  foncier,  les  parties  n’avaient  prévu  et  pu  prévoir  que  les  conditions  de  prêt  qui  existaient 
alors,  d’après  les  statuts  de  cet  établissement  : que  c’était  ainsi,  et  en  conformité  de  ces  statuts, 
que  par  l'acte  d’ouverture  de  crédit  du  14  octobre  1872  le  taux  de  l’intérêt  avait  été  fixe  à 5 u/0, 
plus  une  commission  de  0 fr.  35  c.,  soit  en  tout  5 fr.  35  c.  ; que  les  choses  étaient  en  cet  étal 
lorsque,  par  exploit  du  17  janvier  1874,  Yafflard  et  Bélier  avaient,  avec  le  Crédit  foncier,  signilié 
à M.  le  préfet  de  la  Seine,  représentant  la  ville  de  Paris,  l’acte  d’ouverture  de  crédit,  ajoutant 
qu’ils  déclaraient  et  entendaient  que  la  somme  de  2,835,000  francs  « soit  directement  payée,  à leur 
décharge,  au  Crédit  foncier  de  France,  qui  doit  la  recevoir  en  exécution  de  la  délégation 
consentie  par  eux  à cet  établissement,  aux  termes  de  l’acte  sustranscrit  du  14  octobre  1872  » ; 
que,  en  réponse  à un  arrêté  préfectoral  du  21  février  1874,  pris  en  conséquence  de  cette  signifi- 
cation, le  sieur  Léon  Yafflard,  signant  pour  Vaftlard  et  Bélier,  avait,  par  une  lettre  du 
27  février  1874,  précisé  lui-même  de  la  manière  suivante  les  effets  juridiques  d’une  substitution 
sollicitée  par  ceux-ci.  d’accord  avec  le  Crédit  foncier:  « Monsieur  le  Préfet,  j’ai  l’honneur  de 
vous  accuser  réception  de  votre  arrêté  du  21  février  1874,  qui  substitue  le  Crédit  foncier  à notre 

lieu  et  place la  Yille  se  trouve  donc,  par  suite  de  cette  substitution,  libérée  envers  nous 

jusqu’à  concurrence  de  la  somme  de  2,835,000  francs  » ; que,  par  le  remboursement  anticipé 
fait  en  1875,  la  dette  principale,  déjà  éteinte  à l’égard  des  entrepreneurs,  l’avait  été  également  à 
l’égard  du  Crédit  foncier;  qu’il  restait  seulement  à régler  la  différence  résultant  du  taux 
d’ intérêts  de  5 fr.  50  c.  comparé  à celui  de  5 fr.  35  c.,  ce  qui  avait  été  fait  aux  termes  et  en 
exécution  de  l’arrêt  ci-dessus  rappelé;  que  la  modification  des  statuts  du  Crédit  foncier  n’avait 
pu  rétrôagir  sur  un  ordre  de  rapports  définitivement  arrêté;  qu’on  ne  saurait  faire  revivre 
artificiellement  une  créance  éteinte,  et  qu’aucune  réduction  d’intérêts  ne  pouvait  s’appliquer 
désormais  à une  dette  qui  n’existait  plus;  que,  d’ailleurs,  il  faut,  aux  termes  de  l’art.  1150  du 
Code  civ  il,  se  renfermer  dans  les  prévisions  raisonnables  des  parties  ; que  si  elles  avaient  pu 
prévoir  un  certain  écart  entre  l’intérêt  payé  par  la  Ville  et  celui  qui  serait  à payer  par  fera- 
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prunteur,  c’était  en  se  plaçant  uniquement  au  point  de  vue  des  statuts  du  Crédit  foncier  à cette 
époque;  qu’en  fait,  il  était  inexact  et  chimérique  de  prétendre  que  les  parties  avaient  pu  avoir 
en  perspective  des  modifications  futures  aux  statuts,  qui  abaisseraient  bénévolement  le  taux 
d'intérêt  stipulé;  que  ces  modifications  avaient  eu  pour  cause  des  circonstances  d’un  ordre  parti- 
culier, dont  l’éventualité  n’apparaissait  à personne  en  1872  ; que  les  premiers  juges  paraissaient 
avoir  senti  eux-mêmes  ce  que  leur  décision  pouvait  avoir  d’excessif  dans  ses  résultats;  que  pour 
justifier  l’avantage  aussi  extraordinaire  qu’inattendu  qui  serait  procuré  à Vafflard  et  Bélier,  le 
jugement  expliquait  : « Qu’ils  sont  fondés  à en  profiter  au  même  litre  qu’ils  eussent  dû 

subir  la  perte  provenant  d’une  aggravation  légale  des  charges  qu’ils  avaient  assumées » 

Qu’on  ne  pouvait  apercevoir  aucune  éventualité  d’aggravation  légale  de  charges  à propos  d’un 
contrat  parfaitement  défini  ; qu’il  était  certain  que  le  Crédit  foncier,  lié  par  l’acte  d’ouverture  de 
crédit,  ne  pouvait,  en  aucun  cas,  exiger  un  intérêt  supérieur  à celui  qui  avait  été  stipulé  ; qu’il 
suivait  de  là  que  ie  risque,  présenté  comme  formant  la  contre-partie  d’un  bénéfice  aléatoire, 
était  puremeut  imaginaire,  et  qu’à  ce  point  de  vue  encore,  la  décision  des  premiers  juges  n’était 
pas  fondée  ; et  lesdites  conclusions  tendaient  à ce  qu’il  plût  à la  Cour  : Recevoir  M.  le  préfet  de 
la  Seine  appelant  du  jugement  susda  té  ; mettre  à néant  ledit  jugement;  Émendant,  déchargea 
l’appelant  des  dispositions  et  condamnations  contre  lui  prononcées.  Statuant  à nouveau  : Dire 
qu’il  y avait  chose  jugée  entre  les  parties  sur  le  fait  de  l’extinction  par  la  ville  de  Paris,  de  la 
dette  de  Vafflard  et  Bélier,  envers  le  Crédit  foncier,  jusqu’à  concurrence  de  ce  qui  avait  été 
payé  à celui-ci  comme  créancier  délégataire,  et  que  toute  compensation  faite,  Vafflard  et  Bélier 
étaient  restés  créanciers  de  la  différence  résultant  du  taux  de  5.50  % comparé  à celui  de  5.35  %, 
soit  738  francs  par  semestre  ; dire,  -par  suite,  que  la  nouvelle  prétention  émise  par  Vafflard  et 
Bélier  d’être  restés  créanciers  de  la  ville  de  Paris  de  la  différence  entre  le  taux  de  5 fr.  50  c.  et 
celui  de  4 fr.  45  c.  ne  saurait  être  accueillie;  déclarer,  en  conséquence,  non  recevable  la 
demande  de  Bélier,  afin  de  modifier  et  augmenter  les  condamnations  prononcées  à son  prolit  par 
le  jugement  du  7 juin  1878,  lesquelles  sont  passées  en  force  de  chose  jugée.  Subsidiairement  au 
fond  : Dire  que  par  le  remboursement  anticipé  effectué  par  la  ville  de  Paris,  en  usant  de  son 
droit,  la  dette  principale  déjà  éteinte  au  regard  des  entrepreneurs  à concurrence  de 
2,835,000  francs,  ainsi  qu’il  résultait  de  leur  lettre  du  21  février  1874,  l’avait  été  également  au 
regard  du  Crédit  foncier,  qui  avait  usé  de  son  droit  en  le  recevant  ; dire  que  la  modification  des 
statuts  du  Crédit  foncier,  survenue  postérieurement  au  jugement  du  7 juin  1878,  confirmé  par 
la  Cour,  n’avait  pu  rétroagir  sur  les  rapports  définitivement  réglés  entre  les  parties,  au  sujet 
d’une  dette  éteinte  et  qui  ne  saurait,  dès,  lors,  revivre  artificiellement  au  point  de  vue  des 
intérêts:  dire  que  les  parties  n’avaient  pu  faire  entrer  dans  leurs  prévisions,  au  moment  des 
contrats,  d’autre  écart  entre  le  taux  des  intérêts  que  celui  résultant  des  statuts  du  Crédit  foncier; 
que  les  modifications  ultérieures  de  ces  statuts  avaient  été  la  conséquence  d’événements  étrangers 
aux  parties,  et  dont  Vafflard  et  Bélier  n’avaient  pas  plus  fait  étal,  au  point  de  vue  d’un  bénéfice 
à réaliser,  qu’au  point  de  vue  d’un  dommage  éventuel  à subir  ; infirmer,  en  conséquence,  la 
sentence  des  premiers  juges,  et,  statuant  par  décision  nouvelle  : entériner  le  rapport  de 
l’expert;  débouter  Vafflard  et  Bélier  de  toutes  leurs  demandes,  fins  et  conclusions;  dire  qu’il  n’y 
avait  lieu  d’ajouter  aux  condamnations  prononcées  par  le  jugement  du  9 juin  1878;  déclarer 
bonnes,  valables  et  libératoires  les  offres  réelles  des  semestres  de  758  francs,  consignées  dans  les 
termes  du  jugement,  faites  aux  sieurs  Vafflard  et  Bélier  aux  charges  et  conditions  y contenues, 
ensemble  les  dépôts  faits  à la  Caisse  des  dépôts  et  consignations;  ordonner  la  restitution  de 
l’amende;  et  condamner  les  intimés  en  tous  les  dépens  de  lro  instance  et  d’appel,  dont 
distraction,  en  ce  qui  le  concernait,  serait  faite  au  profit  de  Me  Beauraé,  avoué,  qui 
la  requérait  aux  offres  de  droit.  Sous  toutes  réserves  de  fait  et  de  droit  généra- 
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lement  quelconques.  Par  acte  du  Palais  du  31  décembre  189’,  Me  Beaumé  a signifié  des 
conclusions  additionnelles  qui  tendaient  à ce  qu’il  plût  à la  Cour;  adjuger  à M.  le  préfet  de  la 
Seine,  ès-noms,  lés  conclusions  par  lui  précédemment  prises  et  signifiées,  et  y ajoutant;  dire  que 
l’assignation  de  MM.  Vafflard  et  Bélier,  en  date  du  't  octobre  1875,  concluait  uniquemént  à la 
nullité  de  la  contrainte  décernée  contre  eux  pour  le  recouvrement  d’une  amende  de  13,965  fr. 
65  c.;  que  par  leurs  conclusions  en  cours  d’instance,  du  13  décembre  1874,  ils  ont  conclu  en 
outre dans  les  termes  suivants  : Attendu  que  MM,  Vafflard  et  Bélier  en  apportant  au  Crédit  fon- 
cier les  80  demi-annuités  créées  par  la  Ville,  avaient  stipulé  qu’il  leur  serait  tenu  compte,  sur 
chaque  demi-annuité,  d’une  part  d’intérêts  de  0 fi'.  15  c.  par  franc,  donnant  pour  chaque  se- 
mestre une  somme  de  2.126  fr.  25  c.;  que  c’était  en  vue  de  ce  bénéfice  que  MM.  Vafflard  et 
Bélier  avaient  consenti  à modifier,  au  prolit  delà  Ville,  les  conditions  primitivement  acceptées 
par  les  fabriques  et  avaient  adhéré  aux  stipulations  du  nouveau  contrat;  que  76  demi-annuités 
restaient  à payer  au  moment  du  remboursement  anticipé  fait  par  la  Ville  : que  la  Ville  ayant, 
sans  aucun  droit,  privé  les  concluants  de  ce  bénélice,  doit  les  en  indemniser;  que,  par  consé- 
quent, MM.  Vafflard  et  Bélier  sont  fondés  à demander  : lu  que  les  13,963  fr.  65  c.  payés  par  la 
Ville  au  Crédit  foncier,  à titre  d’indemnité  d’anticipation,  soient  laissés  à sa  charge;  2°  qu’elle 
soit  tenue  de  leur  payer1,  aux  échéances  convenues  et  tous  les  six  mois,  la  somme  de  2,126  fr. 
25  c.  pendant  tout  le  temps  que  devait  durer  le  remboursement  par  demi-annuité;  par  ces 
motifs  : ajoutant  aux  conclusions  de  l’exploit  introductif  d’instance  susénoncé  : condamner  M. 
le  préfet  de  la  Seine,  ès-noms,  à payer  aux  concluants  la  somme  de  4,252  fr.  50  c.,  à titre  de 
dommages-intérêts,  pour  compenser  le  bénéfice  que  MM.  Vafflard  et  Bélier  s’étaient  assuré  sur 
les  deux  demi-annuités  échues  les  1er  mars  et  1er  septembre  .1873;  dire  que  M.  le  préfet  de  la 
Seine,  ès-noms,  sera  tenu  de  payer  à MM.  Vafflard  et  Bélier  2,126  fr.  25  c.,  tous  les  six  mois, 
le  1er  mars  et  le  1er  septembre  de  chaque  année,  et  ce,  jusqu’à  l’expiration  de  la  période  stipulée 
pour  le  paiement  par  demi-annuité  des  travaux  faits  par  MM.  Vafflard  et  Bélier;  » dire  que  le 
Crédit  foncier  ayant  contesté  le  chiffre  de  2,126  fr.  25  c.  par  chaque  demi-annuité  et  reconnu 
seulement  celui  de  758  francs  au  cas  où  la  demande  serait  accueillie  en  principe,  MM.  Vafflard  et 
Bélier  ont  conclu,  le  16  mai  1878,  dans  les  termes  suivants  : « Adjuger  à MM.  Vafflard  et  Bélier 
les  conclusions  par  eux  précédemment  prises,  et  y ajoutant  subsidiairement;  attendu  que,  par 
des  conclusions,  le  Crédit  foncier  a contesté  le  chiffre  du  bénéfice  qui  devait  être  encaissé  par 
MM.  Vafflard  et  Bélier  sur  chaque  demi-annuité  due  par  la  ville  de  Paris  ; attendu  que,  suivant 
MM.  Vafflard  et  Bélier,  le  bénéfice  était  de  2,126  fr.  25  c.  par  chaque  semestre,  tandis  que, 
d’après  le  Crédit  foncier,  il  n’aurait  été  que  de  758  francs.  » Attendu  que  ce  bénéfice  résultait 
de  la  différence  entre  la  somme  qui  devait  être  perçue  par  le  Crédit  foncier,  en  vertu  des  con- 
ventions intervenues  entre  lui  et  Vafflard  et  Bélier  ; que  pour  déterminer  cette  différence,  il  y 
aurait  lieu  d’ordonner  une  expertise,  mais  que,  dès  à présent,  le  Crédit  foncier  et  la  4 il  le  de- 
vraient être  condamnés,  par  prov  ision,  à payer  à MM.  Vafflard  et  Bélier  la  somme  de  758  francs 
par  chaque  annuité  échue  et  à échoir.  Par  ces  motifs,  ordonner  que,  par  tel  expert  qu’il  plaira 
au  Tribunal  commettre,  il  sera  procédé  aux  calculs  nécessaires  pour  déterminer  le  bénéfice 
revenant  à Vaffard  et  Bélier  sur  chaque  annuité;  condamner,  dès  à présent,  la  \ ille  et  le  Crédit 
foncier  solidairement  à payer  à MM.  Vafflard  et  Bélier  la  somme  de  758  francs  par  chaque 
annuité  échue  et  à échoir  »;  que  c’était  sur  ces  conclusions  qu’avait  été  rendu  le  jugement  du 
7 juin  1878,  dont  le  dispositif,  confirmé  par  la  Cour,  est  ainsi  conçu  : « Attendu  que  le  montant 
du  bénéfice  dont  les  demandeurs  ont  été  privés  et  qui  doit  servir  de  base  à la  fixation  des  dom- 
mages-intérêts ne  peut  consister  que  dans  la  différence  existant  entre  le  chiffre  des  annuités  dues 
par  la  Ville,  lesquelles  pour  chaque  semestre  sont  de  88,008  fr.  10  c.,  conformément  a 1 arrêté 
préfectoral  du  28  janvier  1874,  et  celui  des  annuités  que  les  entrepreneurs  devaient  servir  au 
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Crédit  foncier,  annuités  que  le  Crédit  foncier  prétend  devoir  être,  pour  chaque  semestre  égale- 
ment, de  87,250  fr.  10  c.,  ce  qui  laisserait  un  écart  de  758  francs  seulement  au  profit  des  en  (re- 
preneurs ; mais  attendu  que  ce  derniers  soutiennent  que  le  chiffre  de  87,250  fr.  10  c.  excède  la 
somme  que  le  Crédit  foncier  aurait  pu  leur  réclamer  à titre  d’amortissement,  et  que,  par  se- 
mestre, l’écart  serait,  en  réalité,  de  2,126  fr.  25  c.;  attendu  qu’il  y a lieu  ainsi  de  déterminer 
préalablement  le  chiffre  de  l’amortissement  dont  les  demandeurs  auraient  été  tenus  envers  le 
Crédit  foncier,  et  qu’à  raison  de  la  nature  des  vérifications  à faire,  il  importe  de  recourir  à une 
expertise  pour  le  calcul  de  cet  amortissement;  que,  toutefois,  l’écart  de  758  francs  étant  un  mi- 
nimum qui  n’est  pas  contesté,  il  convient  d’allouer,  dès  à présent,  aux  demandeurs,  conformé- 
ment à leurs  conclusions,  une  provision  fixée  sur  ce  chiffre  et  s’appliquant,  tant  aux  semestres 
échus  depuis  le  1er  septembre  1875  qu’à  ceux  à échoir  pendant  toute  la  durée  de  l’amortisse- 
ment, suivant  le  mode  qui  sera  ci-après  déterminé;  par  ces  motifs  : condamne  le  préfet  de  la 
Seine,  ès-noms,  et  le  Crédit  foncier  de  France,  solidairement,  à payer  à Vafflard  et  Bélier  des 
dommages-intérêts,  dont  le  montant  sera  fixé  parla  différence  existant  entre  le  chiffre  des 
annuités  dont  la  Vide  était  tenue  envers  eux  et  celui  des  annuités  que  les  demandeurs  devaient 
servir  au  Crédit  foncier  ; dit  que  les  dommages-intérêts  seront  payables  tous  les  six  mois,  les 
1er  mars  et  1er  septembre  de  chaque  année,  par  fractions  égales  au  montant  semestriel  de  la  dif- 
férence dont  s’agit,  et  ce,  pendant  toute  la  période  restant  à courir  sur  les  40  années  prévues  au 
contrat  du  8 juin  1892,  sauf  paiement  immédiat  pour  les  fractions  échues  au  jour  du  jugement 
définitif;  et,  pour  déterminer  le  montant  de  la  différence  susindiquée,  ordonne,  avant  faire  droit, 
que,  par  experts  dont  les  parties  conviendront  dans  les  trois  jours  de  la  signification  du  présent 
jugement,  sinon  par  : premièrement  Magnin ; deuxièmement  Lucien  Parent;  troisièmement 
Rincé,  qui  sont,  dès  à présent,  commis  d’office,  et  prêteront  serment  devant  le  président  du 
Tribunal,  l’amortissement  auquel  devait  donner  lieu  le  traité  intervenu  le  14  octobre  1872  entre 
Yafllard  et  Bélier  et  le  Crédit  foncier,  sera  calculé  et  indiqué  suivant  les  bases  fixées  par  les  sta- 
tuts de  cet  établissement;  de  laquelle  opération  lesdits  experts  dresseront  leur  rapport  qui  sera 
déposé  du  greffe  du  Tribunal  pour  être,  par  les  parties,  conclu  et,  par  le  Tribunal,  statue  ce 
qu’il  appartiendra;  dit  qu’en  cas. d’empêchement  ou  de  refus  de  l’un  ou  de  plusieurs  desdits 
experts,  il  sera  pourvu  à leur  remplacement  par  ordonnance  du  président  du  Tribunal  rendue 
sur  simple  requête;  condamne  le  préfet  delà  Seine,  ès-noms,  et  le  Crédit  foncier,  solidairemenl, 
à payer,  dès  à présent,  à Yafllard  et  Bélier,  une  provision  de  3,790  francs  à valoir  sur  les  cinq 
échéances  semestrielles,  du  1er  mars  1876  au  1er  mars  1878  inclusivement,  soit  758  francs  par 
semestre;  les  condamne  également,  sous  la  même  solidarité,  à payer  aux  demandeurs,  à valoir, 
pareille  somme  de  758  francs  par  chaque  demi-annuité  à échoir  jusqu’à  l’expiration  de  la  période 
d’amortissement  indiquée  plus  haut,  lesdi tes  sommes  n’étant  exigibles  toutefois  que  suivant  les 
termes  d’échéance  prévus  au  contrat  du  8 juin  1872  pour  chaque  demi-annuité;  condamne,  en 
outre,  le  préfet  de  la  Seine,  ès-noms,  et  le  Crédit  foncier  de  France  aux  dépens.  » Dire  qu’il 
résultait  de  ces  divers  documents  qu’il  y avait  chose  jugée  entre  Yafllard  et  Bélier  et  la  ville  de 
Paris  sur  les  chiffres  de  l’indemnité  à laquelle  pouvait  donner  lieu  le  remboursement  anticipé 
du  1er  septembre  1875  ; dire  que  Yafllard  et  Bélier  n’étaient  donc  pas  recevables  dans  leur 
demande  actuelle  à fin  de  paiement  d’une  indemnité  supérieure  à celle  formant  l’objet 
de  leur  demande  du  13  décembre  1876;  ordonner  la  restitution  de  l’amende  consignée 
sur  l’appel  et  condamner  MM.  Yafllard  et  Bélier  aux  dépens  de  première  instance  et  d’appel, 
dont  distraction  à Mc  Beaumé,  avoué,  aux  offres  de  droit.  Après  plusieurs  remises  succes- 
sives, la  cause  étant  venue  en  ordre  utile  à l’audience  du  27  décembre  1893,  les  avocats 
des  parties,  assistés  de  leurs  avoués,  ont  repris  et  développé  les  conclusions  qui  viennent  d’être 
rapportées  et  en  ont  requis  l’adjudication.  Les  plaidoiries  ont  été  continuées  à l’audience  du 
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28  décembre.  A l’audience  du  2 janvier  1894,  le  ministère  public  a été  entendu  en  ses  conclu- 
sions, et  la  cause,  renvoyée  à ce  jour  pour  arrêt.  En  cet  étal,  la  cause  présentait  à juger  les 
questions  suivantes  : Point  de  droit.  La  Cour  devait-elle,  infirmant  le  jugement  dont  était  appel 
et  statuant  à nouveau  : Dire  qu'il  y avait  chose  jugée  entre  les  parties  sur  le  fait  de  l’extinction 
par  la  ville  de  Paris  de  la  dette  de  Vafflard  et  Bélier,  envers  le  Crédit  foncier,  jusqu’à  concurrence 
de  ce  qui  avait  été  payé  à celui-ci,  comme  créancier  délégataire,  et  que,  toute  compensation  faite, 
Vafflard  et  Bélier  étaient  restés  créanciers  de  la  différence,  qui  résultait  du  taux  de  5 fr.  50  c.  °/0 
comparé  à celui  de  5 fr.  35  c.,  soit  158  francs  par  semestre?  Devait-elle  dire,  par  suite,  que  la 
nouvelle  prétention  émise  par  Vafflard  et  Bélier,  d’être  restés  créanciers  de  la  ville  de  Paris 
de  la  différence  entre  le  taux  de  5 fr.  50  c.  et  celui  de  4 fr.  45c.,  ne  saurait  être  accueillie? 
Devait-elle,  en  conséquence,  déclarer  non  recevable  la  demande  de  Bélier  à fin  de  modifier  et 
d’augmenter  les  condamnations  prononcées  à son  profit  par  le  jugement  du  7 juin  1878,  les- 
quelles sont  passées  en  force  de  chose  jugée?  Subsidiairement,  au  fond,  devait-elle  dire  que  par 
le  remboursement  anticipé  effectué  par  la  ville  de  Paris,  en  usant  de  son  droit,  la  dette  principale 
déjà  éteinte  au  regard  des  entrepreneurs,  à concurrence  de  2,835,000  francs,  ainsi  qu’il  résultait 
de  leur  lettre  du  21  février  1874,  l’avait  été  également  au  regard  du  Crédit  foncier,  qui  avait 
usé  de  son  droit  en  le  recevant?  Devait-elle  dire  que  la  modification  des  statuts  du  Crédit  foncier 
survenue  postérieurement  au  jugement  du  7 juin  1878,  confirmé  par  la  Cour,  n’av-aît  pu  rétro- 
agir  sur  les  rapports  définitivement  réglés  entre  les  parties  au  sujet  d’une  dette  éteinte,  et  qui  ne 
saurait,  dès  lors,  revivre  artificiellement  au  point  de  vue  des  intérêts?  Devait-elle  dire  que  les 
parties  n’avaient  pu  faire  enlrer  dans  leurs  prévisions,  au  moment  des  contrats,  d’autre  écart 
entre  le  taux  des  intérêts  que  celui  résultant  des  statuts  du  Crédit  foncier;  que  les  modifications 
intérieures  de  ces  statuts  avaient  été  la  conséquence  d’événements  étrangers  aux  parties  et  dont 
Vafflard  et  Bélier  n’avaient  pas  plus  fait  état  au  point  de  vue  d’un  bénéfice  à réaliser  qu’au  point 
de  vue  d’un  dommage  éventuel  à subir?  Devait-elle,  en  conséquence,  infirmer  la  sentence  des 
premiers  juges  et,  statuant  par  décision  nouvelle,  entériner  le  rapport  de  l’expert;  débouter  Vaf- 
flard et  Bélier  de  toutes  leurs  demandes,  fins  et  conclusions?  Devait-elle  dire  qu’il  n’y  avait  lieu 
d’ajouter  aux  condamnations  prononcées  par  le  jugement  du  9 juin  1878?  Devait-elle  déclarer 
bonnes,  valables  et  libératoires  les  offres  réelles  des  semestres  de  758  francs  consignés  dans  les 
termes  des  jugements  faites  aux  sieurs  Vafflard  et  Bélier,  aux  charges  et  conditions  y contenues, 
ensemble  les  dépôts  faits  à la  Caisse  des  dépôts  et  consignations?  La  Cour  devait-elle  dire  que 
l’assignation  de  MM.  Vafflard  et  Bélier  en  date  du  4 octobre  1875  concluait  uniquement  à la  nul- 
lité de  la  contrainte  donnée  contre  eux  pour  le  recouvrement  d’une  amende  de  13,965  fr.  65  c.? 
Dire  que  par  leurs  conclusions  en  cours  d’instance  du  13  décembre  1876,  ils  avaient  conclu,  en 
outre,  par  les  motifs  y énoncés  à ce  qu’il  plût  au  tribunal  : « Ajoutant  aux  conclusions  de  l’exploit 
« introductif  d’instance,  condamner  M.  le  préfet  de  la  Seine,  ès-nôms,  à payer  aux  concluants  la 
« somme  de  4,252  fr.  50  c.  à titre  de  dommages-intérêts,  pour  compenser  le  bénéfice  que  MM. 
t Vafflard  et  Bélier  s’étaient  assuré  sur  les  deux  demi-annuités  échues  les  lermars.et  1er  septembre 
« 1876  : Dire  que  M.  le  préfet  de  la  Seine,  és-noms,  sera  tenu  de  payer  à MM.  Vafflard  et  Bélier 
« la  somme  de  2,126  fr.  25  c.  tous  les  six  mois,  le  1er  mars  et  le  1er  septembre  de  chaque  année, 
« et  ce,  jusqu’à  l’expiration  de  la  période  stipulée  pour  le  paiement  par  demi-annuités  des 
« travaux  faits  par  MM.  Vafflard  et  Bélier  ? Devait-elle  dire  que  le  Crédit  foncier,  ayant  contesté 
le  chiffre  de  2,126  fr.  25  c.  par  chaque  demi-annuité  et  reconnu  seulement  celui  de  758  francs, 
au  cas  où  la  demande  serait  accueillie  en  principe,  MM.  Vafflard  et  Bélier  avaient  conclu  le 
18  mai  1878,  par  les  motifs  énoncés  en  leurs  conclusions,  à ce  qu’il  plût  au  tribunal  : « Ordon- 
« ner  que,  par  tel  expert  qu’il  plairait  au  tribunal  commettre,  il  serait  procédé  aux  calculs  néces- 
« saires  pour  déterminer  le  bénéfice  revenant  à Vafflard  et  Bélier  sur  chaque  annuité.  Condam- 
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« ner,  dès  à présent,  la  Ville  et  le  Crédit  foncier  solidairement  à payer  à MM.  Vafflard  et  Bélier 
« la  somme  de  758  francs  par  chaque  annuité  échue  et  à échoir?  » Devait-elle  dire  que  c’était 
sur  ces  conclusions  qu’avait  été  rendu  le  jugement  du  7 juin  1878,  dont  le  dispositif  avait  été 
confirmé  par  la  Cour?  Devait-elle  dire  qu’il  résultait  de  ces  divers  documents  qu’il  y avait  chose 
jugée  entre  Vafflard  et  Bélier  et  la  ville  de  Paris  sur  les  chiffres  de  l’indemnité  à laquelle  pouvait 
donner  lieu  le  remboursement  anticipé  du  l"  septembre  1875?  Devait-elle  dire  que  Vafflard  et 
Bélier  n’étaient  donc  pas  recevables  dans  leur  démande  actuelle  en  paiement  d’une  indemnité 
supérieure  à celle  formant  l’objet  de  leur  demande  du  15  décembre  1876  ? Devait-elle,  au  con- 
traire, confirmer  le  jugement  dont  était  appel?  Quid  de  l’amende  et  des  dépens? 

La  Cour  : Après  avoir  entendu  aux  audiences  publiques  des  27  et  28  décembre  dernier,  en  leurs 
conclusions  et  plaidoiries  respectives  : DuBuit,  avocat  delà  ville  de  Paris,  assistéde  Beaumé, avoué 
de  Lebel,  avocat  de  Bélier,  et  autres,  assisté  de  Cœuré,  avoué  : ensemble  à l’audience  publique  du 
2 janvier  courant  ; en  ses  conclusions  M.  Puecli,  avocat  général,  et  après  en  avoir  délibéré  con- 
formément à la  loi,  la  prononciation  de  l’arrêt  renvoyée  à ce  jour  ; statuant  sur  l’appel  interjeté 
par  la  ville  de  Paris  du  jugement  du  tribunal  ci\il  de  la  Seine,  du  30  décembre  1891.  Sur  l’in- 
demnité semestrielle  réclamée  par  les  consorts  Vafflard  et  Bélier,  pour  la  période  antérieure  au 
31  juillet  1880  : Considérant  que  par  jugement  du  7 juin  1878,  confirmé  par  arrêt  de  la  Cour  de 
Paris,  en  date  du  9 décembre  1881,  il  a été  décidé  souverainement  que  les  intimés  avaient  droit 
à une  indemnité  semestrielle  égale  à la  différence  existant  entre  celle  à eux  payée  tous  les 
six  mois  par  la  ville  de  Paris  et  la  prime  semestrielle  de  remboursement  qu’ils  avaient  eux- 
mêmes  à payer  au  Crédit  foncier  ; qu’une  experlise  ayant  été  ordonnée  pour  la  détermination  de 
cette  indemnité  semestrielle,  l'expert  l’a  fixée  à la  somme  de  758  fr.  01  c.,  ce  qui  représente 
pour  les  indemnités  dues  tlu  31  juillet  1876  au  31  juillet  1880,  une  somme  de  6,822  fr.  09  c.; 
considérant  que  les  parties  n’élèvent,  d’ailleurs,  devant  la  Cour,  aucune  critique  de  ce  chef  : 
qu’ii  y a lieu,  dés  lors,  de  confirmer  sur  ce  point  la  décision  uont  est  appel;  adoptant,  au  sur- 
plus, les  motifs  des  premiers  juges.  En  ce  qui  touche  l’indemnité  semestrielle  réclamée  par  les 
intimés,  pour  la  période  postérieure  au  31  juillet  1880  : considérant  que  le  préfet  de  la  Seine,  en 
sa  qualité  de  représentant  de  la  ville  de  Paris,  oppose  à cette  demande  deux  fins  de  non  recevoir 
tirées  : la  lre,  de  ce  qu’elle  aurait  été  indûment  formée  par  Vafflard  et  Bélier  par  simples  con- 
clusions au  cours  de  l’instance  en  validité  d’offres  contre  eux  intentée;  la  2e  de  la  chose  jugée 
par  les  jugement  et  arrêt  des  7 juin  1878  et  9 décembre  1881.  Sur  la  lre  fin  de  non  recevoir  : 
considérant  que  devant  les  premiers  juges,  le  préfet  de  la  Seine  a expressément  accepté  le  débat 
au  fond  ; que  ce  n’est  qu’en  cause  d’appel  qu’il  a pris  des  conclusions  tendant  à faire  prononcer 
la  nullité  de  la  procédure  suivie  par  Vafflard  et  Bélier  pour  former  cette  nouvelle  demande;  que 
cette  fin  de  non  recevoir,  n’engageant  aucun  principe  d’ordre  public,  doit  être  repoussée.  Sur 
l’exception  de  la  chose  jugée  : considérant  que  la  demande  formée  par  Vafllard  et  Bélier  à l’effet 
d’obtenir  une  indemnité  semestrielle  à partir  du  31  juillet  1880,  tout  en  procédant  de  la  même 
cause  que  celle,  qui  a été  appréciée  par  les  jugement  et  arrêt  susvisés  et  s’agitant  entre  les  mêmes 
parties,  agissant  en  la  même  qualité,  en  est  essentiellement  différente  par  son  objet;  qu’au  sur- 
plus le  dispositif  desdits  jugement  et  arrêt  ne  contient,  même  implicitement  ou  directement,  au- 
cune décision  relative  à la  demande  qui  reste  litigieuse  entre  les  parties  ; qu’il  résulterait  tout  au 
plus  des  motifs  de  ces  décisions  un  simple  préjugé  que  la  Cour  aura  ci-dessous  à apprécier  ; que 
la  2e  fin  de  non  recevoir  doit  donc  être  rejetée  comme  sans  fondement.  Au  fond  : considérant 
que  pour  sainement  apprécier  la  nouvelle  demande  d’une  indemnité  semestrielle  formée  par  les 
consorts  Vafflard  et  Bélier,  et  qu’ils  fixent,  non  plus  à 758  fr.  81  c.,  mais  à 11,821  fr.  87  c. 
à partir  du  31  juillet  1881 , il  est  indispensable  de  rappeler  succinctement  les  contrats  intervenus 
entre  les  parties  et  les  faits  qui  ont  donné  naissance  à celte  réclamation;  considérant  que  par 
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traité  en  date  du  8 juin  1872,  la  ville  de  Paris  s’en  engagée  à payer  aux  sieurs  Vafflard  et  Bélier 
la  somme  de  2,835,000  francs,  pour  prix  de  certains  travaux  que  ces  derniers  s’étaient  engagés 
à faire  pour  son  compte  ; qu’il  fut  expressément  stipulé  audit  contrat  que  la  ville  de  Paris  perce- 
vrait. un  intérêt  annuel  de  5 °/0  et  se  libérerait  en  40  années  au  moyen  de  80  paiements  semes- 
triels de  88,008  fr.  10  c.,  sans  pouvoir,  par  anticipation,  éteindre  sa  dette  envers  les  entrepre- 
neurs; qu’aux  termes  de  l’art.  7 du  traité,  il  est  fait  allusion  à l’emprunt  de  la  môme  somme 
que  lesdits  entrepreneurs  devaient  faire  au  Crédit  foncier,  à l’effet  de  se  procurer  les  fonds  né- 
cessaires à l’exécution  des  travaux  par  eux  entrepris  et  à la  délégation  qu’ils  doivent  consentir 
à cet  établissement  de  leur  propre  débiteur;  que  cest  ainsi  qua  la  date  du  14  octolue  18/2, 
Vafflard  et  Bélier  se  firent  avancer,  sous  forme  d’ouverture  de  crédit,  ladite  somme  de 
2,835,000  francs,  remboursable  également  en  40  années,  au  moyen  de  80  paiements  semes- 
triels,’y compris  un  intérêt  annuel  de  5 °/0  et  0 fr.  35  c.  de  commission,  mais  en  se  réservant 
expressément  la  faculté  de  se  libérer  par  anticipation  ; que  c’est  ainsi,  encore,  que  Yafflard  et 
Bélier  ont  délégué  la  ville  de  Paris,  leur  débitrice,  au  Crédit  foncier,  qui  l’a  acceptée,  avec  obli- 
gation de  payer  à leur  décharge  et  à leur  acquit  le  montant  de  leur  propre  dette,  dont  les  inté- 
rêts, y compris  la  commission,  ne  s’élevaient  qu’a  5 fr.  35  c.  °/0;  qu  il  résulte  claiiement  de  ces 
divers  documents  que,  par  accord  formel  intervenu  entre  la  ville  de  Paris  et  les  consorts  Yafflard 
et  Bélier,  ceux-ci  devaient  bénéficier  de  la  différence  d’intérêts,  soit  0 fr.  15  c.  °/0  entre  1 intéiêt 
stipulé  dans  le  contrat  du  8 juin  1872  et  celui  du  14  octobre  de  la  même  année  ; que  c’est  en 
exécution  de  cet  accord  que  les  jugement  et  arrêt  du  / juin  18/8  et  9 décembie  1881  ont  con- 
damné la  ville  de  Paris  à payer  aux  consorts  Vafflard  et  Bélier  la  différence  existant  entre  les 
intérêts  silpulés  aux  deux  contrats  dont  ij  s’agit,  et  que,  plus  tard,  l’expertise  par  eux  ordonnée, 
ainsi  que  le  jugemeut  dont  est  appel,  ont  fixé  à la  somme  de  758  fr.  01  c.  par  semestre  jusqu’au 
31  juillet  1881,  nonobstant  la  libération  anticipée  obtenue  par  la  ville  de  Paris,  agissant  sans 
l’agrément  de  ses  propres  créanciers  et  dans  son  seul  intérêt  ; Considérant  qu’en  1879,  le  Crédit 
foncier  ayant  supprimé  au  profit  de  ses  emprunteurs  les  0 lr.  35  c.  de  commission  et  îéduit 
à 4 fr.  50  c.  °/0  l’intérêt  de  5 °/0  stipulé  aux  contrats,  les  consorts  Yafflard  et  Bélier  soutiennent 
que  la  ville  de  Paris  les  a privés,  par  l’effet  de  la  libération  anticipée  qu’elle  a obtenue,  du  béné- 
fice qu’ils  auraient  retiré  si  cette  libération  n’avait  pas  été  opérée,  puisque,  d’une  part,  ils  au- 
raient touché  semestriellement  de  la  ville  de  Paris  88,008  fr.  10  c.,  et  n’auraient  a payer,  par 
eux  ou  leur  débiteur  cédé,  que  la  somme  de  70,186  fr.  23  c.,  soit  une  différence  de  11,821  fr. 
87  c.  pour  chaque  période  de  six  mois;  que  la  ville  de  Paris  soutient,  pour  repousseï  cette  pié- 
tention,  qu’ayant  eu  le  droit,  suivant  les  termes  mêmes  des  jugement  et  arrêt  de  1878  et  1881, 
d’éteindre  par  anticipation  la  dette  de  Yafflard  et  Bélier  envers  le  Crédit  foncier,  on  ne 
saurait  faire  revivre  rétroactivement  cette  dette  et  raisonner  si  elle  existait  encore;  considérant 
que  si  les  jugement  et  arrêt  précités  ont,  en  effet,  reconnu  dans  leurs  motifs  que  la  ville  de 
Paris  avait  eu  le  droit  d’invoquer  la  faculté  de  libération  anticipée  réservée  par  les  intimés,  ces 
décisions,  ou  plutôt  l’arrêt  du  9 octobre  1881  a expressément  indiqué  que  la  ville  de  Paris 
avait  agi  dans  son  seul  intérêt,  et  n’avait  pu,  en  obtenant  par  ce  moyen  l’extinction  delà  dette 
qui  était  restée  en  même  temps  celle  des  débiteurs  qui  l’avaient  déléguée,  priver  ceux-ci  du  bé- 
néfice résultant  pour  eux  des  stipulations  insérées  dans  leur  contrat  du  8 juin  1872  ; que,  pour 
apprécier  le  mérite  de  la  demande,  on  doit  donc  rationnellement  considérer  l’extinction  de  cette 
dette  comme  existante,  tout  au  moins  à l’égard  de  Yafflard  et  Bélier,  qui  y sont  restés  étrangers; 
que  le  contrat  du  8 juin  1872,  en  effet,  subsiste  toujours,  et  qu’il  constitue  la  ville  de  Paris  débi- 
trice semestriellement  envers  les  intimés  d’une  somme  de  88,008  lr.  10  c.  par  semestie  ; qu  il 
est  certain  que  si  la  ville  de  Paris  ne  s’inspirant  que  de  son  seul  intérêt  et  agissant,  ainsi  qu  il 
vient  d’être  dit,  sans  le  consentement  de  ses  créanciers,  n'avait  pas  éteint  par  une  libération  an- 
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ticipée  leur  dette  envers  le  Crédit  foncier,  ces  créancieurs  auraient  bénéficié  de  la  différence 
existant  entre  la  somme  à eux  due  semestriellement,  soit  88,008  fr.  10  c.,  et  celle  que  leur  dé- 
bitrice eût  payée  semestriellement  à leur  décharge  et  à leur  acquit,  soit  celle  de  76,186  fr.  23  c.; 
que  c’est  donc  en  vertu  et  en  exécution  du  traité  des  7 juin  et  12  octobre  1872  et  des  jugement 
et  arrêt  des  12  juin  1878  et  9 décembre  1881,  que  les  consorts  Vafflard  et  Bélier  sont  bien 
fondés,  ainsi  que  font  décidé  les  premiers  juges,  à réclamer  une  indemnité  semestrielle  de 
11,321  fr.  87  c.  cà  partir  du  31  janvier  1881  ; que  l’art.  1150  du  Code  civil  est  inapplicable  à la 
cause;  considérant,  au  surplus,  que  le  Crédit  foncier  a toujours  fait  profiter  tous  ses  débiteurs 
ayant  réservé  à leur  profit  la  faculté  de  se  libérer  par  anticipation,  du  bénéfice  de  la  réduction 
du  taux  des  intérêts  des  sommes  par  lui  prêtées  et  de  la  suppression  de  la  commission  pour  frais 
d'administration.  Par  ces  motifs,  et  adoptant  au  surplus  ceux  des  premiers  juges,  en  ce  qu’ils 
n’ont  rien  de  contraire  à ceux  qui  précèdent  ; met  l’appellation  à néant  ; ordonnne  que  ce  dont 
est  appel  sortira  effet  ; condamne  l’appelante  à l’amende  et  aux  dépens  d’appel,  desquels  dépens 
distraction  est  faite  à Cœüré,  avoué,  qui  l’a  requise  en  affirmant  les  avoir  avancés.  Fait  et  pro- 
noncé en  la  Cour  d’appel  de  Paris,  le  mardi  neuf  janvier  1894,  à l’audience  publique  de  la 
lreChambre,  où  étaient  présents  et  siégeaient  : M.  Périvier,  {“président  : M.  de  Viefville,  prési- 
dent ; MM.  de  Laborie,  Mulle,  Robert,  conseillers;  en  présence  de  M.  Puech,  avocat  général  ; 
tenant  la  plume,  Me  Pioger,  greffier  d’audience.  En  conséquence  le  président  de  la  République 
française  mande  et  ordonne  à tous  huissiers  sur  ce  requis  de  mettre  le  présent  arrêt  à exécu- 
tion ; aux  procureurs  généraux  et  aux  procureurs  de  la  République  près  les  tribunaux  de  ire  in- 
stance, d’y  tenir  la  main  ; à tous  commandants  et  officiers  de  la  force  publique  de  prêter  main 
forte  lorsqu’ils  en  seront  légalement  requis.  En  foi  de  quoi  la  minute  du  présent  arrêt  a été 
signée  par  M.  Périvier,  1er  président,  et  le  greffier  d’audience.  En  marge  on  lit  la  mention  sui- 
vante : Enregistré  à Paris,  le  17  janvier  1894,  f,J  45,  ce  15,  reçu  18  fr.  75  c.,  décimes  compris. 
Le  receveur  (signé)  Druilhct.  Par  la  Cour  (signé)  G.  Lot. 

Pour  copiç  conforme. 


Signé  : Illisible. 


ANNEXE  N’  9. 


Comité  consultatil. 


Séance  du  10  avril  1K94. 


Le  Comité, 

Consulté  sur  la  question  de  savoir  s’il  y a lieu,  pour  la  ville  de  Paris,  de  se  pourvoir  en  cassa- 
tion contre  l’arrêt  de  la  Cour  d’appel  de  Paris,  en  date  du  9 janvier  1894,  confirmatif  du  juge- 
ment du  30  décembre  1891  par  lequel  le  Tribunal  civil  de  la  Seine  l’a  condamnée  à payer  aux 
consorts  Wafflard  et  Bélier  une  in  demi  lé  semestrielle  fixée  à 758  fr.  01  c.  pour  la  période  accom- 
plie du  31  juillet  1870  jusqu’au  31  juillet  1880,  et  portée  à 11,821  fr.  87  c.  à compter  du 
31  juillet  1880  jusqu’au  31  juillet  1914; 

Yu  les  pièces  du  dossier,  notamment  les  copies  signifiées,  à la  ville  de  Paris,  des  jugement  et 
arrêt  dont  il  s’agit; 

Yu  également  l’avis  par  lui  émis,  à la  date  du  28  mars  1892,  au  rapport  de  M.Bétolaud  sur  les 
questions  en  litige  ; 

Après  avoir  entendu  M.  Arbeleten  son  rapport; 

Considérant  en  fait  que  MM.  Wafflard  et  Bélier  ayant,  aux  termes  d’une  convention  par  eux 
conclue  le  9 juillet  1870  avec  les  délégués  des  fabriques  et  consistoires,  contracté  l’engagement 
de  construire  rétablissement  central  destiné  au  service  des  Pompes  funèbres  en  faisant  l’avance 
du  prix  d’acquisition  des  terrains  et  celle  des  frais  de  construction  moyennant  le  remboursement 
qui  devait  leur  en  être  fait  dans  des  conditions  déterminées,  il  est  intervenu  le  8 juin  1872, 
entre  eux  et  la  ville  de  Paris,  un  nouveau  traité  dûment  approuvé  par  la  loi  du  24  juillet  sui- 
vant, et  aux  termes  duquel  la  Ville,  prenant  à sa  charge  exclusive  la  dépense  de  la  construction 
dont  il  s’agit,  édifiée  sur  un  terrain  communal,  s’est  engagée  à leur  en  rembourser  le  montant, 
qui  a été  définitivement  fixé  à 2,835,000  francs,  et  ce  « avec  les  intérêts  calculés  à raison  de 
5 fr.  50  c.  l’an  » outre  l’amorLissement  calculé,  d’après  les  tables  « et  au  moyen  de  80  demi- 
annuités  égales...  » étant  stipulé  d’ailleurs  « que,  dans  le  cas  ou  MM.  Wafflard  et  Bélier  vien- 
draient à déléguer  au  Crédit  foncier  tout  ou  partie  des  annuités  qui  pourraient  être  dues  par  la 
Ville,  celle-ci  verserait  directement  à cet  établissement  le  montant  de  l’annuité  qu’elle  devrait 
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aux  entrepreneurs,  et  ce,  en  déduction  et  jusqu’à  concurrence  des  sommes  dues  annuellement 
par  ces  derniers  au  Crédit  foncier.  » 

Considérant  qu'usant  de  la  faculté  qu’ils  s’étaient  ainsi  réservée,  MM.  Vafflard  et  Bélier  ont, 
d’autre  part,  conclu  avec  le  Crédit  foncier,  le  14  octobre  1872,  un  traité  par  lequel  cet  établisse- 
ment a consenti  à leur  fournir  la  susdite  somme  de  2,835,000  francs  stipulée  remboursable 
« en  quarante  années  à compter  du  31  janvier  au  31  judlet  qui  suivrait  la  date  de  la  cessation  du 

crédit par  quarante  annuités  comprenant  l’intérêt  à raison  de  5 °/0,  l’amortissement  calculé 

sur  ce  taux  » (et  s’élevant  à 0 fr.  805,209  par  an)  « d’une  commission  annuelle  de  0 fr.  35  c.  par 
100  francs  pour  frais  d’administration  » une  clause  formelle  réservant  d’ailleurs  à MM.  Vafflard 
et  Bélier,  en  tout  état  de  cause,  la  faculté  de  rembourser  par  anticipation  le  Crédit  foncier,  à la 
charge  toutefois  du  paiement  d’une  indemnité  de  1/2  °/0  de  la  somme  ainsi  remboursée,  que  ce 
traité  ayant  été  notifié  à la  ville  de  Paris,  à la  requête  de  MM.  Vafflard  et  Bélier  par  l’établis- 
sement prêteur,  avec  indication  des  sommes  versées  par  ce  dernier  et  réquisition  formelle  de  les 
rembourser  conformément  ci  la  convention,  le  préfet  de  la  Seine  a pris,  à la  date  du  21  février 
1874,  un  arrêté  disposant  que  la  somme  de  2,835,000  francs  dont  la  ville  de  Paris  étaitreconnue 
débitrice  vis-à-vis  de  MM.  Vafflard  et  Bélier  serait,  en  décharge  de  ceux-ci,  payée  directement  au 
Crédit  foncier  de  France,  en  quatre-vingt  demi-annuités  de  88,008  fr.  10  c.  chacune,  les  1er  mars 
et  1er  septembre  de  chaque  année,  à compter  de  la  date  de  l’arrêté:  et  que  MM.  Vafflard  et 
Bélier,  accusant  réception  dudit  arrêté  par  une  lettre  adressée  au  Préfet  le  27  février  1874,  s'ex- 
primaient comme  il  suit  : « La  ville  de  Paris  se  trouve,  par  suite  de  cette  substitution,  libérée 
envers  nous  jusqu'à  concurrence  de  la  somme  de  2,835,000  francs.  » 

Attendu  que  la  ville,  de  Paris,  après  avoir  tout  d’abord  acquitté  les  trois  premières  demi- 
annuités,  conformément  aux  prévisions  de  l’arrêté  susdit,  a cru  devoir  user,  dès  le  1er  sep- 
tembre 1875,  du  droit  de  remboursement  anticipé  réservé  par  le  traité  du  14  octobre  1872,  et 
qu’elle  a dû,  à cet  effet,  payer  au  Crédit  foncier,  l’indemnité  d’anticipation  fixée  par  ce  traité, 
soit  une  somme  de  13,965  fr.  65  c.  dont  un  arrêté  préfectoral  du  20  août  1875  a ordonné  le 
recouvrement  sur  MM.  Bélier  et  Vafflard  comme  ayant  été  « payée  en  leur  acquit  ». 

Considérant  que  MM. Bélier  et  Vafflard,  ayant  formé  opposition  à la  contrainte  décernée  contre 
eux  à cet  effet  le  28  septembre  suivant,  ont,  en  outre,  saisi  le  tribunal  civil  de  la  Seine  d’une 
réclamation  à (in  de  dommages-intérêts  contre  la  ville  de  Paris  à raison  du  préjudice  qu’ils  pré- 
tendaient résulter  pour  eux  du  remboursement  anticipé  en  question,  non  seulement  à raison  de 
la  perte  du  bénéfice  de  758  fr.  01  c.  représentant  l’écart  entre  la  demi-annuité  de  87,250  fr. 
09  c.  que  leur  traité  avec  le  Crédit  foncier  les  obligeait  à verser,  pendant  40  ans,  à cet  établisse- 
ment, et  le  semestre  de  88,008  fr.  07  c.  qui  leur  aurait  été  dû  par  la  Ville  pendant  le  même 
temps,  mais  en  calculant  la  perte  prétendue  d’après  la  différence  semestrielle  entre  l’intérêt  de 
5 fr.  50  °/o  dû  par  la  Ville  et  l’intérêt  de  5 % accru  d’une  commission  deO  fr.  35  c.  (au  total 
Sfr.  35  c.)  stipulé  par  le  Crédit  foncier;  que  le  Tribunal,  statuant  sur  les  prétentions  respectives 
ainsi  formulées,  a,  par  un  (premier  jugement  en  date  du  7 juin  1878,  écarté,  d’une  part,  la 
réclamation  de  la  Ville  en  ce  qui  concerne  le  remboursement  des  13,965  fr.  65  c.,  et,  admettant 
d’autre  part  le  principe  des  dommages-intérêts  afférents  à l’écart  entre  les  annuités  respective- 
ment dues,  a « pour  déterminer  le  montant  delà  différence  sus  indiquée  » commis  trois  experts, 
en  condamnant,  dès  lors,  la  ville  de  Paris  et  le  Crédit  foncier  à payer  de  ce  chef  à MM.  Bélier 
et  Vafflard  provisionnel Éineni  une  somme  de  758  francs  par  semestre  ; et  que  sur  l’appel  inter- 
jeté de  ce  jugement  par  la  ville  de  Paris  et  le  Crédit  foncier  il  est  intervenu  à la  date  du  9 décem- 
bre 1881,  un  arrêt  qui,  en  mettant  cet  établissement  hors  de  cause,  a maintenu,  à l’égard  de  la 
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Ville,  la  décision  despremiers  juges,  en  ordonnant,  toutefois,  qu’il  soit  procédé  à l’expertise  par 
un  seul  expert;  et  que  le  pourvoi  en  cassation  formé  contre  cet  arrêt  et  motivé  soit  sur  l'incom- 
pétence de  l’autorité  judiciaire  pour  statuer  sur  la  contestation,  soit  sur  la  violation  des  principes, 
et  un  défaut  de  motifs  relativement  au  fond,  a été  rejeté  à ce  double  point  de  vue,  l’arrêt  de  la 
Chambre  civile  du  17  juin  1885  ayant  cassé  l’arrêt  attaqué  au  seul  chef  de  l’expertise  indûment 
ordonnée  par  un  seul  expert. 

Considérant  que  la  ville  de  Paris,  ayant  sur  la  proposition  de  M.  Bélier  renoncé  au  bénéfice 
de  la  cassation  partielle  ainsi  prononcée,  en  consentant  à suivre  l’instance,  devant  le  Tribunal 
civil  de  la  Seine  sur  le  rapport  déposé  par  l’expert  commis,  ce  Tribunal  a rendu,  à la  date  du 
30  décembre  1891,  un  nouveau  jugement  par  lequel  sans  même  s’expliquer  sur  l’exception  de 
chose  jugée  opposée  par  la  Ville  à la  prétention  nouvelle  formulée  par  ses  adversaires  et  qu’il  a 
effectivement  consacrée,  il  a admis,  en  principe  leur  droit  à une  indemnité  calculée  en  raison  des 
nouveaux  avantages  consentis  en  1880,  par  le  Crédit  foncier  à ses  emprunteurs  tant  anciens  que 
nouveaux  et  consistant  dans  la  suppression  de  la  commission  de  0 fr.  35  c.  et  dans  la  réduction 
du  taux  de  l'intérêt  à 4 fr.  45  c.  au  lieu  de  5 %,  et  a,  en  conséquence, condamné  la  ville  de  Paris 
à payer  à titre  de  dommages-intérêts  semestriels  aux  consorts  Bélier  et  Vaftlard  : 1°  758  fr.  Ole. 
depuis  le  31  juillet  1876  jusqu’au  31  juillet  1880;  2°  11,821  fr.  87  c.  à partir  de  cette  dernière 
date  jusqu’au  31  juillet  1914; 

Considérant  que,  sur  l’appel  interjeté  par  la  Ville  de  cette  décision,  la  Cour  de  Paris  a rendu  à 
la  date  du  9 janvier  1894  un  arrêt  par  lequel,  s’expliquant,  notamment,  sur  l’exception  tirée  de 
la  chose  jugée  et  qu'elle  écarte,  elle  confirme  au  fond  le  jugement  dont  est  appel;  qu’il  s'agit  de 
savoir  si  le  pourvoi  en  cassation  contre  cet  arrêt  est  fondé  en  droit; 

Considérant  à cet  égard  et  en  premier  lieu  que  ledit  arrêt  parait  régulier  en  la  forme,  et  qu’il 
ne  semble  pas  non  plus  pouvoir  être  critiqué  avec  chance  de  succès  au  chef  par  lequel  il  a écarté 
l’exception  fondée  sur  l’irrégularité  prétendue  de  l’introduction  de  la  prétention  nouvelle  des 
adversaires,  par  voie  de  simples  conclusions  au  cours  de  l’instance  en  validité  d’offres  contre  eux 
intentée,  alors  qu’il  constate  que  cette  objection  n’a  été  produite  qu’en  appel,  la  ville  de  Paris 
ayant  sur  ce  point  accepté  le  débat  au  fond  en  première  instance; 

Considérant  d’autre  part  que  l'exception  de  la  chose  jugée  paraît,  au  contraire,  avoir  été  avec 
raison  opposée,  soit  en  première  instance,  soit  en  appel,  à la  prétention  nouvelle  dont  il  s’agit; 
que  le  jugement  du  7 juin  1878  a en  effet  expressément  limité  par  les  termes  précis  de  son  dis- 
positif, ^confirmé  en  appel,  la  mission  de  l’expertise  et  les  termes  du  débat  à la  détermination 
« de  la  différence  existant  entre  le  chiffre  desannuités  dont  la  Ville  était  tenue. ...  et  celui  des 
« annuités  que  les  demandeurs  devaient  servir  au  Crédit  foncier  » et  ce  suivant  les  bases  fixées 
par  les  statuts  de  cet  établissement  tels  qu’ils  existaient  au  moment  où  les  parties  ont  contracté  ; 
que  la  tâche  de  l'expertise  devait  se  borner,  en  conséquence,  au  choix  rationnel  du  mode  de 
calcul  suivant  lequel  il  devait  être  tenu  compte  de  l’écart  entre  le  chiffre  de  0 fr.  50  c.  repré- 
sentant d’un  côté  l’excédent  d’intérêt  imposé  à la  Ville  et  celui  de  0 fr.  35  c.,  représentant  la 
commission  stipulée  par  le  Crédit  foncier,  en  sus  des  5°/0  d’intérêt  dus  par  les  emprunteurs;  que 
la  pensée  du  jugement  et  de  l’arrêt  est,  à cet  égard,  nettement  confirmée  par  les  termes  de  leurs 
motifs  ; que  l’arrêt  du  9 janvier  n’a  donc  pu  sans  se  mettre  en  contradiction  formelle  avec  ces 
décisions  judiciaires,  passées  en  force  de  choses  jugée,  accueillir  la  prétention  nouvelle  des 
adversaires  qu’excluait,  par  avance,  la  solution  du  principe  déjà  consacré; 

Considérant,  au  surplus,  que  le  moyen  de  cassation  tiré  de  la  chose  jugée  se  trouverait  com- 
plété et  fortifié  par  les  considérations,  tirées  du  fond  même  du  droit  énoncées  par  le  Comité  dans 
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son  précédent  avis  susvisé  du  28  mars  1892,  et  auxquelles  il  y a lieu  sur  ce  point  de  se  référer, 
les  motifs  de  l’arrêt  en  question  les  laissant  pleinement  subsister;  que  les  termes  de  la  lettre  du 
27  février  1874,  qui  y sont  rappelés,  fixent  en  effet,  de  la  manière  la  plus  nette,  la  situation  res- 
peclive  des  parties  et  ne  permettent  pas  de  dénaturer  le  contrat  ainsi  que  l'a  fait  la  Cour  d’appel, 
sous  le  prétexte  de  l’interpréter  : 

Par  ces  motifs 

et  ceux  de  son  précédent  avis  susvisé, 

Est  d’avis  qu’il  y a lieu,  pour  la  ville  de  Paris,  de  former  le  pourvoi  en  cassation  dont  il 
s'agit. 


800.  — 


Imprimerie  municipale,  Hôtel  de  Ville.  — 1894. 
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CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 

1894 


RAPPORT 

Au  nom  de  la  5e  Commission  (1),  sur  V épidémie  de  teigne  à V hôpital 

de  Ber  ck-  sur  -Mer, 

PRÉSENTÉ  PAR 

MM.  DUBOIS,  FAILLET  et  REEL, 

CONSEILLERS  MUNICIPAUX. 

— 


Messieurs, 

Dans  la  séance  du  9 juin  dernier,  vous  avez  adopte  la  proposition  suivante  : 

« La  5e  Commission  est  invitée  à faire  une  enquête  au  sujet  de  l’épidémie  de 
« teigne  à l’hôpital  de  Berck-sur-Mer. 

« Signé  : Dubois,  Georges  Girou,  Weber,  Grébauval,  Davrillé 
des  Essards,  Deschamps,  Lyon-Alemand,  Caumeau.  » 

Le  Conseil,  en  effet,  s’élait  vu  obligé  de  prendre  la  grave  résolution  de  transférer 
dans  une  maison  destinée  aux  vieillards,  h Moisselles,  les  nombreux  enfants  vic- 
times de  l’épidémie  de  teigne  à l’hôpital  maritime.  Mais,  en  votant  celte  mesure  déci- 
sive, il  entendait  rechercher  les  responsabilités  et  éviter,  pour  l’avenir,  de  semblables 
désastres. 


(I)  La.  S"  Commission  (Assistance  publique — Mont-de-piété)  est  composée  de  MM.  Paul  Strauss,  président  ; 
Faillet,  vice-président;  Bompard,  secrétaire;  Brard,  Brouillé,  Davrillé  des  Essards,  Dubois,  Edmond  Gibert, 
Louis  Lucipia,  Maury,  Navarre,  Ruel. 

87. 
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C*est  le  résultat  de  celte  enquête  que  nous  vous  apportons  au  nom  de  la  5e  Com- 
mission. 

Les  trois  principales  déclarations  destinées  à vous  éclairer  sont  celles  : 

1°  De  M.  le  docteur  Ménard,  chirurgien  de  l’hôpital  de  Berck  ; 

2°  De  M.  Husson,  directeur  de  cet  hôpital  ; 

3°  De  M.  Lhuillier,  ancien  directeur  de  l’hôpital  maritime,  actuellement  direc- 
teur de  l’hôpital  de  la  Maternité  à Paris. 


Déclaration  de  M.  le  docteur  Ménard. 


11  existait  à l’hôpital  de  Berck,  dit  M.  le  docteur  Ménard,  une  trentaine  de 
teigneux,  lorsque  je  fus  mis  à la  tête  du  service,  c’est-à-dire  il  y a plus  de  deux 
ans. 

Je  consacrai  les  trois  premiers  mois  de  mes  fonctions  à une  organisation  qui  me 
permît  de  « me  débrouiller  » . 

Je  déclare  qu’il  m’était  bien  difficile  de  m’occuper  de  la  teigne.  Je  suis  chirur- 
gien, et  mes  études  ne  m’avaient  pas  préparé  à l’observation  de  celte  affection  spé- 
ciale qu’il  m’est  permis  de  considérer  aujourd’hui  comme  présentant,  même  aux 
praticiens  les  plus  exercés,  les  plus  grandes  difficultés,  tant  au  point  de  vue  du 
traitement  qu’à  celui  du  diagnostic,  au  début. 

Depuis  mon  entrée  à Berck,  j’ai  vu  arriver  de  Paris,  à chaque  convoi,  des  enfants 
atteints  de  la  teigne. 

Le  dernier  convoi  de  l’année,  datant  de  l’automne  1893,  contenait  trois  teigneux. 

D’une  façon  générale,  les  enfants  venant  de  Paris  arrivaient  « pouilleux,  sales, 
avec  de  longs  cheveux  »,  et  il  m’était  bien  difficile  de  distinguer  la  teigne. 

Jamais  un  enfant  tondu,  spécialement  tondu  pour  l'examen,  n’est  arrivé  à l’hô- 
pital. 

Je  dois  dire,  d’ailleurs,  que  j’ai  été  interne  à l’hôpital  Trousseau,  et  que  les 
enfants  qui  partaient  pour  Berck  n’étaient  pas  suffisamment  examinés. 

La  teigne  existe  depuis  si  longtemps  à l’hôpital  de  Berck,  qu’en  1888,  114 
enfants  teigneux  furent  ramenés  à Paris. 
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Cent  quatorze  étaient  partis,  mais  vingt,  trente,  quarante  semences  restaient. 

J’ai  dû,  pour  mon  compte,  pratiquer  le  système  des  petits  paquets.  J’envoyais  de 
temps  à autre  un  teigneux  bien  avéré  avec  le  convoi  ordinaire.  Cela,  d’ailleurs, 
s’était  toujours  pratiqué,  mais  les  sœurs  faisaient  le  silence  sur  tous  les  faits  de  celte 
nature. 

Au  milieu  de  l’été  1892,  je  fis  écrire  plusieurs  lettres  àM.  le  directeur  de  l’Assis- 
tance publique  pour  lui  signaler  la  situation.  J’avais  isolé  une  trentaine  de  teigneux; 
mais  il  y en  avait  certainement  beaucoup  plus.  Dans  une  lettre  que  j’adressai  moi- 
même  au  directeur  général,  je  me  plaignais  vivement  ; je  réclamais  un  personnel 
spècial,  et  je  disais  que,  si  on  ne  prenait  pas  des  mesures  rigoureuses  telles  que 
1 évacuation  immédiate  des  teigneux  ou  même  des  non  teigneux,  un  véritable  scan- 
dale ne  manquerait  pas  d’éclater. 

L’administration  de  l’Assistance  publique  commença  à s’émouvoir  de  la  situation, 
et  M.  le  docteur  Quinquaud,  médecin  de  l’hôpital  Saint-Louis,  fut  délégué,  pendant 
l’hiver  de  1892,  pour  indiquer  les  mesures  à prendre. 

Sur  les  indications  de  ce  savant  médecin,  une  épileuse  — une  seule — sans 
grande  expérience,  a été  envoyée.  On  a mis  les  enfants  teigneux  dans  un  dortoir  ; 
mais  il  en  restait  dans  la  masse  (six  à sept  cents  enfants),  et  il  en  est  toujours 
resté. 

L isolement  n était  pas  un  isolement.  L Administration  n’avait  pas  jugé  qu  elle 
dut  envoyer  un  personnel  spécial. 

Lorsque  plus  tard  M.  le  docteur  Sabouraud  vint  à l’hôpital  de  Berck,  il  y avait 
deux  cent  quarante  enfants  atteints. 

Il  les  a isolés  immédiatement  et  a reconnu  que  la  teigne  revêtait  la  forme  la  [dus 
grave  et  la  plus  longue  à guérir. 

M.  le  docteur  Ménard  ajoute  : 


Je  dois  dite  qu  il  est  difficile  d avoir  une  surveillance  continuelle  sur  six  cents 
enfants;  que  ma  tâche  est  très  lourde,  et  que  j’ai  la  satisfaction  d’avoir  demandé, 
dès  mon  arrivée  à l’hôpital  de  Berck,  un  isolement  pour  les  malades,  un  lazaret, 
a la  suite  de  l’épidémie  de  rougeole  qui  a sévi,  et  qu’il  n’existait  alors  aucun  ser- 
vice d’isolement. 


Et  comme  nous  demandions  au  docteur  Ménard  son  impression  sur  les  infir- 
mières de  l’hôpital,  il  nous  répond  : 


Ce  sont  des  personnes  très  dévouées  qui  ont  aujourd’hui  un  travail  très  ingrat.  Il 
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eût  été  bon  qu'elles  eussent  été  dirigées  dès  le  début  d’une  façon  toute  spéciale 
pour  les  pénibles  fonctions  qu’elles  accomplissent.  » 

Et  le  chirurgien  de  l’hôpital  de  Berck  insiste  sur  ce  point,  que  les  convois  arri- 
vaient avec  40,  45,  60  enfants  parmi  lesquels  étaient  des  malades  atteints  de  teigne, 
de  rougeole,  de  scarlatine,  de  coqueluche,  etc.,  et,  en  terminant,  il  tient  à nous 
faire  observer  que  la  laïcisation  de  l’hôpital  s’est  faite  en  novembre  1892,  et  que, 
tandis  que  les  sœurs  avaient  gardé  le  secret  sur  une  situation  qui  datait  de  long- 
temps, il  avait  eu  à cœur  de  prévenir  et  d’aviser  de  la  façon  la  plus  formelle  et  la 
plus  énergique  l’ Administration. 


Déclaration  de  M.  Husson,  directeur  de  P hôpital  de  Berck. 


JVJ . le  directeur  de  l’hôpital  était  présent  lorsque  M.  le  docteur  Ménard  a fait 
la  déclaration  précédente. 


Nous  lui  avons  demandé  de  bien  vouloir  nous  communiquer  les  copies  de  lettres 
relatives  à l’épidémie  de  teigne.  Il  nous  a répondu  que  cela  lui  était  impossible, 
puisqu’il  n’avait  pas  l’autorisation  de  M.  le  directeur  général  de  1 Assistance  pu- 
blique. 


Après  lui  avoir  fait  observer  que  nous  avions  été  nommes  par  le  Conseil  mu- 
nicipal pour  faire  une  enquête,  nous  n’avons  pas  cru  devoir  insister. 

Vous  penserez,  Messieurs,  comme  nous,  que  la  seule  déclaration  de  M.  Husson, 
refusant  de  mettre  sous  nos  yeux  des  documents  très  importants,  constituait  en 
quelque  sorte  un  aveu  et  éclairait  d’une  façon  suffisante  notre  jugement. 


Déclaration  de  M.  Lhuillier , ancien  directeur  de  l'hôpital  de  Berck. 

Je  suis  arrivé  a l’hôpital  de  Berck  le  16  juillet  1S9! . 

Le  service  médical  se  trouvait  alors  désorganisé. 

M.  le  docteur  Cazin  était  mort  au  mois  de  mai  1891. 

L’Administration  avait  envoyé  déjà,  pendant  la  maladie  de  M.  Cazin,  un  interne 
des  hôpitaux  de  Paris,  pour  1 aider  et  le  suppléé!. 
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No 


Cet  interne,  M.  Calot,  se  fit  recevoir  docteur  aussitôt  après  la  mort  de  M.  Cazin 
et  continua  à diriger  le  service  médical  de  l’hôpital  jusqu’au  mois  de  mars  1892. 

Pendant  ces  neuf  mois  M.  le  docteur  Calot  ne  m’a  signalé  aucun  cas  de  teigne. 

Je  dois  dire  que  son  attention  ne  s’est  jamais  portée  sur  cette  affection,  — que 
les  têtes  des  enfants  n’étaient  pas  visitées  par  le  personnel  médical,  que  les  religieuses, 
habituées  depuis  de  longues  années  à considérer  la  teigne  comme  inhérente  à 
l’Hôpital  maritime,  négligeaient  de  signaler  les  têtes  suspectes. 

Il  est  extrêmement  probable  qu’il  y avait  déjà  des  teigneux  à l’hôpital  à cette 
époque,  et  que  volontairement  ou  non  on  ne  les  signalait  pas  à l’Administration. 

Pendant  que  M.  Calot  se  trouvait  à Paris  pour  subir  le  concours  ouvert  au  mois 
de  février  1892,  pour  la  place  de  chirurgien  à Berck,  et  avant  l’arrivée  de  son  suc- 
cesseur, M.  le  docteur  Ménard,  c’est-à-dire  pendant  plus  de  deux  mois,  le  service 
médical  resta  confié  aux  deux  internes. 

Ces  internes  issus  d’un  concours  spécial,  bien  inférieur  à celui  de  l’externat,  ne 
présentaient  personnellement  aucune  garantie. 

Leur  insuffisance  et  leur  incompétence  étaient  notoires. 

Le  service  médical  fut  donc  absolument  négligé  pendant  cette  période,  et,  si  la 
teigne  existait  comme  j’ai  tout  lieu  de  le  présumer,  elle  fut  ignorée  des  personnes 
qui  avaient  charge  de  la  signaler. 

M.  le  docteur  Ménard  arriva  à Berck  au  mois  de  mai  1892. 

Il  consacra  les  premiers  mois  à réorganiser  le  service  médical. 

Les  malades  étaient  si  nombreux,  si  négligés  depuis  longtemps,  qu’une  longue 
période  de  temps  fut  employée  au  traitement  urgent  des  affections  tuberculeuses, 
aux  opérations  indispensables. 

M.  le  docteur  Ménard  eut  donc  à faire  face  à des  nécessités  impérieuses  qui 
absorbèrent  tout  son  temps. 

Je  n’ai  pas  souvenir  qu’il  m’ait  parlé  de  la  teigne  pendant  sept  ou  huit  mois. 

Cependant,  dès  cette  époque,  las  religieuses  savaient  qu’il  existait  dans  les 
infirmeries  un  certain  nombre  de  teigneux  plus  ou  moins  anciens  et,  peu  de  temps 
avant  la  laïcisation,  elles  se  décidèrent  à les  signaler  à M.  le  docteur  Ménard,  qui  se 
montra  d’abord  peu  ému  et  resta  assez  indécis  au  sujet  des  mesures  à prendre. 

La  laïcisation  eut  lieu  le  12  novembre  1892.  Dès  le  lendemain  de  leur  arrivée, 
les  surveillantes  et  infirmières  laïques  me  signalèrent  dans  les  infirmeries  onze  cas 
de  teigne  avérés. 

Je  décidai  aussitôt  de  renvoyer  à Paris  ceux  de  ces  enfants  qui  étaient  transpor- 
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tablés  et  j’isolai  les  autres  dans  un  des  services  d’isolement  affectés  ordinairement 
aux  maladies  aiguës  contagieuses,  mais  libres  alors. 

Il  est  à noter  que  c’est  à partir  de  la  laïcisation  que  pour  la  première  fois  des  cas 
de  teigne  furent  signalés  dans  les  divisions  par  les  surveillantes  et  infirmières. 

Dans  le  courant  du  mois  de  novembre  1892,  je  renvoyai  à Paris,  sans  autorisa- 
tion, tous  les  teigneux  qui  furent  reconnus,  environ  une  vingtaine. 

Cette  manière  de  procéder  m’attira  des  observations  de  la  part  de  l’Administra- 
tion centrale  et  je  reçus  l’ordre  de  ne  plus  renvoyer  de  Paris  des  teigneux  sans 
autorisation  spéciale. 

Cependant,  de  nouveaux  cas  se  manifestant  en  petit  nombre,  j’insistai  auprès  de 
M.  le  chef  de  division  des  Hôpitaux  pour  ne  pas  les  garder  à l’hôpital,  et  à cette 
époque,  fin  novembre  1892  à décembre  1892,  un  certain  nombre  de  dépêches  très 
pressantes  furent  échangées  à ce  sujet. 

Finalement,  je  dus  garder  les  teigneux. 

j’écrivis  alors  à l’Administration  pour  lui  signaler  toute  la  gravité  et  tout  le  danger 
de  cette  mesure. 

Je  disais  que  l’origine  de  l’épidémie  tenait  précisément  au  maintien  des  enfants 
à l’hôpital  ; que  l’établissement  se  prêtait  mal  à un  isolement  effectif. 

Enfin  je  disais  que  si  l’Administration  n’acceptait  pas  mes  propositions,  c’est-à- 
dire  le  renvoi  à Paris,  et  il  ne  s'agissait  alors  que  de  50  enfants,  on  exposerait  à 
une  contagion  à peu  près  inévitable , non  seulement  les  enfants  présents  à cette 
époque  à l’hôpital,  mais  encore  ceux  qu’allaient  nous  amener  les  convois  mensuels. 

J’ajoutais  que,  si  malgré  tout  on  persistait  à maintenir  les  teigneux  à Berck,  je 
proposais  alors  : 

1°  La  suppression  des  convois  d’arrivée  ; 

2°  L’envoi  d’un  personnel  spécial  pour  traiter  les  teigneux  malades. 

L’Administration  répondit  à cette  lettre  en  envoyant  à Berck  M.  le  docteur  Quin- 
quaud,  chargé  de  [nous  donner  des  avis  sur  la  manière  d’isoler  et  de  traiter  les 
teigneux. 

M.  Quinquaud  se  rendit  à Berck  vers  le  mois  de  février  1893. 

Il  examina  les  enfants  teigneux,  mais  non  ceux  des  divisions,  réputés  à tort 
indemnes. 

Il  donna  à M.  Ménard  quelques  conseils  sur  le  traitement  de  la  teigne  et  je  reçus 
de  l’ÂdminisIration  l'ordre  de  disposer  deux  dortoirs  pour  isoler  les  enfants  atteints. 
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Les  mesures  les  plus  sévères  et  les  plus  rigoureuses  furent  alors  prises: 

1°  Isolement  aussi  complet  que  possible  des  teigneux  reconnus  ; 

2°  Visite  hebdomadaire  des  têtes  de  tous  les  enfants  hospitalisés  à Berck  ; 

3°  Suppression  des  peignes,  brosses  et  éponges  ; 

4°  Destruction  des  meubles  ayant  contenu  ces  objets  ; 

5°  Désinfection  de  toute  la  literie,  de  tous  les  effets  d'habillement  et  du  mobilier 
scolaire  ; 

6°  Coupe  de  cheveux  au  ras  pratiquée  par  des  infirmières  vêtues  d’un  peignoir 
spécial  ; flambage  des  ciseaux. 

L’épidémie  parut  alors  enrayée. 

De  rares  cas  de  teigne  se  manifestèrent  dans  les  divisions  du  mois  d’avril  au  mois 
de  juin  1802. 

Je  suis  obligé  de  dire  cependant  que  la  visite  des  têtes  ne  fut  pas  toujours  faite 
par  le  personnel  médical  avec  assez  de  fréquence  ni  surtout  avec  assez  de  com- 
pétence. 

D’autres  affections  du  cuir  chevelu  furent  confondues  avec  la  teigne  et  récipro- 
quement. 

Des  enfants  isolés  au  service  des  teigneux  furent  renvoyés  aux  divisions  comme 
indemnes,  puis,  après  plus  ample  examen,  réintégrés  aux  teigneux  après  avoir  été 
mis  à même  de  propager  leur  mal. 

il  faut,  à mon  avis,  attribuer  à ce  fait  la  propagation  de  la  teigne. 

M.  le  D1  Ménard  était  venu  à Berck  comme  chirurgien,  et  ses  études  antérieures 
ne  l’avaient  nullement  préparé  au  traitement  ou  à la  simple  reconnaissance  d’une 
maladie  aussi  spéciale  que  la  teigne.  31  ne  dissimulait  pas  d’ailleurs  son  incompé- 
tence, et  il  en  fut  à ce  point  effrayé  qu’ enfin  il  écrivit  à M.  le  directeur  de  l'Assis- 
tance publique  pour  lui  demander  d’envoyer  à Berck  un  médecin  spécialiste.  Ceci 
vers  le  mois  de  juillet  1892. 

Je  dois  dire  que  depuis  mon  arrivée  à Berck  je  n’avais  cessé  de  demander  la 
création  d’un  { oste  de  médecin  à l’hôpital  maritime,  tant  au  point  de  vue  de  la  teigne 
que  des  maladies  contagieuses  d’un  ordre  plus  grave. 

J’étais  convaincu  qu’un  chirurgien,  dont  l’esprit  se  trouvait  forcément  localisé, 
ne  pouvait  donner  à G50  enfants  les  soins  quotidiens  dont  la  plupart  avaient 
besoin. 

Celte  création  me  paraît  de  plus  en  plus  nécessaire. 
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M.  Peyron,  cédant  aux  instances  de  M.  Ménard,  envoya  au  mois  d’août  1892 
M.  Sabouraud,  interne  de  l'hôpital  Saint-Louis,  pour  examiner  tous  les  enfants  de 
l’hôpital  et  diriger  le  traitement  de  la  teigne. 

A cette  date  le  nombre  des  teigneux  reconnus  avait  augmenté;  il  s'élevait  à envi- 
ron quarante-cinq,  et  M.  Ménard  était  effrayé  de  trouver  de  nouveaux  cas  à chaque 
voiture. 

Les  surveillantes  lui  envoyaient  tous  les  matins  tous  les  enfants  dont  les  têtes 
leur  paraissaient  suspectes.  A tort  ou  à raison  beaucoup  de  ces  enfants  étaient  i en- 
voyés aux  divisions  comme  indemnes. 

Dès  la  première  inspection,  M.  Sabouraud  me  révéla  toute  la  gravité  de  la  situa- 
tion ; il  ne  me  cacha  pas  qu’un  grand  nombre  d’enfants  non  isolés  et  reconnus 
indemnes  par  le  service  medical  de  1 hôpital  maritime  étaient  atteints  icellement. 

Je  lui  demandai  alors  de  voir  tous  les  enfants  de  1 hôpital  sans  exception, 

Avec  beaucoup  de  dévouement  M.  Sabouraud  se  prêta  à cette  dure  tâche. 

Le  résultat  de  cette  visite  fut  grave  : 

Dans  les  infirmeries  mêmes,  c'est-à-dire  parmi  les  enfants  vus  par  M.  le  docteur 
Ménard  et  ses  internes,  — la  moitié  des  malades  étaient  à leur  insu  des  chroniques 
atteints  de  la  teigne. 

Dans  les  divisions,  plus  de  160  enfants  réputés  indemnes  étaient  atteints. 

Bref,  le  nombre  total  des  teigneux  atteignait  200. 

Cette  révélation  faite,  l’Administration  prit  aussitôt  les  mesures  les  plus  propres 
à combattre  le  mal. 

L’évacuation  à Paris,  si  facile  à appliquer  lorsqu’il  ne  s’agissait  que  de  40  en- 
fants, était  impossible. 

On  décida  alors  d’affecter  deux  étages  de  l’hôpital  au  traitement  des  teigneux. 
On  confia  à M.  Sabouraud  la  mission  de  les  soigner  et  un  personnel  spécial  fut 
recruté  pour  donner  aux  malades  des  soins  appropriés  à leur  état. 

M.  Sabouraud  — après  sa  visite  — voulut  bien,  sur  mes  instances,  revoir  encore 
les  têtes  des  enfants  reconnus  sains,  et  parmi  eux,  aux  mois  d’août  et  de  septem- 
bre 1892,  on  constata  encore  de  nombreux  cas  de  teigne. 

Après  avoir  pris  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  assurer  1 isolement  et  le 
traitement  des  teigneux, — ce  qui  occasionna  dans  l’hôpital  des  remaniements  labo- 
rieux qui  purent  être  pris  pour  du  désarroi,  je  quittais  Berck  poui  piendtela 
direction  de  la  Maternité. 
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Messieurs, 

Des  déclarations  précédentes  et  de  tous  les  détails  de  l’enquête  que  nous  avons 
faite,  il  résulte  : 

1°  Que  la  teigne  existe  depuis  de  longues  années  à l’hôpital  maritime  ; 

2°  Que  pendant  le  règne  des  religieuses  elle  sévissait,  et  que  ces  dernières  ont 
laissé  à cet  égard  une  succession  difficile  ; 

3°  Que  les  infirmières  laïques  ont  donné  des  soins  dévoués  aux  entants  atteints , 
que  malheureusement  la  direction  leur  manquait  pour  combattre  etticacement  un 
tel  mal  ; 

4°  Que  les  convois  n’ont  jamais  cessé,  jusqu’à  l’automne  1893,  d’amener  à Berck 
des  enfants  atteints  de  la  teigne,  et  de  ramener  à Paris  des  enfants  contaminés  ; 

5°  Que,  les  convois  étant  de  40  à 70  enfants,  deux  ou  trois  enfants  atteints  pou- 
vaient contaminer,  pendant  le  voyage,  tous  les  autres  enfants  qui  se  rendaient 
à l’hôpital  ou  qui  réintégraient  leurs  familles. 

6°  Que  l’examen  des  enfants  au  départ  de  Paris  a été  tellement  défectueux  que 
dans  les  convois,  en  même  temps  que  des  enfants  teigneux,  se  trouvaient  des  petits 
malades  atteints  de  rougeole,  de  scarlatine,  de  coqueluche,  etc.  ; 

7°  Que  pendant  plus  de  deux  mois  il  s’est  produit  cette  chose  épouvantable,  qu  à 
l’hôpital  de  Berck  le  sort  de  six  à sept  cents  enfants  malades  a été  entre  les  mains 
de  deux  élèves  en  médecine,  sans  nulle  expérience. 

8°  Que,  depuis  deux  ans,  le  médecin  et  le  directeur  de  l’hôpital  de  Berck  n’ont 
cessé  d’appeler  de  la  façon  la  plus  vive,  mais  en  vain,  l’attention  de  l’Administra- 
tion sur  l’effroyable  situation  qui  était  faite  aux  enfants,  de  réclamer  un  personnel 
spécial,  d’insister  sur  les  diverses  réformes  à accomplir  pour  éviter  des  désastres. 

Messieurs,  ce  qui  nous  reste,  a la  suite  de  cette  enquête,  c’est  un  sentiment  pro- 
fond de  pitié  pour  les  pauvres  enfants  qui  sont  allés  contracter  un  nouveau  mal  dans 
la  maison  hospitalière  où  on  devait,  au  contraire,  les  guérir. 

Vous  penserez  que  les  familles  qui  confient  leurs  enfants  déjà  chétifs  et  malades 
à l’Assistance  publique  ont  droit  à plus  d’égards,  à plus  de  vigilance,  à plus  de 
sollicitude. 

Vous  savez  maintenant  où  sont  les  responsabilités  dans  une  épidémie  quia  né- 
cessité l’évacuation  complète  de  l’hôpital  de  Berck,  l’inutilisation  pendant  la  belle 
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saison  de  cet  établissement  sur  lequel  comptaient  tant  de  familles  pauvres,  l’encom- 
brement des  hôpitaux  d’enfants  déjà  si  encombrés,  hôpital  Trousseau  et  hôpital  des 
Enfants-Malades;  l’occupation  par  des  teigneux  d’une  maison  destinée  aux  vieillards 
qui  trouvent  ainsi  leur  part  dans  le  désastre,  enfin  des  dépenses  considérables  pour 
la  ville  de  Paris. 

Vous  stigmatiserez  l’incurie  de  l’Administration  en  adoptant  l’ordre  du  jour  sui- 
vant : 

« Le  Conseil, 

« En  présence  des  faits  relatés  au  sujet  de  l’épidémie  de  teigne  à l’hôpital  de 
Berck-sur-Mer,  blâme  avec  la  dernière  énergie  la  direction  de  l’Assistance  publique, 
coupable  et  responsable  des  malheurs  qui  se  sont  produits  depuis  si  longtemps  dans 
cet  établissement  et  qui  ont  abouti  à une  nécessité  déplorable  à tous  les  points  de 
vue  : l’évacuation  de  l’hôpital  maritime  » . 

Paris,  le  6 juillet  1894. 

Les  rapporteurs, 

Émile  DUBOIS,  FA1LLET,  RUEE. 


8U7.  — Imprimerie  municipale,  Hôtel  de  Ville.  — 1894. 
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CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 

1894 


RAPPORT 

Présenté  par  U.  Paul  Strauss,  au  nom  de  la  5e  Commission  ( 1),  sur  la  création 
d'un  sanatorium  de  phtisiques  à Angicourt  (Oise). 


Messieurs, 

Depuis  longtemps,  le  Conseil  municipal  réclame  l’établissement  d’une  maison 
spéciale  de  traitement  pour  les  phtisiques,  il  avait  résolu  de  consacrer  à celle  utile 
création  une  partie  des  fonds  provenant  de  l’emprunt  de  1880  et  il  ne  peut  que  se 
féliciter  de  la  participation  financière  de  la  caisse  du  pari  mutuel  à celle  œuvre 
d’intérêt  public. 

Les  hôpitaux  spéciaux  de  phtisiques  existent  à l’étranger,  ils  ont  fait  leurs  preuves 
et  leur  utilité  n’est  contestée  par  personne.  Le  premier  avantage  qu’on  y trouve  est 
de  désencombrer  les  hôpitaux  ordinaires,  trop  souvent  occupés  par  des  malades 
chroniques  au  dépens  des  malades  aigus;  celte  considération  ne  suffirait  pas  à 
motiver  une  hospitalisation  spéciale,  mais  malheureusement  le  plus  grand  nombre 
des  poitrinaires  ne  trouvent  pas  accès  dans  nos  établissements  hospitaliers.  Le 
pauvre  phtisique  est  habituellement  refusé,  et,  lorsqu’il  est  recueilli  dans  les  salles 
communes,  il  n’y  peut  recevoir  les  soins  particuliers  que  son  état  réclame,  et,  par 


(I)  La  5' Commission  (Assistance  publique— Mont-de-piété)  est  composée  de  A1M.  Paul  Strauss,  président: 
FaiUet’  vice-président;  Bompard,  secrétaire;  Bjard,  Brouillé,  Davrillé  des  Essards,  Dubois,  Edmond  Gibert’ 
Louis  Lucipia,  Maury,  Navarre,  Ruel. 
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surcroît  de  malechance,  il  risque  de  transmettre  à ses  voisins  de  salle  le  germe  de 
son  mal. 

Les  hôpitaux  généraux  ne  sont  pas  adaptés  aux  nécessités  du  traitement  de  longue 
durée  de  la  tuberculose  pulmonnaire;  ils  ne  sont  ni  exposés  ni  aménagés  à cet  effet. 
Les  malades  pauvres  n’ont  pas  la  ressource  de  l’hivernage  sous  un  climat  privilégié, 
la  misère  leur  enlève  leurs  chances  de  survie  et  la  maladie  a pour  ainsi  dire  le 
champ  libre. 

Les  médecins  contemporains  : MM.  Hérard,  Bouchard,  Brown-Séquard,  Corail, 
Granchcr,  Jaccond,  Peler,  Georges  Hayem.  Nicaise,  Dcttweiler,  Meissen,  d’autres 
encore,  ont  mis  hors  de  doute  la  curabilité  de  la  phtisie,  l’efficacité  de  son  traitement 
hygiénique.  L’expérience  des  sanatoria  de  Falkenslein,  de  Gorbersdorp  et  de 
Hohenhonnef  prouve  la  valeur  des  résultats  obtenus  par  la  méthode  curative  repo- 
sant sur  l’aération  permanente,  l’alimentation  forcée  et  l’hydrothérapie. 

En  dix  ans  le  sanatorium  de  Falfeenstein  a produit  une  proportion  de  24,2  gué- 
risons sur  100  malades;  la  statistique  du  docteur  Meissen  à Hohenhonnef  accuse 
une  proportion  de  27  % de  guérisons. 

Quelle  que  soit  d’ailleurs  la  valeur  absolue  de  ces  statistiques,  il  suffit  qu’un 
système  de  traitement  offre  des  chances  de  guérison  pour  qu’il  soit  appliqué 
sans  la  moindre  hésitation,  dût-il  même  imposer  des  sacrifices  cà  la  collectivité. 

A l’étranger,  les  établissements  existants  n’ouvrent  leurs  portes  qu’à  la  clientèle 
riche  et  payante  ; le  sanatorium  projeté  à Angicourt  sera  populaire  et  démocratique, 
il  servira  de  refuge  et  d’asile  à ces  demi-vaincus  que  la  maladie  accable  d’autant 
plus  qu’ils  sont  hors  d’état  d’échapper  aux  atteintes  de  la  misère  physiologique. 

I. 

Le  programme  scientifique  de  rétablissement  d’un  sanatorium  pour  les  phtisiques 
a été  étudié  avec  une  extrême  compétence  par  le  docteur  Nicaise  dont  les  études 
spéciales  font  justement  autorité;  le  traitement  hygiénique  est  basé  sur  trois  prin- 
cipes : 1°  sur  la  respiration  par  le  malade  d’un  air  pur,  constamment  renouvelé; 
2°  sur  une  alimentation  choisie,  abondante  et  même  forcée  ; 3°  sur  la  régularité 
des  fonctions  de  la  peau,  et  sur  son  excitation,  afin  d’agir  par  elle  sur  le  système 
nerveux. 

Un  sanatorium  doit  être  installé  d’une  manière  conforme  à ces  principes  ; le 
choix  du  terrain  est  particulièrement  important  ; M.  le  docteur  Nicaise  a formulé  a 
cet  égard  les  prescriptions  suivantes  : 

« Le  terrain  sur  lequel  sera  construit  le  sanatorium  doit  être  sablonneux,  argi- 
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leux,  sans  humidité,  donnant  le  moins  possible  de  brouillard  après  le  coucher  du 
soleil.  On  choisira  une  vallée  bien  exposée  au  soleil,  bien  abritée  contre  les  vents. 
Le  terrain  sera  à une  certaine  altitude,  de  200  à 600  mètres,  sur  le  versant  méri- 
dional d’un  mont,  un  peu  en  pente,  et  situé  sur  le  bord  d’un  bois.  Le  voisinage 
d’un  bois  de  sapin  serait  pour  le  mieux. 

« Il  est  nécessaire  que  le  malade  soit  égayé,  il  ne  faut  pas  qu’il  se  sente  dans  une 
caserne,  n’ayant  devant  les  yeux  que  des  murs  ; la  vue  doit  s’étendre  au  loin  ; c’est 
un  régime  qui  agit  heureusement  sur  le  moral  et  sur  le  système  nerveux.  Ceci  invite 
encore  en  faveur  du  choix  d’un  terrain  élevé  et  en  pente. 

« En  outre,  ce  terrain  doit  posséder  de  l’eau  vive,  de  l’eau  de  source,  si  pos- 
sible. 

Le  terrain  doit  être  assez  vaste  pour  qu’un  grand  jardin  ou  parc  soit  adjoint  aux 
constructions  ; car,  il  ne  faut  pas  l’oublier,  il  s’agit,  pour  ainsi  dire,  de  la  vie  eu 
plein  air.  » 

Pour  remplir  ces  conditions,  l’Assistance  publique  n’a  pas  ménagé  les  études 
préparatoires,  tant  à la  Commission  d’hygiène  hospitalière  qu’au  Conseil  de  surveil- 
lance ; un  architecte  des  plus  distingués,  M.  Belouet,  a visité  les  établissements 
sanitaires  d’Allemagne  et,  après  de  longues  recherches,  le  rapporteur  du  Conseil  de 
surveillance,  M.  Émile  Ferry,  a eu  la  bonne  fortune  d’indiquer  un  terrain  merveil- 
leusement approprié  à sa  destination  hospitalière. 

Le  domaine  d’Angicourt,  à trois  kilomètres  de  Liancourt  (Oise),  à soixante 
kilomètres  de  Paris,  a paru  remplir  toutes  les  conditions  voulues  d’altitude  et 
d’exposition  ; ce  sanatorium  sera  construit  au  flanc  d’un  coteau  qui  domine  une 
vallée  secondaire,  au  bord  d’un  vaste  plateau  en  partie  planté  de  pins,  dans  la 
situation  la  plus  salubre  et  la  plus  reposante  ; le  site,  dans  des  proportions  modestes, 
ne  laisse  pas  que  d’être  pittoresque  et  d’offrir  les  avantages  d’une  villégiature  de 
choix. 

Le  premier  crédit  de  700,000  francs  mis  à la  disposition  de  l’Assistance  publique 
par  la  Commission  du  pari  mutuel  semblait  comporter  la  demi-réalisation  du 
plan  primitif;  on  avait  d’abord  pensé  construire  immédiatement  un  établissement 
de  cent  lits,  avec  des  services  généraux  pour  deux  cents  lits,  la  construction  du 
second  pavillon  de  cent  lits  restant  ajournée. 

L’Administration  objecte  que  le  programme,  étudié  et  remanié  avec  un  luxe  de 
précautions,  imposait  à l’architecte  l’obligation  d’un  souci  constant  et  minutieux  du 
bien-être  absolu  des  malades  et  du  respect  des  données  de  la  science. 

En  raison  de  la  nécessité  d’opérer  des  mouvements  de  terrains,  d’établir  un 
outillage  perfectionné  de  chauffage  à la  vapeur  et  d’éclairage  électrique,  l’architecte 
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a dû  se  résoudre  à n’édifier  que  la  moitié  du  premier  pavillon  de  malades,  .sauf  à 
construire  les  services  généraux  en  vue  d’une  installation  de  deux  cents  lits. 

11  est  assurément  fâcheux  que  dès  l’abord  le  sanatorium  n’offre  qu’une  disponi- 
bilité de  cinquante  lits  ; l’Administration  invoque  comme  circonstance  atténuante 
que  la  surface  bâtie  sera  de  2,205  mètres,  aucun  malade  ne  devant  habiter  le  rez- 
de-chaussée  et  les  bâtiments  ne  comportant  que  deux  étages  ; à raison  d’une 
dépense  de  700,000  francs,  le  prix  du  mètre  superficiel  peut  être  évalué  de  la  façon 
suivante  : 


Bâtiment  principal 

Bâtiment  d’administration 

Service  des  morts 

Écuries  et  remises 

Bâtiment  du  directeur. . . 


310  » 

312  » 

88  » 

111  » 
177  » 


Tel  qu’il  se  présente  actuellement,  le  projet  comporte  : 

1°  Un  bâtiment  principal  (la  moitié  du  premier  pavillon  des  malades),  compre- 
nant un  rez-de-chaussée  et  deux  étages. 

Au  rez-de  chaussée  se  trouvent  le  cabinet  du  médecin,  la  [bibliothèque,  les 
bains,  la  lingerie,  et  aux  étages  des  chambres  de  un  à huit  lits  pour  les  malades. 

Une  vaste  marquise  placée  en  avant  de  ce  bâtiment  permettra  aux  malades  de 
passer  la  journée  étendus  sur  des  chaises  longues; 

2°  Des  bâtiments  isolés  pour  les  services  généraux  : réfectoire,  cuisine,  buan- 
derie, administration,  pavillon  du  directeur,  écuries,  service  des  morts. 

Le  chauffage  à la  vapeur  et  à l’eau  chaude  combinées,  l’éclairage  à l’électricité, 
l’alimentation  en  eau  potable  au  moyen  d’eau  de  source  élevée  par  deux  pompes, 
l’évacuation  des  eaux  usées  par  un  puits  absorbant,  contribueront  à faire  du  sana- 
torium populaire  d’Angicourt  un  véritable  établissement  modèle  qui  ne  tardera  pas, 
nous  l’espérons,  à obtenir  ses  pleins  crédits  en  vue  de  son  complet  achèvement. 

D’ores  et  déjà,  si  l’établissement  devait  fonctionner  avec  50  malades,  dans  le  cas 
improbable  où  la  Caisse  du  pari  mutuel  ne  s’empresserait  pas  de  compléter  son 
œuvre,  le  budget  d’entretien  s’établirait  ainsi  : 


Pour  50  malades  (18.250  journées ). 


2 . 700  » 

1 1 . 600  » 


Personnel  administratif 
Personnel  médical .... 


A reporter. 


14.300  ». 
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Report 14. 300  » 

Personnel  attaché  au  service  des  administrés 7.000  » 

Frais  de  nourriture 40.000  » 

Service  de  la  pharmacie 2.000  » 

Chauffage  et  éclairage 2 . 200  » 

Blanchissage 1.800  » 

Coucher,  linge,  habillement,  mobilier 2.800  » 

Appareils,  instruments  de  chirurgie,  objets  de  pansement 1 .400  » 

Dépenses  diverses  (jardinage,  transports,  eau,  salubrité,  etc).  . . 4.000  » 

Total 75.500  ». 


Le  prix  de  journée  ressort  à 4 fr.  13  c. 

(Les  frais  de  nourriture  ont  été  doublés  en  prévision  de  la  suralimentation). 

Le  jour  où  notre  sanatorium  aura  reçu  son  complément  de  susbsides  et  de  phti- 
siques, les  dépenses  de  fonctionnement  se  décomposeront  ainsi  : 


Pour  200  malades  (75,000  journées). 


Personnel  administratif 2 . 700  » 

Personnel  médical  (1  directeur-médecin,  4 internes-médecins, 

1 interne-pharmacien) 14.000  » 

Personnel  attaché  au  service  des  administrés 15.000  » 

Frais  de  nourriture 160.000  » 

Service  de  la  pharmacie 8 . 000  » 

Chauffage  et  éclairage ■ 8.000  » 

Blanchissage 7.300  » 

Coucher,  linge  et  habillement,  mobilier 7.000  » 

Appareils,  intruments  de  chirurgie,  objets  de  pansement 5.600  » 

Dépenses  diverses  (jardinage,  transports,  etc.) 7.000  » 


Total 


234.600  » 
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Le  prix  de  journée  ressort  à 3 fr.  21  e. 

(Même  observation  au  sujet  des  frais  de  nourriture  doublés  en  raison  de  la  sura- 
limentation.) 

Dans  ces  conditions,  et  tout  en  regrettant  à la  fois  1 insuffisance  des  ci  édits  cl 
l’élévation  relative  de  la  dépense,  nous  ne  pouvons,  en  raison  du  caractère  urgent  de 
cette  œuvre  de  haute  philanthropie,  qu’émettre  un  avis  favorable  et  soumettre  ;à  votre 
approbation  le  projet  de  délibération  ci-après. 


Paris,  le  (5  juillet  1894. 


Le  rapporteur, 

Paul  STRAUSS. 
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PROJET  DE  DÉLIBÉRATION 


Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  19  juin  1894,  par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui 
soumet  pour  avis  une  demande  de  M.  le  directeur  de  l’Assistance  publique  tendant 
à l’approbation  d’un  projet  de  travaux  concernant  la  construction  à Angicourt  (Oise), 
d'un  sanatorium  de  phtisiques  ; 

Vu  les  devis  de  ces  travaux  s’élevant  avant  rabais  à la  somme  totale  de  790,833  fr. 
80  c.  y compris  les  imprévus  et  les  frais  de  vérification,  de  révision  et  d’agence 
temporaire  ; 

Vu  les  plans  ; 

Vu  l’avis  émis  par  le  Conseil  de  surveillance  de  l’Assistance  publique  dans  sa 
séance  du  10  mai  1894  ; 

Vu  le  rapport  n°88  de  1894,  présenté  par  M.  Paul  Strauss,  au  nom  de  la  5e  Com- 
mission, 


Émet  l’avis  : 

1°  D’approuver  les  plans  et  devis  susvisés  ayant  pour  objet  la  construction  d'un 
sanatorium  de  phtisiques  à Angicourt  (Oise)  ; 

2°  D’imputer  la  dépense,  évaluée  avant  rabais  cà  la  somme  de  790,833  fr.  80  c., 
sur  les  fonds  provenant  du  produit  du  pari  mutuel  ; 

3°  De  mettre  les  travaux  en  adjudication,  par  nature  d’ouvrage,  aux  clauses  et 
conditions  des  cahiers  des  charges  ordinaires  de  l’Administration,  à l’exception  des 
ouvrages  spéciaux  qui  feraient  l’objet  de  marchés  amiables  avec  des  entrepreneurs 
spécialistes. 


817.  — Imprimerie  municipale,  Ilôtel  do  Ville.  — 1894. 


CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 

1894 


RAPPORT 

Au  nom  de  la  Commission  des  revendications  financières  de  la  ville  de  Paris 
envers  l'État  (1),  sur  la  question  des  remises  allouées  aux  percepteurs  pour  le 
recouvrement  des  centimes  communaux, 


PRÉSENTÉ  PAR 

T\Æ  . IE3I  . 3L-j  3E(I) * 3  "Y"  , 

CONSEILLER  MUNICIPAL 


Messieurs, 

Parmi  les  diverses  revendications  que  la  ville  de  Paris  est  en  droit  d’exercer, 
contre  l’État,  l’une  des  plus  importantes  et  des  mieux  fondées,  en  équité,  est  celle 
qui  est  relative  aux  remises  allouées  aux  percepteurs  pour  le  recouvrement  des  centi- 
mes communaux. 

Les  dispositions  légales  qui  règlent  cette  matière  sont  anciennes.  Elles  remontent 
à un  temps  où  les  circonstances  étaient  notablement  différentes  de  ce  qu’elles  sont 
devenues  depuis.  Ce  qui  pouvait  être  considéré  comme  juste  à celle  époque  se 


(I)  La  Commission  des  revendications  financières  de  la  Ville  est  composée  de  MM.  Paul  Strauss,  président  ; 

Caron,  vice-président  ; Alpy,  secrétaire;  Pierre  Baudin,  Blondel,'  Despatys,  ’Grébauval,  Lazies,  Levraud, 

Arsène  Lopin,  Navarre,  Rousselle,  Paul  Viguier. 
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trouve  présenter  aujourd’hui  le  caractère  d’une  iniquité  flagrante.  Aussi  une  réforme 
essentielle  est-elle,  depuis  longtemps,  réclamée  sur  ce  point. 

Cette  réforme  est,  il  est  vrai,  du  domaine  législatif  et  ne  peut  être  réalisée  que 
par  une  modification  de  la  loi  sur  la  matière  ; mais  ce  n’est  pas  là  assurément  un 
motif  suffisant  pour  que  nous  désespérions  de  l’obtenir,  alors  que  nous  pouvons 
invoquer,  pour  la  justifier,  tant  et  de  si  impérieuses  raisons. 

Nous  estimons,  au  contraire,  qu’il  suffira  que  la  situation  actuelle  soit  portée  à la 
connaissance  du  Parlement  et  de  l’opinion  publique  pour  que  la  modification 
demandée  s’impose  et  soit  adoptée,  nonobstant  la  diminution  de  recette,  d ail- 
leurs minime,  — qu’elle  entraînera  pour  le  Trésor  public. 

C’est  l’article  5 de  la  loi  du  20  juillet  1837,  portant  fixation  des  recettes  de 
l’exercice  1838,  qui  fixe  à 3 centimes  par  franc  (autrement  dit,  à 3 %),  le  montant 
des  « frais  de  perception  de  tous  centimes  additionnels  à recouvrer  pour  le  compte 
des  communes  » ; lesquels  3 centimes  par  franc  « sont  versés,  ajoute  la  loi,  dans  la 
caisse  des  communes,  à la  charge,  par  ces  dernières,  d'en  tenir  compte  aux  per- 
cepteurs, à titre  de  dépense  municipale  » (1). 

L’application  de  ce  tarif  à la  ville  de  Paris  en  1838,  alors  que  le  montant  des 
centimes  à recouvrer  ne  s’élevait  qu’à  385,914  francs,  donnait  lieu  à l’inscription 
au  budget  municipal  de  celte  année  1838  d’une  somme  de  11,577  fr.  42  c. 

Aujourd’hui,  les  prévisions  inscrites  de  ce  chef  au  projet  de  budget  de  l’exercice 
1895  (chap.  n,  art.  5 des  dépenses),  étant  donné  que  le  montant  des  impositions 
municipales  à recouvrer  atteint  le  chiffre  énorme  de  30,446,950  francs,  ne 
s’élèvent  pas  à moins  de  913,000  francs. 

La  seule  comparaison  de  ces  divers  chiffres  suffit  pour  poser  — et,  suivant  nous, 
pour  résoudre,  — la  question  qui  fait  l’objet  de  ce  rapport  et  que  l’on  peut  for- 
muler ainsi  qu’il  suit  : 

Le  tarif  de  1837,  qui  pouvait  être  considéré  àj’époque  où  il  a été  édicté  comme 
normal,  équitable,  proportionné  au  travail  exécuté  et  au  service  rendu,  n’est-il  pas 
devenu,  par  le  fait  du  développement  considérable  et  alors  imprévu  du  montant  des 


(1)  Voici  le  texte  de  cette  disposition  légale  : 

Loi  du  20  juillet  1887,  portant  fixation  des  recettes  de  l’exercice  1838. 


Art.  5. A l’avenir  les  frais  de  perception  de  tous  centimes  additionnels  à recouvrer  pour  le  compte  des  com- 

munes seront  ajoutés,  à raison  de  trois  centimes  par  franc,  au  montant  desdites  impositions,  pour  être  recouvrés 
avec  elles  et  versés  dans  la  caisse  des  communes,  à la  charge,  par  ces  dernières,  d’en  tenir  compte  aux  percep- 
teurs, à titre  de  dépense  municipale. 
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centimes  additionnels  formant  sa  base,  excessif,  disproportionné  et  réellement 
inique  ? 

L’affirmative  ne  saurait  faire  doute  pour  personne. 

Et  ce  n’est  pas  d’aujourd’hui  seulement  que  ce  résultat  inacceptable  a attiré  l’at- 
tention et  soulevé  les  protestations  de  qui  de  droit  ; car  la  progression  du  total  des 
impositions  municipales  de  la  ville  de  Paris  a été  constante  et  rapide,  surtout  depuis 
1870;  puisque  ce  chiffre,  qui  était  de  4 millions  en  1871,  s’est  élevé  successive- 
ment: à plus  de  22  millions  en  1875,  de  23  millions  en  1880,  de  24  millions  en 
1885,  de  30  millions  en  1890,  pour  arriver,  en  1893,  à 31,253,309  francs.  (Voir 
le  tableau  reproduit  ci-après,  Annexe  n°  1.) 

Aussi,  dès  l’année  1874,  le  préfet  de  la  Seine  par  une  lettre  en  date  du  3 sep- 
tembre adressée  au  ministre  des  Finances  et  le  Conseil  municipal  de  Paris,  par  une 
délibération  du  14  octobre  suivant,  dénonçaient-ils  hautement  l’exagération  consi- 
dérable du  chiffre  de  637,923  fr.  65  c.  qu’atteignaient  déjà  au  budget  de  celte 
époque  les  remises  des  percepteurs  et  affirmaient-ils  la  nécessité  de  réduire  cette 
allocation  à de  plus  justes  proportions. 

Le  ministre  des  Finances  d’alors,  M.  Mathieu  Bodet,  paraît  bien  avoir  été 
frappé  comme  il  convenait  de  l’anomalie  signalée.  Seulement,  au  lieu  de  prendre, 
pour  la  faire  cesser,  la  seule  mesure  qui  fût  commandée  par  la  logique  et  l’équité,  à 
savoir  de  proposer  une  modification  rationnelle  de  la  loi  de  1837  dans  le  but  d’al- 
léger la  charge  excessive  résultant,  pour  la  ville  de  Paris,  du  tarif  de  3 °/0  édicté 
par  cette  loi,  le  Ministre  se  contenta  de  signer,  le  20  novembre  1874,  un  arrêté  qui 
réduisait,  suivant  un  tarif  décroissant,  allant  de  2%  sur  les  premiers  500,000  fr. 
à0fr.20  c.  % au  dessus  de  3 millions,  les  remises  allouées  par  l’Etat  à ses  percep- 
teurs pour  l’ensemble  de  leurs  recouvrements,  tout  en  continuant,  d’autre  part,  à 
recevoir  lui-même  intégralement  de  la  ville  de  Paris  la  rémunération  légale  de  3% 
sur  le  produit  total  de  ses  centimes  communaux,  supérieur,  pour  1875,  à 22  mil- 
lions ! 

Le  texte  de  cet  arrêté  ( Annexe  n°  2)  est  curieux  à lire  et  à méditer,  en  ce  qu’il 
montre  le  Ministre  sanctionnant,  avec  une  parfaite  tranquillité  d’esprit,  la  plus  évi- 
dente des  injustices.  Son  dispositif  et  ses  considérants  sont  singulièrement  instruc- 
tifs et  contiennent  en  eux-mêmes  la  justification  péremptoire  de  la  réclamation  de  la 
ville  de  Paris,  à laquelle  cependant  aucune  satisfaction  n’a  été  donnée  jusqu’à  ce 
jour. 

Le  Ministre,  en  effet,  commence  par  constater,  dans  le  premier  considé- 
rant, que....  « pour  la  ville  de  Paris,  l’accroissement  du  montant  général  des  rôles 
rendrait  excessive  la  rémunération  résultant  de  l’application  du  tarif  des  remises 
lixé  par  l’arrêté  du  6 juillet  1870...  (lequel  tarif  était  déjà  très  réduit  par  rapport  à 


celui  de  3 % de  la  loi  de  1837,  puisqu’il  comportait,  une  échelle  décroissante 
allant  de  3 % sur  les  premiers  100,000  francs  à 0 fr.  20  c.  % au  delà  de  2 millions). 
Puis,  dans  son  dispositif,  article  1er,  il  réduit  la  remise  par  lui  accordée  à ses  agents: 
à 2 % sur  les  premiers  500,000  francs;  1 % sur  les  500,000  francs  suivants; 

0 fr.  50  c.  % de  1 à 3 millions  ; 0 fr.  20  c.  % au  dessus  de  3 millions.  Après  quoi, 
il  ajoute  sans  ambages,  dans  son  article  2,  que  : « seront  affectés  a la  dépense  de  la 
rémunération  générale  des  receveurs-percepteurs  de  Paris  les  trais  de  perception  des 
centimes  communaux.  » 

La  conséquence  véritablement  étrange  de  ces  dispositions,  c est  que  1 État  en 
arrive  ainsi  à rémunérer  le  travail  accompli  par  scs  percepteurs  pour  son  propre  compte 
à l’aide  des  ressources  fournies  par  la  ville  de  Paris,  et  qui  étaient  primitivement 
destinées  à rémunérer  le  travail  spécial  du  recouvrement  des  centimes  communaux. 

Mais,  il  y a plus,  et  l’accroissement  continu  des  impositions  municipales  a produit 
ce  résultat  invraisemblable  que  non  seulement  la  remise  de  la  ville  de  Paris  s’est 
trouvée  employée  à solder  la  totalité  du  travail  des  agents  de  l’État,  de  telle  manière 
que  ceux-ci  ne  coûtent  plus  rien  au  Gouvernement  qui  les  nomme  et  les.  emploie  à 
ses  recouvrements  ; mais  encore  qu  il  s’est  rencontre  certaines  années,  notamment 
les  années  1887,  1888  et  1889,  où  la  somme  provenant  de  cette  ressource  spéciale 
a dépassé  les  besoins  résultant  de  l’application  du  tarif  ministériel  de  1874,  de  telle 
sorte  que  l’État  a réalisé,  de  ce  chef,  sur  les  contribuables  de  la  ville  de  Paris, 
un  bénétice  inattendu  et  assurément  injustifiable. 

Ce  fait  capital  est  mis  en  lumière  par  le  tableau  des  remises  municipales  que  l’on 
trouvera  ci-après  ( Annexe  n°  î).  Et  il  y a lieu  de  remarquer  que,  si  en  1890  1 État 
a dû.  de  nouveau,  fournir  un  appoint  bien  faible  de  36,150  francs,  réduit  à 
311 15  francs,  en  1891  ; à 21,995  francs,  en  1892  et  à 30,428  francs,  en  1893, 
cela  provient  d’une  circonstance  fortuite  et  transitoire  : la  suppression  faite  au  budget 
municipal  par  la  loi  du  19  juin  1889  des  4 centimes  spéciaux  de  l'instruction 
primaire  ; mais  il  est  certain  que  la  progression  persistante  du  produit  des  centimes 
additionnels  ne  tardera  pas  à ramener  la  situation  au  point  où  elle  était  en  1889, 
de  telle  sorte  qu’on  verra  bientôt  se  renouveler  le  scandale  de  ce  boni  illégitime  de 
l'État,  qui  a apparu  dans  les  précédentes  années,  et  qui  serait  destiné  a augmenter 
indéfiniment  si  une  modification  équitable  de  la  loi  existante  ne  venait  pas  enfin 
arrêter  cette  véritable  spoliation. 

Il  serait  sans  intérêt  de  rappeler  ici  en  détail  la  longue  série  des  protestations  et 
des  démarches  que  le  Conseil  municipal  et  l’Administration  préfectorale  ont  tentées 
vainement  auprès  des  pouvoirs  publics,  depuis  1874,  dans  le  but  d obtenii  le 
redressement  de  cette  criante  injustice.  11  nous  suffira  de  dire  que,  piesque  chaque 
année,  à l’occasion  du  vote  du  budget,  des  délibérations  ont  été  prises  en  ce  sens  et 
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que  M.  le  préfet  de  la  Seine  n’a  pas,  à notre  connaissance,  écrit  moins  de  huit 
lettres  circonstanciées,  pendant  cette  période,  aux  ministres  de  l Intérieur  ou  des 
Finances,  sans  obteniraucun  résultat  satisfaisant. 

La  Commission  spéciale  que  vous  avez  constituée,  au  cours  de  l’année  1892,  à 
l’effet  de  poursuivre  les  revendications  financières  de  la  Ville  envers  l’État  ne 
pouvait  m'anquer  de  se  saisir,  à son  tour,  de  cette  importante  question.  Elle  la 
fait  avec  empressement  : mais  nous  avons  le  regret  de  constater  aujourd’hui  que. 
malgré  ses  efforts  consciencieux  et  persistants,  elle  n’a  pas  encore  réussi  à la 
résoudre  comme  elle  le  désirait. 

Dans  les  nombreux  pourparlers  que  ses  délégués  ont  engagés,  au  sujet  de  cette 
question,  avec  les  divers  ministres  des  Finances  et  qui  se  sont  trouvés ‘considérable- 
ment  compliqués  et  ralentis  par  les  fréquents  changements  de  personnes  survenus 
pendant  ces  deux  dernières  années,  plusieurs  solutions  ont  été  examinées,  comme 
pouvant  donner  satisfaction  aux  légitimes  réclamations  de  la  ville  de  Paris. 

La  première,  qui  avait  été  préconisée  par  le  mémoire  de  M.  le  préfet  de  la  Seine 
à l’appui  du  budget  de  1893  (p.  54  et  55)  et  qui  a paru,  tout  d’abord,  rencontrer 
l’agrément  du  ministre  des  Finances,  M.  Tirard,  consisterait  a établir,  dans  le 
budget  municipal,  une  juste  compensation  entre  les  remises  de  3 °/0  à payer  par  la 
Ville,  d’après  la  loi  de  1837.  aux  agents  de  l'État,  pour  la  perception  de  ses  impo- 
sitions communales  et  les  remises  allouées,  d’autre  part,  par  l’État  aux  agents  de 
l’octroi  de  Paris,  pour  le  recouvrement  des  droits  d’entrée,  lesquelles  sont  fixées 
par  un  arrêté  du  ministre  des  Finances,  du  15  octobre  1819,  à : 

2 fr.  50  c.  % pour  les  7 premiers  millions  perçus; 

1 franc  % pour  les  3 millions  suivants  ; 

0 fr.  75  c.  % pour  le  1 1 million: 

0 fr.  50  c.  % pour  le  surplus. 

Ce  qui,  d’après  le  montant  des  encaissements  de  71,142,960  francs  constatés, 
de  ce  chef,  en  1891,  donne  un  total  de  remises  de  513,219  fr.  80  c.,  soit  un  taux 
moyen  de  0 fr.  72  c.  %. 

La  différence  choquante  entre  les  deux  taux  de  3 % et  deO  fr.  72  c.  % et  entre 
les  deux  sommes  inscrites,  en  conséquence,  au  même  budget  municipal,  l’une  en 
dépense  de  900,504  fr.  39  c.,  l’autre  en  recette  de  513,219  fr.  80  c.,  constituait 
pour  la  ville  de  Paris  une  perte  injustifiée  que  l’on  pouvait  facilement,  à première 
vue,  atténuer  et  faire  disparaître  en  augmentant  la  somme  en  recettes,  au  moyen  du 
relèvement  proportionnel  du  tarif  des  remises  accordées  par  l’État  aux  agents  de 
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ces 


2 % pour  les  30  premiers  millions  perçus  ; 

1 % pour  les  30  millions  suivants; 

0,50  % pour  le  surplus, 

pour  élever  leur  total,  étant  donné  le  chiffre  de  perception  susiudiqué,  de  513,219 
francs  à 955,719  francs;  d’où  une  augmentation  de  recette  de  442,500  francs  et 
un  taux  moyen  de  remise  de  1 fr.  34  c.  %,  rétablissant  l’équilibre  entre  les  deux 
attributions. 

Cette  solutipn  avait  l’avantage  de  pouvoir  être  réalisée  facilement,  parla  voie  d’un 
simple  arrêté  ministériel,  a la  seule  condition  que  le  ministre  des  Finances  en 
fonctions  consentît  à en  prendre  la  responsabilité  et  sans  qu’il  fût  besoin  de  recourir 
au  Parlement. 

Mais  elle  avait,  par  contre,  l’inconvénient  grave  d’être,  en  somme,  assez  peu 
rationnelle  ; puisqu’il  n’existe  logiquement  aucune  corrélation  réelle  entre  l’un  et 
l’autre  service  et  de  donner  lieu,  en  outre,  pour  le  règlement  intérieur  du  budget 
municipal,  à certaines  difficultés  pratiques  presque  insurmontables. 

A défaut  de  cette  combinaison,  il  reste  la  voie  directe  et  normale  d’une  modifica- 
tion législative  aux  dispositions  surannées  de  la  loi  de  1837,  substituant  au  taux 
invariable  de  3 °/0  un  tarif  décroissant  d’après  le  chiffre  dès  centimes  communaux 
perçus.  Cette  modification  pourrait  être  insérée  purement  et  simplement  dans  lapins 
prochaine  loi  de  finances,  puisque  la  loi  de  1837  est  elle-même  de  cet  ordre,  et 
réglerait  désormais  avec  plus  d’équité  les  rapports  de  la  Ville  et  de  1 État,  en  ce  qui 
concerne  les  remises  aux  percepteurs.  Elle  est  simple,  elle  est  franche,  elle  est  jus- 
tifiée à tous  égards  par  les  considérations  que  nous  venons  de  développer  et  il  suffi- 
rait, pour  la  rendre  réalisable,  sans  troubler  en  quoi  que  ce  soit  l’unité  de  la  législa- 
tion sur  ce  point,  de  maintenir  dans  le  tarif  décroissant  projeté  le  taux  actuel  de 
3 % de  remise  pour  les  5 premiers  millions.  On  comprend  en  effet  que,  étant  donné 
qu'aucune  commune  de  France,  hors  la  ville  de  Paris,  ne  dépasse  ce  total  déjà  si 
considérable  pour  ses  centimes  additionnels  (1),  la  modification  du  tarif  ne  touche- 
rait, par  le  fait,  que  la  ville  de  Paris,  seule  autorisée  aujourd’hui  à se  plaindre  des 
conséquences  produites  par  l’accroissement  excessif  de  ses  impositions  municipales 
et  à réclamer  la  réforme  en  question. 


(1)  Il  résulte,  en  effet,  d’un  renseignement  qui  nous  est  fourni  par  la  direction  (les  Muances  «le  la  Seine,  «1  apres 
un  document  publié  en  1892  par  le  ministre  de  l’Intérieur  sur  la  situation  financière  des  communes  de  France,  que 
le  total  des  centimes  additionnels,  tant  ordinaires  qu’extraordinaires,  perçus  dans  toutes  les  communes  du  départe- 
ment du  Rhône,  en  y comprenant  la  ville  de  Lyon,  ne  dépasse  pas  la  somme  de  4,365,400  francs. 
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Quant  au  taux  à adopter  pour  ce  tarif,  il  serait  facile  à déterminer,  d’après  les 
indications  du  mémoire  préfectoral  de  1892  dont  nous  avons  parlé  ci-dessus.  Il 
résulte,  en  effet,  de  la  comparaison  faite  entre  les  remises  attribuées  aux  agents  de 
l'Octroi  et  celles  des  percepteurs  que,  pour  être  équitable,  il  faudrait  arriver  à com- 
bler une  différence  d’environ  450,000  francs  (exactement  442,500  francs)  existant 
entre  elles. 

Dans  ces  conditions,  il  y aurait  lieu  de  proposer  le  tarif  suivant  : 

3 % sur  les  5 premiers  millions,  donnant  un  total  de 150.000  » 

2 % sur  les  5 millions  suivants  (de  5 à 10),  donnant  un  total  de  100.000  » 

1 % sur  les  10  millions  suivants  (de  10  à 20),  donnant  un  total  de  100.000  » 

0 fr.  75  c.  % sur  les  10  millions  suivants  (de  20  à 30),  donnant 


un  total  de . 75.000  » 

0 fr.  50  c.  % sur  le  surplus  de  1,1  17,473  francs  (d’après  les  pré- 
visions du  budget  de  1895),  donnant  un  total  de 5.587  » 

Ce  qui  produirait  une  somme  totale  de  remises  de 480.587  » 


à substituer  à celle  de  933,524  francs  prévue  d’après  le  tarif  actuel  de  3 %,  soit 
une  différence  de  452,937  francs,  sensiblement  égale  à celle  de  450,000  francs  ci- 
dessus  donnée  comme  la  moyenne  à obtenir. 

Précisée  en  ces  termes,  à la  suite  de  plusieurs  entrevues  des  délégués  de  la  Com- 
mission, tant  avec  le  ministre  des  Finances  qu’avec  le  directeur  général  de  la  Comp- 
tabilité publique,  notre  réclamation  paraissait  de  nature  à obtenir  l’adhésion  du 
Gouvernement  et  son  puissant  appui  devant  les  Chambres. 

Aussi,  avons-nous  été  péniblement  déçus  en  recevant,  le  7 juin  dernier,  la  lettre 
attendue  de  M.  le  ministre  des  Finances,  qui  npus  a apporté,  à ce  su  jet,  une  réponse 
définitivement  négative. 

On  lira  cette  lettre  (Annexe  n°  a)  qui  ne  diffère  pas,  dans  le  fond  ni  dans  la 
forme,  des  réponses  précédemment  adressées  à M.  le  préfet  de  la  Seine,  notamment 
de  celle  du  8 mars  1887,  que  l’on  trouvera  en  annexe,  à la  suite  d’une  note  du  7 dé- 
cembre 1893  (n°  117  de  1893)  de  M.  Lyon-Alemand,  rapporteur  de  l’article  dont  il 
s’agit  pour  le  budget  de  1894. 

Des  arguments  sur  lesquels  se  fonde  le  refus  de  M.  le  Ministre  ne  sont  nullement 
concluants,  qu'il  nous  permette  de  le  lui  dire.  Et.  on  effet,  se  plaçant  exclusivement 
dans  le  domaine  de  la  théorie  pure,  M.  le  Ministre  invoque  deux  considérations  qui 
trouvent,  dans  la  pratique  et  d’après  les  faits  constatés,  un  évident  démenti 

Il  allègue,  tout  d’abord,  que  « ce  n’est  pas  la  Ville  qui  supporte  la  dépense  des 
Irais  de  perception  cl  que  sou  budget  n’est  ni  enrichi,  ni  appauvri,  dans  une  mesure 
quelconque,  par  ce  fait  que  la.  somme  imposée  aux  contribuables  pour  constituer  la 
rémunération  des  percepteurs  atteint  un  chiffre  plus  ou  moins  elevé.  » 
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Celte  considération  peut  olrc  exacte  théoriquement,  en  ce  qu’il  est  certain  que 
les  3 °/0  imposés  par  la  loi  de  1837  en  sus  des  centimes  additionnels  poui  les  liais 
de  recouvrement  n’entrent  au  budget  municipal  que  pour  en  ressortir  intégralement 
et  être  versés  au  Trésor  public  ; mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  ce  sont  les  con- 
tribuables de  la  Ville  qui  supportent,  en  définitive,  cette  charge  et  qu’il  est  émi- 
nemment juste  qu’elle  soit  diminuée  pour  eux  par  un  reversement  proportionnel  des 
qu’il  apparaît  que,  par  suite  de  l’accroissement  considérable  du  produit  des  cen- 
times perçus,  elle  est  devenue  excessive. 

Quant  au  procédé  de  comptabilité  a l’aide  duquel  cette  décharge  équitable  peut 
être  réalisée,  il  n’est  pas,  en  vérité,  aussi  difficile  à trouver  que  semble  le  direM. 
le  Ministre  ; puisqu’il  suffit,  après  tout,  déporter  en  recette  au  budget  municipal  le 
montant  du  boni  résultant  de  l’application  du  tarif  décroissant  dont  il  s’agit  pour 
assurer  à la  Ville,  c’est-à-dire  aux  contribuables,  la  restitution  qui  leur  est  due. 

M.  le  Ministre  ajoute  qu’  « il  est  conforme  au  principe  d’équité  de  maintenir  la  pro- 
portionnalité établie  parla  loi  de  1837,  quelle  que  soit  l’importance  des  Communes  ». 
C’est  là  une  simple  affirmation,  qui  se  trouve  formellement  contredite  par  l’en- 
semble des  considérations  de  fait  que  nous  avons  développées  ci-dessus  et  par  les  dis- 
positions mêmes  de  l’arrêté  précité  du  ministre  des  Finances,  en  date  du  20  novembre 


•1874. 

Dans  ces  conditions,  nous  estimons  qu'il- est  de  notre  devoir  de  maintenir  ferme- 
ment, malgré  tout,  notre  juste  réclamation.  El.  puisque  le  Gouvernement  ne  croit 
pas  pouvoir  prendre  l’initiative  d’une  modification  nécessaire  de  la  loi  existait  le, 
nous  vous  prions,  Messieurs,  de  voter  le  projet  de  délibération  suivant,  dans  le  but 
d'inviter  nos  représentants  au  Parlement,  députés  et  sénateurs  de  la  Seine,  a 
prendre  en  main  la  défense  de  nos  intérêts  légitimes  et  a user  du  droit  qui  leu i 
appartient  de  présenter  uue  proposition  de  loi  substituant,  au  tarif  uniforme  de  3% 
établi  par  la  loi  du  20  juillet  1837,  un  tarif  décroissant  dans  les  termes  ci-dessus 

indiqués. 


Paris,  le  7 juillet  1894. 


La  rapporteur , 
H.  ACPY. 
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PROJET  DE  DÉLIBÉRATION 


Le  Conseil, 

Vu  le  rapport  présenté  par  M.  Alpy,  au  nom  de  la  Commission  des  revendica- 
tions financières  de  la  ville  de  Paris  envers  l’Etat; 

Considérant  que  la  remise  de  3 % attribuée  par  la  loi  du  20  juillet  1837  (art.  5) 
aux.  percepteurs  pour  le  recouvrement  des  centimes  communaux  est  devenue,  par 
suite  de  l’accroissement  considérable  et  imprévu  qui  est  survenu,  depuis  cette 
époque,  dans  le  produit  des  impositions  municipales,  manifestement  excessive  et 
hors  de  proportion  avec  le  travail  exécuté  et  le  service  rendu  ; 

Que  ce  fait  capital,  affirmé  depuis  longtemps  et  à maintes  reprises  par,  le  Conseil 
municipal  et  le  préfet  de  la  Seine,  a été  reconnu  formellement,  dès  le  20  novembre 
1874,  par  le  ministre  des  Finances  lui-même,  dans  un  arrêté  rendu  à celle  date 
en  vue  de  réduire  à de  plus  justes  proportions  la  rémunération  allouée  par  lui 
aux  receveurs-percepteurs  de  Paris; 

Que,  dans  ces  circonstances,  il  y a lieu  de  modifier,  pour  la  rendre  [dus  équitable, 
la  disposition  surannée  de  la  loi  de  1837, 

Délibère  : 

La  Commission  des  revendications  financières  de  la  ville  de  Paris  envers  i rdat  se 
mettra,  par  l'intermédiaire  de  son  bureau,  en  rapport  avec  les  députés  et  sénateurs 
«le  la  Seine,  pour  les  prier  de  déposer  au  Parlement  une  proposition  de  loi  tendant 
à modifier  l’article  5 de  la  loi  du  20  juillet  1837,  en  substituant  à la  remise  fixe  et 
uniforme  de  3 °/0  attribuée  aux  percepteurs  pour  le  recouvrement  des  centimes  com- 
munaux un  tarif  décroissant  établi  sur  les  bases  suivantes  : 

3 francs  % pour  les  5 premiers  millions; 

2 lianes  °/n  pour  les  5 millions  suivants  Qle  5 a 10;  ; 

1 franc  % pour  les  10  millions  suivants  (de  10  à 20)  ; 

0 fr.  75  c.  u/°  pour  les  10  millions  suivants  (de  20  a 30)  ; 

0 fr.  50  c.  u/°  pour  le  surplus. 


. 
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ANNEXE  N°  1. 


ETAT  des  contributions  directes,  des  impositions  communales 
«le  la  ville  de  Paris  et  des  remises  des  receveurs-percepteurs 
de  Paris,  de  1871  à 1803. 


ANNEES 

MONTANT 

TOTAL  DES  RÔLES 

y compris 
la  contribution 
mobilière 
remplacée 
par  l'octroi 

IMPOSITIONS 

MUNICIPALES 

et  frais  île  bourse 
et  de 
chambre 
de  commerce 

REMISE  S 
des 

RECEVEURS- 

PERCEPTEURS 

3 •/.  POU 

DE  PERI 

des 

impnsi  1 ions 
municipales 

R FRAIS 

EPTI0N 

de  la 
chambre 
de  commerce 

RESTE 
à la  charge 
de  l’etat 

1871  

1872  

1878 

1874 

1873  

1870 

1877  

1878  

1879  

1880  

1881 

1882 

188:1 

1884  

1885  

1880 

1887  

1888  

1889  

1890  

1891  

1892  

1893  

07,712,736  12 
76,261,734  36 
94,202,797  23 
97,111,280  07 
103,737,371  20 
100,992,221  27 

107.904.837  70 
109,130,340  » 

110.319.001  90 
104,230.278  33 

107.804.837  04 
108,023,083  98 
111,003,315  90 
113.337,098  03 

1 15.751.001  88 
120,848,907  72 
120,309.858  32 
127.403,529  92 
120,436,127  23 
128,037,945  94 

4,123,158  31 
7,901,247  41 
8,514,704  73 
14,439.718  93 
22,104,402  94 
22,400,223  12 
22,599,041  77 
23,327.949  85 
23,511,011  12 
23,300.747  37 
24,010,871  10 
22,417,217  20 
22,929,324  98 
23,506,713  04 
24,110,989  40 
27,181,705  45 
31,494,720  93 
31,817,082  28 
32,185,365  72 
30,150,382  17 
30,777,000  93 
31.148,591  19 
31,253,309  15 

648,566  93 
654,351  20 
697,031  92 
083,936  60 
930,112  70 
924,442  08 
922,100  30 
910,015  54 
885,300  08 
809,799  21 
801,339  88 
864,993  33 
873,393  34 
873.090  02 
880.373  82 
880,099  76 
889,630  43 
897,456  94 
910,384  34 
887,150  04 
900,504  39 
902,605  62 
912.003  85 

117,429  83 
219,111  53 
234,849  35 
405,448  29 
023,749  93 
031,204  09 
639.113  02 
044,857  90 
653,738  18 
001,997  95 
681,687  01 

037.004  30 
030,319  78 
602.868  90 

681.371  78 
703,717  93 
871,155  20 
878.822  97 

891.371  42 
831,719  14 

850.004  49 
801.032  08 
802,151  93 

984  58 
1,009  73 
999  44 
1,181  04 
1,174  17 
1,108  07 
1.220  00 
1.220  92 
1.210  31 
1.255  51 
1,345  33 
1.722  08 
1,738  23 
1,781  33 
1,883  05 
1.897  64 
18,475  10 
18,033  97 
19,012  92 
19,280  98 
19,384  43 
19,037  96 
20,083  03 

530,152  50 
434,229  90 
461.183  13 

277.300  07 
311,188  06 
292.009  32 
281.700  08 
209,930  72 
230,340  19 
200,545  75 

178.300  94 
220,200  35 
221,335  33 
209,039  79 
197,  H 8 99 
120,484  19 

» » 

36,150  52 
31.115  47 
21,995  58 
30,428  27 
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ANNEXE  N°  2. 


Arrêté  ministériel  du  20  novembre  1874  portant  moilificn- 
tion  «lu  tarif  «Ses  remises  «les  receveurs-percepteurs  «le  la 
ville  «le  Paris  et  «les  percepteurs  «le  la  banlieue. 


Le  ministre  des  Finances, 

Vu  les  arrêtés  ministériels  îles  3 mai  1852,  8 janvier  18ïi9  ei  C juillet  1870  ,„i  régVnl  les 
remises  îles  recerêiirs-percepleurs  ilesConirilmüons  directes  île  la  silll  île  Paris  el  îles  penep- 
leurs  île  la  banlieue; 

Considérant  que,  notamment  pour  fa  ville  de  Paris,  l'accroissement  du  montant  général  des 
rôles  rendrait  excessive  la  rémunéralion  résultant  de  l’application  du  tant. les  remises  du  (»  juillet 
1S70  si  ce  tarif  était  maintenu;  que  les  différentes  recettes  effectuées  par  les  receveurs-percep- 
teurs donnent  lieu  à des  rétributions  diverse? sansj  que  cette  inégalité  de  rémunération  soit  jus- 
tice par  la  responsabilité  qui  est  la  même  pour  tous  les  produits; 

Considérant  qu’en  ce  qui  concerne  la  banlieue  de  Paris,  il  convient  également  d'établir  une 
plus  juste  proportion  dans  les  divers  éléments  de  rémunération  des  arrondissements  de  Sceaux  et 

Saint-Denis; 

Sur  la  proposition  du  conseiller  d’État,  directeur  général  de  la  Comptabilité  publique. 


Arrête  : 


\ ut ic i r premier  — A partir  de  1875,  les  remises  proportionnelles  des  receveurs-percepteurs 
de  Paris  seront  calculées  ainsi  qu’il  suit,  sur  la  totalité  des  différents  rôles  y compris  les  centimes 
communaux  perçus  au  piotit  .le  la  Ville  elles  laves  assimilées  aux  contributions  directes  et  pei- 
cues  pour  le  compte  du  Trésor,  savoir  : 

2 °/0  sur  les  premiers  500,000  francs  : 

1 % sur  les  500,000  francs  suivants; 

0 fr.  50  c.  °/o  de  1,000,001  francs  à 3 millions  de  francs  : 

0 fr.  20  ç,  °/c.  au-dessus  de  3 millions. 
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Est  maintenue  l’allocation  fixe  deO  fr.  2o  c.  pour  chaque  article  de  rôles  généraux  supplémen. 
taires. 

Art.  2.  — Seront  affectés  à la  dépense  de  la  rémunération  générale  des  receveurs-percepteurs 
de  Paris  les  frais  de  perception  des  centimes  communaux. 


Fait  à Paris,  le  20  novembre  1874. 


Signé  : Mathieu  Bodet. 
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ANNEXE  N°  ÎS. 


Lettre  «le  M.  le  ministre  «les  Finanees  à M.  Strauss,  président 
«le  la  Commission  «les  revemlications  financières  «le  la  ville 
«le  Paris  envers  l’Etat. 


Paris,  le  7 juin  1894. 


Monsieur  le  Conseiller  municipal, 

Vous  avez  entretenu  mon  prédécesseur  du  désir  exprimé  par  le  Conseil  municipal  de  Paris  de 
voir  modifier  le  taux  fixé  par  la  loi  du  20  juillet  1837  pour  les  frais  de  perception  des  impositions 
communales.  Vous  avez,  en  même  temps,  etc... 

En  ce  qui  concerne  les  frais  de  perception  des  impositions  communales,  j’ai  le  regret  de  vous 
informer  qu’il  n’est  pas  possible  de  donner  à cette  question,  surtout  dans  les  circonstances 
actuelles,  la  solution  que  vous  réclamez. 

Le  budget  municipal  n’est  pas  intéressé  à celte  solution.  Ce  n’est  pas,  en  effet,  la  Ville  qui  sup- 
porte la  dépense  des  frais  de  perception  et  son  budget  n’est  ni  enrichi  ni  appauvri,  dans  une 
mesure  quelconque,  par  ce  fait  que  la  somme  imposée  aux  contribuables  pour  constituer  ^rému- 
nération des  percepteurs  atteint  un  chiffre  plus  ou  moins  élevé.  Je  ne  vois  pas,  d’ailleurs,  quel 
motif  on  pourrait  invoquer  pour  attribuer,  soit  à la  ville  de  Paris,  soit  à toute  autre  ville,  une 
part  des  sommes  perçues  à ce  titre.  Si  la  loi  de  1837  a disposé  que  les  0 fr.  03  c.  qui  représentent 
les  frais  de  perception  sont  « versés  dans  la  caisse  des  communes,  à la  charge  par  ces  dernières 
d’en  tenir  compte  aux  percepteurs,  » c’est  là  une  simple  mesure  de  comptabilité.  On  aurait  pu 
aussi  bien  opérer  cette  centralisation  dans  les  écritures  du  Trésor,  sans  qu’il  y eût  davantage  lieu 
d’en  conclure  que  les  frais  de  perception  des  impositions  communales  se  trouvaient  par  ce  fait 
mis  à la  charge  de  l’État. 

En  réalité,  la  loi  les  a mis  à la  charge  des  contribuables  dans  une  proportion  qui  est  partout 
exactement  la  même  et  d’après  un  taux  uniforme  qui  reste  constamment  en  rapport  avec  le  mon- 
tant de  leurs  impositions. 
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Il  est  conforme  au  principe  d’équité  de  maintenir  cette  proportionnalité  établie  par  la  loi  de 
1837,  quelle  que  soit  l’importance  des  communes. 

Je  ne  considère  donc  pas  qu’il  y ait  lieu  de  modifier  la  disposition  dont  il  s’agit,  disposition  qui 
est  d’ordre  général  et  dont  il  ne  résulte  aucune  charge  pour  les  budgets  municipaux. 

Recevez,  Monsieur  le  Conseiller  municipal,  l’assurance  de  ma  considération  très  distinguée. 

Le  ministre  des  Finances , 

Signé  : Poincaré. 
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CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 

1894 


PROPOSITION 

De  M.  Deschamps  tendant  à inviter  M.  le  préfet  de  la  Seine  à s’opposer  à 
la  limitation  arbitraire  de  la  durée  de  la  validité  des  correspondances  d'om- 
nibus. 


Messieurs, 


La  population  parisienne  s’est  émue  d'une  récente  mesure  prise  par  la  Compa- 
gnie générale  des  omnibus  relativement  à la  durée  de  validité  des  correspondances. 
Jusqu’à  cette  année  les  voyageurs  jouissaient  d’un  délai,  restreint  à la  vérité,  mais 
raisonnable  encore,  pendant  lequel  ils  pouvaient  utiliser  leurs  tickets  de  correspon- 
dance. La  couleur  de  ces  tickets  n’étant  changée  que  trois  ou  quatre  fois  par  jour,  le 
public  échappait  ainsi  à une  limitation  rigoureuse  qui  est  devenue,  depuis,  la  source 
de  perpétuels  conflits.  Depuis  quelques  mois  la  Compagnie  a installé,  en  effet,  dans 
chacune  de  ses  voitures  un  composteur  qui  imprime  sur  le  billet  de  correspondance 
l’heure  approximative  à laquelle  il  a été  délivré;  passé  le  moment  où  la  voiture 
abandonnée  par  le  porteur  de  la  correspondance  a dû  atteindre  son  point  terminus, 
le  billet  n’est  plus  valable;  il  s’en  suit  donc  qu’un  voyageur  désireux  de  faire  usage 
du  ticket  à moitié  route,  par  exemple,  ne  jouit  plus  que  d’un  délai  absolument  insuf- 
fisant qui,  pour  certains  trajets,  est  réduit  à quelques  minutes  seulement. 

Cette  réglementation  nouvelle  a très  vivement  mécontenté  la  population;  elle  n’a 
pas  été  sans  émouvoir  ceux  qui  ont  vu  dans  cet  acte  de  la  Compagnie  une  fausse 
interprétation  des  droits  que  lui  confère  le  traité  du  18  juin  1860. 

C est  a ce  document  qu’il  faut  en  effet  se  reporter  pour  examiner  la  question  de 
savoir  si  l’Entreprise’générale  des  omnibus  peut,  à son  gré,  limiter  ou  prolonger  la 
duree  de  validité  des  correspondances.  L’art.  10  du  traité  impose  dans  les  termes 

N°  90. 


suivants  à la  partie  contractante  l’obligation  de  délivrer  des  tickets  de  correspon- 
dance : « Les  voyageurs  d’intérieur  en  acquittant  leurs  places  ont  le  droit  d'oble- 
« nir  un  billet  leur  donnant  la  faculté  de  monter  sans  supplément  de  prix  dans 
« l'une  des  voitures  correspondant  avec  celle  par  eux  prise.  La  même  faculté  est 
« réservée  aux  voyageurs  d’impériale  moyennant  le  payement  d’un  supplément  de 
« quinze  centimes.  » L’art.  13  ajoute  : « Un  avis  imprimé,  indiquant  au  public  la 
« marche  à suivre  pour  faire  usage  des  correspondances,  sera  constamment  affiché 
« dans  les  bureaux  et  dans  l’intérieur  des  voitures.  » 

Aucun  autre  texte  ne  vise,  implicitement  ou  explicitement,  les  stipulations  rela- 
tives à la  délivrance  et  à l’usage  des  correspondances  dont  le  service  ne  peut  être 
modifié,  aux  termes  du  contrat,  qu’après  arrêté  du  préfet  de  la  Seine  et  avis  du  Con- 
seil municipal.  Il  est  donc  facile  de  se  rendre  compte  que  la  Compagnie  commet  un 
véritable  excès  d’autorité  quand  elle  limite  à quelques  minutes  la  durée  du  temps 
pendant  lequel  le  voyageur  peut  user  de  son  ticket.  Rien  dans  le  contrat  ne  le  lui 
permet.  Les  conventions  intervenues  entre  elles  et  la  ville  de  Paris  1 obligent  seule- 
ment à délivrer  une  correspondance  au  voyageur  qui  paie  trente  centimes,  mais  elles 
ne  disent  pas,  et  elles  n’ont  pas  voulu  dire,  que  la  durée  de  validité  de  cette 
correspondance  sera  fixée  au  gré  de  l’Entreprise  des  omnibus.  Cette  interprétation 
serait,  en  fait  et  en  droit,  inadmissible.  L’auteur  du  traité  n a pas  voulu  en  effet  que 
le  voyageur  fût  astreint  à accomplir  un  trajet  ininterrompu;  il  a,  au  contraire,  donné 
au  public  la  faculté  de  prendre  place  dans  deux  voitures,  suivant  des  voies  différentes, 
et  ayant  contact  sur  certains  points,  à quelque  moment  de  la  journée  que  ce  fut. 
Nul  doute  que,  si  ce  n’eût  point  été  là  son  intention,  il  l’eût  fait  connaître. 

Soumis  d’ailleurs  à l’interprétation  du  juge,  le  contrat  a été  compris  dans  le  sens 
que  nous  indiquons  et  la  Compagnie,  qui  avait  refusé  à plusieurs  voyageurs  munis 
de  correspondances  l’accès  dans  ses  voitures,  s’est  entendue  condamner  a des 
dommages  et  intérêts.  îl  est  nécessaire  que  la  ville  de  Paris,  partie  contractante  au 
nom  du  public,  soutienne,  en  l’espèce,  les  intérêts  légitimes  de  la  population  et 
veille  à la  stricte  exécution  du  cahier  des  charges.  Il  ne  peut  y avoir  pour  elle 
aucune  autre  solution  à la  question  des  correspondances  que  celle  qui  a ete  prevue 
parle  contrat:  le  voyageur  est  libre  d’user  de  son  ticket  à tout  moment  de  la 
journée.  En  conséquence  nous  avons  l’honneur  de  vous  proposer  le  projet  c e 
délibération  dont  la  teneur  suit. 


Paris,  le  7 juillet  1894. 


Signé  : DESCHAMPS. 
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PROJET  DE  DÉLIBÉRATION 


Le  Conseil, 

Considérant  que  la  Compagnie  générale  des  omnibus  limite  arbitrairement  la 
durée  de  validité  des  correspondances  ; 

Que  rien,  dans  les  conventions  intervenues  entre  elle  et  la  ville  de  Paris,  ne  l’y 
autorise,  implicitement  ou  explicitement; 

Que  le  traité  de  1860  a,  sans  nul  doute,  réservé  au  voyageur  la  faculté  d’user  de 
la  correspondance  à tout  moment  de  la  journée  ; 

Que  la  Compagnie  ne  peut  modifier  le  service  des  correspondances  sans  y être 
autorisée  par  M.  le  Préfet  après  avis  du  Conseil  municipal  ; 

Que  cet  avis  n’a  jamais  été  sollicité  et  qu'aucune  délibération  n’a  été  prise  dans 
le  sens  d’une  interprétation  du  confiât  nuisible  aux  intérêts  de  la  population; 

Qu’il  importe  pour  la  Ville  de  veiller  à la  stricte  application  du  cahier  des  charges, 
Délibère  : 


M.  le  préfet  de  la  Seine  est  invité  à mettre  la  Compagnie  des  omnibus  en  demeure 
d’avoir  à donner  à ses  agents  les  instructions  nécessaires  pour,  qu’aux  termes  du 
contrat  du  18  juillet  1860,  les  voyageurs  munis  de  correspondances  puissent  mon- 
ter  dans  l’une  des  voitures  correspondant  avec  celle  qu’ils  ont  quittée  sans  qu'aucune 
limitation  leur  soit  imposée  quant  à la  durée  de  validité  de  leur  ticket. 


824.  — Imprimerie  municipale.  Hôtel  de  Ville.  — 1894. 


CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 

1 894 


RAPPORT 

Présenté  par  M.  Deschamps,  au  nom  de  la  6e  Commission  (1),  sur  un  projet  de 
remaniement  et  de  déviation  cl’ égouts  nécessité  par  le  prolongement  du  chemin 
de  fer  des  Moulineaux. 


Messieurs, 

Par  une  lettre  en  date  du  28  juin,  que  vous  trouverez  annexée  au  présent  rap- 
port, la  Compagnie  des  chemins  de  fer  de  l’Ouest,  en  vertu  des  décisions  ministé- 
rielles des  16  août  1893  et  27  juin  1894,  a demandé  à la  ville  de  Paris  de  vouloir 
bien  faire  exécuter,  par  les  soins  du  Service  municipal,  les  travaux  de  déviation  et 
de  remaniement  des  égouts  municipaux,  de  canalisation  d’eau,  etc.,  qui  lui 
incombent  par  suite  du  prolongement  de  la  ligne  des  Moulineaux  jusqu’à  l’esplanade 
des  Invalides. 

Les  projets  dressés  à cet  effet  par  les  ingénieurs  du  Service  municipal  ont  été 
acceptés  par  la  Compagnie,  qui  en  demande  l’exécution  immédiate. 

Par  le  rapport  ci-joint,  M.  le  directeur  administratif  des  Travaux,  en  nous  sou- 
mettant ces  projets,  expose  que  le  crédit  inscrit  en  recettes,  au  chap.  xvii,  art.  27, 
et  en  dépenses,  au  chap.  xii,  art.  8-3°,  du  budget  de  l’exercice  1894,  pour  ce  genre 
de  travaux,  ne  permettrait  pas  d’en  poursuivre  l’exécution,  et  propose  de  faire  face 


(I)  La  G' Commission  ( Hygiène — • Eaux  — Égouts ) est  composée  de  MM.  Arsène  Lopin,  président  ; Des- 
champs, vice-président  ; Berthaut,  secrétaire  ; Daniel,  Escudier,  Gay,  Roger  Lambelin,  Landrin,  Lerolle,  Ernest 
Moreau,  Riant,  Paul  Brousse. 
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à cette  dépense  en  ouvrant  au  budget  supplémentaire  de  1894,  tant  en  recettes 
qu’en  dépenses,  un  crédit  complémentaire  de  1,200,000  francs. 

Ainsi  qu’il  résulte  des  explications  contenues  dans  ce  rapport,  il  s agit,  dans 
l’espèce,  d’une  dépense  d’ordre,  dont  le  montant  sera  remboursé  par  la  Compa- 
gnie de  l’Ouest,  au  fur  et  à mesure  de  l’avancement  des  travaux. 

Les  projets  de  déviation  et  de  remaniement  d’égouts  qui  vous  sont  soumis  coin- 
portent  une  dépense  totale  de  1,247,700  francs,  mais  U y a lieu  d’esperer,  en 
raison  des  rabais  d’adjudication,  que  le  crédit  de  1 ,200,000  francs  ne  sera  pas  de- 
passé. 

Pour  obtenir  l’ouverture  simultanée  de  cinq  chantiers,  et  assurer  ainsi  1 achève- 
ment rapide  des  travaux,  l’entreprise  a été  divisée  en  cinq  lots,  dont  un  seul,  com- 
portant une  dépense  de  23,000  francs,  serait  confié  à l’entrepreneur  d’entretien. 
Les  quatre  autres  lots  seraient  mis  en  adjudication  et  deux  d’entre  ces  deux  dei- 
niers,  comportant  des  travaux  importants  et  délicats,  seraient  confiés  a des  entre- 
preneurs éprouvés  et  pourvus  du  materiel  necessaire. 

En  raison  des  motifs  allégués  par  M.  le  directeur  administratif  des  Travaux,  j’es- 
time, Messieurs,  qu’il  y a lieu  de  donner  suite  aux  propositions  qui  vous  sont  sou- 
mises et  d’autoriser  l’ouverture  du  crédit  nécessaire  à l’exécution  des  travaux  dont 

il  s’agit. 

Il  est  formellement  stipulé  que,  dans  le  cas  où  les  dépenses  viendraient  à dépas- 
ser les  prévisions,  l’excédent  sera  mis  entièrement  à la  charge  de  la  Compagnie  i e 
l’Ouest,  de  même  qu’elle  bénéficiera  des  économies,  s’il  s’en  produit.  Elle  sera, 
d’ailleurs,  seule  responsable,  vis-à-vis  des  tiers,  de  toutes  les  conséquences  des  tra- 
vaux exécutés  pour  son  compte  par  le  Service  municipal. 

J’ai,  en  conséquence,  l’honneur  de  vous  soumettre  le  projet  de  délibération 
suivant. 

Paris,  le  10  juillet  1894. 

Le  rapporteur, 

DESCHAMPS. 
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PROJET  DE  DÉLIBÉRATION 


Le  Conseil, 

Vu  les  projets  dressés  parles  ingénieurs  du  Service  municipal  pour  les  travaux 
de  déviation  et  de  remaniement  d’égouts  nécessités  par  le  prolongement  du  chemin 
de  fer  des  Moulineaux  jusqu’aux  Invalides,  et  ce  dans  la  limite  d’une  dépense  de 
1 ,217,700  francs  ; 

Vu  la  lettre,  en  date  du  28  juin  1894,  par  laquelle  la  Compagnie  des  chemins  de 
l'Ouest  accepte  les  projets  susindiqués  et  s’engage  à verser  à cet  effet  les  sommes 
qui  lui  seront  successivement  demandées  ; 

Vu  le  plan  général  des  travaux,  ensemble  les  devis,  cahiers  des  charges  et  détails 
estimatifs  ; 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  5 juillet  1894,  par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  pro- 
pose d’approuver  les  projets  présentés  et  d’en  autoriser  l’exécution  par  les  soins  des 
ingénieurs  du  Service  municipal  ; 

Vu  le  rapport  de  l’ingénieur  en  chef  de  l'Assainissement,  ensemble  l’avis  du  di- 
recteur administratif  des  Travaux, 


Délibère  : 


Article  premier.  — Les  projets  susvisés  dressés  par  les  ingénieurs  du  Service 
municipal  pour  les  travaux  de  déviation  et  de  remaniement  d’égouts  nécessités  par 
le  prolongement  du  chemin  de  fer  des  Moulineaux  sont  approuvés  dans  la  limite 
d’une  dépense  de  1,247,700  francs. 

Art.  2.  — Il  est  alloué  pour  l’exécution  des  travaux  un  crédit  de  1,200,000  francs 
qui  sera  inscrit  au  budget  supplémentaire  de  l’année  1894,  chapitre  xl,  § 34, 
art.  2. 


Art.  3.  — Par  corrélation  à cette  dépense,  la  somme  de  1,200,000  francs  à 
verser  par  acomptes  successifs  par  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  de  l’Ouest  sera 
inscrite  en  recette  aux  chapitres  xxxiv  et  xxxii,  art.  5,  du  même  budget. 

Art.  4.  — Les  travaux  divisés  en  5 lots  feront  l’objet  d’adjudications  publiques, 
sauf  ceux  relatifs  à la  modification  de  la  cuvette  du  collecteur  de  Javel  dont  la 
dépense  est  évaluée  à 23,000  francs  et  qui  seront  confiés  à P entrepreneur  d’entre- 
tien. 
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ANNEXE 


Rapport  rte  i’Iiigéiiiesai*  en  el»ef. 


Par  la  lettre  ci-jointe  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  de  l’Ouest  demande  que  les  travaux  de 
remaniement  d’égouts  et  de  canalisation  d’eau  rendus  indispensables  par  le  prolongement  de  la 
ligne  des  Moulineaux  du  Champ-de-Mars  au  pont  de  l’Alma  d’abord,  puis  du  pont  de  l’Alma  aux 
Invalides,  soient  immédiatement  entrepris  par  le  Service  municipal,  s'engageant  à verser  à la 
Caisse  municipale  les  sommes  destinées  à couvrir  les  dépenses. 

Les  travaux  dont  il  s’agit  sont,  pour  les  égouts  tout  au  moins,  d’une  importance  capitale,  car  la 
nouvelle  ligne  coupe  deux  artères  de  premier  ordre,  le  collecteur  de  Javel  d’abord,  puis  le  grand 
collecteur  général  de  la  rive  gauche,  elle  rencontre  en  outre  les  chambres  de  service  sises  à la 
êle  amont  du  siphon  de  l’Alma  : et  des  dispositions  qui  vont  être  prises  dépend  le  fonctionnement 
de  tous  les  égouts  de  la  rive  gauche. 

Aussi  le  soussigné,  particulièrement  soucieux  d’assurer  après  comme  avant  l’exécution  des 
travaux  du  chemin  de  fer  le  service  d’assainissement  des  six  arrondissements  intéressés,  a- 
t-il  énergiquement  revendiqué  au  cours  des  conférences  le  rétablissement  des  ouvrages  dans  les 
meilleures  conditions  possibles.  D’autre  part  il  a dû  tenir  compte  dans  l’élude  des  ouvrages  nou- 
veaux et  des  transformations  déjà  projetées  par  la  Ville  en  vue  de  l’amélioration  de  son  réseau  et 
du  prolongement  décidé  en  principe  de  la  même  ligne  ferrée  jusqu’à  Cluny.  Malgré  le  chiffre  très 
élevé  de  la  dépense  qui  résulte  de  l’application  intégrale  de  ces  considérations,  le  soussigné  a été 
assez  heureux  pour  triompher  des  résistances  que  lui  opposaient  d’abord  la  Compagnie  et  le  Con- 
trôle de  1 Etat,  qui  ont  tenté  naturellement  de  défendre  des  solutions  plus  économiques,  mais  qui 
ne  répondaient  pas  également  aux  besoins  et  aux  exigences  légitimes  du  service  de  l’assainisse- 
ment de  Paris.  L’accord  s’est  finalement  établi  sur  l’ensemble  et  sur  les  détails,  et  les  projets  de 
déviation  et  de  remaniement  d’égouts  joints  au  présent  rapport,  dont  le  coût  est  estimé  à 1,247,700 
francs,  ont  été  acceptés  sans  réserve. 

De  plus  la  Compagnie,  ainsi  qu’il  résulte  des  termesde  sa  lettre  et  comme  elle  l’avait  d’ailleurs 
annoncé  par  avance  au  cours  des  conférences,  sollicite  l’exécution  des  travaux  à son  compte  par 
le  Service  municipal  en  la  forme  des  travaux  exécutés  pour  le  compte  des  particuliers.  Ce  mode, 
que  la  Ville  comme  l’État  impose  toutes  les  fois  qu’elle  en  a la  faculté,  est  assurément  celui  qui 
pour  elle  présente  les  garanties  les  plus  sérieuses  puisqu’il  consiste  à remettre  au  service  même 
auquel  incomberont  l’exploitation  el  l’entretien  des  nouveaux  ouvrages,  auquel  la  pratique  conti- 
nuelle a donné  le  sentiment  intime  de  sa  responsabilité,  le  soin  de  réaliser  au  mieux  de  ses 
propres  intérêts  les  conditions  les  plus  favorables,  et  à s’en  remettre  à sa  discrétion  en  ce  qui 
concerne  la  dépense. 
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Il  convient  de  faire  ressortir  ici  que  ce  procédé  marque  de  la  part  de  la  Compagnie  le  désir  de 
faire  les  choses  de  manière  à donner  toute  satisfaction  : le  service  du  Contrôle  de  1 Etat  n’y  a pas 
fait  d’objection  et  il  ne  peut  être  accueilli  qu’avec  une  extrême  faveur  par  l’Administration 
municipale. 

En  conséquence,  le  soussigné  estime  qu’il  y a lieu  défaire  droit  à la  demande  de  la  Compagnie, 
et  comme  le  crédit  d’ordre  inscrit  au  budget  de  1894  pour  ce  genre  de  travaux  en  recettes  au 
chap.  xi,  art.  27,  en  dépenses  au  cbap.  xii,  art.  8/3°,  est  tout  à fait  insuffisant  pour  une  pareille 
opération,  il  propose  de  l’augmenter  tant  en  dépenses  qu’en  recettes  de  1,200,000  francs,  en 
nombre  rond,  ce  qui  sera  probablement  suffisant  pour  les  dépenses  totales,  égouts  et  canalisa- 
tions d’eau,  car  les  travaux  de  remaniement  des  conduites  présentent  une  importance  infiniment 
moindre  et’ il  y a lieu  de  s’attendre  par  contre  à d’importants  rabais  snr  les  égouts. 

Les  travaux  de  déviation  et  de  remaniement  d’égouts  ont  été  partagés  en  cinq  lots  en  vue 
d’obtenir  l'ouverture  simultanée  de  cinq  chantiers  et  d’en  assurer  l’achèvement  dans  un  temps 
relativement  court,  de  manière  à réduire  au  minimum  la  gêne  momentannée  qui  va  en  résulter, 
particulièrement  dans  les  rues  de  Bourgogne  et  de  l’Université.  Sur  ces  cinq  lots  un  seul  serait 
confié  à l’entrepreneur  d’entretien,  qui  accepte  : il  s’agit  d’une  dépense  de  23,000  francs  seulement 
à employer  en  remaniements  intérieurs,  sans  ouverture  de  tranchée  sur  la  voie  publique.  Les 
quatre  autres  seraient  adjugés  et  donneraient  lieu  sans  aucun  doute  à une  réduction  importante 
de  la  dépense  prévue  par  les  rabais  consentis.  Il  convient  d’observer  en  passant  que  deux  des  lots 
concernent  des  travaux  à la  fois  importants  et  délicats,  et  ne  devront  être  confiés  qu’à  des  entre- 
preneurs éprouvés  et  pourvus  largement  du  matériel  nécessaire  pour  les  mener  à bien  en  peu 
de  temps  ; à ce  sujet,  la  demande  de  la  Compagnie  d’être  admise  â intervenir  dans  la  désignation 
des  entrepreneurs  qui  pourront  soumissionner  paraît  assurément  justifiée. 

Les  travaux  de  prolongement  de  la  ligne  des  Moulineaux  sont  considérés  comme  urgents,  le 
ministre  des  Travaux  publics  en  presse  l’exécution  tant  de  fois  réclamée  d’ailleurs  par  le  Conseil 
municipal  ; or,  ils  ne  pourront  être  menés  activement  qu’après  l’exécution  des  travaux  d’égouts 
C’est  dire  combien  ces  derniers  pressent,  et,  puisque  l’autorisation  ministérielle  est  obtenue,  i 
serait  bien  désirable  qu’une  décision  intervienne  sans  retard,  avant  la  fin  de  la  session  du 
Conseil  municipal  qui  s’ouvre  aujourd’hui,  de  telle  sorte  que  les  adjudications  puissent  être  fai  tes 
à très  bref  délai.  La  saison  fort  avancée  déjà,  la  nécessité  de  débarrasser  les  abords  de  la  Chambt  e 
des  députés  pour  la  rentrée,  sont  des  motifs  de  plus  pour  bâter  la  solution. 

Le  soussigné  insiste  donc  très  vivement  pour  un  prompt  examen  de  l’affaire,  afin  que  1 ouver- 
ture des  crédits  et  l’autorisation  d’adjuger  ne  se  fassent  pas  attendre. 

Paris,  le  2 juillet  1894. 

Signé  : G.  Bechman.n. 
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CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 

1894 


RAPPORT 

Présenté  par  M.  Deschamps,  au  nom  de  la  6e  Commission  (1),  sur  un  projet  de 
nouveau  règlement  pour  les  abonnements  aux  eaux  de  sources. 


Messieurs, 

Par  votre  délibération  en  date  du  22  juin  dernier,  vous  avez  autorisé  la  Ville  à 
passer,  avec  la  Compagnie  générale  des  eaux,  une  convention  modificative  des  con- 
ditions actuelles  de  l’abonnement  aux  eaux  de  sources. 

Pour  que  la  Compagnie  des  eaux  finisse  résilier  en  temps  utile  les  abonnements 
en  vigueur  et  les  remplacer  par  de  nouveaux  contrats  rédigés  dans  le  sens  des  dis- 
positions que  vous  avez  récemment  adoptées,  il  est  nécessaire  que  la  nouvelle  con- 
vention soit  approuvée  par  le  Conseil  d’État  et  que  le  règlement  qui  pourvoira  à son 
exécution  puisse  être  mis  en  vigueur. 

Or,  certaines  sociétés  financières  possédant  de  grands  immeubles,  où  la  consom- 
mation d’eau  de  source  est  considérable,  ont  usé  d’un  artifice  pour  retarder,  en  ce 
qui  les  concerne,  l’application  du  nouveau  tarif  qui  pèsera  plus  particulièrement 
sur  leur  consommation  employée  en  grande  partie  à la  marche  d’ascenseurs.  Elles 
ont  rlemandé  la  résiliation  de  leurs  abonnements  actuels  pour  le  1er  octobre  pro- 
chain de  manière  à jouir,  à partir  «le  cette  date,  d’un  abonnement  nouveau  qui  ne 


11)  La  Commission  (Hygiène  — Eaux  — Egouts)  est  composée  de  MM.  Arsène  Lopin,  president;  Dcs- 
ehainps,  rire-président;  Berthaut,  secrétaire  ; Uaniel,  Escudier,  Gay,  Roger  Lambelin,  Landrin,  Lerolle,  Ernest 
Moreau,  Riant,  Paul  Viguier. 


.\"  02. 


sera  plus  résiliable  qu’un  an  après,  tandis  que  l’abonnement  en  cours  aujourd’hui 
peut  être  résilié  à l’expiration  de  chaque  trimestre. 

Il  est  donc  indispensable  que  le  nouveau  règlement  applicable  aux  eaux  de 
sources  soit  publié  avant  le  1er  octobre  prochain,  car,  dans  le  cas  contraire,  ou  se 
trouverait  obligé,  à cette  époque,  de  renouveler  les  abonnements  dont  il  s’agit  aux 
conditions  du  règlement  de  1880,  ce  qui  priverait  la  ville  de  Paris  de  près  de 
100,000  francs  de  recettes  en  1895. 

En  conséquence,  je  vous  propose  d’autoriser  l’Administration  à rendre  exécu- 
toire, aussitôt  après  que  la  convention  intervenue  entre  la  ville  de  Paris  et  la  Com- 
pagnie générale  des  eaux  aura  été  approuvée  par  le  Conseil  d’État,  le  projet  de 
règlement  que  j’ai  l’honneur  de  soumettre  à votre  examen. 

Ce  projet  reproduit  le  texte  du  règlement  précédemment  accepté  par  vos  délibé- 
rations des  28  mars  et  23  mai  1 892,  il  n’a  été  apporté  à ce  texte  que  les  modifica- 
tions nécessitées  par  la  mise  en  vigueur  de  la  nouvelle  convention. 

Les  additions  qui  y ont  été  faites  sont  peu  nombreuses;  elles  n’ont  d’autre  but 
que  d’expliquer  les  dispositions  déjà  adoptées  et  d’en  faciliter  1 explication. 


Paris,  le  10  juillet  1894. 


Le  rapporteur , 


DESCHAMPS. 
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PROJET  DE  DÉLIBÉRATION 


Le  Conseil. 


Vu  sa  délibération  en  date  du  22  juin  1894  relative  aux  modifications  à apporter 
au  régime  actuel  de  l’abonnement  aux  eaux  de  sources  et  notamment  l’art.  11  por- 
tant que  <'  la  Compagnie  devra  résilier  les  anciens  abonnements  et  appliquer  aux 
« nouveaux  les  dispositions  conformes  à celles  du  nouveau  règlement  ». 

Vu  la  convention  passée  le  3 juillet  1894  entre  M.  le  préfet  de  la  Seine,  au  nom 
de  la  ville  de  Paris,  et  la  Compagnie  générale  des  eaux  en  exécution  de  ladite  déli- 
bération ; 

Vu  le  projet  de  règlement  sur  les  abonnements  aux  eaux,  arrêté  le  , 

entre  l’inspecteur  général  chargé  de  la  direction  des  Eaux  de  Paris  et  le  directeur  de 
la  Compagnie  générale  des  eaux  ; 

Vu  le  mémoire  de  M.  le  préfet  de  la  Seine,  en  date  du  6 juillet  1894  ; 

Vu  le  rapport  de  sa  6e  Commission, 


Est  d’avis 

Qu’il  y a lieu  d’adopter  le  projet  de  règlement  dont  le  texte  suit,  et  de  le  substi- 
tuer, aussitôt  qu’il  aura  été  rendu  exécutoire,  à celui  du  25  juillet  1880,  en  ce  qui 
concerne  les  abonnements  aux  eaux  de  sources. 
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N°  92 


PROJET  DE  RÈGLEMENT 

CONCERNANT  LA  CONCESSION  DES  EAUX  DE  SOURCE  DE  LA  VILLE  DE  PARIS  (1) 


Oï»jet  «Bai  règlement. 

Article  premier.  — Les  concessions  des  eaux  do  socrce  appartenant  à la  ville  de  Paris  sonl 
assujetties  aux  engagements  et  conditions  insérés  dans  le  présent  règlement.  (Règlement  du 
28  mars  1892,  art.  1er.) 


TITRE  Ier.  — Forme  des  engagements. 


Abonnements. 

Art.  2.  — Les  eaux  sont  concédées  en  vertu  d'abonnements  toutes  les  fois  que  leur  prise  doit 
durer  au  moins  une  année. 

Les  abonnements  partent  des  1er  janvier,  1er  avril,  1er  jui§fet,  1er  octobre.  Ils  ne  sont  con- 
tractés que  pour  un  an,  mais  ils  continuent  comme  les  baux,  par  tacite  reconduction.  (Règle- 
ment du  28  mars  1892,  art  2.) 


Engagements  temporaires. 

Art.  3.  — Les  concessions  d’eau  temporaires  sont  faites  à la  demande  des  intéressés,  moyen- 
nant déclaration  de  la  durée  probable  et  du  montant  approximatif  de  la  concession.  (Règlement 
du  28  mars  1892,  art.  3.) 


TITRE  IL  — Emploi  des  eaux  de  source. 


Destination. 

Art.  4.  — Les  eaux  de  source  doivent  être  exclusivement  consacrées  aux  besoins  du  ménage. 


(1)  Toutes  les  dispositions  du  projet  qui  n’ont  pas  encore  été  l’objet  de  votes  du  Conseil  municipal  sont  soulignées 
dans  le  texte. 
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Il  est  interdit  de  les  affecter  aux  usages  industriels,  à l’arrosage  des  jardins,  au  la\age  des 
cours,  au  service  des  écuries  et  remises. 

Il  n’est  fait  d’exception  que  pour  les  industries  touchant  a l’alimentation,  telles  que  cafés, 
débits  de  vins,  brasseries,  restaurants,  établissements  de  consommation,  fabriques  et  commet  ce 
de  produits  alimentaires,  d’eauv  minérales,  etc.:  dans  lesquelles  le*  eaux  de  source  devront  être 
employées,  ou  pour  les  usages  exigeant  une  permanence  ou  une  importance  de  pression  qui  ne 
pourrait  être  assurée  par  les  conduites  du  service  d’eau  de  rivière. 

Les  constructeurs  futurs  devront,  à première  réquisition  par  l’Administration,  procéder  a 

l’installation  d’une  conduite  d’amenée  destinée  à l’alimentation  en  eau  de  rivière.  (Règlement  du 
28  mars  1892,  art.  4.) 


Substitution  des  eaux  de  rivière  aux  eaux  de  source. 


Art  5 — Les  eaux  de  source  peuvent  être  remplacées  par  les  eaux  de  Seine  et  de  Marne 
quand  leur  approvisionnement  est  devenu  insuffisant  ou  «pie  leur  distribution  est  rendue  impos- 
sible par  suite  d’un  accident  imprévu  ou  d’un  empêchement  majeur.  (Règlement  du  28  mais 

1892,  art.  5.) 


TITRE  III.  — Mode  de  livraison  de  l’eau. 


Compteurs. 

ART.  (J.  _ L’eau  sera  prise,  aussi  bien  pour  les  concessions  temporaires  que  pour  les  conces- 
sions permanentes,  par  l’intermédiaire  des  compteurs.  (Règlement  de  1892,  art.  (U 


Puise  sur  La  canalisation  publique. 

ART  7<  _ chaque  propriété  particulière  devra  avoir  un  branchement  avec  prise  particulière 
sur  la  conduite  de  la  voie  publique.  L’abonné  ne  pourra  conduire  tout  ou  partie  de  Veau  a 
laquelle  il  a droit  dans  une  propriété  lui  appartenant,  que  dans  le  cas  où  celle-ci  serait  adjacente 
à la  première  et  aurait  avec  elle  une  cour  commune.  (Règlement  de  1892,  art.  7.) 

Tout  orifice  pratiqué  sur  une  conduite  publique  pour  desservir  une  concession  deau  de 
source,  donnera  lieu  à une  redevance  annuelle  de6  francs  à payer  par  le  titulaire  de  la  concession. 

En  seront  exemptés  les  immeubles  jouissant  de  la  réduction  de  tarif  stipulée  a l’art.  15 
ci-après.  (Convention  votée  le  22  juin  1894,  art.  7.) 


Robinets  d'arrêt. 

Art.  8.  — Le  diamètre  de  chaque  branchement  à établir  sur  la  conduite  publique, 
sera  déterminé  par  V Administration  suivant  l'importance  présumée  de  la  consommation. 
(Disposition  dont  l’usage  a fait  reconnaître  la  nécessité.) 
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A l’origine  de  ëhaque  branchement,  sera  placé  sons  la  \oie  publique  un  robinet 
d’arrêt  en  égout  et  sous  bourbe  à clef  suivant  le  cas.  Tout  ancien  branchement  qui  n’en  serait 
pas  pourvu  devra  l’être  aux  frais  de  l’abonné  dès  que  l’absence  de  cet  appareil  aura  été  constatée. 

Un  second  robinet  devra  être  placé  dans  l’intérieur  et  à moins  de  un  mètre  en  amont  du  comp- 
teur. En  outre,  sur  le  tuyau  de  sortie  du  compteur,  on  devra  établir  une  douille  à raccord  du 
type  admis  par  l’Administration  et  un  autre  robinet  d’arrêt  afin  de  permettre  l’isolement  de 
l’appareil  et  la  vérification  de  son  fonctionnement. 

Les  robinets  d’arrêt  intérieurs  ne  pourront  être  manœuvres  qu’au  moyen  d’une  clefd'uu 
modèle  différent  de  celui  en  usage  au  Service  municipal.  (Règlement  du  28  mars  1892,  art.  8.) 


Travaux  de  'Tr  établissement  et  d'entretien  des  branchements. 

Art.  9.  — Tous  les  travaux  d’embranchement  sur  la  conduite  publique  seront  exécutés  et 
réparés  aux  frais  de  l’abonné  par  les  soins  de  la  Compagnie  générale  des  eaux,  jusqu’au  compteur 
exclusivement. 

L’abonné  est  propriétaire  de  ces  ouvrages  dont  la  conservation  et  la  responsabilité  restent  à sa 
charge. 

Les  réfections  de  pavage  et  de  trottoirs  seront  exécutées  par  les  entrepreneurs  de  la  voie 
publique,  aux  conditions  de  leur  marché,  et  les  autres  travaux  seront  l’objet  d’adjudications  res- 
treintes en  plusieurs  lots  d’une  durée  de  5 ans  au  plus. 

Les  abonnés  ne  pourront  s’opposer  aux  travaux  d’entretien  et  de  réparation  des  tuyaux  et 
robinets  établis  pour  le  service  de  leurs  abonnements,  lorsque  l'Administration  les  aura  reconnus 
nécessaires. 

Au-delà  du  compteur  les  abonnés  pourront  faire  exécuter  les  travaux  de  distribution  intérieure 
par  les  ouvriers  de  leur  choix.  (Règlement  du  28  mars  1892,  art.  9.) 


Etablissement  du  branchement. 

Art.  10  — Dans  tous  les  cas  où  la  prise  d’eau  sera  pratiquée  sur  une  conduite  posée  sous 
galerie,  le  tuyau  alimentaire  devra  être  placé  dans  le  branchement  d’égout  desservant  l’im- 
meuble, ou  y être  reporté  dès  que  cél  ouvrage  aura  été  construit,  et  ce  aux  Irais  de  l’abonné. 

Ce  tuyau  devra,  pour  s’introduire  dans  la  propriété,  pénétrer  dans  le  mur  pignon  de  l’égout 
particulier,  ou,  s’il  y a impossibilité,  être  dévié  latéralement  sous  le  trottoir  le  long  de  la  façade 
de  la  propriété.  (Règlement  du  28  mars  1892,  art.  10.) 

Dans  ce  cas,  il  sera  contenu  dans  un  fourreau  étanche,  en  fonte  épaisse , incliné  vers  l’égout 
particulier,  dans  lequel  il  devra  déboucher  librement.  V extrémité  du  fourreau , côté  des 
maisons , sera  lutée  au  mur  de  face.  (Dispositions  techniques  commandées  par  la  prudence.) 

Dans  les  circonstances  où  le  propriétaire  est  dispensé  de  taire  le  branchement  d’égout,  la  con- 
duite d’amenée  destinée  à l’alimentation  d’eau  pourra  être  établie  en  tranchée  (règlement  du 
28  mars  1892,  art.  10),  mais  alors  elle  devra  être  mise  en  fourreau  dans  les  conditions  ci- 
dessus  indiquées.  (Dispositions  techniques  commandées  par  la  prudence.) 
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Lorsque  la  prise  d'eau  devra  se  faire  sur  une  conduite  posée  en  terre,  les  propriétaires  auront 
à désigner  sur  place  le  point  de  pénétration  du  branchement  dans  I immeuble. 

Le  branchement  une  fois  exécuté,  les  abonnés  ne  seront  plus  recevables  à réclamer  au  sujet 
du  point  de  pénétration.  (Règlement  du  28  mars  1892,  art.  10.) 

Lorsqu'une  conduite  publique  primitivement  établie  en  terre  sera  mise  en  égout , la 
prise  de  l’abonné  devra  être  reportée  sur  la  nouvelle  conduite , à ses  frais  et  d'office , 
s’il  y a lieu,  dans  un  délai  de  quinze  jours,  après  l’avis  donné  par  l Administration . 
(Disposition  ayant  pour  but  d’accélérer  la  suppression  des  prises  sur  les  conduites  en  tene  deve- 
nues inutiles.) 


Fourniture  et  pose  de  compteurs. 


Art.  11.  — Les  compteurs  sont  à la  change  des  abonnés,  qui  ont  la  faculté  de  les  choisir 
parmi  les  systèmes  approuvés  par  l'Administration.  Les  compteurs  ainsi  choisis  ne  poui ront  elle 
mis  en  service  qu’après  avoir  été  vérifiés  et  poinçonnés  par  I Administration. 

Ils  devront  toujours  être  maintenus  en  état  de  lion  fonctionnement  et  seront  soumis,  quant  a 
l’exactitude  et  à la  régularité  de  leur  marche,  à toutes  les  vérifications  que  I Administration 
jugera  devoir  prescrire. 


Les  compteurs  appartenant  aux  abonnés  pourront  être  posés  par  leur  entrepreneur  particu- 
lier. Le  joint  du  branchement  d’arrivée  sera  plombé  par  les  soins  de  l’Administration.  Le  comp- 
teur devra  être  placé  à l’origine  de  la  canalisation  intérieure  de  l’immeuble  en  un  endroit  non 
exposé’ à la  gelée,  ou  dans  l’égout  particulier  s’il  est  muré  au  droit  de  l’égout  public.  Il  devra 
toujours  être  rendu  accessible  sans  difficulté  aux  agenEsMe  l’Administration,  par  1 intérieur  de 
la  propriété.  (Réglement  du  28  mars  1892,  art.  11.) 


Il  est  formellement  interdit  à l'abonné  de  faire  aucune  réparation  aux  compteurs  et  d'en 
chant /er  la  position  en  dehors  de  la  présence  d'un  agent  de  la  Compagnie  ou  de  l Ad- 


ministration. 


Le  diamètre  des  compteurs  devra  être  en  rapport  avec  l' importance  de  la  consommation. 
(Dispositions  nouvelles  qui  se  justifient  par  elles-mêmes.) 


Compteurs  en  location. 


Art.  12.  La  Compagnie  des  eaux  devra,  sur  la  demande  de  tout  titulaire  d une  concession, 

soi!  lui  fournir  en  location  et  entretenir  les  compteurs  destinés  à déterminer  sa  consommation 
d’eau,  soit  entretenir  ceux  de  ces  compteurs  qui  appartiendront  au  concessionnaire.  (Convention 
volée  le  22  juin,  art.  8.) 

Mais,  dans  ce  dernier  cas,  elle  aura  droit  d'exiger  que  préalablement  le  compteur  soit 
remis  à neuf  aux  frais  de  l'abonné  et  qu’il  soit  vérifié  et  repoinconné  par  l’Administration. 
(Disposition  nouvelle.) 
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Les  prix  annuels  de  location  et  d’entretien  des  compteurs  seront  fixés  conformément  au  tarif 
ci-après  : 


DIAMÈTRE  DES  ORIFICES 

DES  COMPTEURS 

PRIX  DE  LOCATION 

PRIX  D ENTRETIEN 

PRIX  DE  LOCATION 

ET  D’ENTRETIEN 

10  millimètres 

7 » 

T » 

10  » 

15  id.  

9 » 

9 » 

18  » 

20  id 

12  » 

10  » 

22  » 

30  id 

15  » 

15  « 

30  » 

40  id 

22  » 

20  » 

42  .. 

00  id 

35  .. 

30  >. 

65  » 

80  id 

45  » 

35  » 

80  ». 

Les  prix  ci-dessus  seront  réduits  de  moitié  pour  les  compteurs  de  10 ou  15  millimètres  placés 
dans  les  maisons  indiquées  à l’art.  15  ci-après.  (Convention  du  22  juin,  art.  8.) 

Les  compteurs  pris  en  location  pour  des  concessions  temporaires  donneront  lieu,  pour  cette 
location  et  pour  l’entretien,  à une  perception  de  0 fr.  005  par  jour  et  par  millimètre  de 
diamètre. 

L' entretien  ne  comprend  pas  les  frais  de  réparation  motivés  par  la  gelée  ou  par  toute 
autre  cause  qui  ne  serait  pas  la  conséquence  de  son  usage.  Ces  frais  sont  à la  charge  de 
l'abonné , auquel  incombe  le  soin  de  prendre  les  précautions  nécessaires  pour  éviter  les  acci- 
dents dont  il  s agit.  (Disposition  nouvelle.) 


TITRE  IV.  — Prix  de  l’eau. 


Base  du  tarif  des  eaux  de  sources. 

Art.  13.  — La  quantité  d'eau  de  source  consommée  sera  payée  à raison  de  trente-cinq  cen- 
times (0  fr.  35  c.)  par  mètre  cube  d’après  les  indications  du  compteur.  (Convention  votée  le 
22  juin  1894,  art.  2.) 

Par  exception,  l’eau  de  source  employée  à faire  mouvoir  des  engins  mécaniques  au  moyen  de 
la  pression  qu’elle  possède  dans  la  canalisation  publique  sera  payée  à part  et  à raison  de  soixante 
centimes  (0  fr.  60  c.)  par  mètre  cube  d’eau  consommée,  conformément  aux  indications  d’un 
compteur  par  lequel  elle  devra  passer  isolément.  (Convention  votée  le  22  juin  1894,  art.  3.) 

Art.  14.  — Dans  tout  immeuble  où  les  loyers  matriciels  des  locaux  habitables  ne  dépasseront 
pas  800  francs,  le  propriétaire  pourra  contracter  pour  la  totalité  desdits  locaux  un  abonnement 
d’eau  <le  source  dont  le  prix  sera  réglé  à forfait  ainsi  qu’il  suit  : 
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0 francs  pour  les  logements  au-dessous  de  300  francs; 

g — de  300  francs  à 400  francs  exclusivement; 

14  — de  400  francs  ;i  040  francs  — 

20  — de  640  francs  à 800  francs  — 

Les  locaux  de  commerce  et  ceux  d’habitation  ayant  avec  eux  une  communication  intérieure  ne 
seronf  pas  compris  dans  l’évaluation  des  loyers  et  ne  pourront  jouir  des  abonnements  forfai- 
taires. Leur  alimentation  en  eaux  de  source  devra  être  entièrement  distincte  de  celle  des  autres 
locaux,  et  leur  consommation  mesurée  à part  au  moyen  de  compteurs,  le  tout  conformément 
aux  dispositions  qui  seront  prescrites  par  l'Administration.  (Convention  votée  le  22  juin  189i-, 
art.  4.) 

Art.  15.  — Il  sera  accordé  une  réduction  de  prix  de  moitié  sur  le  tarif  énoncé  à l’art.  2, 
dans  toutes  les  maisons  dont  la  valeur  matricielle  ne  dépassera  pas  400  francs. 

La  même  faveur  sera  étendue,  aux  maisons  d’un  revenu  supérieur  à 400  francs  et  inférieur  a 
300  francs,  mais  à condition  qu'elles  aient  plusieurs  logements  distincts  dont  un  au  moins  en 
location.  (Convention  votée  le  22  juin  1894,  art.  5.) 

Art.  10,  — Les  divisions  des  deux  articles  précédents  ne  seront  applicables  qu  aux  consom- 
mations ne  dépassant  pas  20  mètres  cubes  par  an  et  par  chaque  personne  habitant  les  immeuble* 
y désignés.  Les  oxcédenls  seront  payés  à raison  deO  fr.  35  c.  le  mètre  cube. 

Le  nombre  d’habitants  qui  servira  à calculer  la  partie  de  la  consommation  bénéficiant  desdits 
articles  sera  fixé  avant  la  signature  de  la  police  par  l’Administration  municipale,  la  Compagnie 
et  les  intéressés  entendus.  (Convention  votée  le  22  juin  1894,  art.  6.) 

Le  nombre  d'habitants  ainsi  arrêté  ne  pourra  être  changé  ultérieurement  que  sur  la  demande 
de  l’une  des  parties  et  par  suite  de  modifications  survenues  dans  les  constructions  de  I immeuble 
ou  dans  l’emploi  des  locaux  qu’il  renferme.  Ce  changement  n’aura  pas  d effet  pendant  I année 
d’abonnement  encours,  mais  seulement  à partir  de  son  renouvellement. 


TITRE  V.  — Époque  des  payements. 

Eau  et  droit  de  prise . 

Art.  17.  — La  consommation  sera  relevée  sur  les  compteurs  quatre  fois  par  an,  à des 
intervalles  aussi  réguliers  que  possible  et  son  payement  sera  exigible  dans  un  délai  de  quinze 
jours  après  chacune  des  constatations. 

Au  cas  où  il  y aurait  impossibilité  de  reconnaître  la  quantité  d' eau  consommée  par  suite 
de  non  enregistrement  du  eompteur  ou  de  toute  autre  cause , la  consommation  sera  calculée 
sur  la  moyenne  de  la  dépense  journalière  pendant  la  période  correspondante  de  l année  pré- 
cédente et,  il  son  défaut,  sur  la  moyenne  de  la  dépense  journalière  pendant  l annee  en 
cours. 

Les  abonnements  forfaitaires  pris  en  vertu  de  l'art,  l -t  seront  payés  d avance  et  par 
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moitié  au  commencement  de  chaque  semestre.  (Modifications  nécessitées  parla  nouvelle  conven- 
tion du  22  juin.) 

Le  montant  «s  fournitures  d’eau  temporaires  est  exigible  d’avance,  eu  égard  à la  durée  de 
la  fourni ture  et  de  la  quantité  demandées. 

En  cas  d’excédent  de  consommation,  le  payement  en  sera  effectué  immédiatement;  il  en  sera 
de  même  en  cas  de  prolongation  de  la  durée  de  la  fourniture. 

Le  montant  du  droit  de  prise  sur  la  canalisation  sera  payé  au  commencement  de  chaque 
année.  (Addition  nécessitée  par  la  convention  nouvelle.) 


Travaux  et  location  de  compteurs. 

Art.  18.  — Dès  que  les  travaux  d’embranchement  ou  d’entretien  auront  été  terminés,  le 
décompte  en  sera  dressé,  puis,  après  acceptation  des  entrepreneurs,  il  sera  notifié  aux  intéressés, 
qui  devront  en  elfectuer  le  payement  dans  le  mois  qui  suivra.  (Règlement  du  28  mars  1892. 
art.  18.) 

Les  prix  de  location  et  d’entretien  des  compteurs  se  paieront  d’avance  et  par  moitié  an 
commencement  de  chaque  semestre. 

Pour  les  concessions  temporaires,  ces  prix  seront  payés  en  même  temps  que  l’eau  concédée. 
(Règlement  du  28  mars  1892,  arl.  18.) 


Sanction. 

Art.  19.  — Pour  les  concessions  nouvelles,  l’eau  ne  sera  livrée  que  quand  le  montant  des 
travaux  de  premier  établissement,  à la  charge  de  l’intéressé,  aura  été  soldé. 

A défaut  de  paiement  régulier  et  dans  les  délais  indiqués,  soit  pour  les  travaux  d’entretien, 
soit  pour  les  fournitures  d’eau,  le  service  des  eaux  pourra  être  suspendu  sans  préjudice  des 
poursuites  qui  pourront  être  exercées  contre  les  débiteurs  retardataires.  (Règlement  du  28  mars 
1892,  art.  19.) 


TITRE  YJ.  — Résiliations  kt  mutations. 


Cas  de  résiliation. 

Art.  20.  — Après  l’expiration  de  la  1~  année,  chacune  des  parties  peut  renoncer  à la  conti- 
nuation de  l’abonnnement  à la  fin  d’un  trimestre,  en  avertissant  l’autre  à la  fin  du  trimestre 
précédent.  Si  l’abonné  renonce  au  service  de  l’eau  avant  l’expiration  de  l’abonnement,  le  prix  de 
l’abonnement  n’en  est  pas  moins  exigible  jusqu’au  terme  où  il  expire.  Eu  cas  d’arrêt  du  service 
d’eau,  par  suite  du  défaut  de  paiement,  l'abonnement  est  résilié  à dater  de  la  fermeture  du 
branchement.  (Règlement  du  28  mars  1892,  art.  20.) 
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Mutation  de  propriété. 

Art.  21 . — L’abonnement  n’est  pas  résilié  par  le  décès  de  l’abonné  ; il  se  poursuit  avec  les 
héritiers. 

Eu  cas  de  vente  de  l’immeuble  desservi,  l’abonnement  est  résilié,  mais  l’abonné  reste  garant 
du  prix  de  l’eau  fournie  après  la  mutation  pendant  un  délai  de  six  mois  après  cette  mutation  s’il 
n'a  pas  prévenu  au  préalable  la  Compagnie,  sauf  son  recours  contre  son  successeur  qui  aura  joui 
des  eaux.  (Règlement  du  28  mars  1892,  art.  21.) 


Conséquences  de  ta  résiliation. 

Art.  22.  — En  cas  de  mutation,  les  ouvrages  de  prise  d’eau  sonl  transférés  au  successeur, 
par  le  simple  effet  de  la  substitution  de  l’abonnement. 

Lorsqu’il  va  congé  ou  résiliation  emportant  cessation  du  service  de  l’eau,  le  branchement  est 
immédiatement  détaché  de  la  conduite  publique  et  l’orifice  de  prise  d’eau  est  fermé  avec  une 
plaque  pleine. 

Cette  opération  est  faite  aux  frais  de  l’abonné  qui  peut,  d’ailleurs,  demander  l’enlèvement  du 
tuyau  et  branchement  et  autres  agrès  posés  sous  la  voie  publique  dans  le  cas  où  il  en  aurait  la 
propriété. 

Les  matériaux  provenant  de  la  dépose  lui  seront  remis,  a la  charge  par  lui  de  payer  les  fiais 
de  ce  travail,  ainsi  que  ceux  des  fouilles  et  raccordements. 

Dans  le  cas  où  la  résiliation  aurait  pour  cause  le  défaut  de  paiement  des  sommes  dues  par 
l’abonné  celui-ci  sera  tenu  jusqu'à  ce  qu’il  soit  complètement  libéré,  de  laisser  le  branchement 
à sa  place.  La  Ville  aura  le  droit  de  s’en  servir  pour  mettre  l’eau  à la  disposition  d’un  nouvel 
abonné  et  d’exiger  de  celui-ci,  en  échange,  les  sommes  dues  par  l’ancien  abonné,  jusqu’à  con- 
currence de  la  valeur  totale  dudit  branchement.  (Règlement  du  28  mars  1892,  art.  22.) 


TITRE  VIL  — Conditions  générlaes. 


Irresponsabilité  de  la  Ville. 

Art.  23.  — Les  variations  de  pression,  la  présence  d’air  dans  les  conduites  publique,  les  arrêts 
d’eau  momentanés,  prévus  ou  imprévus,  ne  pourront  ouvrir  en  faveur  des  abonnés  aucun  droit 
à indemnité  nia  aucun  recours  contre  la  ville  de  Paris  (Réglement  du  28  mars  1892,  ait.  23), 
notamment  en  ce  qui  concerne  l'usage  de  l'eau  pour  la  marche  des  engins  mécaniques,  il  est 
formellement  stipulé  que  les  abonnés  devront  prendre  à leurs  risques  et  périls  toutes  disposi- 
tions nécessaires  pour  éviter  les  accidents  qui  résulteraient  des  faits  indiqués  ci-dessus,  et 
supporteront  sans  réclamations , les  inconvénients  qui  en  seraient  la  conséquence.  (Addition 
motivée  par  l’art.  3 de  la  convention  stipulant  un  prix  spécial  pour  l’eau  employée ,aux  ascen- 
seurs.) 
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Il  en  sera  de  même  pour  les  interruptions  de  service  résultant  soit  des  gélées,  des  sécheresses 
et  des  réparations  de  conduites,  aqueducs  et  réservoirs,  soit  du  chômage  des  machines  ou  de  toute 
autre  cause  analogue,  ainsi  quede  la  substitution  temporairedes  eaux  de  Marne  et  deSeineà  l’eau 
de  source. 

Toutefois  les  abonnés  auront  le  droit  de  signaler  ces  faits  au  Bureau  des  eaux  de  leur  arron- 
dissement dont  la  situation  sera  indiquée  dans  la  police,  et  d’y  inscrire  leur  réclamation  sur  un 
registre  déposé  à cet  effet,  (Règlement  du  28  mars  1892,  art.  23.) 


Responsabilité  des  abonnés. 

Art.  24.  — Les  propriétaires  étant  libres' de  disposer  de  leur  canalisation  intérieure,  et  les 
appareils  desservis  par  l’eau  de  la  Ville  dans  les  conditions  et  avec  les  matériaux  qu’ils  jugeront 
convenables,  sont  exclusivement  responsables  envers  les  tiers  de  tous  les  dommages  auxquels 
rétablissement,  l’existence  et  le  fonctionnement  de  leurs  conduites  ou  appareils  pourront  donner 
lieu. 

Ils  auront  également  à leur  charge  les  consommations  qui  proviendraient  des  fuites  visibles 
ou  non  ayant  pris  naissance  sur  la  canalisation  intérieure.  (Règlement  du  28  mars  1892, 
art,  24.) 

Frais  de  timbre  et  d' enregistrement. 

Art.  23.  — Les  frais  de  timbre  et  d’enregistrement  des  polices  sont  supportés  par  l’abonné. 
(Règlement  du  28  mars  1892,  art.  25.) 


TITRE  VIII.  — Mesures  d’ordre  et  de  police. 


Clefs. 

Art.  26.  Il  est  interdit  aux  abonnés  défaire  usage  des  ciels  de  robinets  du  modèle  de 
celles  de  l'Administration  ou  même  de  les  conserver  en  dépôt.  (Règlement  du  28  mars  1892 
art.  20.) 


Surveillance  et  inspection. 

Art.  27.  — 1/abonné  ne  pourra  rien  changer  aux  dispositions  primitivement  arrêtées  au 
moment  de  sa  mise  en  jouissance,  à moins  d’en  avoir  préalablement  obtenu  l’autorisation. 

Il  ne  pourra  non  plus  s’opposer  à la  visite,  au  relevé  et  à la  vérilicalion  des  compteurs. 

La  distribution  d’eau  dans  l’intérieur  des  propriétés  particulières  et  dans  les  appartement  ; 
sera  constamment  soumise  à l’inspection  des  agents  de  la  Compagnie  et  de  l’Administration. 
(Règlement  du  28  mars  1892,  art.  27.) 


Interdiction  de  mise  en  communication  de  deux  natures  d’eau. 


Art.  28.  — Toute  communication  entre  les  canalisations  intérieures  d’eaux  de  nature  diffé- 
rente est  formellement  interdite.  Si  les  agents  de  1’Adminislralion  constatent  qu'il  en  a été 
établi,  par  infraction  à celte  clause,  le  service  d’eau  de  rivière  sera  suspendu  d’office  jusqu  a ce 
ij ue  la  communication  ail  été  supprimée  par  les  soins  de  l’abonné,  sans  préjudice  des  poursuites 
auxquelles  l’infraction  pourra  donner  lieu.  (Règlement  du  28  mars  1892,  art.  28.) 


Interdiction  de  céder  les  eaux. 

Art.  29.—  Il  est  formellement  interdit  aux  abonnés  de  laisser  embrancher  sur  leurs  ron 
dnites  aucune  prise  d’eau  au  profit  d’un  tiers. 

Los  eaux  de  la  ville  de  Paris  étant  des  eaux  publiques,  inaliénablee  et  imprescriptibles  ne  pou- 
vant faire  l’objet  d’aucun  commerce,  ne  sont  concédées  aux  propriétaires  qu’à  la  condition  d’en 
user  seulement  pour  leur  usage  personnel  et  celui  de  leurs  locataires:  il  leur  est  donc  interdit 
d’en  disposer  ni  gratuitement  ni  à prix  d’argent,  en  faveur  de  tout  autre  particulier  ou  intermé- 
diaire. Il  leur  est  également  interdit  d’imposer,  sous  aucun  prétexte,  à leurs  locataires,  pour  la 
fourniture  de  l’eau,  une  redevance  supérieure  à celle  qu’ils  ont  eux-mêmes  à payer.  (Règlement 
du  28  mars  1892,  art.  29.) 

Interdiction  de  rémunérer  les  agents. 

Art.  30.  — Il  est  défendu  de  rémunérer  ou  de  gratifier,  sous  quelque  prétexte  et  sous  quelque 
dénomination  que  ce  puisse  être,  aucun  agent  attaché  a la  distribution.  (Règlement  du  28  mai  s 
1892,  art.  30.) 

Sanction. 

Art.  31.  — Toute  infraction  aux  mesures  d’ordre  et  de  police  qui  précèdent  sera  constatée 
par  des  agents  assermentés  qui  en  dresseront  procès-verbal.  Elle  fera  ensuite  1 objet  de  pou: - 
suites  devant  les  tribunaux  compétents.  Indépendamment  de  l’amende  encourue,  pour  contra- 
vention aux  règlements,  les  abonnés  pourront  être  condamnés  à paver  à la  Ville,  a litre  de  dom- 
mages et  intérêts,  une  somme  qui  est  fixée  par  avarice  à 300  francs.  (Règlement  du  28  mars 
1892,  art.  31;) 


TITRE  IX.  — Mesures  transitoires  et  diverses. 

Délai  d’ application  du  présent  règlement. 

Art.  32.  — Les  dispositions  du  présent  règlement  sont  appliquées  : 

1°  A tous  les  abonnements  nouveaux  d’eau  de  source  qui  seront  contractés  après  la  date  de  sa 
publication  ; 
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2°  El  successivement  à tous  les  abonnements  existants,  qui  devront  être  renouvelés 
après  congé  donné  dans  les  délais  permis  et  fixés  par  les  polices.  (Règlement  du  28  mars  1892, 
art.  32.) 


Etablissements  publics. 

Art.  33. — Le  présent  règlement  est  applicable  dans  toutes  ses  parties  aux  établissements 
publics  dépendant  des  administrations  du  département  de  la  Seine  et  de  la  ville  de  Paris  et  à 
ceux  de  l'État,  en  tant  qu’il  n’y  aura  pas  été  formellement  dérogé  par  des  conventions  spéciales 
passées  à cet  ell'et.  (Règlement  du  28  mars  1892,  art.  33.) 

Abrogation  des  règlements. 

Art.  34.  — Les  règlements  antérieurs  sur  la  délix rance  des  eaux  soid  abrogés  par  la  mise 
en  exécution  du  présent  règlement  dans  toutes  les  dispositions  qui  lui  sont  contraires.  (Règle- 
ment du  28  mars  1892,  art.  3.) 

Dressé  par  l’ inspecteur  général  chargé  de  la  direction  des  Eaux. 

Paris,  le  5 juillet  1894. 


Signé  : Humri-ot. 


826.  — Imprimerie  municipale,  Hôtel  de  Ville.  — 1894. 
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CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 

1894 


RAPPORT 

Présenté  par  M.  Paul  Brousse,  au  nom  de  la  tre  Commission  (1),  sur  V établissement 
de  tarifs  différentiels  pour  les  bois  ouvrés  et  non  ouvrés. 


Messieurs, 

La  question  si  importante  de  la  péréquation  des  droits  qui  frappent  les  bois  à 
l’entrée  de  Paris  est  bien  connue  du  Conseil  municipal. 

Introduite  devant  lui,  dès  l’année  1880,  par  une  pétition  de  la  Chambre  syndicale 
des  menuisiers  à façon,  elle  fut  l’objet  de  plusieurs  rapports  des  membres  du  Conseil, 
de  votes  de  principe  du  Conseil  lui-mèmc,  de  décisions  de  la  Commission  consulta- 
tive de  l'Octroi,  de  vœux  émis  par  la  Chambre  syndicale  des  scieurs  de  bois. 

Les  détails  de  ces  longs  débats  se  trouvent  dans  les  rapports  de  MM.  Lyon-Ale- 
mand,  Deville,  Brousse,  et  dans  les  procès-verbaux  de  la  Commission  consultative 
de  l’Octroi.  Mais,  dès  le  début,  le  principe  même  de  la  péréquation  des  droits  sur  les 
bois  fut  unanimement  admis. 

Le  tarif  actuel  de  l’Octroi  (n1 * 03  63-64)  frappe  tous  les  bois  ouvrés  ou  à ouvrer  des 
mêmes  charges,  ce  qui  est  inique,  car  il  constitue  ainsi  l’industrie  parisienne  en  état 
d’infériorité  vis-à-vis  de  ses  concurrents  extérieurs,  puisque  seule  elle  paie  les  droits 
sur  les  déchets  qui  tombent  dans  le  cours  de  la  façon. 


(1)  La  1™  Commission  ( Finances — Contentieux — Domaine — Concessions — Monopoles  et  seroices  publies 

municipaux)  est  composée  de  MM.  Sauton,  président;  Patenne,  vice-président-,  Puedi.  secrétaire-,  Alpy, 

Attout-Tailfer,  Paul  Bernard,  Paul  Brousse,  Fournière,  Froment-Meurice,  Lyon-Alemand,  Prache,  Quenlin-Bauchart. 
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Mais  l’ unanimité  cessait  dès  cju’il  s’agissait  de  remplacer  le  tarif  actuel  par  un  tarif 
nouveau,  chacun  cherchant  dans  ce  tarit  nouveau  a atteindre,  de  suite,  hexacle 
proportionnalité  suivant  le  travail  incorporé  dans  le  bois,  etl  importance  des  déchets 
qui  naturellement  en  résultent. 

Ce  désir  du  mieux  faire  amena  l’ajournement  de  la  réforme  pourtant  si  désirable 
et  si  désiré  par  tous  du  tarif  des  bois  ouvrés  ou  a ouvrer.  Finalement,  réflexion  faite 
et  sauf  espoir  d’améliorations  futures,  toutes  les  industries  parisiennes  intéressées, 
l’administration  de  l’Octroi,  la  direction  des  Travaux  de  la  \ille,  acceptent  aujoui- 
d’hui  un  projet  unique.  Si  le  Conseil  municipal  veut  bien,  a son  tour,  prendre  une 
délibération  ferme  dans  le  même  sens,  une  amélioration  très  sensible  aura  été  enfin 
obtenue  au  profit  des  industries  parisiennes  du  bois  et  des  intérêts  financiers  de  la 
ville  de  Paris. 

En  conséquence  votre  lre  Commission  vous  propose  de  substituer  au  tarif  actuel, 
qui  frappe  indistinctement  les  bois  travaillés  ou  non  de  la  même  taxe,  les  bois  durs 
de  i 1 fr.  28  c.  (stère),  les  bois  tendres  de  1)  francs,  un  tarif  nouveau  où,  comme  on 
le  verra  au  projet  de  délibération,  les  bois  d’essence  dure  supporteraient  des  droits 
de  11  fr.  28  c.,  15  francs,  22  fr.  50  c.  et  ceux  d’essence  tendre  de  9 francs, 
12  francs  et  45  francs  selon  l’importance  des  déchets  qui  résultent  de  la  façon 
donnée  à ces  bois. 


A ce  tarif  nouveau  la  Commission  consultative  de  1 octroi  propose  et  la  l‘e  Com- 
mission accepte  d’adjoindre  une  disposition  réglementaire  concernant  la  reconnais- 
sance à la  sortie  et  destinée  seulement  à sauvegarder  les  intérêts  de  la  perception. 

Pour  ces  motifs,  nous  proposons  au  Conseil  d’adopter  le  projet  de  délibération 
suivant. 


Paris,  le  8 juillet  1894. 


Le  rapporteur, 

Paul  BROUSSE. 
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PROJET  DE  DÉLIBÉRATION 


Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  1er  juin  1804,  par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine 
propose  d’adopter  pour  les  bois  ouvrés  et  à ouvrer  le  tarif  différentiel  déjà  présenté 
dans  son  mémoire  du  4 novembre  1801  avec  adjonction  d’une  disposition  réglemen- 
taire pour  la  reconnaissance  à la  sortie  avec  compensation  à l’entrée, 


Délibère  : 

Article  unique.  — Les  bois  sont  imposés  d’après  le  tarif  différentiel  suivant  : 


Bois  d'essence  dure. 

Bois  de  chêne,  châtaignier,  orme,  frêne,  charme,  prunier,  pommier  et  autres 
d’essence  dure  : 

1°  Bois  brut  en  grume  et  équarri,  débité  en  sciage  ou  en  fente,  le  stère,  i l fr.  28  c., 
prix  actuel  ; 

2°  Bois  façonné,  uni  et  blanchi,  par  planche  de  toute  largeur  ou  rainé  par  frises, 
le  stère,  15  francs  ; 

3°  Boiseries  moulurées,  assemblées  ou  préparées  pour  le  montage  et  l’assem- 
blage, le  stère,  22  fr.  50  c. 


Bois  d'essence  tendre. 

Bois  de  sapin,  platane,  peuplier,  bouleau,  aulne,  tilleul,  saule,  marronnier  et 
autres  bois  d’essence  tendre  : 

1°  Bois  brut  en  grume  et  équarri,  débité  en  sciage  ou  en  fente,  le  stère,  0 francs, 
prix  actuel  ; 


2°  Bois  façonné,  uni  et  blanchi,  par  planche  de  toute  largeur  ou  rainé  par  frises, 
le  stère,  12  francs  ; 

3°  Boiseries  moulurées,  assemblées  ou  préparées  pour  le  montage  et  l’assem- 
blage, le  stère,  15  francs. 


Disposition  règlementaire . 

Les  commerçants  parisiens  qui  rempliront  les  conditions  énumérées  au  f 1er  du 
décret  du  10  janvier  1873  ne  pourront  être  admis  au  bénéfice  de  la  reconnais- 
sance à la  sortie  avec  compensation  à l’entrée  que  pour  une  seule  des  trois  catégo- 
ries qui  composent  le  tarif  différentiel  des  bois  ouvrés  et  à ouvrer. 
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ANNEXE  N°  4. 


Mémoire  an  Conseil  municipal. 


Paris,  le  1er  juin  1894. 


Messieurs, 

A ladale  du  4 novembre  1891,  P Administration  a introduit  devant  le  Conseil  municipal  un 
mémoire  contenant  diverses  propositions  concernant  la  révision  générale  du  tarif  de  l’Octroi  de 
Paris.  Ce  mémoire  présentait,  en  ce  qui  concerne  les  bois  ouvrés  et  à ouvrer,  un  projet  île  tarif 
différentiel,  divisant  les  bois  en  trois  catégories,  suivant  le  degré  de  main-d’œuvre  reçu  par  ces 
matériaux  et  avec  des  taxes  correspondant  à la  somme  de  travail  accompli.  La  tarification  dont 
il  s’agit  répondait  à un  vœu  émis  par  le  Conseil  municipal  dans  sa  séance  du  31  décembre  1890, 
après  approbation  de  la  direction  des  Travaux  et  sur  avis  favorable  émis  par  la  Chambre  syndi- 
cale des  bois  de  sciage  et  d’industrie.  L’étude  de  cette,  question  fut  reprise  par  la  lre  Commis- 
sion, et  M.  Deville,  rapporteur,  fit  de  nouvelles  propositions  à ce  sujet  dans  son  rapport  sur  la 
révision  générale  des  tarifs  d’octroi.  Plus  récemment  encore,  M.  Paul  Brousse,  au  nom  de  la 
lre  Sous-commission  du  Comité  du  budget  et  du  contrôle  sur  les  recettes  d’octroi  (chap.  ni  du 
budget  de  1894),  présentait  un  projet  de  tarification  sur  les  bois,  modifiant  celui  de  M.  De- 
ville. 

La  Commission  consultative  de  l’Octroi  a été  de  nouveau  saisie  de  l’examen  de  ces  différentes 
propositions  qui  n’avaient  été  jusqu’alors  l’objet  d’aucune  délibération  du  Conseil  municipal  et, 
dans  le  but  d’arriver  à une  solution  rapide  de  la  question  et  d’assurer  ainsi  à la  ville  de  Paris 
une  augmentation  de  ressources,  la  Commission  a repris  et  confirmé  sa  délibération  du  21  juil- 
let 1891  et  proposé  à nouveau  le  projet  de  tarif  différentiel  qu’elle  avait  adopté  à.  celte  date  et 
qui  a été  déjà  soumis  au  Conseil  parle  mémoire  de  l’Administration  en  date  du  4 novembre 
1891. 

On  y a ajouté  cependant  une  disposition  réglementaire  qui  a pour  objet  de  sauvegarder  les 
intérêts  de  la  perception  en  ce  qui  concerne  le  droit  de  reconnaissance  à la  sortie,  avec  com- 
pensation à l’entrée. 

Les  motifs  développés  dans  l’avis  émis  par  la  Commission  consultative  me  paraissant  de  nature 
à justifier  la  prise  en  considération  des  propositions  dont  il  s’agit,  j’ai  l’honneur  de  vous  sou- 
mettre le  dossier  de  celte  affaire,  et  je  vous  prie,  Messieurs,  de  vouloir  bien  en  délibérer. 


Le  prèjet  de  la  Seine. 

POUBELLE. 


ANNEXE  N°  2 


Commission  consultative  de  l’Octroi  «le  Paris.  Séance  «In 

30  avril  1804. 


'La  Commission  consultative, 

yu  la  délibération  du  Conseil  municipal  de  Paris,  en  date  du  31  décembre  1890,  renvoyant  à 
la  Commission  consultative  de  l’Octroi,  pour  étude,  l’établissement  de  tarifs  différentiels  pour  les 
bois  ouvrés  et  non  ouvrés  ; 

Vu  la  délibération  de  la  Commission  en  date  du  21  juillet  1891  ; 

Vu  le  rapport  présenté  par  M.  Deville,  en  1892,  au  nom  de  la  1"  Commission  du  Conseil  muni- 
cipal, sur  la  révision  générale  des  tarifs  d’octroi  ; 

Vu  le  rapport  présenté  par  M.  Paul  Brousse,  au  nom  de  la  1-  Sous-commission  du  Cutnilô  du 
budget  et  du  contrôle,  sur  les  recettes  d’octroi  (chapitre  m du  budget  de  189 r) , 

Vu  le  procès-verbal  de  la  séance  du  Conseil  municipal  du  30  décembre  1893  ; 

Considérant  que,  par  délibération  en  date  du  31  décembre  1890,  le  Conseil  municipal  a invité 
l’ Administration  à étudier  diverses  modifications  à apporter  au  tarif  de  l’Octroi,  et  notamment 
« à proposer  d’accord  avec  la  Commission  consultativ  e,  d’après  avis  de  la  direction  des  Travaux, 
l'établissement  de  tarifs  différentiels  pour  les  bois  ouvrés  et  non  ouvrés. . . ces  tarifs  ne  devant 
comprendre  que  le  moins  de  catégories  possibles. ...  » ; 

Que,  pour  déférer  au  vœu  exprimé  par  le  Conseil  municipal,  la  Commission  consultative  a 
repris  l’étude  de  la  question  qu’elle  poursuivait  déjà  depuis  le  11  juin  1887  ; 

Qu’après  avoir  entendu  les  intéressés  la  Commission  s’est  prononcée,  dans  sa  séance  du 
21  juillet  1891,  pour  l’adoption  d’un  tarif  différentiel  sur  les  bois  -, 

Considérant  que,  depuis  la  délibération  de  la  Commission  consultative,  M.  Deville,  dans  son 
rapport  sur  la  révision  générale  des  taxes  d’octroi,  et  pour  donner  satisfaction  aux  réclamations 
de  la  Chambre  syndicale  des  scieurs  de  bois,  a proposé  une  nouvelle  classification  des  bois  ouvres 
et  à ouvrer  en  introduisant  un  élément  nouveau  relatif  à l’épaisseur  des  bois  présentés  ; 

Que  M.  Paul  Brousse,  rapporteur  du  budget  de  l'Octroi  (Recettes  1894),  a proposé  quelques 
modifications  au  projet  présenté  par  M.  Deville  ; 

Considérant  que  le  Conseil  municipal,  par  sa  délibération  en  date  du  30  décembre  1893,  tout 
en  demandant  que  l’Administration  soit  invitée  à poursuivre  l’établissement  d’une  taxe  différen- 
tielle sur  les  bois  ouvrés  ou  à ouvrer,  n’a  adopté  explicitement  aucune  des  propositions  qui  pro- 
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Qu’il  importe  cependant  d’arriver,  sur  cette  question,  à une  solution  ferme  qui  fournirait  à la 
Ville  nn  complément  notable  de  ressources  ; 

Que,  si  l’on  compliquait  la  nouvelle  tarification  de  conditions  relatives  à l’épaisseur  des  bois 
présentés,  il  surviendrait  des  difficultés  d’application  continuelles  pour  le  nouveau  tarif  et  d'in- 
cessantes contestations  de  la  part  des  contribuables  ; 

Que,  d’autre  part,  l’énoncé  de  ces  conditions  nouvelles  exigerait  un  complément  d’études  qui 
retarderait  indéfiniment  l’application  de  la  réforme  proposée; 

Qu’en  conséquence,  la  Commission,  se  référant  aux  propositions  déjà  adoptées  par  elle  dans  sa 
séance  du  21  juillet  1891,  ne  peut  que  confirmer  sa  délibération  en  date  dudit  jour. 


En  ce  qui  concerne  la  reconnaissance  à la  sortie  : 

Considérant  qu’il  importe  d’éviter  le  préjudice  qui  pourrait  résulter  pour  la  Ville  de  l’appro- 
bation des  tarifs  différentiels  sur  les  bois  à l’égard  des  reconnaissances  à la  sortie  avec  compen- 
sation à l’entrée  ; 

Qu’en  effet,  il  pourrait  arriver  ®’un  contribuable  admis  au  bénéfice  de  ce  régime  introduise 
des  bois  bruts  ayant  acquitté  une  taxe  de  11  fr.  28  c.  et  réclame  à la  sortie  après  les  avoir  fait 
travailler  dans  Paris,  soit  15  francs,  soit  même  22  fr.  50  c.  par  stère,  selon  que  les  objets 
présentés  appartiendraient  à la  deuxième  ou  à la  troisième  catégorie,  d’où  il  résulterait  une  perte 
pour  la  perception  de  3 fr.  72  c par  stère  dans  la  première  et  de  10  fr.  22  c.  dans  la  seconde 
hypothèse  ; 

Considérant  que,  pour  parer  à l’inconvénient,  signalé  il  suffit  de  spécifier  que  les  commerçants 
qui  demanderont  à être  admis  à la  reconnaissance  à la  sortie  ne  pourront  l’être  que  pour  une 
seule  dès  catégories  prévues  au  tarif  différentiel,  de  telle  solde  qu’ils  ne  pourront  faire  entrer  et 
ressortir  que  les  objets  compris  au  même  droit,  ce  qui  évitera  ainsi  la  possibilité  de  toute 
manœuvre  frauduleuse  au  préjudice  de  la  Ville; 


En  ce  qui  concerne  les  réclamations  formulées  par  les  industriels  de  l’extérieur  : 

Considérant  que  les  pétitionnaires  reconnaissent  enx-mêmes  qu’ils  bénéficient  actuellement 
d'une  situation  privilégiée,  puisqu’alors  que  les  contribuables  parisiens  acquittent  les  droits  sur 
les  bois  bruts  sans  allocation  de  déchet,  les  industriels  de  l’extérieur  ne  paient  la  taxe  que  sur  le 
cube  réel  de  l’objet  sans  avoir  à subir  des  pertes  de  droits  sur  les  déchets  ; 

Considérant  que  l’établissement  d’un  tarif  différentiel  aura  pour  effet  de  rendre  la  situation 
égale  entre  les  industriels  parisiens  et  ceux  de  l’extérieur  ; 

Qu’en  effet,  la  situation  sera  identique  entre  ces  derniers  et  les  industriels  de  Paris  qui  sont 
entreposilaires  ; 

Que,  d autre  part,  les  négociants  intra  muros  qui  ne  sont  pas  entrepositaires  ne  jouiront  pas 
d’un  privilège  appréciable  puisqu’ils  n’auront  aucune  bonification  pour  le  déchet,  qui  peut 
s élever  a (<0  %,  et  que  les  condilions  de  la  vie  à Paris  sont  autrement  onéreuses  que  dans  la 
banlieue  ; 

Qu’il  n’y  a pas  lieu,  dès  lors,  de  tenir  compte  de  la  requête  des  pétitionnaires, 
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Par  ces  motifs, 

Est  d’avis  : 

Qu'il  y a lieu  d’adopter  le  projet  de  tarif  suivant  avec  la  disposition  réglementaire  ci-aprês  : 

TARIF. 

Bois  d'essence  dure. 

Bois  de  chêne,  châtaignier,  orme,  frêne,  charme,  prunier,  pommier  et  autres  d’essence  dure  : 

1°  Bois hrut  en  grume  et  équarri,  débité  en  sciage  on  en  fente,  le  stère,  11  fr.  28  c.,  piix 
actuel  : 

2°  Bois  façonné,  uni  et  blanchi  par  planches  de  toute  largeur  ou  rainé  par  frises,  le  stère, 
15  francs  ; 

3°  Boiseries  moulurées,  assemblées  ou  préparées  pour  le  montage  et  l’assemblage,  le  stère, 
22  fr.  50  c. 

Bois  d'essence  tendre. 

Bois  de  sapin,  platane,  peuplier,  bouleau,  aulne,  tilleul,  saule,  marronnier  et  autres  d essence 
tendre  : 

1»  Bois  brut  en  grume  et  équarri,  débité  en  sciage  ou  en  fente,  le  stère,  9 francs,  prix  actuel; 

2°  Bois  façonné,  uni  et  blanchi  par  planches  de  toute  largeur  ou  rainé  par  frises,  le  stère, 
12  francs. 

3°  Boiseries  moulurées,  assemblées  ou  préparées  pour  le  montage  et  l’assemblage,  le  stère, 
15  francs. 

Disposition  règlementaire. 

Les  commerçants  parisiens  qui  rempliront  les  conditions  énumérées  au  § 1er  du  décret  du 
10  janvier  1873  ne  pourront  être  admis  au  bénéfice  de  la  reconnaissance  à la  sortie  avec  compen- 
sation à l’entrée  que  pour  une  seule  des  trois  catégories  qui  composent  le  tarif  différentiel  des 
bois  ouvrés  et  à ouvrer. 


831.  — Imprimerie  municipale,  Hôtel  de  Ville.  — 1894. 


CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 

1894 


Présenté  par  M.  Ernest  Moreau,  au  nom  de  la  6e  Commission  (1),  sur  les  indem- 
nités à allouer  pour  chômages  causés  par  la  dérivation  des  sources  de  la  Vigne 
et  de  Verneuil. 


Messieurs, 

Par  un  mémoire,  en  date  du  29  mai  1894,  M.  le  préfet  de  la  Seine  propose  d’al- 
louer à titre  de  provision  pour  les  dommages  causés  par  les  travaux  de  la  Vigne  et 
de  Verneuil  et  sous  réserves  de  tous  droits  des  indemnités  : 

A MM.  Sénéchal  (Eugène),  meunier  à Ricliebourg; 

Mallieu  (Léon),  meunier,  à Renouville  ; 

Ossian  (Henry),  meunier,  à Giboudet; 

Odet  (Édouard),  meunier,  à Maulette. 

Ces  personnes,  après  avoir  introduit  une  requête  devant  le  Tribunal  civil  et  de- 
vant le  Conseil  de  préfecture  de  Seinc-et-Oise,  par  laquelle  elles  réclamaient  une  in- 
demnité pour  le  trouble  apporté  dans  leur  industrie  par  l’exécution  des  travaux  de 
dérivation  des  sources  de  la  Vigne  et  de  Verneuil,  ont  demandé  qu’il  soit  sursis 
à toute  action  judiciaire. 


(I)  La  6°  Commission  (Hygiène— Eaux— Égouts)  est  composée  de  MM.  Arsène  Lopin,  président;  Deschamps, 
vice-président;  Berthaut,  secrétaire;  Daniel,  Eseudier,  Guy,  Lambelin,  Landrin,  Lerolle,  Ernest  Moreau,  Riant, 

Paul  Viguier. 
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Elles  ont  accepté  en  outre  que  l’examen  de  la  question  soit  soumis  dans  le  but 
d’arriver  à une  entente  amiable  par  une  expertise. 

En  conséquence,  M.  Gaudriot,  ingénieur  des  Arts  et  manufactures,  demeurant 
à Paris,  rue  des  Petites-Écuries,  48,  représentant  MM.  Sénéchal,  meunier,  à Riche- 
bourg  ; Mahieu,  meunier,  à Renouviile;  Ossian,  meunier,  a Giboudet;  Odet, 
meunier,  à Maulette,  d’une  part,;  M.  Legouez,  ingénieur  des  Ponts  et  chaussées, 
chargé  de  l’arrondissement  central  des  travaux  de  dérivation,  d’autre  part,  se  sont 
réunis  pour  examiner  la  réclamation  des  meuniers. 

Après  une  série  de  constatations  d’expériences,  et  d’enquêtes,  il  a été  reconnu  que 
l’étude  de  la  question  comprenait  un  certain  nombre  de  points  bien  distincts  qu’il 
était  possible  d’étudier  séparément  sans  rien  préjuger  des  autres. 

Ces  points  sont  les  suivants  : 

1°  Débit  du  ruisseau  en  marche  normale  des  moulins  avant  le  commencement 
des  travaux  ; 

2°  Débits  journaliers  constatés  pendant  les  années  1892  et  i 893  ; 

3°  Perle  résultant  pour  chacun  des  meuniers  d’une  baisse  dans  le  débit  et  valeur 
en  argent  de  cette  perte  correspondant  à valeur  du  débit. 

4°  Diminution  qu’aurait  subie  ce  débit  pendant  les  années  1892  et  1893  par 
suite  de  la  sécheresse  indépendamment  des  travaux  exécutés; 

5°  Évaluation  de  l’indemnité  qu’il  y aurait  lieu  d’allouer  à chacun  des  meuniers  ; 

0°  Indemnités  et  accessoires. 

M.  l’Ingénieur  ordinaire,  dans  son  rapport,  constate  que  les  travaux  qui  ont  été 
exécutés  pour  la  construction  de  l’aqueduc  de  dérivation  des  sources  de  la  Vigne  et 
de  Verneuil  ont  épuisé  et  tari  les  sources  dont  le  niveau  était  supérieur  à celui  des 
fouilles.  Ces  travaux  ont  fortement  diminué  le  débit  des  autres  sources,  ils  ont,  en 
outre,  appauvri  la  nappe  d’eau  qui,  par  suite  de  la  sécheresse  de  1893,  n’a  pu 
encore  revenir  à son  débit  ordinaire. 

L’expert  et  l’ingénieur  ont,  d'un  commun  accord,  jugé  que  l’indemnité  à accorder 
aux  différents  meuniers,  calculée  suivant  les  pertes  subies,  devait  être  fixée  de  la 


façon  suivante  : 

Pour  le  moulin  Richebourg 42.900  31 

— Renouviile 20.244  88 

— Giboudet 27.309  28 

— Maulette 8. 300  » 


Total 


98.760  47 
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L’Administration  n’a  pas  cru  pouvoir  proposer  l’allocation  de  pareilles  indemnités. 
Elle  a estimé  que,  le  débit  du  ruisseau  dans  la  période  de  sécheresse  des  années  1 892- 
1893  avait  été  bien  au-dessous  du  débit  normal. 

Le  meunier  de  Richebourg  ne  fait  environ  que  8 sacs  au  lieu  de  I I , soit  une  perte 
de  3 sacs  par  jour  ou  d’environ  20  francs. 

Le  moulin  de  Renouville  perd  7 fr.  50  c.  par  jour  environ. 

Le  moulin  de  Giboudet  2 sacs  par  jour,  soit  14  francs  environ. 

Le  moulin  de  Maulette  perd  3 francs  par  jour. 

En  résumé,  l’Administration  se  basantsur  une  période  de  683  jours,  du  18  février 
1892  au  1er  janvier  1894,  constate  : 

1°  Pour  le  moulin  de  Richebourg,  une  perte  sèche  de  13,660  francs  ; 

2°  Pour  le  moulin  de  Renouville  et  pour  la  même  période,  une  perte  de  5,000  fr.. 
environ  ; 

3°  Pour  le  moulin  de  Giboudet,  l’indemnité  ne  partant  du  31  juillet,  soit  518 
jours  à 15  francs  par  jour,  égalent  une  perte  de  7,700  francs  ; 

4°  Pour  le  moulin  de  Maulette,  683  jours  à 3 francs  par  jourégalcnt  2,000  francs 
environ. 

L’opinion  de  l’ingénieur  sur  l’effet  de  la  sécheresse  admet  que  les  indemnités 
devront  subir  une  réduction  de  25  °/°  au  moins. 

Les  meuniers  ayant  insisté  pour  obtenir  un  acompte,  il  a été  convenu  d’examiner 
s'il  est  dans  l’intérêt  de  la  Ville  de  la  leur  accorder. 

Messieurs,  leur  situation  est  très  critique;  la  plupart  d’entre  eux  ne  font  qu’un 
petit  chiffre  d’affaires,  étant  épuisé  leurs  avances  ; le  défaut  d’indemnité  pourrait 
aggraver  leur  situation. 

Il  serait  utile,  après  les  explications  qui  précèdent,  d’autoriser  le  paiement  d'une 
provision,  et  de  conciliera  la  fois  la  prudence  nécessaire  et  de  faire  droit  aux  justes 
réclamations  des  meuniers  en  fixant  ces  provisions  à un  peu  moins  de  la  moitié  des 
sommes  demandées. 

En  résumé  les  provisions  h allouer  seraient  pour  le  moulin  de 


Richebourg 18.000  » 

Pour  le  moulin  de  Renouville ’ 8.000  » 


A reporter 


26 . 000 
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Report 26 . 000  » 

Pour  le  moulin  de  Giboudet 11.000  » 

— Mau  lotte 3.000  » 

Total 40 . 000  » 

En  conséquence,  j’ai  l’honneur  de  vous  soumettre  le  projet  de  délibération  suivant. 
Paris,  le  10  juillet  1894. 

Le  rapporteur, 


E un  est  MO  U EAU. 
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PROJET  DE  DÉLIBÉRATION 


Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  29  mai  1894,  par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  pro- 
pose d’allouer  les  sommes  ci-après  cà  titre  de  provision  pour  les  dommages 
causés  par  les  travaux  de  l’aqueduc  de  dérivation  des  sources  de  la  Vigne  et  de 
Vorneuil,  et  sous  réserve  de  tous  droits  de  la  ville  de  Paris,  savoir  : 


1°  A M.  Sénéchal,  exploitant  du  moulin  de  Richebourg 18.000  » 

2°  AM.  Mahieu,  — — Renouvillc 8.000  » 

3°  AM.  Ossian,  — — Giboudet 11.000  » 

4°  AM.  Odel,  — — Maulette 3 000  » 

Total 40.000  » 


Vu  la  note  dressée  par  M.  Legouez,  ingénieur  des  Ponts  et  chaussées,  représentant 
la  ville  de  Paris,  et  par  M.  Gaudriot,  ingénieur  des  Arts  et  manufactures,  expert 
choisi  par  les  meuniers  susnommés  ; 

Vu  la  demande  de  MM.  Sénéchal,  Mahieu,  Ossian  et  Odct  ; 

Ville  rapport  de  l’inspecteur  général  chargé  de  la  direction  des  Eaux,  ensemble 
l’avis  du  directeur  administratif  des  Travaux, 


Délibère  : 

Article  premier.  — 11  est  mis  à la  disposition  de  l’Administration  un  crédit  de 
40,000  francs,  destiné  à allouer  les  indemnités  ci-après  fixées,  à titre  de  provision, 
pour  les  dommages  causés  par  les  travaux  de  l’aqueduc  de  dérivation  des  sources 
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de  la  Vigne  et  de  Verneud  jusqu’à  la  fixation  définitive  des  droits  de  la  Ville, 
savoir  : 

1°  A M.  Sénéchal,  exploitant  du  moulin  de  Richebourg 18.000  » 

2°  A M.  Mahieu,  — — Renouville 8.000  » 

3°  A M.  Ossian,  — — Giboudet 11.000  » 

4°  A M.  Odct,  — — Maulette 3.000  » 

Total 40.000  » 


Art.  2.  — Le  montant  de  la  dépense,  soit  40,000  francs,  sera  prélevé  sur  le 
chap.  lvi,  §6  A.  art.  1 H,  du  budget  de  l’exercice  1894,  el  rattachée  au  sous-détail 
18  des  mêmes  chapitre  et  article. 
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CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 

1804 


RAPPORT 

Présenté  par  M.  Paul  Escudjer,  au  nom  de  la  6e  Commission  (1),  sur  la  nomination 
de  deux  membres  de  la  Commission  des  logements  insalubres. 


Messieurs, 

Aux  termes  de  l’art,  2 de  la  loi  du  13  avril  1850,  modifié  par  la  loi  du  25  mai 
1864,  la  Commission  des  logements  insalubres  de  la  ville  de  Paris  se  compose  de 
30  membres. 

Deux  d’entre  eux  viennent  de  se  retirer.  L’un,  M.  Maugin,  a donné  sa  démission; 
l’autre,  M.  Finance,  qui  faisait  partie  de  la  Commission  en  qualité  de  conseiller 
prud’homme,  n’exerce  plus  cette  fonction. 

Votre  Commission,  pour  le  remplacement  de  ces  deux  membres,  avait  à choisir 
entre  un  grand  nom  lire  de  candidats. 

Elle  s’est  inspirée  des  services  rendus  et  de  leur  capacité  professionnelle  et  vous 
propose  la  nomination  de  MM.  Finance,  en  remplacement  deM.  Maugin,  et  Barafort. 
comme  conseiller  prud’homme. 

Le  premier  fait  partie  de  la  Commission  des  logements  insalubres  depuis  1890; 
il  avait  été  présenté  à cette  époque  par  la  Chambre  syndicale  des  ouvriers  peintres 
en  bâtiment,  et,  depuis  ce  moment,  il  a participé  aux  travaux  de  la  Commission  et 
a rendu  des  services  qui  ont  été  très  appréciés. 


(1)  La  6e  Commission  (Hygiène  — Eaux  — Égouts)  est  composée  de  MM.  Arsène  Lopin,  président;  Des- 
cliamps,  Dice-p résident;  Rerthaut,  secrétaire;  Daniel,  Escudier,  Gay,  Roger  Lambelin,  Landrin,  Lerolle, 
Ernest  Moreau,  Riant,  Paul  Viguier. 

95. 


L’Administration  et  la  Commission  des  logements  insalubres,  en  dehors  de  votre 
Commission,  sont  d’accord  pour  le  présenter  à vos  suffrages. 

M.  Barafort  est  présenté  par  le  Conseil  de  la  chambre  syndicale  ouvrière  des  cui- 
siniers de  Paris  et  par  le  Comité  central  de  la  fédération  des  cuisiniers  de  France. 

Nous  avons  remarqué  que  la  Commission  des  logements  insalubres  ne  possédait 
parmi  ses  titulaires  aucun  membre  de  cette  corporation,  et  nous  avons  pensé  que 
M.  Barafort,  par  le  fait  de  ses  connaissances  spéciales,  devait  procurer  de  précieux 
avantages. 

En  conséquence  nous  avons  l’honneur  de  vous  demander  d’adopter  le  projet  de 
délibération  suivant. 

Paris,  le  11  juillet  1894. 

Le  rapporteur, 

Paul  ESCUD1ER. 
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N°  95 


PROJET  DE  DÉLIBÉRATION 


Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  20  avril  1894  par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine 
l'invite,  conformément  à la  loi  du  13  avril  1850,  à nommer  deux  membres  de  la 
Commission  des  logements  insalubres  en  remplacement  de  M.  Mangin,  démission- 
naire, et  de  M.  Finance  qui  faisait  partie  de  la  Commission  en  qualité  de  conseiller 
prud'homme,  fonction  qu’il  n’exerce  plus; 

Vu  les  dates  d’expiration  des  pouvoirs  de  MM.  Maugin  et  Finance, 


Délibère  : 

Sont  nommés  membres  de  la  Commission  des  logements  insalubres j 

Pour  une  période  de  deux  ans  prenant  fin  le  31  décembre  1890,  M.  Finance; 

Pour  une  période  de  quatre  ans  prenant  fin  le  31  décembre  1898,  M.  Barafort, 
conseiller  prud’homme. 
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N°  95 


ANNEXE 


LISTE  DES  CANDIDATS. 


MM. 

Barafort,  conseiller  prud'homme,  ouvrier  cuisinier. 

Bacri,  ingénieur  architecte,  48,  rue  Montmartre. 

Barbare,  architecte-expert,  164,  rue  du  Temple. 

Barbary,  architecte,  vérificateur  de  la  ville  de  Paris,  expert  près  les  tribunaux,  28,  boulevard 
de  Sébastopol. 

Barbey,  architecte-expert  près  la  justice  de  paix  du  XVIe  arrondissement,  87,  avenue  de 
Villiers. 

Bayard,  architecte-expert  près  le  Tribunal  de  lPe  instance,  101,  avenue  de  Villiers. 

Beaumont,  chef  de  l'institution  Jauffret,  officier  de  l’Instruction  publique,  vice-président  de  la 
Société  des  chefs  d’institution,  administrateur  du  bureau  de  bienfaisance  du  Ve  arrondisse- 
ment, 97,  boulevard  Saint-Michel. 

Bergouniou,  architecte,  25,  rue  de  Jussieu. 

Bernard,  docteur  en  médecine,  sa  thèse  a été  l’objet  d’une  distinction  de  la  Faculté  de  Paris, 
60,  rue  du  Four. 

Bertrand,  docteur  en  médecine,  clinique  pour  les  pauvres,  2,  rue  de  l’Entrepôt. 

Besdel,  architecte-expert  à la  justice  de  paix  du  XIVe  arrondissement,  officier  d’ Académie, 
12,  rue  Châtelain. 

Besniée,  architecte-expert  à la  mairie  du  IIIe  arrondissement,  1,  rue  des  Deux-Gares. 

Blanchet,  serrurier  pour  pianos,  travaille  chez  lui  depuis  30  ans,  rue  des  Panoyaux,  passage 
Rivière,  20. 

Blanciion,  docteur  en  médecine,  médecin  du  bureau  de  bienfaisance  du  XIIe  arrondissement, 
médecin  des  ambulances,  médecin-major  de  la  garde  nationale  de  marche,  médecin  de  l’admi- 
nistration des  Postes  (1870).  Révoqué  pour  participation  à la  Commune,  médaille  militaire, 
2,  place  de  Passy. 
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Bi.azy,  architecte,  élève  des  Beaux-arts,  attaché  au  service  de  l’Administration  centrale,  membre 
du  Comité  d’hygiène  du  VIe  arrondissement,  45,  rue  de  Sèvres. 

Blayac,  docteur  en  médecine,  secrétaire  de  la  Société  d’hygiène,  vice-président  de  la  Société 
des  médecins  inspecteurs  des  écoles  de  la  Seine,  ancien  interne  en  pharmacie,  50,  î lie 
Trufïaut. 

Bloch,  ancien  professeur,  délégué  cantonal  du  IVe  arrondissement,  22,  rue  Beautreillis. 

Bloch  (Émile),  architecte,  professeur  aux  cours  d'adultes  de  la  \ille,  de  l’Association  polytech- 
nique, inspecteur  de  la  Salubrité,  officier  d’Académie,  16,  avenue  de  Villiers. 

Boisseau,  ingénieur  civil,  ingénieur  attaché  à l’Exposition  de  1867,  1881,  a participé  à la  défense 
nationale  de  1870,  83  bis,  rue  Notre-Dame-des-Champs. 

Bonnot  (Georges),  publiciste,  48,  rue  Monsieur-le-Prince. 

Bouhében,  docteur  en  médecine,  lauréat  de  la  Faculté  de  Paris,  76,  rue  du  Faubourg-Saint-Denis. 

Bourdéix,  architecte,  membre  de  la  Société  nationale  des  architectes,  inspecteur  de  la  Salubrité 
des  garnis,  attaché  à la  préfecture  de  Police,  7,  boulevard  Morland. 

Bourdin,  ancien  ouvrier  mécanicien,  s’est  montré  fort  dévoué  pendant  le  siège  de  1870,  seivices 
rendus  à la  mairie  du  XVe  arrondissement,  78,  boulevard  de  Sébastopol. 

Buisson,  docteur  en  médecine  à la  Faculté  de  Paris,  159  bis,  rue  Lafayette,  1,  rue  de  l’Aqueduc. 

Braun,  chimiste-essayeur  de  commerce,  s’est  constamment  occupé  d’hygiène  publique,  115,  rue 
de  Ménilmontant. 

Cendrier,  architecte,  ancien  sous-inspecteur  des  travaux  de  la  ville  de  Paris  et  de  l’Assistance 
publique,  de  1863  à 1880,  85,  rue  Saint-Lazare. 

Cerveaux,  ancien  entrepreneur  de  bâtiments  et  architecte,  administrateur  du  buieau  de  bienfai- 
sance du  XIIIe arrondissement,  3,  rue  du  Jura. 

Châtelain,  docteur  en  médecine,  médecin  inspecteur  des  écoles,  médecin  du  bureau  de  bienfai- 
sance, membre  de  la  Commission  d’hygiène  et  de  salubrité  du  XIIIe  arrondissement,  piofesseui 
d’hygiène,  25,  avenue  des  Gobelins. 

Cambomoreil,  conseiller  prud'homme,  67  rue  de  la  Glacière. 

Couary,  conducteur  municipal  en  retraite,  4,  villa  du  Pont-de-Grenelle. 

Crivelli,  architecte-expert,  26,  rue  Monsieur-le-Prince. 
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Daviet,  architecte,  ex-sous-inspecteur  des  bâtiments  aux  chemins  de  1er  de  l'État,  1,  rue  de 
Mirbel. 

Delle,  ingénieur  des  Arts  et  manufactures,  chef  du  Laboratoire  de  chimie,  inspecteur  du  Travail 
des  enfants,  24,  rue  de  Condé. 

Demars,  docteur  en  médecine,  ancien  interne  des  hôpitaux  de  Paris,  10,  rue  de  Chabanais. 

Deniaü,  rentier,  administrateur  du  bureau  de  bienfaisance  du  XVIIe  arrondissement,  ex-pharma- 
cien de  lre  classe,  53,  rue  des  Batignolles. 

Derveaux,  ancien  commerçant  libraire,  administrateur  du  bureau  de  bienfaisance  et  de  la  Caisse 
des  écoles  du  XIe  arrondissement,  membre  de  la  Commission  d’hygiène  du XIe arrondissement, 
32,  rue  d’Angoulème. 

Descoust,  docteur  en  médecine,  membre  de  la  Société  d’hygiène  professionnelle  et  de  médecine 
publique,  auteur  de  plusieurs  publications  d’hygiène,  16,  rue  Herold. 

Dezermaux,  architecte,  ancien  élève  de  lre  classe  à l’École  des  beaux-arts,  inspecteur  de  travaux 
à l'Assistance  publique  (agence  temporaire),  expert  près  les  justices  de  paix  des  IXe  et  XXe  ar- 
rondissements, 9,  rue  Bourdaloue. 

Dubreuil,  architecte,  officier  d’ Académie,  président  de  la  Société  nationale  des  architectes, 
membre  de  la  Commission  du  règlement  sur  les  constructions  et  de  la  Commission  technique 
de  l’assainissement  de  Paris,  32,  rue  Denfert-Rochereau. 

Ducolombié,  architecte,  ancien  élève  de  lre  classe  de  l’École  des  beaux-arts,  - ancien  sous-inspec- 
teur aux  travaux  de  la  reconstruction  du  Palais-Royal  en  1872,  a exécuté  d’importants  travaux 
pour  le  compte  de  particuliers,  12,  rue  de  Navarin. 

Dupont,  médecin,  docteur  de  la  Faculté  de  Paris,  lauréat  de  la  Faculté,  se  présente  comme 
s’occupant  spécialement  de  questions  d’hygiène,  17,  rue  des  Pyramides. 

Dupré,  médecin,  docteur  en  médecine,  37,  cours  de  Vincennes. 

Errard,  architecte,  se  présente  comme  compétent  dans  toutes  les  questions  de  salubrité,  admi- 
nistrateur du  bureau  de  bienfaisance  du  XIVe  arrondissement,  06.  rue  de  Miromesnil. 

Evrard,  architecte,  délégué  cantonal,  208,  avenue  du  Maine. 

Finance,  membre  sortant,  16,  rue  Guénégaud. 

Firmin,  architecte,  capitaine  auxiliaire  du  génie  pendant  la  campagne  1870-1871,  ll,rueCustine. 

Flamant,  architecte,  membre  delà  Société  des  architectes  de  France,  membre  du  conseil  de 
cette  société,  architecte  de  la  Salubrité  des  garnis,  exposant  à l’Exposition  de  1878  (mention 
honorable),  nombreuses  publications,  6,  rue  Allard  (Saint-Mandé). 
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Fontaine,  commis-principal  aux  Finances,  administrateur-ordonnateur  et  délégué  du  bureau  de 
bienfaisance  du  XVIIIe  arrondissement,  délégué  cantonal,  24,  rue  Duranlin. 

Francoi.in,  chimiste,  ancien  professeur,  membre  secrétaire  rapporteur  de  la  17e  Commission  du 
travail  des  enfants  dans  les  manufactures  (Xe  arrondissement),  se  présente  comme  s’étant 
occupé  depuis  plus  de  25  ans  des  questions  d’hygiène,  membre  de  la  Sous-commission 
d’hygiène  du  Xe  arrondissement,  174,  rue  du  Faubourg-Saint-Denis. 

Froger,  ancien  chef  de  section  chargé  des  acquisitions  de  terrain  pour  le  compte  de  l’État,  8,  rue 
des  Vosges. 

Gallois,  docteur  en  médeine,  ancien  interne  à Paris,  s’est  spécialement  occupé  d’études  micro- 
biologiques, 83,  boulevard  Malesherbes. 

Géroust,  architecte-expert,  39,  rue  Saint-Ambroise. 

Gley,  docteur  en  médecine,  chef  de  laboratoire  à la  Faculté  de  médecine  de  Paris,  chef  du  labo- 
ratoire des  cliniques  de  l’Hôtel-Dieu,  membre  de  la  Société  de  biologie,  37,  rue  Claude- 
Bernard. 

Goudchaux,  ingénieur,  ancien  membre  du  Conseil  municipal,  20,  rue  de  Berlin. 

Grandpierre,  membre  du  Conseil  des  prud’hommes  en  1850,  1881,  1887,  a fait  partie  de  la 
Commission  des  logements  insalubres,  46,  boulevard  de  Bellevil le. 

Gravey,  architecte,  nombreux  travaux  d’architecture,  117,  rue  Monge. 

Grilliat,  commis  métreur,  conducteur  de  travaux  de  couverture  et  plomberie,  médaillé, 
XIe  arrondissement,  conducteur  des  travaux  du  service  d’Architecture,  41,  rue  Sedaine. 

Griveaud,  architecte-ingénieur,  ancien  élève  de  l'École  centrale,  a collaboré  aux  « Annales  de 
la  construction  d’Oppermann  »,  études  relatives  aux  établissements  communaux,  135  bis,  bou- 
levard du  Montparnasse. 

Grujon,  architecte,  a exécuté  plusieurs  travaux  importants,  16,  avenue  de  Mac-Mahon. 

Guillard,  graveur,  n’exerce  plus  celte  profession  depuis  1883,  administrateur  du  bureau  de 
bienfaisance  du  XIe  arrondissement,  143,  rue  Oberkampf,  60,  rue  de  La  Villelte. 

Guitton,  tailleur  de  pierres,  ancien  président  au  Conseil  des  prud’hommes,  conducteur  des  tra- 
vaux de  la  Ville  à Ville-Évrard,  délégué  à l’Exposition  de  Vienne  (Autriche)  1873,  26,  rue 
Dauphine. 

Hahn,  ouvrier  peintre  en  bâtiments,  présenté  par  la  chambre  syndicale,  7,  passage  Tliiéré. 

IIanin,  architecte,  66,  rue  Doudeauville. 
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IIarooard,  -architecte,  expert  près  la  justice  de  pais  du  XP  arrondissement,  fait  partie  de  la 
Commission  d’hygiène  de  cet  arrondissement,  27,  rue  d’Angoulème. 

Hitier,  docteur  en  médecine,  41,  rue  Boursault. 

Honsicker,  menuisier,  sous-inspecteur  dans  les  ateliers  de  travail  manuel  aux  écoles  commu- 
nales, membre  du  bureau  de  bienfaisance  dn  XIIIe  arrondissement  depuis  la  création  de  ce 
bureau,  111,  avenue  d’Ivry. 

Jette,  23,  rue  de  Laval. 

Joly, -ancien  droguiste,  a pris  « possession  » de  la  mairie  du  IY°  arrondissement  dans  la  nuit  du 
4 septembre  1870,  et  a fait  partie  alors  de  la  Commission  municipale,  a largement  coopéré 
aux  mesures  prises  pour  l’organisation  des  services  du  siège  de  Paris,  55,  rue  Boursault. 

Kuentzmann,  20,  rue  Pesta  lozzi. 

Josso,  architecte  diplômé  par  le  Gouvernement,  11,  rue  d’Assas. 

Lagarde,  conseiller  prud’homme,  97,  rue  de  Grenelle. 

Lanteirès,  médecin  du  ministère  des  Affaires  étrangères  et  de  la  préfecture  de  Police  (police 
municipale),  111,  route  de  Versailles,  à Billancourt. 

Laromiguière-Lafon,  études  médicales  à Montpellier  et  à Strasbourg,  a constitué  à Java,  en 
1867,  une  société  pour  la  production  de  la  soie,  a exécuté  des  travaux  de  drainage  et  des 
constructions  dont  la  salubrité  a été  reconnue,  63,  rue  Lepic. 

Leautey,  architecte,  délégué  cantonal  du  XVIIIe  arrondissement,  membre  du  conseil  d’adminis- 
tration de  la  Caisse  des  écoles  dont  il  est  secrétaire  général,  fait  partie  de  la  Commission 
d hygiène  du  XVIIIe  arrondissement,  32,  place  Saint-Georges. 

Ledé  docteur  en  médecine,  ancien  externe  des  hôpitaux,  a professé  l’hygiène  pendant  cinq  ans 
a Union  française  de  la  jeunesse  et  deux  ans  à l’Association  philotechnique  (Ternes),  2°  année 
de  cours  d’hygiène  à la  Caisse  des  écoles  du  IVe  arrondissement,  médaille  d’honneur  de  lre 
classe,  ambulance  lors  de  l’explosion  de  la  rue  François-Miron,  quai  aux  Fleurs. 

Legendre,  ancien  sous-cbef  au  ministère  du  Commerce,  chevalier  de  la  Légion  d’honneur,  offi- 
ciel d Académie,  chargé  au  ministère  du  service  des  établissements  dangereux,  insalubres  et 
incommodes  et  des  logements  insalubres,  15,  rue  Galvani. 

Lequien,  statuaire,  administrateur  du  bureau  de  bienfaisance  du  IIIe  arrondissement,  103  bou- 
levard Richard-Lenoir.  ’ 

Leroy,  architecte,  ex-vérificateur  des  travaux  de  la  Ville,  51,  rue  des  Martyrs. 
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Lethorel,  architecte,  ancien  élève  de  l’école  des  Beaux-arts,  ex-attaché  aux  travaux  de  l’Assis- 
tance publique,  membre  de  la  Société  de  médecine  publique  et  d’hygiène  professionnelle, 
26,  rue  La  Fontaine. 

Louvigny,  ouvrier  peintre  en  bâtiment,  présenté  par  la  Chambre  syndicale  (1870),  13,  rue 
Geoffroy-l’Angevin. 

Luberville,  architecte,  élève  de  l’école  des  Beaux-arts,  8,  rue  Guisarde. 

Magnac,  conducteur  retraité  des  Ponts  et  chaussées,  48,  rue  de  Lesseps,  81,  rue  deBagnolet. 

Mangenot,  docteur  en  médecine,  médecin  inspecteur  des  écoles,  de  l’état-civil,  de  la  Crèche 
laïque  du  berceau  de  l'enfance,  délégué  du  ministère  de  l’Instruction  publique  au  congrès 
international  d’hygiène  de  Vienne  1887,  président  de  la  Société  des  médecins  inspecteurs  des 
écoles,  secrétaire  de  la  Société  de  médecine  publique  et  d’hygiène  professionnelle,  nombreux 
travaux  scientifiques,  officier  de  l’Instruction  publique,  55,  avenue  d Italie. 

Marchais,  ingénieur  des  Arts  et  manufactures,  chimiste,  7,  rue  Notre-Dame-des-Champs. 

Masson,  docteur  en  médecine,  médecin  du  bureau  de  bienfaisance  du  XVIIe  arrondissement, 
délégué  cantonal,  188  bis,  boulevard  Pereire. 

Maublanc,  architecte,  établi  depuis  1869,  39,  rue  de  Rivoli. 

Mellier,  chimiste,  97,  avenue  de  Glichy. 

Morice,  architecte,  auteur,  avec  son  frère,  du  monument  de  la  République,  construit  le  monu- 
ment de  Raspail,  primé  au  concours  pour  reconstruction  de  la  mairie  du  Xe  arrondissement, 
15,  boulevard  Pereire. 

Mouzon,  docteur  en  médecine,  ancien  interne  en  médecine  et  en  chirurgie,  lauréat  (médaille 
d’or)  de  la  Faculté  de  Paris,  19,  rue  de  P Arbre-Sec. 

Muret,  architecte,  97,  rue  Denfert-Rochereau,  a fait  exécuter  de  nombreux  travaux  concernant 
la  salubrité. 

Naulin,  docteur  en  médecine,  membre  de  la  Commission  d’hygiène  du  XIIe  arrondissement, 
présenté  par  cette  commission  (adresse  inconnue). 

Pêne,  architecte,  a traité  dans  le  journal  « l’Architecte  » diverses  questions  se  rattachant  à 
l’hygiène,  175,  rue  Lecourbe. 

Pinat,  architecte,  ofFicier  d’Académie,  expert  de  la  justice  de  paix  du  XIe  arrondissement,  61,  rue 
Blanche. 


Pommay,  architecte,  140,  boulevard  de  Magenta. 
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Ponard,  ouvrier  parqueteur,  président  du  Conseil  de  prud'hommes  pour  le  bâtiment. 

Prengrueber,  docteur  en  chirurgie,  chirurgien  des  hôpitaux,  32,  rue  des  Mathurins. 

Privé,  76,  rue  de  Rennes,  services  rendus  pendant  le  siège  1870-1871,  comme  membre  delà 
Société  d’armement  et  d’hygiène  du  VIe  arrondissement,  a organisé  et  dirigé  le  service  des 
boucheries  municipales,  membre  de  la  commission  qui  a assuré  le  logement  aux  réfugiés  de 
la  banlieue,  nombreux  voyages  à l’étranger,  études  d’hygiène. 

Radou,  docteur  en  médecine,  médecin  du  bureau  de  bienfaisance  et  inspecteur  des  écoles  com- 
munales, a étudié  de  nombreuses  questions  d’hygiène,  7,  rue  Notre-Dame-des-Vicloires. 

Raimbault,  chimiste,  diplômé  de  l’enseignement  supérieur  d'agriculture,  chimiste  expert  du 
Laboratoire  municipal,  chimiste  honoraire  de  la  ville  de  Paris  pendant  30  ans,  6,  cité 
Condorcet. 

Renaud,  entrepreneur  de  maçonnerie  pendant  30  ans,  221,  boulevard  Voltaire. 

Renault,  architecte,  15,  rue  Duranlin. 

Renault,  membre  de  l’enseignement,  études  sur  l’hygiène,  10,  rue  Beaubourg. 

Rouault,  pharmacien,  administrateur  de  la  Caisse  des  écoles,  membre  du  bureau  de  bienfai- 
sance du  Ve  arrondissement,  74,  rue  Monge. 

Rouyer,  délégué  cantonal  du  4e  arrondissement,  21  rue  des  Archives. 

Rueff,  chef  de  clinique  adjoint  de  la  Faculté  de  médecine  de  Paris,  95,  rue  de  Turenne. 

Ruelle,  docteur  en  médecine,  médecin  du  bureau  de  bienfaisance  et  de  Pétat  civil  du  XIXe  arron- 
dissement, médecin  délégué  pour  les  épidémies,  15,  rue  de  Meaux. 

Sebert,  vérificateur,  administrateur  du  bureau  de  bienfaisance  du  XXe  arrondissement,  a fait 
partie  de  la  Sous-commission  d’hygiène  du  XXe  arrondissement  lors  du  choléra  de  1884, 
délibération  toute  favorable  pourM.  Sebert  de  cette  Sous-commission,  40,  rue  de  Ménihnoniant. 

Signez,  docteur  en  médecine,  membre  de  la  Commission  d’hygiène  du  XIe  arrondissement, 
membre  délégué  du  Conseil  d’hygiène  pendant  l’épidémie  de  1884,  professeur  d’hygiène  à 
l’Union  des  femmes  de  France  et  directeur  de  ses  cours  (XIe  arrondissement),  médecin  ins- 
pecteur des  écoles  de  la  ville  de  Paris,  136,  boulevard  Voltaire. 

Talpone,  architecte,  élève  des  écoles  des  Beaux-arts  et  des  Arts-et-méliers,  dessinateur,  exposition 
de  1867,  deux  médailles,  ex-vérificateur  des  travaux  de  la  ville  de  Paris,  officier  d’Académie, 
membre  du  conseil  de  la  Société  nationale  des  architectes,  président  de  la  section  de  jurispru- 
dence et  législation  de  celte  société,  99,  boulevard  de  Magenta. 
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Tessier,  pharmacien  de  lre  classe,  pharmacien  aide-major  stagiaire,  1er  de  promotion,  campagnes 
de  1855  à 1861,  aide-major  de  lre  classe,  pharmacien  en  chef  de  la  Garde  de  Paris  de  1862  à 
1865,  proposé  pour  la  Légion  d'honneur,  1,  rue  Dolomieu  (place  Monge). 

Thibaut,  ancien  propriétaire,  21,  avenue  Philippe-Auguste. 

Thiéry,  vice-président  de  la  Chambre  syndicale  des  ouvriers  cuisiniers  de  Paris,  présenté  par  cette 
chambre,  39,  rue  Poulet. 

Touedano,  docteur  en  médecine,  ancien  interne  des  hôpitaux  civils  d’Alger,  lauréat  de  l'École 
de  médecine  et  pharmacie  d’Alger,  ex-médecin  des  Invalides,  membre  de  la  Société  de  méde- 
cine pratique  et  d’hygiène  professionnelle,  médecin  du  bureau  de  bienfaisance,  médecin  ins- 
pecteur des  établissements  scolaires  de  la  ville  de  Paris,  29,  rue  de  Bourgogne. 

Toi.let,  ingénieur-architecte,  études  qui  lui  ont  valu  les  premiers  prix  (Exposition  universelle 
de  1878),  a été  chargé  par  le  Conseil  municipal  de  l’élude  delà  transformation  des  casernes 
d’octroi  en  petits  hôpitaux,  du  projet  d’exécution  de  l’hôpital  Bichat  et  du  groupe  scolaire  de 
la  rue  Sorbier.  49,  rue  d’Amsterdam. 

Touchais,  ingénieur,  ancien  élève  de  l’École  polytechnique,  ingénieur  civil  des  mines,  expert 
près  le  tribunal  civil  de  lre  instance,  inspecteur  départemental  du  travail  des  enfants  dans 
l’industrie,  26,  rue  Baudin. 

Tourangin,  médecin,  ancien  conseiller  général  de  l’Indre,  ancien  délégué  cantonal  de  l’Indre  et 
du  XIe  arrondissement,  médecin  de  sociétés  de  secours  mutuels,  membre  adjoint  du  Conseil 
d’hygiène  du  XIe  arrondissement,  20  bis,  boulevard  Voltaire. 

Des  Tournelles,  ingénieur  des  Arts  et  manufactures,  13,  rue  de  Londres. 

Vali.adon,  maçon,  conseiller  prud’homme,  chef  de  chantier  des  travaux  de  l’Hôtel  de  Ville  et 
de  la  Sorbonne,  8,  rue  de  Genlilly. 

Verhaeghe,  architecte,  élève  de  l’École  des  beaux-arts,  16,  rue  des  Saints-Pères. 

Verneau,  docteur  en  médecine,  médecin  du  bureau  de  bienfaisance  du  XIe  arrondissement, 
médecin  inspecteur  des  écoles,  professeur  à l’Association  scientifique,  missions  scientifiques  du 
ministère  de  l’Instruction  publique,  nombreuses  publications,  médailles  d’or  (1875-1876), 
diplômes  d’honneur,  officier  de  l’Instruction  publique,  29,  quai  Bourbon. 

Vicario,  pharmacien,  13  boulevard  Haussmann,  présenté  par  M.  Rousselle. 

Wiet,  docteur  en  médecine,  144,  rue  Lafayetle. 


840.  — Imprimerie  municipale,  Hôtel  de  Ville. 
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CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 

1894 


RAPPORT 

Présenté  par  M.  Landrin  (1),  au  nom  de  la  6e  Commission  (1),  sur  le  règle- 
ment définitif  et  l'allocation  d'un  crédit  supplémentaire  pour  solde  des  dépenses 
de  l'aqueduc  de  dérivation  des  sources  de  la  Vigne  et  de  Verneuil. 


Messieurs, 

Comme  pour  les  1er  et  3e  lots,  le  règlement  de  l’entreprise  du  7e  lot  de  l’aqueduc 
de  dérivation  des  sources  de  la  Vigne  et  de  Verneuil  se  solde  par  un  excédent  de 
dépenses  de 291.667  62 

La  dépense  autorisée  après  rabais  consentis  était  fixée  à la 
somme  de 2.528.450  » 


Ce  qui  fait  un  total  de 2.820.117  62 


Comme  pour  les  lots  précédents,  cette  augmentation  de  dépenses  est  due  à des 
travaux  supplémentaires  dont  il  était  tout  à fait  impossible  de  prévoir  h l’avance 
l’étendue.  Les  travaux  de  ce  lot  consistent  en  deux  souterrains  : celui  de  Versailles, 
qui  a plus  de  7 kilomètres,  et  celui  de  Saint-Cloud,  de  1,600  mètres,  qui  forment 
presque  la  totalité  du  lot. 


(1)  La  6"  Commission  (Hygiène — Eaux — Égouts)  est  composée  de  MM.  Arsène  Lopin,  président  ; Deschamps, 
vice-président  ; Berthaut,  secrétaire  ; Daniel,  Escudier,  Gay,  Lambelin,  Landrin,  Lerolle,  Ernest  Moreau. 
Riant,  Paul  Viguier. 


I\°  96. 
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M.  l’Inspecteur  général  chargé  de  la  direction  des  Eaux,  entendu  par  la  6e  Com- 
mission, a fait  remarquer  que,  si  on  avait  voulu  se  rendre  un  compte  même  approxi- 
matif des  déblais  de  roche  que  produiraient  ces  souterrains,  il  eût  fallu  exécuter  des 
sondages  si  longs  et  si  coûteux  qu’ils  étaient  presque  impraticables,  et,  d une  autre 
part,  que  ce  n’était  qu’à  la  fin  de  l’exécution  qu’on  pouvait  être  fixé  sur  les  travaux 
d’épuisement,  qui  constituent  une  grosse  part  de  dépenses  imprévues. 

Pour  ces  raisons,  il  est  d’avis  qu’il  était  préférable  et  plus  économique  de  laisser 
une  large  part  à l’imprévu. 

Comme  pour  les  1er  et  3e  lots,  les  prévisions  avant  rabais  n’ont  pas  été  atteintes. 

Pour  ces  raisons,  et  tout  en  regrettant  d’avoir  à constater  des  excédents  de 
dépenses  si  considérables,  nous  vous  proposons  d’adopter  la  délibération  suivante. 


Paris,  le  10  juillet  1894. 


Le  rapporteur , 

LANDR1N. 
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PROJET  DE  DÉLIBÉRATION 


Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  29  juin  1 894,  par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  pro- 
pose : 

1°  D’approuver  le  règlement  définitif  de  l’entreprise  du  7e  lot  des  travaux  de 
construction  de  l’aqueduc  de  dérivation  des  sources  de  la  Vigne  et  de  Verneuil,  et 
de  le  fixer  à la  somme  de  2.820, 1 1 7 fr.  62  c.  ; 

2°  D’allouer  le  crédit  supplémentaire  nécessaire  pour  solder  le  montant  de  cette 
entreprise  et  correspondant  à l’excédent  de  dépenses  constaté,  savoir  à la  somme 
de  291,667  fr.  62  c.; 


Vu  le  rapport  de  l’inspecteur  général  chargé  de  la  direction  des  Eaux,  ensemble 
l'avis  du  directeur  administratif  des  Travaux, 


Délibère  : 

Article  premier.  — Est  approuvé  le  règlement  définitif  de  l’entreprise  du 
7e  lot  des  travaux  de  construction  de  l’aqueduc  de  dérivation  des  sources  de  la 
Vigne  et  de  Verneuil,  lequel  est  fixé  à la  somme  de  deux  millions  huit  cent  vingt 
mille  cent  dix-sept  francs  soixante-deux  centimes  (2,820, 117  fr.  62  fr.). 

ÂRTt.  2.  — Il  est  ouvert  un  crédit  de  deux  cent  quatre-vingt-onze  mille  six 
cent  soixante-sept  francs  soixante-deux  centimes  (291,667  fr.  62  c.)  pour  assurer 
le  paiement  du  solde  des  travaux  dû  à l’entrepreneur  dudit  lot. 

Art.  3.  — La  dépense  de  291,667  fr.  62  c.  sera  imputée  sur  le  chap.  xli, 
| 6 A,  art.  1/R,  du  budget  de  l’exercice  1894,  et  rattachée  au  sous-détail  21  du 
même  article  par  prélèvement  sur  le  crédit  de  7,114,577  fr.  33  c.  affecté  au  réser- 
voir de  Saint-Cloud  et  aux  ouvrages  annexes  (boni  de  748,272  fr.  84  c.). 


843.  — Imprimerie  munkipule,  Hôtel  de  Ville.  — 1894. 
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CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 

1894 


Présenté  par  M.  Paul  Brousse,  au  nom  de  la  lre  Commission , sur  le  projet 
de  convention  à intervenir  entre  la  ville  de  Paris  et  la  Compagnie  parisienne 
d’éclairage  et  de  chauffage  par  le  gaz , en  vue  d'exonérer  des  frais  acces- 
soires les  consommateurs  ayant  un  loyer  au  dessous  de  500  francs. 


Messieurs, 

La  question  de  l’exonération  des  frais  accessoires  pour  les  consommateurs  de  gaz 
est  depuis  plus  d’une  année,  en  quelque  sorte,  à l’ordre  du  jour  du  Conseil 
municipal. 

Le  30  décembre  1893,  j’avais  l’honneur  de  rapporter  devant  le  Conseil  un 
mémoire  de  M.  le  préfet  de  la  Seine,  une  proposition  de  notre  honorable  collègue, 
M.  Thuillier,  et  une  pétition  émanant  de  l’initiative  privée. 

Dans  l’esprit  de  notre  collègue,  l’exonération  des  frais  accessoires  devait 
s’étendre  à tous  les  abonnés  ; totale  pour  ceux  dont  le  loyer  est  inférieur  à 500  fr. , 
partielle  pour  les  autres.  L’Administration  se  bornait  à faire  entrer  la  proposition 
de  la  Compagnie  et  demandait  au  Conseil  de  l’accepter. 

Le  rapport  concluait  à écarter  toute  reprise  de  négociations  avec  la  Compagnie 
parisienne  jusqu’au  moment  où  le  Conseil  aurait  statué  sur  le  projet  de  reprise  du 


(1)  La  I"'  Commission  (Finances— Contentieux)  est  composée  de  MM.  Sauton,  président;  Patenne.  vice- 
président;  Puech,  secrétaire;  Alpy,  Attout-Tailfer,  Paul  Bernard,  Paul  Brousse,  Fourrière,  Froment-Meurice, 
Lyon-Alemand,  Prache,  Quentin-Baucliart. 
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monopole  demandé  à l’Administration  par  un  vote  du  Conseil,  en  date  du 
26  décembre  1892. 

Le  30  décembre  1893,  sans  accepter  précisément  ces  conclusions,  le  Conseil 
municipal  ajournait  le  débat  et  ne  prenait  aucune  décision. 

Dans  la  séance  du  23  avril  1894,  notre  honorable  collègue  M.  Païenne  appor- 
tait sur  le  bureau  du  Conseil  une  pétition  couverte  de  signatures,  demandant  au 
Conseil  d’accepter  les  propositions  de  la  Compagnie  parisienne. 

Enfin,  le  11  juin  1894,  le  rapport  de  l’honorable  M.  Santon  relativement  à la 
suite  à donner  au  désaccord  existant  entre  la  Ville  et  la  Compagnie  fut  discuté  et, 
à ce  propos,  le  Conseil  prit  un  vote  ferme  qui  isolait  le  conflit  pendant  de  la 
question  de  l’exonération  des  frais  accessoires  pour  les  locataires  des  petits  loge- 
ments. 

Voilà  brièvement  résumé  l’historique  de  la  question. 

Autorisée  par  le  vote  du  Conseil,  votre  !re  Commission  put  se  mettre  en  rapport 
avec  les  représentants  de  la  Compagnie  et  discuter  avec  eux.  Je  viens  vous  apporter, 
Messieurs,  le  résultat  de  ces  négociations. 

Limitée  aux  abonnés  occupant  des  logements  au-dessous  de  500  francs  (valeur 
réelle),  la  question  de  l’exonération  des  frais  accessoires  se  présente  ainsi,  si  l’on 


prend  pour  base  une  installation  de  3 brûleurs  : 

1°  L’abonné  est  exonéré  annuellement  : 

PAR  MOIS.  PAR  AN. 

De  la  location  du  compteur 1 50  18  » 

De  la  location  du  branchement 1 50  18  » 

En  tout 3 » 36  » 


2°  L’abonné  est  exonéré  la  première  année  des  frais  de  timbre  et  de  police, 
6 fr.  10c.; 

3°  L’abonné  peut  aussi  être  exonéré  la  première  année,  au  cas  où  le  propriétaire 
donnera  sa  garantie,  de  l’avance  à faire  des  7 francs  par  brûleur;  économie  d’une 
avance  de  21  francs. 

En  résumé,  les  avantages  des  petits  consommateurs  peuvent  se  définir  ainsi  : 

1°  Exonération  annuelle  de  56  francs  pour  une  installation  de  trois  brûleurs; 
cette  exonération  équivaut  à une  petite  diminution  dans  le  prix  d’achat  du  gaz; 
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2°  Économie  pouvant  aller  la  première  année  jusqu'à  27  fr.  10  c ce  qui  est 
une  facilité  donnée  à ceux  qui  veulent  user  du  gaz. 

L’avantage  de  la  Compagnie  parisienne  n’est  pas  non  plus  à dédaigner  par  elle. 
Par  cette  réforme,  elle  espère  utiliser  les  branchements  sur  conduite  montante  qui 
sont  improductifs.  M.  Thuillier  en  estime  le  nombre  à 200,000. 

La  Ville,  de  son  côté,  en  sa  qualité  d’associée  de  la  Compagnie  du  gaz,  ne  peut 
que  profiter  de  l’augmentation  de  consommation  qui  peut  résulter  de  l’exonération 
des  frais  accessoires.  Il  faut  ajouter  cependant  qu’en  cette  même  qualité,  elle 
perdra,  comme  la  Compagnie,  la  moitié  des  recettes  provenant  de  la  location  des 
compteurs,  de  l’entretien  du  branchement  et  du  robinet,  des  frais  de  timbre  et  de 
police.  Celte  moins- value  est  estimée  à la  somme  annuelle  de  150,000  francs. 

La  question  de  principe  écartée,  il  est  incontestable  que  l’exonération  des  frais 
accessoires,  même  limitée  aux  petits  locataires,  est  une  amélioration  de  fait  : une 
notable  économie  pour  42.000  petits  consommateurs  intéressants,  et,  pour  la  Ville, 
une  source  d’augmentation  prochaine  de  ses  ressources. 

Nous  avons  cependant  pu  obtenir  des  améliorations  nouvelles,  il  a fallu  les  arra- 
cher successivement  aux  représentants  de  la  Compagnie.  Et,  bâtons-nous  d’ajouter, 
il  en  est  d’autres  parfaitement  légitimes  cependant,  nous  vous  en  faisons  juges,  que 
nous  sommes  impuissants  à vous  apporter. 

Qu’allait-il  advenir  d’abord  des  abonnés  payant  un  loyer  de  moins  de  500  francs 
et  habitant  dans  les  maisons  où  la  Compagnie  n’a  pas  placé  et  ne  croit  pas  devoir 
placer  de  conduites  montantes?  Quelle  importance  aurait  pour  ceux-là  rabaissement 
de  prix  d’un  gaz  qui  ne  leur  serait  pas  fourni?  Devant  l’insistance  de  votre  Com- 
mission, la  Compagnie  s’est  engagée  à placer  des  conduites  montantes  dans  toute 
maison  où  « quatre  locataires  dont  les  loyers  seront  même  tous  inférieurs  à 500  fr. 
s’engageront  à faire  immédiatement  usage  du  gaz,  au  moyen  d’une  installation  gra- 
tuite de  deux  becs  dont  un  fourneau  de  cuisine»  soit  trois  brûleurs  ordinaires. 
Mais  cette  obligation,  prise  seulement  à litre  d’essai,  pouvait  cesser  par  la  seule 
volonté  de  la  Compagnie  en  1898. 

Votre  Commission  voulut  faire  alors  engager  la  Compagnie  à fournil-  te  gaz, 
avec  le  bénéfice  des  mêmes  clauses  d’exonération,  aux  abonnés  habitant  des  mai- 
sons et  en  quelque  nombre  qu’ils  fussent,  dans  lesquelles  seraient  placées  des  con- 
duites montantes,  soit  par  les  propriétaires,  soit  par  la  Ville,  soit  par  des  particu- 
liers. La  Compagnie  a préféré  se  soustraire  à cette  réclamation  et  renoncer  à sa  pré- 
tention de  fixer  l’année  1898  comme  terme  à l’obligation  qu’elle  avait  prise  pour  la 
construction  des  conduites  montantes  et  elle  a pris  l’engagement  d’en  placer,  dans  les 
conditions  déterminées  plus  haut,  jusqu’à  la  dernière  minute  de  sa  concession. 
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En  résumé,  à l’avantage  qui  résultait  pour  12,000  abonnés  de  l’exonération  des 
frais  accessoires  dans  la  proposition  primitive  de  la  Compagnie  est  venu  s’ajouter 
le  même  avantage  pour  les  abonnés  habitant  les  maisons  où  la  Compagnie  n’a  pas 
de  conduites  montantes  et  où  désormais  elle  s’engage  à en  placer.  En  outre,  les 
chances  d’amélioration  des  recettes  pour  le  budget  de  la  Ville  ont  naturellement 
augmenté. 

Vous  trouverez,  Messieurs,  aux  annexes  un  tableau  partagé  en  trois  colonnes. 
Dans  la  première  colonne  sont  inscrites  les  propositions  de  la  Compagnie,  dans  la 
seconde  celles  du  rapporteur,  dans  la  troisième  les  refus  et  les  concessions  le  plus 
récents  de  la  Compagnie. 

Votre  Commission  a pensé  qu’il  était  sage  de  ne  plus  retarder  une  réforme  sen- 
sible pour  le  désir  de  la  rendre  plus  complète. 

Pour  ces  motifs,  nous  vous  proposons  de  prendre  la  délibération  suivante. 

Paris,  le  12  juillet  1894. 


Le  rapporteur, 
Paul  BROUSSE. 
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PROJET  DE  DÉLIBÉRATION 


Le  Conseil 
Délibère  : 

M.  le  préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à signer  avec  la  Compagnie  parisienne  d’é- 
clairage et  de  chauffage  par  le  gaz,  en  vue  d’exonérer  des  frais  accessoires  les  con- 
sommateurs dont  le  loyer  ne  dépasse  pas  500  francs,  le  projet  de  contrat  annexé  à la 
présente  délibération. 

Il  invite  l’Administration  : 

A poursuivre  auprès  de  la  Compagnie  parisienne  d’éclairage  et  de  chauffage  par 
le  gaz  l’exonération  des  frais  accessoires  pour  les  abonnés  occupant  des  boutiques, 
lorsque  le  prix  du  loyer  de  ces  boutiques  et  les  logements  y attenant  ne  s’élève  pas 
à un  prix  supérieur  à 500  francs  ; 

A obtenir  de  la  Compagnie  qu’elle  fasse  le  nécessaire  pour  que  les'petits  appareil- 
leurs  ne  se  voient  pas  privés  de  leur  travail  par  un  monopole  de  fait  des  grandes 
maisons. 


2 


1 


» 
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N°~  97 


PROJET  DE  CONVENTION 

entre  la  ville  de  Paris  et  la  Compagnie  parisienne  d’éclairage 
et  de  chauffage  par  le  gaz  an  sujet  de  l’exonération  des 
frais  accessoires  pour  les  logements  d’un  loyer  inférieur  à 
500  francs  (valeur  réelle). 


Dons  le  but  d’exonérer  des  frais  dits  accessoires,  c’est-à-dire  : 

Des  frais  de  location  du  branchement  et  du  compteur, 

Des  frais  d’entretien  du  robinet  d’ordonnance, 

Des  frais  de  timbre  des  polices  d’abonnement  et  des  demandes  en  autorisation  à l’administra- 
tion préfectorale  et  de  ces  autorisations, 

Et  du  versement  d’avance  de  7 francs  par  brûleur, 

Les  locataires  dont  le  loyer  est  inférieur  à 500  francs  (valeur  réelle)  et  qui,  pour  ce  motif, 
sont  exemptés  actuellement  de  toute  contribution  mobilière, 

11  a été  arrêté  et  convenu  ce  qui  suit,  entre  la  ville  de  Paris,  représentée  par 
et  la  Compagnie  parisienne  d’éclairage  et  de  chauffage  par  le  gaz,  représentée  par 

Article  premier.  — La  Compagnie  est  autorisée  à exonérer  des  frais  accessoires,  jusqu’au 
31  décembre  1905,  les  locataires  dont  le  loyer  est  inférieur  à 500  francs  (valeur  réelle)  et  qui, 
soit  dans  les  maisons  où  il  n’a  pas  encore  été  établi  de  conduites  montantes,  soit  dans  celles  où 
ces  conduites  existent  actuellement,  feront  usage  du  gaz  comme  il  va  être  dit  plus  loin. 

Art.  2.  —Jusqu’au  31  décembre  1905,  la  Compagnie  établira  gratuitement  des  conduites 
montantes  dans  toutes  les  maisons  dont  les  propriétaires  auront  accepté  les  conditions  techni- 
ques réglementaires  d’établissement  de  ces  conduites,  lorsque  quatre  locataires  au  moins,  dont 
les  loyers  seront  même  tous  inférieurs  à 500  francs,  s’engageront  à faire  immédiatement  usage 
du  gaz,  au  moyen  d’une  installation  gratuite  de  deux  becs,  dont  un  fourneau  de  cuisine  prêté 
par  la  Compagnie  au  locataire. 

Ce  fourneau  pourra  d’ailleurs  être  remplacé  par  un  moteur  a gaz,  propriété  du  locataiie,  ou 
par  deux  autres  becs  d’éclairage  ordinaires,  compris  dans  1 installation  gratuite  de  1 appaieillage. 

Art.  3.  — Le  propriétaire  de  l’immeuble  signera  lui-même  les  polices  d’abonnement,  la 
demande  en  autorisation  et  recevra  l’autorisation  préfectorale  sans  frais  pour  lui.  11  s’engagera 
à garantir  le  paiement  du  gaz  consommé  jusqu’à  concurrence  de  7 francs  par  brûleur. 

11  ne  pourra,  dans  aucun  cas  et  sous  aucun  prélexte,  demander  à ses  locataires  une  indemnité 
ou  un  versement  de  garantie  quelconque,  soit  avant,  soit  après  la  livraison  de  gaz. 
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Art.  4.  — Les  quittances  seront,  comme  d’usage,  présentées  chaque  mois  au  locataire. 

Adéfaut  de  paiement,  la  Compagnie  pourra  lui  refuser  la  fourniture  du  gaz  et  fera  présenter 
la  quittance,  dans  le  plus  bref  délai,  au  propriétaire  garant  du  paiement. 

Le  gaz  ne  sera  rendu  au  locataire  qu’après  parfait  paiement  de  la  consommation. 

Art.  5.  — Dans  le  cas  où  la  garantie  de  7 francs  par  brûleur  serait  refusée  par  le  propriétaire, 
chacun  des  locataires  occupant  des  logements  d’un  loyer  inférieur  à 500  francs  aura  la  faculté  de 
contracter  directement  avec  la  Compagnie  parisienne,  à quelque  moment  que  ce  soit,  un  abon- 
nement avec  exonération  des  frais  accessoires  et  versement  préalable  de  7 francs  par  brûleur, 
soit  en  se  servant  du  branchement  établi  sur  la  conduite  montante,  soit  en  faisant  établir  un 
branchement  sur  la  conduite  de  la  rue. 

Art.  6.  — Les  dispositions  des  articles  précédents  sont  applicables  aux  logements  d’un  loyer 
inférieur  à 500  francs  faisant  partie  des  maisons  déjà  pourvues  de  conduites  montantes. 

Art.  7.  — Les  éclairages  des  cours,  des  escaliers,  des  loges  de  concierge  et  des  boutiques  ne 
pourront,  dans  aucun'cas,  bénéficier  de  l’exonération  spécialement  réservée  aux  logements  d’un 
loyer  inférieur  à 500  francs. 

Art.  8.  — Les  dispositions  qui  précèdent  auront  leur  effet  à dater  du 
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ANNEXE  N°  i. 


Projets  de  convention  entre  la  ville  de  Paa»is  et  la  Compagnie 
parisienne  d’éclairage  et  de  climiüfage  par  le  gaz,  an  sujet 
«le  l’exonération  «les  frais  accessoires  pour  les  logements 
d’un  loyer  inférieur  à 500  francs  (valeur  réelle). 


Dans  le  but  d’exonérer  des  frais  dits  accessoires,  c’est-à-dire  des  frais  de  location  et  d’entretien 
du  branchement,  du  robinet  d’ordonnance  et  du  compteur,  des  frais  de  timbre  des  polices 
d’abonnement  et  du  versement  d’avance  de  7 francs  par  brûleur,  les  locataires  dont  le  loyer  est 
inférieur  à 500  francs  (valeur  réelle)  et  qui,  pour  ce  motif,  sont  exemptés  actuellement  de  toute 
contribution  mobilière, 

11  a été  arrêté  et  convenu  ce  qui  suit,  entre  la  ville  de  Paris,  représentée  par 
et  la  Compagnie  parisienne  d’éclairage  et  de  chauffage  par  le  gaz,  représentée  par 


La  Compagnie  est  autorisée  à exonérer  des  frais  accessoires  les  locataires  dont  le  loyer  est 
inférieur  à 500  francs  (valeur  réelle)  et  qui  feront  usage  du  gaz  comme  il  va  être  dit  plus 
loin. 


Quand  les  locaux  à éclairer  se  trouvent  dans  des  maisons  déjà  pourvues  de  conduites  mon- 
tantes et  comportant  des  loyers  inférieurs  et  supérieurs  à 500  francs,  l’exonération  s’appliquera 
aux  seuls  appartements  d'une  valeur  locative  inférieure  à 500  francs  (valeur  réelle)  : 


Projet  de  la  Compagnie 


Projet  du  rapporteur 


Avis  ultérieur  de  la  Compagnie 


Avec  la  garantie  da  proprié- 
taire. 


Avec  la  garantie  du  proprié- 
taire, cette  garantie  étant  limi- 
tée à l’avance  à 7 francs  par  brû- 
leur. 


On  ne  demande  aucun  verse- 
ment d’avance  au  propriétaire. 
On  lui  demande  seulement  de 
garantir  le  paiement  de  la  con- 
sommation de  chaque  locataire, 
jusqu’à  concurrence  de  7 francs 
par  brûleur,  quand  les  quittances 
pi  ésentées  à ces  derniers  revien- 
nent impayées. 


Dans  le  cas  où  cette  garantie  serait  refusée  par  le  propriétaire,  le  locataire  contractera  une 
police  d’abonnement  avec  exonération  des  frais  accessoires  et  versement  de  7 francs  par  brûleur. 

S’il  s’agit  de  maisons  non  pourvues  de  conduites  montantes,  la  Compagnie  s’engage,  à litre 
d’essai,  jusqu’au  1er  janvier  1808,  à établir  gratuitement  des  conduites  : 

1°  Lorsque  le  propriétaire  aura  acccepté  les  conditions  techniques  réglementaires  d'établisse- 
ment de  ces  conduites; 
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Et  2°  lorsque  quatre  locataires,  au  moins,  dont  les  loyers  seront  même  inférieurs  à 500  francs, 
s’engageront  à faire  usage  du  gaz  au  moyen  d’une  installation  gratuite  de  deux  becs,  dont  un 
fourneau  de  cuisine. 


Ce  fourneau  pourra  d’ailleurs  être  remplacé  par  un  moteur  à gaz,  acquis  par  le  consommateur, 
ou  par  deux  autres  becs  d’éclairage  ordinaires. 


Projet  de  la  Compagnie 


Projet  du  rapporteur 


Avis  ultérieur  de  la  Compagnie 


L’engagement  à contracter  par 
quatre  locataires,  dont  il  vient 
d’être  parlé  au  § 2,  sera  signé 
sous  la  forme  des  polices  officiel- 
les actuellement  en  usage,  sauf 
addition  des  clauses  nouvelles 
d’exonération. 


Dans  les  maisons  non  pour- 
vues de  conduites  montantes,  oû 
la  Compagnie  ne  consentirait  pas 
à en  placer,  soit  avant,  soit  après 
l’année  1898,  tous  les  locataires 
payant  un  loyer  de  moins  de 
500  francs  jouiront  des  condi- 
tions d’exonération  inscrites  au 
présent  contrat,  si  : 

1°  Des  conduites  montantes 
sont  placées  par  le  propriétaire, 
la  ville  de  Paris  ou  une  entre- 
prise quelconque; 

2°  Si  ces  conduites,  du  type 
employé  par  la  Compagnie,  sont 
placées  dans  les  mêmes  condi- 
tions techniques  ; 

3°  Et  si  le  propriétaire  de  la 
maison  s’engage  à donner  à la 
Compagnie  les  droits  dont  elle 
jouit  dans  les  immeubles  munis 
par  elle  de  conduites  montantes. 


Les  locataires  ne  signent  pas 
de  police  d’abonnement;  ils  si- 
gneront un  engagement  analo- 
gue à celui  qui  existe  pour  les 
abonnements  ordinaires.  C’est 
le  propriétaire  qui  signe  les  poli- 
ces d’abonnement  et  le  contrat 
avec  la  Compagnie  dans  lequel 
les  clauses  d’exonération  sont 
libellées. 

Les  dispositions  ci-contre  n’ont 
plus  de  raison  d’être,  la  Compa- 
gnie établissant  des  conduites 
montantes  gratuites  aux  condi- 
tions énoncées  dans  le  présent 
projet  de  convention,  non  plus 
seulement  à titre  d’essai  jusqu’au 
1er  janvier  1898,  mais  à litre  dé- 
finitif et  jusqu’au  31  décembre 
1905.  (Voir  la  lettre  en  date  de 
ce  jour.) 


L’application  des  mesures  qui  précèdent,  en  faveur  des  consommateurs  à petits  loyers,  sera 
faite  aux  conditions  suivantes  : 


Le  propriétaire  signera  lui-même  les  polices  d’abonnement,  étant  entendu  que  la  Compagnie 
prendra  à sa  charge  les  frais  de  timbre  de  ces  polices,  des  demandes  d’autorisation  à l'Adminis- 
tration municipale  et  de  ces  autorisations. 
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Les  quittances  de  consommation  seront,  comme  d’usage,  présentées,  chaque  mois,  au  loca- 
taire. 

A défaut  de  paiement,  la  Compagnie  pourra  lui  retirer  la  fourniture  du  gaz. 

En  pareil  cas,  la  quittance  sera  présentée  dans  le  plus  bref  délai  au  propriétaire,  qui  aura 
déclaré  s’engager  à payer  la  consommation  jusqu’à  concurrence  de  7 francs  par  brûleur. 

Le  gaz  ne  sera  rendu  au  locataire  qu’après  parfait  paiement  de  la  consommation. 

Toutes  les  renonciations  précédentes  consenties  par  la  Compagnie  ayant  pour  but  de  donner 
au\  locataires,  qui  se  trouvent  dans  les  conditions  susénoncées,  la  facilité  de  faire  usage  du  gaz, 
sans  démarches  ni  dépenses  préliminaires  et  sans  autre  déboursé  que  le  paiement  du  gaz  con- 
sommé, le  propriétaire  ne  pourra,  en  aucun  cas,  demander  à ces  locataires  une  indemnité  ou 
versement  de  garantie  quelconques,  soit  avant,  soit  après  la  livraison  du  gaz. 

Chacun  de  ces  locataires  aura  la  faculté  de  contracter  directement,  à quelque  moment  que  ce 
soit,  un  abonnement  avec  la  Compagnie  parisienne,  en  se  servant  du  branchement  établi  sur  la 
conduite  montante 


Projet  de  la  Compagnie 


Projet  du  rapporteur 


Avis  ultérieur  de  la  Compagnie 


Même  observation 
page  précédente. 


qu  a 


la 


placée  par  la  Compagnie,  le  pro- 
priétaire, la  ville  de  Paris  ou  une 
industrie  privée,  aux  conditions 
énoncées  ci-dessus, 
ou  en  faisant  établir  un  branchement  snr  la  conduite  de  la  rue. 

11  sera  dans  ce  cas  exonéré  des  frais  de  location  et  d'entretien  du  branchement,  du  robinet 
d’ordonnance  et  du  compteur,  mais  non  du  versement  de  7 francs  par  brûleur. 

Le  bénéfice  des  présentes  stipulations  ne  sera  pas  applicable  à l’éclairage  des  cours,  escaliers, 
loges  de  concierge  de  l’immeuble, 

ni  à l’éclairage  des  boutiques.  J mais  à l’éclairage  des 'boutiques.  Les  boutiquiers  paient  patente 

et  ne  rentrent  pas  dans  la  caté- 
gorie des  locataires  qui  ne  paient 
rien.  Ils  ne  peuvent  pas,  par 
suite,  être  compris  dans  les 
éclairages  qui  jouissent  de  l’exo- 
nération des  frais  accessoires. 

Les  primes  ne  sont  pas  payées 
aux  appareilleurs,  mais  aux  pro- 
priétaires, qui  restent  ainsi  en 
possession  des  appareillages  éta- 
blis dans  les  appartements  et  en 
assurent  l’usage  aux  locataires 
présents  et  futurs.  Ce  sont  les 
propriétaires  qui  choisissent 
leurs  appareilleurs  pour  les  ins- 


Les  primes  allouées  par  la 
Compagnie  pour  les  installations 
dites  « gratuites  » seront  versées 
directement  aux  appareilleurs 
agréés  par  elle,  choisis  par  les 
locataires.  Celte  prime  ne  pourra 
jamais  servir  à faire  une  remise 
aux  locataires  ni  aux  proprié- 
taires des  immeubles. 


lallations  dites  « gratuites  ». 

11  est  d’ailleurs  bien  entendu  que  l’exonération  des  frais  accessoires  restera  appliquée,  jusqu’au 
31  décembre  1 905,  aux  locaux  pour  lesquels  des  abonnements  auraient  été  contractés  dans  les 
conditions  ci-dessus  énoncées. 
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ANNEXE  N°  2. 


Extrait  du  procès-verbal  de  Su  séance  «Su  mardi  SS)  ju isi  SSSI4. 


( lTe  Commission.) 


La  séance  est  ouverte  à deux  heures  sous  la 
présidence  de  M.  Sauton. 

Présents  : MM.  Alpy,  Attout.-Tailfer,  Paul 
Bernard,  Paul  Brousse,  Fournière,  Froment- 
Meurice,  Lyon-Alemand,  Patenne,  Praclie, 
Puech,  Quentin-Bauchart. 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  assiste  à la  séance. 


AUDITION  DES  REPRÉSENTANTS  DE  LA  COMPAGNIE 

DU  GAZ  AU  SUJET  DE  LA  RÉDUCTION  DES  FRAIS 

ACCESSOIRES. 

MM.  Troost,  président  du  conseil  d'admi- 
nistration de  la  Compagnie  du  gaz,  Camus, 
administrateur-délégué,  et  Godot,  directeur  de 
la  Compagnie,  sont  introduits. 

M.  le  Président.  — J’ai  reçu  la  lettre  sui- 
vante qui  m’a  été  transmise  par  M.  le  préfet 
de  la  Seine  : 

« Paris,  le  IG  .juin  1894. 

« A Monsieur  le  Préfet  de  la  Seine. 

« Monsieur  le  Préfet, 

« Dans  la  lettre  que  nous  avons  eu  l’hon- 
neur de  vous  adresser  le  14  janvier  1893,  nous 
disions  en  terminant  : « Nous  ne  faisons 
« aucune  difficulté  de  voir  résoudre,  dès 


« maintenant,  les  questions  d’interprétation 
« du  traité  de  1870  qui  nous  divisent  et  nous 
« sommes  tout  disposés  à saisir,  à cet  effet, 
« d’accord  avec  la  Ville,  la  juridiction  compé- 
« tente  ». 

« Conformément  au  désir  que  vous  avez 
Lien  voulu  nous  exprimer,  Monsieur  le  Pré- 
fet, nous  avons  l’honneur  de  vous  confirmer 
cette  déclaration. 

« La  Compagnie  est  disposée  aujourd’hui, 
comme  en  1893,  à demander  aux  tribunaux 
compétents,  d’accord  avec  la  Ville,  l’interpré- 
tation des  articles  G et  51  du  traité  de  1870. 

« Veuillez  agrer,  Monsieur  le  Préfet,  l’ex- 
pression de  nos  sentiments  respectueux. 

« Le  président  L'administrateur 

du  conseil  d'administration,  délégué, 

Troost.  Camus. 

« Le  directeur  de  la  Compagnie, 
Godot  ». 

Le  Conseil  a décidé  qu’il  y avait  lieu  de  re- 
prendre les  pourparlers  avec  la  Compagnie 
du  gaz  au  sujet  de  la  réduction  des  frais  ac- 
cessoires. 

M.  Troost,  président  du  Conseil  d’adminis- 
tration de  la  Compagnie  du  gaz.  — Je  pense 
que  notre  lettre  du  1er  février  dernier  peut 
servir  de  base  à nos  négociations. 

M.  le  Président.  — Je  rappelle  à la  Com- 
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mission  les  termes  de  cette  lettre.  Elle  est  ainsi 
conçue  : 

« Paris,  le  1er  février  1893. 

« Monsieur  le  Préfet, 

« Nous  avons  mis  à l’étude,  pendant  quel- 
ques mois,  une  combinaison  destinée  à facili- 
ter l’emploi  du  gaz  par  une  partie  très  inté- 
ressante de  la  population  parisienne. 

« Cette  combinaison  permet  d’exonérer  en- 
tièrement des  frais  de  location  et  d’entretien 
du  branchement  et  du  compteur,  des  frais  de 
timbre  des  polices  d’abonnement  et  du  verse- 
ment d’avance  sur  le  gaz  consommé  ou  à con- 
sommer, les  locataires  dont  le  loyer  est  infé- 
rieur à 500  francs  (valeur  réelle)  et  qui,  pour 
ce  motif,  sont  exemptés  actuellement  de  toute 
contribution  mobilière. 

« Les  locaux  auxquels  cette  mesure  s’appli- 
querait peuvent  dépendre  d’immeubles  où, 
comme  dans  l’essai  que  nous  avons  fait,  il 
n’existe  pas  encore  de  conduites  montantes. 
Dans  ce  cas,  les  propriétaires  doivent  accepter 
les  conditions  déterminées  ci-après,  notam- 
ment garantir  à la  Compagnie  le  paiement  du 
gaz  consommé  par  leurs  locataires  jusqu  à 
concurrence  de  7 francs  par  brûleur. 

« Mais  ces  appartements  peuvent  aussi  se 
trouver  dans  des  maisons  déjà  pourvues  de 
conduites  montantes  et  comportant  des  loyers 
égaux  ou  supérieurs  à 500  lrancs.  La  combi- 
naison s’appliquerait  alors  aux  seuls  apparte- 
ments d’une  valeur  locative  inférieure  à 500 
francs  (valeur  réelle),  avec  la  garantie  du  pro- 
priétaire. Dans  le  cas  où  cette  garantie  serait 
refusée  par  le  propriétaire,  le  locataire  con- 
tracterait une  police  d’abonnement  avec  exo- 
nération des  frais  accessoires  et  versement  de 
7 francs  par  brûleur. 

« Il  est  bien  entendu  que,  s’il  s’agit  de  mai- 
sons non  pourvues  de  conduites  montantes,  la 
Compagnie  se  réserve,  comme  par  le  passé,  le 
droit  de  n’établir  gratuitement  des  conduites 
que  lorsque  le  propriétaire  aura  accepté  les 
conditions  Axées  par  elle,  quant  au  nombre  et 
aux  dispositions  des  installations  à faire  sans 
frais  pour  lui  dans  les  locaux  dépendant  de  ces 
immeubles. 

« L’application  des  mesures  qui  précèdent 
en  faveur  des  consommateurs  à petits  loyers 
serait  faite  aux  conditions  suivantes  : 

« Le  propriétaire  de  l’immeuble  signera 
lui-même  les  polices  d’abonnement,  étant  en- 
tendu que  la  Compagnie  prendra  à sa  charge 
les  frais  de  timbre  de  ces  polices,  des  de- 


mandes d’autorisation  à l’Administration  mu- 
nicipale et  de  ces  autorisations. 

« Les  quittances  de  consommation  seront, 
comme  d’usage,  présentées  au  locataire. 

« A défaut  de  paiement,  la  Compagnie 
pourra  lui  retirer  la  fourniture  du  gaz. 

« En  pareil  cas,  la  quittance  sera  présentée 
immédiatement  au  propriétaire  qui  aura  dé- 
claré s’engager  à payer  la  consommation  jus- 
qu’à concurrence  de  7 francs  par  brûleur. 

« Le  gaz  ne  sera  rendu  au  locataire  qu’après 
parfait  paiement  de  la  consommation. 

« Toutes  les  renonciations  consenties  par  la 
Compagnie  et  énoncées  ci-dessus  ayant  pour- 
but  de  donner  aux  locataires  qui  se  trouvent 
dans  les  conditions  susénoncées  la  facilité  de 
faire  usage  du  gaz,  saus  démarches,  ni  dé- 
penses préliminaires  et  sans  autre  déboursé 
que  le  paiement  du  gaz  consommé,  le  proprié- 
taire ne  pourra,  en  aucun  cas,  demander  à 
ces  locataires  une  indemnité  ou  versement  de 
garantie  quelconque,  soit  avant,  soit  après  la 
livraison  du  gaz. 

« Chacun  de  ces  locataires  aura  la -faculté 
de  contracter  directement,  à quelque  moment 
que  ce  soit,  un  abonnement  avec  la  Compa- 
gnie parisienne,  en  Se  servant  du  branche- 
ment établi  sur  la  conduite  montante  ou  en 
faisant  établir  un  branchement  sur  la  con- 
duite de  la  rue. 

« Il  pourra  être  exonéré  des  frais  de  loca- 
tion et  d’entretien  du  branchement,  du  robinet 
d’ordonnance  et  du  compteur,  mais  non  du 
versement  de  7 francs  par  brûleur. 

« Le  bénéfice  des  présentes  stipulations  ne 
sera  applicable  ni  à l’éclairage  des  cours  et 
escaliers  de  l’immeuble,  ni  à l’éclairage  des 
boutiques. 

« Nous  estimons,  Monsieur  le  Préfet,  que 
ces  nouvelles  dispositions  ne  porteront  préju- 
dice ni  aux  intérêts  de  la  Ville,  ni  à ceux  de 
la  Compagnie,  et  nous  espérons  que,  dans  ces 
conditions,  elles  recevront  votre  approbation  ; 
elles  pourraient  être  appliquées  à partir  du 
1er  mars  prochain. 

« Veuillez  agréer,  Monsieur  le  Préfet,  l’ex- 
pression de  nos  sentiments  respectueux. 

« Le  président  L' administrateur 

du  conseil  d'administration,  délégué, 

Troost.  Camus. 

« Le  directeur  de  la  Compagnie, 
Godot  ». 
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M.  Paul  Brousse  a fait  connaître  officieuse- 
ment à la  Commission  que,  des  pourparlers 
engagés  avec  M.  le  président  du  Conseil  d’ad- 
ministration de  la  Compagnie  du  gaz,  il  ré- 
sulte que  des  modifications  avantageuses 
pourraient  être  apportées  à ces  propositions. 

M.  Troost.  — En  effet,  un  paragraphe  de 
cette  lettre  a attiré  spécialement  l’attention 
du  Conseil.  On  a pu  craindre  que  la  Com- 
pagnie, qui  se  réserve  d’établir  les  colonnes 
montantes  dans  certaines  conditions,  ne  se 
considérât  pas  comme  engagée  à faire  quoi 
que  ce  soit.  C’est  pour  faire  cesser  ces  incer- 
titudes d’appréciation  que  nous  avons  modifié 
ce  paragraphe  de  lr  manière  suivante  : 

« La  Compagnie  est  disposée,  à titre  d’essai, 
à appliquer,  du  1er  juillet  1894  au  1er  janvier 
1898,  la  combinaison  exposée  dans  sa  lettre 
du  1er  février  1893,  en  y ajoutant  l’obligation 
d’établir  une  conduite  montante  dans  toutes 
les  maisons  où  quatre  locataires  au  moins, 
dont  les  loyers  seraient  même  inférieurs  à 
500  francs,  s’engageraient  à faire  immédia- 
tement usage  du  gaz  au  moyen  d’une  instal- 
lation gratuite  de  deux  becs,  dont  un  fourneau 
de  cuisine.  » 

Ainsi,  à partir  du  1er  juillet  prochain  et 
jusqu’au  1er  janvier  1898,  nous  ferions  l’essai 
de  la  combinaison  indiquée  dans  notre  lettre 
du  1er  février,  et  nous  nous  engagerions  à, 
établir  les  colonnes  montantes  dans  toutes  les 
maisons  où  quatre  locataires  prendraient  trois 
becs,  ou  deux  becs  dont  un  bec  de  cuisine, 
ce  qui,  pour  nous,  revient  au  même. 

M.  Paul  Brousse.  — La  Compagnie 
prend-elle  l’engagement  d’accepter  la  solu- 
tion que  le  Conseil  de  préfecture  donnera  au 
différend  actuellement  pendant  entre  la  ville 
de  Paris  et  la  Compagnie  du  gaz  ? 

M.  le  Président.  — Oui,  cela  résulte  de 
la  lettre  dont  j’ai  donné  lecture  à la  Com- 
mission. 

M.  Troost.  — C’est  bien  entendu. 

M.  le  Président.  — Si  l’installation  était 
demandée  par  le  propriétaire  pour  quatre 
logements  de  moins  dé  400  francs,  accepteriez- 
vous  de  faire  gratuitement  cette  installation 
jusqu’en  1898  ? 

M.  Troost.  — Parfaitement. 

M.  Lyon-Alemand. — À qui  estimez-vous 
que  doit  revenir  en  fin  de  concession  la  cana- 
lisation que  vous  allez  ainsi  établir  à vos 
frais  ? 


M.  Camus,  administrateur  délégué  de  la 
Compagnie  du  gaz.  — Elle  nous  appartient  et 
reste  notre  propriété  ; elle  fera  partie  de 
l’actif  en  fin  de  concession,  et  le  partage  se 
fera  par  moitié  entre  la  Compagnie  et  la  ville 
de  Paris. 

M.  le  Président.  — Ainsi,  jusqu’en  1898, 
lorsque  quatre  locataires  demanderont  l’ins- 
tallation du  gaz,  la  Compagnie  établira  gra- 
tuitement la  colonne  montante.  Et,  pour  le 
branchement  particulier  ? 

M.  Troost.  — Nous  donnerons  une  prime 
au  propriétaire  pour  faire  l’installation  inté- 
rieure ; comme  actuellement,  d’ailleurs. 

M.  Paul  Brousse.  — Poursquoi  limitez- 
vous  vos  engagements  au  1er  janvier  1898? 

M.  Troost.  — C’est  une  question  d’amor- 
tissement. Il  se  peut  qu’en  1898  nous  exigions 
que  cinq  locataires  au  lieu  de  quatre  deman- 
dent l’installation  du  gaz.  De  même,  il  est  pos- 
sible que  quatre  nous  suffisent,  comme  actuel- 
lement. 

M.  Paul  Brousse.  — Certains  appareil- 
leurs  craignent  que  ces  installations  de  gaz, 
qui  devront  être  faites  brusquement,  ne  soient 
faites  par  les  grandes  maisons  de  plomberie. 

M.  Troost.  — Actuellement,  c’est  celui 
des  appareil  leurs  agréés  par  nous  qui  nous 
apporte  la  demande  d’installation  du  gaz,  qui 
est  chargé  de  faire  cette  installation.  Les 
choses  continueront  à se  passer  ainsi. 

M.  Paul  Brousse.  — Quels  appareilleurs 
sont  agréés  par  les  Compagnies  ? 

M.  Troost.  — - Ceux  qui  nous  offrent  des 
garanties  de  bonne  exécution. 

M.  Puech.  — Si  l’expérience  donnait  de 
mauvais  résultats,  quelle  serait,  en  1898,  la 
situation  des  consommateurs  de  gaz  qui  au- 
raient été  exonérés  des  frais  accessoires? 

M.  Troost.  — Ils  continueraient  à l’être. 

M.  le  Président  de  la  Seine.  — Il  est 

évident  qu’une  lois  l’installation  faite,  l’intérêt 
de  la  Compagnie  du  gaz  est  de  l’exploiter.  Ce 
qui  reste  facultatif  pour  elle,  c’est  la  possibi- 
lité d’arrêter  l’opération  en  1898  ; tout  ce  qui 
aura  été  fait  jusque-là  sera  définitif. 

M.  Attout  Tailfer.  — Si,  en  1898,  la 

Compagnie  du  gaz  ne  voulait  plus  établir  gra- 
tuitement des  colonnes  montantes  et  que  des 
propriétaires  ou  des  sociétés  établissent  ces 
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colonnes,  les  locataires  nouveaux  pourraient- 
ils  bénéficier  des  avantages  actuellement  con- 
sentis ? 

M.  Godot.  — Nous  n’avons  pas  examiné 
ce  point  ; nous  demandons  à réfléchir. 

M.  le  Préfet  de  la  Seine.  — Vous  vous 
engagez  jusqu’en  1898  à faire  les  colonnes 
montantes  gratuitement,  à entretenir  gratui- 
tement le  branchement,  le  robinet,  etc.,  de 
telle  sorte  que  le  locataire  n’aura  à payer  que 
le  gaz  consommé. 

M.  Troost.  — Parfaitement,  et  de  plus 
nous  donnons  au  propriétaire  une  prime  pour 
qu’il  fasse  l’installation  intérieure. 

M.  le  Préfet  de  la  Seine.  — En  1898,  je 

suppose  que  l’expérience  ait  été  désavanta- 
geuse pour  vous  ; vous  cessez  alors  d’établir 
gratuitement  les  colonnes  montantes.  Mais 
si,  à ce  moment-là,  les  colonnes  montantes 
étaient  établies  soit  par  les  propriétaires,  soit 
par  les  sociétés,  verriez-vous  quelque  incon- 
vénient à continuer  aux  nouveaux  consom- 
mateurs de  gaz  les  avantages  consentis,  de 
telle  sorte  qu’ils  n’aient,  eux  aussi,  à payer 
que  le  gaz  consommé  ? 

Je  ne  pense  pas  qu’il  puisse  y avoir  à cela  la 
moindre  difficulté.  En  effet,  la  proposition  ini- 
tiale était  de  dégrever  les  frais  accessoires 
pour  toute  la  durée  de  votre  concession,  jus- 
qu’en 1905.  Cela,  vous  l’avez  admis.  Ensuite, 
on  a demandé  de  plus  l’installation  gratuite 
de  la  colonne  montante  ; il  faut  bien  en  effet 
donner  aux  consommateurs  de  gaz  le  moyen 
de  consommer.  Vous  avez  fait  un  pas  de  plus, 
et  vous  avez  admis  que,  jusqu’en  1898,  les  co- 
lonnes montantes  seraient  installées  gratuite- 
ment. 

Il  semble  donc  logique  d’admettre  que,  lors- 
que après  1898  des  colonnes  montantes  seront 
installées,  soit  par  vous,  soit  par  des  proprié- 
taires, soit  par  des  sociétés  constituées  à ^ cet 
effet,  les  consommateurs  continueront  à béné- 
ficier du  dégrèvement  des  frais  accessoires. 

M.  Troost.  — Toute  réflexion  faite,  je  crois 
que  nous  pouvons  l’admettre  dès  à présent. 


M.  le  Président.  — Après  1898,  on  verra 
dans  quelles  conditions  se  fera  l’installation 
des  colonnes  montantes. 

M.le  Préfet  de  la  Seine.— Evidemment, 
les  exigences  de  la  Compagnie,  quant  à la 
quantité  de  gaz  à consommer,  pourront  aug- 
menter ou  diminuer. 

M.  Paul  Brousse.  — Qu’est-ce  que  la 
Compagnie  entend  exactement  par  « bec 
moyen  »? 

M.  Troost.  — Nous  voulons  dire  que  le 
consommateur  devra  prendre  deux  becs  dont 
un  fourneau  de  cuisine,  ce  dernier  équivaut  à 
deux  becs  ordinaires. 

M.  Paul  Brousse.  — La  Compagnie  con- 
sentirait-elle à remplacer  le  fourneau  de  cui- 
sine par  un  moteur  à gaz? 

M.  Troost.  — La  Compagnie  accepte  de 
considérer  le  moteur  comme  l’équivalent  du 
fourneau  de  cuisine  quant  à la  consommation 
de  gaz  et  par  conséquent  quant  à l’installation. 
Mais  elle  ne  s’engage  pas,  bien  entendu,  à 
fournir  gratuitement  le  moteur,  tandis  que  le 
fourneau  est  mis  gratuitement  à la  disposition 
du  consommateur. 

M.  Prache.  — Si,  après  1898,  le  proprié- 
taire fait  établir  une  colonne  montante,  la 
Compagnie  prendra-t-elle  à son  compte  les 
frais  d’entretien  du  branchement  et  fournirait- 
elle  gratuitement  le  compteur? 

M.  Troost.  — Parfaitement!  Mais  dans  ce 
cas  l’entretien  de  la  colonne  montante  serait 
à la  charge  du  propriétaire. 

M.  le  Préfet  de  la  Seine.  — En  résumé, 
la  Compagnie  entretiendrait  gratuitement  la 
partie  de  l’installation  qui  incomberait  au 
propriétaire. 

Les  représentants  de  la  Compagnie  du  gaz 
se  retirent. 
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CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 

1894 


RAPPORT 

Présenté  par  M.  Pierre  Baudin,  au  nom  de  la  4e  Commission  (I) , sur  les 
subventions  à accorder  aux  sociétés  de  patronage  pour  Vannée  1894. 


Messieurs, 

Depuis  plusieurs  années  déjà,  vous  avez  donné  votre  sollicitude  au  développe- 
ment des  patronages  scolaires  et  des  patronages  d’apprentis. 

Jusqu’à  ce  jour  vous  avez  attribué  à ces  institutions,  auxiliaires  indispensables 
de  l’enseignement  populaire,  des  subventions  plus  ou  moins  importantes,  suivant 
l’effort  de  chacune,  sans  vous  immiscer  à leur  organisation  intérieure. 

Cette  année  encore  la  4e  Commission  a pensé  que  le  Conseil  devait  accorder  ses 
libéralités  sans  essayer  de  coordonner  ces  organisations. 

Elles  sont,  en  effet,  dans  leur  période  d’essai.  Chacune  cherche  sa  voie  au  milieu 
des  difficultés  qu’elle  rencontre. 

Mais  il  est  juste  de  reconnaître  les  services  déjà  rendus  par  les  patronages. 

Les  uns  sont  des  patronages  scolaires,  les  autres  sont  des  patronages  d’appren- 
tissage. Il  est  difficile,  en  fait,  de  définir  les  différences  qui  séparent  ces  deux  genres. 
A vrai  dire,  le  patronage  scolaire  se  borne  rarement  à donner  asile  à l’écolier  et  à 
suppléer,  comme  il  le  doit,  à la  fois  l’école  et  la  famille  dans  le  rôle  d’éducateur  qui 
appartient  à la  fois  à la  famille  et  à l’école.  Sorti  de  l’école,  l’enfant  a plus  que 
jamais  besoin  d’une  aide  affectueuse,  d’un  appui  moral.  Le  patronage  ne  peut 


(1)  La  4°  Commission  (Enseignement  — Beaux-arts ) est  composée  de  MM.  Levraud,  président-, 
Hattat,  vice-président  ; Delhomme,  secrétaire;  Pierre  Baudin,  Bellan,  Blondeau,  Blondel,  Clairin,  Daguilhon- 
Pujol,  Lampué,  Marsoulan,  Alfred  Moreau,  Picau,  Piperaud,  Vorbe,  Weber. 
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l’abandonner  à lui-même.  Il  doit  seconder  l’enfant  dans  la  recherche  d’une  situation, 
d’un  métier. 

Autant  que  j’ai  pu  le  constater,  les  patronages  s’acquittent  de  celte  mission  de 
leur  mieux.  De  même,  le  patronage  d’apprentissage  peut  servir  utilement  les  jeunes 
gens  et  doit  les  recruter  avant  leur  sortie  de  l'école. 

L’influence  dont  a besoin  leur  autorité  paternelle  s’établit  plus  aisément  sur  l’en- 
fant avant  l’apprentissage.  Il  faut  autant  que  possible  que  ce  dernier  ne  se  trouve 
pas  livré  à lui-même  dans  le  passage  difficile  de  1 école  a 1 apprentissage. 

La  Commission  ne  s’est  pas  désintéressée  évidemment  du  contrôle  qu’elle  doit 
exercer  sur  les  sociétés  subventionnées.  Voici  la  seule  observation  qu’elle  ait  à faire  : 
i!  importe  que  les  comités  cherchent  à se  créer  des  ressources  propres.  Ils  ne  doi- 
vent point  seulement  compter  sur  la  subvention  municipale.  L’an  prochain  celle-ci 
sera  établie  rigoureusement  suivant  les  efforts  propres  des  comités.  Nous  vous  pro- 
posons pour  1894  d’accorder  les  allocations  suivantes  : 

Assistance  maternelle  des  enfants  employés  dans  les  fabriques  de  fleurs  et 
plumes,  3,200  francs. 

Patronage  laïque  du  IIe  arrondissement,  700  francs. 

Patronage  laïque  du  IIIe  arrondissement,  1,000  francs. 

Patronage  de  jeunes  filles  du  Ve  arrondissement,  500  francs. 

Patronage  de  jeunes  filles  du  VIe  arrondissement,  500  francs. 

Patronage  laïque  du  IXe  arrondissement,  1,000  francs. 

Patronage  laïque  de  l’école  de  la  rue  Morand,  500  francs. 

Association  des  anciens  élèves  de  l’école  de  la  rue  d’Aligre  (patronage),  1,000 
francs. 

Association  amicale  des  anciens  élèves  de  la  rue  Servan,  500  francs. 

Patronage  laïque  du  XIIe  arrondissement,  1,000'  francs. 

Patronage  laïque  du  quartier  de  la  Maison-Blanche,  1,000  francs. 

Patronage  laïque  du  XVe  arrondissement,  500  francs. 

Association  des  anciens  élèves  de  l’école  de  la  rue  des  Fourneaux,  300  francs. 

Société  des  amis  de  l’adolescence  du  XVIIIe  arrondissement,  1,000  francs. 

En  conséquence,  nous  vous  prions  d’adopter  le  projet  de  délibération  suivant. 


Paris,  le  12  juillet  1894. 


Le  rapporteur, 

Pierre  BAUDIN. 
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PROJET  DE  DÉLIBÉRATION 


Le  Conseil, 

Vu  les  propositions  C.  493  de  1893,  C.  18,  C.  35  et  C.  71  de  1894; 

Vu  les  pétitions  P.  25,  P.  1085,  P.  1305,  P.  1680,  P.  1764,  P.  2191,  P.  2400 
de  1893;  P.  8,  P.  9,  P.  121,  P.  356,  P.  1360  de  1894; 

Vu  le  rapport  n°  98  de  1894  présenté,  au  nom  de  la  4e  Commission,  par  M.  Pierre 
Baudin, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  accordé,  pour  1894,  aux  patronages  laïques  énumérés 
ci-après  les  subventions  suivantes  : 

Patronage  laïque  du  IIe  arrondissement 700  » 

Patronage  laïque  du  IIIe  arrondissement 1 .000  » 

Patronage  familial  de  jeunes  filles  du  Ve  arrondissement 500  » 

Patronage  de  jeunes  filles  du  VIe  arrondissement 500  » 

Société  de  patronage  du  IXe  arrondissement 1 .000  » 

Patronage  laïque  du  XIIe  arrondissement 1.000  » 

Patronage  laïque  du  quartier  de  la  Maison-Blanche 1 .000  » 

Patronage  laïque  du  XVe  arrondissement 500  » 

Société  des  amis  de  l’adolescence  du  XVIIIe  arrondissement. ...  1 .000  » 

Société  pour  l’assistance  paternelle  aux  enfants  employés  dans 
les  fabriques  de  fleurs  et  plumes 3 . 200  » 

Association  amicale  des  anciens  élèves  de  l’école  publique  rue 
d’Aligre,  5 1.000  » 


A reporter 


1 1 . 400  » 


Report 

Patronage  laïque  de  l’association  amicale  des  anciens  élèves  de 

l’école  de  la  me  Servan 

Patronage  laïque  de  l’école  de  la  rue  Morand 

Association  des  anciens  élèves  de  l’école  communale  de  la  rue 
des  Fourneaux,  

Total 


ÂRT>  2.  — La  dépense  totale,  s’élevant. à 12,700  francs,  sera  prélevée  sur  le 
chap.  xxm,  article  unique,  du  budget  de  l’exercice  1894  et  rattachée  au  chap.  xix, 
art.  95  (nouveau),  du  même  budget. 

Art.  3.  L’Administration  est  invitée  à soumettre  la  comptabilité  des  patro- 

nages subventionnés  au  contrôle  de  l’inspecteur  de  la  comptabilité  des  ecoles  piofes- 
sionnelles,  dont  les  rapports  seront  communiqués  au  Conseil. 


11.400  » 

500  » 

500  » 

300  » 

12.700  » 
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CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 

1894 


RAPPORT 

Présenté  par  M.  Pierre  Baudin,  au  nom  de  la  4e  Commission  (1),  sur  les  travaux 
d'amélioration  et  de  grosses  réparations  à exécuter  en  1894  dans  les  écoles 
municipales. 


Messieurs, 

Dans  votre  séance  du  11  mai  dernier,  vous  avez,  sur  mon  rapport,  approuvé 
l’exécution  de  travaux  d’amélioration  et  de  grosses  réparations  dans  les  établisse- 
ments scolaires.  Une  partie  de  la  dépense  devait  être  prélevée  sur  les  fonds  à pro- 
venir des  reventes  de  terrains  et  d’immeubles  du  domaine  de  la  ville  de  Paris. 

Vous  vous  rappelez,  en  effet,  qu’à  la  suite  démon  rapport  au  nom  de  la  Commis- 
sion de  révision  du  domaine  communal,  vous  avez  décidé,  le  31  mars  1893,  de 
procéder  à certaines  aliénations,  dont  le  produit  servirait  à l’amélioration  et  à l’aug- 
mentation du  domaine  scolaire. 

En  même  temps,  vous  ouvriez  un  crédit  de  1,500,000  francs  correspondant  à la 
recette  d’égale  somme  à provenir  des  premières  ventes  exécutées. 

Sur  cette  somme,  vous  autorisiez  l’Administration  à prélever  836,295  fr.  30  c. 
pour  l’achèvement  ou  l’aménagement  des  constructions  des  écoles  professionnelles 
rue  Bouret,  Estienne,  Boulle,  et  de  l’école  supérieure  J. -B.  Say. 

Par  une  dépêche  du  27  novembre  1893,  le  ministre  de  l’Intérieur  faisait  con- 
naître que  l’approbation  de  ces  dernières  dépenses  ne  pouvait  être  donnée  qu’au  fur 
et  à mesure  de  la  réalisation  des  ventes  projetées. 

En  conséquence,  le  30  décembre  1893,  vous  preniez  une  délibération  ordonnant 
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que  les  crédits  affectés  par  la  délibération  du  31  mars  1893  seraient  provisoirement 
prélevés  sur  les  fonds  d’emprunt  et  restitués  successivement  à ces  derniers  fonds 
dès  que  les  ventes  décidées  seraient  effectuées. 

Votre  délibération  du  1 1 mars  1894  imputait  ainsi  une  somme  de  182,533  francs 
sur  les  fonds  d’emprunt,  mais  à titre  absolument  provisoire. 

Ce  projet  fut  soumis  à M.  le  ministre  de  l’Intérieur  pour  l’obtention  du  décret 
d’autorisation.  Le  ministre  vient  de  le  renvoyer  à L Administration  préfectorale,  en 
rappelant  notamment  : 

« Due  les  travaux  de  réparations  ou  d’entretien  des  édifices  communaux  font 
partie  des  charges  normales  du  budget,  et  que,  par  suite,  la  dépense  n’en  peut  être 
imputée  sur  les  fonds  d’un  emprunt  qui  doit  avoir  une  durée  de  quatre-vingts 

ans.  » 


Il  ajoutait  : 

« 11  résulte,  d’ailleurs,  des  travaux  préparatoires  de  la  loi  d’emprunt  que  la 
somme  de  26,150,000  francs  applicable  aux  opérations  intéressant  les  écoles  pri- 
maires et  les  écoles  maternelles  doit,  dans  la  pensée  des  auteurs  de  cette  loi,  êtie 
■exclusivement  affectée  cà  l’agrandissement  ou  au  remaniement  d’écoles  existantes,  à 
la  translation  ou  à la  reconstruction  d’écoles  mal  installées  et  a la  construction 
d’écoles  nouvelles. 


« Or.  si  l’on  peut,  à la  rigueur,  faire  rentrer  dans  la  catégorie  des  travaux  sus- 
mentionnés l’agrandissement  de  l’école  de  garçons  rue  Claude-Vellefaux  (37,767  fi\); 
l’installation  du  tout  à l’égout  à l’école  de  filles  de  la  place  de  Montrouge  (21,459 
francs)  ; la  surélévation  d’un  atelier  cà  l’école  de  garçons  de  la  rue  Tandou  (20,801 
francs)  ; la  création  de  classes  nouvelles  et  d’un  parloir  à l’école  maternelle  de  la 
rue  de  Palestine  (6,447  francs),  il  n’en  saurait  être  de  même  en  ce  qui  concerne  les 
autres  opérations  indiquées  dans  la  délibération  du  11  mai  précitée  (modification 
d’appareils  d’éclairage,  lessivage  ou  réfection  de  peintures,  installation  de  lavabos, 
pavage  de  cours,  etc.,  etc.).  Ces  opérations  ne  constituent  que  des  améliorations 
de  détail  ou  même  de  simples  travaux  d’entretien,  qui  doivent  être  exécutés  sur  les 
disponibilités  annuelles,  mais  qui  ne  sauraient  justifier  le  recours  a 1 emprunt. 

« Dans  ces  conditions,  il  ne  me  parait  pas  possible  d’admettre  l’imputation  des 
dites  dépenses  sur  les  fonds  de  l’emprunt  précité.  » 


Pour  ne  pas  retarder  trop  longtemps  l’exécution  des  travaux  autorisés  par  vous, 
nous  vous  proposons,  Messieurs,  de  modifier  de  la  façon  suivante  les  termes  de  la 
délibération  du  11  mai  1894. 

La  dépense  des  travaux  que  l’on  ne  peut  imputer  sur  les  fonds  d’emprunt  serait 
gagée  sur  le  produit  des  reventes  de  terrains  du  domaine  communal  actuellement 
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effectuées.  D’autre  part,  les  quatre  opérations  émunérées  ci-dessus  par  M.  le  ministre 
de  l’Intérieur,  et  dont  la  dépense  totale  s’élève  à 86,474  francs,  resteraient  imputées 
sur  les  fonds  d’emprunt. 

La  4e  Commission  vous  propose  de  remplacer  les  menues  opérations,  dont  l’im- 
putation sur  les  fonds  d’emprunt  n’est  pas  admise,  par  un  projet  très  urgent  relatif 
à l’agrandissement  des  écoles  de  garçons  et  de  filles  rue  d’Aligre. 

Enfin,  elle  vous  prie  de  prendre  des  conclusions  conformes  à l’exécution  d’un 
plan  complémentaire  de  travaux  de  grosses  réparations  dans  les  établissements 
scolaires,  pour  une  dépense  totale  de  18,374  francs  qui  serait  imputée  sur  le  reli- 
quat inscrit  au  chap.  13,  art.  31,  du  budget  de  1894. 

Ces  travaux  sont  les  suivants  : 


H 

U 

S5 

H Z 

S 

Z « 

5 Û- 

% 

ÉCOLES 

NATURE  DES  TRAVAUX 

H ‘g 

OBSERVATIONS 

Q 

>5 

o 3 

O 

es 

es 

a 

Diverses  rie  la  2”  section 

Fourniture  et  pose  de  3 filtres 

Ghamberland 

„ 

— rie  la  3"  section 

Fourniture  et  pose  de  3 filtres 

Ghamberland 

» 

— de  la  4”  section 

Fourniture  et  pose  de  2 filtres 
Ghamberland 

2,330  » 

j Travaux  exécutés  d'urgence  en 
raison  de  l’épidémie  de  fièvre 
1 typhoïde. 

» 

— de  la  6”  section 

Fourniture  et  pose  de  5 filtres 

Ghamberland 

„ 

— de  la  8'  section 

Fourniture  et  pose  de  2 filtres 

Ghamberland 

8e. 

Garçons,  rue  Paul-Baudry. . . 

Construction  d’un  auvent  . . . . 

175  »> 

Signalé  par  la  direction  de  l’En- 

seignement  comme  étant  de 
première  urgence. 

1 0 . 

Filles,  r.  de  Sainbre-et-Meuse. 

Transformation  d’une  classe 

Id. 

711  » 

11'. 

Maternelle,  r.  des  Taillandiers. 

Mise  en  état  de  l’appartement 

Travaux  exécutés  sur  demande 

de  la  directrice 

495  » 

d urgence  de  la  direction  de 
l'Enseignement. 

13' . 

Filles,  rue  Yandrezanne 

Reprise  en  sous-œuvre  d’un 

Travaux  de  péril  exécutés  d’ur- 

mur  du  préau 

7,529  » 

Etablissement  de  grillages  sur 

geuee  (en  cours  d’exécution). 

17'. 

Garçons,  rue  Lemercier,  103. . 

Signalé  par  la  direction  de  l'En- 

rue 

239  >= 

saignement  comme  étant  de 
première  urgence. 

17'. 

Filles,  rue  Salneuve,  18 

Déplacement  d’un  compteur. . 

218  >. 

Id. 

18'. 

Filles,  rue  Doudeauville 

Agrandissement  de  la  P”  classe. 

311  .. 

Id. 

19”. 

Garçons,  rue  Tandou 

Pose  de  grillages  aux  fenêtres 

Demandé  par  M.  le  conseiller 

du  logement  du  concierge. . 

179  >. 

Vorbe  et  signalé  par  la  direc- 
tion de  l’Enseignement  en  pre- 

miero  urgence. 

20” . 

Groupe,  rue  Sorbier 

Travaux  complémentaires  de 
consolidation 

5,907  » 

Travaux  exécutés  ( complément 
du  devis  de  15.700  francs  pré- 
cédemment autorisé). 

Total 

18,374  » 

— 4 — 


En  conséquence,  nous  vous  proposons  d’adopter  les  projets  de  délibération  sui- 
vants. 


Paris,  le  12  juillet  1894. 


Le  rapporteur, 
Pierre  BAUDIN. 
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PREMIER  PROJET  DE  DÉLIRÉRATION 


Le  Conseil, 

Vu  sa  délibération  du  H mai  1894  ; 

Vu  la  dépêche  de  M.  le  ministre  de  l’Intérieur,  en  date  du  3 juillet  1894  ; 

Sur  le  rapport  n°  99,  présenté  au  nom  de  la  4e  Commission  par  M.  Pierre 
Baudin, 


Délibère  : 

Article  premier.  — Les  quatre  opérations  suivantes,  figurant  au  deuxième 
tableau  du  rapport  n°  38  de  1891,  savoir  : 

École  de  garçons  rue  Claude-Vellefaux.  — Agrandissement,  37,767  francs  ; 

École  de  filles  place  de  Montrouge.  — Installation  du  tout  à l’égout,  21,459  fr.  ; 

École  de  garçons  rue  Tandou.  — Surélévation  de  l’atelier  de  travail  manuel,  en 
vue  de  la  création  de  deux  nouvelles  classes,  20,801  francs; 

École  maternelle, rue  de  Palestine.  — Création  de  deux  nouvelles  classes  et  d’un 
parloir,  6,447  francs, 

Demeurent  imputées  sur  les  fonds  d’emprunt. 

Art.  2.  — Les  autres  opérations  du  même  tableau  seront  imputées  sur  le  crédit 
provenant  des  ventes  de  terrains  du  domaine  municipal  actuellement  réalisées. 

Art.  3.  — Les  travaux  d’agrandissement  des  écoles  de  garçons  et  de  filles  de  la 
rue  d’Aligre  sont  autorisés  dans  la  limite  d’une  dépense  de  110,000  francs  rabais 
déduits. 

Art.  4.  — La  dépense  de  196,474  francs  résultant  de  l’exécution  des  travaux 
portés  aux  art.  1 et  3 ci-dessus  sera  imputée  sur  le  crédit  de  1,500,000  francs 
alloué  sur  fonds  d’emprunt,  par  la  délibération  du  30  décembre  1893,  pour  l’achè- 
vement des  écoles  professionnelles  et  supérieures  et  l’exécution  de  travaux  d’amé- 
liorations et  de  grosses  réparations  dans  les  écoles  communales. 

Elle  sera  prélevée  sur  le  crédit  inscrit  au  budget  de  1894,  cliap.  xlui,  article 
unique  et  rattachée  au  chap.  xliii,  § 4,  art.  42/6,  dudit  budget. 


•• 
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DEUXIÈME  PROJET  DE  DÉLIBÉRATION 


Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  10  juillet  1894,  par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui 
soumet  10  projets  de  travaux  de  grosses  réparations  et  d’améliorations  à exécuter 
dans  divers  établissements  scolaires  municipaux; 

Vu  les  projets  desdits  travaux; 

Vu  les  notes  de  la  direction  de  PEnseignement,  les  rapports  d’ingénieurs  et  d’ar- 
chitectes joints  aux  dossiers,  ensemble  les  autres  pièces  de  l’affaire; 

Sur  le  rapport  n°  99,  présenté  au  nom  de  la  4e  Commission  par  M Pierre 
Baudin, 


Délibère  : 

x\rticle  premier.  — Est  autorisée,  dans  la  limite  d’une  dépense  de  18,374  francs, 
l’exécution  des  travaux  compris  aux  devis  susindiqués  et  ayant  pour  objet  des 
grosses  réparations  et  améliorations  à exécuter  dans  les  établissements  scolaires 
municipaux  énumérés  au  rapport  susvisé. 

Art.  2.  — Ladite  dépense  totale  sera  prélevée  sur  le  crédit  inscrit  au  budget 
communal  de  l’exercice  1894,  chap.  xm,  art.  31  (Travaux  de  grosses  réparations 
et  d’améliorations  dans  les  établissements  scolaires  municipaux)  avec  rattachement 
au  sous-délail  3 du  môme  article. 


851.  — Imprimerie  municipale,  Hôtel  de  Ville.  — 1894. 


CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 

1894 


RAPPORT 

Présenté  par  M.  Despatys,  au  nom  de  la  2e  Commission,  sur  V allocation 
d'indemnités  pour  travaux  extraordinaires  aux  chefs  et  sous  chefs  de  bureau 
de  la  préfecture  de  la  Seine  pendant  le  1er  semestre  de  1894. 


Messieurs, 

Pour  vous  permettre  de  prendre  connaissance  des  états  d’indemnités  allouées 
aux  chefs  et  sous-chefs  de  bureau  pendant  le  premier  semestre  1894,  le  Conseil  a 
décidé  que  ces  états,  avec  leurs  justifications,  seraient  imprimés  et  distribués. 

Nous  conformant  au  désir  du  Conseil,  nous  avons  l’honneur  de  vous  mettre  sous 
les  yeux  lesdits  états  d’allocations  votés,  pour  le  premier  semestre  1894,  par  déli- 
bération du  13  juillet  1894. 

Paris,  le  23  juillet  1894. 

Le  rapporteur, 

DESPATYS. 


(I)  La  2e  Commission  ( Administration  générale  — Police  — Sapeurs-pompiers)  est  composée  de 
MM.  Alfred  Lamouroux,  president;  Foussier,  vice-président  ; Deville,  secrétaire ; Berthelot,  Cornet,  Despatys, 
Fourest,  Grébauvul,  Hervieu,  Opportun,  Georges  Villain,  Max  Vincent. 
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Indemnités  pour  travaux  extraordinaires  aux  chefs  et  sous-chefs  de  bureau  pendant  le 

Ier  semestre  1894. 


SERVICES  ET  GRADES 

TITULAIRES  ACTUELS 

TRAITEMENTS 

INDEMNITÉS 

PROPOSEES 

1 

OBSERVATIONS 

Cabinet  du  Préfet. 

Chef  de  cabinet  (directeur) .... 

Combarieu 

12.000  » 

600  » 

SECRÉTARIAT  PARTICULIER. 

Chef 

8,000  » 

7.000  » 
5.500  » 

5.000  » 

900  7» 

900  » 
650  » 
650  » 

300  » 
600  » 

800  » 

1"  Bureau. 
Chef 

Sous-chef 

Id 

Thyebaut 

Blachon  . . 

2°  Bureau. 
Chef 

8,000  » 
5,000  » 

5.000  » 

6.000 
5,000  » 

Sous-chef 

De  Saint-Albin. . 

Service  central  du  Personnel. 

Sous-chef 

Le  Picard 

Id 

Famin. . . . 

Id 

Moreau . 

800  » 

Service  des  Beaux-Arts 

et  travaux  historiques. 

Chef  de  service . 

Renaud 

11,000  » 
. K.000  » 

500  *7 

Chef.  . 

Brown 

300  » 

Sous-chef  .... 

Le  Vayer 

6,000  » 

300  » 

Id 

Pornpéï 

5,500  « 

250  » 

Id. 

Veyrat 

5,000  » 

250  » 

Secrétariat  général. 

1”  DIVISION. 

l°r  Bureau. 
(Visa.) 

Desenne 

11,000  » 

600  » 

Quennec 

7.000  » 

1,000  x> 
750  7) 

Lebas 

5,000  » 

2°  Bureau. 

(Agence  judiciaire.) 

Chef  de  service 

11,000  .. 

8,000  » 

400  » 
400  » 

Chef 

2'  DIVISION. 

(Secrétariat  du  Conseil  municipal 
et  du  Conseil  général.) 

2 ‘ Bureau. 

Chef 

Hubault 

11,000  « 

500  » 

3°  Bureau. 

(Greffe  du  Conseil  de  préfecture,  — 
Affaires  contentieuses  et  affaires 
administratives.) 

Sous-chef 

6,000  » 

200  » 

4 ° Bureau. 

(Contributions  directes  et  comptes 

de  gestion.) 

Chef r. . 

7,000  » 
5,500  » 

250  7. 
200  » 

Sous-chef. 

Cazier-Charperitier .... 

A reporter 

« 

8,100  » 

4 
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SERVICES  ET  GRADES 

riTULAIRES  ACTUELS 

3 

H 

cd 

H 

E3  o 

S Ch 
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OBSERVATIONS 

12,000  » 

5'  Bureau. 

(Elections.) 

riv.f  

Comandrë 

9,000 

750  » 

Domergue 

6.000 

>, 

600  » 

Service  du  Matériel. 

Robert  du  Costal  .... 

5.000 

>, 

750  » 

1,1  .... 

Sanguin  îde 

5.000 

» 

750  » 

1,1  

Azuis 

5,500 

» 

250  » 

CONTRÔLE  DU  MATÉRIEL. 

Qhef  

Lenfant 

8,000 

500  » 

Delcour 

5,500 

» 

400  » 

ARCHIVES. 

Delayre  

(>.000 

» 

250  » 

1 rl  

Saillard 

5,500 

)) 

250  » 

Direction  des  Affaires 

municipales. 

(Secrétariat  et  Bureau  central.) 



T ruche 

7.000 

» 

! 750  » 

Lemor 

5,000 

» 

850  >» 

U 

De  Précorbin 

5,000 

» 

250  » 

i"  Bureau. 

(Domaine  de  la  Ville.) 

Phpf 

Barras 

7,000 

» 

330  » 

2 * Bureau. 

(Service  central  des  mai.ies.) 
Phof  

Picard 

7.000 

» 

300  » 

Mialaret 

5,500 

» 

250  » 

2°  DIVISION. 

2 ' Bureau. 

(Cimetières.) 

Bonnefoy 

6,000 

>î 

230  » 

SERVICE  DE  LA  STATISTIQUE 
MUNICIPALE. 

Contant 

6,000 

» 

600  » 

SERVICE  DES  LOGEMENTS 

INSALUBRES. 

Juillcrat 

5,000 

250  » 

1"  Bureau. 

(Bureau  administratif  des  Travaux 
de  la  Ville  ) 

(3hef  

De  Béthune 

10.000 

» 

400  » 

Baldini 

0,000 

)> 

250  » 

3°  Bureau. 

(Comptabilité.) 

f.hpf  

7.000 

» 

400  » 

Michaux 

5,000 

» 

250  » 

2,900  » 

1 
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SERVICES  ET  GRADES 

TITULAIRES  ACTUELS 

TRAITEMENTS 

INDEMNITÉS 

PROPOSÉES 

OBSERVATIONS 

Report 

8,800  » 

Direction  des  Affaires 
départementales. 

1”  DIVISION. 

l'r  Bureau. 

(Administralion  départementale.) 

Husbrocq 

5.500  » 

350  » 

2°  Bureau. 

(Administration  des  communes.) 

Giraud 

6,000  » 

6,000  » 

250  » 

ld 

Simonnet 

250  .. 

3e  Bureau. 

(Aliénés  et  Eul'auts  assistés.) 

Ramolini  

8,000  » 

250  » 

Sous-clief 

Dupic 

6,000  » 

300  » 

2'  DIVISION. 
(Affaires  militaires.) 

Na  y 

11,000  » 

500  » 

1”  Bureau. 

(Recrutement.) 

Chef 

Sous-chef 

Le  Roy 

Huberson 

7.000  » 

6.000  » 

300  » 
300  » 

2°  Bureau. 

(Mobilisation.) 

Sous-chef 

Charlier 

5,000  » 

300  » 

TRAVAUX  PUBLICS  DU  DÉPARTE- 

MENT  ET  DES  COMMUNES. 

Chef 

Rouan 

7.000  » 

5.000  » 

500  » 
300  « 

Sous-chef.  . 

Zaleski 

SERVICE  DES  TRAVAUX  D’ARCHI- 

TECTURE  DE  L’ÉTAT  ET  DU 
DÉPARTEMENT. 

Sous-chef 

Jacquemin 

5,000  » 

150  » 

Direction  de  l’Enseignement. 

(Secrétariat.) 

Sous-chef 

Granier 

7.000  » 

6.000  »> 

8 000  » 

350  » 

ld 

Pierret 

500  » 

1 " Bureau. 

Chef 

Durct. 

600  ,, 

* 

Sous-chef 

5,500  » 
5,000  » 

ld 

2°  Bureau. 

Chef 

Woliï 

7,000  » 
5,500  » 

150  » 

Sous-chef 

Verdier 

500  » 

3°  Bureau. 

Chef  de  service 

May 

10,000  » 
7,000  » 

600  » 

Chef 

400  » 

Sous-chef 

Potier  . . 

500  » 

Id 

5,000  » 
5,000  » 

4 

500  » 

Id 

Gibier 

300  » 

A reporter 

i 

8,800  » 

i 

i i 
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SERVICES  ET  GRADES 


TITULAIRES  ACTUELS 


Déport. . 
4 ' Bureau. 


Chef 

Sous-chef . 


Direction  administrative 
des  Travaux. 

(Bureau  des  eaux  et  canaux.) 

Chef..... 

Sous- chef 


Chef  de  service. 


1"  Bureau. 
(Traités  et  acquisitions.) 

Chef 

Sous-chef 


2e  B tire  a u . 
(Alignements.) 

Chef 

Sous-chef 


3°  Bu  re a u . 
(Voie  publique.) 

Chef 

Sous-chef 


Direction  des  Finances. 


1"  DIVISION. 

Chef  de  division 


1"  Bureau. 
(Bureau  ceutral.) 

Chef 

Sous-chef 


.3'  Bureau. 
(Ordonnancement.) 

Chef 

Sous-chef 

Id 


4°  Bureau. 
(Comptabilité  municipale.) 

Chef 

Sous-chef 


2°  DIVISION. 
Chef  de  division 


2 ' Bureau. 

(Comptabilité  départementale.) 
Sous-chef 


Duval 


Simonet 
Biche.  . 


Du  Châtelet. 


De  Metz 

Ponsart 

De  Lignerolles. 


François. 

Lemailre 


1“  Bureau. 

(Recouvrement  des  coulributions.) 

Chef 

Sous-chef 


2°  Bureau. 

(Contentieux  des  contributions.) 
Sous-chef 


A reporter. 


Garnier 


Hilpert. 

Briquet 


Baudot. 


1 

10.900  » 

Bus 

7.000  »» 

250  » 

La  Boue 

5,500  »» 

300  »» 

Lahr 

10,000  a» 

300  » 

Legrand  

6,000  »» 

450  » 

Deville 

11,000  >» 

750  » 

Le  Page 

8,000  >» 

750  >» 

Bréhant 

5,500  » 

500  » 

Jourdan 

10,000  >» 

600  » 

Cappelle 

5,500  » 

250  » 

10,000  » 

300  »» 

Boqueplan 

6,000  »> 

400  »> 

11.000  » 


9.000  ». 

5.000  » 


G. 000 


8,000  »» 
fi, 500  » 
5,500  » 


8,000  >» 

5,500  » 


11.000  »» 


8.000  >» 

5,500  » 


6,000  » 


500  » 


650  » 
500  >» 


400  » 


300  » 
300  » 
300  » 


450  » 
350  »» 


500  » 


250  » 
200  » 


250  »» 


10,900  » 


OBSERVATIONS 
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N°  400 


SERVICES  ET  GRADES 

TITULAIRES  ACTUELS 

TRAITEMENTS 

INDEMNITÉS 

PROPOSÉES 

11,111  » 

3‘  Bureau. 
(Domaine  cl  l'Etat.) 

Chef 

Martin 

8,000  » 

250  >» 

SECRÉTARIAT  DE  LA  COMMISSION 

DES  CONTRIBUTIONS. 

Demay 

S, 500  >» 

5.000  >» 

9.000  « 

208  35 

ld  

Nolin 

41  65 

CONTRÔLE  CENTRAL. 

Sous-contrôleur  central  (chef).. 

Bassompierre 

600  »» 

CAISSE  MUNICIPALE. 

Chef  de  division 

Id.  caissier  princip’ 

Dusacq 

Fauconnet 

H, 000  » 
11,000  .. 

600  » 
500  » 

Caisse  municipale. 

(Bureau  central.) 

1,000  »> 
400  » 

Chef  

Baudement ' . . 

7.000  » 
5,500  .. 

5.000  » 

Grandel 

CAISSE  ET  PORTEFEUILLE. 

Sous-chef  (caissier  adjoint) 

Desmons 

300  »» 

Id  

Dumarquet. 

6,000  .. 

500  »» 

îd 

Varangot 

250  »> 

RECOUVREMENTS  ET  RECETTES. 

Chef  

Martin 

7.000  » 

6.000  » 

10,000  » 
6,000  » 
5,500  » 

500  » 

Chagot 

400  » 

DÉPENSES  BUDGÉTAIRES. 

Chef  

Jarry 

450  » 

Bottier 

400  » 

Id.  

Daubanton 

450  >» 

DETTE  MUNICIPALE. 

Chef  

Bourdon 

7.000  » 

6.000  » 

300  »» 

Colard 

250  » 

Id  

Bornet 

5,000  » 

300  »» 

TITRES  ET  TRANSFERTS. 

Hautier 

10,000  » 
5,500  » 

400  >» 

Lahr 

250  »» 

COMPTABILITÉ. 

Chef  

Cassagne 

7.000  »» 

6.000  » 
5,000  »» 

600  »» 

Bedel 

400  » 

Id  

Chambès 

350  »» 

OPPOSITIONS. 

Chef  

Peise 

7.000  »» 

5.000  »» 

350  »» 

Alexandre 

300  »> 

Mairies  de  Paris. 

r°  Mairie. 

300  >» 

Chef 

Mauquest  de  la  Motte. 

7,000  >» 

5,500  »» 

250  » 

2°  Mairie. 

8,000  » 

300  >» 

Chef  

Berthaut 

Mitoutlet 

6,000  >» 

250  »» 

59,300  » 

OBSERVATIONS 


SERVICES  ET  GRADES 


TITULAIRES  ACTUELS 


OBSERVATIONS 


Report.  ■ ■ 
3 ° Mairie. 


Chef..... 
Sous-chef . 


4°  Mairie. 


Chef 

Sous-chef. 


5'  Mairie. 


Chef 

Sous-chef. 


6°  Mairie 


Chef 

Sous-chef. 

Chef 


7°  Mairie. 


Sous-chef . 


Chef . 
Sous-chef. 


8’  Mairie. 


9°  Mairie. 


Chef 

Sous-chef. 


10°  Mairie. 


Chef 

Sous-chef. 


11°  Mairie. 


Chef 

Sous-chef. 


12°  Mairie. 


Chef..... 

Sous-chef. 


13’  Mairie. 


Chef 

Sous-chef. 


14°  Mairie. 


Chef 

Sous-chef 


15’  Mairie. 


Chef 

Sous-chef. 


16°  Mairie. 


Chef 

Sous-chef . 


1 7°  Mairie. 


Chef 

Sous-chef. 


18°  Mairie. 


Chef 

Sous-chef . 

Id.  . 


19°  Mairie. 


Chef 

Sous-chef . 


20°  Mairie. 


Chef 

Sous-chef. 


Total. 


Petitpas  . 
Dutertre. 


Cliasteauneuf . 
Lapalus 


Pauly. 

Barré.. 


Menjaud. 
Mathieu. . 


Beaumont. . . 
Des  Granges. 


Paoletti.. 

Cadilhon. 


Caron 

De  Saint-Preux. 


Jouin.. . 
Laffitte. 


Taté 

Tournay. 


Barroux . 
Bernard  . 

Pérault.  . 
Weisse  . . 


Bert  de  la  Bussière. . . 
Gallot 


De  Pontich . 
Lamotte. . . 


Pénard  . 
Mathon. 

Bérecki . 
Séguin. . 


Meyer . . . 
Jahyer. . . 
Courajod. 


Lefort.. 
Marie. . 


Duché . 
Syrot. . 


8,000  » 

5. 500  « 

9.000  » 

5.000  » 

8.000  » 

5.500  » 

8,000  » 

5,500  » 

7.000  » 

6.000  » 

8,000  » 

5,500  » 

8,000  » 
5,500  » 

7.000  » 
5,500  » 

9.000  » 

6.000  » 

7.000  » 

6.000  » 

7.000  » 

5.000  » 

7.000  >. 
5,500  » 

7,200  » 
5,500  » 

9.000  » 
5,500  » 

7.000  « 

6.000  » 

8,000  » 
6,000  » 

5.000  » 

8.000  »> 

5,500  » 

9.000  >» 

6.000  » 


22,700  » 


300  » 
250  » 

300  » 
250  » 

350  » 
300  « 

300  » 
250  » 

300  » 
250  » 

350  » 
300  » 

350  » 
300  ». 

400  »> 
350  » 

450  » 
400  » 

330  » 
300  » 

350  >» 
300  »> 


350 

300 

350 

300 


300  »> 
250  » 

400  >» 
350  »> 

450  » 
333  35 
66  65 

350  » 
300  »> 

330  >» 
300  » 


64,050  » 


De  janvier  à mai  indus. 

Juin. 


II 


Justifications,  par  services,  des  indemnités  pour  travaux  extraordinaires  allouées 
aux  chefs  et  sous-chefs  de  bureau  pendant  le  lel  semestre  1894 


Cabinet  du  préfet  de  la  Seine. 


Le  directeur  du  Cabinet,  ainsi  que  les  chefs  et  les  sous-chefs  des  bureaux  du  Cabinet,  sont  à 
l’absolue  disposition  de  M.  le  Préfet  à toute  heure  du  jour  et  de  la  soirée.  Ils  surveillent  et 
commandent  le  service  de  permanence,  et  leur  présence  pendant  le  temps  de  ce  service  est 
continuelle,  même  les  dimanches  et  jours  de  fête.  Us  sont  toujours  prêts  à accompagner  ou 
assister  M.  le  Préfet. 

Plus  spécialement  le  service  du  Visa  comporte,  surtout  à l’époque  des  fins  de  session  des  deux 
Conseils,  un  travail  exceptionnel. 

Quant  au  bureau  des  Bibliothèques,  les  commissions  de  surveillance  des  bibliothèques  munici- 
pales et  autres  se  réunissent  la  plupart  du  temps  en  dehors  des  heures  de  bureau.  En  outre,  le 
chef  et  le  sous-chef  ne  peuvent  se  mettre  que  le  soir  en  communication  avec  le  personnel  de 
ces  bibliothèques,  ouvertes  de  huit  à dix  heures. 

Le  directeur  du  Cabinet, 

COMBARIEU. 
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Service  central  du  Personnel. 


Les  sous-cliefs  du  service  central  du  Personnel  sont  astreints  à une  permanence  qui  n’a 
d’autres  limites  que  les  besoins  du  service. 

Le  bureau  est  ouvert  constamment  de  neuf  heures  du  matin  à sept  heures  et  demie  ou  huit 
heures  du  soir;  en  outre,  les  travaux  considérables  demandés  soit  par  le  Conseil,  soit  par  l’Admi- 
nistration, et  qui  doivent  toujours  être  produits  d’urgence,  exigent  souvent  un  travail  de  nuit  ou 
du  dimanche.  Si  ces  travaux  peuvent  être  chiffrés  en  heures  supplémentaires  pour  les  employés 
fournissant  un  travail  purement  matériel,  il  n'en  est  pas  de  même  en  ce  qui  concerne  les  sous- 
chefs  ayant  chacun  dans  leurs  attributions  la  direction  et  la  responsabilité  d’une  partie  du  service 
sous  l’autorité  du  chef. 

Il  serait  juste  d’accorder  aux  sous-chefs  du  Personnel,  dont  MM.  les  rapporteurs  du  Conseil 
ont  pu,  à maintes  reprises,  constater  le  zèle  et  le  dévouement,  une  indemnité  annuelle  qui 
pourrait  être  fixée  à forfait  comme  suit  : 

M.  Le  Picard  (Personnel  intérieur),  1,000  francs  ; il  recevait  précédemment  2,400  francs.  ' 

M.  Moreau  (Comptabilité),  1,600  francs. 

M.  Famin  (Personnel  technique),  1,000  francs. 


Le  chef  du  service  central  du  Personnel, 

E.  DEFRANCE. 
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Service  des  Beaux-arts  et  Travaux  historiques. 


Par  note  en  date  du  14  juin,  présent  mois,  M.  le  Secrétaire  général  a demandé  qu’il  soit 
fourni  un  rapport  relatif  aux  frais  fixes  à allouer  aux  chefs  et  sous-chefs  des  bureaux  de  l’Admi- 
nistration. 

hn  ce  qui  concerne  le  service  des  Beaux-arts  proprement  dit,  en  dehors  du  travail  courant,  il 
existe  certains  travaux  arrivant  d’une  manière  périodique,  tels  que  les  fêtes  de  l'Hôtel  de  Ville, 
fêtes  nationales,  concours  de  peinture,  de  sculpture  et  de  musique,  etc.,  qui  entraînent,  pour  le 
chef  du  bureau  des  Beaux-arts  et  ses  deux  sous-chefs,  l’obligation  d’heures  de  travail  supplémen- 
taires et,  par  suite,  l’allocation  d’indemnités  qui  varient  selon  les  années  et  selon  le  grade. 

Pour  le  sous-chef  inspecteur  des  Travaux  historiques,  les  suppléments  de  travail  qui  lui 
incombent,  pour  n'avoir  pas  le  même  caractère  que  ceux  du  service  des  Beaux-arts,  n’en  ont  pas 
moins  une  importance  toute  particulière,  car,  en  dehors  des  expositions,  il  a la  surveillance  des 
publications  de  volumes,  qui  exige  de  grandes  pertes  de  temps  imprévues  pour  des  démarches 
continuelles  à la  Bibliothèque  nationale  et  aux  Archives. 

Les  chiffres  des  frais  fixes  portés  sur  l’état-annexe  du  rapport  de  M.  Despatys  avaient  été 
calculés  sur  la  moyenne  des  trois  dernières  années,  et  ils  sont  sensiblement  inférieurs  aux  chiffres 
réels. 

En  maintenant  donc  les  fixations  du  rapport,  soif  (iOO  francs  pour  le  chef  du  bureau  des 
Beaux-arts  et  le  sous-chef  inspecteur  des  Travaux  historiques,  et  500  francs  pour  chacun  des 
deux  sous-chefs  du  bureau  des  Beaux-arts,  on  réalise  une  économie  sensible  sur  les  allocations 
supplémentaires  proposées  chaque  année  en  faveur  de  ces  employés  et  le  soussigné  ne  peut,  en 
les  appuyant,  que  constater  le  bien-fondé  des  conclusions  de  M.  le  rapporteur  du  Personnel. 

Il  croit  néanmoins  devoir  faire  ses  réserves,  pour  le  cas  où  une  circonstance  tout  à fait  excep- 
tionnelle, comme,  par  exemple,  une  exposition  nationale,  nécessiterait,  pour  lesdits  employés, 
un  surcroit  de  travail  en  dehors  du  fonctionnement  normal  du  bureau. 

L’inspecteur  en  chef  des  Beaux-arts  et  Travaux  historiques, 
Armand  RENAUD. 


12  - 


Cabinet  du  Secrétaire  général. 


La  nature  même  du  service  auquel  sont  restreints  les  chefs  et  sous-chef  du  cabinet  du  Socié- 
taire général  de  la  Préfecture  (bureau  du  Visa)  exige  leur  présence  à l’Hôtel  de  Ville  d’une  façon 
quotidienne  en  dehors  des  heures  réglementaires  de  travail . 

Directement  placés  sous  les  ordres  du  Secrétaire  général,  ils  doivent  se  tenir  à toute  heure 
à sa  disposition. 

D’autre  part,  la  durée  des  séances  du  Conseil  municipal  et  du  Conseil  général  les  oblige 
notamment  à rester  à leur  poste  même  après  la  clôture  des  séances  et  toute  réunion  du  Conseil, 
même  de  nuit,  comme  cela  se  produit  en  fin  d’année,  a pour  conséquence  nécessaire  leur  pré- 
sence dans  le  service. 

Enfin,  le  bureau  du  Visa  centralisant  avant  signature  toutes  les  affaires  de  1 Administration 
centrale  et  des  administrations  annexes,  qui  ne  lui  parviennent  souvent  qu’à  la  fin  de  la  journée, 
les  chef  et  sous-chef  de  ce  service  se  trouvent  encore  de  ce  fait,  outre  leurs  attributions  person- 
nelles, astreints  à des  conditions  particulières  de  présence  et  de  travail  en  dehors  des  heures 
réglementaires. 

11  convient  d’ailleurs  d’ajouter  que  le  cabinet  du  Secrétaire  général  a été  récemment  charge 
de  centraliser  toutes  les  questions  se  rattachant  au  ravitaillement  du  camp  retranché  de  Paris  et 
que  ce  travail  incombe  personnellement  aux  deux  chefs,  dont  le  premier  est  membre  et  secie- 
tairede  la  Commission  de  ravitaillement  et  le  second  secrétaire-adjoint. 

Ils  sont  aidés  par  le  sous-chef  de  bureau  dans  ce  travail  personnel  (préparation  des  questions, 
rédaction  des  procès-verbaux,  correspondances,  etc.). 

Ce  service  de  permanence,  inhérent  à la  nature  de  leurs  fonctions,  a toujours  été  rétribué  par 
des  indemnités  spéciales  dûment  justifiées  par  le  caractère  du  travail  particulier  et  la  nécessite 
de  la  présence  quotidienne  auxquels  ils  sont  assujettis. 

Le.  secrétaire  général  cle  la  Préfecture , 

Félix  GBÉLOT. 


— i;j  — 
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Contentieux. 


En  transmettant  à M.  le  chef  du  service  central  du  Personnel  le  rapport  ci-joint  de  M.  Le 
Coarer  au  sujet  de  l’indemnité  proposée  à titre  de  frais  fixes  en  faveur  de  M.  Picaud,  chef  de 
bureau  au  service  du  Contentieux,  le  Secrétaire  général  estime  que  l’allocation  proposée  égale- 
ment au  tableau  C.  en  faveur  de  M.  Le  Coarer,  agent  judiciaire,  est  entièrement  justifiée. 

En  effet,  elle  est  la  rémunération  du  temps  qu’il  est  obligé  de  consacrer  aux  affaires  de  son 
service,  en  dehors  des  jours  et  heures  réglementaires. 

Le  secrétaire  général  de  la  Préfecture , 

Félix  GRELOT. 


Agence  judiciaire. 


M.  Picaud, chef  de  bureau,  est  chargé  : 1°  d’instruire  les  affaires  contentieuses  devant  les  tribu- 
naux civils,  les  cours  d’appel,  la  Cour  de  cassation,  le  Tribunal  de  commerce,  le  Conseil  des 
prud’hommes  et  les  justices  de  paix;  2°  des  ordres,  des  contributions,  des  significations  par 
huissier,  etc. 

En  raison  de  ces  occupations  importantes,  il  est  appelé  à se  rendre  souvent,  en  dehors  des 
heures  de  bureau,  chez  les  officiers  ministériels  et  les  avocats  de  l’Administration,  ou  chez  les 
officiers  ministériels  des  parties  diverses. 

D’autre  part,  la  nécessité  d’instruire  certaines  affaires  dans  les  délais,  quelquefois  très  courts, 
impartis  par  la  loi,  l’oblige  à fournir  un  assez  grand  nombre  d’heures  de  travail  supplémen- 
taire. 

Enfin,  comme  l’Agence  judiciaire,  à cause/le  la  réception  des  actes  d’huissier,  reste  forcément 
ouverte  les  jours  non  fériés  où  le  personnel  de  l’Administration  qui  n’est  pas  en  contact  obligé 
avec  le  public  est  autorisé  à s’absenter,  M.  Picaud,  à cette  occasion,  est  astreint  à une  permanence 
dont  il  est  juste  de  lui  tenir  compte. 


L'agent  judiciaire . 

LE  COARER. 
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Secrétariat  du  Conseil  général. 

P;ir  noie,  en  date  du  14  de  ce  mois,  M.  le  secrétaire  général  de  la  Préfecture  demande  qu’un 
rapport  justificatif  soit  adressé  au  service  central  du  Personnel,  au  sujet  des  indemnités  proposées, 
à litre  de  frais  fixes,  en  faveur  des  chefs  et  sous-chefs  de  bureau  compris  aux  tableaux  B et  C, 
annexés  au  rapport  présenté  le  12  mai  dernier  au  Conseil  municipal  par  M.  Despatys,  au  nom  de 
la  2e  Commission,  sur  la  répartition  du  crédit  de  192,000  francs  prévu  pour  les  Irais  fixes  du 
personnel  intérieur. 

Dans  le  tableau  C,  une  somme  de  1,000  francs  est  proposée  en  faveur  du  soussigné,  chef  du 
Secrétariat  du  Conseil  général. 

Cette  proposition  se  justifie  par  la  nature  même  du  service,  qui  astreint  tous  les  employés  du 
Secrétariat  à des  conditions  particulières  de  présence  et  de  travail.  Or,  le  soussigné  était  le  seul 
de  ces  employés  (chefs  et  sous-chef  compris)  qui  ne  touchât  pas  de  frais  fixes. 

Au  Secrétariat  du  Conseil  municipal  des  frais  fixes  sont  également  attribués  à tous  les  em- 
ployés, y compris  le  chef  du  Secrétariat. 

Les  conclusions  de  la  2e  Commission  tendent  donc  à faire  cesser  une  inégalité  préjudiciable 
au  soussigné. 

11  y a lieu  d’ajouter  que  le  crédit  nécessaire  a été  voté  sur  le  budget  départemental,  à la  suite 
d’un  rapport  présenté  par  M.  Lamouroux,  au  nom  de  la  4e  Commission  du  Conseil  général. 

Le  chef  du  Secrétariat  du  Conseil  général, 

E.  HUBAULT. 


Conseil  de  préfecture  du  département  de  la  Seine. 

Conformément  à la  circulaire  en  date  du  14  juin  courant,  le  secrétaire-greffier  du  Conseil  de 
préfecture  a l’honneur  d’exposer  que  les  indemnités  de  permanence  allouées  à M.  Poisson,  chef 
de  bureau,  et  à MM.  Guérin  et  Cazier-Charpentier,  sous-cbefs  de  bureau  au  greffe  du  Conseil  de 
préfecture,  sont  motivées  par  la  présence  au  Greffe  de  ces  trois  employés  en  sus  des  sept  heures 
réglementaires  et  en  dehors  des  heures  de  bureau. 

Le  service  de  permanence  fonctionne  depuis  l’heure  de  la  fermeture  des  bureaux  (6  heures) 
jusqu’à  7 heures  et  quelquefois  au-delà,  selon  la  durée  des  audiences  et  des  délibérés  du  Conseil 
de  préfecture  ou  la  présence  de  M.  le  Président. 

Les  séances  supplémentaires  que  nécessite  cette  permanence  ont  été  rémunérées,  jusqu’à  pré- 
sent, par  des  indemnités  fixes,  imputées  sur  le  crédit  de  4,850  francs  affecté  à l’ensemble  des 
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travaux,  extraordinaires  du  Greffe  : l’insuffisance  de  ce  crédit,  réservé,  d’ailleurs,  pour  la  plus 
grande  part,  aux  travaux  de  contributions,  a seule  empêché  le  relèvement  de  ces  indemnités. 
Elles  ne  sont  proportionnées  ni  au  grade  des  employés  auxquels  elles  sont  allouées,  ni  au  surcroît 
de  temps  et  de  travail  exigé  d’eux. 

Le  secrétaire-greffier  du  Conseil  de  préfecture , 

DAUVERT. 


Elections.  — Brevets  d'invention.  — Légalisations.  — Notifications. 

La  révision  des  listes  électorales  pour  650,000  électeurs  avec  100,000  additions  environ  et 
autant  de  radiations;  la  tenue  du  casier  administratif  (condamnés  et  faillis),  comprenant  300,000 
fiches  environ  dont  le  nombre  s’accroît  de  15,000  environ  par  an  : les  recherche!  dans  le  réper- 
toire pour  la  préfecture  de  Police  et  la  gendarmerie  (environ  50  par  jour)  ; la  tenue  du  registre 
des  mutations  dans  le  sein  des  conseils  électifs  dont  le  relevé  est  transmis  mensuellement  au 
ministre  de  l'Intérieur  ; la  communication  des  listes  électorales  ; la  préparation  de  la  liste  du 
jury  criminel  et  la  notification  aux  40  jurés  appelés  à siéger  tous  les  quinze  jours;  l’administra- 
tion et  la  comptabilité  des  quatre  conseils  de  prud’hommes;  la  comptabilité  des  crédits  île  révision 
(budgets  départemental  et  municipal);  la  centralisation  de  toutes  les  dépenses  des  mairies  de 
Paris  (personnel  et  matériel);  le  service  des  brevets  (4,714  dépôts  au  30  juin),  des  légalisations 
(8,365  à la  même  date)  et  des  notifications  (plus  de  1,500);  tels  sont  les  travaux  courants  du  ser- 
vice des  Élections  effectués  pendant  le  1er  semestre  de  1894. 

Ils  ont  exigé  la  collaboration  de  tout  le  personnel  et  nécessité  des  séances  extraordinaires  qui 
n’ont  pu  s’accomplir  sans  la  participation  effective  du  chef  et  du  sous-chef  au  point  de  vue  de  la 
surveillance  et  de  la  direction. 

L’administration  et  la  comptabilité  des  quatre  conseils  de  prud’hommes  constituent  l’une  des 
parties  les  plus  délicates  et  les  plus  chargées  du  service.  Le  chef  et  le  sous-chef  s’en  occupent 
personnellement  et  souvent  en  dehors  des  heures  réglementaires. 

Il  y a eu,  en  outre,  pendant  ce  premier  semestre  : 

1°  Une  élection  sénatoriale,  précédée  dans  les  trois  derniers  mois  de  1893  des  nombreuses  et 
délicates  formalités,  toutes  rigoureuses,  qu’entraîne  cette  opération  ; 

2°  Une  élection  au  Conseil  général  (canton  de  Neuilly); 

3°  Une  élection  au  Conseil  d’arrondissement  (canton  de  Vincennes); 

4°  Une  double  élection  au  Conseil  municipal  de  Paris  pour  le  remplacement  de  10  conseillers. 
Cette  double  opération  correspond  comme  importance,  comme  travail  el  comme  permanences 
effectives,  à une  élection  générale  ; 

5°  Huit  élections  dans  les  communes,  la  plupart  avec  deux  tours  de  scrutin  ; 

6°  Une  élection  pour  les  conseils  de  prud’hommes. 


16  — 


Ces  différentes  élections  ont  toujours  lieu  le  dimanche  et  ne  sont  souvent  terminées  que  bien 
avant  dans  la  nuit.  Elle  se  présentent  chacune  avec  ses  difficultés,  ses  exigences  spéciales.  Leur 
conduite  réclame  des  soins  continus  pendant  toute  la  période  électorale.  Les  questions  conten- 
tieuses qui  surgissent  dans  la  plupart  des  cas,  les  réclamations  qu’elles  occasionnent,  nécessitent 
des  études,  des  recherches,  des  conférences  nombreuses.  Ce  sont  des  affaires  qu’il  faut  traiter 
sans  désemparer  et  suivre  avec  une  attention  de  tous  les  instants,  a raison  de  leui  impoi  tance 
et  des  délais  rigoureux  imposés  par  la  loi,  à raison  surtout  de  leur  simultanéité,  car  il  est  rare 
qu’une  opération  nouvelle  n’en  trouve  pas  une  ou  [plusieurs  en  cours;  et,  comme  la  besogne 
courante  ne  peut  être  négligée  ou  ajournée,  toute  élection  exige  un  surcroît  de  travail  et  de  pié- 
sence,  sans  parler  des  préoccupations  et  des  responsabilités  qui  pèsent  sur  le  chef  et  le  sous-chef 
d’un  service  aussi  chargé.  Mais  comment  évaluer  la  nature  et  l’importance  des  travaux  occasion- 
nés par  chacune  d’elles  ? Telle  élection  de  banlieue,  qui  passe  inaperçue,  a souvent  demandé  des 
soins  exceptionnels  et  bien  des  heures  de  travail  et  de  présence  qui  représentent,  et  au-dela 
parfois,  l’équivalent  de  la  peine  et  du  temps  consacrés  à une  opération  en  apparence  plus  impor- 
tante. 

C’est  en  se  basant  sur  ces  considérations  que  l’Administration  a >usqu  ici  gratifié  le  chef  et  le 
sous-chef  du  bureau  des  Élections  d'une  allocation  supplémentaire  qui  se  justifie  par  la  nature 
même  et  les  exigences  de  leur  service  et  qui,  nulle  part,  n’a  de  hase  plus  certaine  et  mieux 
établie. 

Le  soussigné  ne  craint  pas  d’affirmer  que  le  chiffre  maximum  d’indemnité  prévu  pour  l’annee 
entière  (1,500  francs  au  chef,  1,200  francs  au  sous-chef)  serait  à peine  rémunérateur  rien  que 
pour  le  1er  semestre  de  1894. 

Le  chef  du  bureau  des  Élections , des  Brevets  d'inventions , 
Légalisations  et  notifications, 

COMANDRÉ. 
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Service  (hi  Matériel. 


Par  une  note  en  date  du  14  de  ce  mois,  M.  le  Secrétaire  général  a demandé  un  rapport  au 
sujet  des  indemnités  proposées  à titre  de  frais  fixes  en  faveur  des  sous-chefs  de  bureau  attachés 
au  service  du  Matériel. 

M.  Azaïs,  chargé  de  la  surveillance  des  fournitures  relatives  à l'entretien  du  mobilier  des  éta- 
blissements militaires,  municipaux  et  départementaux,  est  appelé  à des  inspections,  des  enquêtes 
nombreuses,  parfois  imprévues,  à des  déplacements  journaliers  et  coûteux. 

L'indemnité  proposée  de  500  francs  par  an  est  très  justifiée. 

MM.  Sanguinède  et  Robert  du  Costal  sont  obligés  par  leurs  fonctions  mêmes  de  rester  jusqu’à 
une  heure  avancée  afin  de  conférer  avec  le  chef  du  service  et  de  traiter  les  affaires  urgentes 
fréquemment  adressées  au  Matériel  dans  la  soirée,  ou  de  préparer  les  travaux  de  toutes  natures 
qui  devront  être  effectués  par  les  employés  de  grades  divers  placés  à la  tête  de  chacune  des  sec- 
tions qui  composent  l’ensemble  du  service. 

On  peut  considérer  leurs  occupations  du  soir  comme  constituant  une  véritable  permanence. 
En  effet,  indépendamment  de  l’examen  et  de  la  direction  des  affaires,  MM.  Sanguinède  et  Robert 
du  Costal  ont,  chacun,  des  services  fort  chargés  ; ils  sont  forcés  fréquemment  d’emporter  chez 
eux  des  travaux.  L’on  peut,  'à  titre  de  renseignement,  citer  ce  fait  que  chacun  de  ces  employés 
est  astreint  à donner  un  nombre  de  signatures  qui  s’élèvent  à cent  mille  environ  par  an. 

Ils  sont  chargés  d’assister  aux  expertises  de  fournitures  faites  à la  suite  des  commandes. 
M.  Sanguinède  surveille  celles  qui  ont  lieu  à l’Hôtel  de  Ville,  et  M.  Robert  du  Costal  assiste  à 
celles  qui  ont  lieu  dans  les  magasins  administratif  et  scolaire  du  boulevard  Moriaud  et  du  quai 
Henri  IV. 

Il  est  à remarquer  que  les  opérations  sont  fixées  à la  convenance  des  experts  et  s’effectuent 
souvent,  soit  en  dehors  des  heures  de  présence,  soit  en  dehors  des  heures  de  bureau  (parfois 
à huit  heures  du  matin). 

La  préparation  de  chaque  fêle  à l’Holel  de  Ville,  qu’il  s’agisse  des  bals  annuels  ou  des  réunions 
fréquentes  comme  examens,  réunions  de  société,  cours,  élections  ou  fêles  exceptionnelles  telles 
que  les  fêles  russes,  la  venteau  profit  de  l’Association  îles  femmes  de  France,  etc.,  entraine 
pour  chacun  des  deux  sous-chefs  un  notable  surcroît  de  travail. 

D’ailleurs,  en  termes  plus  généraux,  il  n’est  pas  de  cérémonies  municipales  (quelles  aient 
lieu  à l’intérieur  de  l’Hôtel  de  Ville  ou  à l’extérieur)  où  le  service  du  Matériel  ne  doive  intervenir. 
Ces  deux  sous-chefs  sont  tenus  de  surveiller  et  diriger  le  personnel  commandé,  soit  comme 
seconds,  soit  comme  suppléants  du  chef  de  service. 

Ces  occupations  multiples  nécessitent  des  déplacements  fréquents  et  onéreux  pour  ces  deux 
employés,  qui  ne  réclament  jamais  le  remboursement  de  leurs  dépenses. 

En  outre,  on  doit  observer  que  la  somme  proposée  sur  le  rapport  de  la  2°  Commission  du 
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Conseil  municipal  en  faveur  de  MM.  Sanguinède  et  Robert  du  Costal  est  sensiblement  inférieure 
à celle  qui  était  allouée  à leurs  prédécesseurs. 

Presque  tous  les  employés  du  service  du  Matériel  font  des  travaux  extraordinaires,  et,  chaque 
jour,  c’est  aux  deux  sous-chefs  susnommés  qu’il  appartient  de  surveiller,  de  colliger  et  de  vérifier 
ces  travaux  importants  ; il  serait  quelque  peu  choquant  dans  l’espèce  qu’ils  fussent  chargés  de 
travaux  supplémentaires,  au  moins  aussi,  si  non  plus  importants  que  ceux  de  leurs  subordonnés, 
et  (ju’ils  fussent  seuls  à ne  pas  en  être  rémunérés. 

Pour  tous  ces  motifs,  le  soussigné  estime  que  l’allocation  de  125  francs  par  mois  n'est,  en  fait, 
que  la  juste  rétribution  de  leurs  travaux  qu’on  peut,  sans  inexactitude,  appeler  extraordinaires 
et  le  soussigné  s’en  rapporte,  sur  ce  point,  en  toute  confiance,  à l'équité  du  Conseil  municipal. 

Le  chef  du  service  du  Matériel , 

DARDENNE. 


Vu  et  approuvé  : 

Le  secrétaire  général  de  la  Préfecture , 

Félix  GRELOT. 


Bureau  du  Contrôle  du  matériel  et  de  la  Vérification  des  mémoires. 

Les  indemnités  allouées  au  chef  du  Contrôle  et  à son  adjoint  avant  que  ce  service  n ait  été,  sui 
la  demande  du  Conseil,  détaché  du  bureau  du  Matériel  et  constitué  en  bureau  indépendant,  leur 
ont  été  maintenues  par  l'arrêté  du  20  juin  1888  lors  de  cette  nouvelle  organisation,  et  par 
voie  de  simple  prélèvement  sur  les  crédits  mis  jusqu  alors  à la  disposition  du  seixice  du  Matériel. 

Elles  se  décomposent  comme  il  suit  : 

Chef  : 

Frais  de  déplacement 600  » 

Travaux  exécutés  en  dehors  des  heures  réglementaires 600  1 


1.200  » 


Sous-chef  : 

Frais  de  déplacement 

Les  travaux  supplémentaires  du  sous-chef  lui  sont  payés  sur  les  mêmes  états  que 
les  autres  agents.  Ils  s’élèvent  en  moyenne  à 


800  » 
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Les  déplacements  et  travaux  dont  il  s’agit  résultent  de  la  nature  même  des  attributions  du 
Contrôle. 

Ses  agents  sont,  en  etïet,  obligés  de  suivre  les  opérations  du  service  du  Matériel,  opérations 
qui,  entraînant  des  manipulations  de  mobilier,  ne  peuvent  être  exécutées  dans  les  bureaux  ni 
dans  les  écoles  pendant  les  heures  réglementaires  sans  porter  préjudice  aux  travaux  des  élèves 
ou  des  employés. 

Le  chef  et  le  sous-chef  ont,  seuls,  qualité  pour  opérer  les  vérifications  sur  place.  Les  autres 
agents  font,  sous  leur  surveillance,  les  vérifications  d’écritures  et  les  comptes. 

Le  nombre  des  établissements  sur  lesquels  s’exerce  l’action  du  Contrôle  est  de  1,083  sans 
compter  les  bureaux  ni  les  magasins  de  l’Administration  centrale.  En  ce  qui  concerne  ces  maga- 
sins seulement  le  chiffre  du  mouvement  est  passé  de  37  millions  (1889)  à 44  millions  d’objets 
manipulés,  inscrits  et  distribués  (1893). 

Enfin,  depuis  l’organisation  du  bureau  le  service  de  la  Vérification  des  mémoires  lui  a été 
rattaché.  Le  nombre  des  mémoires  vérifiés  annuellement  était  alors  de  8,500  (1889),  il  est  au- 
jourd’hui de  13,700  (1893). 

L'ensemble  du  travail  a donc  augmenté  dans  la  proportion  de  près  de  25  %• 

Ci-joint  le  texte  de  l’arrêté  du  20  juin  1888. 

Le  chef  du  bureau  du  Contrôle  et  de  la  Vérification , 

LENFANT. 

Vu  et  approuvé  : 

Le  secrétaire  général  de  la  Préfecture , 

Feux  GRELOT. 


Archives. 


En  exécution  des  instructions  contenues  dans  la  circulaire  préfectorale  du  14  juin  courant,  le 
soussigné  a l’honneur  d’adresser  à M.  le  chef  du  service  central  du  Personnel  les  observations 
suivantes  destinées  à justifier  les  indemnités  proposées  en  faveBr  de  MM.  Delayre  et  Saillard, 
sous-chefs  de  bureau  au  service  des  Archives. 

M.  Delayre  est  préposé  à la  garde  du  Dépôt  des  actes  de  l’état  civil  reconstitués  en  exécution 
de  la  loi  du  12  février  1872;  il  dirige  les  travaux  de  classement  de  ces  actes  et  pourvoit  à la 
délivrance  des  copies  et  des  extraits  demandés  par  les  administrations  publiques  et  les  particuliers. 

Pour  assurer  la  marche  régulière  de  ce  service  dont]  les  guichets  sont  ouv  erts  de  9 heures  du 
matin  à 6 heures  du  soir,  une  surveillance  incessante  est  [nécessaire.  Aussi,  depuis  1872, 
M.  Delayre  a-t-il  toujours  bénéficié  d’une  indemnité  annuelle  réglée  par  arrêté  préfectoral  et 
dont  le  chiffre  n’a  jamais  été  inférieur  à 480  francs. 
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Le  soussigné  considère  donc  comme  entièrement  justifiée  l'allocation  de  500  francs  proposée 
en  faveur  de  ce  sous-chef,  dont  les  services  sont  excellents. 

M.  Saillard  est  placé  cà  la  tête  de  la  section  du  service  des  Archives  chargée  des  travaux  de 
reconstitution  des  actes  de  l’état  civil  détruits  en  1871.  Ces  travaux,  qui  prendront  fin  dans  un 
avenir  rapproché,  sont  actuellement  poussés  avec  une  activité  qui  exige  un  redoublement 
d’efforts  de  la  part  du  sous-chef  chargé  du  contrôle  des  projets  d’actes  à soumettre  à la  Commis- 
sion instituée  par  la  loi  du  12  février  1872. 

Ce  surcroît  de  travail  justifie  l’allocation  annuelle  de  500  francs  proposée  en  faveur  de 
M.  Saillard. 

L'archiviste  de  la  préfecture  de  la  Seine, 

THORLET. 
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Direction  des  ASTsailres  ssîoasieipiîîles» 


Par  une  note  en  date  du  14  juin  courant,  M.  le  Secrétaire  général  a bien  voulu  inviter  le 
soussigné  à lui  adresser  un  rapport  justificatif  au  sujet  des  indemnités  proposées  à titre  de  frais 
fixes  en  faveur  des  chefs  et  sous-chefs  de  bureau  de  sa  direction,  compris  aux  tableaux  B et  G 
annexés  au  rapport  de  M.  Despatys. 

En  ce  qui  concerne  le  tableau  B : 

Les  propositions  portées  par  la  2e  Commission  ne  visent  que  deux  employés  : 

M.  T ruche,  chef  du  Bureau  central  (traitement,  7,000  francs),  pour  1,500  francs  ; 

M.  Lemor,  sous-chef  du  Secrétariat  (traitement,  5,000  francs),  pour  1,700  francs. 

M.  Trucbe  et  M.  Lemor,  attachés  au  cabinet  du  soussigné,  sont  tous  deux  astreints  au  service 
de  permanence.  Ils  doivent  par  conséquent  deux  heures  de  présence  de  plus  que  leurs  collègues 
des  autres  services  et  de  ce  lait  ont  un  droit  absolu  à un  supplément  de  traitement. 

Leur  service,  en  réalité,  ne  se  borne  pas  là  et,  en  maintes  circonstances,  ils  doivent  être 
et  sont  à la  disposition  de  l'Administration,  même  pour  des  services  de  nuit;  lorsque,  par 
exemple,  il  y a lieu  d’organiser  en  quelques  heures  des  refuges  ou  des  chauffoirs,  des  distribu- 
tions de  bons,  etc.,  incidents  qui  se  représentent  presque  chaque  hiver;  lorsqu’il  s’agit  d’accom- 
pagner des  commissions  du  Conseil  municipal,  soit  à la  colonie  agricole  de  La  Chalmelle  ou 
dans  les  établissements  créés  par  la  ville  de  Paris. 

Si  M.  Lemor  est  proposé  pour  une  somme  supérieure,  c’est  parce  qu’il  a été  tenu  compte  des 
allocations  que  le  Conseil  municipal  lui  accordait,  l’une  (400  l'r.)  motivée  par  sa  présence  aux 
séances  du  Conseil  ; l’autre  (600  fr.)  sur  le  rapport  de  M.  Sauton,  en  qualité  de  secrétaire  de  la 
Commission  d’assainissement  et  de  salubrité  de  l'habitation. 

Cette  année  particulièrement,  celte  Commission  s’est  déjà  réunie  cinq  fois  et  la  rédaction  des 
procès-verbaux  et  la  correction  de  leur  impression  entraînent  encore  un  travail  supplémentaire 
important. 

Le  soussigné  ne  peut  donc  qu’insister  particulièrement  pour  le  maintien  d’indemnités  qui  sont 
bu  h m éi  itées  par  le  travail  conslant  de  ceux  en  faveur  desquels  elles  ont  été  proposées. 

Tableau  C. 

lu  MM.  de  Précorbin,  présenté  pour  une  allocation  de  500  fraucs  ; 

2°  Barras,  présenté  pour  une  allocation  de  700  francs  ; 

3°  Picard,  présenté  pour  une  allocation  de  600  francs  ; 

Mialaret,  présenté  pour  une  allocation  de  500  francs  ; 

4°  Bonnefoy,  présenté  pour  une  allocation  de  500  francs  : 

5°  Contant,  présenté  pour  une  allocation  de  1 ,200  francs  ; 

6°  Juillerat,  présenté  pour  une  allocation  de  500  francs. 


(MM.  de  Béllmne,  Baldini,  Jamaux  el  Michaux,  appartenant  aux  services  d’ Ardu  lecture,  sont 
portés  par  erreur  comme  relevant  de  la  direction  des  Affaires  municipale^) . 

4o  M ,1e  Précorbin,  sous-chef  du  Bureau  central,  est  secrétaire  de  la  Commission  de  l’Obser- 
vatoire de  Montsouris  : c'est  à ce  titre  que  le  Conseil  municipal  lui-  a alloue,  par  délibération  du 
29  décembre  1893,  l’indemnité  en  question  qui,  semble-t-il,  devrait  figurer  au  tablea  / . 
un  traitement  de  5,000  francs. 

90  M Barras  chef  du  bureau  du  Domaine,  n'est  porté  que  pour  une  indemnité  fixe  de  700 
francs.  Le  soussigné  ne  croit  pas  avoir  besoin  d’insister  sur  les  services  de  M.  Barras,  qui  ont 
pu  être  appréciés  déjà  du  Conseil. 

Non-seulement  il  dirige  le  bureau  du  Domaine,  déjà  si  important  par  hii-meme  et  qui  donne 
grâce  à une  excellente  gestion,  des  revenus  plus  considérables  d'année  en  annee,  mais  u a, 
plus,  la  direction  et  le  contrôle  des  services  du  Stationnement  et  des  Concessions  sur  la  voie 

publi  pie. 

L’importance  considérable  de  ces  services,  la  somme  de  travail  qu’exige  leur  bon  fonctionne- 
roe„t  nte"iteunenorl  constant,  même  en  dehors  «tes  heures  de  bureau,  et  le  souss.gn  est 
convaincu  qu’il  suffira  d’appeler  l’attention  des  membres  du  Conseil  municipal  pour  que 
nité  proposée  soit  portée  à 1,000  francs,  ce  qui  ne  sera  qu’une  juste  rémunération. 

3»  M.  Picard,  chef  de  bureau  (7,000  francs  de  traitement). 

M.  Mialerety  sous-chef  (5,500  francs  de  traitement). 

Ces  indemnités  ont  été  proposées  pour  la  première  fois  cette  année.  Elles  sont  justifiées  pai  le 
travail  spécial  qu'entraîne  dans  ce  bureau,  et  particulièrement  pour  M.  Mialaret  qui en  est  cto  se, 
la  distribution  des  secours  d’urgence  votes  par  le  Conseil,  soit  a des  sim&tte*, 
nécessiteuses  victimes  du  chômage  ou  de  cessation  de  travail. 

Le  contrôle  des  pièces  justificatives  produites  par  les  mairies,  chargées  de  la 
nécessite  un  supplément  de  travail  vraiment  considérable  et  qui  justifie  ampleme 

sollicitée. 

40  M.  Bonnefov,  s.ous-chef  du  service  des  Cimetières  (G, 000  francs  de  traitement).  Proposition 
justifiée  par  le  contrôle  des  opérations  de  recette  effectuées  dans  les  cimetières  pan.mi  s. 

go  M Contant  sous-chef  du  service  de  la  Statistique  municipale  (0,000  francs  de  traitement). 
Les  heures  de  présence  supplémentaires  que  nécessite  la  publication  du  Bulletin  hebdomadaire 
fde  la  Statistique  annuelle  ne  sont  que  très  strictement  rémunérées  par  une  allocat  on  de 
j 90o  francs  et  le  soussigné  croit  devoir  mentionner  qu’il  n’est  pas  tenu  compte,  dans  ce  ch  , 
dteravàil"hnpmHant  qu'occasionnent,  pelant  plusieurs  mois,  l'établissement  et  le  contrôle  ,1e 
la  statistique  quinquennale. 

M.  Juilleral,  sous-chef  du  bureau  des  Logements  insalubres  (S, 000 ' 
t 'allocation  de 500  francs  est  justifiée  parles  fonctions  de  secrétaire  de  la  Commis*  on  des  10  e 
" Ibres  qui  néaessite  au  travail  de  prépara, ion  très  méticuleux  pour  ^ 
testa"  sou, ni,  à ladite  commission.  Lé  précédent  titulaire  de  ce  serv.ce  ava.t  une  mdemntté  de 

S Eu  résumé  le  soussigné  croit  devoir  insister  tout  particulièrement  auprès  ,1e  l'Admimstralion 
supé'iùem’eeu  auprès  du  Conseil  municipal  pour  le  maintien  des  propos,  tons  aduatses  par  la 
».  Commission  et  contenues  aux  tableaux  B et  C du  rapport  de  M.  Despaljs. 

D .pu's  deux  ans  bientôt,  les  services  de  la  direction  des  Affaires  municipales  se  sont  c ns.de- 
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rablement  accrus  et,  si  le  soussigné  a cru  pouvoir  ne  pas  sollici ter  d’augmentation  de  personnel, 
c’est  parce  qu’il  comptait  sur  le'zèle  de  quelques-uns  de  ses  collaborateurs. 

Il  ne  s’est  pas  trompé  ; il  a trou vé^un concours  empressé  de  la  part  de  ceux:  dont  le  travail  était 
si  notablement  augmenté  et  il  espère  que  le  Conseil  municipal  n'hésitera  pas  à améliorer  la 
situation  de  ces  employés  très  méritants. 

Il  insiste  spécialement  s:n\le  maintien'  intégral  des  allocations  allouées  aux  chefs  et  sous-chefs 
du  Bureau  central,  des  Logements  insalubres,  de  la  Statistique,  et  il  serait  reconnaissant  que, 
par  une  mesure  de  véritable|équité,  l’indemnité  allouée  à M.  Barras,  chef  du  Domaine,  fût  portée 
de  700  francs  à 1,C03  francs. 

Le  directeur  des  Affaires  municipales , 

MENANT. 


Inspection  génaérale  des  services  uiiiniclpatix  «ï’ Architecture. 


Par  note  en  date  du  14  de  ce  mois,  M.  le  Secrétaire  général  a demandé  que  les  directeurs  et 
chefs  de  service  de  l’Administration  adressent  au  service  central  du  Personnel  un  rapport 
justificatif  au  sujet  des  indemnités  proposées  à titre  de  frais  fix.es  en  faveur  des  chefs  et  sous-chefs 
de  bureau  placés  sous  leurs  ordres  et  compris  aux  tableaux  B et  C,  annexés  a un  rapport 
présenté  le  12  mai  dernier  au  Conseil  municipal,  au  nom  de  la  2e  Commission,  par  M.  Despatys, 
sur  la  répartition  du  crédit  de  192,000  francs  prévu  pour  les  frais  fixes  du  personnel  intérieur. 

Les  chefs  et  sous-chefs  de  l'Inspection  générale  des  services  municipaux  d’Architecture  ne 
figurent  qu’à  l’annexe  C du  rapport  de  M.  Despatys,  l’annexe  B de  ce  rapport  comportant 
seulement  la  catégorie  spéciale  des  chefs  et  sous-chefs  des  cabinets  du  Préfet  et  du  Secrétaire 
général,  des  secrétariats  des  directeurs  et  des  services  du  Personnel,  du  Matériel  et  des  Mairies. 

Les  indemnités  proposées  sont  : 

1°  Celle  de  800  francs  pour  le  chef  du  bureau  administratif  d’Architecture,  M.  de  Béthune. 

Dès  sa  prise  en  main  du  service  d’Architecture,  M.  Alphand  avait  reconnu  que  le  1er  bureau 
des  travaux  d’architecture  de  la  Ville  dont  le  budget  n’est  pas  moindre,  en  1894,  de  15  raillions, 
était  un  de  ceux  qui  imposaient  à leur  chef  le  plus  de  travail  et  de  responsabilité  personnelle. 

Aussi  avait-il  cru  juste  d’indemniser  le  chef  de  ce  bureau  par  l’allocation  d’une  indemnité 
annuelle  de  000  francs. 

En  outre,  lors  de  chaque  renouvellement  triennal  des  marchés  d’entretien  qui  comprend 
86  lots  et  s'applique  à une  somme  de  travaux  de  10  millions,  il  allouait  au  chef  de  ce  même 
bureau,  sur  les  fonds  déposés  par  les  entrepreneurs,  une  indemnité  de  000  francs  correspondant 
pour  chaque  année  à 200  francs. 

Ce  sont  ces  sommes  qui  forment  les  800  francs  proposés  en  faveur  de  M.  de  Bethune. 

2°  Celle  de  500  francs  pour  le  sous-chef  du  bureau  administratif,  M.  Baldini. 

Le  bureau  administratif  d’Architeclure  est  très  chargé  de  travail,  surtout  depuis  quelques 
années,  par  suite  de  grandes  opérations  entreprises  sur  les  fonds  de  1 emprunt  1880,  et  notam- 
ment de  la  construction  d’un  grand  nombre  d’écoles. 

Le  personnel  du  bureau  qui  suffit  à cette  lourde  tâche,  grâce  à son  zèle  et  a son  activité, 
trouve  une  compensation  dans  le  produit  des  copies  de  pièces  auxquelles  donnent  lieu  les  adjudi- 
cations et  qui  sont  payées  sur  les  fonds  déposés  par  les  entrepreneurs. 

Quant  au  sous-chef,  qui  prend  une  part  très  active  aux  travaux  du  bureau,  le  surcroit  de 
besogne  qui  lui  incombe  fréquemment  est  pour  lui  sans  compensation. 

C’est  pour  lui  tenir  compte  de  celle  situation  que  M.  Alphand  lui  faisait  allouer  une  indemnité 
de  490  francs  qui  a été  portée  l’année  dernière  à 500  francs. 

3u  Celle  de  800  francs  pour  le  chef  de  la  comptabilité  des  travaux  d’Architecture, 
M.  Jamaud. 

L’indemnité  proposée  en  faveur  du  chef  du  bureau  de  la  Comptabilité  se  justifie  par  1 impor- 
tance et  la  multiplicité  des  opérations  de  ce  bureau. 

Les  opérations  d’entretien,  celles  de  grosses  réparations  et  de  constructions  neuves  dans  les 
bâtiments  municipaux,  donnent  lieu  à l’ouverture  de  comptes  très  nombreux  et  à des  propositions 
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de  paiement  aux  entrepreneurs,  qui  sont  près  de  6,000  chaque  année,  indépendamment  de  la 
préparation  des  comptes  budgétaires  et  autres  affaires  accessoires. 

Il  y a là  un  travail  dont  l’importance  est  capitale,  travail  qui  doit  être  suivi  avec  la  plus  grande 
régularité  et  qui  nécessite  un  examen  vigilant  de  la  situation  de  chaque  entreprise  et  de  chaque 
entrepreneur.  Ce  travail,  particulièrement  aux  époques  de  clôture  d’exercice,  est  considérable 
et  ne  peut  être  fait  sans  une  permanence  exceptionnelle. 

4°  Celle  de  500  francs  pour  le  sous-chef  du  bureau  de  la  Comptabilité,  M.  Michaux. 

Les  motifs  allégués  en  faveur  de  l’indemnité  du  chef  de  bureau  s’appliquent  dans  une  certaine 
mesure  à celle  du  sous-chef,  chargé  plus  particulièrement  de  la  partie  administrative  de  la 
comptabilité,  dé  tout  ce  qui  touche  aux  contestations  et  aux  affaires  contentieuses.  Ce  sont  là 
affaires  très  délicates  qui  demandent  pour  être  bien  traitées  des  études  approfondies  suivies  de 
recherches  souvent  longues  et  minutieuses,  de  démarches  et  conférences  multiples.  Elles  donnent 
lieu  à la  rédaction  de  rapports  qui  exigent  souvent  un  travail  en  dehors  des  heures  de  bureau. 

Il  convient  de  rappeler  que  les  indemnités  proposées  en  faveur  du  chef  et  du  sous-chef  du 
bureau  de  la  Comptabilité  ne  comportent,  comme  pour  le  chef  et  le  sous-chef  du  bureau  admi- 
nistratif, qu’une  transformation  des  sommes  qui  leur  étaient  allouées,  sur  états,  en  heures 
supplémentaires  suivant  le  mode  de  rémunération  antérieurement  suivi. 

Il  faut  considérer,  en  outre,  en  ce  qui  concerne  le  chef  du  bureau  administratif,  que  l’indem- 
nité totale  qui  lui  serait  allouée,  en  tenant  compte  des  1,600  francs  portés  à l’annexe  A du 
rapport  de  M.  Despatys,  est  encore  inférieure  de  1,200  francs  à l’indemnité  que  le  Conseil 
général  n’a  pas  hésité  à allouer  au  chef  du  bureau  des  travaux  d’ Architecture  du  Département, 
lors  de  la  réorganisation  de  la  direction  des  Travaux. 

Il  résulte  des  explications  ci-dessus  données  que  les  indemnités  qui  figurent  au  rapport  de 
M.  Despatys  au  profit  des  chefs  et  sous-chefs  de  l’Inspection  générale  des  services  municipaux 
d’Architecture  n’ont  rien  qui  soit  de  date  récente,  ni  qui  soit  immérité.  Elles  sont  justifiées  par 
Je  surcroît  de  besogne  qui  leur  incombe  et  elles  correspondent  à un  travail  supplémentaire 
réellement  fourni. 

Ce  n’est  pas  au  moment  où  la  construction  de  nouvelles  écoles  est  ou  va  être  entreprise  sur  les 
crédits  du  dernier  emprunt,  que  ce  travail  sera  diminué. 

En  terminant,  le  soussigné  croit  devoir  appeler  l’attention  de  M.  le  chef  du  service  central  du 
Personnel  sur  la  modification  qui  vient  d’être  apportée  au  cadre  du  secrétariat  de  l’inspection 
générale  d’Architecture.  L’emploi  du  chef  du  secrétariat  était  occupé  par  M.Baladier,  conducteur 
municipal  principal,  mis  à la  retraite  à partir  du  1er  juillet  prochain.  M.  Baladier  est  remplacé 
par  M.  Billières,  nommé  sous-chef  de  bureau. 

M.  Baladier,  agent  du  service  extérieur,  détaché  au  service  intérieur,  avait  conservé  au  secré- 
tariat du  soussigné  l’indemnité  annuelle  de  1,000  francs  qui  lui  était  allouée  alors  qu’il  faisait 
partie  du  secrétariat  de  M.  Alphand. 

L’emploi  que  va  occuper  M.  Billières  rentrant  dans  la  catégorie  de  ceux  qui  figurent  à 
l’annexe  B du  rapport  deM.  Despatys,  le  soussigné  serait  heureux  qu’il  fût  attribué  à M.  Billières 
une  indemnité, égale  à celle  dont  bénéficiait  son  prédécesseur  M.  Baladier.  Cette  indemnité  se 
justifie  par  le  fait  même  de  l’emploi  de  chef  du  secrétariat,  qui  oblige  son  titulaire  à une  perma- 
nence régulière  bien  après  la  fermeture  des  bureaux,  le  seul  moment  auquel  les  affaires  de  la 
journée  puissent  être  examinées  par  le  soussigné. 

L'inspecteur  général  des  services  municipaux  d’Architecture, 

BOUVABD. 
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Direction  des  Affaires  départementales. 


Par  une  note  du  14  juin,  M.  le  Secrétaire  général  a demandé' un  rapport  justificatif  au  sujet 
des  indemnités  proposées,  à litre  de  frais  fixes,  en  faveur  des  chefs  et  sous-chefs  de  bureau  de 
la  direction  des  Affaires  départementales,  et  compris  aux  tableaux  B et  C annexés  au  rapport 
présenté  par  M.  Despalys  au  Conseil  municipal,  au  nom  de  la  2e  Commission. 

Le  soussigné  a l’honneur  d’adresser  ci-joint  une  notice  détaillée  indiquant  pour  chaque  bureau 

la  nature  et  l’importance  des  travaux  qu’il  convient  de  rémunérer.  Ainsi  qu’il  résulte  de  cette 
note,  les  allocations  prévues  pour  la  direction  des  Affaires  départementales,  non  seulement  sont 
justifiées  d’une  manière  très  sérieuse  par  des  obligations  de  service  qui  ne  peuvent  s exécuter 
entièrement  dans  les  heures  réglementaires,  mais  elles  sont  manifestement  insuffisantes  pour 
plusieurs  bureaux.  C’est  ainsi  que  pour  MM.  Simonet,  sous-chef  du  bureau  des  Communes, 
Zaleski,  sous-chef  du  bureau  des  Travaux  publics,  Ramolini,  chef-adjoint,  et  Dupic,  sous-chef  du 
bureau  des  Aliénés,  des  indemnités  de  500  francs  ou  600  francs  sont  loin  de  correspondre  à la 

somme  de  travail  supplémentaire  que  le  soussigné  leur  demande  en  raison  de  leur  compétence 

et  de  leur  zèle  particuliers  ou  que  les  nécessités  du  service  exigent  d eux. 

Le  soussigpé  a l’honneur  d’appeler  aussi  d’une  façon  spéciale  l’attention  de  M.  le  Secrétaire 
général  su  Al.  Pelletier,  chef  du  bureau  des  Aliénés.  M.  Pelletier,  qui  a sous  son  autorité  un 
nombreux  personnel  administratif  comprenant  deux  chefs  de  bureau,  et  qui  dirige  un  des  ser- 
vices les  plus  lourds  et  les  plus  délicats  de  la  Préfecture,  ne  reçoit,  en  dehors  d’une  légère  indem- 
nité pour  ses  déplacements  dans  les  asiles,  aucune  allocation  pour  l’important  surcroît  de  travail 
et  de  responsabilité  qu’entraînent  ses  fondions.  Le  soussigné  croit  devoii  insister  tout  particu- 
lièrement pour  que  M.  Pelletier  soif  porté  au  tableau  G pour  une  nouvelle  allocation  de  1,200 
francs. 

Le  directeur  des  Affaires  départementales  tient  à faire  remarquer  à ce  sujet  l’infériorité  dans 
laquelle  sont  placés  les  agents  de  sa  direction  au  point  de  vue  des  frais  fixes,  vis-à-vis  de  leurs 
collègues  des  autres  directions.  Cette  inégalité  de  traitement,  d autant  moins  explicable  que  les 
chefsA  sous-chefs  des  bureaux  de  sa  direction  ont,  pour  la  plupart,  des  obligations  de  service 
particulièrement  lourdes,  mérite  d’appeler  l’attention  de  M.  le  Secrétaire  général.  Il  convien- 
drait au  moins  d’améliorer  la  situation  des  plus  méritants  et  de  relever  les  allocations  spéciales 
des  chefs  et  sous-chefs  cités  plus  haut. 

Le  soussigné  doit  enfin  ajouter  qu’il  n’est  pas  favorable  en  principe  à la  fixité  des  indemnités. 
Ces  indemnités  devraient,  selon  lui,  être  accordées  dans  des  circonstances  exceptionnelles,  lors- 
qu’un bureau  a eu  à suivre  un  travail  spécial,  comme  cela  est  arrivé  pour  le  bureau  des  Com- 
munes lorsqu’à  eu  lieu  le  remaniement  des  cantons  et  l’amélioration  du  régime  des  eaux  d’ali- 
mentation. Elles  seraient  dues  aussi  à des  chefs  ou  sous-chefs  dont  le  zèle  mérite  récompense, 
mais  non  à un  poste  qui,  malgré  son  importance,  peut  être  occupé  par  un  titulaire  négligent.  Il 
estime  donc  qu’il  serait  préférable  de  voter  en  bloc  pour  chaque  direction,  et  non  à titre  d’in- 
demnités nominales,  les  allocations  portées  aux  tableaux  B et  C.  La  répartition  du  crédit  global 
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de  chaque  direction  serait  faite  par  M.  le  Secrétaire  général  sur  la  proposition  des  directeurs 
qui,  étant  en  mesure  d’apprécier  la  somme  de  travail  supplémentaire  réellement  fourni  par  les 
intéressés,  auraient  ainsi  les  bases  d’une  répartition  plus  rationnelle  et  plus  équitable. 

Le  directeur  des  Affaires  départementales , 

Henri  LEROUX. 


yre  Division.  — ier  Bureau. 

L’allocation  annuelle  de  700  francs  prévue  en  faveur  du  sous-chef  du  bureau  de  l’administra- 
tion du  Département,  est  justifiée  tant  par  la  responsabilité  que  lui  crée  sa  situation  de  sous-chef 
faisant  fonctions  de  chef  de  bureau,  fonctions  particulièrement  délicates  au  service  départe- 
mental, que  par  la  quantité  considérable  de  travail  personnel  fourni  par  M.  Husbrocq. 

La  surveillance  du  bureau  et  les  fréquentes  conférences  que  nécessitent  les  affaires  avec  ses 
supérieurs,  les  maires,  les  officiers  ministériels,  les  autres  services,  le  personnel  du  bureau  et  le 
public,  suffisent  amplement  pour  employer  les  sept  heures  réglementaires.  Son  travail  personnel 
est  fait  en  dehors  des  heures  de  bureau,  savoir  : questions  intéressant  le  domaine  (acquisitions, 
expropriations,  enquêtes,  ventes,  locations),  sommiers  des  propriétés  départementales,  proposi- 
tions budgétaires  du  service,  questions  administratives  et  financières  de  l’orphelinat  Prévost,  de 
l’hospice  Favier,  etc. 

M.  Husbrocq  est,  d’ailleurs,  un  travailleur  acharné  digne  à tous  égards  de  la  bienveillance  de 
l’Administration;  quelle  que  soif  l’heure,  quel  que  soif  le  jour,  son  zèle  et  son  dévouement  ne 
sont  jamais  en  défaut. 


7re  Division.  — 2e  Bureau. 


Les  deux  sons-chefs  du  bureau  des  Communes,  MM.  Simone!  et  Giraud,  chargés  de  l’examen 
et  du  visa  de  nombreuses  et  importantes  affaires,  sont  souvent  obligés  de  donner  à Y Administra- 
tion plus  que  le  temps  exigé  par  le  règlement.  Ayant  à traiter  les  affaires  générales  du  bureau  : 
examen  des  traités  d’eaux  et  de  gaz,  révision  du  traitement  des  receveurs  municipaux,  établis- 
sement des  mémoires  à présenter  annuellement  aux  conseils  d’arrondissement  et  au  Conseil 
général,  ils  ont,  en  outre,  à recevoir,  concurremment  avec  le  chef  du  bureau,  les  maires,  les 
conseillers  municipaux  et  les  secrétaires  de  mairie,  pour  faciliter  et  activer  la  marche  des 
affaires.  Ils  font  aussi,  pour  des  affaires  particulièrement  urgentes,  des  démarches  dans  les  divers 
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ministères  et  dans  les  mairies  des  communes  de  la  banlieue.  Il  en  résulte  un  surcroît  de  travail 
relativement  considérable  qui  justifie  l'allocation  des  frais  fixes  proposés  pour  eux. 

Il  y a lieu  d’ajouter  que  les  affaires  générales  concernant  l’ensemble  des  communes  sont 
spécialement  traitées  par  M.  Simonet,  et  qu’à  ce  titre  il  est  équitable  de  porter  au  chiffre  de 
1,000  francs  l’indemnité  de  celui-ci. 


Service  des  Aliénés. 


Les  indemnités  portées  au  tableau  B,  en  ce  qui  touche  de  bureau  des  Aliénés,  concernent 
M.  Ramolini,  chef-adjoint,  pour  500  francs  et  M.  Du  pic,  sous-chef,  pour  000  francs. 


M.  Ramolini,  chef-adjoint. 

L’indemnité  de  500  francs  représente  la  gratification  allouée  en  fin  d’année  à M.  Ramolini, 
secrétaire-adjoint  de  la  Commission  de  surveillance,  par  ladite  Commission.  Les  procès-verbaux 
des  séances,  qui  forment  chaque  année  un  volume  considérable,  sont  établis  par  lui  en  dehors  des 
heures  réglementaires  et  exigent  un  labeur  qui  n’est  pas  rétribué  en  raison  de  la  somme  de 
travail  qu’il  représente.  Indépendamment  de  ses  fonctions  de  secrétaire  de  la  Commission,  M.  Ra- 
molini, surtont  depuis  qu’il  a été  incorporé  dans  les  cadres,  est  chargé  spécialement  de  la  direc- 
tion de  la  2e  section  du  bureau  qui  comprend  les  frais  de  séjour  et  la  tutelle  des  aliénés.  A ce 
titre,  il  donne  à l’Administration  un  concours  d’une  activité  exceptionnelle  dont  les  résultats  se 
traduisent  par  l’augmentation  des  recettes  encaissées  comme  frais  de  séjour. 

Chaque  jour  M.  Ramolini  est  le  premier  au  bureau  où  il  arrive  le  plus  souventà  huitheures  et 
demie  du  matin  et  qu’il  ne  quitte  jamais  avant  six  heures,  ne  prenant  que  le  temps  strictement  néces- 
saire pour  déjeuner.  Ce  n’est  qu’en  se  multipliant  de  la  sorte  et  en  payant  de  sa  personne  qu’il  lui 
est  possible  de  faire  face  aux  exigences  d’un  service  qui  se  développe  chaque  année  en  raison  de 
l’augmentation  constante  de  la  population  des  aliénés  de  la  Seine.  C’est  en  tenant  compte  de  ces 
faits  indéniables  que,  dans  un  rapport  adressé  à M.  le  Préfet,  à la  date  du  24  janvier  1894,  le 
directeur  des  Affaires  départementales  avait  demandé  que  les  frais  fixes  alloués  à M.  Ramolini 
fussent  portés  à 1,200  francs. 

Le  soussigné  ne  saurait  trop  insister,  dans  le  seul  intérêt  d’une  équitable  rémunération  du 
travail  de  chacun,  pour  que  les  propositions  antérieures  soient  soumises  de  nouveau  au  Conseil 
municipal  en  appuyant  sur  les  motifs  qui  les  justifient. 

M.  Dupic,  sous-chef. 

En  raison  du  nombre  d’employés  et  de  la  multiplicité  des  affaires,  le  bureau  des  Aliénés  a été 
divisé,  en  fait,  en  deux  sections.  La  première  comprend,  outre  le  service  d’ordre  commun  aux 
deux  sections,  tout  ce  qui  a trait  à l’administration  des  asiles  de  la  Seine,  à la  liquidation  de 
toutes  les  dépenses  du  service,  à la  statistique,  aux  transfèrements  des  aliénés,  aux  placements 
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volontaires,  à la  fixation  du  domicile  de  secours,  au  contrôle  des  mémoires  concernant  les  enfants 
assistés  et  présentés  par  l’Assistance  publique. 

C’est  cette  section  que  dirige  particulièrement  M.  Dupic  et  cette  énumération,  d’ailleurs  incom- 
plète, suffit  néanmoins  à montrer  la  variété  et  l’importance  des  affaires  qui  lui  incombent,  sans 
compter  qu’il  est  chargé  en  outre  de  tout  ce  qui  concerne  le  nombreux  personnel  des  asiles. 

Enfin  M.  Dupic  est  chargé  chaque  année  de  procéder  à la  vérification  delà  comptabilité-matières 
des  quatre  asiles  de  la  Seine.  Indépendamment  de  l’examen  des  livres  des  économes,  cette  opéra- 
tion entraîne  l’inventaire  au  moins  d’une  partie  de  l'asile,  travail  très  minutieux  et  très  fatigant. 
Exécutée  en  dehors  et  en  plus  de  son  service,  elle  lui  occasionne  en  outre  îles  frais  de  déplace- 
ment onéreux. 

Dans  ces  conditions,  l’indemnité  de  600  francs  portée  pour  M.  Dupic  est  loin  de  répondre  à 
l’importance  des  travaux  effectués  et  dont  la  rémunération  ne  devrait  pas  être  inférieure  à 
1,000  francs. 


Division  des  Affaires  militaires. 


L’allocation  de  frais  fixes  se  justifie  tout  spécialement  pour  les  chefs  et  sous-chefs  attachés  à la 
division  des  Affaires  militaires,  en  raison  des  sujétions  particulières  qui  leur  sont  imposées. 

Indépendamment  de  la  surveillance  du  travail  courant  des  deux  bureaux  de  la  division,  qui 
oblige  ces  employés  à de  nombreuses  séances  supplémentaires  du  matin  et  du  soir  pendant  la 
plus  grande  partie  de  l’année,  ils  sont  tenus  à une  présence  presque  continue,  le  plus  souvent  à 
partir  de  huit  heures  du  matin  jusqu’à  une  heure  avancée  de  la  soirée,  au  moment  des  opéra- 
tions du  tirage  au  sort  et  de  la  révision.  Ces  opérations,  avec  lesquelles  coïncident  celles  du  jury 
d’Etat  pour  le  concours  des  ouvriers  d’art,  et  qui  ont  été  rendues  plus  laborieuses  encore  à partir 
de  cette  année,  en  raison  de  l’obligation  d’effectuer  le  tirage  au  sort  dans  les  mairies  et  de  la 
multiplication  du  nombre  des  cantons  de  la  banlieue  (21  au  lieu  de  8),  commencent  vers  le 
milieu  du  mois  de  janvier  et  se  poursuivent  presque  sans  interruption  jusqu’à  la  fin  du  mois  de 
juin. 

La  révision  terminée,  il  est  procédé  par  le  service  à un  travail  d’une  importance  exception- 
nelle, celui  du  report  des  décisions  du  Conseil  de  révision  sur  les  listes  de  tirage  et  de  l’établisse- 
ment du  répertoire  alphabétique  de  tous  les  inscrits  de  la  classe  (près  de  30,000),  en  même  temps 
qu’à  l’établissement  de  la  statistique  générale  à adresser  au  ministère  de  la  Guerre  et  qui  contient 
les  renseignements  les  plus  détaillés  sur  les  maladies,  le  classement,  la  position  des  familles,  etc., 
de  chacun  des  inscrits  de  la  classe. 

L’achèvement  de  ce  travail,  vers  la  fin  de  septembre,  est  (suivi  de  la  préparation  des  opéra- 
tions préliminaires  pour  la  formation  de  la  classe,  comprenant  l’établissement  et  l’envoi  aux 
mairies  de  nombreuses  pièces  en  vue  de  l’inscription  des  jeunes  gens  originaires  des  départe- 
ments et  domiciliés  à Paris,  puis  la  vérification,  au  point  de  vue  (légal,  de  tous  les  bulletins 
d’inscription  dans  les  mairies  de  Paris  et  de  la  banlieue. 

Les  opérations  du  tirage  au  sort  commencent  ensuite  et  elles  sont  suivies  elles-mêmes,  à court 


30  — 


intervalle,  par  celles  de  la  révision,  qui  ne  se  terminent,  comme  on  l’a  dit,  quà  la  lin  du  mois 
de  juin. 

Ce  court  exposé  suffit  à montrer  que  la  tâche  îles  chels  et  sous-chefs  chargés  de  la  direction  et 
de  la  surveillance  du  service  est  des  plus  ardues  et,  on  peut  le  dire  sans  exagération,  extrême- 
ment  fatigante  pendant  une  grande  partie  de  l'année. 

Le  soussigné  insiste  donc  pour  que  le  bénéfice  des  allocations  supplémentaires  qui  étaient 
accordées  à ces  employés  et  que  justifie  amplement  la  nature  de  leur  service  leur  soit  conservé 
sous  forme  de  frais  fixes. 


Bureau  des  Travaux  publics  du  département  et  des  communes. 

Le  bureau  des  Travaux  publics  du  département  et  des  communes,  à la  suite  de  la  suppression, 
en  1886,  de  l’ancienne  4e  division  des  Travaux,  a été  constitué  par  la  réunion  des  deux  bureaux, 
l’un  dit  des  Travaux  publics,  l’autre  dit  des  Roules  et  chemins,  qui  formaient  cette  division  ; le 
personnel  qui  les  composait  a été  réduit  de  27  à 17  employés. 

Depuis  cette  époque,  le  chef  et  le  sous-chef  de  bureau  ont  touché  annuellement  des  indemnités 
s'élevant,  pour  le  premier,  de  1,000  à 1,200  francs,  et  pour  le  second,  de  700  à 800  francs. 

Ces  indemnités  paraissent  d’autant  plus  justifiées  que,  par  la  suppression  du  chef  de  division 
et  d’un  sous-chef,  il  en  est  résulté,  pour  le  chef  et  le  sous-chef,  qui  sont  restés  à la  tête  du 
bureau,  un  surcroît  de  travail  considérable. 

Le  bureau  des  Travaux  publics  du  département  et  des  communes  est  chargé  de  centraliser  et 
de  suivre  les  affaires  traitées  par  dix  ingénieurs  en  chef,  en  dehors  de  celles  réservées  à l’im- 
portant service  ordinaire  du  Département,  dont  le  contrôle  s étend  maintenant  sur  la  vicinalité 
et  tous  les  travaux  de  voirie  des  soixante-quatorze  communes  suburbaines. 

Ces  affaires,  par  leur  nombre,  par  leur  variété,  bien  souvent  par  l’importance  des  questions 
qu’elles  soulèvent  et  aussi  par  la  nature  des  procédures  compliquées  qu’elles  comportent,  telles 
par  exemple  que  les  formalités  d’expropriation  et  celles  relatives  a l’établissement  des  lignes  de 
tramways,  exigent  un  examen  et  un  contrôle  des  plus  minutieux  ; cest  ainsi  également  que  les 
contrats  d’acquisition  des  immeubles  nécessaires  à l’ouverture  des  routes  départementales  et  les 
chemins  de  grande  communication,  ainsi  que  le  dépouillement  des  enquêtes  d’utilité  publique, 
doivent  être  révisés  avec  le  plus  grand  soin. 

Comme,  d’un  autre  côté,  pendant  les  heures  de  la  journée,  les  chef  et  sous-chef  sont  tenus 
d’assister  aux  séances  des  commissions  d’enquête  ou  aux  conférences  entre  divers  services 
intéressés  et  qu’ils  ont  de  fréquents  entretiens  avec  les  maires  et  les  secrétaires  des  mairies  des 
soixante-quatorze  communes  suburbaines  ou  avec  les  personnes  intéressées  qui  viennent  les 
consulter  sur  toute  espèce  de  questions,  ils  ne  sauraient  suffire  à la  tâche  qui  leur  incombe,  s’ils 
n'y  consacraient  pas  régulièrement  un  certain  temps  en  dehors  des  heures  réglementaires  du 
bureau. 

Le  travail  supplémentaire  des  chef  et  sous-chef  du  bureau  des  Travaux  publics  du  département 
et  des  communes  paraît  donc  motiver  équitablement  l’allocation  des  frais  fixes  proposés. 
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Service  cT Architecture. 

Il  résulte  des  tableaux  annexés  au  rapport  de  M.  Despalys,  sur  la  répartition  des  indemnités 
pour  frais  fixes,  que  l’allocation  de  300  francs  proposée  en  faveur  du  sous-chef  du  service  d’Archi- 
tecture  du  département  est  inférieure  à la  moyenne  des  allocations  des  employés  du  meme 
grade. 

L'importance  et  l’accroissement  des  attributions  du  service  et  le  grand  nombre  d’affaires 
urgentes  à traiter  à bref  délai,  principalement  à certaines  époques  de  l’année,  exigeraient  que  le 
titulaire  de  l’emploi  de  sous-chef  travaillât  fréquemment  en  dehors  des  heures  de  bureau  et 
restât  presque  tous  les  jours  en  permanence  jusqu’à  sept  heures. 

Dans  ces  conditions,  l’allocation  de  300  francs  proposée  en  principe,  et  au  sujet  de  laquelle  le 
service  n’a  d’ailleurs  pas  été  consulté,  est  absolument  insuffisante  et  devrait  être  élevée  à 500  fr. 


Inspection  des  caisses  municipales. 


M.  Crétin,  trente-quatre  ans  de  services,  chef  de  bureau  de  classe  exceptionnelle,  doyen  de 
l’Inspection  des  caisses  municipales,  à laquelle  il  appartient  depuis  le  1er  janvier  1879,  s’appuie 
sur  les  travaux  exceptionnels  dont  il  est  chargé  et  sur  leurs  résultats  pour  demander  l’élévation 
de  ses  frais  fixes  de  1,000  à 2,000  francs. 

Ces  travaux  consistent  principalement  dans  l’examen,  à partir  de  l’exercice  1879,  des  comptes 
de  la  Compagnie  parisienne  du  gaz  et  de  la  Compagnie  générale  des  omnibus. 

Les  redressements,  sans  précédents , qu’il  a opérés  notamment  sur  les  comptes  de  la  Com- 
pagnie générale  des  omnibus  lui  ont  acquis  la  confiance  des  diverses  commissions  nommées  par- 
le préfet  pour  donner  leur  avis  sur  les  comptes  dont  il  s’agit. 

Un  coup  d’œil  jeté  sur  les  rapports  de  M.  Crétin  concernant  la  vérification  des  comptes  de  cette 
dernière  compagnie,  de  1879  à 1890,  permettrait  de  constater  9,500,000  francs  de  redresse- 
ments d’écritures,  dont  1,800,000  francs  environ  bénéficieront  à la  ville  de  Paris,  après  le  règle- 
ment définitif  de  ces  comptes. 

L’examen  des  comptes  de  la  concession  des  tramways  de  Vincennes  à Sèvres  et  au  rond-point 
de  Boulogne,  sur  laquelle  M.  Loubat  a dernièrement  abandonné  ses  droits  à la  ville  de  Paris,  a 
été  également  confié  à M.  Crétin. 

Son  rapport,  qui  vient  d’être  déposé  à la  direction  des  Affaires  municipales  et  porte  sur  les 
comptes  de  cette  concession  depuis  l’origine,  embrasse,  par  conséquent,  toute  la  période  qui 
s’est  écoulée  de  1857  à ce  jour,  vient  particulièrement  contester  le  mode  de  règlement  par  la 
Compagnie  générale  des  omnibus  des  charges  d’intérêt  et  d’amortissement  du  capital  immeuble 
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et  matériel  engagé  dans  l’affaire  et  présente,  en  résumé,  contrairement  à 1 opinion  piemièie, 
cette  donation  comme  pouvant  être  une  source  assez  importante  de  profits  pour  la  V die. 

L’Administration  n’a  pas  jugé  sans  quelque  valeur  ce  travail,  puisquelle  a décidé  de  le 
soumettre,  pour  avis,  au  Comité  consultatif. 

Si  l’on  considère  qu’en  dehors  de  ces  missions,  que  l’on  peut  dire  toutes  de  confiance, 
M.  Crétin  s’est  vu,  au  cours  de  ces  quinze  dernières  années,  attribuer  la  plupart  des  affaires 
difficiles  de  l’Inspection  ; qu’il  n’a  jamais  sollicité,  touché  aucune  indemnité  pour  travaux  extraor- 
dinaires ; qu’il  n’a  obtenu  ses  classes  qu’à  l’ancienneté,  on  regardera  sans  doute  comme  un  acte 
de  justice  l’allocation  supplémentaire  de  1,000  francs  demandée. 
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Direction  «le  l’Enseignement  primaire. 


Cabinet  du  directeur. 

En  réponse  à la  note  du  14  juin  1894  demandant  un  rapport  justificatif  au  sujet  de  l’indemnité 
proposée  par  M.  Despatys  (au  tableau  B)  en  faveur  de  M.  Granier,  chef  du  secrétariat  de  la  direc- 
tion de  l’Enseignement  et  secrétaire  du  directeur,  le  soussigné  a l'honneur  de  faire  connaître  à 
M.  le  Secrétaire  général  qu’une  permanence  de  720  francs  a été  attribuée  à M.  Granier  en  raison 
du  service  spécial  auquel  ce  fonctionnaire  est  astreint  auprès  du  directeur  de  l’Enseignement.  Ce 
service  oblige  M.  Granier  à se  tenir  tous  les  jours  le  matin  et  le  soir  jusqu’à  des  heures  très 
tardives,  sans  en  excepter  les  dimanches  et  fêtes,  à la  disposition  du  directeur.  Les  affaires  déplus 
en  plus  nombreuses  traitées  par  la  direction  et  en  particulier  par  le  secrétariat  qui , en  réalité 
est  un  véritable  bureau,  accroissent  sans  cesse  le  travail  de  M.  Granier  et  non  seulement  justi- 
fient de  plus  en  plus  cette  permanence  acquise  depuis  de  longues  années,  mais  en  légitimeraient 
même  l'augmentation. 

V inspecteur  d’académie, 

directeur  de  l’ Enseignement  primaire  de  la  Seine, 

CARRIOT. 


Secrétariat. 

Le  service  de  M.  Pierret,  sous-chef  au  secrétariat  de  la  direction  de  l'Enseignement  primaire, 
se  divise  en  deux  sections  bien  distinctes  : 

La  première  comprend  : 

1°  Examen  des  méthodes  et  des  ouvrages  classiques  pour  les  écoles  maternelles,  primaires 
élémentaires  et  primaires  supérieures;  travaux  relatifs  à la  formation  de  la  liste  départementale 
des  ouvrages  reconnus  propres  à être  mis  en  usage  dans  les  écoles  publiques  du  département  et 
de  la  liste  de  ceux  de  ces  ouvrages  fournis  gratuitement  à ces  écoles; 

21’  Travaux  relatifs  à la  formation  de  la  liste  des  fournitures  scolaires  destinées  aux  établisse- 
ments publics  d’enseignement  de  la  ville  de  Paris; 

3°  Travaux  relatifs  à la  formation  de  la  liste  des  récompenses  scolaires  destinées  aux  élèves  des 
écoles  primaires  et  maternelles; 


o 


4°  Secrétariat  de  la  Commission  d’examen  des  livres  de  prix.;  établissement  du  catalogue  des 
livres  de  prix,  etc.; 

5°  Bibliothèques  scolaires;  acquisition  d'ouvrages,  catalogues,  entretien,  etc.; 

6°  Affaires  générales  se  rapportant  à des  questions  d’ordre  pédagogique. 

La  deuxième  comprend  : 

Organisation  et  conservation  du  musée  et  de  la  bibliothèque  pédagogiques  de  la  ville  de  Paris 
installés  dans  les  locaux  situés  rue  Montmartre,  47. 

Pour  mener  de  front  ces  deux  services,  M.  Pierret  doil  consacrer  au  service  administratif  de 
nombreuses  heures  en  dehors  des  heures  réglementaires. 

Ayant  à recevoir  le  public,  obligé  de  se  rendre  aux  séances  des  commissions  administratives 
auxquelles  ses  connaissances  spéciales  l’ont  fait  attacher  (Commission  des  livres  de  pi  ix,  Com- 
mission des  fournitures  (classiques,  Commission  des  récompenses  scolaires,  Commission  des  récep- 
tions des  fournitures  de  toute  nature  à l’usage  des  écoles,  Commission  de  réforme  du  mobilier 
scolaire  et  du  matériel  classique,  Commission  d’examen  du  mobilier  scolaire  et  du  matériel 
classique,  etc.),  ce  sous-chef  est  amené  à des  déplacements  continuels  et  ne  pourrait  suffire  a son 
service  pendant  le  laps  de  temps  réglementaire. 

Obligé  par  la  nature  de  ses  fonctions  de  se  tenir  au  courant  des  ouvrages  nouveaux,  des  mé- 
thodes et  des  procédés  pédagogiques  qui  apparaissent  chaque  jour,  de  façon  à renseigner  1 ins- 
pecteur d’académie  et  les  commissions  spéciales,  sinon  sur  leur  valeur  pédagogique,  tout  au 
moins  sur  leurs  tendances  au  point  de  vue  politique  et  confessionnel,  M.  Pierret  doit  se  livrei  à 
une  somme  de  lecture  considérable  et  il  doit  consacrer'  à cette  besogne  aride,  qui  ne  peut  évi- 
demment être  faite  pendant  les  heures  de  la  journée,  la  plus  grande  partie  de  ses  matinées  et  de 

ses  soirées. 

L’allocation  de  1,000  francs  qui  est  proposée  en  sa  faveur,  à titre  de  frais  fixes,  est  donc  com- 
plètement justifiée. 


Service  administratif. 

Le  chef  des  services  administratifs  consacre  ses  journées,  de  9 heures  du  matin  à 7 et  même 
8 heures  du  soir,  à la  tâche  très  lourde  qui  lui  incombe. 

L’obligation  d’assister  aux  commissions,  de  visiter  les  écoles,  accroît  encore,  dans  une  large 
mesurge,  son  travail  administratif  et  nécessite  même  souvent  des  débouis. 

Il  est  à remarquer  que  son  traitement  de  10,000  francs  n’est  supérieur  que  de  1,000  francs  au 
traitement  qu’il  recevait  comme  chef  de  bureau,  et  que  ne  louchant  plus  d indemnité,  alors  quil 
lui  en  était  attribué  comme  chef  de  bureau,  sa  situation  nouvelle,  malgré  la  responsabilité  et  les 
charges  qu’elle  entraîne,  ne  comporte  pas  les  anciens  avantages  pécuniaires. 
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1er  bureau.  — Personnel. 


Les  frais  fixes  proposés  en  faveur  du  chef  et  des  deux  sous-chefs  du  1er  bureau  de  la  direction 
de  l’Enseignement  (Personnel)  s’élèvent  à 2,400  francs,  savoir  : 

1°  Pour  M.  Ducret,  chef  de  bureau,  1,200  francs  (Annexe  B du  rapport  de  M.  Despatys,  con- 
seiller municipal,  en  date  du  19  mai  dernier); 

2°  Pour  M.  Courbe,  sous-chef  (lre  section),  700  francs; 

3°  Pour  M.  Mauris,  sous-chef  (2e  section),  500  francs  ( Annexe  C du  rapport  précité). 

Ces  indemnités  se  justifient  par  les  Iravaux  extraordinaires  que  le  chef  et  les  deux  sous-chefs 
de  ce  bureau  sont  obligés  de  faire,  en  dehors  des  heures  réglementaires,  pour  répondre  aux  néces- 
sités du  service. 

Ce  bureau,  qui  est  partagé  en  deux  sections  ayant  chacune  un  sous-chef  et  deux  commis- 
principaux,  comprend  un  effectif  de  vingt-six  employés  et  trois  garçons  de  bureau.  Il  a dans  ses 
attributions  l’administration  d’un  personnel  de  7,000  personnes  environ  appartenant  aux  écoles 
primaires  supérieures,  aux  écoles  professionnelles,  aux  écoles  primaires  et  maternelles  et  aux 
enseignemenls  spéciaux,  et  il  est  chargé  en  outre  de  l’instruction  des  demandes  d’emploi  d’un 
nombre  considérable  de  postulants. 

Pour  diriger  un  bureau  de  cette  importance,  répartir  le  travail  entre  tous  les  employés,  sur- 
veiller son  exécution,  expliquera  chaque  chef  de  service  comment  il  doit  traiter  les  affaires, 
recevoir  le  nombreux  public  qui  chaque  jour  se  présente  et  qu'on  peut  évaluer  à près  de  cent 
personnes  le  jeudi,  le  chef  et  le  sous-chef  de  la  lrc  section,  M.  Courbe,  qui  le  seconde,  n’ont 
souvent  pas  assez  de  toute  la  journée  réglementaire  et  ce  n’est  qu'après  la  fermeture  des  bureaux 
qu’ils  peuvent  s’occuper  de  la  rédaction  de  certains  rapports  et  mémoires  spéciaux,  et  consacrer 
du  temps  aux  importants  travaux  que  nécessitent  : 

1°  Les  mouvements  considérables  du  personnel  à la  rentrée  des  classes,  au  1er  janvier  et  à 
Pâques; 

2°  Les  promotions  de  classe  accordées  à 800  instituteurs  et  institutrices  et  qui  entraînent 
l’examen  de  plus  de  1,000  dossiers; 

3°  Les  propositions  pour  les  récompenses  honorifiques  (médailles  d’argent,  de  bronze,  mentions 
honorables)  ; 

4°  L’organisation  des  classes  de  vacances. 

M.  Courbe  a,  jusqu’à  ce  jour,  touché  en  moyenne  une  indemnité  annuelle  de  700  francs  pour 
travaux  supplémentaires  justifiés.  Il  est  juste  de  lui  maintenir  au  moins  ce  chiffre  pour  les  tra- 
vaux de  même  nature  qui  vont  chaque  année  en  augmentant. 

Quant  à M.  Mauris,  sous-chef  de  la  2e  section,  dont  le  service  a été  créé  l’année  dernière  à la 
suite  de  la  suppression  d’une  partie  de  l’inspection  administrative,  il  y a lieu  de  lui  allouer  une 
indemnité  de  500  francs  qui  a été  proposée  en  sa  faveur  et  qui  représente  à peine  les  travaux 
supplémentaires  qui  lui  incombent  pour  assurer  le  payement  à époque  fixe  de  tous  les  institu- 
teurs, institutrices,  concierges  et  agents  de  service  des  écoles  primaires  et  maternelles  de  Paris. 
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Il  est,  en  effet,  obligé,  afin  de  ne  pas  retarder  ce'payement,  de  veiller  plusieurs  jours  par  mois 
pour 'contrôler  avec  les  arrêtés  les  nombreuses  modifications  opérées  sur  les  états  de  traitement 
et  résultant  des  changements  d’écoles,  des  permutations,  des  mises  a la  retraite,  révocations, 
démissions  et  décès,  titularisations  et  promotions  de  classe,  congés  avec  demi-traitement  ou  sans 
traitement. 

En  résumé,  les  propositions  dont  il  s’agit  sont  on  ne  peut  plus  justifiées  pour  un  bureau  de 
personnel  dont  les  attributions  importantes  et  délicates  entraînent  pour  le  chef  qui  en  est  chargé 
une  lourde  responsabilité  et  un  travail  supplémentaire  considérable  dont  une  partie  incombe  aux 
deux  sous-chefs  qui  lui  sont  adjoints. 


2a  bureau. 


Chef  (M.  Wolff) 

Sous-chel'  (M.  Verdier) 


1.500  » 
1.000  » 


A aucun  moment,  depuis  que  la  loi  du  16  juin  1881,  rendant  obligatoire  pour  tout  instituteur 
ou  institutrice  la  possession  du  brevet  de  capacité,  a donné  une  si  grande  extension  au  service 
des  examens,  le  montant  des  indemnités  allouées  au  chef  et  au  sous-chef  du  2e  bureau  n a été 
inférieur. 

Pendant  les  sessions  d’examens,  c’est-à-dire  pendant  la  plus  grande  partie  de  1 année,  ces  deux 
agents  sont  tenus,  aussi  bien  le  dimanche  que  les  autres  jours,  d’être  présents  dès  8 heures  du 
matin,  heure  à laquelle  commencent  les  épreuves. 

Les  autres  services  du  bureau  exigent  aussi  à chaque  instant  leur  présence  en  dehors  des  heures 
fixées  par  le  règlement  (séances  du  Conseil  départemental,  travaux  de  comptabilité,  etc.,  etc.). 

Les  sommes  ci-dessus  ne  font  que  rémunérer  strictement  le  travail  supplémentaire  qui  leui 
incombe  et  doivent  être  considérées  comme  des  minima. 


3e  bureau.  — Bureau  central. 


En  communiquant  à M.  le  chef  du  Personnel  les  renseignements  suivants  réclamés  par  la  cir- 
culais de  M.  le  Secrétaire  général  en  date  du  14  juin  1894,  le  soussigné  croit  devoir  faire 
observer  que  des  attributions  du  Bureau  central  se  sont  considérablement  accrues  depuis  plu- 
sieurs années,  non  seulement  par  suite  de  l’augmentation  du  nombre  des  écoles  et  des  élevés, 
mais  en  raison  des  institutions  récemment  créées  par  le  Conseil  municipal  : cantines,  jeux  sco 
laires,  excursions  et  colonies  scolaires,  bourses  d internat  primaire,  el< . 
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En  outre,  le  travail  du  plan  de  campagne  à doter  sur  fonds  d’emprunt  constitue,  en  ce  mo- 
ment, un  travail  extraordinaire  permanent  que  le  Bureau  central  se  voit  forcé  de  mener  à bien 
sans  indemnités  d’aucune  sorte,  sans  augmentation  de  personnel. 

11  y a là  une  situation  toute  particulière  avec  une  très  lourde  aggravation  de  lâche  pour  le  chef 
et  les  sous-chefs  du  bureau. 


Bureau  central. 

Le  bureau  central  de  la  direction  de  l’Enseignement  comprend  deux  sections  dirigées  chacune 
par  un  sous-chef.  Ses  attributions  sont  nombreuses  et  des  plus  variées.  Il  suffira  d’indiquer  les 
plus  importantes. 

I.  — Section  A. 

Parmi  les  services  dont  cette  section  est  chargée,  il  convient  de  mentionner  tout  d’abord  le 
service  des  constructions  scolaires  qui  comporte  la  création  et  l’organisation  matérielle  des 
écoles,  l’entretien  des  écoles  déjà  existantes,  l’étude  des  opérations  nouvelles.  — (Choix  d’im- 
meubles cà  affectation  scolaire,  établissement  des  programmes,  négociations  et  traités  avec  les 
propriétaires,  soit  pour  achat,  soit  pour  location;  examen  des  devis  de  constructions;  corres- 
pondance avec  la  direction  des  Travaux,  le  service  d’Architeclure  et  le  service  de  l'Inspection 
scolaire). 

Au  service  des  constructions  se  rattachent  les  baux  des  immeubles  pris  en  location,  les  loyers 
des  écoles,  les  contributions  et  toutes  questions  relatives  au  mobilier  scolaire,  telles  que  choix, 
établissement  et  transformation  des  types  et  mise  à la  réforme  des  objets  hors  d’usage. 

11  y a lieu  d’ajouter  que  le  travail  incombant  à ce  service  s’est  beaucoup  augmenté  depuis 
deux  ans  par  suite  de  l’affectation  d’une  partie  de  l’emprunt  de  1892  (50  millions)  à la  création 
d’écoles  nouvelles  et  au  rachat  d’écoles  prises  en  location. 

La  préparation  et  l’exécution  de  ces  opérations  donnent  lieu  à un  travail  considérable.  Plu- 
sieurs d’entre  elles  sont  dotées  par  le  Conseil  municipal  et  sont  actuellement  en  cours  ; l’étude 
des  autres  opérations  se  poursuit  activement. 

La  section  A est,  en  outre,  chargée  des  questions  relatives  aux  dons  et  legs  à usage  scolaire,  de 
la  gymnastique,  service  qui,  dans  ces  dernières  années,  a pris  un  plus  grand  développement, 
en  raison  de  l’organisation  des  jeux,  du  choix  et  de  l’installation  des  champs  de  jeux  et,  plus 
récemment,  des  leçons  de  natation. 

Elle  s’occupe  également  des  créations  d’emplois  de  maîtres-adjoints  et  de  maîtresses-adjointes 
nécessités  par  la  création  de  classes  ou  d’écoles  nouvelles.  Le  personnel  de  service  des  écoles 
rentre  également  dans  ses  attributions. 

Le  sous-chef  qui  est  à la  tête  de  cette  section  a une  action  personnelle  et  constante  à exercer  sur 
les  divers  services,  s’occupant,  concurremment  avec  le  chef  de  bureau,  de  l’étude  de  toutes  les 
questions  relatives  aux  constructions  et  aux  aménagements  d’écoles.  • 
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Il  a,  en  outre,  dans  ses  attributions  propres,  les  questions  intéressant  le  personnel  du  Bureau 
central. 


II.  — Section  B. 

Cette  section  a des  attributions  d’ordre  surtout  pédagogique,  ayant  trait  à l’étude  et  l’élabora- 
tion des  programmes  d’enseignement  (chant,  dessin,  travail  manuel,  coupe,  enseignement 
ménager,  etc.),  aux  règlements  des  écoles  (écoles  supérieures,  professionnelles,  élémentaires  et 
maternelles)  ; aux  cours  du  soir  : adultes  (enseignement  primaire),  dessin,  cours  commerciaux, 
à l’application  des  lois  et  règlements  scolaires,  et,  d une  manière  générale,  à toute  question 
intéressant  le  fonctionnement  des  écoles  en  dehors  des  questions  d’organisation  et  d installation 
matérielles. 

Ce  service  comprend  : 

1°  Les  bourses  municipales.  — Bourses  dans  les  lycées  et  au  collège  Rollin;  dans  les  facultés 
de  droit,  de  médecine  et  de  pharmacie  ; au  collège  Chaptal  et  à l’école  J.-B.  Say  ; dans  les  insti- 
tutions de  jeunes  aveugles  et  des  sourds-muets  ; à 1 Institut  commercial  ; dans  les  écoles  piofes- 
sionnelles  privées  ; bourses  de  voyage;  bourses  d entretien  dans  les  écoles  primait  es  supét  ieures  ; 
bourses  d'habillement  dans  les  écoles  professionnelles  de  filles,  etc; 

2°  Les  bourses  départementales,  entretenues  dans  les  établissements  ci-dessus,  de  plus,  les 
bourses  aux  écoles  des  arts-et-métiers,  à l’école  d’horticulture  de  Versailles,  à l’Ecole  d accou- 
chement, etc; 

3°  Les  bourses  nationales  d’enseignement  primaire  supérieur  ; 

4°  Les  bourses  d'internat  primaire.  — Ce  dernier  service  a pris  une  grande  extension. 

Les  internes  primaires  actuellement  placés  s’élèvent  a 1,113.  Ce  chiffre  paraît  devoit  s aug- 
menter. 

On  doit  ajouter  que  chaque  demande  de  bourse,  de  quelque  nature  que  ce  soit,  comporte  une 
enquête  et  une  instruction  spéciales. 

A la  section  B se  rattachent  également  : l’administration  pédagogique  des  écoles  supérieures 
et  professionnelles,  les  institutions  auxiliaires  de  l’école  : commissions  scolaires,  délégations 
cantonales,  cantines,  classes  de  garde,  caisse  des  écoles,  ainsi  que  les  excursions  et  colonies 
scolaires,  la  revaccination  et  l’inspection  médicale  (Paris  et  banlieue),  les  voyages  d études,  les 
subventions  aux  sociétés  et  œuvres  d’enseignement,  aux  sociétés  de  gymnastique;  enfin,  les 
réunions  dans  les  écoles,  chaque  réunion  nécessitant  une  instruction  particulière. 

Le  sous-chef  chargé  de  la  section  B surveille  et  dirige  sous  l’autorité  du  chef  de  bureau  les 
différents  services. 

Il  a dans  ses  attributions  propres  les  congés  scolaires,  l’enseignement  agricole  dans  les  écoles 
suburbaines,  et  toutes  les  questions  relatives  tant  au  budget  départemental  qu’au  budget  muni- 
cipal (établissement  et  contrôle  des  feuilles  de  propositions,  etc.). 

Observations  générales. 

Cette  énumération,  quoique  incomplète,  permet  d’apprécier  que  la  tâche  du  Bureau  central  est 
des  plus  lourdes. 

Le  chef  de  bureau,  qui  a la  direction  effective  des  deux  sections,  ainsi  que  les  deux  sous-chefs 
qui  lui  sont  adjoints,  sont  nécessairements  tenus  à des  heures  de  présence  supplémentaires. 
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De  plus,  ils  sont  souvent  obligés,  lorsqu’il  s’agit  d’affaires  importantes,  de  travailler  chez  eux, 
absorbés  qu’ils  sont  dans  la  journée  par  les  besoins  courants  du  service  : les  personnes  à recevoir, 
des  renseignements  à demander,  des  instructions  à donner  ou  à prendre, , la  correspondance  à 
dépouiller,  à faire  enregistrer  et  distribuer  ensuite  aux  employés;  les  affaires  à examiner  ayant 
de  les  soumettre  au  visa  ou  à la  signature  du  directeur  et  du  chef  des  services  administratifs  ; 
enfin,  la  surveillance  que  comporte  chacune  des  parties  du  service. 

III. 

Du  bueau  central  de  la  direction  de  l’Enseignement  relève  également  M.  Gibier,  sous-chef, 
dont  l’emploi  a été  créé  en  1893,  en  raison  du  développement  du  service  des  internats  primaires 
et  qui  est  chargé  de  l’inspection  de  tons  les  établissements  où  se  trouvent  placés  des  internes 
primaires,  boursiers  de  la  ville  de  Paris. 

Les  frais  fixes  demandés  par  M.  Gibier  correspondent  aux  dépenses  que  lui  occasionnent  ses 
visites  fréquentes  daus  les  institutions  placées  sous  sa  surveillance. 

Il  est,  en  outre,  chargé  de  vérifier  et  certifier  tous  les  états  produits  par  les  maîtres  et  les 
maîtresses  de  pension  (indemnités  de  trousseau,  frais  de  pension,  etc.). 


4e  bureau.  — M.  Bus , chef  cle  bureau. 

Le  chef  du  4e  bureau  de  la  direction  de  l'Enseignement  est  chargé,  en  outre  de  la  surveil- 
lance et  de  la  direction  générale  de  ce  bureau,  de  certaines  attributions  qui  lui  ont  été  spéciale- 
ment réservées. 

Ces  attributions  sont  les  suivantes  : 

1°  Préparation  et  contrôle  du  budget  de  la  direction  de  l’Enseignement  ; 

2°  Vérification  des  demandes  de  fournitures  scolaires  et  récapitulation  générale  de  ces  de- 
mandes ; 

3e  Répartition  des  livres  de  prix. 

En  ce  qui  concerne  le  contrôle  des  propositions  de  budget,  il  s’agit  là  d’un  travail  considérable, 
qui  doit  être  fait  dans  un  délai  relativement  court  et  qui,  par  conséquent,  ne  peut  être  exécuté 
entièrement  pendant  les  heures  réglementaires. 

De  même  pour  la  vérification  des  bordereaux  de  fournitures  scolaires  et  la  récapitulation  géné- 
rale des  demandes  présentées  par  les  500  écoles  communales  de  Paris  (écoles  primaires  et 
écoles  maternelles).  Ces  deux  opérations,  qui  ont  lieu  au  commenceraenl  de  chaque  semestre, 
doivent  être  faites  très  rapidement  et  exécutées  avec  le  plus  grand  soin.  Le  chef  du  4e  bureau 
doit  s’assurer  que  les  quantités  de  fournitures  classiques  demandées  par  chacune  ries  écoles  ne 
sont  pas  supérieures  aux  besoins  réels  de  ces  établissements  et  que  la  dépense  qui  en  résulte 
n’excède  pas  les  crédits  inscrits  au  budget.  A cet  égard,  il  est  fait  observer  que  le  nombre  des 
articles  inscrits  aux  divers  catalogues  atteint  le  chiffre  de  3,000  et  que  la  dépense,  tant  dans  les 
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écoles  primaires  que  dans  les  écoles  maternelles,  s’élève  chaque  année  à (500,000  francs  en- 
viron. 

Enfin,  en  ce  qui  concerne  l’achat  et  la  répartition  des  60,000  livres  de  prix  destinés  aux  écoles 
communales,  le  chef  du  4e  bureau  prend  une  part  active  aux  nombreux  travaux  d’écritures 
qu’entraîne  cette  opération  : 

1°  Fixation  du  nombre  des  livres  de  prix  pouvant  être  accordés  à chacune  des  écoles  et  à 
chacun  des  cours,  d’après  le  chiffre  des  élèves  ; 

2°  Négociations  avec  les  éditeurs  pour  l’achat,  des  ouvrages  choisis  par  la  Commission  des  livres 
de  prix  ; préparation  des  marchés;  bons  de  commandes  aux  éditeurs  ; bons  de  reliure; 

3°  Détermination  du  nombre  d’exemplaires  de  chaque  ouvrage  pouvant  être  attiibués  <i 
chaque  établissement  scolaire  ; 

4°  Vérification  des  tableaux  de  répartition  des  ouvrages  entre  les  400  écoles  primaires.  — Ce 
travail  comporte  la  vérification  de  10,000  additions  ; 

5°  Vérification  des  bordereaux  récapitulatifs  destinés  aux  mairies  des  vingt  arrondissements. 

Toutes  ces  attributions  constituent,  il  est  vrai,  la  tâche  ordinaire  du  bureau . mais  le  soussigné 
insiste  sur  ce  point  qu’elles  correspondent  à un  travail  qui  doit  être  exécuté  en  un  temps  très 
court.  Chaque  année,  le  chef  de  bureau  est  donc  tenu,  à des  époques  déterminées,  à un  travail 
supplémentaire  de  vérification  et  de  contrôle  auquel  ne  peuvent  suffire  les  heures  de  bureau  et 
qui,  en  raison  des  conséquences  très  importantes  qu’il  présente  pour  le  budget  municipal,  doit 
être  fait  par  le  chef  de  bureau  avec  une  extrême  minutie. 

C’est  pour  rémunérer  ces  divers  travaux  que,  chaque  année,  le  soussigné  propose  à M.  le  Pré- 
fet d’accorder  des  indemnités  au  chef  du  4e  bureau. 

A ce  sujet,  le  soussigné  a l’honneur  de  rappeler  que,  dans  un  rapport  du  14  février  1894  dont 
copie  est  ci-jointe,  il  a demandé  à M.  le  Préfet  de  vouloir  bien  faire  porter  au  chiffre  de  800 
francs  le  montant  des  indemnités  allouées  au  chef  du  4e  bureau. 

11  serait  heureux  qu’une  suite  favorable  fût  donnée  a ce  rapport. 


4e  bureau.  — Rapport. 


En  parcourant  le  rapport  que  M.  le  conseiller  Despatys  a présenté  cette  année  sur  le  person- 
nel de  l’Administration  centrale,  le  soussigné  a constaté  qu’il  n’était  attribué  au  chef  du  4e  bureau 
de  la  direction  de  l’Enseignement  qu’une  somme  de  500  francs  à litres  de  frais  fixes. 

Cette  somme  est  loin  de  constituer  une  rémunération  suffisante  du  travail  supplémentaire  qui 
incombe  au  chef  du  4»  bureau.  Elle  a été  calculée,  il  est  vrai,  d’après  la  moyenne  des  indemnités 
attribuées  dans  le  cours  de  ces  trois  dernières  années  au  prédécesseur  de  M.  Bus  et  aM.  Bus  lui 
même. 

Le  soussigné  croit  néanmoins  devoir  insister  pour  que  l’indemnité  attribuée  a M.  Bus  soit 

portée  à 800  francs. 
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Le  4e  bureau,  chargé  de  la  comptabilité  des  écoles  primaires  et  du  contrôle  des  dépenses,  a vu, 
depuis  quelque  temps,  sa  tâche  s’accroître  d’une  manière  sensible. 

Les  réductions  successives  que  la  situation  financière  a mis  le  Conseil  municipal  dans  l’obliga- 
tion d’imposer  aux  crédits  de  l’Enseignement,  et  qui  ne  s’élèvent  pas  à moins  de  350,000  francs, 
ont  eu  pour  conséquence  d’astreindre  tous  les  services  scolaires  à la  plus  stricte  économie. 

Le  service  chargé  du  contrôle  a donc  dû  exercer  une  surveillance  plus  minutieuse  que  par  le 
passé,  organiser  de  nouveaux  systèmes  de  vérification  et  de  surveillance,  multiplier  les  écritures 
et  tenir,  pour  chaque  catégorie  de  dépenses,  des  registres  spéciaux.  C’est  toute  une  comptabilité 
nouvelle  qu’il  a été  nécessaire  d’organiser  et  de  créer. 

Ces  mômes  réductions  de  crédit  ne  permettant  pas  de  demander  une  augmentation  pour  tra- 
vaux extraordinaires,  et  le  chef  de  bureau  s’étant  refusé  avec  un  désintéressement  auquel  le 
soussigné  rend  hommage  à prélever  la  moindre  part  sur  les  sommes  destinées  au  personnel  de 
son  bureau,  il  en  est  résulté  que,  la  besogne  augmentant,  les  émoluments  sont  restés  les  mêmes 
et,  par  conséquent,  bien  inférieurs  au  travail  donné. 

Le  soussigné  pense  que  cette  situation,  si  elle  était  conservée  par  la  réglementation  nouvelle 
sans  modification,  ne  serait  pas  équitable.  Elle  créerait  môme  au  chef  du  4e  bureau,  vis-à-vis  de 
ses  collègues  mieux  partagés,  une  infériorité  qui  ne  serait  pas  justifiée. 

Aussi,  le  soussigné  serait-il  reconnaissant  à M.  le  Préfet  de  bien  vouloir  faire  augmenter  le 
chiffre  des  frais  fixes  alloués  à M.  Bus. 

Ce  chef  de  bureau  très  méritant  y verrait  surtout,  non  le  bénéfice  d’une  augmentation  pécu- 
niaire bien  peu  sensible,  mais  un  témoignage  de  bienveillance  de  la  part  de  l’Administration, 
témoignage  que  ses  services  méritent  amplement. 

Le  soussigné  doit  ajouter  que,  s’il  était  possible  d’accroître  également  le  chiffre  des  frais  fixes 
du  chef  du  Bureau  central,  ce  ne  serait  que  justice,  attendu  que  le  Bureau  central  est  le  bureau 
le  plus  chargé  de  la  Direction. 


4a  Bureau.  — M.  La  Roue , sous-chef  de  bureau. 

Le  sous-chef  du  4e  bureau  est  chargé  spécialement  : 

1°.  — Du  service  de  l’attribution  et  de  la  répartition  annuelle  des  livrets  municipaux  de  la 
Caisse  d’épargne  provenant  : 

I.  Des  fonds  volés  à cet  effet  par  le  Conseil  municipal  (livres  municipaux  proprement  dits). 

II.  Des  legs  et  donations  faits  en  faveur  de  l’instruction  primaire. 

III.  Des  fonds  votés  par  le  Conseil  municipal  pour  allocations,  en  fin  d’études,  aux  élèves  des 
écoles  professionnelles, 

IV.  Des  legs  et  donations  : 

A.  En  faveur  d’écoles  ou  de  cours  spéciaux  de  dessin. 

B.  En  faveur  d’élèves  du  collège  municipal  Bollin. 
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I.  Livrets  municipaux  : 

Établissement  de  la  liste  de  prévision  d’attribution  d’après  la  statistique  des  présences  dans 
les  écoles  communales  (20  copies  de  cette  liste  sont  adressées  aux  maires  et  aux  inspecteurs 
primaires).  — Établissement  de  20  arrêtés  à 8 copies  chacun  portant  sur  uu  minimum  de 
1,500  noms.  — Contrôle  de  1,500  bulletins  de  naissance.  Contrôle  et  signature  de 
1,500  bulletins  de  premier  versement  à la  Caisse  d’épargne. 

il.  Legs  et  donations  : 

Établissement  du  tableau  d’ensemble  indiquant,  d’après  les  listes  de  roulement,  les  livrets  a 
attribuer  pour  l’année  courante  à chacune  des  vingt  mairies.  — Notification  de  ces  attributions 
aux  mairies.  — Établissement  de  115  arrêtés  à fi  copies  chacun  portant  sur  500  noms  au 
minimum.  — Contrôle  de  500  bulletins  de  naissance.  — Contrôle  et  signature  de  500  bulletins 
de  premier  versement  à la  Caisse  d’épargne. 

III.  Livrets  aux  écoles  professionnelles  : 

Établissement  de  7 arrêtés  dont  il  est  fait  6 copies,  portant  environ  sur  220  noms.  -Contrôle 
de  220  bulletins  de  naissance.  — Contrôle  et  signature  de  220  bulletins  de  premier  versement 
à la  Caisse  d’épargne. 

IV.  — A.  Fonds  municipaux. 

B.  Legs  et  donations. 

A.  A des  cours  de  dessin  : 

Établissement  de  5 arrêtés  à fi  copies  chacun  (/  titulaires). 

B.  A des  élèves  du  collège  municipal  Rollin  : 

3 iegSt i arrêté  à fi  copies  (donations  Franck  et  Préaumont).  — Liquidation  et  surveillance 

des  mémoires  présentés  par  le  collège  pour  les  deux  autres  legs  (Schwob  et  Bompieyre  de  Brou). 

2°,  — D’une  partie  du  travail  relatif  à l’attribution  des  livres  de  prix  dans  les  écoles  commu- 
nales. — Établissement  de  410  listes  particulières  (à  5 colonnes  chacune)  pour  205  écoles  de 
filles  ou  enfantines  contenant  le  nombre  des  ouvrages  attribués  à chacune  d’elles. 

Toutes  ces  opérations  commencent  dès  le  mois  de  mars  ; elles  se  poursuivent  pendant  toute 
l’année  et  ne  sont  réellement  terminées  qu’à  la  fin  de  décembre. 

Elles  exigent  un  temps  considérable  et  pour  la  plupart  doivent  être  exécutées  en  dehors  dis 
heures  de  travail. 
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Direction  administrative  des  tiavatix  de  i'aHs  (Voirie 
et  travaux  d’iiigéoieurs). 


Rapport  du  directeur  administratif  des  Travaux. 

M.  le  Secrétaire  général  a demandé,  par  une  note  du  14  juin,  de  justifier  d’une  manière 
spéciale  les  indemnités  proposées  par  l’Administration  en  faveur  des  agents  d’un  grade  supérieur 
à celui  de  commis-principal. 

Les  justifications  sont  les  suivantes  : 

Service  administratif  de  la  Voirie. 

Indemnité  prévue 1.300  » 

I.  Chef  de  service.  — Le  chef  du  service  de  la  Voirie  remplit  une  des  fonctions  les  plus 
délicates  de  l’Administration  préfectorale  puisqu’il  est  principalement  chargé  de  l’acquisition  soit 
à l’amiable,  soit  par  expropriation,  de  tous  les  immeubles  nécessaires  à l’ouverture  des  voies 
nouvelles,  à la  rectification  ou  à l’élargissement  des  voies  anciennes;  il  dispose,  à cet  effet,  du 
service  technique  du  Plan  de  Paris.pour  l’étude  et  la  préparation  des  plans;  du  service  technique 
des  Commissaires-voyers  pour  l’estimation  des  immeubles  et  des  industries  et  du  bureau  admi- 
nistratif des  Traités  et  acquisitions  pour  les  réalisations  définitives  qui  comprennent:  l’examen 
des  estimations  des  commissaires-voyers  par  la  Commission  supérieure  de  voirie  et  par  la 
Commission  des  indemnités,  la  procédure  complète  des  expropriations,  la  passation  des  contrats 
et  la  liquidation  des  indemnités. 

Ce  service  est  donc  en  tout  temps  d’une  grande  importance,  mais  il  est  devenu  exceptionnelle- 
ment chargé  depuis  que  de  grandes  opérations  de  voirie  ont  été  décidées  sur  fonds  d’emprunt. 

L’emprunt  de  1880,  sur  lequel  des  opérations  se  poursuivent  encore,  en  aura  comporté  pour 

110  millions. 

Celui  de  1802  en  prévoit  pour  120  millions,  et  cela  indépendamment  du  concours  que  la 
direction  des  Travaux  donne  aux  autres  directions,  notamment  à celle  de  l’Enseignement  pour  les 
acquisitions  d’immeubles  scolaires. 

Le  chef  du  service  de  la  Voirie  est,  par  sidte,  dans  l’obligation  rie  donner  une  somme  de  travail 
considérable,  rendue  plus  pénible  par  les  nombreuses  commissions  auxquelles  i!  doit  assister  et 
par  ses  rapports  obligés  avec  les  particuliers.  L’allocation  d’une  indemnité  spéciale  est  donc  de 
toute  justice,  et  nous  croyons  qu’au  moins  à titre  personnel  et  pour  la  durée  des  grandes  opé- 
rations en  cours,  cette  indemnité  devrait  ètie  portée  de  1,500  à 3,000  francs. 


II.  Bureau  des  Traités  et  acquisitions.  - Indemnités  pour  le  bureau  des  Traités  et  acqui- 
sitions : 


Chef  de  bureau 
Sous-chef 


1 .500  » 
1.000  » 


Ce  qui  vient  d’être  dit  pour  le  chef  du  service  administratif  de  la  Voirie  s’applique  en  grande 
partie  au  chef  et  au  sous-chef  de  bureau  des  Traités  et  acquisitions  sous  les  ordres  desquels  toutes 
les  affaires  sont  centralisées  et  qui,  en  raison  du  temps  qu’ils  doivent  consacrer  a la  réception 
du  public  et  à la  Commission  des  indemnités,  sont  obligés  à une  étude  permanente  des 
dossiers  en  dehors  des  heures  réglementaires. 

Nous  estimons,  en  conséquence,  que  les  indemnités  proposées  sont  en  rapport  avec  ce  travail 
supplémentaire  et  avec  la  responsabilité  qui  pèse  sur  les  agents  chargés  de  la  direction  et  de  la 
surveillance  du  bureau  des  Traités  et  acquisitions. 


III.  Bureau  des  Alignements  et  de  la  -police  des  constructions. 
pour  le  bureau  des  Alignements  et  de  la  police  des  constructions  : 

Chef  de  bureau 

Sous-chef 


Indemnités  prévues 


1.200  » 
500  » 


En  dehors  du  service  courant,  le  chef  de  ce  bureau  remplit  les  fonctions  de  secrétaire  de  la 
Commission  supérieure  de  voirie  qui  tient,  en  temps  ordinaire,  une  séance  par  semaine  e 
actuellement  trois  séances,  en  raison  des  nombreuses  estimations  d’immeubles 
opérations  de  voirie  en  cours  ; il  rédige  les  procès-verbaux  des  séances  de  la  Commission 
complète  le  travail  des  commissaires-voyers  par  l’indication  des  avis  de  cette  Commission. 

Il  est  en  outre,  secrétaire  honoraire  de  la  Commission  des  logements  insalubres  ; a ce  titre,  n 
assiste  aux  séances  qui  se  tiennent  le  lundi  de  chaque  semaine  prend  part  aux  discusaons  e 
donne  son  avis  sur  toutes  les  questions  qui  lui  sont  soumises  par  les  membres  de  £ | C “’ 
avis  très  écoutés  à raison  de  sa  longue  expérience  des  questions  d assainissement  des  habit,  lions. 

C'est  pour  ce  surcroît  de  travail  qu’occasionnent  ces  deux  Commissions  qu’une  indemnité  de 
1,200  francs  est  proposée  pour  le  chef  du  bureau  des  Alignements. 

5 Ce  bureau  étant  chargé  de  la  délivrance  des  permissions  de  bâtir  et  de  réparer,  des  nivelle- 
et  des  autorisations  de  poser  des  saillies  sur  les  constructions,  comporte  des 
relations  incessantes  avec  le  public,  et,  par  suite,  une  assiduité  spéciale  de  la  paît  de  tout  le 
personnel  pour  éviter  des  retards  dans  l’expédition  des  affaires.  Le  sous-chef  exerce  donc  ni 
surveillance  constante  que  rend  d'autant  plus  nécessaire  les  absences  obligées  du  chef  retenu 
dans  des  Commissions  et  que  nous  considérons  comme  justifiant  une  indemnité  de  oOO  h ancs. 


Le  directeur  administratif  des  Travaux  de  Paris , 
E.  HUET. 


— 45 


iOO 


Bureau  de  la  Voie  publique. 


Par  mie  note  en  date  du  14  juin  dernier,  M.  le  Secrétaire  général  a demandé  une  note  expli- 
cative sur  les  indemnités  proposées  en  faveur  du  chef  et  du  sous-chef  de  la  Voie  publique. 

Le  soussigné  a l’honneur  de  faire  remarquer  tout  d’abord  que  ces  indemnités  sont  motivées 
par  des  travaux  fixes,  annuels,  pour  lesquels  une  prévision  de  dépense  spéciale  est  inscrite  au 
budget,  chap.  xii,  art.  6/2°.  Une  somme  de  1,600  francs  a été  réservée  sur  ce  crédit,  soit 
600  francs  pour  le  chef  et  1,000  francs  pour  le  sous-chef  du  bureau  de  la  Voie  publique,  pour 
surveillance  et  vérification  des  travaux  dont  il  s’agit. 

Ces  travaux  sont  ceux  auxquels  donnent  lieu,  chaque  année,  les  opérations  nécessitées  par 
rétablissement  des  matrices,  des  rôles  et  des  avertissements  de  la  taxe  de  balayage,  par  la  révision 
annuelle  des  taxes  et  l’application  des  modifications  et  mutations  de  la  matière  imposable.  Ces 
opérations,  qui  occupent  une  partie  de  l’année,  principalement  du  mois  de  novembre  au  mois  de 
mai,  nécessitent  un  travail  considérable  qui  porte  sur  un  total  de  plus  de  cent  mille  articles  de 
rôle  et  a pour  but  d’assurer  le  recouvrement  d’une  recette  de  plus  de  trois  millions. 

Le  chef  du  bureau  doit  donner  les  instructions  générales  pour  la  marche  des  travaux,  en 
surveiller  et  en  contrôler  l’exécution,  statuer  sur  les  difficultés  et  contestations  relatives  à l’appli- 
cation des  taxes,  etc.  Il  a en  outre,  à éclairer  les  percepteurs  sur  la  suite  à donner  aux  questions 
litigieuses  que  peuvent  soulever  l’assiette  et  le  recouvrement  de  la  taxe. 

Le  sous-chef  doit  collaborer  effectivement  aux  travaux  en  procédant,  de  concert  avec  un  autre 
employé,  à la  vérification  du  travail  matériel  d’établissement  des  matrices  et  au  pointage  des  rôles. 

Il  est,  en  effet,  indispensable  que  le  travail  exécuté  soif  soumis  à un  contrôle  rigoureux  pour 
éviter  toute  omission  ou  toute  erreur  qui  aurait  pour  conséquence  une  perle  de  recouvrement 
pour  la  Ville.  Ce  travail  ne  peut  présenter  de  garantie  qu’à  la  condition  d’être  confié  au  sous-chef 
du  service  qui  en  ait  la  responsabilité.  L’indemnité  touchée  par  le  sous-chef  n’est  d’ailleurs  pas 
supérieure  à celle  qui  est  attribuée  aux  autres  employés  concourant  au  même  travail. 

Les  indemnités  proposées  en  faveur  du  chef  et  du  sous-chef  du  bureau  de  la  Voie  publique  sont 
donc  justifiées  par  un  travail  effectif  ; elles  sont  régulièrement  prévues  au  budget,  et  leur  montant 
en  peut  même  paraître  modeste  si  l’on  considère  qu’en  dehors  du  travail  spécial  pour  lequel  elles 
sont  demandées,  le  bureau  de  la  Voie  publique,  des  promenades  et  de  l’éclairage  est  assurément 
l’un  des  bureaux  les  plus  chargés  de  l’Administration  ; aussi  le  soussigné  insiste-t-il  particulière- 
ment pour  que  l’indemnité  de  1 ,000  francs  que  touchait  précédemment  le  sous-chef  soif  maintenue 
au  lieu  de  celle  de  800  francs  qui  figure  dans  les  propositions  de  l’Administration. 
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Bureau  des  Eaux,  canaux,  assainissement. 


Par  une  noie  en  date  du  14  de  ce  mois,  M.  le  Secrétaire  général  de  la  préfecture  de  la  Seine  a 
demandé  de  fournir  des  justifications  au  sujet  des  indemnités  proposées  à titre  de  frais  fixes  en 
faveur  des  chefs  et  sous-chefs  de  bureau  placés  sous  ses  ordres. 

Ces  justifications  en  ce  qui  touche  le  bureau  des  Eaux,  canaux  et  assainissement  sont  les  sui- 
vantes : 

Propositions  de  l’Administration  : 

Chef  de  bureau ^ ” 

Sous-chef  de  bureau 900  * 


Le  bureau  des  Eaux,  des  canaux  et  de  l’assainissement  est  chargé  de  l’établissement  des  rôles 
annuels  concernant  les  abonnements  : 
lu  Aux  eaux  de  la  Ville  (gestion  directe)  ; 


2°  Au  curage  des  branchements  particuliers; 

3°  A l’écoulement  à l’égout  soit  par  voie  directe,  soit  par  l’intermédiaire  des  tinettes-filtres 


Les  abonnements  étant  semestriels  (égouts)  ou  trimestriels  (eaux),  il  est  procédé,  chaque 
année,  à la  confection  d’un  rôle  principal  et  de  plusieurs  rôles  supplémentaires  ; de  copies  de  rôles 
pour  la  Cour  des  comptes  et  le  service  et  d’avertissements  destinés  aux  percepteurs. 

Ces  travaux  qui  sont  dotés  au  moyen  d’un  crédit  spécial  inscrit  annuellement  au  budget,  chap. 
xvn,  art.  13,  occupent  tout  le  personnel  du  bureau  principalement  pendant  cinq  mois  de  1 année 

de  novembre  à mai. 

Le  chef  du  bureau  est  chargé  de  la  distribution  du  travail  ; il  en  règle  la  marche,  en  sui  veille 
et  en  contrôle  l’exécution  et  règle  toutes  les  difficultés  auxquelles  donnent  heu  la  mise  en  recou- 
vrement et  la  perception  des  abonnements. 

Quant  au  sous-chef,  il  procède  à la  vérification  matérielle  des  travaux,  à la  révision  des  addi- 
tions et  au  pointage  des  polices  et  des  rôles. 

La  mise  en  recouvrement  des  divers  abonnements  s’élève  à environ  3,500,000  francs  et  com- 
porte un  nombre  considérable  de  débiteurs,  constitue  un  ensemble  d’opérations  qui,  pour  éviter 
les  erreurs  ou  omissions,  doivent  être  soumises  a un  contrôle  incessant  et  a une  vérification 

délicate. 


Le  chef  et  le  sous-chef  du  bureau  sont  naturellement  appelés  à exercer  ce  contrôle  et  celte 

vérification  ; les  indemnités  proposées  en  leur  faveur  représentent  donc  un  travail  réellement  fait. 

Mais  en  dehors  de  ce  travail  spécial  qui  vient  chaque  année  compliquer  pendant  plusieurs  mois 
la  direction  du  bureau  administratif  des  Eaux,  il  convient  de  remarquer  que  le  service  des  Eaux 
et  de  l’assainissement  est  depuis  plusieurs  années  dans  une  période  de  grandes i operations  dont 
on  ne  prévoit  pas  l’achèvement  avant  la  fin  du  siècle,  puisqu’il  s’agit  d’assurer  I alimentation  < e 
Paris  en  eau  potable  par  la  création  de  nouvelles  dérivations,  notamment  celles  du  Loing  et  du 
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Lunain,  de  compléter  le  réseau  des  égouts  et  enfin  d’assurer  l’assainissement  de  la  Seine  par  la 
création  de  champs  d’irrigation. 

L’emprunt  de  1886  avait  consacré  à ces  travaux 60.000.000  » 

aujourd’hui  dépensés  ; 

L’emprunt  de  1892  prévoit 27.000.000  » 


engagés  jusqu’à  concurrence  des  2/3  ; enfin  l’emprunt  que  viennent  d’autoriser  les  pouvoirs 
publics  et  qui  s’élève  à 117,500,000  francs  sera  entièrement  consacré  à des  travaux  d’eaux  et 
d’assainissement;  défalcation  faite  des  frais  d’emprunt,  les  opérations  s’élèveront  à 116,000,000  » 

Une  pareille  masse  de  travaux  et  les  expropriations,  acquisitions  amiables,  indemnités  de 
dommages,  instances  contentieuses,  adjudications,  etc.,  qu’elles  entraînent  rendent  des  plus 
laborieuses  les  fonctions  du  chef  et  du  sous-chef  du  bureau  administratif  et  justifient  les  indem- 
nités absolument  modérées  de  600  francs  et  de  900  francs  qui  sont  proposées. 
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Direction  «Ses  Finances. 


l-e  Division. 

Il  a été  alloué  chaque  année,  depuis  1874,  époque  à laquelle  la  direction  des  Finances  a reçu 
son  organisation  actuelle,  une  indemnité  de  1,000  francs  au  chef  de  la  dtviston  de  Comptainlue 
générale. 

Cette  indemnité  est  motivée  par  le  travail  d'examen  et  de  révision  du  compte  développé  des 
recettes  et  dépenses  de  la  ville  de  Paris,  document  qui  comporte  aujourd  hui  plus  de  7o0  paDes 
d’impression. 

Le  chef  de  la  division  de  Comptabilité  générale  est  spécialement  chargé,  concurremment  avec 
la  besogne  courante  qui  lui  incombe,  de  la  vérification  des  dépouillements  et  des  récapitulation, 
dressés,  en  vue  de  l’établissement  dudit  compte,  par  les  bureaux  de  I Ordonnancement  et  de 
Comptabilité  municipale. 

Ce  travail  dure  plusieurs  mois.  Commencé  cette  année,  vers  le  milieu  de  février,  il  vient  d’être 
terminé,  en  ce  qui  concerne  les  dépenses,  le  13  du  mois  courant. 

Le  directeur  des  Finances, 

DELCAMP. 


Bureau  central. 


Par  note  de  service  en  date  du  14  juin  courant,  M.  le  Secrétaire  général  a demandé  au  sous- 
signé de  lui  fournir  un  rapport  justificatif  au  sujet  des  indemnités  proposées  a tm  e de  fi  aïs 
en  faveur  des  chefs  et  sous-chefs  de  bureau  placés  sous  ses  ordres. 

En  ce  qui  concerne  le  bureau  central  de  la  direction  des  Finances  ces  indemnités  se  décom- 
posent en  deux  catégories  : 1-  service  des  tirages  des  emprunts  munie, paux  ; * mdemndes  po», 
travaux  divers. 


I. 

Service  des  tiraaes  des  emprunts  municipaux.  - Antérieurement  au  1“  janvier  188(1,  le 
service  des  tirages  des  emprunts  était  placé  dans  les  attributions  d’un  des  bureaux  du  Secouât 
général  et  il  était  alloué  au  chef  et  au  sous-chef  de  ce  bureau  une  indemnité  annuelle  de  1,1.00  . 
pour  le  premier,  et  d’environ  750  francs  pour  le  second. 
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A partir  du  1er  janvier  1886,  le  bureau  dont  il  s’agit  a été  supprimé  et  le  service  des  tirages 
d’emprunt  a été  transféré  au  bureau  central  de  la  direction  des  Finances.  Les  indemnités  sus- 
énoncées  ont  par  là  même  été  attribuées  au  chef  et  au  sous-chef  de  ce  bureau  dont  le  travail  se 
trouvait  notablement  augmenté  en  dehors  des  heures  réglementaires,  tant  par  les  opérations  du 
tirage  que  par  l’établissement  et  la  vérification  des  listes  des  numéros  d'obligations  amorties. 

A la  suite  de  l’augmentation  de  traitement  qui  a eu  lieu  en  1889,  ces  indemnités  ont  été,  par 
suite  de  la  mesure  générale  prise  à cette  époque,  réduites,  dans  une  certaine  proportion.  Celle 
du  chef  du  bureau  a été  ramenée  à 850  francs  et  celle  du  sous-chef  à 630  francs. 

II. 

Indemnités  pour  travaux  divers. — Les  trésoriers  généraux  ont  avec  la  ville  de  Paris  un 
compte-courant  avec  intérêt  réciproque.  Le  règlement  du  compte  de  chacun  des  correspondants 
financiers  a lieu  à la  fin  de  chaque  semestre.  A raison  du  travail  exceptionnel  qui  est  imposé  au 
chef  et  au  sous-chef  de  bureau  pendant  la  période  de  règlement  de  ces  comptes,  il  est  alloué  une 
indemnité  de  500  francs  au  premier  et  de  250  francs  au  second,  laquelle  est  complètement 
justifiée. 

Enfin,  le  sous-chef  du  bureau  central  a été  chargé,  depuis  plusieurs  années,  de  rétablissement 
du  compte  municipal  pour  les  dépenses  sur  fonds  spéciaux.  Il  lui  était  alloué,  de  ce  chef,  pour  ce 
travail  qui  n’entrrait  pas  dans  son  service  une  indemnité  annuelle  de  350  francs. 


2re  division.  — 2e  bureau.  — Comptabilité  départementale. 

/ En  réponse  à la  note  du  14  juin  par  laquelle  le  service  central  du  Personnel  demande  un 
rapport  indiquant  la  nature  et  l’importance  des  travaux  extraordinaires  exécutés  par  les  chefs  et; 
sous-chefs  de  bureau,  devant  être  rémunérés  à l’avenir  comme  frais  fixes,  prévus  au  rapport  de 
M.  Despatys  dans  les  tableaux  B et  C,  le  soussigné  a l’honnenr  d’adresser  à M.  le  Préfet  les 
renseignements  suivants  : 

1°  Le  chef  du  bureau  de  la  Comptabilité  départementale  figure  au  tableau  A,  les  indications 
spéciales  qui  sont  demandées  ne  s’appliquent  donc  pas  à l’indemnité  de  1,000  francs  qui  lui  est 
allouée  ; 

2°  Le  sous-chef  de  ce  bureau  figure  au  tableau  C,  page  13,  pour  une  somme  de  800  francs. 

Les  travaux  qui  sont  rémunérés  par  l’allocation  de  cette  indemnité  sont  les  suivants  : 

A.  Confection  de  l’état  des  restes  à recouvrer  sur  produits  éventuels  départementaux  à la 
clôture  de  l’exercice  ; 

B.  Établissement  du  compte  manuscrit  des  produits  départementaux,  d’après  le  modèle 
imposé  par  le  ministère  de  l’Intérieur; 

C.  Transformation  de  ce  compte  en  compte  détaillé  avec  développements,  surveillance  de 
l’impression  de  ce  compte,  correction  de  trois  épreuves  ; 

En  1892  ce  document  comportait  264  pages  d'impression; 
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D.  Préparation  manuscrite  du  projet  de  budget  départemental,  correction  de  deux  épreuves  ; 

En  1893  ce  document  comportait  4G8  pages  d’impression; 

Un  seul  expéditionnaire  aide  le  sous-chef  en  ce  qui  concerne  l’exécution  de  certaines  copies  de 
pièces  à mettre  au  net  pour  l’impression  ; 

E.  Le  sous-chef  relève  tous  les  votes  du  Conseil  général  au  cours  de  la  session  budgétaire,  les 
transcrit  sur  le  projet,  en  indiquant  les  références  aux  pages  du  Bulletin  municipal.  Il  assiste 
fréquemment  aux  séances  du  Conseil  général  afin  de  fournir  à MM.  les  conseillers  les  renseigne- 
ments d’ordre  qui  peuvent  lui  être  demandés,  il  prépare  la  balance  du  budget  ; 

F.  Après  le  vote  du  budget  primitif,  il  transforme  le  projet  en  budget  d’exécution  et  en 
corrige  deux,  parfois  trois  épreuves  ; 

En  1894  le  budget  d'exécution  comporte  155  pages  d’impression. 

La  majeure  partie  de  ces  travaux  ne  peut  être  effectuée  qu’en  dehors  des  heures  de  présence 
réglementaire.  Leur  nature  nécessite  une  grande  attention  et  une  expérience  acquise  qui  font 
qu’on  ne  peut  les  confier  qu’à  un  agent  ayant  la  responsabilité  du  travail  produit  ; le  chef  de 
bureau  est  en  effet  de  son  côté  absorbé  par  la  préparation  du  compte  des  dépenses,  du  budget 
rectificatif  et  du  budget  de  report,  documents  dont  il  corrige  lui-même  les  épreuves. 

Le  chef  et  le  sous-chef  ont  donc  chacun  des  attributions  distinctes  qui  leur  occasionnent  un 
travail  très  considérable. 


ire  division.  — 3e  Bureau.  — Ordonnancement. 


Le  bureau  de  l’Ordonnancement  a à sa  tête  un  chef  et  deux  sous-chefs  ; ces  agents  sont  appelé», 
à certains  moments  de  l’année,  à fournir  un  travail  qui  vient  s’ajouter  à la  besogne  courante 
du  bureau  laquelle  consiste  dans  l’examen  et  l’enregistrement  des  projets  de  délibération,  projets 
d’arrêtés,  mémoires  présentés  au  visa  de  comptabilité  ; dans  l’ordonnancement  des  sommes 
dont  les  bureaux  administratifs  ont  proposé  le  paiement;  dans  l’expédition  et  la  remise  des 
mandats  émis  an  nom  des  créanciers  de  la  Ville. 

Ce  travail  supplémentaire  est  la  conséquence  forcée  du  surcroît  d affaires  qui,  a des  époques 
déterminées,  se  produit  pour  le  bureau  de  l’Ordonnancement.  C’est  surtout  aux  fins  de  semestre, 
et  plus  particulièrement  au  31  décembre  et  au  31  mars,  que  le  travail  de  bureau  augmente  dans 
des  proportions  qui  ne  permettent  plus  de  l’exécuter  pendant  les  heures  réglementait  es.  A ces 
dates,  les  propositions  de  paiement  des  services  administratifs  parviennent  en  nombre  normal. 
Comme  il  n’est  pas  possible  de  retarder  l'examen  des  dossiers  et,  par  suite,  le  réglement  des 
créances  on  est  obligé  défaire  exécuter,  en  travail  extraordinaire,  par  le  personnel  du  bureau 
auquel  on  est  parfois  contraint  d’adjoindre  des  auxiliaires  pris  dans  les  autres  bureaux  delà 
direction  des  Finances,  les  liquidations  et  les  mandats  qui  viennent  en  excédent  de  la  tache 
quotidienne  des  employés.  En  fin  d’exercice,  ces  séances  supplémentaires  durent  pendant  une 
partie  du  mois  de  février  et  tout  le  mois  de  mars. 

Le  travail  de  préparation  des  liquidations  et  d’expédition  des  mandats  et  des  états  de  distri- 
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bulion  de  fonds  qu’exécutent  les  employés  du  bureau  de  l’Ordonnancement  se  complète  par  un 
travail  de  révision  fail  par  le  chef  et  les  sous-chefs  du  même  bureau.  11  est  essentiel,  en  effet, 
que  ce  qui  est  préparé  par  le  personnel  inférieur  soit  soumis  à un  contrôle  très  sévère.  Si  on 
remarque  que  du  travail  du  bureau  de  l’Ordonnancement  dépend  la  constatation  certaine  des 
droits  des  créanciers  de  la  Ville  et  du  montant  des  sommes  qui  leur  sont  dues,  ainsi  que  la 
régularité  et  la  validité  des  paiements  à eflectuer  par  la  Caisse  municipale,  on  comprend  com- 
bien il  importe  qu'une  vérification  attentive  soit  exercée  par  des  agents  sérieux  et  très  expé- 
rimentés. 

La  répartition  de  ce  travail  de  contrôle  s’opère  comme  suit  : 

Le  chef  du  bureau  et  l’un  des  sous-chefs  revoient  toutes  les  liquidations  dont  ils  doivent 
d’ailleurs  viser  la  plupart  des  pièces  comptables  ; le  second  sous-chef  est  chargé  de  la  vérification 
des  mandats  et  des  états  de  distribution  de  fonds.  L’augmentation  de  besogne  se  fait  donc 
également  sentir  pour  ces  employés  qui  doivent  encore,  en  plus  de  ce  service  de  contrôle  qui 
absorbe  chaque  jour  plusieurs  heures,  fournir  au  public  les  renseignements  que  celui-ci  vient 
réclamer,  étudier  les  affaires  présentées  au  visa  de  comptabilité  dont  l’examen  souvent  fort  long 
est  des  plus  délicats,  diriger  un  personnel  de  30  employés,  assurer  enfin  la  marche  régulière  du 
service.  Cette  partie  de  leur  tâche,  comme  on  s’en  rend  compte,  reçoit  une  extension  corres- 
pondante a 1 augmentation  du  nombre  des  affaires  que  les  divers  bureaux  transmettent. 

Il  y a donc  bien,  pour  le  chef  et  les  sous-chefs  du  bureau  de  l’Ordonnancement,  un  travail  sup- 
plémentaire effectif  exécuté  en  dehors  du  travail  courant  et  se  reproduisant  chaque  année  à 
époques  fixes.  A ce  litre,  l’allocation  proposée  en  leur  faveur  est  absolument  justifiée. 


Le  bureau  de  la  Comptabilité  générale  a pour  attributions  principales  : 

Les  constatations  de  recettes  ; 

La  comptabilité  des  crédits  ; 

La  préparation  des  documents  financiers  livrés  à l'impression. 

Tous  les  travaux  qui  se  rapportent  à ces  trois  branches  d’attributions  doivent  être  exécutés 
avec  une  exactitude  rigoureuse. 

On  ne  saurait  atteindre  ce  résultat  en  se  contentant  du  travail  direct  et  une  fois  accompli  des 
employés  du  bureau,  excellents  pour  la  plupart,  mais  initiés  à une  partie  seulement  du  service. 

Un  travail  de  vérification,  de  coordination,  est  indispensable  et  il  est  naturellement  dévolu  au 
sous-chef  et  au  chef  de  bureau. 

Les  constatations  de  recettes  et  les  ouvertures  de  crédits  suffiraient  déjà,  nar  l’examen  minr.- 


ire  dioision.  — 4e  Bureau.  — Comptabilité  générale. 


d:  s efforts  considérables. 


La  préparation  des  documents  financiers  imprimés  (budget,  projet  de  budget,  comptes,  etc.) 
leur  impose  un  surcroît  de  travail  qui  excède  de  beaucoup  celui  que  l’Administration  peut 
normalement  leur  demander. 


Ces  documents,  dont  quelques-uns  comprennent  de  580  à 800  pages,  et  dont  l’ensemble  comporte 
plus  de  3,000  pages  d'impression,  entraînant  l’établissement  d’une  minute  et  de  deux  épreuves 
corrigées’  doivent  être  en  état  dans  le  plus  court  délai  possible  pour  satisfaire  tant  aux  désirs  du 
Conseil  municipal  qu’aux  besoins  des  services.  A certains  moments,  les  livraisons  quotidiennes 
à l’imprimerie  représentent  de  40  à 80  pages  in-quailo. 

Tout  le  travail  ellectué  en  détail  par  les  employés  doit  être  l’objet  d’une  rév ision  extrêmement 
attentive  éclairée  par  la  connaissance  générale  des  affaires  du  bureau,  des  décisions  du  Conseil, 
des  lois  eb  règlements.  Il  est  indispensable  que  le  chef  du  bureau  lui-même  y consacre  un  temps 
considérable, "sous  peine  de  voir  se  glisser  des  erreurs  de  chiffres,  des  mentions  incomplètes  ou 
fautives  dont  les  effets  pourraient  êtie  liés  fâcheux. 


Cette  révision,  ainsi  que  la  vérification  des  écritures  courantes,  est  exercée  de  concert  et  sui- 
vant leur  compétence  particulière,  entre  les  deux  autorités  du  bureau,  qui  s’en  acquittent  avec 
un  soin  assidu.  Il  n’est  pour  ainsi  dire  pas  de  jour  où  leur  présence  dans  l’Administration  ne  soit 
prolongée  au-delà  de  six  heures  du  soir,  où  des  travaux  ne  soient  emportés  pour  être  effectues 
entre  deux  séances  et  même  les  dimanches  et  jours  fériés;  enfin,  notamment  au  moment  du  vote 
du  budget,  il  y a obligation  de  suivre  les  séances  du  Conseil  municipal,  de  jour  comme  de  nuit. 

Les  allocations  attribuées  au  chef  et  au  sous-chef  du  bureau  sont  donc  absolument  justifiées  et 
ont  pour  objet  de  rémunérer  ces  travaux  supplémentaires  très  importants. 


2e  division. 


Le  chef  de  la  2e  division  de  la  direction  des  Finances  remplit  avec  distinction,  depuis  douze 
ans,  des  fonctions  délicates.  Ses  rapports  quotidiens  avec  un  public  irritabble,  avec  les  officiers 
ministériels  (huissiers  et  commissaires-priseurs),  avec  les  services  extérieurs  de  1 instruction  des 
réclamations  en  matière  de  contributions  (30,000)  et  du  recouvrement  de  ces  memes  contribu- 
tions (162  millions,  taxes  municipales  comprises),  exigent  un  tact  particulier  et  un  savoir  so  u e 

et  étendu. 

En  raison  de  sa  compétence  spéciale,  M.  Garnier  est  donc  devenu  un  auxiliaire  des  plus  pré- 
cieux pour  le  directeur  des  Finances.  Ces  considérations  ont  déterminé  le  Conseil  general.a  lui 
accorder,  dans  la  séance  du  27  décembre  dernier,  une  allocation  de  1,000  francs  a titre  de  fiais 
fixes.  Le  soussigné  ne  peut  qu’insister  pour  le  maintien  de  l’indemnité  votée  par  le  Conseil 
général  au  chef  d’un  service  important  dont  la  situation  est  excellente  et  les  résultats  conside 

rables-  Le  directeur  des  Finances, 

DELCAMP. 
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2e  clioision.  — 7er  bureau. 


Les  indemnités  proposées  à litre  de  frais  fixes  dans  les  tableaux  annexés  au  rapport  présenté 
le  12  mai  dernier  par  M.  Despalys  représentent,  pour  le  chef  et  le  sous-chef  de  bureau  du  Recou- 
vrement des  contributions,  la  rémunération  du  travail  extraordinaire  motivé  annuellement  par 
l’apurement  des  états  de  restes  à recouvrer  présentés  pour  Paris  par  le  receveur  des  amendes  et 
pour  la  banlieue  par  les  percepteurs  et  dont  le  contrôle  incombe  à l’ Administration  par  appli- 
cation de  la  loi  du  24  décembre  1873  et  de  l’instruction  générale  du  20  septembre  1875. 

Depuis  qu’il  est  confié  à la  Préfecture,  c’est-à-dire  depuis  que  les  percepteurs  sont  chargés  du 
recouvrement  des  amendes  et  condamnations  pécuniaires  aux  lieu  et  place  des  receveurs  d’enre- 
gistrement, ce  travail  se  présente  à une  époque  qui  varie  chaque  année,  mais  il  doit  être  terminé 
dans  les  délais  les  plus  rapides,  conformément  aux  instructions.  1!  a pour  objet  de  contrôler  le 
mode  de  recouvrement  suivi  par  les  comptables  pour  assurer  la  rentrée  des  sommes  dues  cà  litre 
d’amendes,  de  condamnations  pécuniaires,  de  frais  de  justice  et  de  frais  de  poursuites  et  dont 
l’encaissement  profite  pour  quote-part  à l’Etat,  au  Département  et  aux  communes  (budget  municipal 
de  1894,  chap.  n,  art.  Dr,  131,300  francs  ; budget  départemental  de  1894,  cbap.  4,  art,  1er, 
75,000  francs). 

Le  total  des  sommes  à encaisser  de  ce  chef  s’élevant  pour  1892  à 3,138,270  fr.  90  c.,  et  pour 
1893  à 1,705,083  fr.  42  c.,  alors  que  l’encaissement  non  fixé  pour  1893  ne  s’élève  pour  1892 
qu'à  1,295,500  fr.  86  c.,  c’est  sur  l’écart  des  sommes,  soit  sur  1,842,770  fr.  04  c.  (pour  1892), 
que  la  vérification  a porté. 

Cet  écart  sera  vraisemblablement  supérieur  celte  année. 

^ Or,  pour  l’année  dernière,  il  a motivé  la  confection  de  148  cahiers  (69  pour  la  simple  police  et 
79  pour  la  police  correctionnelle  et  autres  tribunaux)  comprenant  en  moyenne  400  articles 
chacun,  soit  au  total  59,200  articles  pour  chacun  desquels  il  y a lieu  de  compulser  et  de  pointer 
les  diverses  pièces  produites  à l’appui  de  chaque  article  comportant  l’examen  et  la  solution  des 
questions  contentieuses  soulevées  parla  situation  de  cHaqire  débiteur  (inscriptions  hypothécaires 
successions,  pécules,  séparations  de  biens,  remises  d’amendes,  oppositions,  ventes  mobilières  et 
frais  accessoires, recherches  à l’Enregistrement  elaux  lieux  de  domicileel  de  naissance,  etc., etc.) 

Puis  a lieu  dans  les  colonnes  spéciales,  au  nombre  de  20,  le  report  en  admission  ou  rejet  des 
sommes  pris!  en  charge  et  comprenant  les  amendes,  les  condamnations  pécuniaires,  les  frais  de 
justice,  les  frais  de  poursuites,  les  annulations  pour  erreurs,  remises  et  amnistie,  et  les  frais 
d’extraits.  Enfin  il  est  procédé  à l’addition  par  colonne,  par  page  et  par  cahier  dont  le  total  doit 
présenter  une  parfaite  concordance  avec  les  chiffres  du  comptable  contrôlé. 

Il  est  facile  d’apprécier  l’importance  et  la  délicatesse  d'un  semblable  travail  dont  les  difficultés 
ont  fourni  a un  chef  de  service  du  ministère  des  Finances  les  matériaux  d’un  ouvrage  ne  com- 
prenant pas  moins  de  786  péages  (Dictionnaire  des  amendes,  par  Le  Balleur),  et  il  convient 
d’ajouter  que  les  modifications  législatives  apportées  annuellement  nécessitent  déjà  la  refonte  de 
ce  travail  paru  en  1889. 

Il  faut  donc  se  reporter  à de  nombreuses  circulaires  et  instructions  régissant  la  matière  et 
dont  I application  pour  la  préfecture  de  la  Seine  présente  une  importance  toute  particulière 


lorsqu'on  remarque  que,  en  outre  de  la  population  considérable  du  département  motivant  de  trop 
nombreuses  condamnations,  Paris  est  le  siège  de  tous  les  tribunaux,  supérieurs  (Cour  de  cassa- 
tion, Conseil  d'État,  etc.)  dont  les  décisions  sont  applicables  dans  toute  la  France  et  dans  les 
colonies  et  dont  le  recouvrement  s'effectue  par  le  receveur  des  amendes  de  Paris. 

La  direction  et  la  surveillance  d’un  semblable  travail,  qui  en  raison  de  son  importance,  de  la 
célérité  qu'il  exige  et  de  l’époque  imprévue  à laquelle  il  se  présente,  ne  peut  s’accomplir  pendant 
les  heures  de  bureau,  la  part  personnelle  que  prennent  aux  opérations  le  chef  et  le  sous-chef  de 
bureau,  par  l'addition  d’un  certain  nombre  de  cahiers,  la  révision  des  additions  établies  par  les 
employés  du  service,  la  récapitulation  générale  des  deux  séries  de  cahiers  (police  corectionnelle 
et  simple  police),  le  nombre  de  séances  et  d'heures  consacrées  à cette  tâche  spéciale  semblent 
donc  justifier  à tous  égards  l'allocation  des  sommes  inscrites  au  profit  de  ces  deux  employés 
supérieurs. 

En  ce  qui  touche  les  taxes  municipales  dont  les  poursuites  ont  été  confiées  au  bureau  du  Recou- 
vrement des  contributions,  un  rapport  spécial  a été  récemment  adressé  au  service  central  du 
Personnel. 


2e  division.  — 2e  bureau. 


Le  bureau  du  Contentieux  des  contributions  a pour  objet  l’instruction  des  réclamations  en 
matière  de  contributions  directes.  Le  nombre  de  ces  réclamations  s’est  élevé,  pendant  les  trois 
dernières  années,  à une  moyenne  annuelle  de  29,000.  L instruction  a laquelle  elles  donnent  lieu 
nécessite  diverses  opérations  successives  assez  compliquées  et  qui  sont  réparties  entre  14  employés, 
dont  1 commis-principal,  2 rédacteurs,  5 expéditionnaires  et  6 auxiliaires. 

Le  sous-chef  a la  direction  et  la  surveillance  générale  des  divers  services  et  fait  véritablement 
fonctions  de  chef  de  bureau.  Outre  la  vérification  des  dossiers,  qui  suivent  les  différentes  phases 
de  l'instruction  (envoi  à la  direction,  au  Conseil  de  préfecture,  à l’ordonnancement,  renvoi  à la 
direction  après  dépôt,  etc.)  et  du  visa  de  toutes  les  affaires  soumises  au  visa  et  à la  signature  de 
M.  le  Chef  de  division,  de  M.  le  Directeur  et  de  M.  le  Préfet,  il  est  chargé  spécialement  des  affaires 
importantes  et  délicates,  tant  au  point  de  vue  de  la  rédaction  des  notes,  lettres  et  rapports,  que 
de  la  réception  du  public,  souvent  difficile  à convaincre  ou  même  à éclairer.  Il  a de  plus  la 
correspondance  spéciale  pour  renseignements  à fournir  au  cabinet  de  M.  le  Préfet,  à MM.  les 
conseillers  municipaux  et  l'instruction  particulière,  en  dehors  des  phases  réglementaires,  de 
toutes  les  réclamations  signalées.  Il  a enfin  le  contrôle  et  la  vérification  de  la  copie  des  rôles  qui 
est  faite  à l’extraordinaire  par  les  employés  du  bureau  et  qui  comporte  environ  400,000  articles. 


En  raison  des  fonctions  remplies  et  des  services  rendus  par  le  sous-chef  du  bureau  du  Conten- 
tieux (Ls  contributions,  l’allocation  de  500  francs  proposée  en  faveur  de  cet  agent  à titre  de  frais 
fixes  paraît  méritée  à tous  égards.  1!  faut  ajouter  que  le  savoir,  l’expérience,  le  tact  plein  de 
prudenbë  et  l'habileté  de  rédaction  dont  fait  Journellement  preuve  ce  sous-chef  de  bureau  justi- 
fieraient une  allocation  plus  élevée  si  les  règles  établies  par  le  service  du  Personnel  permettaient 
de  majorer  la  présente  proposition. 


— DO  
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2e  division.  — 3e  bureau.  — Domaine  de  l'État. 


Un  crédit  de  3,000  francs  est  inscrit  depuis  1891  au  budget  déparlementai  en  vue  de  faire  face 
au  paiement  des  indemnités  accordées  aux  employés  du  bureau  du  Domaine  de  l’État  pour 
travaux  extraordinaires  exécutés  à l’occasion  de  l’établissement  des  mandats  de  traitement  du 
personnel  enseignant  du  département  de  la  Seine. 

, L'inscription  au  budget  de  ce  crédit,  sur  lequel  le  chef  de  bureau  a touché  régulièrement 
chaque  année  depuis  cette  époque  une  somme  d’environ  500  francs,  a eu  lieu  conformément  aux 
conclusions  d’un  rapport  présenté  par  le  soussigné  à M.  le  Préfet,  le  9 mai  1890. 

Ce  rapport  faisait  ressortir,  d’une  part,  l’extension  prise  parle  bureau  depuis  le  i«  janvier  1890, 
date  à partir  de  laquelle  il  a été  chargé  de  la  liquidation  des  dépenses  de  l’enseignement  mises  à 
la  charge  de  ! Etat. par  la  loi  du  19  juillet  1889,  et,  de  l’autre,  la  nécessité  où  se  trouvait  le 
personnel  de  ce  bureau,  pour  éviter  aux  intéressés  des  retards  dans  le  paiement  de  leurs  mandats, 
d’exécuter,  en  dehors  des  heures  réglementaires,  une  partie  des  travaux  lui  incombant  de  ce 
chef. 

, Ces  travaux  comportent  l’établissement  d’environ  20, OCO  mandats  par  an  et,  sans  parler  de 
I ordre  et  du  soin  qu’ils  exigent,  donnent  lieu,  par  suite  des  nombreuses  mutations  du  personnel 
enseignant  et  des  fréquentes  demandes  de  congé,  à une  correspondance  extrêmement  multipliée. 
De  rôle  du  chef  de  bureau  consiste  à en  surveiller  à chaque  instant  l’exécution  et  à en  contrôler 
l'exactitude. 

Toutefois,  I indemnité  proposée  en  faveur  du  chef  de  bureau  ne  se  justifie  pas  seulement  par 
ce  travail  de  contrôle  et  de  surveillance  active,  mais  encore  et  surtout  par  l’obligation  où  il  est, 
à defaut  de  sous-cliel,  de  suivre  de  très  près  les  nombreuses  affaires,  tant  contentieuses  qu’admi- 
nistratives,  ressortissant  à son  service,  telles  que  : instances  au  nom  de  l'Étal  devant  le  Conseil 
de  préfecture  et  les  tribunaux  civils,  aliénations  d’immeubles,  adjudications,  baux,  successions 
en  déshérence,  épaves,  remises  d’actions  des  canaux  du  Midi,  d’Orléans  et  du  Loing,  secours 
pour  événements  malheureux,  concessions  diverses,  etc.,  etc.,  ce  qui  a pour  effet  de  °le  retenir 
souvent  à son  poste  en  dehors  des  heures  réglementaires  et  de  l’obliger  en  outre  à des  démarches 
multipliées  à I extérieur  auprès  des  officiers  ministériels  ou  aux  audiences  des  tribunaux. 

Enfin  celle  indemnité  trouve  encore  sa  justification  dans  les  efforts  qu’il  est  tenu  de  faire  pour 
mener  a bien,  lorsqu  elles  se  présentent,  des  opérations  de  longue  baleine,  telles  que  des  expro- 
priations dans  l’intérêt  de  l’État  (Sorbonne,  lycée  Louis-le-Grand,  Institut  agronomique  collège" 
de  b rance,  Fontenay,  atelier  de  Puteaux,  etc.). 

Par  ces  divers  motifs,  le  soussigné  estime  que  le  chiffre  d’indemnité  de  500  francs  proposé  en 
faveur  du  chef  du  bureau  du  Domaine  de  l’État,  loin  d’être  exagéré,  ne  serait  qu’une  faible 
compensation  pour  le  travail  et  le  dénouement  dont  fait  constamment  preuve  ce  chef  de  service. 
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CommissioH  «les  contributions  directes  «le  kl  ville  <!e  Paris. 


Par  une  note  en  date  du  14  juin  courant,  M.  le  secrétaire  général  de  la  préfecture  de  la  Seine 
a demandé  au  soussigné  un  rapport  justificatif  au  sujet  des  indemnités  proposées,  à titre  de  frais 
pXes,  eu  faveur  des  chefs  et  sous-chefs  de  bureau  compris  aux  tableaux  13  et  G annexés  au 
rapport  de  M.  le  conseiller  Despatys, 

Le  sous-chef  de  bureau  placé  à la  tète  du  secrétariat  de  la  Commission  des  contributions  de  la 
ville  de  Paris,  sous  l’autorité  du  président  de  cette  Commission,  figure  au  tableau  C pour  une 
somme  annuelle  de  cinq  cents  francs  (oüü  fr.). 

En  dehors  de  son  service  journalier  et  courant,  cet  employé  est  cliaigé  . 

i°  De  la  récapitulation,  pour  les  quatre-vingts  quartiers  de  Paris,  de  tous  les  éléments  portés 
à la  matrice  foncière  et  des  modifications  opérées,  chaque  année,  par  suite  des  constructions 
nouvelles,  des  démolitions  ou  des  mutations  de  propriété; 

2°  De  la  distribution  des  matrices  foncière  et  des  portes  et  fenêtres  aux  employés  du  secrétariat 
qui  en  font  la  copie,  et  du  collationnement  des  copies  avec  les  matrices  de  la  direction  des 
Contributions  directes  de  la  Seine,  travail  (pii  comprend  environ  quatre-vingt-dix  mille  ( 90,000 ) 
articles  de  rôles  ; 

30  De  ia  distribution  et  du  collationnement,  dans  les  mêmes  conditions,  des  matrices  des 
contributions  mobilière  et  des  patentes,  travail  qui  embrasse  environ  trois  cent  mille  ( 300,000 ) 

articles  de  rôles. 

Le  soussigné  a l’honneur  de  faire  remarquer,  en  outre,  à M.  le  Secrétaire  général  que,  du 
20  décembre  au  lo  janvier  de  cette  année,  le  sous-chef  est  chargé  de  la  centralisation  a la 
Commission  de  toutes  les  matrices  des  patentes  de  la  ville  de  Paris  et  de  la  communication  do 
ces  documents  à tous  les  répartiteurs,  ainsi  qu’aux  inspecteurs  des  Finances  et  aux  conirôleuis 
de  Paris  ; que,  du  15  octobre  au  30  janvier,  une  partie  des  employés  du  secrétariat  est  déléguée, 
par  arrêté  préfectoral,  pour  effectuer  les  opérations  de  recensement  et  que,  durant  celle  période, 
le  sous-chef  est  tenu  d’assurer  le  service  avec  un  personnel  des  plus  restreints  et,  parfois  même, 
de  suppléer  un  agent  empêché  ou  malade. 

Ces  divers  travaux  nécessitent,  pendant  une  partie  de  l’année,  la  présence  du  sous-chef  jusqu’à 
sept  heures  du  soir  et  11e  peuvent,  d’ailleurs,  en  aucun  cas,  en  raison  de  leur  nature,  être 
confiés  à un  autre  employé. 

Il  y a lieu  de  remarquer,  enfin,  que  le  sous-chef  a non  seulement  pour  mission  de  diriger  le 
bureau  du  secrétariat,  mais  qu’il  remplit  aussi  les  fonctions  de  secrétaire  auprès  de  la  Commission 
et  ré  lige,  en  celle  qualité,  les  procès-verbaux  de  ses  séances. 


L’indemnité  de  cini[  cenls  francs  (oOOfr.)  portée  au  tableau  C,  à titre  de  frais  fixes,  indemnité 
sensiblement  inférieure  à la  moyenne  des  allocations  proposées  pour  les  agents  du  même  grade, 
paraît  donc  au  soussigné  pleinement  justifiée  par  la  nature  et  l'importance  des  travaux  effectués 
par  le  sous-chef  de  bureau,  secrétaire  de  la  Commission  des  contributions  directes  de  la  ville  de 
Paris. 

Le  président  de  la  Commission  des  contributions  directes 
de  la  ville  de  Paris , 

A.  FONTAINE. 


Vu  et  approuvé  : 

Le  directeur  des  Finances , 

DELGAMP. 


Contrôle  central. 


Le  soussigné  a l’honneur  d’adresser  à M.  le  chef  du  service  central  du  Personnel,  conformé- 
ment aux  instructions  contenues  dans  la  circulaire  préfectorale  du  14  courant  relative  aux 
indemnités  proposées  à titre  de  frais  fixes  en  faveur  des  chefs  et  sous-chefs  de  bureau,  un  rapport 
justificatif  concernant  l’indemnité  à allouer  à M.  Bassompierre-Sewrin,  sous-contrôleur  central, 
chef  de  bureau,  et  une  note  additionnelle  visant  l’éventualité  d’une  indemnité  à déterminer 
pour  M.  Baudement,  commis-principal,  au  cas  où  il  viendrait  à être  nommé  dans  l’emploi  de 
sous-chef,  dont  le  rétablissement  est  demandé  au  cadre  du  Contrôle  central. 

Le  contrôleur  central, 

FRANK. 


Rapport  à M.  le  Préfet. 

La  circulaire  du  14  juin  relative  à la  répartition  du  crédit  de  192,000  francs  prévu  pour  les 
frais  fixes  du  personnel  intérieur  prescrit  aux  directeurs  et  chefs  de  service  de  présenter  un 
rapport  justificatif  au  sujet  des  indemnités  proposées  à ce  titre  en  faveur  des  chefs  et  sous-chefs 
de  bureau  placés  sous  leurs  ordres. 

Au  service  du  Contrôle  central,  dans  l’état  actuel  des  choses  et  jusqu’à  ce  que  l’emploi  supprimé 
de  sous-chef  ait  été  rétabli  conformément  à la  demande  plusieurs  fois  réitérée  et  encore  pendante 
qui  en  a été  faite,  la  question  des  frais  fixes  ne  touche  que  le  sous-contrôlenr  central,  M.  Bassora- 
pierre-Sewrin,  chef  de  bureau  de  ire  classe. 

Dans  le  dernier  travail  de  répartition  du  crédit  total  soumis  au  Conseil  municipal  par  M.  Despa- 
tys,  au  nom  de  la  2e  Commission,  M.  Bassompierre  figure  à l'annexe  C pour  1,200  francs. 

Le  soussigné  croit  devoir  donner,  en  ce  qui  concerne  cette  indemnité,  les  indications  suivantes  : 

Dans  la  première  répartition,  élaborée  au  mois  de  décembre  1893  par  M.  Despatys,  on  allouait 
au  sous-contrôleur  central  une  somme  de  1,400  francs,  par  une  réduction  de  100  francs  sur  la 
dépense  de  1,500  francs  constatée  pour  1892. 

Ce  chiffre  de  1,400  francs,  si  l’on  s’en  réfère  au  système  des  moyennes,  est,  en  effet,  absolu- 
ment exact,  puisqu’en  trois  années  M.  Bassompierre  a touché  4,200  francs  pour  travaux  extra- 
ordinaires, savoir  : 

En  1891 1.500  » 

1892  1.500  » 

1893  1.200  » 


4.200  » : 3 = 1.400 
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Cependant  il  se  trouve  que,  par  esprit  d’économie,  l’allocation  serait  abaissée  au  chiffre  de 
1,200  francs.  Elle  ne  serait  ainsi  que  trop  facile  à justifier  comme  parfaitement  équitable  et 
extrêmement  modérée. 

Le  sous-contrôleur  central,  sous  l’autorité  du  contrôleur  central,  fonctionnaire  dont  il  a la 
délégation,  est  placé  à la  tête  d’un  personnel  de  plus  de  quarante  employés  et  gens  de  service,  et 
la  conduite  de  ce  personnel  est  rendue  plus  pénible  par  la  dispersion  même  des  différentes 
branches  de  la  Caisse  municipale  et  les  conditions  d’installation  du  Contrôle  en  divers  locaux 
très  éloignés  les  uns  des  autres. 

C’est  par  ce  chef  de  bureau  que  s’établissent  toutes  les  relations  courantes,  verbales  ou  écrites, 
entre  le  Contrôle  central  et  la  Caisse  municipale,  ou  la  direction  des  Finances  et  les  autres  services 
de  l’Administration,  pour  prévenir,  aplanir  ou  résoudre,  le  plus  souvent  séance  tenante,  les 
difficultés  qui  se  présentent  journellement  dans  le  train  des  opérations. 

Indépendamment  de  ce  rôle  d’intervention  active,  qui  s’exerce  sur  un  nombre  de  guichets 
variant, en  temps  ordinaire,  de  dix-sept  ou  dix-huit  à vingt-cinq  et  plus,  et  dans  lequel  il  est  aidé, 
plus  spécialement  pour  l’exécution  et  la  surveillance  des  détails,  par  l’un  des  commis-principaux, 
véritable  sous-chef  (moins  le  litre  et  les  avantages),  le  sous-contrôleur  central  exerce  (soit  en 
propre,  soit  concurremment  avec  le  contrôleur  central  ou  par  suppléance  de  celui-ci),  des  fonc- 
tions très  importantes  : la  révision  quotidienne  des  résultats  de  toute  nature,  dans  leurs  divisions 
essentielles,  en  vue  de  certifier  leur  entière  concordance  et  l’accord  parfait  avec  la  Caisse 
municipale  et  de  livrer  une  base  certaine  pour  la  suite  des  écritures;  la  direction  de  la  tenue 
de  ces  écritures  sur  les  livres  obligatoires  et  livres  auxiliaires,  c’est-à-dire  de  la  comptabilité 
du  contrôle,  établie  jour  par  jour,  coordonnée  par  situations  périodiques,  comportant  des 
collationnements  et  des  signatures  multiples,  résumée  enfin  en  un  compte  spècial  produit 
régulièrement  à la  Cour  des  comptes,  en  conformité  avec  le  compte  du  receveur  municipal, 
pal,  mais  en  dehors  de  ce  dernier  et  avec  des  éléments  indépendants  ; ce  qui  permet  au  contrô- 
leur central  de  viser,  d’autre  part,  d’après  les  documents  contradictoires  qu’il  possède,  le 
compte  même  du  receveur.  Il  a,  tous  les  jours,  un  portefeuille  considérable  de  visas  et  signatures 
pour  les  certificats  nominatifs  des  emprunts  municipaux,  conversions,  transferts,  réfections  de 
titres,  déclarations  de  remploi,  coupons  spéciaux  d’intérêts;  pour  les  déclarations  de  versement 
délivrées  par  le  receveur  municipal  ; pour  les  contreparties  tendant  à des  imputations  de  recettes 
et  de  dépenses,  etc.,  etc.  Il  assiste  aux  réceptions  de  formules  de  titres,  aux  incinérations  et 
destructions  autorisées  des  pièces  sans  emploi,  en  présence  du  receveur  municipal  ou  de  son 
représentant. 

Le'sous-contrôleur  central  assure,  avant  le  débat  de  chaque  séance,  l’ouverture  des  caisses  et 
le  contrôle  de  la  distribution  des  espèces  aux  sous-caissiers  par  le  caissier  principal  ; il  assiste, 
enfin  de  journée,  avec  le  contrôleur  central,  ou  procède,  comme  son  représentant,  à la  vérifica- 
tion et  à la  fermeture  de  la  caisse,  et  il  en  iixe  et  arrête,  contradictoirement,  la  situation  et  les 
soldes. 

If  importance  d’un  tel  contrôle  se  mesure  immédiatement  par  les  chiffres  suivants,  pris  comme 
exemple  d’un  fonctionnement  de  caisse  actuel  pendant  une  année  : 

Plus  de  cent  vingt  mille  récépissés  d’encaissements  de  toute  nature,  dont  soixante-dix  mille 
au  moins  pour  recettes  effectives,  les  autres  étant  d’ordre  ou  de  classement  provisoire  et  donnant 
lieu,  par  suite,  à des  transports  ; 

Quatre-vingt-quinze  mille  paiements  effectués  pour  toutes  dépenses,  dont  soixante-sept  mille 
sur  mandats  ; 
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A la  Dette,  sept  millions  cinq  cent  mille  coupons  payés,  cinquante-six  mille  obligations 
remboursées  ; 

Un  mouvement  de  la  resserre  des  titres  accusant  une  circulation  de  quatre-vingt-douze  mille 
certificats  nominatifs  qui  représentent  plus  de  quatre  cent  mille  obligations:  une  ci éa Lion  de 
vingt  mille  certificats  nouveaux  par  an  ; une  annulation  de  dix-huit  raille  certificats  anciens  ; 
une  oblitération  de  sept  cent  raille  coupons  contrecollés  sur  ces  certificats  pour  être  produits  à la 
Cour  des  comptes. 

Cet  immense  travail,  bien  qu’il  soit,  en  principe,  le  travail  normal  attaché  aux  fonctions  du 
sous-contrôleur  central  et  de  ses  collaborateurs,  sous  l’autorité  et  la  direction  du  contrôleur 
central,  ne  saurait  s’exécuter  uniquement  dans  les  heures  réglementaires  de  bureau,  de  dix 
heures  à cinq  heures,  communes  à la  Caisse  et  au  Contrôle  : il  faut,  de  toute  nécessité,  recoui  ii 
à des  séances  supplémentaires.  C’est  ce  surcroît  de  travail  qui  est  rétribué  aux  simples  employés 
sous  la  forme  d’indemnités  de  travaux  extraordinaires. 

Mais,  tandis  qu’à  la  Caisse  municipale  les  différentes  natures  d’opérations  sont  desservies  par 
des  bureaux  distincts  et  que,  suivant  l’objet  des  travaux,  les  séances  supplémentaires  peuvent 
être  plus  ou  moins  fortes  à une  époque  pour  tel  service  et  a une  autre  pour  tel  autie,  il  convient 
de  faire  observer  qu’au  Contrôle  central,  service  complexe,  constitué  en  un  tout  unique  avec 
un  personnel  comparativement  restreint,  qui  suit  parallèlement  l’universalité  des  opérations  de 
la  Caisse,  souvent  jusque  dans  le  détail,  les  séances  supplémentaires  doivent  procurer  1 exécution 
de  tous  les  travaux  extraordinaires  indispensables,  durent  toute  l’année  et  sont  nécessairement 
de  toutes  les  saisons  ; elles  s’augmentent  particulièrement  aux  fins  de  mois,  de  trimestre,  de  semes- 
tre, de  gestion  annuelle,  aux  clôtures  d’exercices  et  de  reddition  de  comptes. 

En  outre,  et  surtout  depuis  que  la  fermeture  de  la  Caisse  municipale  est  prorogée  pour  le 
public  jusqu’à  quatre  heures, —ce  qui  entraîne,  par  suite  des  vérifications,  redressements  et 
relevés  complémentaires,  une  prolongation  de  séance  généralement  bien  au  delà  de  cinq  heures,— 
il  résulte  de  toutes  ces  conditions  pour  le  contrôleur  central  et  pour  plusieurs  contrôleurs  une 
véritable  obligation  de  permanence  qui  comporterait,  sans  conteste,  l inscription  d une  îémuné- 
j-ation  ad  hoc  en  leur  faveur  dans  le  tableau  B annexé  au  second  rapport  de  M.  Despatys. 

Or,  le  sous-contrôleur  central  touche,  de  ce  chef,  une  somme  qui  lui  a toujours  été  attribuée 
dès  Porigine  du  Contrôle  et  qui  est  actuellement  de  700  francs  sur  le  crédit  ordinaire  du  service 
pour  travaux  supplémentaires. 

Si  l’on  y ajoute  une  modeste  moyenne  de  500  francs  pour  les  autres  travaux  supplémentaires 
du  sous-contrôleur  central,  comprenant  le  surcroît  de  besogne  résultant  des  versements  échelon- 
nés, échéances  de  coupons,  etc.,  des  emprunts  de  la  Ville,  payés  sur  les  fonds  de  ces  emprunts, 
mais  représentant  une  réelle  poussée  annuelle  et  qu’on  ne  saurait  confondre  avec  la  poussée 
insolite  et  vraiment  anormale  d'une  grande  émission  nouvelle  (dont  l’importance  est  trop 
exceptionnelle  pour  que  la  rémunération  n’en  soit  pas  réservée  comme  unique  en  son  genre),  on 
revient  au  chiffre  total  de  / ,200  francs  pour  l’indemnité  fixe  qu’il  paraît  juste  d allouer  au  sous- 
contrôleur  central  comme  consolidation  représentative  et  limitative  de*ses  indemnités  antérieures 
variables  pour  travaux  supplémentaires.. 

Pour  conclure,  le  sous-contrôleur  central  mérite  amplement  par  les  considérations  qui  précè- 
dent le  bénéfice  d’une  allocation  fixe  et  annuelle  de  1,200  francs,  inférieure,  d’ailleurs,  a la 
moyenne  des  indemnités  touchées  par  lui  durant  les  trois  dernières  années  et  dûment  justifiées. 

De  plus,  quoique  les  questions  de  personne  n’aient  pas,  dans  l’espèce,  force  prépondérante, 
les  besoins  et  les  exigences  du  service  restant  identiques,  le  soussigné  ne  saurait  s’abstenir  de 
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signaler  le  zèle  personnel  de  M.  Bassompierre  qui,  ayant  rempli  pendant  dix  ans  les  fondions  de 
chef  de  la  comptabilité  de  la  Caisse  municipale,  apporte,  depuis  janvier  1891,  au  contrôleur 
central  la  collaboration  la  plus  dévouée  et  la  plus  assidue,  avec  le  concours  de  ses  études  et  de 
ses  travaux  de  rédaction,  le  cas  échéant. 

Parvenu  vers  la  lin  de  sa  carrière,  après  avoir  épuisé  tous  les  stages  réglementaires  d’avance- 
ment, et  dans  sa  quatorzième  année  de  possession  du  grade  de  chef  de  bureau , il  ne  jouit 
assurément  qu’au  titre  le  plus  légitime,  et  depuis  peu  d’années,  de  la  situation  où  l’a  placé  la 
confiance  de  M.  le  Préfet;  en  obtenant  à titre  fixe  l’allocation  supplémentaire  proposée  pour 
lui,  sans  majoration  aucune,  il  ne  recevra  à tous  égards  que  la  récompense  de  ses  longs  et 
excellents  services. 


Note  additionnelle  au  rapport  en  date  du  29  juin  1894. 

M.  Baudement,  commis-principal  au  Contrôle  central,  faisant  réellement  i onctions  de  sous- 
chef  (titre  et  emploi  dont  le  rétablissement  est  demandé  avec  instance  par  rapports  spéciaux), 
est,  après  M.  Bassompierre-Sewrin,  sous-contrôleur  central,  le  principal  agent  du  Contrôle. 
Ayant  porté  effectivement  pendant  longtemps  le  titre  hors  cadres  de  contrôleur  principal, 
chargé  du  contrôle  spécial  des  titres  de  la  ville  de  Paris,  adjoint  au  chef  de  bureau  sous- 
contrôleur  central,  pour  la  conduite  des  opérations  détaillées  du  service  et  la  surveillance  conti- 
nue du  personnel,  M.  Baudement  touche  en  indemnités  de  travaux  extraordinaires  établis  par 
séances  et  justifiés  par  le  menu  (comme  pour  les  autres  contrôleurs)  plus  qu’il  ne  toucherait 
avec  le  grade  de  sous-chef,  s’il  lui  était  alloué  une  indemnité  fixe  et  annuelle. 

En  effet,  si  la  moyenne  des  trois  dernières  années  (1891—1893)  donne  pour  le  chef  de  bureau 
sous-contrôleur  central  le  chiffre  de  1,400  francs  (indemnité  fixe  proposée,  par  réduction  écono- 
mique, à 1,200  francs),  la  moyenne  de  ces  mêmes  années  donne  pour  M.  Baudement  1,340 fr. 
66  c.,  soit  un  chiffre  presque  égal  ; ce  qui  impliquerait  une  moyenne  et,  par  conséquent,  une 
indemnité  fixe  correspondante. 

11  y a donc  lieu  de  prévoir  sur  cette  base,  dans  la  détermination  d’ensemble  des  frais  fixes  des 
chefs  et  sous-chefs  de  bureau,  et  suivant  l’éventualité  du  rétablissement  de  l’emploi  de  sous-chef 
au  Contrôle  central,  une  indemnité  pour  M.  Baudement,  indemnité  qui  lui  serait  effectivement 
allouée  dès  que  les  fonctions  et  le  grade  de  so us-chef  lui  auraient  été  officiellement  conférés. 


Caisse 


icipale. 


Rapport  au  service  central  du  Personnel. 


Conformément  aux  instructions  contenues  dans  la  note  de  M.  le  Secrétaire  général  en  date  du 
14  de  ce  mois,  le  soussigné  a l’honneur  de  transmettre  à M.  le  chef  du  service  central  du  Personnel 
pour  chacun  des  chefs  de  division,  chefs  et  sous-chefs  de  bureau  de  la  Caisse  municipale,  une 
notice  justificative  des  indemnités  proposées  en  leur  faveur  à titre  de  frais  fixes. 

Le  receveur  municipal  croit  devoir  insister  très  vivement  sur  la  légitimité  de  ces  allocations. 
11  est  de  n©toriété,  en  effet,  que  le  personnel  de  la  Caisse  municipale  est  assujetti  à une  exactitude, 
à une  assiduité  et  à une  production  de  travail  exceptionnelles  qui  ont  toujours  été  reconnues 
par  des  indemnités  proportionnées  aux  services  rendus.  C’est  ainsi  que  pour  les  quatre  premiers 
mois  de  1894  certains  auxiliaires,  expéditionnaires,  rédacteurs  et  commis-principaux  ont  reçu  des 
indemnités  dépassant,  par  agent,  les  sommes  de  30Ü  francs,  de  500  francs  et  même  de  700  fi  anch. 
11  n’est  pas  jusqu’aux  garçons  de  bureau  qui  n’aient  été  gratifiés  d indemnités  supérieuies  à 
200  francs  pour  huit  d’entre  eux,  ci  250  francs  pour  l’un,  à 300  francs  pour  deux  autres  et  attei- 
gnant 350  francs  pour  un  dernier. 

Or,  c’est  sous  la  direction,  la  surveillance  et  la  responsabilité  de  leurs  chefs  et  sous-chefs  que 
tous  ces  agents  suffisent  à un  supplément  véritablement  extraordinaire  de  besogne  et  il  ne  serait 
pas  juste,  il  serait  décourageant  pour  les  employés  supérieurs  que  leurs  subordonnés  fussent 
récompensés,  tandis  qu’ils  seraient  privés  du  même  bénéfice. 

Une  pareille  exclusion  serait  d’autant  plus  rigoureuse  que  ce  sont  les  chefs  et  sous-chefs  qui 
donnent  l'exemple  de  l’exactitude  et  de  l’application  au  travail.  Elle  serait  d’autant  moins  com- 
prise qu’en  ce  moment  le  fardeau  de  la  Caisse  municipale  devient  extrêmement  lourd,  par  suite 
de  la  multiplicité  des  opérations  d’emprunts  et  des  travaux  de  toute  sorte  qui  en  sont  la  consé- 
quence. 

Enfin,  cette  mesure  pourrait  être  très  dangereuse  pour  le  maintien  et  le  recrutement  du  per- 
sonnel supérieur  de  la  Caisse  municipale,  car  il  est  trop  évident  que  si  des  chefs  et  sous-chefs 
perdaient  les  avantages  qui  compensaient  jusqu’ici  l’excès  de  travail,  d heures  de  présence  et  de 
responsabilité  qui  pèse  sur  eux,  ils  seraient  tentés  de  chercher  à obtenir  leur  transfert  dans 
d’autres  services  où  ils  seraient  chargés  d’un  travail  à la  fois  moins  considérable,  moins  assujet- 
tissant, plus  doux  et  plus  attrayant. 

Mais  le  receveur  municipal  qui  considère  comme  un  devoir,  en  terminant,  de  rendre  témoi- 
gnage du  dévouement  obscur,  silencieux  et  ignoré  le  plus  souvent,  mais  réel,  sérieux  et  infati- 
gable de  ses  collaborateurs  immédiats,  a la  ferme  confiance  que  l’Administration  supérieure  et  le 
Conseil  municipal  ne  pourront  se  résoudre  à les  priver  d’allocations  plus  que  jamais  méritées  et 

presque  insuffisantes.  . . 

Le  receveur  municipal , 


E.  COURBET. 


— fi  3 


rv°  îoo 


M.  Dusacq,  chef  de  division. 

M.  Dusacq  assiste  le  receveur  municipal  dans  la  surveillance  du  personnel  et  le  règlement  des 
affaires  de  la  Caisse  municipale.  Ses  fonctions  sont  même  si  importantes  qu’elles  justifieraient  la 
création  d’un  poste  de  sous-directeur. 

Le  service  comprend,  en  effet,  huit  bureaux  (et  près  de  trois  cents  employés)  dont  il  est  indis- 
pensable d’examiner  et  de  contrôler  chaque  jour  le  travail.  Si  l’on  considère  que  les  mouvements 
de  fonds  de  trésorerie  de  la  ville  de  Paris  atteignent  annuellement,  tant  en  recettes  qu’en  dé- 
penses, au  budget  et  hors  budget,  une  moyenne  de  un  milliard  (exactement  1,118,841,466  fr. 
56  c.  au  31  décembre  1893)  et  que  dans  ce  chiffre,  aussi  bien  en  recettes  qu’en  dépenses,  figurent 
un  grand  nombre  d’affaires  contentieuses  très  délicates,  auxquelles  il  faut  ajouter  les  opérations 
diverses  d’emprunts,  émissions  et  versements,  on  ne  sera  pas  surpris  que  le  chef  de  division  de 
la  Caisse  municipale  soit  assujetti  à une  présence  qui  le  retient  chaque  jour  jusqu’à  sept  heures 
du  soir,  parfois  plus  tard  même,  quand  l’intérêt  du  service  l’exige. 

L’allocation  d’une  indemnité  maxima  en  faveur  de  M.  Dusacq  paraît  surabondamment  mo- 
tivée. 


M.  Fauconnet,  chef  de  division,  caissier  principal  ( Caisse  et  portefeuille). 

Les  attributions  du  service  de  la  Caisse  et  du  Portefeuille  comprennent  le  mouvement  des  fonds 
de  la  Caisse  municipale  pour  toutes  les  recettes  et  les  dépenses,  ta  réception,  la  garde  et  la  resti- 
tution des  cautionnements  en  valeursde  portefeuille,  l'établissement  de  la  situation  quotidienne 
de  la  Caisse,  la  vérification  des  envois  de  valeurs  effectués  par  les  trésoriers-paveurs  généraux  et 
les  correspondants  financiers. 

Les  exigences  de  ce  service  astreignent  le  caissier  principal,  chargé  d’en  diriger  et  d’en  assu- 
tet  le  fonctionnement,  à cite  présent  d une  façon  continue  de  dix  heures  à cinq  heures  et  à con- 
sacrer tous  les  jours  à l'Administration  une  heure  et  demie  ou  deux  heures  de  travail  supplé- 
mentait e pour  la  centralisation  qui  doit  être  faite  en  fin  de  journée  des  documents  provenant  des 
divers  services  de  la  Caisse,  l’établissement  de  la  situation  et  la  vérification  du  solde  en  numé- 
raire. 

Les  fins  de  mois,  de  trimestre,  de  semestre,  d’année  et  d’exercice  occasionnent  un  surcroît 
de  travail  qui  nécessite  la  présence  du  caissier  principal  au-delà  des  heures  réglementaires. 

Les  versements  successifs  des  termes  exigibles  sur  les  obligations  des  emprunts  nouveaux  émis 
par  la  ville  de  Paris  donnent  lieu  à des  opérations  spéciales  qui  augmentent  notablement  le  tra- 
vail normal  de  la  Caisse  principale. 

Nota.  — Le  caissier  principal  reçoit  3,006  francs  pour  frais  de  caisse  ; ces  frais  sont  alloués 
en  raison  des  risques  que  lui  fait  courir  l’importance  d’un  maniement  de  numéraire  qui  s’élève 
annuellement  à plus  de  350,000,000  de  francs  (1),  sans  compter  les  nombreux  échanges  do 
monnaies  demandés  par  les  divers  payeurs  de  l’Administration. 


(1)  Le  chiflre  total  relevé  à la  fin  de  l’année  1889  était  do  873  millions. 
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M.  Baudement , chef  du  Bureau  central. 

M.  Baudement  fait  une  permanence  continue,  toute  l’année,  à partir  de  8 heures  du  matin 
jusqu’à  6 heures  du  soir. 

Il  serait  trop  long  d’énumérer  la  somme  considérable  de  travail  qu’il  fournit  pour  assurer  le 
travail  courant  du  Bureau  central,  la  tenue  des  sommiers  du  Domaine,  le  service  des  legs,  les 
réponses  aux  injonctions  de  la  Cour  des  comptes,  enfin  la  comptabilité  du  matériel  de  la  Caisse, 
mais  il  est  certain  qu’elle  n’est  pas  rémunérée  au-delà  de  sa  valeur  par  une  indemnité  fixe 
annuelle  de  2,000  francs. 

Ce  chef  de  service  est  chargé,  en  outre,  au  moment  des  émissions  d’emprunts  et  des  verse- 
ments des  termes,  d’organiser  les  guichets  et  de  préparer  les  nombreuses  formules  et  instruc- 
tions que  comporte  chaque  opération.  C’est  encore  là  un  surcroît  de  besogne  qui  l’entraîne  a des 
veilles  prolongées  pendant  des  semaines  entières  et  qu’il  est  juste  de  récompenser  par  des  indem- 
nités supplémentaires  qui  feront  l’objet  de  propositions  spéciales. 


M.  Martin,  chef  du  bureau  de  la  Recette. 

Ce  service  de  la  Recette,  où  se  font  près  de  600,000,000  francs  de  recouvrements  annuels,  tant 
sur  le  budget  que  sur  les  services  extra-budgétaires,  doit  ellectuer  de  multiples  et  délicates 
opérations,  qui  exigent,  de  la  part  du  chef,  une  surveillance  continuelle  et  un  travail  matériel 
considérable.  Les  heures  réglementaires  de  présence  sont  journellement  insuffisantes,  car  la  plu- 
part des  affaires  ont  un  caractère  d’urgence  et  ne  souffrent  aucune  remise. 

L’allocation  au  profit  de  ce  chef  de  service  d’une  indemnité  de  permanence  est  donc  justifiée, 
indépendamment  de  la  rémunération  spéciale  que  mérite  son  concours  aux  opérations  d em- 
prunts. 


M.  Jarry,  chef  de  bureau  de  la  Dépense. 

Le  chef  de  bureau  de  la  Dépense  surveille  la  vérification  des  pièces  comptables  au  soutien  des 
6 500  mandats  émis  sur  le  budget,  de  1,000  mandats  sur  les  fonds  hors  budget,  de  1,630  man- 
dats H.  B.  de  l’Enseignement  primaire,  de  500  quittances  d’intérêts  de  cautionnements  en  numé- 
raire et  4,650  quittances  d’arrérages  de  cautionnements  en  effets  publics;  enfin  de  3,500 
mandats  de  la  préfecture  de  Police. 

Il  contrôle  en  fin  de  journée  le  travail  des  payeurs  et  le  paiement  de  près  de  95,000  mandats, 
quittances  ou  fiches  de  dépense. 

Il  vérifie  les  dépenses  des  5 collèges  municipaux. 

11  contrôle  la  rédaction  des  quittances  notariées. 
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De  même  que  le  sous-chef  de  la  Dépense,  chargé  de  la  partie  contentieuse,  il  surveille  la  véri- 
fication et  le  paiement  des  indemnités  immobilières  et  industrielles  accordées  à l’occasion  des 
opérations  de  voirie  et  autres  (dérivation,  etc.). 

Une  indemnité  fixe  de  1,000  francs  est  donc  proposée  en  faveur  de  ce  chef  de  service, 


M.  Bourdon,  chef  du  bureau  de  la  Dette  municipale. 

L’indemnité  demandée  en  faveur  du  chef  du  bureau  de  la  Dette  est  justifiée  par  sa  présence 
au  bureau  jusqu’à  six  heures  et  demie  du  soir,  et  ce,  tous  les  jours  durant  toute  l’année. 

Cette  présence  est  rendue  nécessaire  par  la  surveillance  de  travaux  extraordinaires  auxquels 
participent,  tous  les  jours,  de  trente  à trente-cinq  employés. 

Le  personnel  du  bureau,  qui  se  compose  de  soixante-dix  employés,  serait  absolument  insuffi- 
sant pour  accomplir  la  lâche  qui  lui  incombe,  sans  le  secours  des  travaux  extraordinaires,  les- 
quels s’appliquent  exclusivement  à l’émargement  des  coupons  provenant  des  envois  des  trésoriers 
généraux  et  de  ceux  déposés  par  les  sociétés  de  crédit. 

Au  cours  de  l’année  1893,  le  bureau  de  la  Dette  a payé  7,500,000  coupons  et  remboursé 
56,000  obligations;  or,  les  deux  tiers  desdites  valeurs  ont  été  présentés  par  les  intermédiaires 
susdésignés. 

Le  travail  du  bureau  de  la  Dette,  déjà  si  considérable  par  les  nombreux  détails  qu’il  comporte, 
est  loin  d’être  sur  le  point  de  diminuer,  car  la  libération  des  titres  de  la  4e  émission  de  l’em- 
prunt de  1886,  qui  aura  lieu  en  septembre  prochain,  augmentera  encore  de  600,000  coupons 
semestriels  (217,300  unités  et  89,000  quarts  = 306,000),  le  nombre  des  coupons  à payer,  tant 
en  province  qu’à  Paris,  à partir  de  l’année  1895. 

Une  indemnité  de  permanence  de  1,000  francs  par  an  au  moins  serait  équitablement  allouée 
au  chef  du  bureau  de  la  Dette. 


M.  Gassagne,  chef  du  bureau  de  la  Comptabilité. 

Par  suite  de  la  nature  des  nombreux  travaux  d’écritures  incombant  au  bureau  de  la  Comptabi- 
lité, il  est  indispensable  de  recourir  à des  heures  supplémentaires,  pour  l'établissement  des  situa- 
tions mensuelles  en  recette  et  en  dépense,  tant  pour  les  services  budgétaires  que  pour  les  ser- 
vices hors  budget. 

Ces  séances  ont  lieu,  soit  le  matin  de  huit  heures  à dix  heures,  soit  le  soir  de  cinq  heures  à 
sept  heures.  Les  séances  du  soir,  les  plus  fréquentes,  sont  surveillées  par  le  chef  du  bureau. 

En  outre,  à la  clôture  de  chaque  exercice,  pendant  deux  mois  environ,  le  chef  de  bureau  doit 
suivie  personnellement  la  confection  de  la  minute  du  compte  de  gestion  du  receveur  municipal 
pour  l’exercice  écoulé. 
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De  septembre  à décembre  inclusivement,  le  chef  de  bureau  doit  enfin  faite  exécuter  tous  les 
travaux  d’ordre  et  de  classement  et  de  collationnement  nécessaires  pour  la  réunion  de  toutes  les 
pièces  justificatives  devant  être  envoyées  à la  Cour  des  comptes. 

Tous  ces  travaux  sont,  bien  entendu,  indépendants  de  ceux  exécutés  journellement  pour  la 
besogne  courante. 

'Il  arrive  souvent,  au  cours  de  l’année,  que  le  chef  de  bureau  se  trouve  dans  l’obligation  de 

venir  ù son  bureau,  le  dimanche,  pour  diverses  vérifications  d’écritures  urgentes. 


iV.  Ilauiier , chef  du  bureau  des  Titres. 


La  délivrance  des  titres,  au  public,  îi  dix  heures  précises,  ainsi  que  la  distribution  aux  em- 
ployés pour  manipulations,  exigent  l’ouverture  des  caisses  avant  1 heure  réglementait 0. 

lien  est  de  môme  pour  la  fermeture,  qui  ne  peut  avoir  lieu  qu’après  la  vérification  de  toutes 
les  valeurs  formant  le  solde  des  caissiers  de  dépense,  ou  des  valeurs  encaissées  par  les  caissiers 
de  recette. 


Toute  différence,  en  fin  de  journée,  nécessite  des  recherches  et  des  pointages  qui  retardent  la 
ermeture  de  la  caisse  et  obligent  le  chef  à rester  après  les  heures  réglementaires.  Ce  cas  se 
produit  d’autant  plus  fréquemment  que  les  opérations  ressortissant  au  service  des  litres  ont 


triplé  depuis  dix  années. 

Le  nombre  des  transferts  est  annuellement  de  20,000,  dont  le  tiers  est  contentieux  Les  titres 
au  porteur  détériorés  reconstitués  sur  arrêtés  préfectoraux  atteignent  le  chiffre  de  t,  »0ü  par  an 
et  les  duplicata  délivrés  en  vertu  de  la  loi  du  15  juin  1872,  celui  de  100. 

Le  mouvement  journalier  des  valeurs  en  entrée  eL  en  sortie  est  de  un  million  de  francs,  et  le 
solde  des  valeurs  en  dépôt  au  service  des  Titres  est  de  280  millions,  en  chiffres  ronds. 

Le  personnel  inférieur  du  bureau  a été  augmenté,  mais  la  responsabilité  du  chef  et  son  travail 
personnel  ont  augmenté  depuis  dix  ans  dans  les  mêmes  proportions  que  le  set  vice. 

Une  indemnité  de  permanence  de  1,000  francs  serait  équitablement  allouée  au  chef  du  bureau 
des  Titres,  indépendamment  des  indemnités  spéciales  qui  sont  justifiées  par  les  séances  tout-a-tait 
extraordinaires  que  les  échanges  pour  opérations  d’emprunts  lui  imposent,  pendant  plusieurs 
mois,  exigeant  sa  présence  de  sept  heures  du  matin  à sept  heures  du  soit . 


M.  Peise,  chef  du  bureau  des  Oppositions. 

Le  nombre  des  affaires  du  bureau  des  Oppositions  s’est  accru  considérablement  depuis  quel- 
ques années  par  suite  tant  de  l’exécution  des  grands  travaux  de  voirie,  que  de  émission  de 
nouveaux  emprunts  et  du  grand  nombre  de  litres  en  cours,  résultat  de  la  création  des  coupures. 
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Cet  étal  de  choses  nécessite  une  surveillance  constante  de  la  part  du  chef  de  bureau  qui  est 
chargé,  notamment,  depuis  plusieurs  années,  de  la  vérification  des  états  de  distribution  et  de  les 
annoter  au  double  point  de  vue  des  oppositions  et  des  transports.  Ce  travail  ne  peut  se  faire 
qu’après  la  journée  ou  le  matin  avant  l’ouverture  des  bureaux,  de  manière  à ce  que  les  pièces 
puissent  être  remises  au  bureau  de  la  Dépense  avant  l’arrivée  du  public,  et  il  impose  tous  les 
jours  une  durée  de  travail  de  1 heure  1/2  à 2 heures,  en  sus  de  la  séance  réglementaire. 

A ce  titre  une  indemnité  de  permanence  au  profit  du  chef  de  bureau  des  Oppositions  paraît 
justifiée. 


il/.  Grandet,  sous-chef  au  Bureau  central. 

Permanence  toute  l’année. 

Recherches  dans  les  archives  pour  répondre  aux  demandes  de  l’Administration  et  des  parti- 
culiers. 


M.  Varangot , sous-chef  : bureau  de  la  Caisse  et  du  Portefeuille. 

M.  Varangot,  sous-chef  de  la  2e  section  de  la  Caisse  et  du  Portefeuille,  est  chargé  de  la  vérifi- 
cation et  du  réglement  des  coupons  de  la  ville  de  Paris  envoyés  par  les  trésoriers  généraux  et 
correspondants  financiers,  dont  les  comptes  doivent  être  arrêtés  les  30  juin  et  31  décembre  de 
chaque  année. 

Cette  vérification  est  effectuée  par  un  petit  nombre  d'employés  secondés  par  les  sous-caissiers 
que  le  service  des  caisses  laisse  momentanément  disponibles.  Elle  ne  peut  être  terminée  en  temps 
utile  qu’au  moyen  de  séances  extraordinaires  qui  durent  deux  mois  et  demi  ou  trois  mois  à la 
fin  de  chaque  semestre.  Ces  séances  sont  surveillées  par  le  sous-chef,  qui  y apporte  sa  collabo- 
ration personnelle.  Les  frais  fixes  qu’il  y a lieu  de  lui  allouer  comme  rémunération  de  ce  surcroît 
de  travail  ne  peuvent,  de  l’avis  du  soussigné,  être  évalués  à moins  de  600  francs  par  an. 


M.  Desmons,  sous-chef , bureau  de  la  Caisse  et  du  Portefeuille. 

JVI.  Desmons,  sous-chef  du  service  de  la  Caisse  et  du  Portefeuille  et  adjoint  au  caissier  principal, 
dirige,  sous  les  ordres  de  ce  dernier,  la  première  section  de  ce  service.  Chargé,  à ce  titre,  de 
recevoir  les  documents  provenant,  en  fin  de  journée,  des  divers  bureaux  de  la  Caisse  municipale, 
et  de  préparer  la  situation  quotidienne,  il  est  astreint  à une  permanence  qui  le  retient,  tous  les 
jours  de  l’année,  au  delà  des  heures  réglementaires.  Le  soussigné  estime  que  le  montant  des 
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frais  fixes  à allouer  à ce  sous-chef  ne  saurait  être  équitablement  évalué  à moins  de  900  francs 
par  an. 

Nota.  — Comme  adjoint  au  caissier  principal,  et  sous-caissier  chargé  de  la  réception  des  cau- 
tionnements provisoires  et  définitifs,  M.  Desmons  reçoit  une  indemnité  annuelle  de  1,000  francs 
à titre  de  frais  de  caisse  ; mais  celle  indemnité  est  spécialement  destinée  à le  couvrir  de  ses 
risques  de  caisse. 


M.  Dumarquet , sous-clief , bureau  de  la  Caisse  et  du  Portefeuille. 

Permanence.  Chargé  spécialement  de  l’entrée  et  de  la  sortie  des  valeurs  de  la  resserre  des 
titres  par  suite  de  transferts  et  conversions  de  titres  nominatifs,  et  émissions  d’emprunts. 


M.  Chagot,  sous  chef,  bureau  de  la  Recette. 

Arrêt  des  écritures  de  la  Recette  après  la  fermeture  des  guichets. 

Préparation  et  envoi  île  la  correspondance  pour  l’huissier  chargé  des  poursuites  contre  les 
débiteurs. 

Examen  des  titres  de  perception. 


M.  IJaubanton,  sous-chef,  bureau  de  la  Dépense. 

Permanence.  Examen,  en  fin  de  séance,  des  pièces  contentieuses  déposées  en  vue  de  paiement. 
Établissement  des  récépissés  de  pièces  fournies  par  les  adjudicataires  et  autres  créanciers  de  la 
Ville. 

Cet  employé  est  appelé,  en  outre,  lors  des  grandes  opérations  de  voirie,  à examiner  les  titres 
de  propriété  et  la  situation  hypothécaire  des  immeubles  expropriés,  ainsi  que  la  capacité  légale 
des  parties  prenantes.  Cet  examen,  qui  ne  peut  se  faire  dans  les  heures  de  bureau,  nécessite  îles 
veilles  pendant  plusieurs  mois  consécutifs. 

A l’occasion  du  paiement  en  régie  des  prix  d’acquisition  des  immeubles  nécessaires  pour  la 
dérivation  des  eaux  de  l’Avre  et  pour  la  dérivation  des  eaux  d’égout  vers  Acbères,  cet  agent  a 
eu  à vérifier  le  paiement  de  près  de  dix  mille  quittances  notariées. 

Et,  indépendamment  des  indemnités  supplémentaires  qui  lui  étaient  allouées  sur  les  fonds  de 
la  Caisse  municipale,  il  recevait  des  divers  services  administratifs,  pour  son  concours  à ces  opé- 
rations, des  allocations  spéciales  représentant  une  indemnité  moyenne  annuelle  de  1.000  francs 
qu’il  parait  juste  de  lui  conserver. 
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M.  Bottier , sous-chef,  bureau  cle  la  Dépense. 

Examen  et  vérification  des  pièces  justificatives  fournies  par  les  régisseurs,  ainsi  que  de  celles 
produites  à l’appui  des  états  de  distribution  à annexer  aux  mandats. 

Émargement  des  sommes  retenues  pour  pensions  civiles  au  personnel  enseignant  des  écoles 
primaires  supérieures  de  la  ville  de  Paris. 


M.  Colard,  sous-chef,  bureau  de  la  Dette. 

Direction  et  surveillance  du  service  de  l'amortissement  des  obligations. 

Confection  des  dossiers  de  coupons  payés  sur  arrêtés  en  vertu  de  la  loi  du  1S  juin  1872. 
Inscription  des  oppositions  sur  les  registres  d’émargement  des  obligations. 

Émargement,  à chaque  tirage,  des  obligations  amorties. 


M.  B omet , sous-chef,  bureau  de  la  Dette. 

Permanence  toute  l’année. 

Direction  et  surveillance  des  travaux  extraordinaires  exécutés  matin  et  soir,  au  bureau  de  la 
Dette,  pour  l’émargement  des  coupons  transmis  par  les  trésoriers  généraux. 

Inscription  des  oppositions  sur  les  registres  d’émargement. 

Émargement,  à chaque  tirage,  des  obligations  amorties. 


M.  Lahr,  sous-chef,  bureau  des  Titres. 

Direction  et  surveillance  des  travaux  extraordinaires  exécutés  pour  la  confection  des  certificats 
nominatifs. 

Examen  des  pièces  contentieuses  déposées  pour  la  conversion  et  le  transfert  desdits  certificats. 


M.  Bedel , sous-chef,  bureau  de  la  Comptabilité. 

Direction  ol  surveillance  des  travaux  extraordinaires  exécutés  pour  la  préparation  et  l’envoi,  à 
la  Cour  des  comptes,  des  coupons  et  obligations  payés. 
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Recherches  pour  répondre  aux  demandes  des  particuliers  au  sujet  des  titres  adirés  de  l’emprunt 
de  1886. 


M.  Chambès,  sous-chef,  bureau  de  la  Comptabilité. 

Examen  des  pièces  de  comptabilité,  comportant,  en  fin  de  trimestre  et  surtout  à la  clôture  de 
l'exercice  aussi  bien  qu’à  la  préparation  et  à la  reddition  du  compte,  des  séances  extraordinaires 
justifiant  une  indemnité  annuelle  de  600  francs. 


M.  Alexandre , sous-chef , bureau  des  Oppositions. 

Examen  des  actes  d’huissiers  déposés  et  qui  doivent  être  rendus  dans  les  24  heui es. 
Établissement,  d’urgence,  des  dossiers  et  fiches  d’oppositions,  transports  et  mainlevées. 
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IV0  ÎOO 


Ville  «le  Paris. 


/er  arrondissement. 


Monsieur  le  Préfet, 

En  réponse  à la  note  du  14  de  ce  mois  relative  aux  indemnités  proposées,  à titre  de  frais  fixes, 
en  faveur  des  chefs  et  sous-chefs  de  bureau  des  mairies  et  consignées  dans  le  rapport  de 
M.  Despatys  en  daté  du  12  mai  dernier,  j’ai  l’honneur  de  justifier,  ainsi  qu'il  suit,  les  indemnités 
proposées  en  faveur  du  secrétaire  chef  des  bureaux  et  du  sous-chef  de  la  mairie  du  Ier  arron- 
dissement. 

1°  Indemnité  de  000  francs  proposée  en  faveur  du  secrétaire  chef  des  bureaux. 

Le  chef  deshnreaux  étant  logé  <4  la  mairie  et,  par  conséquent,  constamment  à la  disposition 
de  l’Administration  préfectorale  et  de  la  municipalité,  alors  que  les  autres  employés  ne  sont 
astreints  qu’à  une  présence  effective  de  sept  heures,  cette  somme  de  600  francs  représente,  pour 
partie,  une  indemnité  de  permanence. 

Il  y aurait  du  reste,  une  autre  manière  de  rémunérer  ces  services  spéciaux,  ce  serait,  ainsi 
que  l'a  proposé  M.  Santon,  d’exonérer  les  chefs  de  bureau  de  mairie  de  la  retenue  de  10  u/0  qui 
est  faite  sur  leur  traitement  et  qui  représente  le  logement  dans  les  locaux  municipaux. 

En  outre,  le  secrétaire  chef  des  bureaux  doit  s’occuper  de  tous  les  services  qui,  périodique- 
ment, viennent  s’adjoindre  à la  besogne  courante  des  bureaux  et  constituent  des  travaux 
extraordinaires  parce  qu’ils  sont  exécutés  en  dehors  des  heuves  réglementaires,  tels  que  les 
élections  législatives,  municipales,  de  prud’hommes,  les  emprunts  municipaux,  le  recensement 
de  la  population,  etc 

2°  Indemnité  de  500  francs  proposée  en  faveur  du  sous-chef  des  bureaux. 

A la  mairie  du  1er  arrondissement,  le  service  des  élections  ne  comporte  qu’un  seul  employé, 
du  grade  d’expéditionnaire,  c’est  le  sous-chef  qui  est  chargé  de  l’organisation  et  de  la  surveillance 
du  travail  matériel  de  la  confection  des  listes  électorales  ; en  outre,  il  est  effectivement  présent 
lors  de  la  révision  de  ces  listes  et,  lors  de  la  période  d’élections,  il  assiste  le  secrétaire  chef  des 
bureaux.  Le  travail  annuel  et  continu  que  nécessite  le  service  des  élections  est  exécuté  par  le 
sous-chef  en  dehors  de  ses  attributions  courantes  qui  consistent  dans  l’instruction  de  toutes  les 
affaires  ressortissant  au  Secrétariat  et  en  dehors  des  heures  de  présence  réglementaire  au  bureau. 

En  résumé,  j’estime  que  les  indemnités  proposées  : de  (500  francs  pour  le  secrétaire  chef  des 
bureaux  et  de  500  francs  pour  le  sous-chef,  sont  absolument  équitables. 

Je  saisis  avec  empressement  cette  nouvelle  occasion  qui  m’est  offerte  pour  rendre  h ommege 
au  zèle,  à l’activité  et  aux  aptitudes  professionnelles  de  MM.  de  la  Motte  et  Pascal  et  je  ne  puis 


qu’insister  pour  que  cette  question  des  indemnités  fixes  reçoive  au  plus  tôt  une  solution 
favorable. 

Veuillez  agréer,  Monsieur  le  Préfet,  l’assurance  de  mes  sentiments  de  haute  considération. 

Le  maire, 

BAUDOT. 


IIe  arrondissement. 

Monsieur  le  Préfet, 

Par  note  en  date  du  14  de  ce  mois,  vous  m’avez  invité  à vous  adresser  un  rapport  justificatif 
au  sujet  des  indemnités  proposées,  à titre  de  frais  fixes,  en  faveur  des  chefs  et  sous-chefs  de 
bureau  compris  aux  tableaux  B et  C annexés  au  rapport  présenté  au  Conseil  municipal  par 
M.  Despatys,  au  nom  de  la  4e  Commission,  sur  la  répartition  du  crédit  de  192,000  francs  prévu 
pour  les  frais  fixes  du  personnel  intérieur. 

Lorsque  les  maires  de  Paris  ont  eu  l’honneur  de  vous  soumettre  leur  demande  collective  en 
faveur  de  leurs  dévoués  collaborateurs,  vous  avez  bien  voulu  reconnaître,  Monsieur  lePréfet,  que, 
depuis  que  la  ville  de  Paris  est  administrée  par  un  Conseil  municipal  élu,  la  décentralisation  des 
affaires  s’est  accentuée  d’année  en  année,  en  exigeant  des  chefs  et  sous-chefs  des  mairies  un  très 
notable  surcroît  de  travail. 

L’application  de  la  loi  sur  l'enseignement  obligatoire,  la  nouvelle  loi  militaire,  les  secours  aux 
familles  nécessiteuses  des  réservistes  et  des  territoriaux,  la  création  des  bibliothèques  commu- 
nales, la  fête  nationale  du  14  juillet,  les  distributions  de  secours  de  loyer,  de  chômage,  de  bons 
de  soupe  et  de  logement,  les  bureaux  municipaux  de  placement  gratuit,  les  enquêtes  pour  frais 
de  visites  de  nuit,  le  service  des  étuves  municipales  pour  la  désinfection,  les  réunions  dans  les 
mairies  de  plus  en  plus  nombreuses,  la  surveillance  des  services  d’état  civil  et  des  bibliothèques 
les  dimanches  et  fêtes,  etc.,  tous  ces  services  nouveaux  vous  ont  semblé  justifier  l’allocation 
d’une  indemnité  représentative  des  heures  supplémentaires  qui  sont  imposées  aux  chefs  et  sous- 
chefs  par  l’accroissement  constant  de  leurs  attributions. 

D’autre  part,  cette  indemnité  de  permanence  devant  faire  disparaître  les  allocations  diverses 
que  ces  employés  touchaient  pour  les  élections  législatives  ou  municipales,  les  élections  de 
prud’hommes,  du  Tribunal  de  commerce,  le  recensement  quinquennal  de  la  population,  les 
emprunts  municipaux,  etc.,  vous  estimerez  certainement,  Monsieur  le  Préfet,  que  les  chiffres  de 
600  francs  et  de  500  francs  proposés  pour  le  IIe  arrondissement  sont  très  modérés. 

Je  ne  veux  pas  laisser  passer  cette  occasion  de  rendre  à MM.  Berthaut  et  Mitouflet,  chef  et 
sous-chef  des  bureaux  de  la  mairie  du  11e  arrondissement,  la  justice  qu’ils  méritent  pour  leur 
complaisance  et  leur  aménité  vis-à-vis  du  public  et  particulièrement  des  pauvres,  pour  leur 
travail  assidu  et  leur  entier  dévouement. 

Veuillez  agréer,  Monsieur  le  Préfet,  l’assurance  de  mes  sentiments  respectueux  et  dévoués. 

Le  maire. 

A.  VAVASSEUR. 
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IIIe  arrondissement. 

Monsieur  le  Préfet, 

Par  une  note  circulaire  en  date  du  14  juin,  envoyée  aux  maires  des  vingt  arrondissements, 
M.  le  secrétaire  général  de  la  Préfecture  demande  à MM.  les  directeurs  et  chefs  de  service 
d’adresser  au  Service  central  du  personnel  un  rapport  justificatif  au  sujet  des  indemnités  pro- 
posées en  faveur  des  chefs  et  sous-chefs  de  bureau  placés  sous  leurs  ordres  et  compris  aux 
tableaux  B et  C annexés  au  rapport  présenté  le  12  mai  dernier  au  Conseil  municipal,  par 
M.  Despatys,  au  nom  de  la  2e  Commission,  sur  la  répartition  du  crédit  de  192,000  francs  prévu 
pour  les  frais  fixes  du  personnel  intérieur. 

Je  m’empresse,  Monsieur  le  Préfet,  de  vous  transmettre  mes  propositions  motivées  pour  la 
justification  des  frais  fixes  alloués  dans  le  tableau  B susindiqué  aux  chef  et  sous-chef  de  ma 
mairie,  M.  Pelitpas  et  M.  Dutertre. 

Je  n’ai  pas  à faire  ici  l’éloge  de  ces  employés  ; j’ai  dit  dans  mes  notes  de  fin  d’année  ce  que  je 
pensais  d’eux  et  vous  pourriez  au  besoin  vous  y reporter. 

Je  ne  puis  que  vous  répéter,  Monsieur  le  Préfet,  ce  que  j’ai  eu  avec  mes  collègues  du  corps 
municipal  l’honneur  de  vous  écrire  dans  une  lettre  collective  en  date  du  24  janvier  dernier,  et 
que  nous  avons  remise  entre  vos  mains  dans  l’audience  spéciale  que  vous  avez  bien  voulu  nous 
accorder  le  20  février  1894. 

Je  saisis  cette  occasion  de  vous  remercier.  Monsieur  le  Préfet,  de  votre  bienveillant  accueil  en 
celte  circonstance. 

Dans  cette  conversation,  je  me  suis  appliqué,  avec  mes  collègues,  à vous  faire  ressortir  com- 
bien les  fondions  de  chef  et  de  sous-chef  d’une  mairie  parisienne  étaient  absorbantes  ; qu’elles 
exigeaient  une  présence  constante,  de  l’initiative,  du  tact,  de  la  décision  ; qu’elles  nécessitaient 
la  connaissance  des  règlements  et  des  services  les  plus  divers  ; qu’il  ne  fallait  pas  surtout  oublier, 
Monsieur  le  Préfet,  que,  placées  en  contact  immédiat  avec  le  public,  les  mairies  de  Paris  avaient 
plus  particulièrement  la  charge  de  faire  aimer  le  gouvernement  de  la  République,  l’Administra- 
tion préfectorale  et  municipale  et  ceux  qui  les  représentent.  Nous  vous  avons  dit  aussi,  Monsieur  le 
Préfet,  que  nous  estimions  que  de  jour  et  de  nuit  nous  devions  être,  le  caséchéant,  à la  disposition 
de  nos  administrés,  avec  nos  chefs  et  sous-chefs,  et  nous  avons  ajouté  que  ces  conditions 
spèciales  nous  semblaient  justifier  l’attribution  de  frais  fixes  ayant  le  caractère  d'une  indem- 
nité de  permanence  rémunérée  d’une  façon  digne  de  votre  administration. 

Nous  complétons  ces  indications,  Monsieur  le  Préfet,  en  vous  faisant  connaître  que  les  frais 
fixes  des  chefs  et  sous-chefs  des  mairies  de  Paris  sont  destinés  à remplacer  toutes  les  indemnités 
de  diverses  natures,  très  justifiées  d’ailleurs,  qu’ils  touchaient  à l’occasion  de  leur  travail  de 
direction  et  de  surveillance  pour  les  travaux  d’élections  de  toute  nature,  de  recensements, 
d’application  de  la  loi  sur  l’enseignement  primaire,  de  souscriptions  d’emprunts  de  l’État,  de  la 
Ville  ou  du  Département,  de  permanences  pour  fêtes  publiques,  grèves,  épidémies,  distributions 
extraordinaires  de  secours,  etc.,  travaux  auxquels  donnent  lieu  ces  attributions  nouvelles  incom- 
bant chaque  jour  aux  mairies  par  votre  volonté  et  celle  du  Conseil  municipal. 

Mais,  à mon  avis  et  à celui  de  la  presque  unanimité  de  mes  collègues,  l’indemnité  de  frais  fixes 
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doit  avoir  surtout  pour  but  de  rémunérer  l’assiduité  exceptionnelle  des  chefs  et  sous-chefs  de 
mairie,  assiduité  inhérente  à leurs  fonctions.  Ils  sont  en  effet  contraints  dans  nombre  de  cas  : 
à venir  le  matin  avant  l’heure  et  à revenir  le  soir  après  l’heure,  tenus  qu’ils  sont  pour  ainsi  dire 
de  jour  et  de  nuit  au  service  de  la  municipalité  qui  n’épargne  pas,  elle  non  plus,  son  temps  et  sa 
peine  et  tient  à donner  satisfaction  à toutes  les  commissions  et  aux  exigences  du  public. 

Vous  avez  bien  voulu  le  reconnaître,  Monsieur  le  Préfet,  le  rôle  des  chefs  et  sous-chefs  des 
mairies  actuelles  n’est  plus  le  même  qu’en  1800,  à l’époque  où  la  banlieue  parisienne  a été 
annexée  à Paris,  non  pins  que  dans  les  dix  années  de  centralisation  à outrance  qui  suivirent  sous 
l’Empire. 

A cette  époque,  on  avait  conservé,  tout  insuffisants  qu’ils  pouvaient  être,  les  anciens  secré- 
taires des  mairies  des  communes  annexées,  et  il  était  de  tradition  pour  le  préfet  d’alors  de 
n’envoyer  dans  les  arrondissements,  où  les  maires  étaient  réduits  au  rôle  de  simple  officiers  de 
l’état  civil,  que  les  moins  capables  des  chefs  et  sous-chefs  de  l’Administration  centrale. 

Anjourd’hui,  vingt-quatre  ans  de  République  et  les  mœurs  nouvelles  de  la  démocratie  ont 
bien  changé  tout  cela.  Aussi,  Monsieur  le  Préfet,  avez-vous  pris,  ainsi  que  votre  regretté  pré- 
décesseur, M.  Herold,  la  résolution  d’envoyer  auprès  de  vos  lieutenants  les  maires  et  adjoints  de 
Paris,  non  plus  les  moins  bous,  mais  les  meilleurs,  les  plus  actifs  de  vos  chefs  et  sous-chefs  de 
service;  et  nous  ne  saurions  trop,  dans  l’intérêt  de  nos  administrés,  vous  en  remercier  et  vous 
encourager  à poursuivre  cette  pratique. 

Vous  avez  reconnu,  avec  le  Conseil  municipal,  la  nécessité  de  la  décentralisation  d’un  grand 
nombre  de  services  administratifs,  et  tous  deux  pour  satisfaire  la  population  de  Paris,  qui  com- 
mence à considérer  la  mairie  comme  la  maison  commune , vous  avez  augmenté  à l’envi  les 
attributions  des  municipalités  (qui  ne  s’en  plaignent  pas  et  qui  vous  assurent  que  leur  dévoue- 
ment restera  à la  hauteur  de  leur  tâche;,  notamment  en  matière  de  recrutement,  d’enseigne- 
ment, de  comptabilité,  d’hygiène  et  d’assistance  publique. 

Je  ne  voudrais  pas,  Monsieur  le  Préfet,  vous  rappeler  à ce  sujet  l’initiative  toute  particulière 
qu’a  prise  à ce  dernier  point  de  vue  la  municipalité  du  IIIe  arrondissement  ; je  veux  dire  seule- 
ment que,  pour  ses  créations  d’assistance  et  pour  toutes  ses  œuvres  de  solidarité  sociale  et 
républicaine,  la  municipalité  du  IIIe  arrondissement  peut  compter  en  tout  temps  et  à toute  heure 
sur  le  chef  et  le  sous-chef  de  ses  bureaux  comme  pour  tous  les  autres  services. 

Je  conclus,  Monsieur  le  Préfet,  en  vous  rappelant  que  vous  avez  bien  voulu  reconnaître  le 
bien  fondé  et  la  modération  des  demandes  des  municipalités  parisiennes  à l’occasion  des  frais 
fixes  à allouer  à leur  état-major,  puisque  vous  avez  adopté  nos  propositions. 

Nous  avons  été  également  heureux  de  constater  que  la  2e  Commission  du  Conseil  avait  de  son 
côté  approuvé  la  justice  de  nos  demandes. 

Je  vous  en  remercie,  Monsieur  le  Préfet,  comme  j’en  remercie  les  membres  de  la  2e  Com- 
mission. 

J’estime  donc  que  pour  l’ensemble  des  considérations  ci-dessus  énumérées  les  chiffres  de 
600  francs  et  500  francs  alloués  annuellement  pour  frais  fixes  à M.  Petilpas,  secrétaire  chef  des 
bureaux,  et  à M.  Dutertre,  sous-chef,  n’ont  rien  d’exagéré,  que  cette  indemnité  est  pleinement 
justifiée  par  les  services  rendus  et  par  le  temps  mis  à les  rendre  en  dehors  des  heures  réglemen- 
taires de  bureau. 

J’ajoute  qu’il  ne  me  paraît  y avoir  aucune  raison  plausible  de  traiter  ces  dévoués  et  modestes 
collaborateurs,  qui  nous  vieuneul  d’ailleurs  de  l’Administration  centrale  où  l’un  d’eux  comptait 
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vingt  ans  de  services,  moins  bien  que  les  chefs  et  sous-chefs  de  bureau  les  moins  favorisés  de 
l’Hotel  de  Ville. 

Je  ne  puis  en  terminant  qu’exprimer  un  voeu,  celui  de  vous  voir  défendre,  Monsieur  le  Préfet, 
avec  votre  éloquence  habituelle,  les  intérêts  du  corps  municipal  et  de  votre  personnel. 

J’espère  que  votre  parole  convaincra  tout  le  monde  et  que  le  Conseil  municipal  et  le  distingué 
rapporteur  du  Comité  du  budget  voudront  reconnaître,  comme  vous  et  la  2°  Commission  du 
Conseil,  les  services  que  les  maires  et  adjoints  de  Paris  s’efforcent  de  rendre  chaque  jour  à la 
ville  de  Paris  et  au  gouvernement  de  la  République. 

Veuillez  agréer,  Monsieur  le  Préfet,  l’assurance  de  mon  respectueux  dévouement. 

Le  maire , 

TANTET. 


I Ve  arrondissement . 

Monsieur  le  Préfet, 

Par  une  note  en  date  du  14  courant,  vous  invitez  les  chefs  de  service  de  l’administration 
préfectorale  à adresser  au  service  central  du  Personnel  un  rapport  justificatif  au  sujet  îles  indem- 
nités proposées  à litre  de  frais  fixes  en  faveur  des  chefs  et  sous-chefs  de  bureau. 

J’ai  l’honneur,  en  conséquence,  de  vous  rappeler  que  les  chefs  et  sous-chefs  des  bureaux  des 
mairies  de  Paris  ont  été,  de  la  part  des  municipalités  auxquelles  ils  sont  attachés  et  à propos  de 
la  répartition  des  frais  fixes  dont  il  s’agit,  l’objet  de  réclamations  que  vous  avez  bien  voulu 
examiner  avec  intérêt. 

Sans  les  renouveler  ici,  je  développerai  à nouveau  les  observations  qui  les  avaient  motivées. 

L’administration  de  la  ville  de  Paris,  toute  d’organisation  ou  toute  contentieuse  dans  les  bu- 
reaux de  l’Hôtel  de  Ville,  apparaît  avec  un  autre  caractère  dans  les  mairies,  où  elle  préside,  pour 
leur  faire  produire  tous  leurs  effets  légaux,  aux  différents  actes  de  la  vie  de  société.  (État  civil. 
— Écoles.  — Recrutement.  — Élections). 

Les  employés  des  mairies  sont  donc  en  contact  permanent  avec  les  administrés  et  les  chefs  et 
sous-chefs  qui  ont  la  surveillance  et  la  responsabilité  des  services,  et  qui  souvent  les  dirigent 
personnellement,  sont,  astreints  à toutes  les  obligations  extra-réglementaires  qu’impose  leur 
fonctionnement. 

En  effet,  les  membres  des  municipalités  se  rassemblent  souvent  en  dehors  des  heures  pendant 
lesquelles  les  bureaux  sont  ouverts  au  public  pour  s’entretenir  avec  leurs  chefs  et  sous-chefs  des 
affaires  de  l’arrondissement  et  de  l’organisation  des  services,  pour  recevoir  leurs  rapports  et 
leur  communiquer  leurs  instructions. 

Rien  n’est  pris  ainsi  sur  le  temps  réservé  aux  intérêts  des  administrés,  — il  n’en  est  pas  de 
même,  il  laid  l’avouer,  du  temps  de  l’employé. 

Ces  conférences  eussent-elles  lieu  dans  la  journée,  qu’elles  obligeraient  encore  les  chefs  de 


service  qui  y assistent  à donner,  après  la  fermeture  des  bureaux,  aux  affaires  qu’ils  doivent 
traiter,  tout  le  temps  que  leur  ont  pris  ces  conférences. 

D’un  autre  côté,  les  différentes  commissions  qui  sont  appelées  à prendre  part  à l’administra- 
tion municipale  et  qui  sont  composées  de  membres  de  bonne  volonté  se  réunissent  le  plus  sou- 
vent le  soir.  Telles  sont  les  délégations  cantonales  et  les  commissions  scolaires. 

Les  examens  du  certificat  d’études  des  écoles  primaires  et  des  adultes,  les  distributions  des 
prix,  les  séances  d’ouverture  des  cours  du  soir  qui  tantôt  commencent  dès  7 heures  du  matin,  et 
tantôt  se  prolongent  jusqu’à  11  heures  du  soir,  constituent,  au  cours  de  chaque  exercice,  pen- 
dant au  moins  tout  un  mois,  des  services  extraordinaires  dont  la  surveillance  justifie,  pour  les 
chefs  et  sous-chefs  de  mairie  qui  l’exercent,  les  rémunérations  proposées. 

Chaque  année  le  service  des  élections  donne  lieu  au  fonctionnement  de  commissions  pour  la 
révision  : 

1°  De  la  liste  électorale, 

2°  Des  listes  des  électeurs  consulaires, 

3°  De  la  liste  du  jury  criminel. 

Il  en  est  de  môme,  tous  les  trois  ans,  pour  la  révision  des  listes  des  électeurs  prud’hommes 
(patrons  et  ouvriers). 

Ces  commissions  que  président  ou  dont  sont  membres  de  droit  le  juge  de  paix,  les  membres 
de  la  municipalité  et  les  conseillers  municipaux,  fonctionnent  aussi  souvent  en  dehors  des  heures 
réglementaires  que  dans  les  limites  de  ces  mêmes  heures. 

Chaque  année  encore,  la  période  d’inscription  des  citoyens  sur  les  listes  électorales  impose,  du 
16  janvier  au  4 février  suivant,  l’organisation  d’un  bureau  d’inscription  pendant  toute  la  journée 
des  dimanches,  jusqu’à  10  heures  du  soir  tous  les  lundis  et  le  4 février  jusqu’à  minuit. 

Le  même  service  est  établi  d’après  les  mêmes  règles  pour  la  distribution  des  cartes  électorales 
à chaque  élection  municipale  ou  législative. 

Enfin,  les  jours  d’ouverture  des  scrutins  il  y a permanence  absolue  de  9 heures  du  matin  à 
10  et  il  heures  du  soir. 

Or,  tout  service  fonctionnant  dans  les  mairies  en  dehors  des  heures  réglementaires  a pour 
effet,  par  suite  de  l’obligation  de  diriger  et  de  surveiller  le  travail  et  d’en  assumer  la  respon- 
sabilité, de  retenir  les  chefs  et  sous-chefs  pendant  le  même  temps  que  les  employés  attachés  à ce 
service  et  rémunérés  pour  le  travail  extraordinaire  qu’il  occasionne. 

Le  service  des  élections  motivait,  d’ailleurs,  au  profit  des  secrétaires  des  mairies,  une  indem- 
nité de  400  francs  pour  chaque  élection  générale,  et  le  service  de  la  statistique  une  indemnité 
de  500  francs  pour  le  contrôle  général  du  recensement  quinquennal,  ce  qui  assurait  à ces  chefs 
de  bureau  une  indemnité  moyenne  de  300  francs  qu’il  est  impossible  de  supprimer. 

Permettez-moi  d’ajouter  pour  mémoire  les  services  des  emprunts. 

Le  dernier  a occupé  le  chef  de  bureau  de  notre  mairie  comme  surveillant  général  et  notre 
sous-chef  comme  caissier. 

La  surveillance  était  ici  particulièrement  délicate  et  difficile,  et  la  responsabilité  pécuniaire 
considérable.  Et  cependant  ni  l’un  ni  l’autre  de  ces  chefs  de  service  n'a  été  indemnisé.  La  fixation 
de  frais  fixes  justifierait  seule  cette  mesure  exceptionnelle  dont  le  maintien,  sans  la  compensa- 
tion proposée,  serait  décourageant  pour  les  plus  dévoués. 
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Je  termine  en  faisant  observer  que  l'obligation  pour  les  secrétaires  des  mairies  de  résider  dans 
les  bâtiments  municipaux:  leur  impose  un  service  pour  ainsi  dire  permanent  qu’il  y a lieu  de 
rémunérer  aussi  largement  que  possible  en  leur  accordant  tout  au  moins  la  remise  des  frais  de 
loyer. 

Veuillez  agréer,  Monsieur  le  Préfet,  l’assurance  de  ma  haute  et  respectueuse  considération. 

Le  maire , 

FAILLIOT. 


Ve  arrondissement. 

Monsieur  le  Préfet, 

En  réponse  à votre  lettre  du  14  de  ce  mois,  par  laquelle  vous  me  demandez  de  justifier  les 
indemnités  proposées  à titre  de  frais  fixes  en  faveur  du  chef  el  du  sous-chef  des  bureaux  de  ma 
mairie,  je  ne  puis  d’abord  que  vous  confirme]’  la  lettre  que  les  municipalités  de  Paris  ont  eu 
l’honneur  de  vous  adresser  le  24  janvier  dernier. 

Ces  employés  sont  dignes  à tous  égards  de  vos  sympathies  par  les  services  qu’ils  rendent 
journellement  tant  au  public  qu’à  l’Administration. 

En  effet,  je  vous  ferai  remarquer  que  le  secrétaire-chef  des  bureaux  assiste  aux  diverses 
commissions  qui,  en  raison  même  des  occupations  des  membres  qui  les  composent,  ne  se  réunis- 
sent presque  jamais  pendant  les  heures  de  bureau,  mais  le  plus  souvent  le  soir  ; telles  sont  la 
Caisse  des  écoles,  aux  nombreuses  sous-commissions,  la.  délégation  cantonale,  la  Commission 
d’hygiène,  la  Commission  scolaire. 

De  plus,  pendant  la  période  de  révision  et  de  la  confection  des  listes  électorales,  il  faut  qu’il 
assure  par  sa  présence  et  son  contrôle  le  bon  fonctionnement  de  l’important  service  des  élections. 

Les  dimanches,  il  doit  ouvrir  le  courrier  pour  voir  s’il  n’y  a pas  de  publications  de  mariage  à 
afficher  (le  dimanche  10  juin,  il  y en  a eu  trois),  car  nombre  de  maires  de  province,  croyant  que 
tous  les  services  des  mairies  fonctionnent  le  dimanche,  ne  mettent  à la  poste  les  avis  de  publica- 
tions que  le  samedi,  ce  qui  amène  des  retards  préjudiciables  pour  les  intéressés  ; en  outre,  il 
faut  que  le  chef  des  bureaux  s’assure  de  temps  en  temps  de  la  présence  des  employés  des  bureaux 
des  décès  et  des  naissances,  qui  seuls  sont  ouverts  le  dimanche. 

Si  le  chef  des  bureaux  est  obligé  de  demeurer  à la  mairie,  ce  dont  bénéficient  la  surveillance 
el  l’expédition  des  affaires,  on  peut  dire  qu’il  n’est  jamais  absolument  libre  ; car  il  est  fréquem- 
ment dérangé,  soit  par  des  personnes  qui  insistent  pour  des  renseignements  urgents,  soit  par 
des  télégrammes  qui,  malheureusement,  apportent  trop  souvent  l’avis  du  décès  d’un  pauvre 
soldat,  dont  il  faut  prévenir  immédiatement  la  famille  afin  qu’elle  puisse  prendre  les  dispositions 
nécessaires  pour  l’enterrement  ; et,  comme  ces  sortes  de  missions  sont  excessivement  délicates, 
il  faut  qu’il  aille  lui-même  apprendre  la  triste  nouvelle,  ce  qui  le  fait  assister  à des  scènes 
réellement  navrantes  : c’est  ce  qui  est  arrivé  notamment  ici  le  lundi  de  la  Pentecôte,  à deux 
heures  de  l’après-midi,  et,  comme  les  parents  du  jeune  soldat  avaient  déjà  déménagé,  M.  Pauly  a 
dû  rechercher  leur  nouveau  domicile  afin  d’éviter  tout  retard. 
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En  un  mot,  le  chef  des  bureaux  doit  s’occuper  constamment  des  nombreux  détails  que  comporte 
un  service  des  plus  complexes  (sept  services  complètement  différents  les  uns  des  autres)  et 
surveiller  tous  les  travaux,  tant  ordinaires  qu’extraordinaires,  qui  se  font  à la  mairie. 

Je  ne  parlerai  que  pour  mémoire  de  sa  responsabilité  comme  agent-comptable  et  comme  chef 
d’un  matériel  plus  compliqué  qu’on  ne  croit. 

Aussi  les  frais  lixes  me  paraissent-ils  absolument  justifiés. 

J’en  demanderai  également  pour  le  sous-chef  ; car,  si  j’ai  pu  jusqu’ici  lui  faire  obtenir  quelques 
légères  indemnités,  en  faisant  des  propositions  spéciales,  je  vois  qu’à  l’avenir  je  ne  pourrai  plus 
agir  ainsi,  ce  qui  me  paraît  pénible  pour  cet  employé  très  méritant. 

En  effet,  M.  Barré,  en  dehors  de  son  rôle  de  sous-chef,  fait  fonctions  de  secrétaire  dans 
plusieurs  commissions  (délégation  cantonale,  commission  scolaire),  s’occupe  spécialement  de 
tout  le  service  extraordinaire  des  écoles  (examens  divers,  certificats  d études,  distributions  de 
prix,  livrets  de  caisse  d’épargne),  et  est,  en  outre,  chargé  d’assurer  la  distribution  des  secours 
de  mairie  (loyers,  chômage,  bons  de  soupe,  de  logement),  secours  qui  augmentent  de  jour  en 
jour. 

En  résumé,  Monsieur  le  Préfet,  l’allocation  de  frais  fixes  au  chef  et  au  sous-chef  des  bureaux 
de  ma  mairie  est  parfaitement  justifiée. 

De  plus,  ce  sera  un  puissant  encouragement  pour  ces  employés  dont  les  appointements,  quoi 
qu'on  en  dise,  sont  modestes  et  les  charges  de  famille  réelles,  et  qui  jusqu’ici  avaient  été  tenus 
un  peu  trop  à l’écart. 

Veuillez  agréer,  Monsieur  le  Préfet,  l’assurance  de  mes  sentiments  respectueux  et  dévoués. 

Le  maire, 

MEURGÉ. 


VIe  arrondissement. 


Dans  les  mairies,  les  chefs  et  les  sous-chefs  de  bureau  ont  un  service  des  plus  louids  et  des 
plus  pénibles.  Outre  le  travail  courant  des  bureaux  qu’ils  ont  à répartir,  à diriger  et  à contrôler 
et  qui  suffirait  seul  à absorber  leur  lemps.  ils  ont  encore,  et  à chaque  instant,  a intervenir  entre 
le  public  et  les  employés,  soit  pour  trancher  une  difficulté,  soit  pour  rectifier  une  erieur,  soit 
pour  fournir  des  renseignements. 

Dans  ce  contact  journalier  et  constant  avec  les  administrés,  ils  ont  à déployer  beaucoup  de 
tact  et  à user  d’une  sage  vigilance  pour  éviter  les  conflits  et  donner  satisfaction  a I ou l le  monde. 
Quelque  difficile  et  délicate  que  soit  cette  tâche,  ils  savent  s’en  acquitter  en  agents  dévoués  qui 
ont  conscience  de  leur  devoir  envers  la  société  et  l’Administration. 

Dans  les  mairies,  les  bureaux  restent  ouverts  et  fonctionnent  pendant  neuf  heures  consécutives, 
de  neuf  heures  du  matin  à six  heures  du  soir. 

Le  public  a applaudi  à cette  extension  des  heures  de  bureau  dont  il  a tout  intérêt  a user. 


— 70  — 


I \°  ÎOO 


Aussi  sauraiL-il  au  besoin,  et  mieux  que  les  règlements  les  plus  sévères,  défendre  ce  qu’il 
considère  comme  son  droit  et  ne  tolérerait-il  aucune  infraction,  aucune  restriction  à cette  mesure. 

Mais  ce  serait  une  erreur  que  de  croire  que  les  chefs  et  les  sous-chefs  de  mairie  ne  sont  tenus, 
comme  les  employés,  qu’à  une  présence  effective  de  sept  heures  par  jour. 

Pour  eux  la  journée  se  passe  sans  qu’au  milieu  des  mille  détails  du  service  ils  aient  pu,  malgré 
leur  activité  et  leur  assiduité,  trouver  le  temps  et  le  recueillement  nécessaires  pour  examiner  les 
affaires  qui  réclament  plus  spécialement  une  étude  sérieuse  et  approfondie. 

D’autre  part,  ils  ont  une  correspondance  des  plus  actives  et  des  plus  minutieuses  à suivre  et  à 
tenir  au  courant,  soit  avec  le  public,  soit  avec  la  Préfecture  et  les  grandes  administrations,  soit 
avec  la  province  et  même  l’étranger. 

Ce  n’est  donc  qu’en  dehors  des  heures  réglementaires,  soit  avant  l’ouverture,  soit  après  la 
fermeture  des  bureaux,  qu’ils  peuvent  et  doivent  trouver,  pour  le  consacrer  à l'accomplisse- 
ment de  cette  tâche  toute  particulière  et  importante,  un  temps  supplémentaire  plus  ou  moins 
considérable. 

En  outre,  et  d’une  façon  permanente  ou  périodique,  se  réunissent  à la  mairie  et  presque 
toujours  le  soir  (de  huit  heures  à dix  heures  et  souvent  jusqu’à  onze  heures)  les  diverses  commis- 
sions municipales,  qui  sont  nombreuses  et  dont  les  principales  sont  : 

1°  La  Délégation  cantonale  ; 

2°  La  Commission  scolaire  ; 

3°  Le  comité  d’administration  de  la  Caisse  des  écoles  ; 

Les  assemblées  générales  des  souscripteurs  de  la  Caisse  des  écoles  ; 

5°  Le  Comité  de  protection  des  enfants  du  premier  âge  ; 

0°  La  Commission  d’hygiène  ; 

7°  La  Commission  des  bibliothèques  (livres)  ; 

8°  La  Commission  de  la  bibliothèque  d’art  industriel,  etc.,  etc. 

Une  seule  de  ces  commissions  (la  Commission  d’hygiène  qui  ressortit  à la  préfecture  de  Police) 
alloue  à chacun  de  ses  membres  un  jeton  de  présence  dont  la  valeur  varie  entre  3 francs  et  5 fr. 
Pour  toutes  les  autres  commissions,  qu’elles  se  réunissent  le  jour  ou  dans  la  soirée,  le  chef  des 
bureaux  y assiste  exactement  et  prend  pari  à leurs  travaux  sans  qu’il  lui  soit  attribué  aucune 
sorte  d’indemnité.  Je  dois  même  ajouter  qu’au  VIe  arrondissement  le  chef  des  bureaux,  qui  est 
en  même  temps  trésorier  de  la  Caisse  des  écoles  et  fait  partie  de  droit  du  comité  d’administra- 
tion, prête  à cette  œuvre  municipale  un  concours  actif  et  constant,  qu’à  son  grand  regret  et 
contrairement  à l’usage  admis  dans  les  autres  arrondissements,  la  Caisse  des  écoles  n’a  pu 
jusqu’ici  rémunérer  par  aucune  gratification  ou  indemnité  quelconque. 

Enfin,  il  convient  de  rappeler  que  quelques  autres  opérations  importantes,  mais  qui  n'ont  lieu 
qu’à  des  époques  périodiques  ou  intermittentes,  telles  que  : 

1°  Le  recensement  quinquennal  de  la  population  ; 

2°  Les  élections  législatives  ; 

3°  Les  élections  municipales  ; 

4°  Les  émissions  d’emprunts  municipaux,  constituaient  jusqu’ici  les  seuls  travaux  extraordi- 
naires au  bénéfice  desquels  les  chefs  et  les  sous-chefs  fussent  justement  en  droit  de  participer. 
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Il  ne  serait  donc  que  juste  et  naturel,  s’ils  doivent  désormais  être  privés  de  ces  augmentations 
de  traitement,  qu’ils  en  fussent  dédommagés  par  une  allocation,  au  moins  équivalente,  a titre  de 
frais  fixes. 

En  terminant,  qu’il  nous  soit  permis  d’exprimer  une  dernière  fois  combien  peu  rationnelle  et 
combien  injustifiée  nous  a toujours  paru  la  redevance  à laquelle  on  astreint  les  secrétaires-chefs 
des  bureaux  pour  le  loyer  de  leur  appartement  alors  que,  d une  paît,  leuis  collègues,  les  tiéso- 
riers  de  bienfaisance  et  tous  autres  agents  similaires,  en  sont  normalement  et  de  droit  exonérés 
et  que,  d’autre  part,  l’obligation  qui  leur  est  imposée  de  résider  en  la  mairie  constitue  pour  eux 
un  état  de  permanente  servitude.  11  serait  donc  plus  logique  et  plus  équitable  que  les  chefs  des 
mairies  qui,  par  leurs  services  et  leur  valeur,  méritent  d’être  aussi  bien,  sinon  mieux  traités  que 
leurs  collègues  du  centre,  fussent  désormais  assimilés  pour  les  frais  fixes  au  même  taux  moyen 
admis  pour  ces  derniers  et  que,  en  outre,  ils  ne  fussent  plus  frappés  de  cette  redevance  de  lojei 
que  la  raison  ne  saurait  admettre  et  que  la  justice  semble  devoir  faire  supprimer. 

Le  maire  du  VIe  arrondissement, 

Henry  DEFERT. 

P .g  Une  erreur  matérielle  et  préjudiciable  aux  intérêts  du  chef  et  du  sous-chef  de  la  6e 

mairie  s’est  glissée  dans  le  rapport  de  M.  Despatys.  Depuis  le  dernier  recensement,  en  effet,  le 
VIe  arrondissement  a une  population  de  cent  mille  âmes  et  c’est  en  raison  de  cet  accroissement 
de  sa  population  que  cet  arrondissement  s’est  vu  attribuer  un  second  député.  C’est  donc  à tort 
que  pour  les  frais  fixes  à allouer  aux  chefs  et  sous-chefs  des  bureaux  du  VIe  arrondissement  on 
a rangé  la  0e  mairie  dans  la  4e  classe  (100,000  habitants  et  au-dessous)  tandis  qu’elle  devrait 
figurer  dans  la  3e  classe  (100,000  à 150,000  habitants). 


VIIe  arrondissement. 


Monsieur  le  Préfet, 

En  réponse  à votre  circulaire  du  14  de  ce  mois,  j’ai  l’honneur  de  vous  adresser  un  rapport 
justificatif  des  indemnités  proposées  à titre  de  frais  fixes  en  faveur  du  chef  et  du  sous-chef  des 
bureaux  de  la  mairie  du  VIIe  arrondissement. 

Ces  indemnités  se  justifient  par  la  nécessité  dans  laquelle  se  trouvent  ces  deux  employés  de 
rester  souvent  à leur  bureau  en  dehors  des  heures  réglementaires  pour  mettre  à jour  les  différen- 
tes rédactions  dont  ils  sont  chargés. 

Le  chef  de  bureau,  en  effet,  est  occupé  le  matin,  de  neuf  heures  à midi,  par  le  dépouillement 
et  la  répartition  de  la  correspondance  entre  les  employés,  distraction  faite  des  affaires  qu’il  se 
réserve,  parla  signature  à soumettre  au  maire  ou  à l’adjoint  de  service,  auprès  duquel  il  se  tient 
pour  lui  donner  les  renseignements  nécessaires  ou  recevoir  ses  instructions,  et  par  la  réception 
des  personnes  qu’il  a été  dans  l’obligation  de  convoquer. 

L’après-midi,  de  une  heure  et  demie  à six  heures,  d’autres  visites  lui  prennent  le  meilleur  de 
son  temps.  Ce  sont  les  solliciteurs  qui  n’ont  pu  être  entendus  le  malin  par  le  maire  ou  l’adjoint, 
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le  public  qui  s’adresse  directement  à lui,  à tort  souvent,  et  qu’il  doit  néanmoins  écouter,  ou  les 
personnes  qui,  tenant  à rAdministration  (instituteurs,  délégués  cantonaux,  etc.),  ont  une  commu- 
nication quelconque  à lui  faire.  Ces  visites  se  prolongent  quelquefois  assez  tard  pour  qu’il  ne  lui 
reste  plus,  en  fin  de  séance,  que  le  temps  de  vérifier  les  comptes  de  la  journée  et  de  faire  la 
caisse. 

force  lui  est,  ces  jours-là,  de  laisser  de  côté  la  rédaction  dont  il  est  chargé  (réponses  aux  deman- 
des des  particuliers,  procès-verbaux  de  la  délégation  cantonale,  lettres  aux  différents  services  de 
l’Administration  centrale,  compte  rendu  des  opérations  de  la  Caisse  des  écoles  (à  l’époque  où  il 
se  fait),  pour  s’en  occuper  à loisir  dans  la  soirée. 

On  peut  dire,  sans  exagérer,  que  le  chef  des  bureaux  consacre  ainsi  en  moyenne  trois  soirées, 
de  deux  heures  chacune  environ,  par  semaine,  à ce  travail  de  rédaction,  soit  douze  soirées  par 
mois  ou  cent  trente-deux  par  an,  le  mois  de  congé  n’étant  pas  compris. 

Il  assiste,  en  outre,  aux  réunions  de  la  Commission  scolaire  qui  ont  lieu  le  soir. 

Il  a,  de  plus,  comme  travail  extraordinaire  reconnu,  la  conduite  des  élections  générales,  tant 
municipales  que  législatives,  qui  lui  vaut  tous  les  quatre  ans  une  indemnité  totale  de  800  francs. 

Cette  indemnité,  dans  le  système  proposé,  serait  supprimée. 

Il  esta  remarquer  enfin  que  les  attributions  actuelles  du  chef  ne  peuvent  qu’aller  en  augmen- 
tant pai  suite  de  1 accroissement  de  la  population  logée  dans  les  maisons  récemment  construites 
sur  les  grandes  avenues  de  l’arrondissement. 

L indemnité  annuelle  de  600  francs  demandée  pour  lui  aurait  donc  pour  objet  de  rémunérer 
son  travail  du  soir  et  la  surveillance  spéciale  qui  lui  incombe  lors  des  élections  générales. 

Quant  au  sous-chef,  il  a,  entre  autres  attributions,  les  enquêtes  relatives  aux  bourses  dans  les 
établissements  scolaires,  aux  décorations  françaises  et  étrangères,  à l’obtention  des  arrérages  des 
legs  Narabutin,  Reverdy,  Pascal  Favale,  Boucher  de  Perthes  et  Barbet-Batifol,  ainsi  que  celles 
concernant  les  demandes  de  renseignements  adressées  par  la  Préfecture  et  les  ministères  au  sujet 
de  personnes  domiciliées  dans  l’arrondissement. 

Ces  enquêtes  1 obligent  à recevoir  beaucoup  de  public  et  à faire  fréquemment  des  démarches 
au  domicile  des  intéressés  en  dehors  des  heures  où  son  service  l’astreint  à demeurer  à son 
bureau. 

J ajoute  qu’il  remplace  le  chef  pendant  son  congé  et  qu'à  ce  moment  encore  il  lui  faut  fournir 
une  plus  grande  somme  de  travail. 

Telles  sont,  Monsieur  le  Prélet,  les  raisons  que  je  dois  faire  valoir  à l’appui  des  propositions 
présentées  en  faveur  du  chef  et  du  sous-chef  de  la  7°  mairie. 

, J’ai  l’espoir  que  le  Conseil  municipal  reconnaîtra  le  bien-fondé  de  ces  propositions  et  qu’il 
n hésitera  plus  à émettre  un  vote  favorable  à leur  adoption. 

Veuillez  agréer,  Monsieur  le  Préfet,  l’assurance  de  ma  haute  considération. 

Le  maire, 

RISLER. 
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VIIP  arrondissement. 


Monsieur  le  Préfet, 

En  réponse  à votre  note  du  14  courant,  j’ai  l’honneur  de  vous  adresser  les  renseignements 
que  vous  avez  bien  voulu  me  demander  à l’appui  de  la  réclamation  collective  formulée  par  les 
maires  de  Paris  en  vue  du  relèvement  des  frais  lixes  que  la  2e  Commission  du  Conseil  municipal, 
sur  le  rapport  présenté  en  son  nom  par  M.  Despatys,  le  30  décembre  dernier,  proposait  d’ac- 
corder aux  chefs  et  sous-chefs  de  bureau  des  mairies.  Les  municipalités  de  la  capitale  ont,  en 
effet,  été  unanimes  à penser  que  les  allocations  prévues  en  faveur  de  ces  derniers  sonl  insuffi- 
santes surtout  si  on  les  compare  à celles  dont  jouissent  leurs  collègues  de  1 administration  cen- 
trale, et  vous  avez  vous-même  reconnu  le  bien  fondé  de  cette  réclamation  en  élevant  d’un  tiers 
environ  le  taux  de  ces  allocations. 

Pour  justifier  le  principe  de  ces  indemnités,  il  me  suffira  de  rappeler  que  ces  fonctionnaires 
partagent  la  responsabilité  du  bon  fonctionnement  des  services,  font  en  quelque  sorte  une  per- 
manence quotidienne  puisque,  de  l’ouverture  à la  fermeture  des  bureaux,  la  nécessité  de  leui 
présence  résulte  du  contact  obligé  avec  le  public,  en  dehors  même  de  la  surveillance  né- 
cessaire. 

D’autre  part  îi  différentes  époques  de  l’année,  le  travail  normal  se  trouve  augmenté  d une 
manière  très  sensible.  Sans  insister  sur  l’adjonction  récente  de  services  auxiliaires,  tels  que  la 
répartition  de  secours  de  toutes  sortes,  secours  de  loyer,  secours  aux  réservistes,  distribution  de 
bons  de  logement,  de  bons  de  soupe,  etc.,  qui  constituent  un  surcroît  de  travail  important,  je 
citerai  notamment  : la  révision  annuelle  des  listes  électorales,  les  émissions  d’emprunts,  le  re- 
censement de  la  population,  les  travaux  supplémentaires  de  toutes  sortes  qui  leur  incombent 
pendant  les  périodes  électorales  politiques,  municipales,  consulaires  et  de  prud’hommes,  opéra- 
tions qui  nécessitent  de  leur  part  une  surveillance  de  tous  les  instants,  non  seulement  pendant 
la  journée,  mais  encore  le  soir  et  les  dimanches. 

J’ajoute  qu’en  temps  ordinaire  leur  responsabilité  n’est  pas  moins  grande.  Tous  les  dimanches 
et  jours  fériés,  les  services  de  l’état-civil  restent  ouverts  au  public,  de  9 heures  à 2 heures.  C’est 
à eux  qu’il  appartient  d’assurer  le  service  et  de  veiller  à ce  que  rien  ne  vienne  en  entraver  le 
fonctionnement.  Le  soir,  c’est  la  surveillance  de  la  bibliothèque  et  des  réunions  de  plus  en  plus 
nombreuses  qui  ont  lieu  dans  les  locaux  de  la  mairie. 

| Enfin,  à toute  heure  de  la  journée,  en  dehors  même  des  heures  de  bureau,  le  public  n'hésite 
jamais  à’s’adresser  à eux,  pour  se  procurer  les  renseignements  dont  il  peut  avoir  besoin,  de  telle 
sorte  qu’ils  ne  savent  jamais  quand  leur  travail  est  terminé. 

Ces  indications  générales  me  paraissent  suffisantes  pour  justifier  l’allocation  de  frais  fixes  qui 
remplaceraient,  à l’avenir,  toute  espèce  d’indemnité,  à quelque  titre  que  ce  soit,  et  j’ai  tout  heu 
d’espérer  que  le  Conseil  municipal  consentira  à ratifier  des  propositions  qui  me  paraissent  équita- 
bles et  qui,  à mon  avis,  ne  sont  que  la  rémunération  des  services  rendus. 

Veuillez  agréer,  Monsieur  le  Préfet,  l’hommage  de  mon  respectueux  dévouement. 

Le  maire , 

P.  BEUKDELEY. 
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IXe  arrondissement. 


Monsieur  le  Préfet, 

Par  votre  circulaire  du  14  juin  courant,  vous  me  priez  de  vous  adresser  un  rapport  justificatif 
au  sujet  des  indemnités  proposées  dans  le  rapport  de  M.  le  conseiller  Despatys,  à titre  de  frais 
fixes,  en  faveur  des  chefs  et  sous- chefs  de  bureau. 

En  ce  qui  concerne  les  secrétaires  de  mairie,  ces  allocations  sont  amplement  justifiées  par  le 
service  de  permanence  qui  leur  est  imposé. 

En  effet,  tandis  que  le  même  service  ne  relient  les  chefs  de  bureau  de  l’administration  cen- 
trale que  jusqu’à  7 heures  du  soir,  le  secrétaire  de  mairie  qui  est  astreint  à habiter  l’hôtel  de  la 
mairie  ne  peut  jamais  dire  que  son  service  est  terminé.  Obligé  de  se  tenir  à la  disposition  de  la 
municipalité,  qui  reste  elle-même  en  permanence  jusque  vers  7 heures  environ,  il  doit  encore  le 
soir  veiller  à ce  que  les  nombreuses  réunions,  commissions,  etc.,  qui  se  tiennent  à la  mairie  se 
passent  avec  ordre. 

Dans  les  mairies,  en  effet,  à partir  de  8 heures  du  soir,  recommence  une  nouvelle  activité. 
Presque  chaque  soir  trois  ou  quatre  salles  sont  occupées  par  des  sociétés  de  prévoyance  ou  autres, 
et  ce  n’est  que  très  tard  dans  la  soirée  que  le  secrétaire  reprend  son  entière  liberté.  Encore 
doit-il  s’assurer  par  lui-même  ou  par  les  siens  que  les  feux  et  les  lumières  sont  bien  éteints,  et 
qu’il  n’existe  pas  de  danger  d’incendie,  car  c’est  à lui  qu’incombe  la  responsabilité  des  bâtiments 
de  la  mairie. 

Vous  pouvez  juger  par  là  que  l’indemnité  annuelle  de  700  francs  qui  est  proposée  n’est  pas 
exagérée. 

En  ce  qui  concerne  les  sous-chefs  de  bureau,  on  peut  dire  que  tous  les  travaux  extraordinaires 
exécutés  par  les  divers  employés  de  la  mairie  leur  occasionnent  un  surcroît  de  travail  puisqu’à 
eux  appartient  le  plus  souvent  la  direction,  et  en  tout  cas  toujours  la  surveillance  de  ces 
travaux. 

Les  motifs  qui  justifient  l’allocation  des  indemnités  sont  donc  les  mêmes  pour  les  sous-chefs 
que  pour  les  autres  employés  de  la  mairie  puisqu’ils  participent  aux  mêmes  travaux. 

Telles  sont,  Monsieur  le  Préfet,  les  justifications  que  vous  avez  bien  voulu  me  demander. 

Permettez-moi  d’insister  auprès  de  vous  pour  que  les  employés  supérieurs  de  ma  mairie 
auxquels  se  rapportent  ces  justitications  et  dont  le  zèle  et  le  dévouement  n’ont  jamais  fait  défaut 
reçoivent  les  indemnités  proposées  en  leur  faveur  par  le  rapporteur  de  la  2e  Commission,  indem- 
nités qui  ne  seront  que  la  juste  récompense  du  travail  extraordinaire  qu’ils  sont  appelés  cons- 
tamment à fournir  à l’Administration. 

Veuillez  agréer.  Monsieur  le  Préfet,  l’assurance  de  ma  haute  considération. 

Le  maire, 

E.  FERRY. 


Xe  arrondissement. 


Monsieur  le  chef  du  Service  central  du  personnel. 

Par  une  noie  en  date  du  13  courant,  M.  le  Secrétaire  général  m’a  demandé  d’adresser  an 
Service  central  du  personnel  un  rapport  justificatif  au  sujet  des  indemnités  pioposées,  à titie  de 
frais  fixes,  pour  les  chefs  et  les  sous-chefs  des  mairies  comprises  dans  le  tableau  B et  C annexés 
au  rapport  présenté  le  12  mai  dernier  au  Conseil  municipal  par  M.  Despatys,  au  nom  de  la 
2e  Commission  du  Conseil. 

Je  ne  puis  que  donner  mon  approbation  pleine  et  entière  aux  conclusions  du  rapporteur  et 
remercier  le  Conseil  municipal  d’avoir  bien  voulu,  en  relevant  le  chiffre  des  indemnités  pi  o- 
posées pour  les  chefs  et  sous-chefs  des  mairies,  prendre  en  considération  la  démarche  collective 
faite  par  les  maires  de  Paris  le  20  février  1894. 

Chaque  jour,  en  effet,  les  attributions  des  mairies  deviennent  plus  étendues  ; chaque  jour  le 
public  y vient  plus  nombreux,  s’habituant  à considérer  la  mairie  comme  la  maison  commune.  Il 
ne  s’adresse  plus  seulement,  comme  autrefois,  aux  bureaux  pour  y faire  dresser  les  actes  et 
accomplir  les  formalités  que  les  maires  doivent  revêtir  de  leur  autorité  et  de  leur  visa,  mais 
encore  pour  y demander  des  renseignements  de  toute  nature  que  personne  ne  leur  iefu.se.  C est 
aux  chefs  et  aux  sous-chefs  qu’incombe  le  plus  souvent  cette  tache  délicate  ; et  je  dois  déclai  ei 
qu’ils  y mettent  toute  l’aménité  et  toute  la  complaisance  désirables. 

Il  advient  donc  que,  pour  remplir  cette  nouvelle  lâche  et  ne  pas  faillir  à leur  travail  ordinaii  e, 
les  chefs  et  sous-chefs  sont  obligés,  chaque  jour,  de  donner  plus  de  leur  temps  à l’Administration. 
Les  commissions  locales,  les  œuvres  philanthropiques  et  de  solidarité  de  1 ai  rondissement  néces- 
sitent également  leur  concours  et  ajoutent  à leurs  occupations.  Rien  qu  a ce  titre,  les  frais  fixes 
que  le  Conseil  muuicipal  et  l’Administration  leur  ont  accordés  en  principe  me  semblent 
justifiés. 

11  faut  ajouter  que,  dans  l’esprit  du  Conseil,  ces  frais  fixes  représentent  également  la  pei  le 
des  indemnités  spéciales  allouées  autrefois  aux  chefs  et  sous-chefs  pour  la  surveillance  et  l'orga- 
nisation des  travaux  extreardinaires  qui  nécessitent  leur  présence  en  dehors  des  heures  régle- 
mentaires : Élections,  recensement  de  la  population,  emprunts,  etc.,  et  qui  pour  arriver  à des 
intervalles  irréguliers  n’en  augmenteraient  pas  moins  d’une  façon  sensible  leurs  traitements. 

Mais,  à mon  avis,  l’allocation  dont  il  s’agit  me  paraît  surtout  justifiée  par  l’obligation  ou  sont 
les  chefs  et  sous-chefs  des  mairies  de  se  donner  de  plus  en  plus  complètement  aux  intérêts  de 
l’arrondissement.  Elle  revêt  à mes  yeux  le  caractère  d’une  indemnité  de  permanence  pour  le 
temps  donné  libéralement  par  eux  en  dehors  des  heures  du  service  ordinaire. 

Pour  ces  motifs,  j’estime  que  l’indemnité  de  800  francs  qui  serait  allouée  au  secrétaire  chef 
des  bureaux  du  Xe  arrondissement,  et  celle  de  700  francs  que  toucherait  le  sous-chef,  sont  loin 
d’être  exagérées.  Peut-être  même  le  Xe  arrondissement  aurait-il  pu  être  rangé  avec  le  XL  et  le 
XIXe  arrondissements,  bien  que  sa  population  soit  inférieure  à celle  des  deux  arrondissements 
précités  en  raison  du  chiffre  de  ses  naissances  et  de  ses  décès  qui  est  le  plus  considérable  de 
tout  Paris,  chiffre  résultant  des  nombreux  hôpitaux  renfermés  en  son  périmètre,  et  qui  nécessite 
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de  la  pari  du  chef  et  du  sous-chef  des  bureaux  une  surveillance  plus  étroite  et  une  attention 
plus  marquée  que  partout  ailleurs. 

Le  maire , 

Jules  FABRE. 


XL  arrondissement. 


Monsieur  le  Secrétaire  général, 

Pai  une  note  du  14  juin  courant,  vous  m avez  demandé  de  vous  adresser  un  rapport  justilicalif 
au  sujet  des  indemnités  proposées  à titre  de  frais  fixes  en  faveur  du  chef  et  du  sous-chef  de  mes 
bureaux  ; je  m’empresse  de  déférer  à votre  désir. 

Le  seul  fait,  que  la  mairie  à la  tête  de  laquelle  je  suis  placé  est  de  beaucoup  la  plus  importante 
de  Paris  (celle  du  XVIII»  arrondissement  ue  vient  qu’après),  indique  suffisamment  quelle  somme 
de  travail  doivent  fournir  les  deux  employés  qui  nous  occupent,  pour  répondre  aux  besoins  des 
services  dont  ils  se  partagent,  à des  degrés  divers,  la  direction  et  la  responsable.  Leurs  attribu- 
ti°ns  sont  les  Mêmes  que  celles  de  leurs  collègues  des  autres  mairies,  mais  elles  comportent  uu 
nombre  d affaires  bien  plus  condérable  puisqu’il  est  nécessairement  proportionnel  au  chiffre  de 
la  population. 

Il  en  est  de  même  quant  au  nombre  des  personnes  qu’ils  ont  à recevoir,  et  le  dérangement 
qui  en  résulte  pour  eux,  dans  le  courant  de  la  journée,  est  tel  qu’ils  sont  obligés,  pour  s’occuper 
de  la  besogne  matérielle,  d’attendre  le  moment  où  les  bureaux  sont  fermés  au  public  et  par- 
fois, de  devancer  celui  où  ils  lui  sont  ouverts.  ’ 

Ils  consacrent  donc  à leurs  fonctions  beaucoup  plus  de  temps  que  le  règlement  ne  l’exige 
Leur  présence  est,  en  moyenne,  de  neuf  à dix  heures  par  jour,  et  ce  chiffre  augmente  de  beau- 
coup quand  reviennent  certaines  opérations  périodiques,  telles  que  la  révision  des  listes  électo- 
rales, les  élections,  le dénnombrement  de  la  population,  etc. 

Les  services  de  ce  genre  sont  communs  au  chef  et  au  sous-chef,  qui  y prennent  part  dans  une 
mesure  égale.  Mais  d en  est  d’autres  qui  concernent  plus  particulièrement  chacun  d’eux.  Ainsi 
le  chef  de  mes  bureaux  s’est  réservé  tout  ce  qui  a trait  à l’enseignement.  Il  fait  donc  partie  de 
toutes  les  commissions  qui,  à un  litre  quelconque,  s’occupent  des  écoles. 

1.1  est  secrétaire  de  la  délégation  cantonale  et  secrétaire-trésorier  de  la  Caisse  des  écoles.  Il 
assiste,  en  cette  qualité,  à toutes  leurs  séances  qui  ont  lieu  généralement  dans  la  soirée.  Sans 
parler  des  travaux  d’écriture  qui  en  sont  la  conséquence  (comptes  rendus,  procès-verbaux  etc  ) 
il  en  découle  pour  lui  des  obligations  multiples.  Il  a,  par  exemple,  à organiser  les  colonies 
scolaires  qui,  dans  le  XL  arrondissement,  ont  ceci  de  particulier,  qu’elles  se  rendent  dans  une 
propriété  spécialement  affectée  à leur  usage  et  où,  par  suite,  il  lui  incombe  de  pourvoir  à l’en- 
tretien et  a I alimentation  des  600  enfants  dont  elles  se  composent.  Ce  sout  là  de  «rosses  pré- 
occupations et  une  lourde  responsabilité.  L’administration  des  cantines  scolaires*  les  distri- 
butions d’effets  d’habillement  qu’il  a mission  d’assurer,  lui  créent,  pendant  tout’ le  cours  de 
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l'année,  des  soucis  dont  on  peut  se  rendre  aisément  compte,  si  l’on  veut  bien  considérer  que  le 
XIe  arrondissement  ne  renferme  pas  moins  de  48  établissements  scolaires  communaux.  Et, 
puisque  l’occasion  s’en  présente,  je  dois  rendre  ce  témoignage  à M.  Taté  personnellement,  que 
nul  ne  montrerait,  surtout  dans  cette  partie  de  sa  tâche,  plus  de  compétence,  d activité,  de 
dévouement  et  j’ajouterai  de  désintéressement,  car  jamais  aucune  indemnité  d’aucune  sorte  ne 
lui  a été  allouée. 

Il  convient  aussi  de  ne  pas  perdre  de  vue  que  le  secrétaire  d une  mairie  ne  peut  se  désinté- 
resser des  œuvres  philanthropiques  auxquels  la  municipalité  prêle  son  appui  moral  et  quelquefois 
son  concours  effectif  ; les  services  que,  dans  cet  ordre  d’idées,  le  chef  de  mes  bureaux  est  appelé 
à rendre  quotidiennement,  ne  sont  pas  une  quantité  négligeable  dans  l’évaluation  de  son  zèle  et 
de  ses  efforts. 

Quant  au  sous-chef  de  mes  bureaux,  en  dehors  des  attributions  de  son  grade,  il  s’attache  à ce 
que  les  services  de  la  mairie  ne  périclitent  pas  quand  des  vides  fréquents  et  prolongés  se  pro- 
duisent, comme  en  ces  derniers  temps,  dans  le  personnel  placé  sous  ses  ordres;  il  ledevient 
expéditionnaire  au  besoin,  se  chargeant  des  travaux  qui  resteraient  en  souffrance,  lorsque  les 
crédits  dont  je  dispose  ne  me  permettent  pas  de  les  rémunérer. 

Tels  sont,  Monsieur  le  Secrétaire  général,  les  motifs  que  je  puis  invoquer  pour  justifier  l’in- 
demnité proposée.  J’aime  à penser  qu’ils  paraîtraient  suffisants,  même  s il  s agissait  d une 
allocation  plus  élevée  que  celle  dont  il  est  question  dans  le  rapport  de  M.  Despatys  pour  le  chef 
et  le  sous-chef  des  bureaux  de  ma  mairie. 

Veuillez  agréer,  Monsieur  le  Secrétaire  général,  l’assurance  de  ma  haute  considération. 

Le  maire, 

LEGÉNISEL. 


XIIe  arrondissement . 


Monsieur  le  Préfet, 

Vous  avez  bien  voulu  me  demander  un  rapport  justificatif  au  sujet  des  indemnités  proposées 
à titre  de  frais  fixes  en  faveur  des  chef  et  sous-chef  de  bureau  de  la  mairie  du  XIIe  arrondisse- 
ment, et  compris  aux  tableaux  B et  G annexés  au  rapport  présenté  le  12  mai  dernier  au  Conseil 
municipal  par  M.  Despatys,  au  nom  de  la  2e  Commission,  sur  la  répartition  du  crédit  de 
192, OüO  francs  prévu  pour  les  frais  fixes  du  personnel  intérieur. 

Pour  vous  indiquer  la  nature  et  l’importance  des  travaux  qu’il  convient  de  rémunérer,  je 
serai  obligé  de  vous  faire  la  nomenclature  des  divers  services  de  ma  mairie;  car  il  n’en  est  pas 
un  seul  auquel  le  chef  et  le  sous-chef  ne  soient  mêlés  d’une  façon  directe  et  personnelle,  non 
seulement  aux  heures  réglementaires,  mais  encore  avant  ou  après  ces  heures,  selon  les  cii  cons- 
tances. 

Dans  tous  les  cas,  leur  présence  est  nécessaire  pour  veiller  à l’exécution  des  mesures  dont 
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l’urgence  s’impose,  tant  pour  donner  satisfaction  à l’administration  centrale  qu’aux  besoins  du 
public. 

La  surveillance  de  ces  services  qui  fournissent  le  travail  de  tous  les  jours  nécessite  de  la  part 
des  employés  supérieurs  de  ma  mairie  la  présence  à toutes  les  heures  de  la  journée,  le  matin, 
avant  l’ouverture  des  bureaux  pour  la  préparation  du  travail  et  les  ordres  à donner,  le  soir,  pour 
l’examen  du  travail  accompli. 

Indépendamment  de  ces  travaux  de  tous  les  jours,  et  je  puis  dire  de  tous  les  instants,  il  faut 
ajouter  ceux  qui  ne  se  présentent  qu’à  des  époques  éloignées  ou  indéterminées,  tels  que  le  re- 
censement de  la  population,  la  souscription  aux  emprunts  de  l’État  et  de  la  Ville,  la  permanence 
pour  fêtes,  grèves,  chômages,  épidémies,  la  distribution  extraordinaire  de  secours,  les  élections 
législatives  et  municipales,  les  enquêtes  sur  les  travaux  de  voirie,  la  révision  des  listes  électo- 
rales, le  tirage  au  sort,  etc. 

La  surveillance  incessante  rentre  dans  leurs  attributions,  et  je  me  plais  à reconnaître  que  je 
trouve  toujours  chez  eux  le  concours  le  plus  précieux,  toutes  les  fois  et  quel  que  soit  le  moment 
où  je  fais  appel  à leur  dévouement. 

Je  ne  dois  pas  passer  sous  silence  les  nombreuses  commissions  où  leur  présence  est  nécessaire 
et  dont  la  tenue  a.  lieu  généralement  en  dehors  des  heures  reglementaires,  entre  autres  les 
commissions  d'hygiène  publique  et  de  salubrité,  des  enfants  du  premier  âge,  du  bureau  de  bien- 
faisance, la  délégation  cantonale,  la  commission  scolaire. 

I!  convient  également  de  vous  faire  remarquer  que  depuis  quelques  années  les  attributions  des 
services  dans  les  mairies  s’accroissent  d’une  façon  considérable  par  suite  des  lois  nouvelles  sur 
l’enseignement  primaire,  le  recrutement,  la  naturalisation,  le  travail  dans  l’industrie,  etc. 

Pour  assurer  l’application  de  chacune  de  ces  lois,  il  a fallu  une  organisation  nouvelle,  et, 
chaque  fois,  j’ai  dû  demander  au  chef  et  au  sous-chef  de  ma  mairie  un  nouvel  effort  qu’ils  ont 
toujours  fourni  sans  aucune  réserve.  Ils  ont  fait  preuve  en  ces  circonstances  de  savoir,  de  tact 
et  d’esprit  de  décision. 

Après  avoir  fait  connaître  par  un  résumé  nécessairement  succinct  les  devoirs  et  les  travaux  des 
deux  agents  supérieurs  placés  sous  mon  autorité,  je  saisirai  avec  empressement  l’occasion  qui 
m’est  offerte  de  vous  proposer  de  récompenser  des  services  rendus,  et  d’encourager,  s’il  est  pos- 
sible, les  services  à rendre. 

M’inspirant  d’une  parole  que  vous  avez  prononcée  au  cours  d’une  allocution  adressée  aux  mu- 
nicipalités de  Paris,  je  cherche,  dans  l’exercice*  4^  mes  fonctions  de  maire,  à faire  aimer  le 
gouvernement  de  la  République;  et,  pour  cela,  rien  ne  me  paraît  plus  efficace  qu’une  prompte 
exécution  des  affaires,  et  l’accès  facile  delà  maison  commune,  où  tous  les  citoyens  doivent  trouver 
un  accueil  bienveillant. 

Les  chefs  et  sous-chefs  sont  mes  collaborateurs  immédiats  pour  cette  tâche  souvent  ingrate. 
M.  Colard  et  M.  Cavaillé,  nouvellement  promus  à ces  fonctions,  ne  sont  pas  des  inconnus  pour 
moi.  Le  premier  arrive  sous  les  auspices  de  l’administration  centrale,  où  ses  services  étaient 
très  appréciés;  le  second  est  depuis  plus  de  quinze  ans  à ma  mairie,  où  il  a conquis  tous  ses 
grades.  Je  puis  compter  en  toute  occasion  sur  leur  dévouement. 

Les  indemnités  de  700  francs  et  de  600  francs  proposées  pour  les  chef  et  sous-chef  aux  tableaux 
B et  C ne  sont  pas  exagérées,  en  raison  des  services  qu’ont  rendus  leurs  prédécesseurs  et  qu’eux- 
mêraes  sont  appelés  à rendre  à l’avenir. 

Je  terminerai  en  vous  remerciant,  Monsieur  le  Préfet,  ainsi  que  la  2e  Commission  du  Conseil 
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municipal,  pour  la  bienveillance  que  vous  avez  manifestée  en  voulant  récompenser  les  services 
de  modestes  fonctionnaires,  mes  collaborateurs  dévoués. 

Veuillez  agréer,  Monsieur  le  Préfet,  l'assurance  de  mon  respectueux  dévouement. 

Le  sénateur,  maire , 

E.  GOUJON. 


XIIIe  arrondissement. 


Par  note  du  14  juin  courant,  M.  le  Secrétaire  général  demande  qu’on  lui  fasse  parvenir  un 
rapport  justificatif  au  sujet  des  indemnités  proposées  à titre  de  frais  fixes  en  faveur  des  chefs  et 
sous-chefs  de  bureau. 

Le  soussigné  a,  en  conséquence,  l’honneur  d’exposer  que  jusqu’à  présent  le  chet  et  le  sous- 
chef  des  bureaux  ont  dû,  à l’occasion  de  la  révision  des  listes  électorales,  de  1 examen  des  regis- 
tres de  l’état  civil,  de  la  statistique,  des  élections,  du  recensement,  des  épidémies,  etc.,  exécuter 
des  travaux  supplémentaires,  qui  peuvent  se  diviser  en  trois  catégories,  savoii  : 

A.  — Travaux  extraordinaires  annuels; 

B.  — Travaux  extraordinaires  périodiques; 

C.  — Travaux  extraordinaires  accidentels. 

A.  — Dans  les  travaux  de  la  première  catégorie,  revenant  régulièrement  chaque  année,  sont 
compris  : 

1°  La  révision  des  listes  électorales. 

Le  nombre  des  électeurs  est  de  24,500,  et  la  fréquence  des  changements  de  domicile  donne  à 
la  révision  des  listes  électorales  une  importance  peu  commune.  Cette  opération  comporte  le 
recensement  à domicile,  la  réception  du  public  pendant  vingt  jours,  enfin  la  rectification  et 
l’établissement  de  la  liste  générale. 

Ces  divers  travaux,  exécutés  pour  la  plus  grande  partie  par  des  employés  étrangers  au  service 
des  Élections  et  même  à la  mairie,  exigent  une  surveillance  de  tous  les  instants  et  un  pointage 
minutieux  des  renseignements  recueillis  à domicile,  la  moindre  erreur  en  pareille  matièie 
pouvant  attirer  les  plus  graves  désagréments  à la  municipalité,  si  la  vigilance  du  chef  et  du  sous- 
chef  était  un  seul  instant  en  défaut. 

2°  Examen  des  registres  de  l’état  civil. 

Par  suite  du  nombre  restreint  des  employés  de  la  13e  mairie,  le  commis-principal,  dont 
l’emploi  a été  créé  en  vue  d’assurer  le  contrôle  de  l’état  civil,  a dû  être  affecté  spécialement  au 
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bureau  des  Mariages  et  c’est  au  chef  et  au  sous-chef  qu  échoient  la  surveillance  générale  et  la 
vérification  des  registres  et  dossiers  de  l’état  civil. 

Cette  vérification  est  effective  et  a porté,  en  1893,  sur  : 

3.326  actes  de  naissance  ; 

1.047  actes  de  mariage  ; 

2.946  actes  de  décès  ; 

3.300  publications  de  mariage  ; 

117  engagements  militaires  ; 

soit,  si  l’on  lient  compte  de  la  tenue  en  double  des  registres  de  l’état  civil,  un  total  de  10,736 
actes,  sans  préjudice  des  dossiers  à examiner. 

3°  Statistique  du  mouvement  de  la  population. 

L arrondissement  compte  110,000  habitants  et  l’on  comprendra  sans  peine  qu’une  population 
de  cette  importance  donne  lieu  â un  mouvement  considérable.  L’établissement  des  états  de 
statistique,  qui  comporte  quatorze  tableaux  ou  cadres  principaux  (dont  quelques-uns,  s’étendant 
à plusieurs  pages,  contiennent  jusqu  a vingt-quatre  colonnes),  doit  être  terminé  pour  fin  mars. 
Les  renseignements  nécessaires  n’étant  complets  qu’au  31  décembre,  les  employés  des  trois 
services  d’état  civil  ne  peuvent  entreprendre  la  confection  des  tableaux  qu’au  mois  de  janvier, 
et  n’arrivent  que  très  difficilement  à la  terminer  en  temps  opportun,  de  sorte  que  le  chef  et  le 
sous-chef,  qui  doivent  ensuite  contrôler  les  indications  et  les  chiffres  portés  aux  différents  états 
et  revoir  toutes  les  additions,  sont  obligés  de  faire  d’urgence  leur  travail  de  vérification  pour  ne 
pas  retarder  outre  mesure  l’envoi  du  dossier  à l’Administration. 

B.  — Travaux  extraordinaires  périodiques. 

Les  travaux  extraordinaires  qui  se  représentent  périodiquement  sont  .• 

1°  Les  élections  municipales  ou  politiques  ; 

2°  Le  recensement  de  la  population. 

1°  Pour  les  élections,  il  est  nécessaire  d’établir  la  liste  électorale  en  triple  expédition,  de 
dresser  ensuite  les  cartes  d’électeur  et  de  les  délivrer  au  public. 

Ces  divers  travaux  sont,  pour  la  plupart,  exécutés  par  un  personnel  étranger  ù l’Administra- 
tion et  de  qualité  souvent  inférieure,  qui  nécessite  une  surveillance  constante  des  plus  actives. 
Le  choix  et  la  direction  de  ce  personnel  auxiliaire  incombent  au  chef  et  au  sous-chef,  qui  doivent, 
en  outre,  organiser  les  sections,  les  surveiller  le  jour  du  scrutin,  et  enfin,  après  la  clôture  du 
vote,  recevoir  et  totaliser  les  résultats  pour  faire  connaître  le  candidat  élu. 

2j  Quant  au  recensement  de  la  population,  il  nécessite  l’emploi  d’une  soixantaine  d’agents 
auxiliaires,  qui  sont  occupés  pendant  quatre  mois  environ  a cette  importante  opération,  compre- 
nant : rétablissement  des  cartes  personnelles  ou  de  famille,  leur  transport  à domicile,  leur 
dépouillement  après  retour  à la  mairie,  enfin  l’établissement  d’états  de  statistique  roulant  sur 
une  population  de  110,000  habitants. 

C’est  encore  le  chef  et  le  sous-chef  des  bureaux  qui  sont  appelés  à recruter  ce  personnel,  à lui 
tracer  chaque  matin  la  biche  de  la  journée,  enfin  à faire  en  sorte  de  tirer  le  meilleur  parti  possi- 
ble de  ces  auxiliaires  souvent  plus  que  médiocres,  dont  ils  doivent  corroborer  et  réunir  les  notes, 
pour  arrêter  les  chiffres  définitifs. 
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C.  — Enfin  les  travaux  extraordinaires  accidentels  comprennent  notamment  : 

1°  Les  élections  complémentaires,  qui  donnent  lieu  aux  mêmes  opérations  que  les  élections 
générales  ou  partielles  dont  il  a été  parlé  plus  haut  et  sur  lesquelles  il  est  inutile  de  revenir  : 

2°  Le  service  des  emprunts  de  l’État  ou  de  la  ville  de  Paris,  pour  lesquels  le  chef  et  le  sous- 
chef  doivent  organiser  les  bureaux  d’émission,  bureaux  dont,  par  suite  d un  usage  constant,  ils 
ont  toujours  fait  partie  à litre  de  caissiers  ; 

3e  Enfin,  les  épidémies,  qui  donnent  fréquemment  lieu  à une  surveillance  spéciale,  tant  pour 
l’organisation  d’une  permanence  des  employés  du  bureau  des  décès  et  des  médecins  de  l’état 
civiï,  que  pour  le  contrôle  de  la  bonne  exécution  des  mesures  prophylactiques  édictées  par 
l’Administration. 

En  outre,  et  en  thèse  générale,  le  chef  et  le  sous-chef  des  bureaux  sont  astreints,  pour  les 
commissions,  fêtes,  réunions,  conférences,  etc.,  qui  se  tiennent  en  dehors  des  heures  de  bureau, 
à une  présence  supplémentaire  qui  constitue  une  véritable  permanence. 

Les  frais  fixes  proposés  en  leur  faveur  sont  destinés  a rémunérer  ces  divers  services  et  a 
compenser  le  prix  des  travaux  supplémentaires  que  l’Administration  leur  a payés  jusqu’alors 
pour  les  raisons  susmentionnées. 

Le  maire , 

THOMAS. 


XIVe  arrondissement . 


Par  une  note  en  date  du  14  juin  courant,  M.  le  secrétaire  général  de  la  Préfecture  a demandé 
au  maire  soussigné  de  fournir  au  service  central  du  Personnel  un  rapport  justificatif  au  sujet  des 
indemnités  proposées  à titre  de  frais  fixes  en  faveur  des  chefs  et  sous-  chefs  de  bureau  dans  le 
rapport  de  M.  le  conseiller  municipal  Despatys  et  d’indiquer  la  nature  et  1 importance  des  travaux 
qu’il  convient  de  rémunérer. 

En  réponse  à cette  demandé,  le  maire  soussigné  a l’honneur  de  faire  connaître  à M.  le  chef 
du  Personnel  qu’il  a peu  de  chose  à ajouter  a h lettre  du  24  janvier  dernier  adressée  collective- 
ment à M.  le  Préfet  par  les  maires  et  adjoints  de  Paris  au  sujet  de  la  question  dont  il  s’agit.  11 
croit  seulement  devoir  rappeler,  en  ce  qui  concerne  la  14°  mairie,  quelles  sont  les  indemnités 
actuellement  allouées  au  chef  et  au  sous-chef. 

1°  Chef  : 

1°  Indemnité  de  caisse  ( annuelle , depuis  1893  seulement),  300  francs  ; 

2°  Indemnité  pour  le  recensement  de  la  population  (tous  les  cinq  ans),  300  francs  ; 

3°  Indemnité  pour  les  élections  législatives  (tous  les  quatre  ans),  400  francs  ; 

4e  Indemnité  pour  les  élections  municipales  (tous  les  trois  ans)  400  francs  ; 


91  — 


N°  ÎOO 


2°  Sous-chef  : 

1°  Travaux  extraordinaires  (révision  de  la  liste  électorale,  tous  les  ans),  450  francs  ; 

2°  Travaux  extraordinaires  (élections  au  Tribunal  de  commerce,  tous  les  ans),  60  francs  ; 

3°  Travaux  extraordinaires  et  indemnité  pour  les  élections  législatives  ( tous  les  quatre  ans), 
700  francs  ; 

4°  Travaux  extraordinaires  et  indemnité  pour  les  élections  municipales  ( tous  les  trois  ans), 
700  francs  ; 

5°  Travaux  extraordinaires  et  indemnité  pour  le  recensement  de  la  population  ( tous  les  cinq 
ans),  500  francs. 

Ces  diverses  allocations  sont  toutes  justifiées  par  le  travail  fait  et  la  responsabilité  encourue. 

Si  l’Administration  jugeait  à propos  de  les  transformer  en  frais  fixes  annuels,  il  serait  équita- 
ble que  les  intéressés  n’en  éprouvassent  pas  une  diminution  sur  les  avantages  qui  leur  ont  été 
accordés  jusqu’ici. 

On  doit  ajouter,  en  ce  qui  concerne  le  chef  des  bureaux,  qu’en  outre  de  sa  qualité  de  compta- 
ble, soumis  à un  cautionnement,  ce  qui  l’expose  à des  risques  que  l’indemnité  de  caisse  ne 
couvre  que  dans  une  certaine  mesure,  il  est  tenu,  ainsi  que  la  remarque  en  a été  faite  au  Conseil, 
à la  surveillance  et  à la  direction  de  ses  services  d’une  façon  permanente,  y compris  les  diman- 
ches et  jours  fériés.  Ce  surcroît  de  travail,  qui  n’incombe  pas,  en  principe,  aux  chefs  de  bureau 
de  l’Administration  centrale,  paraît  mériter  d’être  pris  en  considération  dans  l’évaluation  des 
frais  fixes  à allouer  aux  chefs  de  bureau  de  mairie. 

Le  maire , 

BIZOT. 


X V°  arrondissement. 


Monsieur  le  Préfet, 

Vous  m’avez  demandé,  par  votre  circulaire  du  14  courant,  de  justifier  les  propositions  d’allo- 
cation de  frais  fixes  faites  en  faveur  du  secrétaire  chef  des  bureaux  et  du  sous-chef  de  ma  mairie 
comme  de  toutes  autres. 

Il  m’est  d’autant  plus  aisé  de  le  faire,  que  j’ai  appuyé  avec  empressement  la  pétition  adressée 
au  mois  de  mars  dernier  par  les  employés  de  ma  mairie  à M.  le  Préfet  et  au  Conseil 
municipal. 

En  ce  qui  concerne  le  secrétaire  chef  des  bureaux,  les  frais  fixes  seraient  la  rémunération, 
non-seulement  de  travaux  extraordinaires,  mais  aussi  de  sa  présence  pour  ainsi  dire  constante. 

Les  mairies  de  Paris,  surtout  celle  d’un  arrondissement  comme  le  mien,  très  étendu  et  dont 
la  population  ne  cesse  de  s’accroître,  sont  des  organismes  très  vivants  et  qui  se  développent 
continuellement  Obligatoirement  logé  dans  l’édifice  municipal,  le  secrétaire  chef  des  bureaux, 


représentant  de  l’Administration  supérieure  et  de  la  municipalité,  ne  doit  ignorer  rien  de  ce 
qui  se  passe.  Sa  surveillance  est  ininterrompue,  car  les  mairies  de  Paris  ne  ferment  jamais. 

Les  jours  ordinaires,  le  secrétaire  chef  doit  être  à son  poste  à 9 heures,  dès  P ouverture  des 
bureaux,  non-seulement  pour  donner  l’exemple  à ses  subordonnés,  mais  encore  pour  dépouiller 
le  Courrier,  souvent  volumineux,  où  peuvent  se  trouver  des  affaires  nécessitant  une  solution 
immédiate.  Même  avant  9 heures,  il  aura,  au  moins  de  temps  à autre,  fait  une  tournée  dans  les 
bureaux  et  dans  les  corridors  pour  s’assurer  que  les  agents  de  service  ont  vaqué  aux  soins  de 
propreté.  Toute  sa  journée  est  occupée  par  la  surveillance  des  bureaux  et  l’impulsion  à leur 
donner,  parles  conférences  avec  les  membres  de  la  municipalité,  par  les  entrevues  avec  les  per- 
sonnes, membres  des  commissions  ou  autres,  qui  ont  une  réclamation  a formuler,  un  avis  à 
demander,  un  besoin  à exposer,  en  un  mot,  par  les  mille  et  un  détails  de  services  tous  régis  par 
des  règles  différentes. 

11  est  donc  rare  qu’un  secrétaire  soucieux  de  ses  devoirs  ne  soit  pas  tenu  de  rester  dans  son 
cabinet,  après  la  fermeture  des  bureaux,  pour  traiter  à tète  reposée  les  affaires  réservées  ou 
rédiger  les  notes  et  rapports  demandés  par  les  divers  bureaux  de  1 Administration  centiale. 

Le  soir  même,  il  n’est  pas  toujours  libre.  La  mairie  est  encore  ouverte  pour  les  personnes  qui 
Vont  à la  bibliothèque.  Ce  service  étant  placé  sons  l’autorité  du  secrétaire,  il  devra  surveiller,  de 
temps  en  temps,  son  fonctionnement. 

Enfin,  — au  moins  dans  mon  arrondissement,  — c’est  le  soir  que  se  réunissent  les  diverses 
commissions  qui  siègent  à la  mairie  : commission  scolaire,  délégation  cantonale,  comité  de  la 
Caisse  des  écoles,  etc. 

Le  chef  des  bureaux  assiste  à toutes  leurs  séances  comme  secrétaire  ou  comme  membre,  et 
ces  séances  sont  au  nombre  de  trois  ou  quatre  par  mois. 

Les  dimanches  et  jours  fériés,  il  devra  s’assurer  que  les  employés  des  bureaux  de  1 étal  civil 
sont  à leur  poste;  il  peut  être  appelé  à résoudre  les  difficultés  qui  se  présentent,  par  exemple 
pour  le  règlement  d’un  convoi  ; à attribuer,  pendant  la  saison  rigoureuse,  des  bons  de  logement 
ou  autres  secours  à des  indigents  qui  lui  sont  envoyés  ce  jour-là  parce  que  1 on  sait  qu  on  peut 
le  trouver  à la  mairie. 

Je  ne  mentionne  que  pour  mémoire  les  travaux  rentrant  dans  la  catégorie  habituelle  des 
travaux  extraordinaires  nécessités  par  des  élections  générales  ou  partielles,  la  révision 
annuelle  de  la  liste  électorale,  les  examens  du  certificat  d’études,  etc.  J’insiste  surtout  sur  cette 
considération,  que  ce  qui  doit,  à mon  avis,  être  pour  le  secrétaire  chef  des  bureaux  l’objet  d une 
rémunération,  c’est  sa  permanence  qui  permet  de  pourvoir,  même  après  la  fermeture  des 
bureaux,  à toute  circonstance  imprévue,  comme  il  peut  s’en  présenter  et  comme  il  s en  présente 
dans  l’administration  d’un  arrondissement  populeux. 

Je  considère  donc  l’attribution  de  frais  fixes  au  chef  des  bureaux  de  la  mairie  comme  une 
sorte  de  forfait  rémunérant  une  présence  et  des  services  qu’il  serait  difficile  de  tarifer.  Mais  i 
n’en  est  pas  de  même  pour  le  sous-chef,  dont  la  responsabilité  est,  hors  le  cas  d’absence  du  chef, 
limitée  au  service  qui  lui  est  plus  particulièrement  confié.  Pourquoi,  dès  lors,  ne  pas  rétribuer 
les  travaux  extraordinaires  qu’il  peut  être  appelé  à faire  suivant  l’importance  de  ces  travaux? 

En  fait,  dans  ma  mairie,  le  sous-chef  est  chargé,  entre  autres,  du  service  des  élections,  et  il 
recevait,  à ce  litre,  sur  états,  comme  les  autres  employés  participant  aux  travaux  extraordi- 
naires de  ce  bureau,  des  indemnités  dont  le  total  dépassait  la  somme  de  «00  francs  pour  laquelle 
il  est  compris  sur  le  tableau  annexé  au  rapport  de  M.  Despalys.  Pour  un  travail  égal,  sa  rému- 
nération future  serait  donc  amoindrie. 
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Mais  je  reconnais  qu’il  s’agit  là  d’une  situation  qui  n’est  sans  doute  pas  générale  et  qui  peut 
disparaître,  et,  si  des  frais  fixes  doivent  décidément,  malgré  mon  avis,  être  alloués  aux  sous- 
cliefs  de  bureau,  j’estime  que  le  chiffre  de  600  francs  proposé  pour  le  sous-chef  de  la  XVIe  mairie 
est  équitablement  fixé. 

Recevez,  Monsieur  le  Préfet,  l’assurance  de  ma  haute  et  respectueuse  considération. 

Le  maire, 

Sextius  MICHEL. 


X VIe  arrondissement. 


Monsieur  le  Préfet, 

Par  une  circulaire  du  14  juin  présent  mois,  vous  m’avez  demandé,  à l’occasion  des  indemnités 
proposées  à titre  de  frais  fixes  en  faveur  des  chefs  et  sous-chefs  de  bureau  de  l’administration 
centrale,  de  vous  adresser  un  rapport  justificatif  au  sujet  de  celles  qu’il  y aurait  lieu  d’allouer  au 
chef  et  au  sous-chef  des  bureaux  de  la  mairie  du  XVIe  arrondissement. 

En  ce  qui  concerne  le  chef  des  bureaux,  les  indemnités  pour  travaux  extraordinaires  qui  lui 
ont  été  accordées  par  la  Ville  pendant  les  trois  dernières  années  1891,  1892  et  1893,  se  sont 
élevées  à la  somme  totale  de  l,2oO  francs,  soit  400  francs  pour  le  recensement  de  la  population, 
400  francs  pour  les  élections  municipales  et  400  francs  pour  les  élections  législatives;  c’est  une 
moyenne  de  400  francs  par  an. 

Mais  les  travaux  qui  ont  motivé  ces  allocations  supplémentaires  sont  loin  d’être  les  seules  qui 
soient  pour  le  chef  de  mes  bureaux  la  source  d’occupations  en  dehors  des  heures  réglementaires. 
En  effet,  la  nécessité  où  il  se  trouve  de  recevoir  un  nombreux  public,  soit  que  celui-ci  ait  affaire 
spécialement  à lui,  soit  qu’il  ne  veuille  qu’être  reçu  par  lui  comme  il  arrive  plus  particulière- 
ment dans  notre  arrondissement  à raison  de  la  nature  de  sa  population,  met  la  plupart  du  temps 
le  chef  dans  1 impossibilité  de  traiter  dans  les  heures  du  bureau  les  affaires  qui  ne  peuvent 
qu’incomber  à lui  ; aussi  est-il  obligé  presque  tous  les  jours  de  rester  à son  cabinet  de  6 à 7 heures 
où,  d’ailleurs,  des  personnes  connaissant  cette  habitude  viennent  encore  le  déranger,  et,  après 
son  dîner,  de  se  remettre  au  travail.  Cette  nécessité  coûte  bien  au  chef  en  moyenne  i heure  1/2 
à 2 heures  de  son  temps  par  jour  en  dehors  des  heures  réglementaires;  elle  est,  d’ailleurs, 
inéluctable,  quelle  qu’activité  que  mette  le  chef  des  bureaux  à l’accomplissement  de  ses  devoirs, 
si  l'on  considère  que  depuis  quelques  années  les  attributions  des  mairies  ont  presque  doublé, 
notamment  au  point  de  vue  du  recrutement,  de  l’instruction  primaire  et  des  secours  de  toutes 
natures  que  le  Conseil  municipal  fait  distribuer  directement  par  elles  et  dont  le  chef  des  bureaux 
est  le  comptable  responsable. 

Là  ne  se  bornent  pas  pour  le  chef  des  bureaux  les  causes  d’occupations  supplémentaires.  En 
dehors  des  affaires  purement  administratives  qui  lui  incombent  comme  à tous  ses  collègues  de 
l’administration  centrale,  il  a des  charges  qui  lui  sont  propres,  savoir  : 

Conservation  et  entretien  du  mobilier,  réparations  locatives,  achat  des  fournitures  de  toutes 
sortes,  haute-main  sur  le  fonctionnement  de  la  bibliothèque,  surveillance  au  point  de  vue  des 
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dangers^!’ incendie,  notamment  par  le  gaz,  et  entretien  journalier  de  la  propreté  de  la  mairie. 
Or,  'les  trois  dernières  de  ces  charges  ne  peuvent  par  leur  nature  même  être  exercées  qu’en  dehors 
des  heures  réglementaires. 

D’autre  part,  pendant  environ  sept  mois  à partir  du  1er  octobre,  de  nombreuses  sociétés  pri- 
vées, de  bienfaisance  ou  autres,  telles  que  sociétés  de  secours  mutuels,  de  retraite,  de  gymnas- 
tique, d’escrime,  d’instruction  civile  ou  militaire,  d’orphelins,  de  loyers,  crèche,  etc., 
tiennent  leurs  réunions  à ma  mairie  le  soir  à partir  de  huit  heures  ; un  certain  nombre 
d’entre  elles  y donnent  souvent  des  conférences,  des  concerts,  des  bals.  Ces  diverses 
réunions  se  font  en  moyenne  trois  ou  quatre  fois  par  semaine.  Pour  beaucoup  d’entre  elles  le 
chef  des  bureaux  est  obligé  de  se  tenir  à proximité,  dans  son  cabinet,  à différents  points  de  vue, 
notamment  à celui  delà  sécurité  de  la  mairie,  quand  il  n’est  pas  nécessaire  qu’il  y soit  présent, 
comme  aux  concerts  et  aux  bals.  Pour  ces  dernières  cérémonies  il  est,  en  outre,  obligé  de  sur- 
veiller de  très  près  leur  organisation  en  vue  d’empêcher  dans  la  salle  des  fêtes  et  les  salons  de  la 
mairie  les  détériorations  que  les  ouvriers,  mal  ou  pas  du  tout  guidés  par  les  sociétés,  commet- 
traient au  grand  détriment  de  l’immeuble  municipal. 

Pour  les  motifs  ci-dessus  exposés  et  pour  d’autres  qu’il  me  serait  difficile  de  citer  parce  qu  ils 
suit  de  nature  essentiellement  variable  et  qu’ils  naissent  avec  les  circonstances,  parce  qu  ils  sont 
aussi  la  conséquence  même  de  la  présence  permanente  du  chef  des  bureaux  dans  la  maii  ie,  j ai 
la  conviction  raisonnée  qu’il  n’est  aucun  chef  de  bureau  de  I administration  centrale,  a quelques 
exceptions  près  bien  entendu,  qui  soit  plus  sujet  que  les  secrétaires  des  mairies  de  Paiis  à voii 
leurs  instants  obligatoirement  occupés  en  dehors  des  heures  réglementaires. 

Quant  au  sous-chef  des  bureaux  de  ja  XVIe  mairie,  les  indemnités  touchées  par  lui  poui  tra- 
vaux extraordinaires  ont  été,  en  1891,  année  pendant  laquelle  il  était,  chargé  du  service  militaire, 
de  375  francs,  — en  1892  où  il  a pris  la  direction  du  service  des  Élections  qu’il  a encore  présen- 
temment  en  mains,  de  94(i  fri  92  c.,  et  en  1893  de  1,600  francs  environ;  soit  pour  ces  trois 
dernières  années  un  total  de  2,921  fr.  92  c.,  ce  qui  donne  une  moyenne  de  970  francs  par 
chaque  année.  Tous  les  travaux  qui  ont  motivé  ces  indemnités  ont  été  à raison  de  leur  nature 
même  faits  en  dehors  des  heures  réglementaires,  ainsi  que,  d’ailleurs,  il  a été  certifié  pai  le 
secrétaire-comptable  lors  de  l’établissement  des  étals  de  distribution. 

Veuillez  agréer,  Monsieur  le  Préfet,  l’expression  de  mes  sentiments  dévoués. 

Le  maire , 

!>  MARMOTTAN. 


X\: J Ie  arrondissement. 


Monsieur  le  Préfet  de  la  Seine, 

Par  une  note  du  14  juin  courant,  M.  le  Secrétaire  général  a demandé  un  rapport  justificatif  au 
sujet  des  indemnités  proposées,  à titre  de  frais  fixes,  en  faveur  du  chef  des  bureaux  de  la  mairie 
m du  sous-chef,  compris  au  tableau  B annexé  au  rapport  présenté  le  19  mai  dernier  au  Conseil 
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municipal  par  M.  Despatys,  au  nom  de  la  2e  Commission,  sur  la  répartition  du  crédit  de  192,000 
francs  prévu  pour  les  frais  fixes  du  personnel  intérieur. 

Les  chiffres  de  800  francs  et  700  francs  proposés  par  M.  Despatys  en  faveur  du  chef  des 
bureaux  de  la  mairie  et  du  sous-chef  paraissent  au  soussigné  pleinement  justifiés,  eu  égard  aux 
nombreux  travaux  extraordinaires  qui  se  font  dans  la  mairie  et  dont  le  chef  et  sous-chef  ont  la 
surveillance  et  la  responsabilité,  savoir  : élections  de  députés,  de  conseillers  municipaux,  de 
membres  du  Tribunal  de  commerce,  révision  des  listes  électorales,  certificats  d’études,  tirage  au 
sort,  conseil  de  révision,  protection  des  enfants  du  premier  âge,  recensement  de  la  population, 
emprunts,  etc.  Si  l’on  ajoute  à cela  les  nombreuses  commissions  auxquelles  le  chef  des  bureaux 
est  obligé  d’assister  et  qui  se  tiennent  généralement  le  soir,  et  si  Ton  considère  que  la  mairie  ne 
ferme  ni  dimanches  ni  fêtes  et  que  le  chef  de  bureau,  qui  y demeure,  s’appartient  peu,  étant 
exposé  à être  dérangé  à tout  instant,  on  reconnaîtra  que  les  propositions  ci-dessus  de 
M.  Despatys  n’ont  rien  d’exagéré. 

Le  maire , 

MICHAU. 


XVIIIa  arrondissement. 

Monsieur  le  Préfet  de  la  Seine, 

Conformément  à la  note  du  14  juin  que  j’ai  reçue,  j’ai  l'honneur  d’adresser  ci-après  à Monsieur 
le  Secrétaire  général  de  la  Préfecture  mon  rapport  sur  les  frais  fixes  à allouer  au  secrétaire 
chef  et  au  sous-chef  des  bureaux  de  ma  mairie,  frais  prévus  au  tableau  B du  rapport  présenté  le 
12  mai  dernier  au  Conseil  municipal  par  M.  le  conseiller  Despatys. 

En  ce  qui  concerne  M.  Meyer,  secrétaire  chef  des  bureaux,  la  somme  de  900  francs  proposée 
en  sa  faveur  n’a  rien  d’excessif.  11  faut  en  effet  reconnaître  que  le  XVIII0  arrondissement,  dont 
la  population  dépasse  à l’heure  qu’il  est  220,000  habitants,  est,  avec  le  XIe  arrondissement,  le 
plus  considérable  de  Paris.  11  en  résulte  que  le  nombre  des  affaires  traitées  à la  mairie  fait  de 
cette  dernière  une  mairie  exceptionnelle  comme  importance.  Par  suite,  le  travail  du  secrétaire 
chef  de  bureau  est  réellement  énorme.  Chargé  de  la  direction  générale  des  différents  services, 
de  la  surveillance  du  personnel,  de  la  solution  des  questions  de  toute  nature  donnant  lieu  à des 
difficultés  journalières,  de  la  réception  du  public,  des  renseignements  importants  à fournir  aux 
heures  d’absence  de  la  municipalité,  du  visa  des  portefeuilles,  etc.,  etc.,  M.  Meyer  consacre  tout 
son  temps  de  la  journée  à la  mairie  et  se  voit,  le  plus  souvent,  dans  l’impossibilité  presque 
absolue  de  tenir  la  plume.  Ce  n’est  que  le  soir  et  le  matin,  bien  avant  9 heures,  qu’il  peut  tra- 
vailler, traiter  lui-même  et  revoir  les  affaires  les  plus  importantes  adressées  par  la  préfecture 
ou  intéressant  les  particuliers.  En  outre,  secrétaire  particulier  des  séances  de  la  municipalité, 
auxquelles  il  assiste  et  où  il  soumet,  à moi  ou  à mes  adjoints,  toutes  les  questions  de  quelque 
gravité,  M.  Meyer  fournit  chaque  semaine  un  procès-verbal  détaillé  de  nos  séances,  procès- 
verbal  où  sont  relatées  toutes  |es  décisions  prises  et  la  suite  donnée  à chaque  affaire  examinée 
précédemment. 


Pour  cette  partie  importante,  et  je  puis  dire  exceptionnelle  de  ses  attributions,  M.  Meyer  n’a 
jusqu’alors  touché  aucune  indemnité  ; les  seules  qu’il  ait  reçuesl  an  dernier  lui  ont  été  accoi  dées 
par  la  préfecture,  comme  à ses  autres  collègues,  à 1 occasion  des  élections  législatives  et  mu- 
nicipales. Pour  l’année  1894  et  les  suivantes,  le  secrétaire  chef  des  bureaux  n’a  émargé  jusqu’ici, 
et  à moins  de  circonstances  nouvelles,  n émargera  a aucun  ci  édit. 

Les  frais  fixes  dont  il  s’agit  ne  seront  donc,  à mon  avis,  que  la  juste  rémunération  d une 
besogne  ordinaire,  exceptionnelle  comme  importance,  et  en  même  temps  d’un  travail  tout  par- 
ticulier fourni  jusqu’ici  gratuitement  et  qui  doit  certainement  ne  pas  rester  impayé.  Je  laisse  de 
côté,  bien  entendu,  la  question  du  mérite  personnel  de  l’intéressé,  je  la  ferais  évidemment 
entrer  en  ligne  de  compte  si  j’étais  consulté  au  sujet  d’une  gratification  extraordinaire  à lui 
accorder.  11  ne  s’agit  ici  que  de  la  somme  de  travail  fournie. 

Pour  M.  Courajod,  nouvellement  nommé  sous-chef  et  qui  dès  lors  doit  être  inscrit  a la  place 
de  M.  Jahyer,  les  mêmes  raisons  qui  me  font  demander  des  frais  fixes  en  faveur  du  seciétaiie 
chef  des  bureaux  doivent  être  invoquées  à son  égard.  Ce  sous-chef  est  en  effet  à la  fois  employé 
et  sous-chef. 

Comme  employé,  il  a des  attributions  multiples  telles  que  : le  service  d’entrée  et  le  service 
de  départ,  organisés  récemment  sur  les  bases  les  plus  larges,  d’accord  avec  le  chef  des  archives 
de  la  mairie,  la  bibliothèque  administrative,  les  notifications  en  matière  de  voirie,  eu  nombre 
très  sérieux  dans  mon  arrondissement,  les  enquêtes  pour  les  opérations  de  voirie,  les  notifica- 
tions pour  les  logements  insalubres,  l’instruction  des  demandes  de  distinctions  honorifiques, 
l’instruction  des  demandes  d’emploi  de  concierges  d’écoles,  les  demandes  de  secours  pour  la 
direction  des  Travaux,  etc.,  etc. 

Comme  sous-chef,  il  est  chargé  de  la  reconstitution  et  de  la  recherché  des  documents  admi- 
nistratifs anciens  ou  perdus,  des  réhabilitations,  de  la  surveillance  et  des  certificats  pour  cours 
libres,  des  relations  avec  les  comités  de  quartiers  pour  la  fête  du  14  juillet,  etc.,  etc. 

Mais  la  partie  la  plus  importante  de  son  service  de  sous-chef  est  la  surveillance  du  classement 
individuel  de  chaque  bureau,  lequel,  laissé  à l’abandon  depuis  un  certain  nombre  d années, 
nécessite  une  refonte  complète,  et  exige  de  M.  Courajod  des  inspections  quotidiennes  dans  les 
services,  des  heures  d’arrivée  exceptionnelles  et  une  besogne  trop  considérable  pour  pouvoir 
être  faite  au  bureau,  il  en  résulte  que  presque  tous  les  soirs  le  sous-chef  emporte  du  travail 
chez  lui.  Enfin,  chargé  de  l’examen  des  questions  contentieuses  en  matière  de  recrutement,  de 
la  comptabilité  des  secours  pour  dispensés,  réservistes,  soutiens  de  famille,  et  occupé  du  conten- 
tieux en  ce  qui  touche  la  révision  des  listes  électorales,  le  sous-chef  des  bureaux  rend,  en 
résumé,  à la  mairie  de  réels  services  de  toute  nature,  qu’il  n’est  que  juste  de  rémunérer  par  une 
indemnité  fixe. 

Je  crois  donc  ne  rien  exagérer  et  ne  céder  à aucun  désir  de  favoriser  sans  raison  le  chef  et  le 
sous-chef  des  bureaux  de  ma  mairie,  en  les  recommandant  à toute  la  bienveillance  du  Conseil 
municipal  et  de  l’Administration,  et  en  proposant  que  les  frais  fixes  indiqués  au  rapport  de 
M.  Despatvs  leur  soient  alloués.  Par  suite,  toute  indemnité  à l’occasion  d’un  travail  exlraordi- 
naire  serait  rigoureusement  supprimée  et  aucune  proposition  à ce  sujet  ne  me  serait  pus 
demandée. 

Le  maire , 

W1GGISH0FF, 
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XIXe  arrondissement . 

Les  indemnités  proposées  à titre  de  frais  fixes  en  faveur  du  chef  et  du  sous-chef  de  la  mairie 
du  XIXe  arrondissement  se  justifient  par  l’exécution  des  travaux  ci-après  énumérés  : 

Chef,  700  francs. 

Sous-chef,  600  francs. 

Élections  de  toute  nature. 

Révision  électorale. 

Ouverture  des  bureaux  de  souscription  aux  emprunts  de  la  Ville,  du  Département  et  de  l’État. 
Permanence  des  jours  de  fêtes  publiques  et  locales. 

Distributions  de  prix. 

Examens  du  certificat  d’études. 

Dénombrement  quinquennal  de  la  population. 

Révision  annuelle  des  chevaux  et  voitures  en  cas  de  mobilisation.  (Cette  opération  commence 
\ le  matin  à huit  heures.) 

Assistance  aux  diverses  commissions,  savoir  : 

Délégation  cantonale. 

Commission  scolaire. 

Caisse  des  écoles. 

Et  sous-commissions  diverses. 

Ces  commissions  et  sous-commissions  commencent  généralement  à six  heures,  quelquefois 
même  à huit  heures  et  demie  du  soir,  se  prolongeant  souvent  assez  tard  dans  la  soirée. 

Ces  travaux  divers,  non  rémunérés,  peuvent  être  considérés  comme  communs  au  chef  et  au 
sous-chef. 

La  permanence,  hors  les  heures  de  service,  revient  naturellement  au  chef  des  bureaux  qui 
habite  la  mairie  et  que  cette  situation  met  à la  disposition  du  public  de  sept  heures  du  matin  à 
sept  heures  du  soir. 

Le  maire , 

MOREAU. 


W 


XXe  arrondissement. 

Monsieur  le  Préfet, 

J’ai  l’honneur  de  vous  adresser  le  rapportjque  vous  avez  bien  voulu  me  demander  au  sujet  des 
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indemnités  proposées  par  le  Conseil  municipal  en  faveur  des  chefs  et  sous-chefs  des  mairies  de 
Paris,  à litre  de  frais  fixes. 

Je  ne  puis  mieux  formuler  un  avis  sur  la  proposition  dont  il  s’agit  qu’en  posant  de  suite  pour 
principe  que  l’indemnité  de  frais  fixes  me  paraît  pleinement  justifiée  par  l’assiduité  exception- 
nelle des  chefs  et  sous-chefs  des  mairies. 

En  effet,  ils  sont  souvent  contraints  à venir  le  matin  avant  l’heure  et  à revenir  le  soir  selon 
les  besoins  du  service. 

C’est  ainsi  qu’ils  doivent,  en  raison  de  leurs  fonctions  multiples,  surveiller  les  opérations  de  la 
révision  des  listes  électorales,  prendre  part  à tous  les  travaux  de  recensement,  d’application  de 
la  loi  sur  l’enseignement  primaire,  assister  aux  séances  de  la  Délégation  cantonale  et  delà  Com- 
mission scolaire  qui  ont  heu  le  soir  à huit  heures,  se  consacrer  à la  surveillance  de  travaux  de 
permanences  pour  fêtes  publiques,  grèves,  épidémies  et  distributions  extraordinaires  de  secours, 
en  un  mot  prendre  la  direction  de  tous  les  travaux  auxquels  donnent  lieu  les  attributions 
nouvelles  incombant  chaque  jour  aux  mairies  par  suite  de  vos  instructions  et  des  décisions  du 
Conseil  municipal. 

Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  non  plus  que  les  chefs  et  sous-chefs  de  mairies  s'occupent  d’une 
façon  très  active  de  toutes  les  opérations  concernant  les  élections  municipales  et  législatives,  pour 
lesquelles  ils  touchent  une  indemnité  qui  se  trouvera  désormais  supprimée  par  suite  de  l’alloca- 
tion de  fi  ais  fixes. 

J’ajouterai,  Monsieur  le  Préfet,  que  les  fonctions  de  chefs  et  sous-chefs  de  mairies  sont  deve- 
nues absorbantes  en  raison  de  l’augmentation  toujours  croissante  des  affaires  et  que  ces  fonctions 
exigent  de  la  part  de  ces  deux  employés  supérieurs  une  présence  constante,  de  l'initiative,  du 
tact,  de  la  décision  et  une  profonde  connaissance  des  règlements  et  des  services  les  plus  divers. 

Le  rôle  qui  est'  dévolu  à ces  dévoués  collaborateurs  est  des  plus  délicats,  car  vous  n’ignorez  pas, 
Monsieur  le  Préfet,  que  ce  sont  les  mairies  qui  ont  plus  particulièrement  la  charge  de  faire  aimer 
l’Administration  et  ceux  qui  la  représentent,  puisqu’elles  se  trouvent  sans  cesse  en  contact  avec 
le  public  dont  il  faut  souvent  ménager  les  exigences. 

Sans  entrer  dans  de  plus  amples  questions  de  détail,  j’estime,  Monsieur  le  Préfet,  que  les  frais 
fixes  qui  seraient  attribués  aux  chefs  et  sous-chefs  de  mairies  ne  feraient  que  remplacer  les 
indemnités  qu’ils  pouvaient  toucher  à un  titre  quelconque. 

Cette  allocation,  en  prenant  le  caractère  d’une  indemnité  de  permanence,  ne  serait  que  la 
légitime  rémunération  des  services  exceptionnels  que  rendent  ces  deux  fonctionnaires  et  du 
temps  qu'ils  consacrent  l’un  et  l’autre  à l’Administration  en  dehors  des  heures  réglementaires  du 
bureau. 

Veuillez  agréer,  Monsieur  le  Préfet,  l’assurance  de  mes  sentiments  les  plus  dévoués. 

Le  maire , 

VERT. 


9U8.  — Imprimerie  municipale,  Hôtel  (le  Ville.  — 1894. 
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CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 

189  4 


Présenté  par  M.  Dkspatys,  au  nom  de  la  2e  Sous-commission  (1)  du  Comité 
du  budget  et  du  contrôle,  sur  le  cliap.  IV  des  Dépenses  (Personnel  de  l’Ad- 
ministration centrale  et  des  Mairies),  art.  7er  à 7,  44  et  45,  sur  le  chap.  V, 
art.  ier  (Pensions  et  secours),  et  sur  le  chap.  XIII,  art.  Ier,  I bis  (Architecture), 
du  projet  de  budget  de  1895. 


Messieurs, 

Depuis  plusieurs  années,  l’attention  du  Conseil  municipal  s’est  portée,  d’une 
façon  toute  spéciale,  sur  la  question  du  personnel.  Tous  en  comprenaient  l’impor- 
tance, car,  la  bonne  administration  d’une  grande  cité  telle  que  Paris  dépend  de  la 
qualité  du  personnel  et  de  la  direction  qui  lui  est  donnée. 

Le  Conseil  a toujours  témoigné  sa  sollicitude  et  son  intérêt  pour  les  agents  de  la 
préfecture  de  la  Seine.  Les  réformes  opérées  depuis  plusieurs  années  l’ont  toujours 
été  dans  l’intention  bien  arrêtée  d’améliorer  la  situation  des  serviteurs  de  la  ville  de 
Paris,  tout  en  assurant  le  meilleur  fonctionnement  possible  des  services. 

Tout  récemment  encore,  par  la  constitution  d’une  caisse  de  retraite  pour  les 
commis-auxiliaires,  vous  venez,  Messieurs,  de  donner  une  nouvelle  preuve  de  vos 
sentiments  envers  le  personnel. 


(I)  La  2e  Sous-commission  (Administration  générale  — Préfecture  de  police — Sapeurs-pompiers)  est 
composée  de  MM.  Alfred  Lamouroux,  président  ; Poussier,  vice-président ; Deville,  secrétaire  ; Archain,  Ber- 
thelot.  Cornet,  Despatys,  Fourest,  Grébatrval,  Hervieu,  Opportun.  Georges  Villain. 
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Le  cadre  des  commis-auxiliaires  a été  de  notre  part,  dans  notre  rapport  de  l an 
dernier,  l’objet  de  nombreuses  critiques.  Nous  classions  ces  agents  en  deux  caté- 
gories : d’abord,  ceux  qui  subissent  avec  succès  les  épreuves  des  concours  et 
rentrent  alors  dans  le  nombre  de  tous  les  employés  n ayant  par  conséquent  fait 
que  passer  parmi  les  commis-auxiliaires,  et  ensuite  ceux  qui  ne  se  présentent 
même  pas  aux  concours,  ou  bien  échouent,  et  alors,  sans  avenir,  sans  espoii 
d’avancement,  mal  disposés  dès  leur  entrée,  rendent  de  mauvais  services. 

Les  auteurs  des  mémoires  primés  sur  la  réorganisation  du  personnel  partagent 
celle  dernière  opinion.  L’un  deux  déclare  que  ces  commis-auxiliaires,  à peu  d ex- 
ception près,  sont  mauvais;  un  autre  les  considère  comme  la  plaie  de  l Adminis- 
tration. 

Aussi,  notre  rapport  de  1893  concluait-il  a la  suppression  du  cadre  des  commis- 
auxiliaires,  en  invitant  M . le  Préfet  à ne  plus  nommer,  à l’avenir,  d’auxiliaires  soit 
temporaires,  soit  permanents. 

C’est  dans  le  même  but  que,  le  9 mai  1894.  M.  Fournière  déposait  une  propo- 
sition par  laquelle  il  demandait,  pour  les  commis-auxiliaires  en  fonction,  un  exa- 
men qu’il  appelait  un  examen  de  liquidation,  à la  suite  duquel  ils  seraient  des 
surnuméraires  admissibles  à la  titularisation,  au  fur  et  à mesure  des  vacances  se 
produisant  dans  les  cadres. 

Notre  collègue  voulait  également  qu’à  l’avenir  aucun  surnuméraire  ne  fût  admis 
dans  les  services  de  la  préfecture  de  la  Seine  s il  n avait  subi,  avec  succès,  un 
examen  identique  à celui  de  liquidation. 

Tout  le  monde  reconnaissait  les  imperfections  du  mode  de  recrutement  des  com- 
mis-auxiliaires. La  faveur  y jouait  le  plus  grand,  pour  ne  pas  dire  le  seul  et  unique 
rôle. 

L’Administration  a tenu  compte  de  nos  observations  et,  par  arrêtés  des  il  et  18 
mai  1894,  M.  le  préfet  de  la  Seine  a réglementé  les  conditions  d’admission  à l’emploi 
de  commis-auxiliaire. 

Les  candidats  devront  subir  un  examen  comprenant  les  épreuves  suivantes  : 

\o  Écriture.  — Expédition  d’un  texte  administratif  dont  le  type  autographié  est 
mis  à la  disposition  des  candidats  ; 

2°  Dictée  ; 

3°  Arithmétique.  — Problème  élémentaire  dont  les  candidats  devront  donner 
non  seulement  la  solution,  mais  encore  le  raisonnement  et  les  calculs  nécessaires 
pour  justifier  la  solution. 

La  Commission  d’examen  se  compose  du  secrétaire  général  de  la  préfecture  de  la 
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Seine,  cle  deux  membres  du  Conseil  municipal,  de  deux  chefs  de  bureau,  du  chef 
du  service  central  du  Personnel,  d’un  employé  du  service  central  du  Personnel, 
secrétaire. 

Les  candidats  ayant  échoué  à un  examen  ne  peuvent  se  représenter  qu’après  une 
année  révolue. 

Jusqu’ici  on  n’ exigeait  des  candidats  que  la  justification  de  connaissances  fort  peu 
étendues.  C’était  une  simple  formalité  et,  nous  l’avons  déjà  dit,  une  recommandation 
était  souvent  la  clef  qui  faisait  ouvrir  toutes  les  portes. 

Aujourd'hui,  nous  pouvons  espérer  qu’il  n’en  sera  plus  de  même.  L’examen  est 
une  sorte  de  concours  pour  lequel  il  faudra  obtenir,  au  moins,  les  trois  quarts  du 
maximum  total  des  points,  et  tout  candidat,  dont  une  des  compositions  aura  été  cotée 
au-dessous  de  la  note  4,  sera  exclu. 

Enfin,  M.  le  Préfet  ne  peut  nommer  un  cominis-auxiliaire  qui  n’aurait  pas  subi 
avec  succès  les  épreuves  de  l’examen. 

Nous  pouvons  donc  espérer  constituer  ainsi  un  cadre  sérieux  de  commis-auxi- 
liaires capables  de  rendre  de  réels  services. 

Ces  services,  Messieurs,  vous  êtes  d’autant  plus  en  droit  de  les  exiger  que,  sur  le 
rapport  que  j’ai  eu  l’honneur  de  vous  présenter,  au  nom  de  votre  2e  Commision, 
vous  venez  d’assurer  une  retraite  aussi  bien  aux  auxiliaires  actuels  qu’aux  auxi- 
liaires futurs.  Ces  agents  comprendront,  nous  n’en  doutons  pas,  qu’à  celte  mesure 
bienveillante  du  Conseil,  ils  doivent  répondre  par  un  surcroît  de  zèle  et  d’assiduité 
au  travail. 

Jusqu’ici,  les  auxiliaires  étaient  congédiés  lorsqu’ils  atteignaient  l’âge  de  65  ans  ; 
mais,  n’ayant  pas  été  tributaires  de  la  Caisse  des  retraites,  ils  n’avaient  aucun  droit 
à une  pension,  il  leur  était  simplement  accordé  une  indemnité,  une  fois  payée,  de 
fi  mois  de  traitement,  s’ils  comptaient  au  moins  5 ans  de  service,  de  6 mois,  s’ils 
avaient  plus  de  10  ans  de  service. 

Aussi,  étiez-vous,  chaque  année,  amenés  à donner  de  nombreux  secours  à d’an- 
ciens auxiliaires  dénués  de  ressources,  qui  ne  s’adressaient  jamais  en  vain  à la 
générosité  du  Conseil. 

Il  vous  a paru  qu’au  lieu  d’accorder  une  aide,  ressemblant  trop  à une  aumône,  la 
ville  de  Paris  devait  considérer,  comme  une  obligation  morale,  la  rémunération 
des  services  passés. 

Vous  avez  donc  accepté  les  conclusions  de  notre  rapport,  et,  désormais,  le  com- 
mis-auxiliaire, arrivé  à la  limite  d’âge  et  quittant  son  service,  verra  son  avenir 
assuré  par  une  pension  de  retraite. 

Nous  sommes  persuadés  que  cette  mesure  bienveillante  produira  les  meilleurs 


effets.  Les  commis-auxiliaires  auront  la  preuve  indéniable  de  1 intérêt  que  leur 
porte  le  Conseil.  Ils  y répondront  certainement  par  un  redoublement  de  zèle  et 
d’assiduité  dans  leur  travail  et  ne  donneront  plus  désormais  prétexte  aux  repioches 
d’insouciance  et  de  paresse  qu’on  a pu  trop  souvent  leur  adresser  jusqu’ici. 

Le  découragement,  qui  a pu  être  leur  excuse,  disparaîtra.  Les  plus  intelligents, 
les  plus  laborieux  entreront,  après  examen,  dans  le  cadre  des  employés  titulaires, et 
ceux  qu’une  circonstance  quelconque  aura  empêchés  de  subir  avec  succès  le  con- 
cours pourront,  grâce  aux  nouveaux  règlements,  envisager  l’avenir  avec  sécurité. 

Vous  aurez  ainsi,  Messieurs,  constitué  un  corps  complet  qui,  progressivement, 
se  débarrassera  des  non-valeurs  qui  peuvent  l’encombrer  et  sera  bientôt  à même  de 
rendre,  à coté  du  cadre  des  employés  titulaires,  tous  les  services  que  vous  êtes  en 
droit  de  lui  demander. 

Depuis  longtemps,  les  agents  de  la  préfecture  de  la  Seine  demandaient  que  le 
temps  de  service  passé  par  eux  dans  le  grade  d’auxiliaire  leur  lut  compté  pour  l ad- 
mission à la  retraite. 

Se  faisant  l’interprète  de  ce  désir,  M.  Alfred  Lamouroux  déposait,  le  8 décembie 
1893,  une  proposition  par  laquelle  l’Administration  était  invitée  à provoquer  la 
modification  du  décret  du  8 août  1878,  afin  de  donner  aux  employés  de  tout  grade 
de  la  préfecture  de  la  Seine,  quelle  que  soit  la  durée  de  leurs  services,  la  faculté 
d’effectuer  le  versement  à la  Caisse  des  retraites  des  retenues  non  opérées  sur  leur 


traitement  d’auxiliaire. 

Cette  proposition,  signée  par  70  conseillers,  fut  adoptée  séance  tenante.  Elle  de- 
vait avoir  pour  effet  de  permettre  aux  employés  titulaires  de  demander  leur  retraite 
un  ou  deux  ans  plus  tôt,  suivant  qu’ils  pourraient  justifier  d’une  ou  deux  années^de 
service  comme  auxiliaires.  C’était  le  retour  au  régime  du  décret  du  13  décembre  1870, 
abrogé  le  8 août  1878.  Mais,  en  raison  de  la  situation  de  la  caisse  des  retraites  de 
la  préfecture  de  la  Seine,  cette  combinaison  était  irréalisable. 

Voulant  néanmoins  donner,  dans  la  plus  large  mesure  possible,  satisfaction  aux 
désirs  de  vos  agents,  vous  avez,  le  14  décembre  dernier,  adopté  les  conclusions 
d’un  rapport  que  nous  vous  présentions,  au  nom  de  votre  2e  Commission,  et  cons- 
titué une  retraite  spéciale  pour  les  employés  titulaires  pouvant  justifier  de  services 
rendus  comme  auxiliaires. 

Enfin,  Messieurs,  vous  êtes  saisis  de  notre  rapport,  au  nom  de  votre  2e  Commis- 
sion, sur  la  réorganisation  de  la  Caisse  des  retraites  des  employés  de  la  préfecture 
de  la  Seine. 

Nous  désirions  vivement  que  le  débat  pût  avoir  lieu  avant  le  1er  janvier,  mais, 
absorbé  par  la  discussion  du  budget,  le  Conseil  l’a  renvoyé  à sa  première  session 
de  1895. 


— 5 — 


N0  404 


Nous  regrettons  que  cette  discussion  n’ait  pas  eu  lieu  immédiatement,  car  les 
délais  nécessaires  pour  l’approbation  par  le  Conseil  d’État  du  nouveau  règlement  à 
intervenir  sont  encore  fort  longs  et  il  s’écoulera  peut-être  encore  une  ou  deux 
années,  avant  que  ce  règlement  puisse  recevoir  son  exécution. 

La  situation  irrégulière  de  la  Caisse  des  retraites  a,  depuis  plusieurs  années, 
préoccupé  le  Conseil  et  les  divers  rapporteurs  du  budget  se  sont  faits  les  interprètes 
de  ces  sentiments. 

Aussi,  le  30  décembre  1890,  vous  invitiez  M.  le  préfet  de  la  Seine  à vous  sou- 
mettre un  projet  de  réorganisation  de  la  Caisse  des  retraites  et  le  2 décembre  1891, 
sur  la  proposition  de  M.  Georges  Villain,  rapporteur  du  budget  du  personnel,  vous 
décidiez  qu’une  étude  scientifique  serait  faite  sur  la  situation  financière  de  la  Caisse 
des  retraites.  Ce  travail  fut  confié  à deux  actuaires  émérites,  MM.  Beziat  d’Audibert 
et  Cheysson. 

L’étude,  cà  laquelle  ils  se  sont  livrés  de  concert  avec  l’Administration,  a fait  im- 
médiatement ressortir  la  situation  irrégulière  et,  disons-le,  absolument  illégale,  de 
la  Caisse  des  retraites  provenant  de  ce  que,  depuis  1851,  la  ville  de  Paris  a négligé 
de  lui  verser,  pour  la  constitulion  d’un  fonds  de  réserve,  le  dixième  de  la  masse 
des  traitements,  comme  le  prescrivent  le  décret  organique  du  4 juillet  1806  et  les 
ordonnances  des  13  novembre  1822  et  29  août  1824. 

De  ce  chef  la  Caisse  des  retraites  est  en  déficit  de  22  millions. 

Mais,  si  I inobservation  de  la  loi  par  l’Admnistralion  municipale  est  la  première 
et  de  beaucoup  la  plus  importante  cause  de  la  situation  obérée  de  la  Caisse  des 
retraites,  d’autres  motifs  d’embarras  sont  venus  s’ajouter  aux  premiers.  Parmi  les 
plus  importants  nous  pouvons  citer  : l’absence  d’une  limite  d’âge  pour  la  retraite 
normale  qui  permet  a un  employé  relativement  jeune  de  réclamer  sa  mise  à la  retraite 
et  d’en  jouir  par  conséquent  pendant  de  longues  années,  et  les  conditions  de  liqui- 
dation des  services  militaires  ou  civils  rendus  dans  une  autre  administration  qui 
faisaient  supporter  par  la  caisse  des  retraites  de  la  préfecture  de  la  Seine  des  charges 
dont  elle  était  remboursée  ou  pas  du  tout  ou  dans  une  limite  excessivement  res- 
I rein  te. 

Le  Conseil  comprendra  certainement  la  nécessité  de  supprimer  pour  l’avenir  toule 
cause  d’augmentation  du  déficit  et  de  revenir  à des  pratiques  malheureusement 
abandonnées  depuis  trop  longtemps. 

Pour  y arriver  nous  vous  proposons,  dans  notre  rapport  sur  la  réorganisation  de 
la  Caisse  des  retraites,  une  série  de  réformes  comprenant  notamment:  le  versement 
à la  Caisse  des  retraites  du  premier  douzième  de  traitement  et  d’augmentation; 
la  fixation  du  minimum  d’âge  à soixante  ans  ; le  versement  à la  Caisse  des  retraites 
des  retenues  disciplinaires  et  des  bonis  réalisés  sur  les  dépenses  du  personnel: 


l'obligation  de  compter,  pour  obtenir  une  pension  en  cas  d’infirmité,  au  moins 
dix  ans  de  services  valables  et  en  cas  d’ancienneté  quinze  ans  ; enfin  la  réforme  de 
la  liquidation  des  services  militaires. 


Nous  venons  de  rappeler  les  preuves  de  bienveillant  intérêt  (pie  vous  portez  au 
personnel  de  tout  ordre  de  la  préfecture  delà  Seine. 

Ce  personnel  y répond-il  comme  il  le  devrait  par  une  assiduité,  par  un  zèle  cor- 
respondant à la  rémunération  dont  il  est  l’objet? 

La  question  est  délicate  et  nous  voudrions  pouvoir  y répondre  dans  le  sens  ab- 
solu de  l’affirmative. 

Déjà  l’an  dernier,  dans  notre  rapport  sur  le  personnel,  nous  disions  : 

« Nous  sommes  persuadé  qu’il  (le  personnel)  pourrait  donner  plus  de  travail 
dans  ses  heures  de  présence  et  qu’il  est  même  trop  nombreux,  en  égard  à la  somme 
de  travail  fourni  ; qu’enfin,  avec  les  sacrifices  pécuniaires  que  vous  vous  imposez 
chaque  année,  encore  l’année  dernière,  il  est  maintenant  largement  et  suffisamment 
rémunéré.  » 

D’un  autre  côté,  dans  la  séance  du  10  novembre  1894  du  Comité  du  budget,  M.  le 
Rapporteur  général  Pierre  Baudin  s’exprimait  ainsi  : « Croyez-vous,  qu’en  géné- 
ral, notre  personnel  donne  toute  la  somme  de  présence  réglementaire,  les  sept 
heures  qu’il  doit  normalement?  Si  dans  certains  bureaux  on  travaille  beaucoup, 
dans  d’autres  il  n’en  est  pas  de  même.  » 

Notre  collègue  avait  raison  et  traduisait  exactement  le  sentiment  général. 

Nous  savons  fort  bien  qu’à  un  moment  donné  ou  ne  fera  jamais  en  vain  appel  au 
zèle  et  à l’intelligence  des  agents  de  la  préfecture  de  la  Seine  ; mais  il  n’en  est  pas 
moins  vrai  que  chez  beaucoup  d’entre  eux  l'effort  n’a  pas  de  lendemain  et  fait  place 
à un  regrettable  défaut  d’assiduité. 

Tous,  nous  en  avons  fait  personnellement  l’expérience,  car  il  est  arrivé  a chacun 
de  nous  de  se  présenter  dans  les  bureaux,  de  n’y  pas  rencontrer  l’employé  qui 
devait  nous  fournir  le  renseignement  que  nous  venions  chercher,  et  cela,  à des 
heures  et  à des  époques  où  le  personnel  devrait  être  tout  entier  à son  poste. 

Sur  52  constatations  officielles  de  présence,  s’appliquant  chacune  à un  bureau, 
s’échelonnant  du  1er  avril  au  8 décembre  de  cette  année,  il  n’y  en  a que  2 qui 
accusent  la  présence  complète  de  tous  les  employés  à leur  bureau. 

Sur  256  employés  conlrôlés,  il  y en  avait  157,  soit  plus  de  la  moitié,  près  des 
deux  tiers  même,  manquants. 

Cette  situation  ne  peut  durer,  personne  ne  le  contestera.  Il  faut  la  faire  cesser, 
autant  pour  le  bien  du  service  que  pour  celui  des  employés  consciencieux,  et  ils 
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sont  nombreux,  hâtons-nous  de  le  dire,  sur  lesquels  rejaillit  la  déplorable  répu- 
tation que  méritent  seuls  quelques  mauvais  agents. 

Le  régime  intérieur  des  bureaux  de  la  préfecture  de  la  Seine  est  actuellement 
réglé  par  un  ordre  de  service  de  M.  le  Secrétaire  général,  en  date  du  4 no- 
vembre 1892.  (Voir  Annexe  n°  2). 

Les  bureaux  sont  ouverts  au  public,  de  neuf  heures  du  matin  à six  heures  du 
soir,  sans  interruption. 

Les  employés  doivent  sept  heures  de  présence  effective  et  un  roulement  est  orga- 
nisé de  telle  sorte  qu'il  y ait  toujours  présents  des  employés,  en  état  de  fournir  les 
renseignements  demandés  par  le  public  ou  l'Administration. 

Lorsque  le  chef  s’absente,  un  sous-chef  ou  un  commis-principal  le  supplée. 

L’inobservation  de  ces  prescriptions  est  punie  des  peines  disciplinaires  prévues 
par  le  règlement  du  15  décembre  1883.  En  voici  l’échelle  : 

L’avertissement  ; 

La  retenue  disciplinaire  de  cinq  à quinze  jours  d’appointements  ; 

La  suspension  de  un  à trois  mois  sans  traitement  ; 

L’ajournement  pendant  un  an  du  droit  à l’avancement  de  classe  par  ancienneté  ; 

La  descente  de  classe  dans  les  grades  de  rédacteur  et  de  commis-expéditionnaire  ; 

La  révocation. 

La  première  peine  n’est  appliquée  qu’après  que  la  faute  a été  constatée,  à trois 
reprises  successives. 

L’Administration,  dont  l’indulgence  paternelle  est  bien  connue,  hésite-t-elle  à 
appliquer  le  règlement  ou  ne  rapplique-t-elle  que  lorsqu’elle  est  réellement  poussée 
à bout?  Nous  ne  le  savons.  Mais,  la  fréquence  des  absences  dans  certains  bureaux, 
toujours  les  mêmes,  semble  démontrer  non  pas  un  manque  de  contrôle,  mais 
l’absence  de  sanction  disciplinaire. 

Celle  situation  nous  préoccupait  déjà  l’an  dernier,  et  dans  notre  rapport  nous 
disions  : 

« Nous  prions  l’Administration  d’exercer  une  surveillance  plus  attentive  et  plus 
répétée  du  travail  des  bureaux. 

« En  effet,  à notre  avis,  le  zèle,  l'intelligence,  la  capacité  naturelle  d’un  employé 
sont  bien  plus  développés  par  la  direction,  l’impulsion  permanente  que  lui  donnent 
scs  chefs  que  par  ses  qualités  d’origine  manifestées  dans  un  concours  qui  est,  indis- 
pensable, mais  dont  le  résultat  principal  est  de  démontrer  que,  si  l’on  a déjà  quel- 
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ques  connaissances  sérieuses,  on  est  surtout  apte  à travailler  utilement  dans 
l’avenir.  » 

« En  résumé,  ayons  de  très  bons  chefs  pour  avoir  de  bons  employés.  » 


Ces  considérations  sont  encore  vraies  cette  année,  et  c'est  du  côté  de  r Adminis- 
tration et  des  chefs  de  bureau  que  nous  devons  chercher  le  remède.  C’est  à eux  de 
faire  que  les  plaintes,  dont  nous  sommes  l’écho,  n’aient  plus  de  raison  d’être. 

Nous  pensons  donc  qu’il  y a lieu  d'inviter  l'Administration  : 

1"  A appliquer,  sans  sévérité  exagérée,  mais  aussi  sans  faiblesse  les  pénalités 
prévues  par  le  règlement  du  15  décembre  1883; 

2°  A prononcer  l'avertissement  et  les  autres  peines  disciplinaires,  non  pas  a la 
troisième,  mais  à la  seconde  faute  constatée,  pour  tous  les  employés,  sans  distinc- 
tion, chef  et  sous-chef; 

3°  a appliquer  l’échelle  des  peines  disciplinaires  au  chef  de  bureau,  chaque  fois 
qu'il  y aura  eu  deux  absences  complètement  irrégulières,  constatées  dans  son  sci- 
service  et  non  signalées. 


Cette  dernière  mesure,  que  quelques-uns  taxeront  peut-être  de  sévérité,  se 
justifie  par  l’élévation  des  traitements  de  nos  chefs  de  bureau,  qui  touchent,  en 
moyenne,  8,000  francs  par  an. 

Du  reste,  tout  le  personnel  d’un  bureau,  depuis  le  chef  jusqu’au  dernier  employé, 
est  solidaire,  et  tous  auront  ainsi  intérêt  à maintenir  l’assiduité  au  travail,  pendant 
les  heures  de  présence  règlementaire. 

Mais,  Messieurs,  nous  n’aurons  atteint  qu’une  partie  de  notre  but  lorsque  nous 
aurons  assuré  la  présence  effective  de  tout  le  personnel  pendant  les  heures  regle- 
mentaires de  bureau.  Ce  qu’il  faut  avant  tout  et  pardessus  tout,  c’est  que  le  temps 
de  présence  soit  utilement  employé,  c’est  que  le  travail  soit  bien  et  promptement 
exécuté,  c’est  que  les  dossiers  ne  mettent  pas  des  semaines  et  des  mois  pour  pas- 
ser d’un  bureau  dans  un  autre. 


C’est,  par  la  bonne  et  rapide  expédition  des  affaires  qu’un  bureau  démontrera  sa 
valeur  réelle.  La  présence  des  employés  pendant  les  heures  réglementaires  est  sans 
doute  une  présomption  de  travail,  mais,  qui  doit  avant  tout  être  corroborée  par  des 

résultats  tangibles. 

Donc,  en  première  ligne  bon  et  prompt  travail,  puis  présence  assidue  pendant 
les  heures  réglementaires,  tels  sont  les  points  sur  lesquels  nous  appelons  toute  ta 
vigilante  surveillance  des  chefs  de  service  et  des  chefs  de  bureau. 

Mais,  non r obtenir  le  résultat  que  nous  désirons,  nous  comptons,  nous  devons  le 
dire  bien  moins  sur  des  mesures  disciplinaires  rigoureuses  que  sur  la  cou- 
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fiance  que  nous  avons  dans  les  sentiments  de  dignité  personnelle  de  tous  les  employés 
et  dans  leur  dévouement  aux  intérêts  de  la  ville  de  Paris. 


D’une  part,  le  manque  d’assiduité,  d’autre  part,  les  nombreuses  demandes  de 
relèvement  des  traitements  émanant  de  presque  toutes  les  branches  des  services,  nous 
amènent  à examiner  si  notre  personnel  esl  rémunéré  comme  il  doit  l’être  et  d’une 
façon  convenable. 

Depuis  un  an,  nous  avons,  en  effet,  été  saisi  de  pétitions  émanant  d’employés 
auxiliaires  de  la  direction  des  Travaux,  des  ouvriers  du  service  d’ Architecture,  des 
agents  de  1 Inspection  des  promenades,  des  auxiliaires  du  service  de  I Approvision- 
nement et  des  Perceptions  aux  Halles,  enfin  du  personnel  de  service. 

Tous  ces  agents  demandent  une  augmentation  de  traitement. 

Par  contre,  le  30  novembre  1894,  VI.  Chausse  a déposé  une  proposition,  par 
laquelle  il  demandait  que  « les  appointements  et  indemnités  en  espèces  ou  en 
nature,  attachés  aux  fonctions  dans  l’Administration  relevant  des  deux  préfec- 
tures, fussent  ramenés  à la  somme,  maximâ  de  6,000  francs  par  an  ».  Cette  me- 
sure, dans  la  pensée  de  VI.  Chausse  et  de  plusieurs  de  ses  collègues,  devait  être 
exécutée,  au  fur  et  à mesure  des  vacances  survenues  pour  quelque  cause  que 
ce  soit. 

Voyons  donc  quelle  est  la  situation  de  notre  personnel,  au  point  de  vue  matériel. 

Nous  pouvons  dire  qu’il  est  suffisamment  et  même  largement  rétribué. 

Ce  n est  pas  une  affirmation  a la  légère,  c’esl  le  résultat  de  comparaisons  faites 
avec  le  personnel  d’administrations  similaires. 

Nous  avons,  bien  entendu,  laissé  eu  dehors  nos  directeurs  qui,  presque  tous, 
sont  recrutés  au  dehors. 

Ce  traitement  moyen  de  nos  employés,  tant  du  service  intérieur  que  du  service 
extérieur,  depuis  le  grade  d’auxiliaire  jusqu’à  celui  de  chef  de  service,  qui  est  leur 
bâton  de  maréchal,  le  traitement  moyen,  disons-nous,  est  de  3,380  francs. 

Ces  appointements  sont  presque  identiques  à ceux  des  employés  du  ministère  de 
l’Intérieur. 

Nous  ne  nous  sommes  pas  contenté  de  cette  comparaison  et  avons  voulu  en  établir 
une  avec  les  agents  d’une  grande  administration  privée,  le  Crédit  foncier,  par 
exemple.  Là  encore,  à grade  semblable,  nous  avons  trouvé  similitude,  sinon 
identité  d’appointements. 

Vous  trouverez,  du  reste,  en  annexe  (n°  3)  au  rapport,  le  détail  de  ces  appoin- 
tements, y compris  celui  du  personnel  de  service, tant  au  ministère  de  l’Intérieur 
qu’au  Crédit  foncier  de  France. 

Quant  à notre  personnel  ouvrier,  quelle  est  sa  situation?  Est-elle  inférieure  à 

2 


10  — 


celle  (les  ouvriers  de  l'industrie  privée?  Ici,  Messieurs,  les  points  de  comparaison 
sont  beaucoup  plus  difficiles,  on  pourrait  dire  impossibles  a trouver. 

Néanmoins,  il  y a un  indice  qui,  s'il  n'est  pas  infaillible,  peut  nous  donner  une 
certitude  presque  absolue.  Si  nos  ouvriers,  mi  point  de  vue  aussi  bien  moral  que 
matériel,  étaient  moins  bien  traités  que  les  ouvriers  de  l'industrie  privée,  verrions- 
lions  une  aussi  grande  affluence  de  demandes  d’emploi?  Personne  ici  nignou. 
quelles  difficultés  rencontre  un  travailleur  pour  se  faire  embaucher  dans  les  services 
soi!  des  égouts  soit  du  nettoiement. 

Nous  croyons  donc  pouvoir  conclure  que,  si  le  sort  de  nos  ouvriers  était  si  mau- 
vais les  demandes,  pour  être  admis  dans  leurs  rangs,  ne  seraient  pas  si  nom- 
breuses. Mais  cela  ne  veut  pas  dire  qu'on  doive  fermer  l’oreille  a toute  idée  d ame- 
lioration  de  leur  condition. 

Vous  l’avez  si  bien  compris,  Messieurs,  que,  sur  le  rapport  de  nos  collègues 
Pierre  Baudin  et  Champoiidry,  vous  avez  assuré  à tous  les  travailleurs  municipaux 
un  salaire  minimum  de  5 francs  par  jour  et  deux  jours  de  repos  payes  par  mois. 

Ces  décisions,  prises  sous  l’impulsion  d’un  élan  généreux  dont  tonte  lu  portée 
n’a  peut-être  pas  été  suffisamment  calculée,  sont  en  cours  d execution  et  vous 
avez,  de  ce  chef,  une  dépense  supplémentaire  de  5 millions  a inscrire  a votre 

budget. 

Aller  au-delà  serait  une  imprudence  dans  l’état  actuel  de  nos  finances. 

Nous  espérons  que  les  ouvriers  s’en  rendront  compte  et  qu  ils  compiendiont  que 
le  budget  municipal  n’est  pas  fait  pour  leur  assurer,  à égaille  de  travail,  une  situa- 
tion supérieure  à celles  des  ouvriers  de  l’induslrie  privée.  Ils  comprendront  encore 
que  toute  dépense  nouvelle  a pour  conséquence  une  diminution  d égalé  somme 
dans  le  budget  des  travaux  à exécuter  dans  Paris,  el  cela  au  plus  grand  détriment 
des  ouvriers  eux-mêmes. 

Faut-il  limiter,  comme  on  vous  l’a  proposé,  à 6,000  francs  le  maximum  des 
émoluments  attribués  aux  employés  de  la  préfecture  de  la  Seine  ? 

Certains  (le  nos  collègues  pensent,  sans  doute,  que  les  agents  supéiieuis  sont 
trop  pa’yés,  et  ils  désirent  trouver  dans  cette  économie  des  ressources  destmees  a 
augmenter  les  petits  salaires. 

La  proposition,  dans  son  exposé  des  motifs,  part  du  principe  « que  toutes  les 
fondions  doivent  être  rétribuées,  qu’elles  doivent  l’être  dans  les  limites  Usées  par 
les  nécessités  de  la  vie,  et  non  pas  uniquement  en  vue  de  permeltie  aux  li  u a . 
de  les  exercer  avec  zèle  et  désintéressement  ». 
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Nous  vous  avons  donné  tout  à l’heure  notre  opinion  sur  les  traitements  du  per- 
sonnel. Nous  croyons  inutile  d’y  revenir. 

Mais  supposons  la  réduction  adoptée,  et  voyons  quelles  en  seraient  les  consé- 
quences. 

I n tableau  annexé  à notre  rapport  (voir  Annexe  n°  i)  vous  donne  le  détail  et  la 
proportion  des  titres  universitaires  de  nos  agents. 

Vous  pouvez  ainsi  vous  convraincre  que  le  personnel  de  la  préfecture  de  la  Seine 
est  composé  d hommes  ayant  conquis  les  plus  hauts  grades  universitaires,  ce  qui 
suppose  : 

1°  Une  moyenne  très  forte  de  rapacités  intellectuelles: 

2°  Ücs  sacrifices  pécuniaires  considérables  pour  acquérir  l’instruction  qui  a [ter- 
rnis  à ces  agents  d’arriver  à la  situation  qu’ils  occupent. 

Nous  croyons  superflu  de  chercher  à démontrer  que  l'intérêt  bien  entendu  de  la 
ville  de  Paris  est  de  recruter  ses  employés  parmi  les  hommes  les  plus  intelligents  et 
les  plus  capables. 

Mais,  pour  y arriver,  il  ne  faut  bas  qu’elle  leur  offre  des  situations,  ni  pécuniaires 
ni  morales,  inférieures  à celles  qu’ils  trouveraient,  soit  dans  les  administrations  de 
l’Élal.  soit  dans  les  administrations  privées.  Sinon,  le  personnel  de  la  préfecture  de 
la  Seine  ne  serait  bientôt  plus  composé  que  des  fruits  secs  ou  des  rebuts  des  autres 
administrations. 

Ce  n'est  certainement  pas  le  but  que  vise  la  proposition. 

Nous  estimons  donc  que  le  Conseil  pensera  comme  nous  que  les  traitements  du 
personnel  ne  sont  pas  trop  élevés  et  qu’ils  ne  doivent  pas  même  être  discutés. 


La  question  des  traitements  examinée,  nous  avons  encore  adiré  un  mot,  quoique 
le  sujet  soit  presque  épuisé,  de  celle  des  indemnités  touchées  en  dehors  de  leur 
traitement  par  les  chefs  et  sous-chefs  de  bureau. 

Il  est  de  notre  devoir  de  fixer  et  de  préciser,  une  fois  pour  toutes,  la  cause  et  le 
caractère  de  ces  indemnités. 

Ce  devoir  nous  est  d’autant  plus  imposé  que  le  Conseil,  en  se  passionnant  pour 
cette  question,  s’est  prononcé  à diverses  reprises,  pour  la  résoudre,  dans  des  sens 
différents. 


Pour  bien  la  comprendre,  établissons  d abord  1 origine  et  le  motif  de  ces  indem- 
nités. 

Elles  sont  dues,  soit  pour  permanences,  soit  pour  travaux  extraordinaires. 

La  légalité  d’une  indemnité  pour  permanence  ne  saurait  se  discuter.  Il  est  clair 
que  si  un  chef  ou  un  sous-chef  reste  à son  bureau,  en  dehors  des  heures  reglemen- 
taires, pour  être  à la  disposition  soil  du  préfet,  des  directeurs,  des  chefs  de  service 
ou  des  maires,  il  a droit  à un  dédommagement  pécuniaire. 

Quant  aux  indemnités  résultant  de  l’accomplissement  de  travaux  extraordinaires, 
il  faut,  pour  qu’elles  soient  justifiées,  que  les  travaux  extraordinaires  existent  el 
qu'on  en  puisse  apprécier,  pécuniairement,  la  valeur. 

Certains  de  nos  collègues  pensent  qu'il  n’y  a jamais  lieu  pour  les  chefs  ou  sous- 
chefs  à un  travail  extraordinaire,  estimant  que,  quel  que  soit  le  travail  qu’on  leur 
demande,  ils  doivent  le  fournir  sans  rémunération  spéciale,  l’élévation  de  leur  trai- 


tement motivant  cette  exigence. 

Il  n’y  a pas  lieu,  suivant  nous,  de  s’arrêter  à celle  opinion,  l’élévation  des  traite- 
ment! donnés  aux  chefs  et  sous-chefs  étant  justifiée  par  leur  capacité,  leurs  longs 
services  et  l’influence  salutaire  qu’ils  peuvent  exercer  sur  la  direction  de  leur 

bureau . 

Toute  peine,  tout  effort,  même  supplémentaire,  mérite  salaire. 

Mais,  il  faut  néanmoins  reconnaître  que.  si  tout  travail  extraordinaire  de  bureau 
doit  être  payé,  il  est  très  difficile  d’en  estimer  le  prix. 

on  11e  peut  se  fixer  d’après  le  nombre  de  pages  écrites  ni  celui  d’heures  consa- 
crées à la  rédaction  définitive.  L’appréciation  d’un  travail  d'intelligence  ne  peut 
être  réellement  bien  faite  que  par  l’auteur  lui-même.  De  la  part  de  celui  qui  con- 
trôle, cette  appréciation  est  des  plus  difficiles,  pour  ne  pas  dire  impossible. 

C’est  pour  celte  grave  raison  que  votre  rapporteur,  d accord  avec  I Adminis- 
tration vous  a proposé,  l’année  dernière,  de  voter  pour  la  rémunération  des  lra\an\ 
extraordinaires  des  chefs  et  sous-chefs  de  bureau  de  la  préfecture  de  la  Seine,  une 
somme  équivalente  à la  moyenne  réduite,  des  indemnités  touchées  par  eux  pendant 

les  trois  dernières  années. 

Celte  proposition  donna  lieu  à une  discussion  complète,  approfondie  dans  laquelle 
presque  tous  les  membres  du  Conseil  ont  exprimé  leur  opinion.  Elle  a dure  plus  de 
six  mois  et  nous  croyons  utile  d'en  rappeler  les  phases:  31  décembre  1893.  vote  du 
crédit,  mais  réserve  de  la  décision  sur  la  répartition  : 31  mai  1894,  renvoi  de  cette 
répartition  au  Comité  du  budget;  28  juin  1894,  le  Comité  du  budget  dec.de  qu  un 
état  trimestriel  des  travaux  extraordinaires  des  chefs  el  sous-chefs  de  bureau  seia 
présenté  au  Conseil;  9 juillet  1894,  confirmation  de  cette  décision  par  le  Conseil: 
H juillet  1894  dépôt  par  votre  rapporteur  des  deux  premiers  états  trimestriels 
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de  1894  au  secrétariat  du  Conseil,  alin  que  chaque  conseiller  puisse  en  prendre 
connaissance. 

Le  Conseil,  approuvant  le  système  proposé  par  l’Administration  et  le  rapporteur, 
s’est  enfin  arrêté,  le  13  juillet  dernier,  à la  moyenne  des  trois  dernières  années  en 
votant  les  indemnités  de  travaux  extraordinaires  des  chefs  et  sous-chefs  pour  le 
premier  semestre  de  1894.  à charge  de  justifications.  Ces  justifications  ont  élé 
fournies,  le  23  juillet,  par  mémoire  imprimé  et  distribué. 

Nous  croyons  donc  que  le  Conseil  a pris  un  sage  parti,  dans  lequel  il  fera  bien 
de  persister,  pour  les  indemnités  des  travaux  extraordinaires  accomplis  pendant  le 
2e  semestre  de  1894  et  qui  le  seront  à t’avenir. 

Rappelons  à cet  égard  que  c’est  justement  à raison  des  inconvénients  pécuniaires, 
des  dépenses  exagérées  résultant  du  système  du  vote  des  indemnités  pour  travaux 
extraordinaires,  par  demande  sur  dossier  spécial  à chaque  chef  ou  sous-chef,  que 
le  Conseil  a abandonné  cette  méthode  pour  exiger  des. frais  fixes  votés  par  lui. 

Un  tel  abandon  ne  saurait  aujourd’hui  expliquer  et  justifier  un  retour  aux  an- 
ciens errements. 

Mais  quel  que  soit  le  système  adopté,  moyenne  des  trois  dernières  années  ou 
appréciation  des  travaux  extraordinaires  pai  dossier  individuel  pour  chaque  chef 
ou  sous-chef,  les  indemnités  de  cette  nature  doivent  être  considérées  par  les  agents 
qui  les  reçoivent  comme  essentiellement  précaires,  n’existant  qu'à  raison  du  carac- 
tère passager  et  transitoire  du  travail  extraordinaire,  disparaissant  en  même  temps 
que  ce  travail  et  livrées  à la  complète  appréciation  du  Conseil. 

En  un  mot,  ces  émoluments  ne  peuvent  et  ne  doivent,  sous  aucun  prétexte,  être 
regardés  comme  un  supplément  de  traitement. 

Cette  dernière  opinion  est  malheureusement  trop  accréditée,  à tort  certainement, 
dans  le  haut  personnel  de-  la  préfecture  de  la  Seine  qui  demande,  même  souvent, 
la  réunion  des  frais  fixes  au  traitement,  leur  commune  consolidation,  pour  que  le 
Conseil  ne  cherche  pas  à la  combattre,  à la  détruire  par  l’organe  de  son  rap- 
porteur. 

C'est  là  une  croyance  tout  à fail  erronée,  les  traitements  normaux  des  chefs  el 
sous-chefs  de  bureau  élanl . nous  l'avons  déjà  dii,  assez  élevés,  poui  qu’il  n'y  ail 
aucun  besoin  de  les  compléler  par  une  rémunération  déguisée. 


11  semble  que  l’exécution  de  travaux  supplémentaires  par  le  personnel  exisla.nl 
devrait  avoir. pour  conséquence  la  fixité  des  cadres.  Or,  l'augmentation  du  nombre 
des  employés  est  constante  et  porte  principalement  sur  les  hauts  grades,.  C'est 
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ainsi  que  la  statistique  nous  montre  qn<‘,  depuis  cinq  ans.  il  a été  créé  50  emplois 
nouveaux,  soil  dix  par  an,  dont;  la  responsabilité  incombe  autant  au  Conseil  qua 
l’Administration. 

C’est  ce  que  faisait  déjà  remarquer,  l'année  dernière,  M.  Pierre  Baudin,  lorsqu'il 
nous  disait,  dans  la  séance  du  Comité  du  budget  : « Chacun  de  nous  connaît  un 
ou  plusieurs  employés  placés  dans  divers  services  et  il  le  suis  dans  sa  carrière. 
Ces  interventions  sont  quelquefois  fâcheuses  au  point  de  vue  général.  » 

Quoi  qu’il  en  soit,  c’est  surtout  dans  les  rangs  des  chefs  et  sous-chefs  que  les 
créations  ont  eu  lieu. 

L'an  dernier,  notre  rapport  vous  signalait  déjà  l’encombremonl  des  cadres  supé- 
rieurs du  personnel,  « celui  des  chefs,  celui  des  sous-chefs,  disions-nous,  le  sont 
particulièrement  » . 

Depuis  la  situation  s’est  encore  aeeenluée,  car,  cette  année,  nous  avons  «6  chefs 
de  bureau  et  103  sous-cliefs,  ce  qui  donne  une  proportion  de  I chef  ou  de  1 sous- 
chef  pour  5 employés,  si  on  considère  l’ensemble  des  agents  ou  pour  2 1/2  si,  en 
mettant  de  coté  les  auxiliaires,  on  ne  calcule  que  sur  les  titulaires,  C'est  évidem- 
ment exagéré  et  le  Conseil  doit  prendre  en  sérieuse  considération  la  tendance 
actuelle  qui  fait  que  les  cadres  inférieurs  diminuent,  tandis  que  I étal-major  aug- 
mente. 

Il  importe,  toutefois,  de  remarquer  que  cet  accroissement  subit  du  uombre  des 
chefs  et  sous-chefs  de  bureau  a une  autre  cause  que  les  créations  d'emploi  propo- 
sées soit  par  l’Administration,  soit  par  le  Conseil  lui-même.  Il  provient  pour  une 
bonne  part  de  la  suppression  des  employés  hors  cadre  et  de  leur  réintégration 
dans  le  cadre  général.  Cette  mesure,  universellement  réclamée,  a eu  pour  résultat 
d'augmenter  de  7 le  nombre  des  emplois  de  chef  de  bureau  et  de  14  celui  dessous- 

chefs. 

Cette  considération  atténue,  sans  cependant  l’infirmer  sérieusement,  ce  que 
nous  vous  disons  sur  la  proportion  qui  existe  entre  le  nombre  des  chefs  et  sous- 
chefs  de  bureau  et  celui  des  employés  en  général. 

Nous  n’y  insisterons  pas  de  nouveau,  mais  nous  exprimons  très  nettement  le 
désir  qu'on  s’arrête  dans  la  voie  où  on  est  entré  depuis  quelques  années. 
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PROJET  DE  BUDGET  SOUMIS  AU  CONSEIL. 

Le  budget  de  1895.  comme  celui  de  1899,  est  divisé  en  deux  paragraphes  : 
| 1er.  — - Personnel  intérieur  (déduction  faite  de  la  fraction 


de  209.290  francs  formant  une  partie  du  chap.  iv  bis 4. 740. 141  » 

| 2.  — Personnel  extérieur 972.900  >> 

Total 5.712.441  » 


i 

Personnel  intérieur. 

Le  crédit  primitivement  inscrit  au  budget  communal,  chap.  iv,  art.  1er,  § L', 
pour  les  dépenses  de  persounel  intérieur  s’élevait  à 4.852.999  » 

Au  cours  de  l’exercice,  il  a été  voté  diverses  sommes  pour  créa- 
tions et  substitutions  d’emplois  correspondant  à un  crédit  annuel 
de.  savoir  : 

Délibération  du  9 mars  1894  (Création  de  deux  emplois  au 


Conseil  municipal).  — Crédit  de 8.400  » 

Délibération  du  21  mars  1894  (Création  d’un 
emploi  de  commis-rédacteur  à la  15e  mairie.)  — 

Crédit  de 3.300  » 

Délibération  du  21  mars  1894  (Création  d’un 
emploi  de  garçon  de  bureau  à la  18°  mairie).  — 

Crédit  de 1.700  »» 

Délibération  du  4 mai  1894  (Création  d’un  em- 
ploi de  pom  m i s-expédi li onnai r e à la  13e  mairie). 

— Crédit  de 3.000  » 


A reporter 


16.400 


4 . 852 . 999 


Reports 16.400  » 


Délibération  du  4 mai  1894  (Substitution  d’un 
emploi  de  commis-rédacteur  à un  emploi  de  com- 
mis-expéditionnaire à la  3e  mairie,  à partir  du  1er 
mai  1894).  — Crédit  de  200  francs  rorrëspondan! 

à un  crédit  annuel  de 

Délibération  du  4 mai  1894  (Substitution  d un 
emploi  de  commis-principal  et  d’un  emploi  de  com- 
mis-expéditionnaire à deux  emplois  de  commis- 
rédacteur,  à partir  du  1er  avril  1894,  au  1“  bu- 
reau, lre  section,  de  la  direction  de  renseigne- 
ment). — Crédit  de  600  francs  correspondant  à 
un  crédit  annuel  de 


Délibération  du  8 juin  1894  (Création  d'un  em- 
ploi d’homme  de  peine  à la  mairie  du  XIIIe  arron- 
dissement).—Crédit  de  850  francs  correspondant 

à un  crédit  annuel  de 

Délibération  du  11  juillet  1894  (Création  d’un 
emploi  de  commis-comptable  an  secrétariat  de 
l’Inspection  générale  des  services  municipaux  d’ Ar- 
chitecture). — Crédit  de  1,200  frênes  correspon- 
dant à un  crédit  annuel  de 

Délibération  du  14  novembre  1894  (Création 
d’un  emploi  de  vérificateur  des  mémoires  de  four- 
nitures au  service  du  Matériel).  — Crédit  de  750 

francs  correspondant  à un  crédit  annuel  de 

Délibération  du  14  novembre  1894  (Création 
d’un  emploi  d’infirmier  (garçon  de  bureau)  au  ser- 
vice médical.  — Crédit  de  850  francs  correspon- 
dant à un  crédit  annuel  de 

Délibération  du  30  novembre  1894  (Création 
d’un  emploi  de  commis-principal  au  bureau  de 
l’Ordonnancement).  - — Crédit  de  2,200  francs  cor- 
respondant à un  crédit  annuel  de 


1 . 700 


2 . 400 


3.000 


1.700 


4 . 400 


» 


)) 


)) 


» 


30.700  » 


4 . 852 . 999  » 


30 . 700  » 


Total 


4 . 883 . 699  » 


— 17  — X°  ÎOI 

L’ensemble  des  dépenses  autorisées  en  1894  se  monte  donc  à . 4 . 883 . 699  » 

Au  projet  de  budget  rectifié,  l’Administration  demandait  pour 
1895  l’inscription  d’un  crédit  de 4.94-9.281  » 


faisant  ressortir  sur  le  montant  des  dépenses  autorisées  en  1894 

une  augmentation  do 65.582  » 


Cotte  augmentation  est  apparente  jusqu’à  concurrence  de  58,300  francs,  et  réelle 
pour  le  surplus,  soit  7.282  francs. 

Il  convient  d’ajouter  à celte  augmentation  réelle  une  somme  de  6,150  francs, 
représentant  les  frais  de  voiture  du  directeur  administratif  de  la  Voirie  et  des  Tra- 
vaux d’ingénieurs.  La  dépense  jusqu’ici  prélevée  sur  un  crédit  de  personnel  sera,  à 
partir  de  1895,  imputable  sur  le  crédit  général  du  Matériel,  cliap.  iv,  art.  11. 

L’augmentation  apparente  provient  du  transport  aux  présents  chapitre  et  article 
des  sommes  dont  le  détail  suit  : 

1°  Traitements,  frais  fixes  et  indemnités  spéciales  des  9 régisseurs  attachés  pré- 
cédemment au  service  des  ingénieurs  et  actuellement  au  personnel  intérieur  (bureau 


des  Régies),  supprimés  au  pbap.  xu,  art.  1er 52.400  » 

2°  Frais  fixes  à 5 sous-chefs  dont  les  emplois  sont  prévus  au 
budget  de  1895,  supprimés  aux  crédits  d’indemnités 5.900  » 


Savoir  : 

1.500  » 

2.400  » 

1.000  » 

1.000  »> 

L’augmentation  réelle  s’applique  aux  modifications  proposées  dans  les  services 
communaux  et  mixtes.  Ces  modifications,  ainsique  celles  résultant  de  voles  anté- 
rieurs, foid,  l’objet  de  l’élude  comparative  suivante  entre  les  cadres  de  1894  et  ceux 
de  1895. 

Postérieurement  au  dépôt  de  ces  propositions,  votre  2r  Commission  a cru  devoir 
accueillir  favorablement  diverses  modifications  émanant  de  propositions  faites  par 
le  Bureau  du  Conseil  général  et  celui  du  Conseil  municipal,  qui  auront  pour  effet 
de  portera  4,949,431  francs  le  chiffre  du  crédit  à inscrire  au  cliap.  iv,  art.  1er. 

O 

U 


Cliap.  iv,  art.  2,  § 3 . 

! 5. 
— | bi  . 

! 15  . 
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En  prévision  cl u rétablissement  du  cliap.  iv  bis,  le  crédit  à inscrire  au  cliap.  îv 
serait  réduit  de  4,949,431  francs  à 4,740,141  francs,  la  différence,  soit  209,290  fr., 
devant  constituer  une  fraction  du  nouveau  cliap . iv  bis. 


Directeurs,  cou! râleur  central  et  inspecteur  général  îles  services  municipaux 

d*  architecture. 


i 895 

2 

directeur  à 20.000  » = 

40 . 000  » 

directeurs  à 20,000  » — 

40.000  » 

2 

— à 13.000  » = 

30.000  »> 

2 

— à 15.000  » = 

30.000  » 

1 

— à 32.000  » = 

12.000  » 

1 

— à 12.000  » = 

12.000  » 

1 

contrôleur  central  à 

1 

contrôleur  central  à 

14,000  » 

14.000  » 

14.000  » 

14.000  » 

1 

inspecteur  général  desser- 

1 

inspecteur  général  des  ser- 

vices  municipaux  d’Ar- 

vices  municipaux  d’Ar- 

chitectupe  à 13.000  »- 

= 15.000  » 

chitectur.e  à 15.000  » = 

=15.000  9 

/ 

Total 

111.000  » 

J 

Total 

111.000  » 

1 

‘as  de  cliangpmenl. 

Chefs  île  division  et  chefs  de  service. 


1 HîKi 

U chefsdediv.à  11.000  » — UO  000 

liésers  «*  spéciale  pour  paie- 
ment  de  traitement  à 
1 chef  de  division  dont  l’em- 
ploi est  supprimé. . ..=  il  .000 
Réserve  spéciale  pour  paie- 
ment de  traitement  pen- 
dant le  1er  semestre  à 
1 chef  de  division  hors  classe 
dont  l’emploi  est  sup- 


primé   = 7.300 

1 chefdeserv. à 13.000  » — 13.000 

3 — 11.000  » = 33.000 

1 _ 10,000  » = 10.000 


13  Total 162.300 


i 895 

6 chefsdediv.à  11. 000  » 00.000 

Héserve  spéciale  pour  paie- 
ment de  traitement  à 
1 chef  de  division  dont  l’em- 
ploi est  supprimé. . . II  -000 


I chefdeserv.  a 13.000  » = 13.000 

3 — 11.000  » = 33.000 

1 _ 10. 000  » = 10.000 


14  Total 133.000 


Diminution  pour  1895,  7,500  francs,  provenant  de  la  suppression  de  l'emploi 
de  chef  de  division  chargé  du  secrétariat  du  Conseil  municipal  et  du  Conseil  généra), 


Chefs  de  bureau. 


1804 

18î>5 

1 hors  classe  à 

. il. ooo  » 

= 11.000  » 

l hors  i 

tasse  à . . 11. 000  » 

= 11.000 

13  de  cl.  except. 

à 10.000  » 

= 130.000  » 

13  de  cl. 

except.  à 10.000  » 

= 130.000 

6 de  lre  classe 

à 9 . 000  » 

= 54 . 000  » 

6 de  lre 

classe  à 9.000  » 

= 54.000 

32  de  2°  — 

à 8.000  » 

= 256.000  » 

37  de  2e 

— . a 8 . 000  » 

= 296.000 

29  de  3e  — 

à 7.000  » 

= 203.000  » 

29  de  3e 

— à 7.000  » 

= 203.000 

81  Total 

. . 654.000  » 

86 

Total 

. . 694 . 000 

Augmentation  pour  1895,  40,000  francs. 

1 suppression  par  substil rilioii  d'un  emploi  de  sous-chef  à un  emploi  de  chef 
de  bureau  à l’Agence  judiciaire. 

6 créations  d emplois  de  chef  de  bureau  par  substitution  à six  emplois  de  sous- 
chefs  : 

2 au  secrétariat  du  Conseil  municipal. 

2 au  secrétariat  du  Conseil  général. 

I au  secrétariat  de  la  direction  de  renseignement. 

I au  2"  bureau  de  la  direction  de  renseignement. 

34  de  nos  collègues  ont  attiré  l'attention  de  votre  rapporteur  sur  la  situation  du 
chef  du  secrétariat  de  l’enseignement,  M.  Cranier,  qui  attend,  depuis  plusieurs 
années,  sa  nomination  au  grade  de  chef  de  bureau. 

M.  Cranier  est  le  doyen  des  sous-chefs  de  bureau.  Il  atteint  au  Ie1'  janvier  prochain 
quinze  ans  de  grade  (1er  janvier  1880).  En  présence  de  ses  longs  services  au  secré- 
tariat. nous  avons  cru  devoir  donner  satisfaction  à l’intérêt  tout  particulier  que  lui 
porte  la  majorité  du  Conseil  et  au  désir  exprimé  par  un  si  grand  nombre  de  nos 
collègues. 

L’élévation  de  M.  Cranier  au  grade  de  chef  de  bureau  n’entraîne  aucune  élévat  ion 
de  dépenses,  car  cet  employé  jouissait  depuis  l’année  dernière,  comme  doyen  des 
sous-chefs,  d’un  traitement  exceptionnel  de  7.000  francs,  égal  à celui  des  chefs 
île  bureau  de  fb  classe. 
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Soua-cliefs  de 

1 8» 

1 hors  fiasse,  à 7,000  » — 7.000  » 

30  de  lre classe  à 0,000  » = 180.000  » 

35  oc  _ à 5,500  » = 192.500  » 

34  de  3e  — à 5,000  » = 170.000 » 

ÏÔ17  Total 549.500  » 


bureau. 

1805. 

34  de  ire classe  à 6,000  » = 204.000  » 

35  de  2e  — à 5,500  » = 192.500  » 

34  de  3e  — à 5,000  » = 170.000  » 

103  Total 500.500  » 


Augmentation,  pour  1895.  17,000  lianes. 

5 créations  correspondant  à 4 suppressions  d emplois  de  commis-principal  (Visa, 
Archives,  Contrôle  central  et  secrétariat  de  la  direction  des  Finances)  et  à une  sup- 
pression de  conducteur  municipal  principal  à l’Inspection  générale  des  services 
municipaux,  d’ Architecture. 

1 création  au  secrétariat  du  Conseil  municipal,  par  substitution  à un  emploi  de 
commis-principal. 

1 création  au  bureau  des  Traités  et  acquisitions  pour  substitution  à.  un 
emploi  de  commis-rédacteur. 

I création  au  1er  bureau  du  Cabinet,  correspondant  à 2 suppressions  : 
pune  de  commis-principal,  l’autre  de  commis-auxiliaire  temporaire. 

1 création  à l’Agence  judiciaire,  par  substitution  a un  emploi  de  chef  de 
bureau. 

1 création  au  bureau  des  travaux  d’ Architecture  de  l’État  et  du  Département. 


6 suppressions  par  substitution  à 6 emplois  de  chef  de  bureau  : 

2 au  secrétariat  du  Conseil  municipal; 

2 au  secrétariat  du  Conseil  général  ; 

1 au  secrétariat  de  la  direction  de  l’Enseignement  : 

1 au  2e  bureau  de  la  même  direction; 

1 suppression  au  bureau  de  la  bibliothèque  et  des  collections  histoiiques 
de  la  ville  de  Paris. 


La  Commission  de  surveillance  du  musée  Carnavalet  a décidé,  le  18  de  ce  mois, 
la  suppression  de  deux,  emplois  (1  sous-chef,  1 commis-principal).  Le  cadre 
actuel  du  personnel  du  musée  Carnavalet  comprend  : 

1 conservateur,  3 sous-chefs,  1 commis-principal,  1 expéditionnaiie  et  1 
commis-auxiliaire. 

Or,  il  résulte  de  renseignements  donnés  par  notre  regretté  conservateur, 
AL  Faucon,  qui  est  venu,  deux  jours  avant  sa  mort,  demander  a être  entendu  par 
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la  Commission  de  surveillance  et  la  4e  Commission  sur  l’organisation  du  personnel 
du  musée  Carnavalet,  que  le  service  serait  parfaitement  assuré  avec  deux  employés 
en  moins. 

Le  rôle  de  sous-chef  est  nettement  délini.  Ces  employés,  dans  un  établissement 
comme  celui  de  Carnavalet,  doivent  surtout  s’occcuper  de  l’administration  (compta- 
bilité, établissement  des  mandats,  paiement  des  achats),  tandis  que  le  directeur  a la 
haute  surveillance,  le  choix  des  acquisitions,  les  relations  avec  les  différentes 
grandes  administrations,  et  que  les  commis-principaux  sont  chargés  du  service 
intérieur,  surtout  celui  des  bibliothèques. 

La  période  transitoire  que  traverse  l’administration  du  musée  Carnavalet,  par 
suite  de  la  mort  de  M.  Faucon  et  de  la  direction  intérimaire  de  M.  Cousin,  permet 
déjà  la  suppression  de  deux  emplois.  Pojir  l’avenir,  et  lorsque  le  service  des  Travaux 
historiques  sera  rattaché  à Carnavalet,  le  personnel  de  cet  établissement  ne  devra 
comprendre  que  : 

1  conservateur. 

1 sous-chef. 

2 commis-principaux. 

1 rédacteur. 

2 expéditionnaires. 

2 auxiliaires. 


A ^ 

52  de  ire  classe  ;i  4.800 

53  de  2'  — ;i  4.400 

53  de  3e  — à 4.000 


158 


Total . . 


Comini  s- principaux . . 

i S95, 

- 249.000  » 51  de  lre  classe  ;i  4.800 

= 233.200  » 52  de  2e  — à 4.400 

= 212.000  » 51  de  3e  — à 4 . ( >00 


694.800 


154 


Total . 


» = 244.800 
» = 228.800 
>»  = 204.000 


677.000 


3  créations  : 


•1  au  bureap  de  l’Ordonnancement. 

1 au  1er  bureau  de  la  direction  de  l’Enseignement,  correspondant  à 2 sup- 
pressions : l’une  de  commis-rédacteur,  l’autre  de  comims-expédition* 
naire  au  même  bureau. 

) au  secrétariat  du  Conseil  municipal,  par  substitution  à un  emploi  de 
commis-rédacteur. 

7 suppressions,  par  substitution  de  5 emplois  de  sous-chef  (Visa,  Archives, 
Contrôle  centrai,  Cabinet,  1er  bureau,  secrétariat  du  Conseil  municipal) 
et  secrétariat  de  la  direction  des  Finances,  el  une  suppression  à 
Carnavalet. 


Cu  tu  tu  is-t  èdact  eut  '.s . 

1HO-4.  *8»5. 


43  de  lre 

39  de  2' 

40  de  3e 
40  de  4e 

classe  à 3 . 900 

— à 3.500 

— à 3. 100 

— à 2.700 

» = 107.700  » 
» = 136.500  » 

» = 142.600  » 
»»  = 108.000  » 

43  de  lru 
43  de  2e 
43  de  3e 
42  de  4e 

classe  à 3.900 
à 3.500 

— à 3.100 

— à 2.700 

» = 107.700  » 

» = 150.500  » 

>,  =■  133.300  » 

» = 113.400  » 

108 

Total 

554.800  » 

171 

Total 

564.900  » 

Augmentation  pour  1895,  10.100  francs. 

8 créations  : 1 à la  15e  mairie,  1 à la  18e  mairie,  2 au  secrétariat  du  Conseil 
municipal,  1 au  secrétariat  de  la  direction  des  Affairés  municipales,  1 a la  <T  mairie, 
par  substitution  à un  emploi  de  commis-expéditionnaire;  1 au  bureau  des  Com- 
munes et  1 au  bureau  d’architecture  de  l'État  et  du  Département. 

5 suppressions:  I par  substitution  à un  emploi  de  commis-principal  au  secréta- 
riat du  Conseil  municipal.  I par  substitution  à un  emploi  de  commis-expédition- 
naire à l’Inspection  des  comptabilités  administratives  du  département  et  des  com- 
munes, 2 par  substitution  à un  emploi  de  commis-principal  et  à un  emploi  de 
commis-expéditionnaire  au  1er  bureau  de  la  direction  de  l’Enseignement,  et  1 par 
substitution  à un  emploi  desous-cbef  de  bureau  des  Traités  et  aequisisilions. 


Cotu  imx-exfuuliliuu  unités . 


ISM 

ts se  excentionnelle 

27  de  cia; 

sse  exceptionnelle 

a non 

»»  = 105.300  » 

» = 284 . 400  » 

à. . 

— 105.300 

classe  à 3.600 

85  de  1 rù 

classe  à 3.600  » 

..  306.000 

— à 3.300 

» — 240.900  » 

79  de  2e 

— à 3.300  » 

= 260.700 

— à 3.000 

» = 222.000  » 

78  de  3e 

— à 3.000  » 

= 234.000 

— à 2.700 

» = 189.000  » 

58  de  4S 

— à 2.700  * 

= 156.600 

— à 2.400 

» =.--  158.400  » 

55  de  5,É 

— à 2.400  * 

= 132.000 

- à 2.100 

» = 56.700  » 

47  de  6e 

1 

1 

b£> 

O 

= 98.700 

73  de  2e 

74  de  3' 

70  de  4e  — 

00  de  5e 
27  de  0e 

5 commis-expéditionnaires 
d’asiles  provisoirement 
détachés  à la  préfecture 
de  la  Seine,  coûtant. . . 


10.400 


421 


Total , 


1.273.100 


429 


Total . 


1.293.300 


Augmentation  pour  189.  , 20. 20o  francs. 


10  créations  : 


AT°  lOf 


1 au  secrétariat  du  Conseil  général. 

2 à la  direction  des  Affaires  municipales  (Bureau  central). 

I à la  1 Ie  mairie. 

1 à la  1 8°  mairie. 

2 au  service  du  Personnel,  correspondant  à la  suppression  d'un  emploi  de 

conducteur  municipal  principal  au  même  service. 

1 a I Inspection  des  comptabilités  administratives  du  département  et  des 
communes  de  la  Seine,  par  substitution  <à  un  emploi  de  commis-rédac- 
teur. 

I à la  direction  de  rEnseignement  (1er  bureau),  correspondant  à la  sup- 
pression de  2 emplois  de  corfciis-rédaeteur  et  à la  création  dam  em- 
ploi de  commis-principal  au  même  service. 

I au  service  du  Visa,  correspondant  à la  suppression  de  2 emplois  de 
corn i nis-auxi I iaire  temporal re . 

1 suppression  par  substitution  d’un  emploi  de  commis-rédacteur  à un  emploi  de 
commis-expéditionnaire  à la  3e  mairie. 

I suppression  an  secrétariat  de  la  direction  de.  rEnseignement. 

Les  commis-expéditionnaires  d’asiles  provisoirement  détachés  à la  préfecture  de 
la  Seine  cessent  de  figurer  dans  les  cadres. 

Ils  étaient  à,  l'origine  au  nombre  de  13.  Il  en  reste  actuellement  2 qui  disparaî- 
tront a brel  delai.  Ces  agents  ont  été  placés  dans  la  classe  d’expéditionnaire  corres- 
pondant à leur  traitement. 

Le  nombre  d’emplois  dans  chaque  classe  a subi  une  modification  qui,  sans 
augmentation  de  dépense,  permettra  de  donner  un  avancement  aux  plus  anciens 
employés  de  ce  grade.  Plusieurs  d’entre  eux  attendent  depuis  six  ans  une  promotion 
de  classe. 


Commis-auxiliaires  permanents,  ou  de  première  classe. 


I8»r> 

23B  à 2,000  » — 510.000  » "292  à 2,000  » — 584,000  » 

Augmentation  pour  1895,  68,UÜ0  francs. 


^4  

26  co  iimiis-auxi  liai  res  temporaires  remplissent  au  cours  de  l’annee  189  o les 
conditions  d’âge  et  d’ancienneté  pour  être  promus  permanents. 

7 auxiliaires  de  l’ancienne  direction  des  Travaux  jouissant  de  traitements  supé- 
rieurs au  taux  règlementaire  figuraient  dans  les  cadres  de  1894,  sous  une  rubr.que 
spéciale,  pour  16,140  francs. 

Ils  sont  pour  1895  versés  dans  le  cadre  des  commis-auxiliaires  permanents. 

La  différence  qui  existe  entre  leur  traitement  el  celui  des  auxiliaires  réguiieisest 
peu  sensible.  Elle  pourra  être  prélevée  sur  les  économies  qui  seront  réalisées  au 
cours  de  l’exercice.  11  est,  dès  lors,  inutile  de  la  faire  figurer  dans  un  cadre  spécial. 

Enfin  il  est  prévu  une  création  au  bureau  des  Alignemenls.  par  substitution  à un 
emploi  de  piqueur. 

Commis-auxiliaires  temporaires  ou  do  deuxième  classe. 

ISO 4 1805 

2-22  1.800  j = 399.600  » 193  à 1 • 800  » 347.400  » 

Diminution  pour  1895,  52,200  francs. 

26  auxiliaires,  qui  figuraient  au  nombre  des  temporaires  en  1804.  sont  prévus 

aux  permanents  en  1895. 

3 suppressions  ont  été  effectuées,  1 au  2P  bureau  du  Cabinet,  2 au  service  du 

Visa. 


Commi 


*. auxiliaires  attachés  aux  Imreaux  administratifs  de  l’ancienne  directiou 

des  Travaux. 

1805 

Néant. 


1804 

7 coûtant 16. 140  » 

Diminution  pour  1895,  16,140  trancs. 

Ces  7 agents  ont  été  compris  pour  1895  au  nombre  des  commis-auxiliaiics 
permanents. 


1804 

5.000  francs. 

Pas  de  changement. 


1 805 

5.000  francs, 


Médecin  de  la  préfecture. 
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Porteur  de  contraintes  administratives. 

*S94  1895 

1,500  francs.  1,500  francs. 

Pas  de  changement. 

Réviseur  et  vérificateurs  des  mémoires  de  fournitures. 


1894 


189Î 


1 

réviseur  à..  5.000  » = 

5.000  » 

1 réviseur  à..  5.000  » == 

5.000  » 

1 

vérificateur  à 4.000  » = 

4.000  » 

1 vérificateur  à 4 . 500  » = 

4 . 500  » 

2 

— à 3 . 500  » = 

7.000  » 

2 — à 4.000  » = 

8.000  » 

1 — à 3.000  » = 

3.000  » 

16.000  » 

20.500  » 

Augmentation  pour  1895,  4,500  francs. 

Avancement  règlementaire  de  500  francs  à chacun  des  trois  vérificateurs. 

Création  d’un  emploi  de  vérificateur  des  mémoires  de  fournitures  au  traitement 
de  3,000  francs. 


Agents  des  services  techniques 


1894. 

1 sous-inspect.  au  service  d’Architecture 

2 contnll.au  serv.d’Architect.  à 8.700  » = 

2 réviseurs  — à 0.000  » = 

7 — — à 5.000  .. 

- vérificat.  _ à 3.000  » = 

1  conduc.  Prin.  des  ponts  et  ch.  à 9.000  » = 
1 — — à 8.000  » == 

1 — — à 7.100  » = 

1 conduct.  principal  municipal  à 9.000  » = 

1 — — à 6.300  « = 

2 — — à 6.000  >. 

1 _à  5.0OO  » = 

1 conduct.muuicip.de 3' classe  à 4.700  » = 

2 — — à 3.600  » = 

1 — de  4°  classe  à 3.100  » = 

1 piqueur  principal  municipal  à 3.200  » = 

10  piqueurs  munie,  de  1"  classe  à 3.000  » = 

1 — de  2"  — à 2.500  » == 

2 — de  3’  — à 2.100  » = 

1 commis-piqueur  à 2.800  » = 

1 — à 2.600  » = 

Frais  de  voiture  du  directeur  administratif 
des  Travaux 


2.700 
17.400 
12.000 

35.000 
6.000 

9.000 

8.000 

7.100 

9.000 
6.300 

12.000 

5.000 

4.700 

7.200 

3.100 
3.200' 

30.000 

2.500 

4.200 
2.800 
2.600 

6.150 


42 


195.950 


attachés  au  personnel  intérieur. 

1895. 

1 sous-inspect.  au  service  d’ Architecture 

2 conlrol.  au  serv.  d'Architet.  à 9.700  » =r 

3 réviseurs  — à 6.000  » = 

6 — — ;l  5.000  » = 

2 vérificat.  — à 3.000  » = 

1 commis-comptable  à l'Inspection  [générale 

des  services  municipaux  d’Architecluie  à 

1 sous-ingénieur  à 

1 conducteur  principal  des  Ponts  et  chaussées  à 
1 à 

1 à 

1 - - à 

1 conducteur  municipal  principal  à 

I - - à 

1 — — à 

i — — à 

1 conducteur  municipal  à 

1 — — de  1"  classe  à 

3 — — de  2°  cl.  à 4,000  » = 

3 — — dé  3°  cl.  à 3,600  » = 

1 piqueur  principal  à 

13  piqueurs  municip.  de  1"  cl.  à 3.000  » 

I — de  2e  classe  à 

1 commis-piqueur  à 

1 commis-piqueur  à 

49  221.600 


700 

,400 

000 

000 

000 

400 

500 

,000 

,500 

100 

,500 

,000 

000 

500 

,000 

700 

400 

000 

800 

200 

000 

300 

800 

600 


Augmentation  pour  1895,  25,650  francs 
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1 création  de  commis-comptable  (2,400  francs)  est  prévue  a 1 Inspection  générale 
des  services  municipaux  d’Architecture. 

1 suppression  d’emploi  de  conducteur-principal  municipal  par  substitution  à un 
emploi  de  sous-chef  au  secrétariat  de  l’Inspection  générale  des  services  municipaux 
d’Architecture. 

1 suppression  d’emploi  de  conducteur-principal-municipal  par  (substitution  |à 
2 emplois  de  commis-expéditionnaire  au  service  central  du  Personnel. 

2 piqueurs  de  2e  classe  remplacent  2 piqueurs  de  3e  classe  au  bureau  central  de 
la  direction  des  Affaires  municipales,  3e  section  (Assainissement). 

Augmentations  réglementaires  de  : 

1 .000  francs  à chacun  des  2 contrôleurs  du  service  d’ Architecture  ; 

1 .000  francs  à 2 réviseurs  du  meme  service; 

500  francs  au  conducteur  principal  des  Ponts-et-chaussées,  chef  du  secrétaria 
du  directeur  administratif  de  la  Voirie  et  des  Travaux  d’ingénieurs  ; 

500  francs  à un  conducteur  municipal  détaché  au  service  central  du  Personnel; 

400  francs  à un  piqueur  municipal  détaché  au  bureau  des  Eaux,  canaux,  etc. 

Dans  le  tableau  ci-dessous  sont  compris  9 régisseurs  précédemment  attachés  aux 
divers  services  d’ingénieurs  distraits  des  services  techniques  et  versés  dans  le  pei- 
sonncl  ultérieur  où  ils  constituent,  sous  les  ordres  d un  conducteui  piincipal  des 
Ponts-et-chaussées,  le  bureau  admininistratif  des  Régies,  savoir  : 


1 sous-ingénieur 

4 . 000 

)) 

1.500 

» 

1 conducteur  principal  des  Ponts-et-chaussées  . . . 

3.800 

» 

1 . 700 

» 

1 conducteur  municipal  principal 

5.500 

» 

» 

y> 

1 de  lre  classe 

4 . 400 

)> 

)) 

» 

1 — de  2e  classe 

4.000 

)) 

)) 

» 

1 — — 

4.000 

» 

)) 

» 

1 — — ' • • ■ • 

4 . 000 

)) 

J) 

» 

1 piqueur  municipal  de  lre  classe 

3.000 

)> 

)) 

» 

1 — — * 

3 000 

» 

)) 

» 

35.700 

J) 

3.200 

» 

38.900  » 


Enfin,  une  somme  de  6,150  francs,  précédemment  inscrite  pour  les  frais  de  voi- 
ture du  directeur  administratif  de  la  Voirie  et  des  Travaux  d’ingénieurs,  a été  trans- 
portée au  crédit  général  du  Matériel,  chap.  iv,  art,  11. 
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FRAIX  FIXES  ET  INDEMNITÉS  PERMANENTES. 

Les  frais  fixes  et  indemnités  permanentes  peuvent  se  diviser  en  trois  parties  dis- 
tinctes : 

1°  Frais  extraordinaires  et  frais  de  caisse  aux  employés  d’un  grade  inférieur  à 
celui  de  sous-chef  et  aux  9 régisseurs  rattachés  au  personnel  intérieur; 

2°  Frais  fixes,  frais  de  caisse  et  indemnités  permanentes  allouées  par  délibérations 
antérieures  au  31  décembre  1894  aux  chefs  et  sous-chefs  ou  nominalement  inscrites 
au  budget  avant  cette  époque  ; 

3°  Frais  fixes  et  indemnités  pour  travaux  extraordinaires  aux  autres  chefs  et  sous- 
chefs  du  personnel  intérieur. 

La  portion  départementale  a été  fixée,  pour  chacune  des  trois  sections,  d’après  les 
bases  établies  pour  les  traitements  par  le  Conseil  général  dans  sa  séance  du  24  dé- 
cembre 1893.  Le  budget  départemental  supporte  la  totalité  des  dépenses  afférentes 
aux  services  départementaux  et  une  partie  des  dépenses  des  services  mixtes.  Cette 
dernière  varie,  suivant  diverses  proportions,  entre  1 /9e  et  1/2. 


I 

Frais  fixes  et  frais  de  caisse  aux  employés  d'un  grade  inférieur  à celui  de 
sous-chef  et  ci  divers  alloués  par  délibération  spéciale. 

1 80  'k  1895 

48.670  francs.  60.320  francs. 

Augmentation  pour  1895,  11,650  francs. 

Une  augmentation  de  13,500  francs  est  prévue  pour  indemnités  spéciales  de 
caisse  aux  régisseurs  détachés  au  service  intérieur.  Elle  correspond  à une  diminution 
d’égale  somme  au  cliap.  xii,  art.  1er. 

Une  diminution  de  450  francs  est  prévue  pour  le  personnel  du  secrétariat  du 
Conseil  municipal  et  du  Conseil  général. 

Une  diminution  de  1,000  francs  est  prévue  dans  le  chiffre  des  indemnités  à 
allouer  aux  caissiers,  sous-caissiers  et  garçons  décaissé,  mais  elle  est  reportée  en 
augmentation  dans  les  frais  fixes  des  chefs  et  sous-chefs.  Elle  s’applique  à l’indem- 
nité allouée  au  sous-chef  de  la  Caisse  adjoint  au  caissier  principal. 
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Une  somme  de  400  francs  est  inscrite  pour  indemnité  fixe  à un  vérificateur  des 
mémoires  de  fournitures  (emploi  dont  la  création  est  demandée  en  1895). 

Une  somme  de  500  francs  est  prévue  en  augmentation  pour  les  frais  fixes  alloués 
aux  employés  de  la  Régie. 

Une  autre  somme  de  1,200  francs  prévue  pour  frais  fixes  au  secrétaire  du  diiec- 
teur  des  Finances,  promu  sous-chef,  passe  du  § lei  au  § 2 des  frais  fixes. 

L’indemnité  de  logement  de  300  francs  précédemment  accordée  au  concierge 
adjoint  du  musée  Carnavalet  a été  diminuée  de  100  francs,  le  concierge  recevant  ce 
complément  d’indemnité  sur  le  crédit  des  propriétés  communales. 


11  et  111. 

Frais  fixes,  frais  de  caisse  et  indemnités  permanentes  aux  chefs  et  sous-chefs 

de  bureau. 

4894  4895 

192 . 000  francs  203.600  francs 

Augmentation  pour  1895,  11,600  francs. 

Compensée  jusqu’à  concurrence  de  4,800  francs  par  des  prélèvements  d’égale 
somme  sur  le  cliap.  ïv,  art.  2,  savoir: 


1.500 
1 . 300 
1 .000 
1 . 000 

et  de  3.300 
fixes. 


» sur  le  cliap.  îv,  art.  2 § 3 ; 

» _ ïv,  — 2 § 5 ; 

» — ïv,  — 2 § 12; 

» - ïv,  -2115. 

>»  par  un  prélèvement  d’égale  somme  sur  le  f 1er  des  mêmes  frais 


L’augmentation  de  1 1 ,600  francs  s’applique  : 

1°  Aux  frais  fixes  à allouer  aux  5 emplois  de  sous-chef  dont  la  création  est 
prévue  au  Cabinet  1er  bureau,  au  service  du  Visa,  aux  Archives,  à l’Inspection  des  ser- 
vices municipaux  d’ Architecture  et  au  Contrôle  central  ; 

2°  Aux  frais  fixes  complémentaires  à allouer  au  sous-chef  du  bureau  du  Recou- 
vrement des  contributions  ; 

3°  Aux  frais  fixes  complémentaires  à allouer  à 4 sous-chefs  promus  chefs  de 
bureau  au  secrétariat  du  Conseil  municipal  et  à un  commis-principal  promu  sous- 
chef  au  même  service. 


29  — 


N°  iOi 


La  question  du  principe  et.de  la  répartition  des  indemnités  lixes  pour  perma- 
nence ou  travaux  extraordinaires,  a été  trop  de  fois  traitée  et  discutée  dans  le  cours 
de  cette  année,  pour  que  nous  y revenions. 

Néanmoins,  nous  ne  pouvons  passer  sous  silence  la  proposition  de  M.  Santon, 
déposée  par  lui,  le  28  juin  dernier,  dans  une  de  ces  discussions  au  Comité  du  budget 
et  tendant  à exonérer  les  secrétaires  et  chefs  de  bureau  des  mairies  de  l’indemnité 
qu’ils  paient  à la  Ville  pour  leur  logement. 

C’est  en  vertu  d’une  décision  déjà  ancienne  du  Conseil  municipal  que  les  chefs 
de  bureau  de  mairies  paient,  pour  leur  logement,  une  redevance  calculée  à raison 
de  10%  de  leur  traitement.  La  recette  prévue  pour  13,800  francs  est  inscrite  au 
chap.  ix,  art.  6,  du  budget. 

Après  renseignements  pris  auprès  de  l’Administration,  votre  rapporteur  ne  peut 
que  se  montrer  favorable  à une  mesure  ayant  pour  objet  d’améliorer  la  situation 
des  secrétaires  de  mairies,  et,  par  conséquent,  de  faciliter  un  bon  recrutement 
pour  ces  postes,  en  général  peu  demandés  par  suite  de  l’obligation  de  résidence. 

Nous  vous  proposons  donc  d’adopter  la  proposition  de  M.  Sauton  dont  l’exécution 
entraîne  à l’art.  6,  chap.  ix,  du  budget  des  Recettes  une  diminution  de  13,800 
francs. 

M.  le  Rapporteur  des  recettes  du  Domaine  accepte  celte  résolution. 


PERSONNEL  DE  SERVICE. 

1894  1895 

40tî  agents  coûtant 737.200  » 411  agents  coûtant 747.800  » 

Augmentation  pour  1895,  10,600  francs. 

8 créations  d’agents  de  service  au  traitement  moyen  de  1,700  francs  : 

1 homme  de  peine  à la  13°  mairie. 

1 garçon  de  bureau  à la  18e  mairie. 

1 homme  de  peine  à la  19e  mairie. 

1 garçon  de  bureau  au  secrétariat  du  Conseil  général. 

1 garçon  de  bureau  au  secrétariat  du  Conseil  municipal. 

1 garçon  de  bureau  au  bureau  des  Traités  et  acquisitions. 

1 facteur  au  service  du  Départ. 

1 infirmier  (garçon  de  bureau  au  service  médical). 

2 suppressions  d’emplois  de  concierge  au  pavillon  de  Flore. 
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De  plus,  il  a été  substitué  au  service  du  Visa  2 emplois  de  garçon  de  bureau  bri- 
gadier à un  emploi  d’huissier  et  un  emploi  de  garçon  de  bureau. 

Les  emplois  d’appariteur,  d’huissier  et  de  garçon  de  caisse  ont  été  réuni,  en  un  seul 
cadre. 

Le  Conseil  municipal  avait  été  saisi,  le  20  mars  1893,  dune  Proposition  de 
M.  Grébauval  tendant  à relever  de  200  francs  le  traitement  des  garçons  de  bureau. 
La  dépense  annuelle  que  devait  occasionner  cette  réforme  avait  été  évaluée  par 
M.  Grébauval  à 40,000  francs. 

Le  Conseil  municipal,  lors  de  la  discussion  du  budget  du  peisonnel  poui 
l’année  1894,  a rejeté  cette  proposition  qui  aurait  entraîné  le  remaniement  de  tout 
le  personnel  de  service  et  une  dépense  de  90,000  francs  environ. 

Par  trois  pétitions  déposées  les  20  juin,  14  et  21  novembre  1894,  un  groupe 
d’agents  titulaires  du  personnel  de  service  demande  que  la  question  soit  de  nouveau 
étudiée.  Ils  exposent  que  la  mesure  proposée  par  M.  Grébauval  entraînerait  une 
dépense  beaucoup  moins  forte,  si  on  ne  l’appliquait  qu’à  certaines  catégories 

d’agents. 

Ils  en  excluent  les  huissiers,  garçons  de  caisse  en  appariteurs,  les  concierges  titu- 
laires ou  auxiliaires  et  tout  le  personnel  de  service  auxiliaire. 

L’augmentation  ne  s’appliquerait  donc  qu’aux  garçons  de  bureau,  facteurs  et 
hommes  de  peine  titulaires.  La  dépense  annuelle  serait  ainsi  réduite  à 30,000  fr. 

Le  système  proposé  n’est  pas  acceptable.  11  aurait  pour  premier  effet  de  détruire 
l’unification  des  traitements  des  agents,  compris  sous  la  dénomination  d agents  du 
personnel  de  service,  effectuée  à la  suite  de  votes  formels  du  Conseil  municipal,  et 

cela  sans  motifs. 

« Les  concierges,  disent  les  auteurs  de  la  pétition,  sont  fort  bien  logés,  chauffés, 
« éclairés,  etc.,  etc.,  le  tout  gratuitement,  avantages  que  nous  estimons  supérieurs 
t à un  traitement  de  2,400  francs,  c’est  pourquoi  nous  ne  les  comprenons  pas.  » 

Ils  oublient  de  dire  que  ces  avantages  ne  sont  que  la  compensation  d’un  surcroît 
de  besogne,  d’un  service  continu  que  n’interrompent  ni  les  dimanches  ni  les  jouis 
de  fête,  qui,  dans  les  mairies  notamment,  nécessite  une  surveillance  prolongée,  le 
public  y étant  admis  jusqu’à  dix  heures  du  soir. 

De  plus,  les  concierges  n’ont  pas  la  possibilité  de  se  créer  des  ressources  en 
dehors  de  leur  traitement  comme  les  autres  agents,  dont  certains,  par  exemple, 
cumulent  avec  leur  situation  des  places  de  concierge,  soit  dans  les  maisons  particu- 
culières,  soit  dans  les  écoles  communales. 

Les  agents  auxiliaires  son  également  exclus  de  la  mesure  proposée,  sous  le  pié- 
texte  qu’ils  entrent  dans  l’Administrationàà  un  âge  avancé,  jouissant  d une  rente 
ou  d'une  pension  de  retraite  acquise  en  dehors  de  l’Administration. 
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On  peut  affirmer  que  c’est  là  l’exception  et  que  leur  situation  de  fortune  n’est 
nullement  supérieure  à celle  des  agents  titulaires.  Par  contre,  leur  situation  dans 
l’Administration  est  sensiblement  inférieure  à celle  de  ces  derniers.  Ayant  eu  le 
tort  d’entrer  dans  l’Administration,  après  avoir  dépassé,  parfois  de  quinze  jours  à 
peine,  la  limite  d’âge  de  la  titularisation,  ils  sont  par  là  même  déchus  de  tout  droit 
à la  retraite,  et  pour  eux  l’avancement  se  borne  à l’obtention  de  la  lre  classe. 

Si  l’on  songe  que  la  limite  de  la  titularisation  était,  il  y a quelques  années  encore, 
fixée  à 30  ans  et  a été  reculée,  depuis  peu  de  temps,  à 35  ans,  puis  à 40  ans,  on 
\ oit  que  les  agents  auxiliaires  peuvent  encore  rendre  de  longs  services.  L’expérience  a 
Prouvé  que  ces  services  étaient  aussi  bons  que  ceux  de  leurs  collègues  titulaires.  Il 
n’est  donc  pas  possible  de  rétablir  l’inégalité  de  traitements  effacée  depuis  deux  ans. 

Il  faut,  en  conséquence,  appeler  nécessairement  à bénéficier  de  l’augmentation 
193  agents  volontairement  omis  dans  le  projet.  11  en  résulte  une  augmentation  de 
dépense  de  38,600  francs  qui,  additionnés  aux  36,000  francs  prévus,  donnent  un 
total  de  74,600  francs. 

Dans  le  système  proposé,  les  huissiers  restant  à leur  traitement  actuel  de  2,100  fr. 
et  les  garçons  de  bureau  de  lre  classe  arrivant  à un  traitement  de  2,000  francs,  il 
n’y  a plus  de  place  pour  les  brigadiers.  Aussi  les  supprime-t-on,  purement  et  sim- 
plement, pour  en  faire  des  garçons  de  bureau  de  Iie  classe. 

Actuellement,  les  huissiers  sont  recrutés  parmi  les  brigadiers  comptant  deux 
années  de  grade.  En  supprimant  les  brigadiers  pour  les  mettre  dans  la  lre  classe,  on 
supprime  par  là  même  cette  prérogative  et  l’augmentation  de  100  francs  qu’on  leur 
donnerait,  en  portant  leur  traitement  de  1,900  francs  à 2,000  francs,  ne  compense- 
rait pas  la  perte  et  du  grade  qu  ils  avaient  obtenu  et  de  leurs  chances  d’avance- 
ment. 

La  mesure  demandée  aurait  pour  effet  d’entraîner  un  surcroît  de  dépense  annuelle 
de  74,600  francs.  Elle  ferait  des  mécontents  puisqu’elle  léserait  les  droits  acquis  de 
toute  la  classe  des  garçons  de  bureau,  facteurs  et  hommes  de  peine  brigadiers. 

Nous  ne  pouvons  donc,  au  double  point  de  vue  d’une  bonne  administration  et 
•les  intérêts  financiers  de  la  ville  de  Paris,  que  persister,  à notre  regret,  dans  les 
observations  contenues  dans  notre  rapport  du  22  décembre  1893. 

Les  mêmes  considérations  s’appliquent  à une  seconde  pétition  des  huissiers  de 
la  préfecture  de  la  Seine,  adressée  par  eux  au  Conseil,  le  28  novembre  dernier,  et 
renouvelant  leur  demande  d’augmentation  de  traitement  de  l’année  dernière, 

L’augmentation  qu’ils  sollicitaient,  en  1893,  était  de  100  francs. 

Cette  augmentation  devant  s’appliquer  à 64  agents,  il  en  résulterait  une  dépense 
de  6,400  francs  que  l'état  du  budget  ne  permet  pas  d’admettre. 
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RESUME  DU  CHAP.  IV,  ART.  Ier,  | 1er. 

Les  dépenses  à inscrire  au  chap.  iv,  art.  1-,  I Ie1,  se  composent  des  éléments 
suivants  : 

1°  Traitements. 

2°  Frais  fixes  à divers. 

3°  Frais  fixes  alloués  aux  employés  d’un  grade  supérieur  a celui  de  commis- 
principal  par  délibérations  spéciales  antérieures  au  31  décembre  1894. 

4°  Frais  fixes  à allouer  aux  employés  d’un  grade  supérieur  à celui  de  commis- 
principal  pour  indemnité  de  permanance.  — Frais  fixes  à d’autres  chefs  et  sous- 

chefs. 


Nous  vous  proposons  d’adopter  ces  chiffres  avec  la  répartition  suivante  . 


GRADES  ET  CLASSES 


NOMBRE 
d'employés 
par  grades 
et  par  classes 


TRAITEMENTS 


MONTANT 

DE  LA  DÉPENSE 


Directeurs 

Contrôleur  central 

Inspecteur  des  services  municipaux  d’architecture 

Chefs  de  division 

Réserve  spéciale  pour  paiement  de  traitement  à 1 chef  de 
division  dont  l’emploi  est  supprimé 

Chefs  de  service 


Chefs  de  bureau 


Sous-chefs  de  bureau 


Commis-principaux 


hors  classe 

cl.  exceptionnelle. . 

!'•  classe 

T classe 

3”  classe 


( 1"  classe. 

- 2”  classe. 

( 3e  classe. 

f 1"  classe. 

2'  classe, 
r 3“  classe. 


A 


2 

2 

1 

1 

1 

0 


■„  $ 


1-03  > 
154 


1 

1 

3 

1 

1 

13 

6 

37 

29 

34 

35 
34 

51 

52 

51 


20,000 

15.000 

12.000 


40.000  >> 

30.000  » 

12.000  » 


14,000  » 


14,000  » 


15,000 


15,000  » 


11,000 


60,000  » 


11,000  » 

13.000  » 

11.000  » 
10,000  » 

11,000  » 
10,000  .» 

9.000  » 

8.000  » 
7,000  » 


11,000 

13.000 

55.000 

10.000 

11,000 

130.000 
54,000 

296.000 

203.000 


6,000 

5,500 

5,000 


204.000 
192,500 

170.000 


4,800 

4,400 

4,000 


244.800 

228.800 
204,000 


A reporter 


2.204,100 


i\Tû  UYi 
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GRADES  ET  CLASSES 

NOMBRE 
d’employés 
par  grades 
et  par  classes 

TRAITEMENTS 

MONTANT 

DE  LA  DÉPENSE 

Report 

9 9(Vi,  ion 

I 1'"  classe 

, 43 

3,900 

167,700 

33 

Commis-rédacteurs ' classe 

171  ) 

3,500 

» 

150,500 

J 

j 3e  classe 

1/1  ) 43 

3,100 

>, 

133,300 

( 4°  classe 

\ 42 

2,700 

» 

113,400 

,, 

f Classe  éxceptionn11'. 

( 27 

3,900 

» 

105.300 

i 1"  classe 

( 8.3 

3,600 

» 

306,000 

aJ 

\ 2°  classe 

\ 70 

3,300 

» 

260,700 

Commis-expéditionnaires • 3°  classe. 

429  ! 7, S 

3,000 

» 

234,000 

I 4'  classe 

J 38 

2.700 

» 

156,600 

,, 

! 5"  classe 

I 55 

2.400 

>> 

132,000 

v 3“  classe 

\ 47 

2,100 

» 

98,700 

33 

Commis-auxiliaires  permanents 

292 

2,000 

» 

584,000 

Commis-auxiliaires  temporaires 

i93 

! ,800 

347,400 

() 

Médecin  de  la  préfecture 

1 

33)00 

5,000 

Porteur  de  contraintes  administratives 

1 

1.300 

1.500 

Réviseur  des  mémoires  de  fournitures  

1 

5,000 

5.000 

Vérificateur  id. 

1 

4^500 

4.500 

” ! 

Id.  id. 

3 S 2 

4,000 

8.000 

» | 

1 ( 1 

3.000 

„ 

3,000 

» S 

Sous-inspecteur  au  service  d’architecture 

1 

2.700 

2 700 

î Contrôleurs  id. 

2 

9,700 

19,400 

Réviseurs  id.  

3 

6,000 

» 

18,000 

Id.  id.  .... 

ti 

5,000 

30,000 

Vérificateurs  id. 

2 

3.000 

6,000 

Commis  comptable  au  secrétariat  de  1 Inspection  des  services 

municipaux  d’architecture 

1 

2,400 

2,400 

Sous-ingénieur 

1 

o.oOO 

Conducteur  principal  des  Ponts  et  chaussées  .... 

1 

9,000 

9,000 

Id. 

1 

8,500 

» 

8. 500 

» 

Id. 

1 

7,100 

)) 

7,100 

» 

Id. 

1 

5,500 

» 

5,500 

» 

( 1 

9.000 

„ 

9,000 

„ 

Conducteurs  municipaux  principaux 

4 } 

6,000 

)> 

6,000 

» 

5,500 

» 

5,500 

33 

5,000 

» 

5.000 

« 

Conducteur  municipal  de  1“  classe 

I 

4,400 

4,400 

Conducteurs  municipaux  de  2'  classe . 

3 

4'0'00 

» 

12,000 

>3 

Conducteurs  municipaux  de  3'  classe 

*1  5 

4,700 

3,000 

» 

4,700 

10,800 

)) 

» 

Piqueur  principal 

1 

3,200 

3.200 

Piqueurs  municipaux  de  1”  classe 

13 

3,200 

» 

39.000 

Piqueur  municipal  de  2'  classe 

1 

2,500 

>> 

2,500 

Commis  piqueurs 

2 ; J 

2,800 

« 

2,800 

» 

( 1 

2,600 

» 

2,60(1 

v»  P 

Piqueur  de  3°  classe 

» 

2,100 

>3 

2,100 

» 

Indemnités  fixes. 

Au  directeur  de  l’Enseignement 

)) 

10  000 

Au  sous-inspecteur  des  bibliothèques 

)) 

500 

A 1 employé  chargé  de  distribuer  les  secours 

)) 

300 

Au  magasinier  dés  fournitures 

)} 

300 

Au  personnel  des  bureaux  du  secrétariat  des  Conseils  muniei- 

pal  et  général 

)) 

» 

14,750 

Au  personnel  de  service  des  bureaux  des  Conseils  municipal 

et  général 

» 

» 

7,020 

.» 

A reporter 

5,277,270 

” 

5 
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GRADES  ET  CLASSES 


NOMBRE 
d’employés 
par  grades 
et  par  classes 


TRAITEMENTS 


Report 

Aux.  employés  de  la  Régie  départementale 

Aux  réviseurs  et  vérificateurs  des  mémoires  de  fournitures  . . 
A deux  commis-auxiliaires  permanents  de  la  comptabilité 

départementale ; 

Aux  caissiers,  sous-caissiers,  garçons  de  caisse 

A fi  régisseurs  du  service  des  travaux  dont  les  traitements 

sont  rattachés  au  chap.  îv,  art.  1 r 

Au  concierge-adjoint  du  musée  Carnavalet 

Frais  fixes  alloués  aux  emplois  d’un  grade  supérieur  à celui 
de  commis-principal,  par  délibérations  antérieures  au  .11 

décembre  1894 • 

Frais  fixes  a allouer  aux  employés  d un  grade  supérieur  a 
celui  de  commis-principal  appartenant  à des  bureaux  as- 
treints à nn  service  de  permanence. 

Frais  fixes  aux  autres  chefs  et  sous-chefs 


Personnel  de  service. 


Huissiers,  garçons  de  caisse. 


1”  liasse. . 
2e  classe.. 
11°  classe. . 


Garçons  de  bureau  brigadiers 


Concierges-brigadiers . 


Facteurs  brigadiers 


Hommes  de  peine  brigadiers ■••••. 

Garçons  de  bureau,  concierges,  facteurs  et  hommes  de  peine 
titulaires  ou  auxiliaires  (au  traitement  moyen  de  1,700  Ir). 

Conducteur-chef  d’ascenseurs 

Conducteurs  d’ascenseurs 

Id.  


Total  général  des  dépenses  pour  1895. 


04  x 2: 


17 


»S 


21 

22 

21 

1 

1 

1 

14 

1 

1 

1 

1 


t * 
l 5 

314 

1 

2 

2 


2 \ 


Les 


A DÉDUIRE  1 

crédits  dont  le  détail  suit  et  dont  l’inscription  a été  demandée,  savoir  : 


MONTANT 

DE  LA  DÉPENSE 


An  hndeet  " ( Chap.  xvn,  art.  8,  et  chap.  xvn  bis 1.048.089  ») 

du  Département  | Chap.  xv,  art.  26  8.000  », 

Au  budget  de  la  Ville  : chap.  26,  article  unique  

Au  budget  de  l’État.  — Fonds  d’abonnement  du  ministère  de  l’Intérieur 

De  sorte  qu’il  reste  à inscrire  au  chap.  iv.  art.  l‘r,  § 1" 

Unis  l'hviiolhèso  da  rétablissement  du  chap,  iv  bis,  une  nouvelle  déduction  de  209.290  fr. 
serait  oï rouirait  à 4,740,141  francs  le  montant  du  crédit  a inscrire  au 
chap.  iv,  art.  1er. 


2,500 

2,300 

2,100 

2,400 

2,200 

2,000 

1,900 

2,400 

2,000 

2,300 

1,900 

2,100 

1,900 

1,700 

2,500 

2.200 

2,000 


5,277,270  » 

1.500 
2,400 

1,300 
8,550 

13.500 
200 


68,100  » 


58,300  » 
77.200  » 


52,500 

50.600 
44,100 

2,400 
„ 2,200 
2,000 

26.600 

2.400 

2,000 

2,300 

1,900 

4,200 

9.500 

533,800 

2.500 

4.400 
4,000 


1,056,689 

30,000  »i 
219,600  » 


6,255,720 


1,306,289  » 


4,949,431 
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N°  lOl 


II 

Personnel  technique  ou  extérieur. 


Le  crédit  inscrit  en  1894  au  chap.  iv,  art.  1er,  f 2,  s’élevait  à. . 1 .001 . 100  ». 

Celui  demandé  pour  1895  est  de 972 . 300  » 

Il  ressort  pour  1895  une  diminution.de 28.800  » 


Cette  diminution  se  répartit,  comme  suit,  entre  les  divers  services  ci-dessous  énu- 
mérés : 


Direction  administrative  des  Travaux. 

1894  1895 

6 agents. — Dépense 17.400  » 5 agents.  — Dépense 15.800  » 

Diminution  pour  1895  : 1,600  francs. 

Suppression  d’un  garçon  de  bureau  au  dépôt  des  cartes  et  plans. 


Service  de  la  Voirie. 

4894  1895 

43  agents.  — Dépense 214.800  » 43  agents.  — Dépense 204.100  » 


Diminution  pour  1895  : 10,700  francs. 

6 agents  ont  été  mis  à la  retraite.  Cetle  mesure  a produit  une  économie  de  32,500 
employée,  jusqu’à  concurrence  de  21,800  francs,  pour  remplacements  et  avance- 
ments hiérarchiques. 

>11  reste  une  diminution  effective  de  10,700  francs. 


Plan  de  Paris. 

4 894 

101  ageuts.  — Dépense 340.600  » 

Diminution  pour  1895  : 13,600  francs. 


1895 

95  agents.  — Dépense 327.000 
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Le  service  du  Plan  a été  réorganisé  sur  les  bases  posées  par  M.  Champoudry, 
dans  son  rapport  de  1893. 

6 mises  à la  retraite  ont  été  effectuées  au  cours  de  l’année  ; elles  ont  porté  sur 
2 dessinateurs,  2 géomètres  et  2 chaîneurs. 

Par  contre,  le  personnel  restant  en  fonctions,  titulaires  ou  auxiliaires,  a été  assi- 
milé, quant  aux  traitements,  au  personnel  technique  (conducteurs,  piqueurs  et 


auxiliaires. 

Contrôle  des  voitures. 

1804 

25  agents.  — Dépense 

1805 

74.620  » 25  agents.  — Dépense 72.520  » 

Diminution  pour  1895  : 1,900  francs. 

Provenant  d’économies  produites  par  des  mises  à la  retraite  d’agents  remplacés 
par  des  agents  de  grade  et  de  traitement  inférieurs. 


Concessions. 

1804 

26  agents.  — Dépense 
Pas  de  changement. 

1805 

. 69.960  » 26  agents.  — Dépense 69.960  » 

Contrôle  des  compteurs-horaires 


4804 

5 agents.  — Dépense 

1805 

13.500  » 5 agents.  — Dépense 13.500  ? 

Ce  crédit,  déjà  prévu  en  1894,  sera  affecté  à la  création  de  cinq  emplois. 


Travaux  sanitaires. 

1804 

91  agents.  — Dépense  . . . . 

1805 

. 270  220  » 91  agents.  — Dépense 269.220  » 

Diminution  pour  1895  : 

: 1,000  francs. 

Provenant  de  mises  à la  retraite  d’agents  remplacés  par  des  agents  de  grades  et 
de  classes  inférieurs. 
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RÉSUMÉ  DU  CHAR.  IV,  ART.  Ier,  | I ET  IL 


CHAPITRE  IV. 


Article  premier,  f Ier.  — Personnel  intérieur  (déduction  faite  de  la  portion  du 
cliap.  iv  bis,  Personnel  administratif  et  personnel  de  service  du  Conseil  munici- 


pal , 209.290  fr) 4.740.141  » 

Article  premier,  f 2.  — Personnel  technique 972.300  » 

Total 5.712.441  » 


Le  crédit  inscrit  au  budget  primitif  pour  1 894  était  de 5 . 854 . 099  » 

Il  a été  ouvert  en  cours  d’exercice  des  crédits  correspondant  à 

un  crédit  annuel  de 30.700  » 

ce  qui  porte  à 5 . 884 . 799  » 

le  montant  des  dépenses  autorisées  en  1894. 


Le  crédit  à inscrire  au  cliap.  iv,  art.  1er 


pour  1 895  est  de 5.712. 441  » 

Celui  à inscrire  au  cliap.  iv  bis  est  de  ....  209.290  » 

5.921.731  » 

L’ensemble  de  ces  crédits 52.150  » 


représentant  des  rattachements  de  crédits,  ne 
constitue  aucune  augmentation. 

Il  reste  donc  pour  1895  une  dépense  de . . 5 . 869 . 581  » 5 . 869 . 581  » 

correspondant  aux  dépenses  de  même  nature  autorisées  en 

1894  et  faisant  ressortir  pour  1895  une  diminution  de 15.218  » 


Art..  Indemnités  et  travaux  extraordinaires  au  personnel  de  V Administration 

centrale.  — Gratifications  au  personnel  de  service  de  V Administration  cen- 
trale, de  la  Caisse  municipale  et  des  mairies.  — Indemnités  aux  auxiliaires 
ayant  atteint  V âge  de  65  ans  qui  doivent  cesser  leurs  fonctions  en  1895  (P.  I.). 

Propositions  de  l’Administration 1 68. 606  » 

Id.  de  la  Commission 164.706  » 


La  répartition  du  crédit  inscrit  au  projet  de  budget  esta  modifier  d après  le  tableau 
suivant,  indiquant,  comme  résultat,  une  diminution  de  3,200  francs  sur  le  crédit 
de  168,606  francs 


SOUS- 

DETAILS 

[CRÉDIT 

INSCRIT 

au  projet 
île  hudget 

AUGMEN- 

TATION 

DIMINU- 

TION 

CRÉDIT 

NOUVEAU 

à inscrire 

MOTIFS  DES  MODIFICATIONS 

3° 

9,440  ». 

1,500  »» 

7,940  »» 

Compléments  de  traitements  ou  allocations  de  frais  lises  rat- 
tachés au  chap.  iv,  art.  1".  (Voir  modification  n»  40  com- 
prise au  même  tableau.) 

S" 

9,670  » 

» » 

2,400  « 

7.270  »» 

)> 

10 

1.200  » 

300  »> 

» » 

1,500  »» 

» 

12"  (a 

1.000  » 

» » 

1.000  >» 

,»  >» 

Par  suit o de  celle*  suppression  l'ensemble  du  sous-detail  12° 
serait  ramené  à 0.01)0  francs. 

14  lis 

» » 

000  » 

))  » 

600  » 

Création  d’un  nouveau  sous-détail  : Bureau  du  recouvrement 
des  contributions. 

15 

8.000  »» 

» » 

1.000  >» 

7,000  » 

Compléments  de  traitements  ou  allocation  de  frais  fixes  ratta- 
chés au  chap.  iv,  art.  lop.  (Voir  modification  n°  40). 

18-1" 

27,651  » 

1.000  » 

» » 

28.651  » 

Indemnités  à allouer  au  bureau  de  la  Voie  publique. 

18-2” 

28,651  » 
Totaux .... 

800  >» 
2,700  » 

5,900  >» 

29,451  »» 

Diminution  nette . 

3,200  >» 

- -J 

Les  diminutions  indiquées  aux  sous-détails  nos  3,  5,  12  et  15  proviennent  du 
transport  des  crédits  de  compléments  de  traitement  ou  d’allocations  de  frais  fixe:? 
au  chap.  iv,  art.  1er,  par  suite  de  l’élévation  en  grade  des  titulaires. 

L’augmentation  de  300  francs  portée  au  sous-détail  nn  10  (bureau  des  Cimetiè- 
res) est  prise  sur  un  crédit  de  1,000  francs  provenant  du  cbap.  ix  des  dépenses 
(Cimetières),  art.  I l (Études  et  travaux  pour  inhumations)  et  transporte  de  ce 
chapitre  au  présent  art,  2 du  chap.  iv  du  Personnel,  par  suite  d’un  accord  entre  \os 
deux  rapporteurs  du  Personnel  et  des  Cimetières. 

Ce  crédit  de  1,000  fr.  était,  en  apparence,  affecté  aux  ouvriers  des  Cimetières 
pour  travaux  d'inhumation,  tandisque,en  réalité,  il  servait  d’indemnité  aux  employés 
du  bureau  des  Cimetières,  de  la  direction  des  Affaires  municipales,  pour  études 
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d’inhumation,  lia  donc  paru  juste  de  le  rattacher  au  crédit  de  1.200  francs  pour 
indemnité  de  même  nature  prévu  par  le  détail  n°  10  du  présent-article  et  d’en  réduire 
l’ensemble  à 1,500  francs  pour  un  seul  bureau. 

Les  700  francs  restant  et  non  employés  sur  le  crédit  de  1,000  francs  transporté 
diminuent  d’autant  le  crédit  global  de  168,000  francs  demandé  par  l’Administration 
pour  le  présent  art.  2. 

Les  600  francs  formant  le  nouveau  détail  14  bis  (Allocation  au  bureau  duRecou- 
vement  des  contributions)  ont  été  votés  par  le  Conseil  le  30  novembre  dernier. 

Le  sous-détail  n°  18  contient  deux  augmentations  : l’une  de  1,000  francs,  l’autre 
de  800  francs. 

La  première  représente  l’indemnité  d’un  régisseur  rattaché  au  service  intérieur. 
Elle  était  précédemment  imputée  sur  l’art.  2,  § 1er,  du  cliap.  xn  des  Dépenses. 

La  seconde  constitue  une  indemnité  à allouer  au  bureau  de  la  Voie  publique. 

Par  suite  de  la  nouvelle  organisation  de  la  direction  administrative  des  Travaux, 
le  bureau  de  la  Comptabilité  des  travaux  du  service  municipal  a été  supprimé  et  les 
employés  ont  été  répartis  entre  divers  bureaux  de  l’Administration  centrale  d’an- 
cienne formation  (Eaux,  Canaux,  Voie  publique,  Traités  et  acquisitions)  et  des 
bureaux  nouvellement  créés  (Régie  et  3e  section)  du  bureau  central  de  la  direction 
des  affaires  municipales  (Assainissement  de  (-habitation). 

Les  crédits,  pour  travaux  extraordinaires  affectés  à l’ancien  bureau  de  la  Comp- 
tabilité des  travaux  du  service  municipal,  ont  été  transportés  au  bureau  des  Régies 
et  à la  section  de  FAssainissement  de  l’habitation,  dont  les  attributions  nouvelles  et 
très  chargées  justifient  des  allocations  spéciales.  On  évitait  ainsi  de  nouvelles 
ouvertures  de  crédit. 

Quant  aux  employés  versés  dans  les  bureaux  d’ancienne  formation  (Eaux  et  canaux, 
Voie  publique,  Traités  et  acquisitions)  il  a été  décidé  que  les  indemnités  pour  travaux 
extraordinaires  qui  pourraient  leur  être  allouées  seraient  prélevées  sur  les  crédits 
affectés  aux  bureaux  auxquels  ils  appartiendraient.  Le  bureau  des  Eaux  et  celui  des 
Traités  ont  pu  exécuter  cette  décision.  Mais,  une  diffculté  s’est  présentée  pour  le 
bureau  de  la  Voie  publique,  les  crédits  affectés  à ce  bureau  étant  spécialement  desti- 
nés à rémunérer  l’établissement  delà  taxe  de  balayage. 

Or  les  2 employés  attachés  à la  Voie  publique  sont  chargés  d’un  service  do 
comptabilité  (proposition  de  paiement  et  liquidation  des  dépenses  de  travaux).  Ils 
ne  peuvent  donc  toucher  d’indemnités  sur  le  crédit  voté  pour  l’établissement  de 
la  taxe  de  balayage.  L’Administration  insiste,  tout  spécialement,  pour  qu’un  crédit 
spécial  soit  mis  à la  disposition  du  service  pour  rémunérer  les  travaux  exécutés  par 
ces  deux  employés.  Ces  travaux  sont  considérables  pendant  les  mois  qui  précèdent 
la  clôture  de  l’exercice. 
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En  résumé,  par  suite  delà  diminution  de  3,200  francs  résultant  du  tableau  rec- 
tificatif de  répartition  ci-dessus  décrit  et  de  celle  de  700  francs  provenant  du  trans- 
port du  crédit  de  l’art.  41,  chap.  îx  Cimetières,  non  employé,  le^  crédit  de 
168,606  francs,  demandé  originairement  par  l’Administration,  doit  être  réduit 
de  3,900  francs  et  fixé  à 164,706  francs. 


3.  — Indemnités,  travaux  extraordinaires  et  gratifications  au  personnel 
de  la  Caisse  municipale  (P.  I.) 

Proposition  de  l’Administration  et  de  la  Commission 65 . 000  » 

Pas  de  changement,  pas  d’observation. 

\ , t . 4.  indemnités  et  travaux  extraordinaires  dans  les  mairies  de  Paris  (P.  I.) 


Répartition  du  crédit. 

1°  Permanence  des  dimanches  et  jours  fériés 

2°  Travaux  extraordinaires.  Indemnités  aux  télégraphistes 

3°  Indemnité  de  caisse  aux  secrétaires-chefs  des  bureaux  de 
mairie .... 

Total 


13.000  » 

28 . 000  » 

9.700  » 

50.700  » 


Propositions  de  l’Administration 
Propositions  delà  Commission. 


50.800  » 

50 . 800  » * 


Un  crédit  de  9,700  francs  a été  ouvert  au  budget  de  1893,  pour  frais  de  caisse, 
aux  chefs  de  bureau  de  mairie. 

Par  arrêté  préfectoral  du  7 février  1893.  les  mairies  ont  été  divisées  en  3 groupes, 
suivant  l’importance  du  mouvement  de  fonds,  calculé  sur  la  moyenne  des  3 der- 
nières années. 

1er  groupe. Mairies  dont  le  mouvement  de  fonds  est  inférieur  à 600,000  francs. 

2e  groupe.  — Mairies  dont  le  mouvement  de  fonds  varie  de  600,000  francs  a 
1 ,000,000  francs. 

3e  groupe.  — Mairies  dont  le  mouvement  de  fondsest  supérieur  a 100,000  francs. 
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Les  chefs  des  mairies  du  1er  groupe  reçoivent,  une  indemnité  de  400  francs. 

Ceux  des  mairies  du  2e  groupe  une  indemnité  de  500  francs. 

Ceux  des  mairies  du  3e  groupe  une  indemnité  de  C00  francs. 

Depuis  cette  époque,  une  seule  mairie,  celle  du  XVe,  a,  pour  les  3 dernières  années 
dont  le  résultat  est  connu  (1891 , 1892,  1893)  une  moyenne  supérieure  à celle  des 
3 années  précédentes  (1890,  1891,  1892)  et  passe  en  conséquence,  du  2e  au  3e 
groupe. 

Cette  mutation  entraîne  une  augmentation  de  100  francs  dans  les  frais  de  caisse 
du  chef,  qui  seront  portés  de  5 à 600  francs  en  1895. 

il  y a donc  lieu  d’augmenter  de  100  francs  le  sous-détail  n°  3 et  de  le  porter  à 
9,800  francs,  soit  pour  l’ensemble  de  l’article,  50,800  francs. 


Art.  5.  — Indemnité  au  secrétaire  général  de  la  préfecture  de  1a.  Seine. 

Propositions  de  l’Administration  et  de  la  Commission 8 . 000  » 

Pas  de  changement,  pas  d’observation. 

Art.  6.  — Traitements  des  membres  de  la  Commission  de  répartition  des  contri- 
butions directes  et  frais  divers  relatifs  auxdites  contributions  et  à la  vérification 
des  créances  de  la  ville  de  Paris  susceptibles  d’être  admises  en  non-valeur. 

Propositions  de  l’Administration  et  de  la  Commission 245 . 300  » 

Pas  de  changement. 

Quelques  critiques  ont  été  faites  sur  l’âge  relativement  avancé  de  la  plupart  des 
répartiteurs  et  sur  l’intérêt  qu’il  y aurait  à rajeunir  le  cadre. 

Un  certain  nombre  de  membres  de  la  Commission  des  contributions  directes  ont. 
il  est  vrai,  plus  de  60  ans.  Mais,  entrés  pour  la  plupart  à un  âge  assez  avancé  dans 
l’Administration  et  à une  époque  où  il  n’y  avait  pas  de  règlement,  ils  ne  remplis- 
sent pas  la  double  condition  de  30  ans  de  service,  et  de  60  ans  d’âge  pour  la 
retraite.  Il  y a eu,  en  1894,  une  mise  à la  retraite  de  répartiteur-titulaire.  En 
1895,  il  y en  aura  au  moins  trois  parmi  les  répartiteurs-adjoints. 

L avancement  de  grade  est  forcément  très  lent,  puisqu’il  n’y  a que  6 places  de 
réparti teurs-titulaires  pour  36  répartiteurs-adjoints,  néanmoins,  ces  agents  n’ont 
pas  a se  plaindre  sous  le  rapport  des  avancements  de  classe,  car  aucun  d’eux  ne 
compte  en  ce  moment  trois  ans  de  présence  dans  une  classe. 


G 
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7 Traitement  et  indemnité  de  responsabilité  du  receveur  municipal. 

Propositions  de  l’Administration  et  de  la  Commission 40 . 000  » 

Pas  de  changement,  ni  d’observation. 


Art.  44. Traitements  et  frais  fixes  du  personnel  du  poste-télégraphique 

central  de  la  préfecture  de  la  Seine. 

Propositions  de  l’Administration  et  de  la  Commission 8.100 

Pas  de  changement.  Pas  d’observation. 


Art.  45.  — - Dépenses  relatives  au  service  des  communications  téléphoniques. 


Propositions  de  l’Administration  et  de  la  Commission 33.500  » 

Le  crédit  originaire  demandé  n’était  que  de  32,000  francs,  comme  en  1894. 
Mais,  de  nouveaux  abonnements  déjà  souscrits  en  1894,  et  qui  se  continuent 
en  1895,  nécessitent  une  nouvelle  dépense  de  1,500  francs. 

Voici  le  détail  complet  des  dépenses  relatives  aux  communications  téléphoniques: 


Abonnements  en  cours  sur  le  chap.  iv,  art.  45  (Crédit  : 32,000  fr.) . 

5 abonnements  à 200  francs 1000 

14  - à 300  - 28.200 

2 — à 172  — 344 

1 _ à 160  — 160 

33  — à 50  — 1 * * * *-650 

20 

4 commutateurs  à 5 — 

10  tableaux  à plusieurs  directions  (divers) 

, r • 30 

6 sonneries  a 5 — 

1 — à 6-  6 

, K 

1 annonciateur  a 5 — 


Total 31.603  » 

Timbres  de  police.  — Accessoires  divers 397  * 

Total 32.000  » 
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Nouveaux  abonnements  souscrits  : 

Président  de  la  Commission  du  budget  : 1 abonnement  principal. . . 300  » 

— — — 1 — secondaire . 50  » 

— — — 1 commutateur 5 » 

Cimetière  d’Ivry,  1 abonnement  principal 300  » 

— ligne  extérieure  (30  h.  à 3 fr.) 90  » 

Curage  des  égouts  (2  sections  nouvelles),  2 abonnements  à 300  fr.  600  » 

Sonneries,  commutateurs  et  divers 150  » 

Total 1 . 505  » 


• CHAPITRE  V. 

PENSIONS  ET  SECOURS. 


Article  premier.  — Subvention  à lu  Caisse  des  retraites  des  employés 
à la  préfecture  de  la  Seine. 

Propositions  de  l’Administration  et  de  la  Commission 790.000  » 

Nous  n’avons  pas  à rappeler  ici  les  observations  que  nous  avons  présentées  au 
commencement  de  ce  rapport(  voir  p.  4,  5)  sur  les  inconvénients  que  pouvait  pré- 
senter le  retard  de  la  discussion  sur  le  projet  de  réorganisation  de  la  Caisse  des 
retraites. 

Cette  discussion  viendra,  nous  l’espérons,  prochainement  et  démontrera  toute 
l’utilité  de  la  nouvelle  réglementation,  au  point  de  vue  de  nos  intérêts  financiers  et, 
par  conséquent,  de  l’abaissement  du  chiffre  de  la  subvention. 

Article  premier  bis.  — Validation  des  services  d’auxiliariat  . . 9.300  » 

Article  premier  ter.  — Pensions  à accorder  aux  employés  de  la  préfecture  de  la 
Seine,  en  fonctions  avant  le  lei janvier  1805 17.500  » 

Article  premier  quater.  — Subvention  à la  Caisse  nationale  des  retraites,  en  faveur 
des  employés  auxiliaires  de  la  préfecture  de  la  Seine,  nommés  après  le  1er  jan- 
vier 1895 5.400  » 

Ces  trois  nouvelles  inscriptions,  qui  doivent  nécessairement  trouver  leur  place 


dans  le  chap.  v,  art.  1er,  à la  suite  de  la  subvention  sur  la  Caisse  des  retraites,  ne 
sont  que  l’exécution  des  deux  votes  émis,  le  14  de  ce  mois,  par  le  Conseil  sm  la 
validation  des  services  d’auxiliariat,  et  la  création  d’une  retraite  spéciale  pour  les 
auxiliaires. 


CHAPITRE  Xlll.  — ARCHITECTURE  ET  BEAUX-ARTS. 

lre  SECTION.  — PERSONNEL. 


Personnel  du  service  d’ Architecture. 


Propositions  de  l’Administration  et  de  la  Commission 412.360  » 

Répartition  du  crédit  : 

Architectes  : 

I re  classe 2 à 8. 500  » — 17. 000  » 

2e  classe 3 à 8.000  » = 24.000  » 

3e  classe 5 à 7.000  » = 35.000  » 

Total 76.000  » 


Inspecteur  du  matériel  des  travaux  d’arts,  fêtes,  expositions 5.500  » 

Inspecteurs  d’architecture  : 

Classe  exceptionnelle.  4 à 5.000  » = 20.000  » 


lre  classe 6 à 4.500  » = 27.000  » 

2e  classe 6 à 4.300  » = 25.800  » 

3e  classe 7 à 3.800  » = 26.600  » 

99.400  » 99.400  » 


Sous-inspecteurs  : 

lre  classe 6 à 3.300  » = 19.800  » 

2e  classe 7 à 3.000  » = 21.000  » 

3e  classe 8 2.700  »'  = 21.600  » 

4e  classe 5 à 2 . 400  » = 12. 000  « 

7 4 . 400  » 74. 400  » 


A reporter 


255 . 300  » 
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Report 
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255 . 300 


Vérificateurs  : 


lre  classe 

3 

à 

4 . 500 

))  : 

13.500  » 

2e  classe 

3 

à 

4.000 

» == 

12.000  » 

3e  classe 

3 

à 

3.500 

J>  = 

10.500  » 

4e  classe 

5 

à 

3 . 000 

))  = 

15.000  >» 

51.000  * 

51.000  » 

Agents  comptables.  . . 

11 

à 

2 . 400 

» =. . 

26.400  » 

Conducteurs  du  tas. . . 

13 

à 

2 . 400 

» =. . 

31.200  » 

Expéditionnaires  : 

lre  classe 

5 

à 

2.000 

» = 

10.000  » 

2e  classe 

6 

à 

1 . 800 

» = 

10.800  » 

20.800  » 

20.800  )» 

Piétons 

12 

à 

1 . 600 

})  

19.200  » 

Jetons  de  présence  et  indemnités  rélatifs  aux  travaux  du  Conseil 


d’architecture 6.000  » 

Gratifications  et  travaux  extraordinaires  des  piétons 960  » 

Frais  de  voitures  des  agents  du  service  d’ Architecture 1.500  » 


Total 


412.360  » 


Propositions  de  l’Administration  et  de  la  Commission 412.360  » 

Pas  de  changement  sur  l’année  dernière. 

Le  budget  de  1894  a complété  la  réorganisation  du  service  municipal  d’Architec- 
ture,  en  Fixant  sur  des  hases  régulières  les  cadres  de  son  personnel. 

Cette  nouvelle  organisation  règle  le  nombre  d’agents  de  chaque  grade  et  déter- 
mine, par  suite  l’ordre  d’avancement. 

f Le  groupement  sous  un  même  numéro  des  dépenses  de  même  nature,  qui  étaient 
réparties  autrefois  entre  divers  articles,  a fait  rentrer  dans  une  réglementation 
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unique  les  employés  techniques  auxiliaires  et  permanents.  On  ne  peut  que  s’en 
féliciter. 

Les  services  d’ Architecture  sont-  maintenant  convenablement  assoies,  ils  loue* 
tiennent  dans  de  bonnes  conditions,  et  il  ne  parait  y avoir  rien  à modifîei  dans  les 
cadres  de  ce  personnel,  ni  dans  les  classes  que  ces  cadres  comportent. 

Quelques  réclamations  ont  été  faites  sur  la  situation  des  piétons  de  ce  service,  en 
vue  de  l’augmentation  de  leur  traitement  annuel  que  l’on  voudrait  voir  porter  de 
1 ,600  francs  à 1 ,800  francs,  mais,  il  convient  de  remarquer  que  ce  traitement  a déjà 
été  élevé,  en  1893,  de  1,300  francs  a 1,600  bancs,  chiffre  coirespondant  à celui 
attribué  aux  garçons  de  bureau  de  2e  classe,  et  que,  par  suite,  il  y a lieu  d attendie, 
encore  quelque  temps,  pour  apporter  une  nouvelle  amélioration  à cette  situation. 

Art.  1 bis.  — Frais  de  révision  des  mémoires  arriérés. 

Propositions  de  l’Administration  et  de  la  Commission Néant. 

Cet  article,  fixé  à 6,000  francs  en  1894,  est  supprimé  en  1895.  Il  n’avait  qu’un 
caractère  transitoire  sa  création  faite  l’année  dernière  n’avait  pour  but  que  de  parer 
au  retard  du  règlement  des  dépenses,  résultant  du  très  grand  nombre  de  mémoiies 
arriérés. 

Sous  l’heureuse  impulsion  de  M.  l’inspecteur  général  d’ Architecture,  cette  révi- 
sion est  près  d’être  terminée. 


Résumé  général. 


Les  propositions  rectifiées  de  l’Administration  pour  l’ensemble  des  dépenses  du 
personnel  communal  et  départemental  intérieur  et  extérieur  s’élevaient,  pour  1895, 
à la  somme  de  7,159,320  francs,  inférieure  de  1 1.140  francs  aux  dépenses  auto- 
risées en  1894  (7,170.460  francs). 

Par  suite  de  créations  et  suppressions  dues  à l’initiative  du  Conseil,  les  proposi- 
tions qui  vous  sont  soumises  par  les  divers  rapporteurs  des  dépenses  de  peisonnel 
et  qui  sont  comprises  dans  le  tableau  général  inséré  au  présent  rapport  augmentent 
le  chiffre  ci-dessus  d’une  somme  de  16,150  francs. 

Au  point  de  vue  budgétaire,  cette  augmentation  na  pas  une  très  grande  impoi- 
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tance,  le  budget  du  personnel  central  se  présente  donc,  au  point  de  vue  financier, 
dans  des  conditions  encore  satisfaisantes. 

Le  montant  des  indemnités  allouées  au  personnel  de  la  préfecture  de  la  Seine, 
pour  travaux  extraordinaires,  permanence  et  indemnités,  était  : 


En  1888  1.199.260  94 

En  1889 1.162.903  98 

En  1890  1.118.443  71 

En  1891  916.107  01 

En  1892  890.409  » 


En  1893,  il  est,  ainsi  que  vous  pouvez  le  voir  dans  l’annexe  n°  1,  de  1,226,308 
francs.  L’augmentation  de  335,899  francs  porte,  principalement,  sur  les  services 


suivants  : 

Beaux-arts  (Exposition  de  Moscou,  fêtes  russes,  etc.) 22.000  » 

Conseil  municipal  et  Conseil  général  (Travaux  extraordinaires).  7.140  » 

Élections  (élections  législatives,  municipales,  générales,  consu- 
laires et  des  prud’hommes) 43 . 700  » 

Halles  et  marchés  (Travaux  relatifs  au  camp  retranché  de  Paris, 
ravitaillement) 3.800  » 

Travaux  de  l’État  et  du  Département  (augmentation  de  frais  fixes 
au  chef  de  bureau  et  adjudications) 2.900  » 

Eaux,  canaux,  etc.  (Dérivation  de  l’Avre  et  de  la  Vigne) 12.500  » 

Voie  publique  (Adjudications) 4.000  » 

Finances  (bureau  central).  — Préparation  de  l’emprunt  de  1892. 

Mise  en  roue 13.200  » 

20  mairies  de  Paris  (Élections  législatives,  municipales,  dépar- 
tementales, consulaires  et  de  prud’hommes) 204.600  » 


Nous  n’avons  à tirer  aucune  conclusion  défavorable  de  cette  augmention,  car  les 
causes,  manifestement  apparentes,  sont,  d’un  côté,  la  réception  des  Russes  au  mois 
d’octobre  1893,  de  l’autre  les  élections  municipales  et  législatives  en,  mai  et  août 
de  la  même  année. 


Nous  nous  bornerons,  en  terminant,  à insister  sur  l’augmentation  de  plus  en  plus 
considérable  du  nombre  des  employés  dans  les  cadres  supérieurs  (grade  de  chef  et 
sous-chef). 

Une  plus  grande  modération  dans  les  nominations  devient  absolument  nécessaire. 
Paris,  le  24  décembre  1894. 


Le  rapporteur, 

Bon  DESPATYS. 
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PREMIER  PROJET  DE  DÉLIRÉRATION 


Le  Conseil 

Vu  1 ai  1 été  du  4 décembre  1883  sur  les  mesures  disciplinaires  applicables  au 
personnel  de  la  préfecture  de  la  Seine; 

Vu  le  règlement  du  4 novembre  1892  sur  la  présence  obligatoire  dudit  personnel 
dans  les  bureaux  ; 

Vu  les  constatations  nombreuses  concernant  le  manque  d’assiduité  ; 

Vu  le  rapport  de  la  2e  Sous-commission  du  budget, 


Délibère  : 


M.  le  préfet  de  la  Seine  est  invité  : 

1°  A faire  exécuter,  d’une  façon  stricte  et  avec  sévérité,  les  prescriptions  con- 
tenues dans  1 arrêté  disciplinaire  et  le  règlement  de  présence  susénoncés; 

2°  A substituer  la  constatation  de  deux  absences,  seulement,  à celle  de  trois, 
pour  1 application  successive  des  différentes  peines  disciplinaires,  cette  nouvelle 
mesure  devant  concerner  tous  les  employés  de  la  préfecture  de  la  Seine  ; 

3°  A appliquer,  spécialement,  aux  chefs  de  bureau  l’échelle  successive  des  peines 
disciplinaires,  toutes  les  lois  qu  il  y aura  eu  deux  absences,  complètement  irrégu- 
lières, non  signalées  dans  leur  bureau. 
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N°  lOi 


DEUXIÈME  PROJET  DE  DÉLIBÉRATION 


Le  Conseil, 

Vu  !a  proposition  présentée  par  M.  Sauton,  dans  la  séance  du  Comité  du  budget 
du  28  juin  1894; 

Vu  l’avis  favorable  de  l’Administration  ; 

Sur  le  rapport  de  sa  2e  Sous-commission  du  budget, 


Délibère  : 

Article  premier.  — Les  secrétaires- chefs  des  bureaux  des  mairies  sont  déchargés 
de  leur  indemnité  de  logement. 

Art.  2.  — La  recette  de  13,800  francs,  prévue  au  chap.  îx,  art.  6,  des  llecetles, 
est  et  demeure  supprimée. 


ANNEXE  N'1  i 


Des  indemnités  allouées  saca  personnel  île  l’Admloistration 
centrale^  île  Sa  Caisse  BaùiaBBBcapale  et  îles  BiiaiB'ies  île  Pub*îs 
pendant  Se  cours  de  l’exercice  É89ÎÎ. 


RÉSUMÉ  GÉNÉRAL 


désignation  des  services 


Cabinet  du  préfet 

Service  central  du  Personnel 

Beaux-arts  et  Travaux  historiques 

Secrétariat  général 

Direction  des  Affaires  municipales 

_ des  Affaires  départementales 

de  l'Enseignement  primaire  . 

— des  Travaux 

— des  Finances  

Contrôle  central 

Caisse  municipale 

Mairies  de  Paris 


Totaux 


budget  communal 

BUDGET  DÉPARTEMENTAL 

PERMANENCES 

et  frais  fixes 

TRAVAUX 

extraordinaires 

PERMANENCES 

et  frais  fixes 

TRAVAUX 

extraordinaires 

15,214  00 

17,000  » 

11,094  93 

8,415  » 

11,191  66 

19,373  75 

480  » 

4,305  » 

300  » 

45,206 

» » 

»)  » 

61,178  45 

144,243  19 

8,210  » 

51,791  87 

13,481  72 

58,419  60 

» » 

» » 

1,125  » 

4,160  » 

14,780  » 

57,703  79 

2,935  » 

24,031  » 

4,560  » 

16,590  » 

041  95 

82,910  06 

» »* 

» » 

1,360  » 

59,011  12 

6,000  » 

11,773  46 

280  » 

14,000  >» 

>J  » 

» >, 

» » 

103,994  59 

» » 

» » 

1,000  » 

322,961  91 

i » » 

10,462  16 

108,707  84 

895,314  82 

161,161  28 

- 

1,004,022  66 

206,280  21 



1,210,308  87 

(a)  Dans  ce  total  de  152,832  fr.  77  c.  est  comprise  uac  somme  de  53,301  fr.  09  c.  imputée  sur 
les  crédits  d’appointements,  savoir  : 


DÉTAIL 


Budget  communal,  chap.  iv,  art.  P'/l0 

Budget  départemental,  chap.  xvii,  art.  8... 
Budget  de  l’État.  — Fonds  d'abonnemeut.. 

Total 


33.066  15 
•18.260  » 
1.974  94 


53.301  09 


fB)  Bout  une  somme  de  48,633  fr.  37  c.  montant  de  la  dépense  nécessitée  par  les  travaux  des 
emprunts  de  1886  et  1892. 

(c)  Dont  une  somme  de  91,020  fr.  50  c.  payée  à des  employés  n'appartenant  pas  à l’Administra- 
tion (Révision  des  listes  électorales  et  élections  diverses). 


Tl!  A VAUX  PERMANENC 

extraordinaires  et  frais  fixe: 

Administration  centrale 
Mairies 


(b)  723,05-2  03  (a)  152,832 

(c)  333,424  07  1,000 


Total  général 


1,055,176  10 


153.832 


1,210,308  87 
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NOMS 

GRADES 

2 

zn 

H 

fcq  j 

S 55 

< < 
ce 

3 

8 FERMA 

frai  b 

I 

NENCES 

et 

fixes 

NDEMNITÉS 

T B A VA  U X 

extraordinaires 

TRAVAUX 

ext.raordin™ 
effectués 
dans  d’autres 
services 
indiqués  à la 
colonne  10 
8 

I TOTAL 

GÉNÉRAL 

9 

OBSERVATIONS 

10 

8 BUDGET 

8 communal 

BUDGET 

dépar- 

temental 

5 

BUDGET 

communal 

6 

BUDGET 

dépar- 

temental 

7 

iraucs 

I 

aMnet  da  préfet. 

MM. 

Blanc  

Directeur 

12,000 

» » 

» 

)) 

1,500 

)> 

» » 

1,500  » 

1"  BUREAU. 

Villepigue 

Chef  de  bureau. 

7,000 

» ^ 

800  >» 

1,000 

» 

20 

» 

» » 

| 1.820  »» 

Ihyébaut 

S. -chef  de  four.. 

5.500 

720  » 

600 

20 

425 

» « 

1 340  « 

Vllin  du  Coteau.. 

Commis -urine. . 

4,500 

» » 

480  ,» 

500 

„ 

185  » 

1,590  »» 

Beaux-arts, 

Elections. 

Blachon 

— 

4,800 

» » 

480  » 

400 

» 

395 

>) 

365  >» 

1,640  » 

— 

1 

Précy ! 

— 

4,400 

>.  » 

480  », 

400 

,, 

540 

» 

145  » 

1,565  » 

— 

_ 1 

jirardon 

Commis-rédact. 

2,700 

» » 

480  >» 

400 

», 

585 

>, 

810  » 

2,275  »» 



— f 

Bhomel 

Comm. -expédit. 

3,300 

>,  .. 

480  » 

389 

» 

290 

» 

75  » 

1,234  » 

Élections. 

| 

Lamain 

— 

3,300 

» ,, 

480  >, 

275 

250 

X» 

115  >» 

1,120  » 

Beaux-arts, 

Élections. 

Sauvage 

— 

3,000 

» »> 

480  »» 

439 

» 

300 

100  », 

1,319  „ 

Élections. 

1 

Valette 

— 

3,000 

» >, 

480  >= 

350 

», 

585 

» 

785  » 

2,200  » 

Beaux-arts, 

Elections. 

Bonnet 

Coin. -aux. -per. 

2,000 

,,  », 

480  », 

351 

» 

20 

7> 

75  » 

926  » 

Élections. 

ühabaud 

— 

2,000 

» » 

» » 

351 

,, 

20 

» 

75  » 

440  » 

— 

SoBlih-Delavaud . . 

— 

2,000 

»,  », 

))  » 

250 

385 

X) 

175  » 

810  », 

— 

Je  Neuchèze 

— 

2,000 

'Ji  » 

» X> 

327 

,, 

20 

» 

75  « 

422  », 

— 

9 ()i)0 

4«0  -n 

/«QU 

QQQ  9^ 

üha-deauneuf 

Corn, -aux,. -tem. 

1,800 

» )) 

» » 

306 

20 

» 

75  » 

401  » 

Éloetioas. 

Jemay  de  Gousiine 

— 

1,800 

» » 

,,  », 

302 

,, 

20 

,, 

75  >» 

397  » 

— 

Jenis  Dumont. . . . 

— 

1,800 

350  », 

» » 

310 

» 

20 

» 

20  », 

700  „ 

Beaux-arts. 

SE  CRÉTARIAT 

PARTICULIER. 

juérin 

Chef  de  bureau. 

8,000 

» X> 

800  » 

1,000 

» 

20 

» 

100  » 

1,920  » 

— 

jbarlier 

Commis-princ. . 

4,400 

>5  » 

480  » 

400 

)) 

410 

,, 

235  » 

1,525  » 

Beaux-arts, 

Élections. 

lernault 

— 

4,000 

» », 

480  » 

400 

» 

445 

» 

165  ® 

1,490  » 

— 

— 

Mercier 

Commis-rédact. 

3,100 

» » 

480  » 

1,380 

,, 

460 

,, 

190  », 

2,510  » 

— 

— 

^élissier 

— 

2,700  1 

» ,» 

46  66 

» 

,, 

35 

,, 

,,  » 

81  66 

Valabrègue 

— 

3,900 

» « 

433  33 

300 

» 

425 

», 

165  » 

1.323  33 

— 

- 

Centre  

Cornm.-expédit. 

3,300 

X)  » 

480  » 

500 

» 

465 

)> 

377  75 

1,8-22  75 

— 

Matériel. 

2'  BUREAU. 

juillemot 

Chef  de  bureau. 

8,000 

» X) 

,»  » 

615 

>> 

20 

» 

))  » f 

655  >» 

)e  Saint-Albin. . . 

S. -chef  de  bur. 

5,000 

360  »■ 

» » 

400 

„ 

20 

» 

» » 

780  >» 

jlatrori 

— 

5,500 

334  » 

» )> 

,, 

» 

)) 

» )) 

334  » 

Philibert 

— 

5,000 

1 ,000  » 

1,200  », 

200 

,, 

20 

», 

» )) 

2,420  » 

3isier 

Commis-princ.. 

4.400 

480  ,, 

» » 

345 

„ 

20 

» 

» >> 

845  » 

wchot 

— 

4,400 

480  ,» 

» X 

300 

,, 

20 

)> 

))  » 

800  >» 

lanot.  . . . 

Commis-rédact. 

3,900 

600  » 

»,  ,» 

1,250 

)> 

20 

„ 

» » 

1,870  », 

-’arodi 

— 

3,100 

1,325  06 

374  94 

200 

,, 

20 

» 

» » 

1,920  „• 

’ètre 

— 

3,100 

» » 

))  » 

250 

», 

20 

,, 

» » 

270  » 

Parles 

Comin. -expédit. 

3,300 

480  >» 

,,  ,, 

240 

» 

20 

„ 

77  »» 

817  >» 

Elections. 

Destié 

Corn. -aux. -per. 

2,000 

» )) 

»,  », 

150 

» 

20 

)) 

» » 

170  » 

rfesy 

Coin. -aux. -tem. 

1,800 

))  )) 

» », 

150 

» 

20 

» 

» >) 

1 70  » 

Jllive 

— 

1,800 

» » 

» » 

150 

» 

20 

„ 

»»  ,» 

170  » 

Jinet  de  Mantever. 

— 

1,800 

» ,, 

,,  », 

150 

» 

20 

X> 

» » j 

170  >» 

’lattet 

Appariteur  .... 

1,800 

440  » 

» » 

» 

,, 

,, 

» 

55  » 

493  » 

Beaux-arts. 

\-rraudin 

— 

2,100 

570  » 

,,  ,, 

200 

» 

,, 

» 

» » 

770  », 

d reporter  .... 

1 

6,419  06 

11,094  93 

15,810 

)) 

8,415 

» 

4 


Xfl 

INDEMNITÉS 

TRAVAUX 

PERMANENCES 

TRAVAUX 

extraordin'“ 

TOTAL 

NOMS 

GRADES 

H z 

h z: 

frais  fixes 

extraordinaires 

effectués 
dans  d’autres 
services 

OBSERVATIONS 

< < 

BUDGET 

communal 

BUDGET 

BUDGET 

communal 

BUDGET 

GÉNÉRAL 

ci 

H 

dépar- 

temental 

dépar- 

temental 

indiqués  à la 
coloune  10 

1 

2 

3 

4 

. 5 

6 

7 

8 

9 

10 

francs. 

6,419  06 

11,094  93 

15,810  » 

8,415  » 

PERSONNEL 

DE  SERVICE. 

MM. 

Boureau 

Huissier 

2,500 

2,500 

570  » 

» )) 

» )) 

» » 

570  »» 

Colladant 

570  »» 

» )) 

))  » 

30  » 

» » 

570  » 

Gautheron 

— 

2,100 

740  » 

>»  » 

» »» 

30  » 

416  » 

1,156  »» 

Beaux-arts,  Elections,  Matériel. 

Jacquier 

— 

2,100 

725  » 

» » 

)>  tî 

30  » 

462  »» 

1,187  »» 

— — — 

Piquet 

— 

2,300 

610  * 

» » 

» )) 

» » 

389  »» 

999  »» 

— — 

Simonot 

— 

2,100 

780  » 

» )) 

»>  >! 

»»  »» 

416  »» 

1,196  >» 

— — — 

Vasseur 

— 

2,500 

620  » 

»»  » 

»»  »» 

30  30 

379  »» 

999  »» 

— 

Bataille 

Garçon  de  bur. 

1,600 

565  » 

»»  »> 

,,  >» 

30  » 

125  »» 

690  » 

Beaux-arts,  Élections. 

Bessière 

— 

1,800 

760  » 

» ») 

30  »» 

» »> 

215  >» 

1,005  » 

— — \ 

Delaporte 

— 

1,800 

717  50 

»>  >» 

»>  » 

» » 

155  » 

872  50 

— — 

Dupuis 

— 

1,600 

602  50 

» » 

30  » 

» » 

140  >» 

772  50 

— — | 

Guitteau. 



1,600 

1,600 

557  50 

» » 

» » 

125  50 

683  >» 

Schmitt 

Hom.  de  peine. 

607  50 

»»  » 

30  » 

150  »» 

757  50 



Martelot  .... 

Garçon  de  bur. 

1,600 

1,800 

1,600 

30  >» 

))  » 

10  » 

» » 

55  » 

Beaux-arts. 

î 

Voisenat 

310  >» 

310  >» 

Patat 

Hom  de  peine. 

30  »» 

))  » 

10  >» 

55  » 

95  »> 

Beaux-arts. 

Travaux  effectués 

par  des  employés 

appartenant  à 
d'autres  services 

)) 

» 

» » 

)>  » 

1,110  » 

)>  )) 

i 

i 

Total 

15,214  06 

11,094  93 

17,000  »» 

8,415  » 

i 

i 

1 

"i 

26,308  99 

25,415  >» 

DESIGNATION  DES  CREDITS 

Chap.  iv,  art.  2/3“ 

— iv,  — 11/27” 

— iv,  — 26/9“ 

— xlvih, — 4/24“ 

— xvii,  — 9 

Fonds  d’abonnement 

Cbap.  iv,  art.  1/1“ 

— iv,  - 2/1“ 

— iv,  — 11/S”  (Personnel  de  ser- 
vice)   

Chap.  iv,  art.  25/8” 

— xvii,  — 8 

— xvii,  — 9 

Fonds  d’abonnement 

Totaux 


1,125  06 
3,084  » 

9,805  .. 

1,200  » 


15,214  06 


1,200  » 
7,919  99 
1,974  94 


11,094  93 


26,308  99 


14,110  » 
1,500  >» 
190  x 
1,200  » 


17,000  » 


6,915 

1,500 


8,415 


25,415  »» 


51,723  99 


0 


N°  104 


INDEMNITES 


NOMS 

GRADES 

2S  1/5 

a J 

— , ta 

B i 

H PERMANENCES 

et 

frais  fixes 

TRAVAUX 

extraordinaires 

TRAVAUX 

extraordiulp“ 
efieclues 
dans  d’autres 
services 
indiques  à la 
colonne  10 
8 

TOTAL 

OBSERVATIONS 

I 

2 

«c  < 

cC 

H 

3 

1 BUDGET 

| communal 
4 

BUDGET 

dépar- 

temental 

5 

BUDGET 

communal 

6 

BUDGET 

dépar- 

temental 

7 

GÉNÉRAL 

9 

10 

francs . 

Service  central 
du  Personnel. 

MM. 

Oefrance 

Chef  de  bureau. 

9,000 

3,000  j> 

» ») 

» ,, 

»>  „ 

» » 

3, OU)  . 

1°  PERSONNEL 
INTÉRIEUR. 

Le  Picard 

S.-chef  de  bur. 

5,000 

720  .. 

„ » 

640  », 

670  » 

» » 

2,030  » 

Pénard 

Commis-rédact. 

3,100 

480  » 

» » 

500  »» 

423  » 

„ »> 

1 ,405  » 

Boisserie 

Larnouohe 

Comm.-expédit. 

2,100 

2,400 

» » 

» » 

»,  ,» 

320  » 
320  >> 

» » 

» » 

549  25 
219  », 

869  25 
539  » 

Beaux-arts,  EIcct.  Tirages,  Caisse. 

Leblond 

— 

3.300 

480  » 

» » 

820  » 

360  »» 

95  », 

1.755  >» 

Elections. 

Vicaire 

— 

2,400 

480  ». 

30  » 

470  >» 

))  70 

148  75 

1,128  75 

— Matériel. 

Soufïlier 

Com.-aux.-per. 

2,000 

))  » 

» » 

390  » 

» » 

262  25 

652  25 

Ilove 

Com.-aux.  tem. 

1,800 

» » 

„ » 

150  >» 

175  » 

416  25 

741  25 

Beaux-arts,  Éiect. . Tirages,  Caisse. 

2°  PERSONNEL 
TECHNIQUE. 

Famin 

S. -chef  de  bur.. 

(5,000 

720  » 

»,  », 

500  », 

» » 

» », 

1.220  » 

Keiik 

Commis-princ.. 

4,800 

i»  »» 

» » 

1,4' 0 » 

„ » 

» », 

1,400  »» 

Gninard 

Commis-rédact. 

3,900 

» » 

» )) 

395  » 

„ ,» 

,,  », 

395  » 

Bourgeois 

Comm.-expédit. 

3.000 

»»  »> 

„ » 

160  » 

))  )) 

» » 

160  »> 

Koutliier 

— 

3,(500 

i»  » 

„ » 

855  » 

,,  » 

»,  », 

855  >» 

Yves 

— 

2,100 

,,  », 

»,  ,, 

440  ,» 

))  )) 

21  25 

461  25 

8e  maiiie,  Matériel. 

Lafuge 

Cond.  mun.  pr. 

9,000 

5D  » 

» » 

350  » 

» », 

» ,, 

350  » 

Planche 

Conduct.  muni. 

3,100 

» J) 

» » 

920  » 

» „ 

» » 

920  »> 

Foullioux 

Com.-aux.  tem. 

1,800 

» » 

» » 

259  50 

))  » 

» » 

259  50 

Mathieu 

— 

1,800 

» » 

» » 

458  » 

» » 

»)  » 

458  » 

Moreau 

— 

1.800 

»»  » 

)>  » 

615  », 

» » 

5 25 

620  25 

Matériel. 

Kayeur 

— 

1,800 

,,  » 

» » 

50  » 

» » 

» )) 

50  » 

3°  PERSONNEL 

EXTÉRIEUR. 

Boulouis 

Commis-princ. . 

4,400 

480  » 

480  », 

490  »> 

93  » 

1,545  » 

Beaux-arts. 

Masson 

Commis-rédact. 

3,100 

» » 

» » 

225  » 

150  » 

109  50 

484  50 

Elections. 

l'rabaud 

— 

3,100 

480  » 

» )) 

3u0  » 

375  » 

» » 

1 , 1 oo  >» 

Ihtoy 

Com.-aux.  per. 

2,000 

v>  yj 

» », 

325  „ 

» » 

195  » 

520  » 

Beaux-arts,  Élections,  Caisse. 

Santon 

Com.-aux.  tem. 

1,800 

»»  », 

» » 

100  »» 

175  » 

6 75 

281  75 

Matériel. 

t“  COMPTABILITÉ. 

Moreau 

S.-chef  de  bur.. 

5,000 

480  », 

300  ,» 

480  »» 

490  », 

» J 

1,750  »» 

Iruart 

Commis-rédact. 

2,700 

306  66 

» )) 

150  » 

150  »> 

» », 

606  66 

Mroux 

Comm.-expédit. 

3,(500 

40  » 

»,  », 

» » 

» » 

1,495  75 

1.535  75 

0;  dou1,  B. -arts,  Élect.,  Tir., Caisse. 

yignardet 

— 

3,300 

480  » 

150  » 

440  » 

120  * 

558  25 | 

1,748  25 

B. -arts,  EIcct.,  Mat.,  Conte,  ceutr. 

iruneteau 

Cond.  mun.  pr. 

(5,000 

))  » 

» » 

1,065  • 

» » 

,,  „ 

1,063  », 

Rachat 

6,000 

» » 

))  » 

1,175  » 

))  )) 

» )> 

1.175  »» 

Brégeon 

Jelinières 

Piqueur 

Com.-aux.  per. 

3.000 

2.000 

X>  » 

» » 

1.120  » 
420  », 

X>  )) 

» » 
444  »» 

1,120  » 
80  4 », 

B.-arts,  Elections,  Mater.,  Caisse. 

lougelet 

— 

2,100 

» » 

» » 

400  >» 

X)  )) 

» ,, 

400  » 

iousset  

Com.-aux.  tem. 

1,800 

» „ 

» » 

403  75 

„ » 

117  50 

321  25 

- - - 

A reporter 

8,146  66 

480  »> 

17,096  25 

3,580  », 

— G — 


Kfl 

. _ 

INI)  EM  NI  TE 

S 

NOMS 

GRADES 

a « 

PERMANENCES 

Ot 

frais  fixes 

TRAVAUX 

extraordinaires 

TRAVAUX 
extraordin1’™ 
effectués 
dans  d'autres 
services 
indiqués  à la 
coioune  19 
8 

TOTAL 

OBSERVATIONS 

1 

2 

■<  < 
c-< 

3 

BUDGET 

communal 

4 

B U 1)  G K T 

dépar- 

temental 

BUDGET 

communal 

(> 

B U 1>  G K T 

dépar- 

temeutal 

7 

GÉNÉRAL 

9 

10 

francs* 

Report 

8,146  CO 

480 

» 

17,090  25 

3,580  »» 

5°  PENSIONS 
ET  SECOURS. 

MM. 

Carpentier 

Commis-princ. . 

4,400 

480  , 

» 

» 

480  >» 

490  »» 

« » 

1 ,450  »> 

Chaillet 

Coinm.-expédit. 

2,400 

..  » 

» 

» 

050  » 

73  33 

194  75 

844  75 

Élections,  Matériel,  Caisse. 

Ciiarlier 

— 

2,400 

480  » 

» 

» 

400  »» 

120  >» 

25  » 

1,025  » 

Beaux-arts. 

Dupré 

Com.-aux.  tem. 

1,800 

» » 

» 

» 

100  » 

175  »» 

74  » 

349  » 

Caisse. 

PERSONNEL 
DE  SERVICE. 

Huissier 

O 

50  » 

50  »’ 

» » 

110  »> 

210  »> 

Beaux-arls,  Tirages. 

Nique 

Garç.  bur.  brig. 

1,900 

4 10  *> 

» 

» 

50  »> 

55  »» 

515  » 

— 

Anthian 

Garçon  de  bur. 

1,600 

50  » 

« 

». 

50  » 

»»  »» 

40  » 

140  », 

_ 

Gonin 

— 

1,800 

425  » 

)) 

>» 

50  »» 

» » 

70  >» 

545  »> 

— 

Gravier 

— 

1,800 

>.  » 

»» 

» 

177  -> 

73  33 

55  »> 

232  »» 

- , 

Le  Gouay 

— 

1,800 

075  » 

» 

33 

8 J » 

»,  „ 

55  »> 

810  >» 

- t 

Miguet 

— 

1,800 

50  » 

» 

»» 

50  ». 

»,  », 

70  >» 

170  x» 

— < 

Muret 

— 

1,800 

425  .. 

.. 

»» 

100  »» 

»,  », 

80  »» 

005  » 

— 

Lanoue 

— 

1,800 

» » 

» 

» 

40  50 

» » 

» )) 

40  50 

Totaux 

11,191  00 
11,0 

480 

"1  66 

- 

19,373  75 
23.7Î 

4,305  »> 
58  75 

! 

! 

— ! 

DÉSIGNATION  DES  CRÉDITS 

Cliap.  iv,  art.  2/A 

73  73 

» ' 

8,993  75 

» » 

— iv,  — 2/B 

73  33 

» » 

5,350  >» 

»,  „ 

— iv,  — 2/G 

73  33 

» » 

5,030  >» 

» » 

— xvn,  — 9 

» „ 

» » 

73  33 

4,365  » 

iv,  - 171° 

3,000  >» 

» » 

» ,, 

» X) 

— iv,  — 2/1° 

0,100  00 

» >> 

» » 

» » 

— iv,  — 11/5°  (Personnel  de 

service  

2,085  >» 

» 11 

» » 

73  33 

Chap.  xvii.  art.  9 

» » 

480  » 

» ,» 

33  » 

11,191  06 

480  »» 

19,373  75 

4.305  » 

Totaux 

11,67 

1 06 

23,738  75 

35,410  41 

N°  i Oi 


NOMS 

I 

GRADES 

2 

TRAITEMENTS 

CO 

ANNUELS 

ERVICE  DES  BEAUX- 
ARTS  ET  TRAVAUX 
HISTORIQUES. 

MM. 

francs. 

Renaud 

Beaux-arts. 

Chef  de  service. 

11,000 

Brotvn 

Chef  de  bureau. 

8.000 

Pompéï 

S.-cbc-f  de  bur. 

5,500 

Veyrat 

— 

5,000 

Bourgeois 

Comm.-expédiî. 

3,300 

Thomas 

Corn. -aux.  per. 

2,000 

Hubert 

Trac  aux 
historiques. 

Com.-aux.  tem. 

1,800 

Le  Vayer 

S.-ciief  de  bur.. 

6,000 

Bonnardol 

Commis-princ. . 

4.800 

Rodouan 

— 

4.000 

Julien  dit  Sauve, . 

Com.-aux.  tem. 

1,800 

Fournier 

Garçon  de  bur. 

1,600 

Mandes  

— 

1,600 

Reculard 

Travaux  effectués 
par  des  employés 
appartenant  à 

1,600 

d’autres  services 
Totaux 

” 

» 

PERMANENCES 

et 

frais  fixes 


INDEMNITES 


T R A V A D X 

extraordinaires 


BUDGET 

communal 


BUDGET 

dépar- 

temental 

5 


BUDGET 

communal 


BUDGET 

dépar- 

temental 

7 


TRAVAUX 

extraorditi,c» 
effectues 
dans  d'autres 
services 
indiqués  à ia 
coloune  10 
8 


TOTAL 


GENERAL 


300  » 


300 


I,22o 

493 

803 

690 

823 

333 


700 

300 

905 

25 

330 

230 


37,281  » 
45,2UO  » 


» u « » 


172 


30 


DÉSIGNATION  DES  CRÉDITS 

Chap.  xiii,  art.  38/3" 

» ,> 

» » 

76  50 

» )) 

— xiii,  — 38/7’ 

» » 

» » 

1,000  » 

» » 

xiii,  — 41/3" . . . 

» ,, 

» >, 

1,750  » 

„ » 

— xiii,  — 41/5...  . 

» » 

» r 

65  » 

» » 

— xiii.  --  45 

» « 

» l) 

4.420  ,, 

» )) 

xiii,  — 46/2” . . 

» » 

,,  » 

11,098  » 

» 1) 

xiii.  — 40/3° 

)>  » 

» ,, 

590  » 

» )) 

— xiii,  — 46/6” 

))  )> 

» '» 

G 75  » 

— xxxvn  I 13,  — 47/1 

)>  » 

)>  » 

16,397  25 

))  )) 

— xl vi  | 13,  — 41 

)>  » 

))  » 

440  » 

» » 

— lu  | 13,  — 39/2” 

))  » 

» )) 

76  50 

» )) 

— lii  | 13,  — 43/2”. . . . 

» « 

„ « 

200  » 

» » 

1 

f 

zo 

1 

» » 

» » 

262  „ 

» » 

— LII  | 37,  — 10/1“ 

» „ 

» » 

680  » 

» )) 

— LII  §;  37,  — lo/2” 

» » 

» » 

1,623  » 

))  » 

— LII  § 37,  — 10/11  . . . 

» » 

» » 

1,490  » 

» » 

1 

co 

zco 

! 

» » 

))  » 

500  » 

))  *> 

— lii  | 37,  — 10/19 

» » 

» » 

700  » 

))  ») 

— lii  Üj  37,  — 11 

)>  » 

» » 

2.302  » 

» ») 

— liii  13,  — 43/2” 

» Z> 

» >, 

000  » 

» » 

iv,  — 11/5 

300  » 

» » 

» » 

» » 

300 

» » 

45,200  » 

,,  » 

Totaux 

300 

» 

45,206  » 

45,506  » 

750  » 

1.223 

493 

895 

862 

823 

335 


700 

» 

500 

9jo 

53 

330 

530 


Serv.  cent,  du  Personnel,  Éloct. 


Eaux. 


- 8 — 

• 

NOMS 

t 

GRADES 

2 

TRAITEMENTS 

CO 

ANNUELS 

INDEMNITÉS 

a 

TOTAL 

GÉNÉRAL 

9 

OBSERVATIONS 

10 

PERMANENCES 

et 

frais  fixes 

TRAVAUX 

extraordinaires 
„ _ . 

TRAVAUX 
extraordin" 
effectués 
ians  d'autr 
services 
ndiqués  à 
coloune  11 
8 

budget 

communal 

4 

B II  DG  ET 

dépar- 

temental 

5 

BUDGET 

communal 

6 

BUDGET 

dépar- 

temental 

7 

francs. 

Secrétariat 

général. 

1"  DIVISION. 

1"  BUREAU. 

(Visa  du  Secrétaire 

général.) 

MM. 

Desenne  

Chef  de  bureau. 

10,000 

800  » 

>» 

» 

» » 

» » 

» 

>7 

800  » 

Quennec 

— 

7,000 

800  >. 

»» 

» 

1,000  »» 

300  »» 

» 

)) 

2,100  »» 

Lebas 

Commis-prine. . 

4,800 

480  » 

>» 

»> 

800  » 

250  >» 

» 

» 

1 ,050  » 

4,000 

» » 

» 

>, 

2,100  » 

400  »» 

1,595 

» 

4,095  »> 

Caliinet  du  Préfet,  Beaux-!  | 

Elections,  Logements  insaluf  D 

Lemaistre 



4,400 

480  « 

» 

»» 

800  » 

250  »» 

50 

» 

1,580  »» 

Elections. 

Boilly 

Commis-rédact. 

3.100 

480  »> 

»» 

>» 

610  » 

180  »» 

100 

» 

1 ,300  »» 

- 

Bouxin 



3.900 

480  »» 

>» 

>» 

610  >» 

180  »> 

100 

» 

1,37  J >» 

— 

Chartier 

— 

3,100 

480  » 

» 

» 

610  >» 

180  »» 

50 

» 

1,320  » 

— 

Bi'tirdeley 

Comm.-expédit. 

2.400 

480  »» 

»» 

» 

473  35 

120  »» 

235  75 

1,309  10 

— Beanx-arts,  Matériel  1 

Mélusson 

Com.-aux.  per. 

2,000 

480  >■ 

»» 

» 

550  >» 

50  »» 

311 

)) 

1,391  >» 

— — Caisse.  ^1 

Rochon  du  Verdier 

' 

2,000 

480  » 

» 

»» 

550  » 

50  »» 

143 

» 

1,223  >» 

— Matériel. 

Gheusi 

Com.-aux.  tem. 

1.800 

»>  »> 

.» 

» 

833  30 

166  66 

195 

)) 

1,194  96 

— Beaux-arts 

Mathev 

— 

1,800 

480  »» 

»» 

»» 

550  » 

50  >» 

135 

» 

1,215  »» 

— — 

Strauss 

— 

1,800 

480  »» 

»> 

>» 

550  » 

.30  » 

197 

» 

1.277  » 

Vast 



1,800 

» » 

» 

>» 

833  30 

166  66 

285 

» 

1,284  96 

- J 

Huissier 

2,500 

425  » 

„ 

„ 

» » 

» » 

378 

» 

803  »» 

— — Matée..  Ail. 

Ranson 

2,100 

425  » 

,» 

» 

» >» 

» »» 

376 

»» 

801  » 

- - - ! 

Bellamv 

Garçon  de  bur. 

1,800 

425  »» 

)) 

» 

»»  >» 

» » 

140 

» 

565  » 

— — Aliénés. 

Demolv 

— 

1,800 

425  j» 

» 

» 

».  »» 

» » 

140 

» 

565  » 

Leys 

— 

1,800 

425  » 

» 

>5 

» »> 

» » 

105 

» 

530  » 

Totaux 

8,525  » 

» » 

10,869  95 

2,393  32 

L 

DESIGNATION  DES  CRÉDITS 

Chap.  iv,  art.  2/5“ 

» > 

» 

10,869  9c 

O » 

— XVII,  - 

- 9 

» , 

» 

.» 

2,393  32 

- 2/1” 

6,400  x 

•> 

» > 

— IV, 

- 11/5  (Personnel  de 

service) 

2,125  » 

) D ) 

8,525  > 

» 

10,869  9. 

i 2,393  32 

Totaux . . . 

8,525  » 

13,263  27 

21,788  27 

— 9 


N°  lOi 


c n 

INDEMNITÉS 

NOMS 

GRADES 

K w 
S a 

H g 

] PERMANENCES 

et 

frais  fixes 

TRAVAUX 

extraordinaires 

TRAVAUX 

extraordin”* 
effectués 
dans  d’autres 
services 
indiqués  à la 
colonne  10 
8 

TOTAL 

OBSERVATIONS 

1 

2 

< < 
ce 

H 

3 

| BUDGET 

| communal 
4 

BUDGET 

dépar- 

temental 

5 

BUDGET 

communal 

6 

BUDGET 

dépar- 

temental 

7 

GÉNÉRAL 

9 

10 

francs. 

2e  BUREAU 

(Contentieux.) 

Le  Coarer  

Chef  de  service. 

11,000 

604  » 

1,000  « 

1,604  » 

Eaux. 

Picaud 

Chef  de  Bureau. 

8,000 

805  6C 

805  60 

» » 

Gilles-Lagrange  . . 

Commis-princ. . 

4,400 

» » 

» » 

269  93 

» » 

>.  » 

269  93 

Besson 

Commis-rédact. 

JsS 

O 

O' 

69  10 

372  45 

441  55 

20'  Mairie. 

Bouchez  

3,900 

265  80 

265  80 

Deschamps 

Coin. -aux.  per. 

2,000 

295  >. 

20  » 

315  ». 

Domaine  de  la  Ville. 

Lhôtelier 

2,000 

147  » 

35  » 

182  >» 

— Éjections, 

Souviron 

Com.-aux.  tem. 

1,800 

54  >» 

85  »> 

139  » 

» » 



Dellieux 

Garçon  de  bur. 

1,800 

55  >» 

Beaux-arts. 

55  » 

Travaux  effectués 

par  un  employé 
appartenant  au 
Domaine  de  la 
Ville 

125  .» 

Total 

2,635  43 

===== 

DÉSIGNATION  DES  CRÉDITS 

Chap.  iv,  art.  2/6" 

» » 

))  » 

2,635  43 

» » 

- 

X>  » 

» » 

2,635  43 

» )) 

Totaux. 


2,635  43 


2,635  43 


I 


10 


NOMS 


GRADES 


INDEMNITES 


PERMANENCES 

et 

frais  fixes 


TRAVAUX 

extraordinaires 


BUDGET 

communal 


BU  DGET 

dépar- 

temental 

7 


TRAVAUX 

cxlraordiu' 
effectués 
dans  d’autres 
services 
indiqués  à la 
coloune  10 
8 ' 


TOTAL 


GENERAL 


OBSERVATIONS 


10 


Conseil  municipal. 

2'  DIVISION. 

I"  BUREAU. 
(Procès-verbaux  et 
comptes  rendus.) 

MM. 

Souviron 

Ristelhueber 

Dupain 

Vautrey 


Lambeau  . 
Linard.  . . 
Loizillon . 
Rousseau . 
Cadoux.. . 
Duehemin. 
Martin... . 
Schwartz. 
Giraud... . 
Tavernier. 
Laisné  . . . 
Muller.. . . 
Raget.  . . . 
Vitry 


BULLETIN 
ET  IMPRIMERIE. 

Petitot 

Lebrun  

Imbert 

Rozié 


PERSONNEL 
DE  SERVICE. 


Durand 

Lapp 

Massias 

Mouly 

Munier 

Ravot 

Lafarguette. 


Cauët  . . 
Dalphin. 
Grolet. . 


Bombard 

Henry 

Léveillé 

Ncrmon 

Simonnet 

Soin 

Ulrich 

Coquerelle.  . . . 

A reporter. 


Chef  du  Secret. 

francs. 

15,000 

» » 

» » 

1,500  » 

1,500  » 

Élections. 

Chef-adjoint. . . 

12,000 

» » 

» »» 

» » 

» 

» 

» >> 

» » 

Chef  de  bureau. 

8,000 

1,000  » 

)>  )) 

» >» 

1,000 

» 

» » 

2,000  »» 

— 

7,000 

1,400  » 

» » 

>»  >» 

1,000 

» 

h » 

2,400  » 

S. -chef  de  bur.. 

5,500 

1,200  ». 

» » 

» » 

800 

>» 

» » 

2,000  » 



5,000 

1,200  >» 

» » 

15  >» 

800 

» 

125  » 

2,140  >» 

Beaux-arts. 

— 

5,000 

800  » 

n » 

» » 

800 

» 

20  »» 

1,620  »» 

— 

— 

5,000 

1,183  33 

» » 

1,200  » 

800 

» 

» » 

3,183  33 

— 

5,o00 

1,200  »> 

» » 

» » 

800 

») 

» X> 

2,000  »» 

Conunis-princ.. 

4,000 

991  63 

»>  »» 

935  >» 

600 

» 

1 45  » 

2,671  63 

— Élections. 



4,000 

1,000  >» 

» » 

542  65 

300 

» 

405  » 

2,247  65 

— - 

— 

4,000 

991  63 

,»  >» 

145  » 

600 

») 

380  » 

2,116  63 

“ - 1 

Commis-rédact. 

3,100 

900  » 

» » 

» » 

500 

» 

105  » 

1,505  » 

- I 

Comm.-expédit. 

3,000 

600  »» 

» » 

346  65 

300 

» 

280  »» 

1,526  65 

- — ! 



3,300 

375  ». 

» » 

1,723  55 

220 

» 

410  » 

2,728  55 

— — Caisse  mi 

Com.-aux.  per. 

2,000 

250  »» 

»»  » 

1,665  60 

340  40 

225  » 

2,481  >» 

- — 



2,000 

250  »» 

» » 

1,334  70 

255  60 

375  » 

2,215  30 

— — 



2,000 

250  »» 

» )> 

1,550  »» 

275 

20 

200  >» 

2,275  20 

— 

— 

2,000 

250  »> 

» » 

1,342  85 

250 

» 

180  »» 

2,022  85 

1 

i 

Chef  de  bureau. 

7,000 

1,400  >» 

» » 

1,815  »» 

1,000 

125  >» 

4,340  » 

< 

< 

Beaux-arts. 

Cominis-rédact. 

3,900 

900  »> 

» » 

115  80 

500 

» 

305  »» 

1,820  80 

— Élections. 

Comm.-expédit. 

2,600 

600  » 

» » 

402  »» 

358 

» 

» » 

1,360  >» 

— 

2,600 

300  » 

» » 

60  » 

300 

» 

225  » 

885  »» 

. Huissier 

2,400 

250  »» 

422  50 

250 

») 

225  »» 

1,147  50 

Beaux-arts,  Élections,  Tr.et  acq 



2,500 

250  » 

» » 

437  50 

265 

» 

225  »» 

1,177  50 

— — — 



2,500 

125  »» 

»»  >» 

197  50 

125 

» 

85  » 

532  50 

— — 



2,300 

250  » 

» » 

72  50 

250 

» 

235  » 

807  50 

— — — 



2,500 

J 250  >» 

» » 

437  50 

265 

» 

225  » 

1,177  50 

— — — 



2,500 

250  » 

,,  » 

442  50 

250 

» 

225  » 

1,167  50 

— — — 

. Bric.  hom.  de  p. 

1,900 

250  » 

» » 

222  50 

225 

» 

252  51 

950  >» 

— — — 

f.  fond,  d’huis. 
. Garç.  bur.  brig. 

2,400 

200  »» 

» » 

7 50 

200 

» 

95  » 

502  50 



1,900 

200  >» 

» » 

113  25 

200 

» 

25  »» 

538  25 

— 

. Homme  de  peine 

1,800 

200  » 

» » 

90  » 

200 

» 

93  50 

583  50 

— - 

f.  fonct.  de  brig. 
. Garçon  de  bur. 

1,800 

200  » 

» > 

82  5C 

200 

» 

72  50 

555  » 

— 



1,800 

180  » 

» ) 

251  75 

180 

» 

147  75 

759  50 





1,600 

250  » 

» > 

62  5C 

250 

» 

115  » 

677  50 





1,600 

200  » 

» > 

125  > 

200 

» 

357  25 

882  25 



1,800 

200  » 

52  51 

200 

» 

82  51 

535  » 

— — 



1,800 

200  » 

» > 

224  25 

200 

62  51 

086  75 



1,600 

180  » 

» * 

113  25 

180 

> 

92  51 

565  75 



. Hom.  de  peine 

1,600 

200  » 

» 

52  5( 

200 

> 

82  51 

535  » 

20.876  51 

>» 

16,601  3i 

i 15,639 

2C 

11 


IV  loi 


NOMS 


GRADES 


Report. 

MM. 

Fornet 

Girault 

Blondelet 

Burger 

Dron 

Duval 

Gras 

Laine 

Lanecruse  .... 

Pinaud 

Plessis 

Pouliquen  .... 


Hom.  de  peine. 


Conseil  général. 

2'  BUREAU. 
(Procès-verbaux  et 
comptes  rendus.) 

Ilubault 

Clément 

Sergent 

Prévaudeau 

Collignon 

iLenfant 

Perseil 

Collinot 

Pagès 

Rosier 

Travaux  effectués 
par  des  employés 
appartenant  à 
d’autres  services 


Totaux 


Chef  de  Bureau. 
S.-chef  de  bur. 


Commis-rédact. 
Cornm.-expédit. 
Com.-aux.  tem. 

Huissier 

Garçon  de  bur. 


trancs. 


1,800 

1,600 

1,600 

1,600 

1,600 

1,600 

1,800 

1,600 

1,600 

1,600 

1,600 

1,600 


11,000 

5.500 
5,000 
3,900 
2,400 
1,800 

2.500 
1,600 
1,600 
1,600 


DESIGNATION  DES  CRÉDITS 

CONSEIL  MUNICIPAL 

Chap.  iv,  art.  2/7"  A 

— iv,  — 2/7°  B 

— iv,  — 11/3  bis 

— iv,  — 11/28  bis  E 

— iv,  — 11/28  bis,  J 

— iv,  — 15 

— xxi,  — 40 

— iv,  — 1/1’ 

— iv,  — 11/4  bis  

CONSEIL  GÉNÉRAL 

Chap.  xxvii,  art.  5 

— xxvii,  — 9 

— xxvii,  — 77 

— xxvii,  — 8 

Totaux 


20,876  59 

» » 

16,601  30 

15,639  20 

180  » 

» » 

224  25 

180  » 

47  50 

631  75 

84  50 

))  » 

45  » 

90  ,, 

65  25 

284  75 

180  » 

» 

80  >» 

180  >> 

126  25 

566  25 

ISO  » 

» » 

85  » 

180  >, 

144  » 

589  » 

200  » 

» » 

100  » 

200  » 

147  » 

647  » 

200  » 

» » 

15  »» 

200  » 

72  50 

487  50 

180  » 

>.  » 

62  50 

180  » 

42  50 

465  » 

200  >. 

» » 

90  »» 

200  ,, 

138  50 

628  50 

200  » 

» >, 

80  >» 

200  » 

108  75 

588  75 

200  » 

» » 

80  »» 

200  » 

108  25 

588  25 

180  » 

» » 

62  50 

180  » 

60  » 

482  50 

))  » 

80  >» 

» » 

10  », 

90  » 

» » 

» » 

500  »> 

500  » 

» » 

1,000  »> 

))  » 

1,200  » 

800  »> 

» » 

» » 

2,000  »» 

» » 

1 ,200  » 

800  >» 

» » 

>,  » 

2,000  » 

y » 

900  » 

500  »» 

» » 

605  » 

2,005  » 

” » 

600  » 

621  >» 

1,276  20 

125  » 

2,622  20 

» ,» 

230  « 

453  10 

648  30 

271  » 

1,622  40 

» » 

250  ». 

682  50 

15  » 

225  » 

1 ,172  50 

» » 

180  >» 

260  >» 

10  » 

72  50 

522  50 

» » 

180  » 

242  50 

10  » 

72  50 

505  ,, 

200  » 

262  50 

10  » 

80  », 

552  50 

» » 

»)  » 

7,423  75 

720  ,, 

22,861  09 

4,960  »> 

30,150  90 

20,818  70 

27,821  09 

50,969  60 

» » 

» », 

12.799  90 

» » 

» » 

» » 

4,360  », 

» » 

»>  » 

. » 7) 

7,823  50 

» )) 

» » 

» » 

590  » 

» )) 

>'  » 

» » 

577  50 

fi  » 

» » 

» )) 

3,000  » 

» )) 

» )) 

» » 

1 ,000  >, 

))  )) 

21,141  09 

))  « 

» )) 

1,720  » 

,,  », 

» » 

))  » 

» » 

» ,, 

» » 

1,700  » 

» » 

» » 

. » » 

19,009  70 

» » 

» » 

» » 

109  ». 

» » 

4,960  >> 

» » 

22,861  09 

4,960  »> 

■30,150  90 

20,818  70 

27,821  09 


50,969  60 


78,790  69 


Beaux-arts. 


Elections. 


Beaux-arts,  Eaux. 


Elections,  Caisse. 

— Tr.  etacqui. 


12 


C/3 

INDEMNITÉS 

NOMS 

GRADES 

1 ” 
a S 

s s 

PERMANENCES 

et 

frais  fixes 

TR  AV  A 

ëxtraordiu 

1 

2 

< 

ffj 

H 

3 

BUDGET 

communal 

4 

BUDGET 

dépar- 

temental 

5 

BUDGET 

communal 

6 

” 

francs. 

3'  BUREAU. 

(Greffe  du  Conseil 
do  préfecture.) 

MM. 

1,000 

Dauvert 

Chef  de  bureau. 

8,000 

» » 

» 

» » 

Guérin 

S.-chel  de  bur. 

6,000 

» » 

» 

» 

» » 

Fourès 

Commis-princ .. 

4,400 

» » 

» 

» 

» )) 

Nolin 

— 

4,800 

»>  » 

» 

» 

» » 

Coutures 

Commis-rédact. 

2,700 

..  » 

» 

« 

» >' 

Gouget 

— 

3,900 

» » 

» 

» 

» » 

Lefer 

— 

3,500 

» » 

» 

)) 

» » 

François 

Comm.-expédit. 

2,100 

» » 

)) 

» 

» » 

Patéz 

— 

2,100 

» » 

» 

” 

» » 

Piète 

— 

3,300 

» » 

>> 

» 

»)  )) 

Delcamp 

Com.-aux.  tem. 

1,800 

» » 

” 

» 

” » 

Laine 

— 

1,800 

» » 

» 

» 

» » 

Montés 

— 

1,800 

» » 

» 

» 

» » 

O’Heguerty 

— 

1,800 

» » 

» 

» 

» » 

Parazols 

— 

1,800 

» » 

)> 

» 

» » 

Perdoux 

— 

1,800 

» » 

» 

)) 

))  )) 

Pressât 

— 

1,800 

« » 

» 

» 

» » 

4'  BUREAU. 

Poisson 

Chef  de  bureau. 

7,000 

» » 

)) 

» 

» » 

Cazier  Charpentier 

S.-chef  de  bur.. 

5,500 

» » 

» 

* 

» » 

Lartnande 

Commis-princ. . 

4,400 

» » 

» 

Raïga 

Commis-rédact. 

3,500 

» » 

» 

» 

» » 

Michaud 

— 

3,500 

» » 

» 

)) 

» )) 

Verley 

— 

3,100 

» » 

» 

» 

» » 

Crauk 

Comm.-expédit. 

3,600 

» » 

» 

» 

» )) 

Bricard 

— 

3,300 

» » 

)) 

» 

» » 

Moutier 

— 

3,300 

» » 

» 

» 

» » 

Chautard 

Com.-aux.  per. 

2,000 

« » » 

» 

” 

» » 

Thiriet 

Com.-aux.  tem. 

1,800 

..  » 

» 

» 

))  » 

Huissier 

2,300 

1,900 

» » 

» 

») 

» » 

Quet 

Garç  bur.  brig. 

» - 

» 

» » 

Leydier 

Garçon  de  bur. 

1,800 

» . 

” 

» 

” ” 

Millot  (Auguste). . 

— 

1,800 

» > 

» 

) 

Millot  (Joseph). . . 

— 

1,800 

» > 

» 

))  )) 

Savagnier 

— 

1,800 

» > 

» 

I 

Travaux  effectués 
par  des  employés 
appartenant  à 
d’autres  services 

» 

» 

» 

» 

»)  » 

Totaux 

» 

> 1,000 

» » 

BUDGET 

dépar- 
temeutal 
7 


TRAVAUX 
èxtraordin' 
effectués 
dans  d’autres 
services 
indiqués  à la 
colonne  10 
8 


TOTAL 


GENERAL 


OBSERVATIONS 


10 


300  » 

» » 

1,300  >» 

4 GO  » 

310  » 

770  » 

Élections. 

300  » 

225  » 

525  » 

— 

» » 

200  » 

200  » 

— 

» » 

275  » 

275  » 

- 

))  » 

» » 

» ») 

420  » 

180  ». 

600  » 

— 

7 75 

180  » 

187  75 

— 

» » 

297  »» 

297  » 

— Caisse. 

85  » 

125  » 

210  » 



45  » 

» » 

45  »» 

» » 

))  » 

90  » 

— 1 

60  » 

135  »> 

195  » 

— Enseignement,  I"  Bi 

60  » 

35  » 

95  »» 

— 

20  » 

426  58 

446  58 

Caisse,  Conientieux  des  Contribi 

20  » 

))  » 

20  »> 

» » 

25  »» 

25  » 

Élections. 

400  » 

» » 

400  » 

400  » 

125  >» 

525  >» 

Élections. 

670  » 

>»  » 

670  >» 

1 

» » 

» »> 

))  » 

» » 

» )) 

» » 

J 

162  50 

» T> 

162  50 

| 

))  » 

40  » 

40  » 

Statistique  municipale. 

!,570  » 

» » 

2,570  >» 

369  75 

» » 

369  75 

50  »> 

95  »> 

145  >» 

Élections. 

))  « 

110  >» 

110  >» 

Caisse,  Tirages. 

240  » 

9 4 • >» 

334  » 

Élections,  Affaires  milit.,  Tirag 

;40  » 

» » 

40  » 

40  » 

90  >» 

130  >» 

— — 

280  » 

175  »» 

455  »» 

_ — B.-arl 

» » 

80  > 

80  » 

— — 

40  » 

30  » 

70  » 

340  . 

7,380  > 

DÉSIGNATION  DES  CRÉDITS 

Chap.  xxvii,  art.  9 

— xxvii,  — 54 

— xxvii,  — 8 


Totaux  . 


1,000 


1,000 


1,000  » 

lU80  » 


4,550  » 
2,830  » 


7,380 


7.380 


Î3 


NOMS 

1 

GRADES 

2 

TRAITEMENTS 

CO 

ANNUELS 

I 

PERMANENCES 

et 

frais  fixes 

NDEMNITES 

TRAVAUX 

extraordinaires 

TRAVAUX 

extraordin”" 
effectués 
dans  d’autres 
services 
indiqués  à la 
colonne  10 
8 

TOTAL 

GÉNÉRAL 

9 

OBSERVATIONS 

10 

BUDGET 

communal 

4 

CUDGET 

dépar- 

temental 

5 

BUDGET 

communal 

6 

BUDGET 

dépar- 

temental 

7 

francs 

5'  BUREAU. 

élections , Brevets 

d’invention.) 

MM. 

Comandré 

Chef  de  bureau. 

9,000 

» » 

» » 

2,400  » 

1,000  »> 

» )> 

3,400  »> 

Domergue 

S. -chef  de  bnr. . 

6,000 

» » 

» » 

2,000  » 

800  »» 

>»  >» 

2,800  » 

Bléreau 

Commis-princ. . 

4,400 

» », 

» », 

3,047  23 

1,149  44 

40  »» 

4,236  67 

Beaux-ai  ts. 

Legrand  (Robert).. 

4,800 

» » 

» » 

3,140  54 

1,321  66 

))  » 

4,462  20 

Chifoliau 

Commis-rédact. 

3,51)0 

» » 

»,  ,, 

2,483  65 

983  47 

» )) 

3,469  12 

Cochard 

— 

3,500 

» » 

»>  », 

2,711  25 

1,242  25 

» »> 

3,953  50 

Jeannot 

— 

3,500 

»,  » 

»,  » 

2,639  17 

1,014  20 

» » 

3,653  37 

Comandré  (Arn.). 

Connu. -expédit. 

3,600 

» » 

» » 

1,036  50 

408  50 

30  50 

1,475  50 

Matériel. 

Coopman 

— 

3,600 

» » 

,,  », 

2,342  35 

883  05 

35  25 

3,260  65 



Nielsen 

— 

3,300 

»,  » 

» ,, 

2,175  73 

868  15 

» » 

3,043  88 

Barthélemy 

Com.-aux.  per. 

2,000 

))  » 

» x> 

2,183  70 

841  62 

4 » 

3,029  32 

— 

Brun 

— 

2,000 

» » 

» » 

2,326  91 

921  42 

»»  » 

3,248  33 

Gaudard 

— 

2,000 

» » 

2,291  82 

918  76 

56  » 

3,266  58 



Gautier 

— 

2,000 

» » 

» ,, 

1,914  74 

877  94 

» » 

2,792  68 

Ogez 

— 

2,000 

» » 

»>  ,» 

2,262  07 

920  22 

» » 

3,182  29 

Thivet 

— 

2,000 

» », 

» » 

810  » 

316  50 

))  » 

1,126  50 

Vignardet  (Léon). 

— 

2,000 

»>  » 

» » 

2,353  06 

921  04 

» )) 

3,274  10 

Davrillé  d.  Essards 

Com.-aux.  tem. 

1,800 

»,  » 

»,  » 

2,078  86 

865  98 

85  »» 

3,029  84 

Beaux-arts. 

Clément 

Garçon  de  bur. 

1,800 

» » 

» »> 

781  25 

277  50 

>»  » 

1,058  75 

Vergnaud 

— 

1,600 

» » 

,,  » 

139  25 

50  » 

42  >» 

231  25 

Beaux-arts,  Enseign.,  2«  bureau. 

Vaugne 

— 

1,600 

»,  », 

» » 

109  50 

))  » 

» » 

169  50 

Petit 

— 

1,600 

» » 

» » 

365  >» 

170  »» 

» » 

535  »» 

Travaux  effectués 

par  des  employés 

appartenant  à 

d’autres  services 

» 

» 

»>  » 

»)  )) 

21,131  58 

2,823  65 

» ,, 

» )) 

62,786  16 

19,575  35 

Totaux 

» 

n 

82,361  51 

DÉSIGNATION  DES  CRÉDITS 

Chap.  iv,  an.  28/1” 

» » 

» », 

8,497  86 

» » 

— IV, 

- 29/1’ 

» » 

» » 

5,680  »> 

))  )) 

— IV, 

- 30/1” 

,»  » 

»,  „ 

786  50 

)>  » 

— XXXVII, 

- 1/1" 

» » 

» » 

17,379  »> 

» »» 

— XXXVII, 

- 2/1" 

T)  » 

» ,, 

16,206  50 

» » 

— XXXVII, 

- 3/1 

» X> 

»,  » 

14,236  30 

» »> 

— XVII, 

- 50/3” 

» », 

»,  », 

» » 

1,285  68 

— XVII, 

- 50/4”.. 

» » 

» » 

» » 

18,289  67 

))  » 

» „ 

62,786  16 

19,575  35 

1 

Totaux  .... 

X> 

» 

82,361  51 

' 

82,361  51 
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--  

CZ2 

INDEMNITÉS 

NOMS 

GRADES 

— w 

H g 

P-» 

PERMANENCES 

et 

frais  fixes 

TRAVAUX 

extraordinaires 

TRAVAUX 

extraordinrc8 

effectués 

TOTAL 

OBSERVATIONS 

1 

2 

U.  5= 
< < 
P5 

3 

BUDGET 

communal 

4 

BUDGET 

dépar- 

temental 

5 

BUDGET 

communal 

6 

BUDGET 

dépar- 

temental 

7 

services 
ndiquos  à la 
colunne  10 
8 

GÉNÉRAL 

9 

10 

G ânes 

SERVICE 
DU  MATÉRIEL. 

MM. 

Dardenne 

Chef  de  bureau. 

10,000 

3,009  » 

» 

” 

» )) 

»»  »» 

» » 

3,000 

» 

A z il 

S. -chef  de  bur. 

5,500 

» » 

» 

500  » 

» » 

» » 

500 

» 

D'Arcy 

0,000 

•>,  .. 

». 

» 

1,092  >» 

»»  ,» 

» » 

1,092 

» 

Lavergne 

— 

5,000 

>>  » 

»» 

» 

358  >» 

» j» 

” ” 

358 

“ 

Robert  du  Costal.. 

— 

5,000 

„ „l 

» 

420  » 

» » 

1,548  04 

1,908  04 

Voie  pub.,  D.-arts,  traités,  Acq 

Sanguinède 

— 

5,000 

» >> 

» 

» 

1,240  » 

»»  »» 

50  »> 

1,290 

» 

Beaux-arts. 

Alleguède 

Cominis-prine. . 

4,400 

» » 

» 

» 

1,010  »> 

,»  >» 

90  »> 

1,100 

» 

— 

Dubois 

— 

4,400 

” ” 

» 

» 

1,300  » 

» V 

20  » 

1,320 

» 

— 

Jacquot 

— 

4,000 

550  » 

» 

» 

758  »» 

» »» 

255  >» 

1,503 

» 

Cabinet,  Elections. 

Lefebvre 

— 

4,900 

» » 

» 

720  » 

» ». 

220  » 

940 

» 

Enseignement  2°  bureau.  ; 

Sagnes  

— 

4,800 

1,200  » 

». 

». 

» » 

»»  » 

390  » 

1,590 

» 

Beaux-arts. 

Stoffer 

— 

4,400 

1,880  » 

»» 

» 

975  » 

» » 

355  » 

3,210 

» 

— Cons.  mun.,  Électif 

Cliéret 

Commis-rédact. 

3,900 

» » 

» 

»» 

050  » 

» >1 

20  »» 

070 

» 

— 

Marchai 

— 

-2,700 

» .. 

»> 

» 

400  »» 

>»  »> 

))  » 

400 

» 

1 

Pélissier 

— 

3,100 

» » 

» 

» 

779  » 

». 

90  » 

809 

» 

_ 1 

Astruc 

Cornai. -expédit. 

2,100 

» » 

» 

>> 

971  »> 

».  » 

70  » 

1,041 

” 

Barry 

— 

3,000 

))  » 

» 

» 

» » 

» » 

» » 

» 

» 

Boisseau 

— 

3,000 

..  » 

» 

» 

1,115  >» 

».  ». 

305  » 

1,420 

» 

— Enscig.,  1"  et  2° 

Cailleaux 

— 

2,400 

» » 

>» 

» 

270  ». 

»»  »» 

40  » 

310 

» 

— 

Camus.  

— 

2,100 

..  » 

» 

»> 

572  >» 

» » 

89  >» 

001 

)> 

Élections. 

Crosnier 

— 

2,400 

480  >> 

» 

» 

510  » 

» » 

135  >» 

1,125 

» 

Enseignement,  2»  bureau.  j 

Cuminal 

— 

2,400 

1,200  » 

>» 

>» 

448  » 

»»  ». 

710  » 

2,358 

>> 

Beaux-arts,  Conseil  municipal.! 

Douciiet 

— 

2,700 

>,  .. 

»» 

». 

485  »» 

»»  »> 

» » 

485 

» 

Fornet 

— 

3,500 

» » 

» 

» 

250  » 

»»  ». 

» » 

250 

» 

j 

fl 

Gardy 

— 

3,900 

>.  » 

>» 

». 

280  »» 

>»  ». 

» » 

280 

50 

i 

Gaudichon 

— 

2,400 

>.  » 

» 

» 

513  50 

» » 

145  » 

058 

— Elections. 

Girbes 

— 

3,300 

» » 

» 

»> 

29  » 

451  ». 

12  >» 

492 

» 

Élections. 

. 

3,700 

))  » 

„ 

„ 

450  >. 

» )> 

» » 

450 

» 

Krianis  (Charles).. 

— 

2,100 

» » 

»» 

». 

582  »» 

» » 

195  » 

777 

» 

— . Enseignement,  2e 

Mesny 

— 

3,300 

300  » 

>» 

> 

081  >» 

,»  »» 

j 727  ». 

1,708 

» 

Beaux-arts,  Élections,  Caisse. 

Pélissié 

— 

3,000. 

» » 

»> 

»» 

450  » 

>»  ». 

» >» 

450 

» 

Régey 



2. ICO 

300  ». 

» 

» 

528  75 

» » 

245  »> 

1,073 

75 

Conseil  municipal,  Élections. 

Roehesson 

— 

2.700 

» » 

»» 

) 

245  » 

»,  », 

293  » 

538 

» 

Beaux-arts. 

Silvestre 

— 

2,400 

>,  .. 

» 

) 

250  » 

))  » 

» > 

250 

» 

Traverse 

— 

3,300 

» » 

» 

952  » 

»,  >, 

207  5C 

1,159 

50 

— Conseil  munie.,  É 

Urbain 

— 

3,900 

» ». 

» 

> 

300  >» 

» ) 

» >7 

300 

» 

Watin 

— 

2,400 

» ) 

» 

485  »» 

» » 

» ) 

485 

» 

Brochait 

Com.-aux.  per. 

2,000 

» > 

» 

) 

100  » 

»)  » 

» > 

100 

» 

Caen 

— 

2,000 

»»  > 

»» 

84  » 

244  > 

» , 

328 

» 

Caumont 

— 

2,000 

)>  ) 

»» 

359  » 

» » 

» J 

359 

» 

Fargues 

— 

2,000 

» > 

» 

409  50 

» >J 

» > 

409 

50 

Griboult 

— 

2,000 

» > 

» 

390  »» 

» », 

39  > 

429 

» 

Élections. 

Latouche 

— 

2.000 

» > 

» 

> 

813  5( 

» > 

» > 

813 

50 

Laudner 

— 

2,000 

» > 

». 

327  » 

»,  » 

»>  » 

327 

» 

Lemasurier 

— 

2,000 

>,  » 

»» 

224  » 

84  > 

» > 

308 

» 

Lintilbac 

— 

2,000 

» ) 

» 

383  »» 

» > 

» > 

383 

» 

Stirling  (Armand) 



2,000 

» X 

» 

320  » 

» >i 

» > 

320 

» 

Beaux-arts,  Conseil  mun.,  É 

Stirling  (Julien).. 

- 

2,000 

» > 

» 

485  » 

» > 

247  51 

732 

50 

A reporter. . . . 

1 

8,910  » 

! 

25,130  25 

779  > 

15 


NOMS 

GRADES 

C/5 

H 

25  «> 

S » 

H * 

I 

PERMANENCES 
■ et 

frais  fixes 

NDEMN1TÉS 

TRAVAUX 

extraordinaires 

TRAVAUX 

exlraordin"" 
effectués 
dans  d'antres 
services 
indiqués  à la 
colonne  10 
8 

TOTAL 

/ 

OBSERVATIONS 

1 

2 

< < 

Cl 

H 

3 

BUDGET 

communal 

4 

BUDGET 

dépar- 

temental 

5 

BUDGET 

communal 

6 

BUDGET 

dépar- 

temental 

7 

GÉNÉRAL 

9 

10 

francs 

! 

Report 

1 8,910  » 

» » 

25,130  25 

779  » 

MM. 

Avronsart 

Com.-aux.  tem. 

1,800 

» » 

j»  » 

356  », 

» ,» 

» 

» 

350  » 

Berger 

— 

1.800 

» >, 

» >» 

28  » 

>»  » 

• » 

)> 

28  », 

Curvale 

— 

1,800 

» » 

»»  >» 

302  », 

» » 

» 

» 

302  » 

Daubrive 

— 

1.800 

» » 

»,  », 

365  » 

» » 

40 

,, 

400  » 

Enseignement,  2'  bureau. 

Montagnier 

— 

1 ,800 

)>  » 

»,  » 

303  „ 

»,  » 

50 

)) 

413  „ 

Caisse. 

Savouret  

- 

1,800 

» » 

» », 

291  75 

» ,» 

» 

» 

291  75 

Blanc 

Garç.  bur.  brig. 

1.900 

157  86 

» „ 

90  ,, 

» » 

100 

)) 

347  80 

Beaux-arts,  Élections. 

Legagneux 

Garçon  de  bur. 

1.800 

330  « 

» » 

192  50 

»,  » 

135 

» 

057  50 

— — 

Bertonnesque  .... 

— 

1,800 

93  60 

» » 

10  50 

16  50 

190 

„ 

316  60 

— Conseil  municipal. 

Boivin 

— 

1,800 

70  » 

»,  » 

■190  50 

» », 

180 

23 

440  75 

Elections, 

Bouvard 

— 

1,000 

20  » 

» )> 

» » 

» » 

45 

05  »> 

— Caisse. 

Dupraz 

— 

1,600 

109  90 

» » 

10  » 

181  » 

55 

» 

361  90 

— 

Falmet 

— 

1,800 

265  » 

» )> 

190  50 

» » 

175 

„ 

630  50 

— Elections. 

Jégou 

— 

1,800 

235  » 

» » 

» » 

» „ 

25 

» 

260  „ 

— 

Lohly 

— 

1,800 

».  » 

» „ 

10  » 

181  » 

45 

„ 

242  » 

— 

Ménager 

— 

1,600 

2)  » 

» >» 

»,  » 

» )) 

131 

» 

131  »» 

Tirages. 

Mermet-Maréchul. 

— 

1,800 

» » 

,,  », 

,»  » 

»,  » 

45 

» 

45  » 

Beaux-arts. 

Piquerey 

— 

1.000 

»>  >» 

» » 

))  » 

» „ 

79 

» 

79  » 

— , Élections,  12°  mairie. 

Gaba 

Brigad-facteur.. 

2,300 

425  »» 

,»  » 

» » 

))  )) 

505 

* 

930  » 

Beaux-arts,  Conseil  munie.,  Greffe, 

Enseignement,  2e  bureau. 

Ronzier 

S. -brig. -facteur. 

1,900 

125  »» 

» » 

» » 

» )) 

375 

» 

500  » 

Beaux-arts,  Conseil  mnn.,  Greffe. 

Berteau 

1 000 

125  » 

380  » 

Cardineau 

1,000 

125  »> 

» » 

» » 

» )) 

290 

)) 

415  » 



Chanoit 

— 

1 ,000 

159  »» 

» » 

» » 

» » 

273 

)) 

432  » 

Beaux-arts,  Conseil  munie.,  Greffe, 

Enseignement,  2°  bureau. 

Charctte 

— 

1,800 

125  »» 

» » 

» » 

» », 

300 

» 

425  » 

B.-arts,  Conseil  mun.,  Eus.,  2e  b. 

Comte 

— 

1,600 

120  »» 

» )) 

» ,» 

» », 

195 

» 

315  », 

— _ 

Coudron 

— 

1,000 

125  »» 

» », 

)>  » 

» )) 

275 

» 

400  » 

— _ 

Forestier 

— 

1,600 

125  >» 

» )) 

» » 

»,  » 

260 

„ 

385  »> 

— — — 

Hostache 

— 

1,000 

120  »» 

» » 

» » 

» », 

263 

» 

383  » 

— _ 

Hupry 

— 

1,800 

125  >» 

» », 

» » 

»,  », 

280 

)) 

405  » 

— — 

Laporte 

— 

1,000 

125  » 

» )J 

» » 

»,  » 

255 

» 

380  » 

— — — 

Leclerc 

— 

1,800 

125  »» 

» », 

))  )) 

» » 

232 

50 

357  50 

_ 

Magne 

— 

1,000 

125  >» 

»>  » 

» » 

»,  n 

240 

„ 

305  »» 

— 

Mazin 

— 

1,600 

125  »» 

» ». 

» >.’ 

» » 

240 

», 

365  »» 

— — 

Monin 

— 

1,800 

125  »» 

))  » 

» » 

» », 

340 

» 

405  », 

— — — 

Peyre 

— 

1,800 

125  >» 

» » 

,»  », 

» » 

293 

„ 

418  » 

_ _ 

Pottier  (Louis). . . . 

— 

1,600 

159  ». 

» » 

))  » 

»)  )) 

300 

D 

419  », 

— _ 

Rabouin 

— 

1,800 

125  » 

» » 

„ B 

» » 

320 

)) 

445  >» 

_ _ 

Rogissarl 

— 

1,800 

125  »» 

» » 

))  )) 

» », 

305 

430  » 

Beaux-arts,  Conseil  munie.,  Greffe, 

Enseignement,  2°  bureau. 

Silvain 

— 

1,000 

115  » 

,»  », 

12  » 

»,  „ 

258 

» 

385  » 

Beaux-arts,  Conseil  municipal. 

Soûlot 

— 

1,600 

120  d 

,»  » 

» » 

»)  » 

235 

„ 

375  » 



Tournay 

— 

1,000 

30  »» 

»,  » 

» » 

»,  » 

160 

,, 

190  » 

— — Elect.,  Caisse. 

Davanne 

Gond,  d’ascens. 

2,500 

» » 

» » 

39  75 

))  ») 

91 

75 

134  50 



Collin 

— 

2,000 

»,  >, 

» » 

» » 

» 

13 

„ 

15  » 



Desveaux 

— 

2,200 

300  >» 

))  » 

»>  >» 

))  » 

76 

75 

370  75 

— Élections. 

Perréal  

— 

2,200 

300  »> 

» » 

60  » 

»,  » 

266 

75 

620  75 

— — , Cons.  m. 

Serrigny 

Brig.  Loin,  peine 

2,100 

))  » 

» », 

45  », 

» » 

442 

» 

487  » 

B.-arts,  Conseil  munie.,  Élections. 

Affaires  mil.,  Tirages,  Caisse. 

Soûlot 

— 

2,100 

95  »> 

» » 

43  » 

» » 

267 

50 

407  50 

B.-arts,  Cons.  mun.,  Elect.,  Caisse. 

A reporter 

14,009  36 

,,  » 

27,810  75 

1,157  50 

— 16  — 


c n 

INDEMNITÉS 

1 2 

PERMANENCES 

TRAVAUX 

TRAVAUX 

extraordin”- 

TOTAL 

NOMS 

GRADES 

S s 

H S 

et 

frais  fixes 

extraordinaires 

_ _ -, 

effectués 
dans  d'autres 

OBSERVATIONS 

BUDGET 

BUDGET 

communal 

BUDGET 

services 

GÉNÉRAL 

5 

H 

BUDGET 

communal 

dépar- 

temental 

dépar- 

temental 

ndiquéS  à la 
colonne  10 

in 

l 

2 

3 

4 

5 

6 

7 

8 

9 

francs 

14,009  36 

>y 

» 

27,810  75 

1,157  50 

MM. 

Krianis  (Auguste). 

S.-brig.  h.  peine 

1,800 

30  « 

» 

» 

240  50 

yy  >y 

175  » 

445  50 

Beaux-arts,  Conseil  municipal. 



1,800 

» » 

» 

» 

40  >» 

yy  yy 

243  75 

283  75 

Beaux-arts,  Cous.  mun.  Electioi 
Caisse,  Tirages. 

llom.  de  peine. 

1,600 

» >. 

» 

» 

yy  yy 

yy  yy 

35  » 

35  »» 

Beaux-arts. 

Automarchy 

1,600 

>»  » 

» 

» 

yy  yy 

x>  yy 

_ 60  >» 

60  »> 

— Élections,  Caisse. 



1,600 

>1  » 

» 

)) 

yy  yy 

yy  yy 

55  y> 

55  » 



1,600 

7>  » 

» 

» 

33  >» 

3»  »» 

yy  yy 

33  » 

1,800 

„ „ 

yy 

» 

248  » 

»»  ,» 

>y  yy 

248  » 

1.600 

» » 

». 

yy  yy 

yy  yy 

49  »» 

49  »» 

— Enseignent.,  2' buret 

1.600 

» y> 

» 

y> 

yy  y) 

,»  >» 

27  ». 

27  >» 

— 

1,600 

» )> 

» 

» 

yy  yy 

>»  »» 

50  »» 

50  »» 

— Caisse. 

1,800 

, 

» 

,» 

yy  yy 

>y  yy 

55  »» 

55  « 

— Elections,  Caisse. 

1.600 

» » 

» 

y> 

18  >» 

yy  yy 

32  50 

50  50 

— 

Bournais 

— 

1,600 

» .. 

» 

» 

yy  yy 

yy  yy 

14  »» 

14  » 

Enseignement,  A bureau. 

Boyer 

— 

1 .600 
1,800 

» » 

>y 

220  50 

yy  yy 

15  » 
55  » 

15  » 
275  50 

Beaux-arts. 

— t 

Chauveau 



1,600 

» » 

» 

»» 

18  »> 

>»  »» 

100  » 

118  j» 

— -Élections,  Caisse.  , 



1,800 

» >, 

» 

» 

190  50 

yy  yy 

105  » 

295  50 

— 

Clairambaud 



1,600 

„ >, 

» 

»> 

» »» 

».  » 

53  » 

53  »> 

— Enseignent.,  2e  burei 

Clergue 

— 

1,600 

» V 

»> 

yy 

>»  »> 

» » 

53  » 

53  yy 

— — 

Colle 

_ 

1,600 

50  » 

» 

». 

» »» 

» >» 

207  50 

257  50 

Beaux-arts,  Greffe,  Élections,  E 
2°  et  4e  bureaux. 

1,600 

90  50 

» 

„ 

30  » 

yy  7) 

92  50 

213  » 

Beaux-arts,  Élections,  Caisse.  1 

_ 

1,600 

v,  » 

» 

yy 

• >»  » 

>»  >» 

15  » 

15  >» 

! 

1,600 

» » 

» 

»» 

yy  yy 

x>  yy 

135  » 

135  >» 

_ 

1,600 

» » 

» 

»» 

18  >» 

yy  yy 

105  »> 

123  >» 

— — Caisse,  s 

_ 

1,600 

» » 

» 

yy 

yy  yy 

yy  x> 

53  » 

53  » 

— Enseignent.,  2°bur<$ 

28  » 

28  »» 



1,800 

» » 

» 

y> 

yy  » 

yy  >y 

_ 

1.600 

» » 

» 

,» 

18  »» 

>»  » 

97  50 

115  50 

B.-arts  Cous,  mun.,  Élect,  Cai: 

_ 

1,600 

yy  » 

» 

yy 

yy  yy 

» >» 

115  » 

115  » 

— — 

_ 

1,600 

))  » 

» 

yy 

yy  yy 

yy  yy 

40  » 

40  »» 

Élections. 

1,600 

» » 

» 

»» 

yy  yy 

»»  » 

50  »> 

50  » 

Beaux-arts,  Élections,  Caisse. 

Doubliez 

_ 

1,600 

» » 

» 

yy 

38  »> 

yy  yy 

132  50 

170  50 

B.-arts,  Élect.,  Cous,  muni.,  Cais 

Fleuret  

_ 

1,600 

>,  >> 

» 

yy 

35  » 

»>  »» 

152  50 

187  50 

— — — 

1 ,600 

» » 

» 

yy 

yy  yy 

yy  yy 

6 »> 

6 » 

Enseignement  2°  Bureau. 

1 ,600 

» » 

» 

yy 

yy  yy 

yy  yy 

15  » 

15  >» 

Caisse. 

1 .600 

50  » 

y > 

yy 

»»  » 

yy  yy 

70  >» 

120  >» 

Beaux-arts,  Élections,  Caisse. 

1,600 

* „ „ 

yy 

yy 

» » 

yy  yy 

15  » 

15  »» 

— 

1 ,800 

» » 

yy 

» 

yy  yy 

yy  yy 

110  » 

110  » 

— Enseignement,  2'  b 

Grimai 



1,600 

93  50 

yy 

18  >» 

yy  yy 

266  »> 

377  50 

B'-arts,  Eus.  2°  bur.  Elect.,  Cais 

_ 

1,600 

50  » 

>5 

yy 

12  » 

yy  yy 

75  >» 

137  »» 

— — ,ff 

__ 

1 ,800 

345  >> 

» 

yy  yy 

yy  yy 

93  »» 

638  » 

— Élections,  Conseil  mu» 

Huguet 



1,600 

>»  » 

« 

>» 

».  » 

yy  » 

10  » 

10  » 

Caisse. 

1.600 

» 

18  » 

yy  yy 

215  » 

233  »» 

Beaux-arts,  Conseil  munie.,  É!< 

Affaires  militaires,  Caisse. 

Juhel 

1,800 

» » 

» 

yy 

yy  yy 

yy  yy 

58  »» 

58  » 

Beaux-arts,  Enseignera.,  2”  bure 

Krantz 



1,600 

50  » 

» 

yy 

18  >» 

» »» 

85  » 

153  » 

— Elections,  Caisse. 

Lafont 



1,600 

» )) 

» 

y> 

33  » 

»»  »> 

197  50 

232  50 

— — Cons.  ni 

Ledoux 



1,600 

50  » 

» 

yy 

yy  yy 

yy  yy 

45  »» 

95  » 

— 

Lefebvre 

— 

1,600 

» » 

« 

yy 

yy  yy 

,»  »» 

10  » 

10  >» 

Élections. 

15,018  36 

» 

,, 

29,087  25 

1,157  50 
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N°  iOi 


NOMS 

1 

GRADES 

2 

TRAITEMENTS 

CO 

ANN  ÜELS 

I 

PERMANENCES 

et 

frais  fixes 

NDEMNITÉS 

TRAVAUX 

extraordinaires 

TRAVAUX 

extraordin”3 
effectués 
dans  d’autres 
services 
indiqués  à la 
colonne  10 
8 

TOTAL 

GÉNÉRAL 

9 

OBSERVATIONS 

10 

BUDGET 

communal 

4 

BUDGET 

dépar- 

temental 

5 

'BUDGET 

communal 

6 

BUDGET 

dépar- 

temental 

7 

francs 

Report 

15,018  36 

Y)  » 

29,087  25 

1,157 

30 

MM. 

Lelarge 

Hom.  de  peine. 

1,600 

! ))  » 

» » 

,,  » 

» 

» 

10  » 

10  » 

Beaux-arts. 

Lenain 

— 

1,000 

50  » 

,»  » 

18  » 

>» 

», 

102  50 

1 70  50 

B.-arts,  Elect.  Cous,  mun.,  Caisse. 

Lolbon 

— 

1.600 

50  » 

» ■» 

18  » 

», 

» 

90  »> 

158  »> 

__ 

Mallevaës 

— 

1,800 

501  » 

» » 

35  » 

», 

„ 

172  30 

707  50 

_ 

Martinet 

— 

1,601 

• » » 

» » 

»,  ,» 

» 

,, 

35  » 

35  » 



Marty 

— 

1,600 

» 2> 

» » 

,»  „ 

.,» 

» 

33  » 

35  »» 



Masson  lie 

— 

1,600 

» » 

» » 

18  » 

» 

», 

w » 

18  » 

Métro  t 

— 

1,600 

»>  », 

» » 

))  » 

fi 

» 

90  >» 

90  » 



Mill.it 

— 

1 ,600 

..  ». 

„ „ 

36  ,» 

» 

», 

107  75 

203  75 

— — Tirages,  — 

Mullier 

— 

1,600 

>»  »» 

» » 

» », 

»> 

»> 

10  » 

10  » 

Elections. 

Niéremberger .... 

— 

1 ,600 

30  ». 

» » 

18  „ 

», 

» 

75  » 

123  »» 

B. -ai  ls,  Cons.  mun.,  Elect.,  Caisse. 

Nicolas 

— 

1,000 

,»  „ 

n » 

,,  ,= 

„ 

», 

155  50 

155  50 

Beaux-arts,  Elections,  Caisse, 

Tirages. 

Notté 

— 

1,600 

80  » 

» » 

,»  » 

», 

» 

75  50 

153  50 

Beaux-arts,  Élections. 

Oudinet 

— 

1,600 

»,  », 

» » 

>»  ,» 

„ 

» 

15  » 

15  », 



Oury 

— 

1.700 

»,  „ 

» » 

„ „ 

„ 

» 

55  » 

55  » 

— Enseignent.,  2e  bureau, 

Palabot 

-- 

1,600 

» » 

» » 

» )> 

„ 

», 

35  » 

35  » 



Papillon 

— 

1,600 

„ „ 

» » 

„ » 

„ 

„ 

61  »» 

61  >» 

__ 

Paul 

- 

1,600 

24  »» 

» » 

21  », 

» 

», 

82  30 

103  50 

B.-arts,  Cous,  mun.,  Elect.,  Caisse. 

Pelcerf 

- 

1,600 

»)  » 

» » 

18  », 

)) 

» 

82  50 

! 124  50 



Perreau 

— 

1,000 

» » 

» Y. 

117  75 

„ 

„ 

1 10  23 

234  ,» 



Pottier 

— 

1,800 

„ ,, 

» » 

18  », 

» 

» 

123  » 

141  ,» 



Prévost 

— 

1,800 

» » 

» » 

344  75 

» 

« 

130  », 

474  75 



Hoquet 

— 

1,800 

» » 

„ », 

» „ 

,» 

» 

120  50 

120  50 

Beaux-arts,  Cons.  mun.,  Élections, 

Caisse,  Tirages. 

Rousseau 

— 

1,600 

20  », 

» » 

» » 

» 

» 

14  », 

14  » 

Enseignement.  2°  bureau. 

Sablé 

— 

1 ,690 

» » 

» » 

» » 

» 

» 

15  Y> 

35  » 

Beaux-arts. 

Schoos  

— 

1,600 

» », 

» » 

» » 

» 

,, 

15  » 

15  » 

_ 

Sigard 

— 

1,600 

» » 

» » 

»,  „ 

»> 

)) 

53  » 

53  », 

— Enseignent.,  2” bureau. 

Tallandier 

— 

1,600 

» )) 

» » 

28  50 

», 

»> 

175  » 

203  50 

Beaux-arts,  Conseil  mu..  Élections, 

Affaires  militaires,  Caisse. 

Thiphaine 

— 

1.800 

»,  », 

» » 

» )) 

», 

,, 

15  » 

15  » 

Beaux-arts. 

Tissot  

— 

1,600 

» » 

» » 

18  », 

„ 

» » 

18  ,, 

Touvenelle 

— 

1,600 

X>  » 

» » 

18  », 

„ 

» 

43  » 

■ 63  »> 

B.-arts,  Cons.  mun.,  Élect., Caisse. 

Irojani 

— 

I,<i00 

» >5 

» » 

))  )) 

»> 

)) 

47  » 

47  ,, 

Beaux-arts,  Enseignent.,  2° bureau. 

Verpot  (père) 

— 

1,800 

» » 

» » 

190  50 

» 

» 

55  » 

245  50 

- 

Bauré 

Concierge 

2,400 

20  » 

» » 

30  »> 

„ 

„ 

737  25 

787  25 

Beaux-arts,  Conseil  mu.,  Élections, 

Caisse,  jBur.  cent,  des  finances. 

Boutrv 

— 

1,600 

»,  » 

» » 

» » 

„ 

,, 

10  » 

10  » 

Elections. 

Bonvallet 

— 

1,600 

95  » 

», 

20  „ 

» 

„ 

160  » 

275  » 

Beaux-arts,  Elections. 

Gillier 

— 

1,800 

1,065  >» 

» » 

40  » 

„ 

„ 

135  50 

1,240  50 

— — Tirages. 

Souley 

— 

1,800 

,»  „ 

)>  » 

» » 

„ 

30  »> 

30  » 

Vollmer 

— 

1,800 

» » 

»,  » 

„ » 

» 

7) 

109  » 

109  » 

B.-arts,  Ens.  2e  bureau,  Aliénés. 

Jehl 

Surveil.-rond. . 

„ 

730  » 

» » 

» » 

„ 

60 

799  » 

Beaux-arts. 

Perdueet 

— 

>> 

730  >» 

» » 

» „ 

„ 

„ 

85  » 

815  » 



Richet 

— 

1,800 

750  „ 

» » 

30  », 

>> 

» 

■171  50 

951  50 

Beaux-arts.  Conseil  mu..  Élections, 

Caisse,  Tirages. 

Weill 

1,600 

» », 

w » 

» )) 

” 

” 

1 45  »> 

143  » 

Cabinet,  Beaux-arts,  Élections. 

A reporter 

i 

19,162  36  j 

» » 

30,124  75 

1,157  50 

1 


i 
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NOMS 


GRADES 


FERMA MENCES 

et 

frais  fixes 


INDEMNITES 

TRAVAUX 

extraordinaires 


BUDGET 

communal 


BUDGET 

dépar- 

temental 

5 


BUDGET 

communal 


BUDGET 

dépar- 

temental 

7 


TRAVAUX 
extraordiu™' 
effectués 
dans  d’autres 
services 
indiques  à la 
colonne  10 
8 


TOTAL 


GENERAL 


OBSERVATIONS 


10 


francs 

19,162  36 

» » 

30,124  75 

1,157  50 

Télégraphiste.  . 

» 

(a)  (600  ») 

» T) 

» » 

» y> 

610  ,» 

1,210  » 

— 

» 

(a)  (400  .») 

» » 

»,  » 

» » 

530  » 

930  » 

Chef  de  bureau. 

8,000 

» » 

» » 

» » 

» » 

400  » 

400  » 

Commis-princ. . 

4,000 

(b)  (150  ..) 

î)  » 

» » 

» » 

95  » 

245  ,» 

Comm.-expédit. 

3,300 

» » 

» » 

» » 

» » 

» » 

» » 

— 

2,700 

(n)  (300  ») 

» >î 

300  » 

» » 

276  » 

876  » 

Com.-aux.  per. 

2,000 

>»  ». 

300  » 

» » 

w » 

627  50 

927  50 

Garç.  de  caisse. 

2,100 

» » 

» » 

» » 

» » 

95  », 

95  ,, 

» 

» 

»,  », 

» » 

5,476  ,» 

» » 

» » 

»)  » 

19,102  36 

300  » 

35,900  75 

1,157  50 

19,462  36 

37,  Ot 

8 25 

Report. 


SERVICE 

TÉLÉGRAPHIQUE. 

MM. 

Fricout 


Lhotellier. 


REGIE. 

Curot 

Chaîne 


Paulier 
Léu. . . . 


Delcour 

Bouillard 

Travaux  effectués 
par  des  employés 
appartenant  à 
d’autres  services 


Totaux. 


(a)  Permanence  payée  sur  le  clia 
iv.  art.  4/2°.  crédit  des  Mairie 
— Beaux-arts.  Elections. 

(a)  Permanence  payée  sur  le  cita 
iv,  art.  4/2°,  crédit  des  Mairie 
Beaux-arts,  Elections. 

Beaux-arts. 

(b)  Permanence  payée  par  le  lu 
reau  des  Mairies.  — Beaux-art 


(b)  Permanence  payee  par  le  b' 
reau  dos  Mairies.  — Beaux-art 

Beaux-arts,  Conseil  municipal. 


DÉSIGNATION  DES  CRÉDITS 

Chap. 

IV, 

art.  2 8 

,,  ,, 

— 

IV. 

— 2/14" 

» » 

— 

IV, 

— 11/1° 

))  )) 

— 

IV, 

— 11/3” 

» )) 

— 

IV, 

— 11/5“ 

» » 

— 

IV, 

— 11/6" 

» )) 

— 

ÏV, 

— 13 

» » 

— 

IV, 

— 17 

» » 

— 

IV, 

— 17/9" 

)>  )) 

— 

IV, 

— 19/2” 

))  >) 

— 

IV, 

— 19/2°  A 

» » 

— 

IV, 

— 19/2”  B 

» ») 

— XVIII, 

— XLVI,  § 4, 

— 21/10” 

— • li  (Report  de 

»)  )) 

1892). 

» )) 

Chap. 

LVI, 

art.  7 

» » 

— 

III, 

— 2 

» » 

— 

IV, 

— 1/1" 

3,300  ,, 



IV, 

— 2/14” 

600  „ 



IV, 

— 11/3”  A 

1,400  »> 



IV, 

- 11/3“  B 

400  », 

— 

IV, 

— 11/3“  C 

3,880  »» 

— 

IV, 

— 11/3”  D 

1,200  »» 

— 

IV, 

— 11/5“ 

6,152  36 
250  » 

— 

IN, 

— il  i 

— 

IV, 

— 12 

1,500  » 

— 

IV, 

— 19/2”  A 

480  » 

XVII, 

— 9 

19,162  36 

Totaux . 


300 


300 


19,462  36 


1,090  « 
214  50 
4,518  » 
270  » 
1,520  » 
3,200  .. 
700  » 
150  » 
3,464  25 
6,276  50 
10,173  50 
1,500 
300 

2,184  » 
340 


1,157  50 


35,900  75  1,157  50 

37,058  25 


56,520  61 
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IV>  iOi 


NOMS 

1 

GRADES 

2 

TRAITEMENTS 

CO 

ANNUELS 

I 

PERMANENCES 

et 

frais  fixes 

VDEMNITES 

TRAVAUX 

extraordinaires 

TRAVAUX 

extraordmre“ 
effectués 
dans  d’autres 
services 
indiqués  à la 
colonne  10 
8 

TOTAL 

GÉNÉRAL 

9 

OBSERVATIONS 

10 

BUDGET 

communal 

4 

BUDGET 

dépar- 

temental 

5 

BUDGET 

communal 

6 

BUDGET 

dépar- 

temental 

7 

francs. 

CONTRÔLE 

DU  MATÉRIEL. 

MM. 

L’Enfant 

Chef  de  bureau. 

7,000 

900  » 

300  » 

» » 

» 4) 

» » 

1,200  » 

Delcour 

S. -chef  de  bur. 

S, 500 

450  » 

150  » 

177  » 

94  „ 

»>  ,, 

801  » 

Bouchet 

Comm.-expédit. 

3,600 

300  » 

» r> 

» » 

» » 

300  » 

Cassard 

— 

2,400 

» » 

» » 

275  » 

51  » 

» » 

326  » 

De  Mahéas 

— 

3,900 

» Y) 

» » 

249  » 

39  >» 

68  » 

336  » 

Élections,  Matériel,  Caisse. 

Roustang 

Com.-aux.  per.. 

2,000 

» » 

» » 

263  » 

• 23  .» 

186  » 

474  » 

— — 

Guerby 

Com.-aux.  tem. 

1,800 

» » 

» 

294  » 

93  » 

12  » 

389  » 

Quès 

Garçon  de  bur.. 

1,800 

» » 

» » 

195  75 

42  » 

» » 

237  75 

Tellier 

— 

1,800 

» )) 

,,  » 

344  25 

63  « 

» » 

407  25 

Cusin 

Réviseur 

5.000 

500  » 

» V 

» V 

» » 

» » 

500  « 

Barbary 

Vérificateur  . . . 

3,500 

400  » 

» » 

» •> 

» » 

300  » 

700  » 

Matériel. 

Bertat 

— 

3,300 

400  » 

» » 

» » 

» » 

400  » 

800  >. 

— 

Sehaere 

— 

4,000 

400  » 

» V 

» » 

» » 

» » 

400  »> 

3,350  .. 

450  » 

1 ,800  » 

335  >. 

Totaux 

3,800  >. 

2,135  » 

DÉSIGNATIGN  DES  CRÉDITS 

Chap.  iv,  art.  11/2" 

» » 

» » 

1,800  » 

» » 

III,  — 

2 

450  » 

535  > 

— IV.  — 1/1° 

2,000  » 

— IV,  — 11/2"  B 

1,350  » 

» » 

» » 

3,350  >» 

450  » 

1,800  » 

335  » 

Totaux. . . . 

3,800  » 

2,135  » 

3,935  » 

20 


NOMS 


GRADES 


INDEMNITES 


PERMANENCES 

et 

frais  fixes 


BUDGET 

communal 


1 

2 

3 

4 

francs. 

ARCHIVES 

GÉNÉRALES. 

MM. 

Thorlet 

Archiviste 

9,000 

» 

Barroux 

Archiviste-adj.. 

4,400 

300 

Goyecque 

Commis- rédact. 

3,300 

’> 

Lazard 

— 

3,000 

» 

Hordé 

Com.-aux.  per. 

2,000 

» 

Delcamp 

Corn. -aux.  tem. 

1,800 

» 

Ligcoix  d.  la  Combe 

— 

1 ,800 

» 

ÉTAT  CIVIL. 

Delayre 

Sous-chef 

6,000 

480 

Du  l ier 

Commis-rédact. 

3,500 

600 

Lavergne 

Garç.  bur.  brig. 

2,200 

155 

Génin 

Garçon  de  bur. 

1,800 

» 

Grésy 

— 

1,600 

») 

Lebreton 

- 

1,800 

125 

Morel 

— 

1,800 

» 

Verpot 

— 

1,600 

)) 

Bérard 

Concierge 

1,800 

120 

1,780 

3 

BUDGET 

dépar- 

temental 

5 


TRAVAUX 

extraordinaires 


BUDGET 

communal 


BUDGET 

dépar- 

temental 

7 


TRAVAUX 

extraordiu' 
effectués 
dans  d'autres 
services 
indiqués  à la 
colonne  10 
8 


TOTAL 


GENERAL 


OBSERVATIONS 


10 


1,500 


DÉSIGNATION  DES  CRÉDITS 

ARCHIVES  GÉNÉRALES 

Gliap.  xvh,  art.  8 

— xvii,  — 9 

— iv,  — 2/15* 


ÉTAT  CIVIL 

Chap.  xxvi,  art.  unique. 


Totaux  . 


300  » 


1,480  »> 


1,780  « 


1,500  ». 


1,500  »» 


3,280  » 


ISO 

ISO 


25 

50 


25 


400 


400 


1.500  >» 

»»  », 

300  » 

» ,, 

150  »> 

))  » 

150  ,» 

38  25 

38  23 

!“■  Mairie. 

15  >5 

15  » 

Greffe^de  Préfecture. 

170  » 

170  „ 

Caisse. 

))  >i 

O 

oo 

»»  », 

600  » 

,»  ,» 

155  » 

»,  », 

25  >» 

» » 

50  » 

» » 

125  » 

55  » 

55  » 

Beaux-arts. 

15  » 

40  » 

— 

» » 

120  >» 

400  »» 


400  »> 


400  » 


3,680  » 
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v>9 


c n 

NOMS 

GRADES 

TRAITEMENT 

ANNUELS 

t 

2 

3 

INDEMNITES 


PERMANENCES 

et 

frais  fixes 


BUDGET 

communal 


BUDGET 

dépar- 

temental 


TRAVAUX 

extraordinaires 


BUDGET 

communal 


BUDGET 

dépar- 

temental 

7 


TRAVAUX 

extraordin' 
effectués 
dans  d’autres 
services 
indiqués  à la 
colonne  10 
8 


TOTAL 

OBSERVATIONS 

GÉNÉRAL 

9 

10 

INSPECTION  DES 
CAISSES  MUNICIPALES 

MM. 

Crétin 

Martinet 

De  Malievoue 

Gauthier  Biers.. . . 

Indemnité  à M.  Ri- 
che, sous-chef  au 
bureau  central 
des  Finances,  se- 
crétaire de  l’Ins- 
pection  


Total. 


Inspecteur 


francs. 


9.000 

8.000 
8,000 
10,000 


1,000 

•2,000 

1,000 

1,000 


500 


o,  500 


1,000 

2,000 

1,000 

1,000 


DÉSIGNATION  DES  CREDITS 
Chap.  iv,  art.  l"/l" 


Totaux. 


5,500  v 


5,500  » 


RESUME. 


Secrétariat  général. 

DÉSIGNATION  DES  SERVICES 

Visa  du  Secrétaire  général 

Contentieux 

Conseils  municipal  et  général 

Greffe  du  Conseil  de  préfecture 

Service  des  Elections 

Service  du  Matériel 

Contrôle  du  Matériel 

Archives  générales  et  de  l'Etat  civil 

Bibliothèque  et  collections  historiques 

Inspection  dos  Caisses 

Totaux 


TRAVAUX 

EXTRAORDINAIRES 

PERMANENCES  ! 

ET  FRAIS  FIXES 

BUDGET 

communal 

BUDGET 

départemental 

BUDGET 

communal 

BUDGET 

départemental 

10,809  93 

2,125  32 

8,525  »> 

» 

2.035  43 

» » 

)»  » 

» 

30,150  90 

20,818  70 

22,801  09 

1,900 

» » 

7,380  »» 

» » 

1,000 

02,780  10 

19,575  35 

»»  »» 

» 

35,900  75 

1,157  50 

19,102  30 

300 

1,800  ». 

333  » 

3,350  »» 

450 

,,  » 

400  » 

O 

X 

1,500 

ioo  >> 

» » 

» » 

» 

» » 

» » 

5,500  » 

» 

144,243  19 

51,791  87 

01,178  45 

8,210 

190,033  00 


09,388  45 


203,423  51 


23 


X°  40  1 


PERMANENCES 

et 

frais  fixes 


INDEMNITES 

■ -^Tp'r»  J 

TRAVAUX 

extraordinaires 


BUDGET 

communal 


BUDGET 

dépar- 

temental 

5 


BUDGET 

communal 


BUDGET 

dépar- 

temental 


francs. 

"l" 

Direction 

des  Affaires 

municipales. 

MM. 

| 

Menant  

Directeur 

| T ()Q0 

1 

Lebreton 

Huissierr. 

2,100 

375  > 

» 77 

SECRÉTARIAT 

>3  77 

T BUREAU  CENTRAL. 

[ruche 

Chef  de  bureau. 

7,000 

800  », 

»,  » 

400  » 

»,  ,» 

lre  SECTION. 

SECRÉTARIAT. 

jcmor 

5,000 

480  ,, 

73  7) 

250  »» 

Snziôre 

Commis-rédact. 

3,900 

» » 

73  77 

» » 

luclos 

Connu. -expédit. 

3.600 

» » 

77  77 

» » 

» 

‘’icke 

— 

3,900 

480  » 

77  77 

1,381  »» 

leslandes 

Com.-aux.  tem. 

1,800 

» )) 

7)  » 

473  50 

locque 

— 

1,800 

» 77 

» 73 

172  ,» 

ichey 

— 

1,800 

>,  » 

77  >< 

72  ,» 

lllamand 

Garçon  de  bur. 

1,800 

240  » 

7)  77 

61  50 

» »» 

2"  SECTION. 

BUREAU  CENTRAL 

ouin 

S. -chef  de  bur. 

6,000 

» » 

77  77 

250  »» 

'e  Précorbin 

— 

5,000 

» >, 

77  77 

250  »» 

77  )> 

iarnoy 

Commis-princ. . 

4,000 

77  » 

77  77 

300  >» 

'eberdt 

— 

4,800 

» » 

77  77 

200  »» 

» 77 

réjean  (Paul).... 

Commis-rédact. 

3,500 

» » 

77  77 

200  »> 

77  33 

furaour 

— 

3,300 

» 73 

77  77 

200  » 

>7  J3 

éeill 

Comm. -expédit. 

3,600 

200  » 

77  77 

200  »» 

» » 

arenthon 

Com.-aux.  tem. 

1,800 

))  » 

77  77 

100  » 

ellion 

Garçon  de  bur. 

1,800 

» » 

» ,, 

77  77 

,,  » 

Totaux 

2,575  » 

» 77 

4,510  » 

» »» 

DESIGNATION  DES  CRÉDITS 

Chap.  iv,  art.  2/9" 

» « 

77  )) 

1,960  »» 

77  77 

— xx,  — 31/2" 

» >, 

>»  » 

500  »» 

>7  7, 

— xx,  — 37/2" 

» » 

» »» 

500  » 

77  77 

— xxi,  — 5/1" 

» » 

» »» 

350  »> 

77  77 

— xxi,  — 15 

» » 

» » 

1,20)  »» 

77  37 

- iv,  — 2/1" 

1,760  ». 

>,  „ 

» » 

77  77 

i 

> 

i 

615  » 

» » 

» ,, 

77  77 

— XXI,  — 5/1“ 

200  »» 

» >> 

» ») 

»,  » 

2,575  » 

».  » 

4,510  » 

» » 

Totaux 

2,575 

)) 

4,510  »» 

7,085  »» 

TRAVAUX 

extraordiu' 
effectués 
dans  d'autres 
services 
I indiqués  à la 
colonne  iû 
8 


TOTAL 


GENERAL 


OBSERVATIONS 


10 


200 


200  » 1.400  .» 


1 ,650  » 

611  » 

340  » 
166  50 1 
100  » 
150  >> 
75 


244 

400 

75 

230 


50 

55 


611  » 

» », 
2,201  » 
640 
372 
222 
376  50 


250 

[494 

700 

275 

430 

275 

400 

150 

55 


Beaux-arts  et  Halles  et  Marchés. 


B. -Arts,  Log.  ins.,  et  Halles  et  Marc. 
Domaine  de  la  Ville 

B.-arts,  Matériel  et  Halles  et  Marc 

Halles  et  Marchés. 

Beaux-arts  et  Halles  et  Marches, 


Halles  et  Marchés. 
Beaux-arts. 

— Caisse. 


Caisse. 

Beaux-arts. 


2i  — 


NOMS 


GRADES 


w 

H 

Ï5  “ 
Cd  -> 

•-  H 

K ° 
£ Z 
-U  ■< 

es 


INDEMNITES 


PERMANENCES 

et 

frais  lixes 


BUDGET 

communal 


BUDGET 

dépar- 

temental 


travaux 

extraordinaires 


BUDGET 

communal 


BUDGET 

dépar- 

temental 


TRAVAUX 

extraordin"” 
effectues 
dans  d’autres 
services 
indiqués  à la 
colonne-  10 
8 


TOTAL 

GÉNÉRAL 

9 


OBSERVATIONS 


10 


DÉSIGNATION  DES  CRÉDITS 


Chap.  xx.  art.  33 

— xx,  — 34/3' 

— lu,  | 37,  — 1" 


Totaux 


3*  SECTION. 

francs.  | 

ASSAINISSEMENT 
DE  LHABITATION. 
Logements  iusal  ilores) 

MM. 

J aillerai 

S. -chef  de  bur. 

5,000  j 

* » 

000 

Schcffter 

Commis-princ. . 

4,000 

» )> 

A »! 

650 

A ubert 

Connu. -expédit. 

3,300 

» » 

» » 

727 

Delaroipierre 

— 

3.600 

» » 

» » 

232 

Martin  de  Lauleric. 

— 

3,600 

» » 

» » 

3b0 

De  la  Morinerie... 

Com.-aux|  per. 

2,030 

))  » 

,,  » 

552 

2.000 

» « 

».  » 

21!) 

2,000 

» » 

» » 

Î03 

Dundre 

Com.-aux.  tem. 

1.800 

» » 

».  >’ 

\ù 

Faugières 

— 

1,800 

« » 

» » 

330 

Quesnel 

— 

1,800 

,,  » 

» » 

311 

Garçon  de  bur.. 

1,600 

» » 

» » 

170 

Travaux  effectués 
par  des  employés 
appartenant  à 
d’autres  services 

» 

))  c 

» 1 

1.140 

, 

V > 

3,2 13 

1 

! 

037  r.5’> 


30 


000 
650 
727  40 
8S9  89 
300  « 
332  50 
210  » 
103  » 
43  » 
330  » 
31!  25 
200  » 


Eaux,  et  Élections. 


Beaux-arls. 


— 25  — rv°  un 


, NOMS 

1 

GRADES 

2 

72 

H 

ZZ  là 

1 : 
< *< 
ce 

H 

3 

t I 

PERMANENCES 

et 

frais  fixes 

NDEMNJTES 

TRAVAUX 

extraordiuaTôS 

TRAVAUX 

extraonliu103 
elleelnes 
dans  d autres 
services 
indiques  à la 
coluuue  10 
8 

TOTAL 

GÉNÉRAL 

9 

OBSERVATIONS 

10 

I BUDGET 

I commjnal 
4 

B J D G E T 
dépar- 
temental 

5 

BUDGET 

communal 

6 

BUDGET 

deuar- 

temenial 

7 

francs. 

l'c  DIVISION. 

MM. 

Lamb.  des  Cilleuls 

Chef  de  division 

11,000 

» » 

» » 

V )) 

» 

» 

» » 

» » 

1 

Soulié 

Garçon  de  bur. 

1.800 

» » 

« ,, 

33  » 

» 

» 

» » 

33  » 

1 

1"  BUREAU. 

I 

-Domaine  de  la  Ville.) 

1 

Barras 

Chef  de  bureau. 

7,000 

» » 

» » 

800  » 

» 

r> 

200  » 

1,000  » 

Beaux-arts. 

Boudiez 

Commis-princ. . 

4,000 

» » 

« » 

455  » 

» 

» 

265  80 

720  80 

Agence  judiciaire. 

Hubert 

- 

4,400 

» )) 

» » 

914  « 

» 

» 

» >5 

914  » 

Mauris 

— 

4,800 

» » 

» » 

8 40  » 

» 

p 

» » 

840  » 

Biré 

Comrais-rédact. 

2,700 

..  » 

.»  » 

877  » 

» 

p 

P » 

877  » 

Forestier 

— 

3,900 

» » 

» » 

1,308  » 

T> 

V 

» » 

1,308  >» 

Malliavin 

— 

3,900 

» » 

» » 

» » 

» 

» 

10  50 

10  50 

Voie  publique. 

Riémain 

— 

3,100 

» » 

>.  » 

479  » 

» 

» 

» » 

479  » 

Caritte 

Comm.-expédit. 

2,400 

» » 

>,  » 

1.043  « 

» 

» 

867  75 

1,910  75 

Traités  et  acquirilions. 

Marty 

— 

3,000 

» » 

» » 

1,185  50 

» 

» 

125  » 

C310  50 

Agences  judiciaires. 

Zimmerman 

— 

3,600 

» » 

,,  » 

1,071  30 

» 

» 

1,218  75 

2,290  25 

Traités  et  acquisitions. 

Lachelin 

Com.-aux.  per. 

2,000 

» » 

» » 

595  05 

» 

» 

536  30 

1,131  35 

Tissier 

— 

2.000 

» » 

» » 

978  40 

P 

» 

770  40 

1.748  80 



Boutin 

Com.-aux.  tem 

1,800 

))  » 

» » 

835  25 

» 

» 

708  50 

1,603  75 

Beaux-arts,  T raités  et  acquisitions. 

Cliédieu 

— 

1,800 

» >, 

» « 

33  50 

» 

» 

» y> 

33  50 

Fieu rot  

— 

1,800 

» » 

» » 

299  » 

,, 

» 

» » 

299  « 

Flotat 

— 

1,800 

» » 

« » 

502  50 

» 

» 

25  » 

527  50 

Elections. 

Schull 

— 

■1 ,8C0 

» )> 

» » 

549  50 

» 

» 

101  25 

650  75 

Tirages. 

Gattefossey 

Garçon  de  bur. 

1,600 

» » 

» » 

» » 

» 

» 

25  » 

25  » 

Beaux-arts. 

Le  Guellec 

— 

1,800 

« » 

.»  ,, 

» » 

» 

„ 

25  » 

25  » 

Travaux  effectués 

pardesemployés 

appartenant  à 

d autres  services 

» 

» 

» » 

» » 

1,809  50 

» 

» 

» » 

» » 

Total 



» » 

» >j 

14,608  70 

)) 

» 

| 

DÉSIGNATION  DES  CRÉDITS. 

Chap.  iv,  art.  36/1 

» » 

» » 

8,627  50 

)> 

» 

— iv,  37 

» » 

» » 

130  >> 

» 

)) 

— xvi,  — 35/3 

» >î 

» >•> 

5,851  20 

» 

)> 

» » 

» t 

14,608  70 

» 

» 

Totaux 

„ 

» 

14,608  70 





14,008  70 

\ 
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■ 

NOMS 

GRADES 

2 

TRAITEMENTS 

CO 

ANNUELS 

IN 

PERMANENCES 

et 

frais  lixes 

DEMNITES 

TRAVAUX 

extraordinaires 

_ — — ^ 

TRAVAUX 

cxlraordiu"" 
effectués 
ans  d’autres 
son  ices 
udiques  à la 
colüunc  lu 
8 

TOTAL 

GÉNÉRAL 

9 

OBSERVATIONS 

10 

budget 

communal 

4 

B II  U C.  E T 
dépar- 
temental 
5 

BUDGET 

communal 

G 

BUDGET 

dépar- 

temental 

7 

lianes. 

2*  BUREAU. 

(Service  central  des 

mairies.) 

MM. 

Picard 

Chef  de  bureau. 

7,000 

» « 

» » 

» ii 

i>  » 

77  71 

14  >7 

Mialaret 

S. -chef  de  Lur. . 

5,500 

» » 

,,  » 

n v 

» » 

n y> 

>7  17 

Constantin 

Commis-princ. . 

4,400 

))  » 

» » 

>4  n 

» » 

77  17 

17  >7 

Bizos  

Commis  rédact. 

3,900 

» >1 

))  >7 

n » 

» » 

71  41 

71  74 

Harrewyn 

— 

3,100 

77  77 

» )> 

»)  17 

» » 

))  17 

77  17 

214  25 

214  75 

Maté.iel,  domaine  de  l'État.  ( 

Laly 

Comm.-expèdit. 

3,000 

))  » 

” ” 

J 

% 

6)2  >> 

— domaine  de  la  Ville. 

Poncet 

Com.-aux.  per. 

2,000 

77  » 

71  )> 

Chollet 

Garçon  de  bur. 

1,800 

225  » 

71  77 

n >i 

>7  77 

>1  >7 

223  » 

Vieugué 

— 

1,600 

75  » 

» » 

71  >7 

77  » 

111  » 

1 86  » 

I8r  Mairie,  Beaux-a.ts. 

Permanence  à 

; 

deux  employés 

de  la  Régie,  MM. 

Chaine  et  Léu.. 

77 

11 

430  »> 

» » 

» n 

>7  >4 

>7  75 

11  17 

Total 

730  » 

» » 

» > 

» 4) 

DÉSIGNATION  DES  CRÉDITS. 

Cliap.  vi.  art. 

1/6” 

| 730  > 

» ) 

>i  > 

77  » 

750 

>5  7 

n 

77  > 

* 

Totaux. . . 

730  » 

» 

77 

750  » 

— 27  — N°  iOI 


C/2 

INDEMNITES 

N 0 M S 

GRADES 

K ™ 

2 U 

H \ 

PERMANENCES 

et 

frais  fixes 

TRAVAUX 

extraoidiuaires 

TRAVAUX 

extranrdin"* 
elïeetucs 
daus  d'antres 
services 
indiqués  a la 
colouue  10 
8 

TOTAL 

OBSERVATIONS 

1 

2 

< < 
c£ 

H 

3 

BUDGET 

communal 

4 

BUDGET 

dépar- 

temental 

5 

BUDGET 

communal 

6 

Il  U D G E T 
dep  ir- 
temeutal 
7 

GÉNÉRAL 

9 

10 

2”  division. 

1"  BUREAU. 
(Halles  et  marchés.) 

MM. 

Genest 

Chef  de  bureau. 

francs. 

7,000 

2,400  » 

» » 

600  » 

P 

P 

P P 

3,000  » 

Clozier  

Coramis-princ.. 

4,800 

« >, 

» » 

910  » 

P 

>5 

P P 

910  >» 

De  Précorbin 

— 

4,800 

» » 

»,  ,, 

244  » 

P 

P 

P P 

244  » 

Caries 

Commis-rédact. 

2,700 

))  )) 

» p 

250  « 

» 

» 

332  50 

602  50 

Deti'aux 

Poignet 

: 

3,100 

2,700 

P » 

» » 

1,495  » 

110  » 

» 

» 

P 

659  ,» 

» P 

2,154  » 
110  >> 

Leclerc 

— 

3,100 

» » 

» » 

520  » 

P 

P 

» >5 

520  » 

Blanchard 

Comm. -expédit. 

2,400 

» » 

» » 

285  » 

P 

» 

100  ,» 

385  »> 

Feret  

- 

3,300 

» » 

» ,, 

1,145  » 

P 

»> 

» P 

1,145  », 

Massé 

— 

3,300 

)>  » 

» » 

70  >» 

» 

P 

p p 

70  » 

Mesnager 

- 

2,100 

» » 

» » 

190  » 

» 

P 

10  » 

200  », 

Raymond 

- 

3,600 

,,  « 

» „ 

220  » 

P 

480  « 

700  » 

Galtié 

Coin, -aux.  loin. 

1,800 

>. 

>»  » 

540  « 

». 

« 

P P 

540  » 

Pebreuil 

Garçon  de  bur. 

1,800 

» » 

» » 

170  75 

» 

» 

25  „ 

195  75 

; 

Travaux  effectués 
par  des  employés 
appartenant  à 
d’autres  services 

„ 

» 

» » 

» » 

1,650  ». 

» 

„ 

» » 

» » 

Totaux 

2,400  » 

» -> 

8,399  75 

» 

» 

DÉSIGNATION  DES  CRÉDITS. 

Chap.  vu,  art.  11/7° 

— vii,  — 11/8” 

— xlvi,  — II 

— vu,  — Tl/2” 

— vu,  — 11/3” 

T OTAI  X 


» » 

» » 

3,400  » 

» » 

„ » 

2,499  75 

))  )) 

» » 

„ ,, 

2,500  » 

» » 

1.200  >> 

» P 

» » 

» P 

1,200  » 

))  » 

» » 

„ „ 

2,400  >» 

» » 

8,399  75 

» » 

2,400  » 

8,399  75 

10,799  75 

— 29  — ]\o  ioi 


NOMS 

1 

GRADES 

TRAITEMENTS 

W 

ANNUELS 

! 

PERMANENCES 

et 

frais  (ixes 

N DEM  N I T E S 

TRAVAUX 

extraordinaires 

TRAVAUX 

exl  ai)rdiur'-a 
effectues 
dans  d’autres 
services 
indiques  a la 
connue  J0 
8 

TOTAL 

GÉNÉB AL 

9 

OBSERVATIONS 

10 

BÜDGEI 

communal 

i 

BUDGET 

dépar- 

temental 

5 

BUDGET 

communal 

6 

BUDGET 

dépar- 

temental 

7 

francs. 

S 

l 

SERVICE 

1 

JE  LA  STATISTIQUE 

MUNICIPALE. 

MM. 

Contant 

S. -chef  de  bur. 

G,8C0 

» ) 

» » 

998  » 

» » 

186  » 

1,182  » 

Beaux-arts. 

Chaumont 

Commis-princ. . 

4,800 

»,  , 

» » 

630  » 

))  » 

172  » 

802  » 

Rivier  

Cômmis-rédacl. 

3,500 

»>  , 

» » 

» » 

)>  )) 

))  » 

» » 

Crauk 

Comm.-expédit. 

3,600 

» » 

» » 

40  » 

» » 

» » 

40  » 

Dan'.ëuil 

— 

2,100 

,,  »> 

» >5 

706  » 

» », 

115  », 

821  » 

Fabre 

— 

2,400 

» )) 

» >5 

130  » 

»,  ,, 

30  », 

160  » 

_ 

Gaudray 

— 

3,300 

» » 

» » 

234  » 

>,  »> 

» » 

234  » 

Legros 

- 

3,600 

))  » 

» » 

456  >» 

» )) 

130  » 

386  » 

Beaux-arts  et  élections. 

Lepage 

— 

3,300 

» » 

» >> 

381  » 

» )) 

100  >» 

481  » 

Beaux-arts. 

Slelquiond 

— 

3,300 

» » 

» » 

221  ,, 

» » 

43  » 

264  >» 

Boyn-Bussy 

Com.-aux.  per. 

2,000 

» ,, 

» » 

388  » 

»)  » 

» » 

388  » 

Brelin 

-- 

2,000 

» „ 

» » 

716  » 

»)  » 

115  >7 

831  >» 

Kock 

— 

2,000 

.. 

» )> 

388  » 

» » 

» » 

388  », 

Mottay 

— 

2,000 

» » 

410  » 

»,  » 

115  » 

523  » 

_ 

tollé 

— 

2,000 

» >, 

» Y) 

388  » 

» » 

» » 

388  » 

lombo 

— 

2,000 

» » 

» » 

394  » 

» », 

113  x 

309  »» 

7audoir-Lainé.. . . 

— 

2,000 

» )) 

» » 

388  >, 

))  » 

»)  » 

388  » 

Hubert 

Com.-aux.  tem. 

1,800 

,,  >, 

» » 

411  » 

» » 

113  » 

324  ,, 

loissier 

— 

1,8  0 

» » 

» >5 

313  » 

,»  >, 

30  » 

343  » 

laguillon 

— 

1,800 

»»  » 

» » 

206  ,, 

>,  » 

115  » 

321  >, 

Christophe 

Garçon  de  bur. 

1,800 

» )) 

» » 

182  25 

» » 

86  23 

268  50 

_ 

lœur 

— 

1,600 

» » 

)»  » 

186  », 

» » 

86  25 

272  23 

- 

Total 

— = 

» )> 

» >7 

8,164  25 

» » 

1 

DÉSIGNATION  DES  CRÉDITS. 

Cliap.  iv,  art.  22/2“ 

» » 

» » 

6.713  » 

» ï) 

— XL,  § 4,  art.  29  lifa 

))  ») 

))  )) 

1,431  25 

» » 

» ») 

» » 

8,164  23 

» » 

Totaux 

8,164  23 

» 

>î 

— 

— 

8,16' 

25 

- 


- :jo  — 
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NOMS 

1 

GRADES 

2 

TRAITEMENTS 

zo 

ANNUELS 

I 

PERMANENCES 

et 

frais  lixes 

VDEMNIT  ES 

TRAVAUX 

extraordinaires 

TRAVAUX 

ext'  aordlii™" 
effectues 
dans  d’autres 
services 
iudiques  à !» 
coluuue  10 
8 

TOTAL 

GÉNÉRAL 

9 

. OBSERVATIONS 

10 

BUDGET 

communal 

4 

BUDGET 

de  par- 
lement.il 
5 

BUDGET 

communal 

6 

BUDGET 

dépar- 

temental 

7 

francs. 

1"  BUREAU. 

îreau  administratif.) 

MM. 

'e  Béthune 

Chef  de  bureau. 

10,000 

1,500  « 

» •> 

600  »> 

,,  „ 

2,100  .. 

uldini 

S.-ehef  debur. 

6,000 

))  )) 

» » 

504  » 

» » 

» » 

504  « 

| 

illières 

Cominis-princ. . 

4,800 

» » 

» » 

717  75 

»)  )) 

140  >. 

QO 

OC 

OC 

Beaux-arts. 

(agnien 

Commis- rédact. 

3,500 

» » 

» » 

549  75 

» « 

50 

599  75 

- 

lalsonneuve 

— 

3,100 

« )) 

» » 

847  50 

l(  » 

» » 

847  50 

lillet 

— 

3,900 

» » 

» « 

671  25 

» » 

» » 

671  25 

’iuénant 

Comm.-expédit. 

2,700 

» » 

» » 

633  » 

» » 

105  « 

738  » 

- 

■uye 

Com.-aux.  per. 

2,000 

„ » 

» » 

625  50 

))  » 

43  .. 

668  50 

Élections. 

M'righi  de  Casanova 

Com.-aux.  tem. 

1,800 

,,  ,, 

» » 

666  75 

» » 

))  » 

666  75 

eron 

— 

1,800 

» » 

..  .. 

600  50 

» ,, 

3 25 

603  75 

Matériel. 

tcipioni 

— 

1,800 

» » 

» » 

738  50 

))  » 

» » 

738  50 

.eroux 

Garçon  de  bur. 

1,800 

155  » 

» ,, 

50  25 

))  » 

45  » 

250  25 

Beaux-arts. 

Totaux  .... 

1,655  » 

» » 

7,204  75 

))  » 

DÉSIGNATION  DES  CRÉDITS. 

Chap.  iv,  art.  2/10'  (c) 

» » 

» » 

1,689  25 

»)  » 

— iv,  — 37 

>,  » 

» » 

5,515  50 

» » 

— iv,  — 2/10  (b) 

O 

O 

ao 

» » 

» )> 

» » 

— IV,  — 1 I/o", 

• 

155  » 

» Y) 

» » 

» » 

1,655  » 

» » 

7,204  75 

» » 

T OTA U X 

1,655  » 

7,204  75 

! 

— 

— 

8,859  75 

i 

32 


NOMS 


GRADES 


INDE  M N I T E S 


PERMAMBNGGS 

et 

frais  lixcs 


BUDGET 

commuual 


BUDGET 

dépar- 

temental 

5 


TRAVAUX 

extraordinaires 


BUDGET 

communal 


B U D G E T 
dépar- 
temental 


TRAVAUX 

extra»  •nliu'03 
effectues 
dans  d’autres 
ser'i  es 
indiques  à la 
colouno  10 
S 


TOTAL 


GENERAL 


OBSERVATIONS 


— 


francs. 

2*  BUREAU. 

(Contrôle  et  révision.) 

MM. 

Maigret 

Contrôleur  .... 

7,500 

1 ,200  » 

)»  » 

» » 

)) 

” 

44  >4 

1,200  « 

Dupuis 

Réviseur 

(5.000 

» » 

„ « 

» » 

» 

» 

» » 

’ 44  >4 

Emery 

— 

5,000 

» » 

>4  » 

» » 

» 

» 

» » 

44  44 

Julien 

— 

5,000 

» » 

,,  » 

>4  » 

(( 

» 

44  44 

44  44 

Lecomte 

— 

O 

O 

5C 

» )) 

,,  » 

>4  » 

» 

» 

>4  44 

>4  44 

6,000 

4)  » 

» » 

» « 

» 

» 

44  44 

44  >4 

Royer 

— 

5,000 

» « 

))  >4 

» » 

» 

44  44 

44  44 

Herny 

Com. -piqueur.. 

2,600 

))  « 

„ ,, 

86  » 

>> 

« 

4)  44 

86  » 

Viaux 

Commis-princ.. 

4,000 

« C( 

» » 

475  » 

44 

8 

» » 

475  « 

Lesachë 

Comm.-expédii. 

3.GJ0 

» >4 

» » 

105  >> 

» 

» 

20  » 

185  » 

Gérard 

Com. -aux.  tem. 

1,800 

,,  » 

» » 

399  50 

4) 

44 

20  » 

819  50 

Lafuente 

— 

1,800 

» » 

» » 

103  » 

44 

» 

44  >) 

103  .» 

Vincent 

Garçon  de  bur. 

1,600 

»>  ») 

» >4 

» 44 

44 

» 

15  » 

15  » 

1,200  - 

» » 

1,228  50 

>4 

44 

DESIGNATION  DES  CRÉDITS. 


Chap.  iv.  art.  2/10'  (c) 

- - (d)  ■ 

— iv,  art.  1" 


Totaux. 


1,200  » 


523  « 
703  50 


1,228  50 


2.428  50 


Beaux-arts. 


NOMS 

GRADES 

1 

<2 

— 33  — 


iv°  mt 


PERMANENCES 

et 

fiais  fixes 


INDEMNITES 

TRAVAUX 

extraordinaires 


BUDGET 

communal 


BUDGET 

dépar- 

temental 


BUDGET 

communal 


BUDGET 

dépar- 

temental 

7 


TRAVAUX 

extraordin™» 
effectués 
dans  d’autres 
services 
indiqués  à la 
colonne  10 
8 


TOTAL 


GENERAL 


OBSERVATIONS 


10 


3'  BUREAU. 
(Comptabilité.) 

MM. 

Jamuud 

Michaux. 

Demont 

Baudry  

Fau  trier 

Gariel 

G uimetd.l.  Martin. 

Miller 

Daguet 

Beufïeuil 

Cazée 

Perrache  

Sédilleau 

Daguin 

Léridon 

Laplanche 

Guillaumet 

Travaux  effectués 
par  un  employé 
du  bureau  de 
l’Ordonnance  - 
ment  (M. Sevrât) 
Total 


Chef  de  bureau 
S. -chef  de  bnr., 
Cond.  mu.  prin. 
Commis-rédaet . 


Comrh.-expédit. 
Piqueur  munie. 
Corn. -aux.  per. 
Com.-aux.  tem. 


Comm.is-auxi! . 

Conduct,.  princ. 
Garçon  de  bur: 


francs. 


7.000 

5.000 

5.000 
3,100 
2,700 
2,700 
3.(500 

3.000 

2.000 
1,800 
1,800 
1.800 
1,800 
2,400 
2,200 
8,000 
1.800 


DESIGNATION  DES  CRÉDITS. 

Chap.  iv.  art.  2/10"  (c) 

- (D) 


Totaux . 


280 
210 
200 
170 
189  50 
72  50 
275 
722 
404 
457  50 
257  50 
W-l  50 
237 
536  50 
228 
125 


101  50 


4,928  30 


1,934  75 


50 


15 


280 

2,144 

200 

170 

189 

72 

325 

722 

404 

457 

257 

442 

257 

536 

228 

125 

15 


Eaux.  Beaux-arts.  — Élections. 


Élections. 


Beanx-arls. 


1,227  50 
3,701  » 


4,928  50 
"T928  50" 

4,928  50  “ 


RESUME. 


Direction  des  Affaires  municipales. 

DÉSIGNATION  DES  SERVICES. 

(secrétariat  et  bureau  central,  1 ” et  2°  sections 

1”  Section.  — Assainissement  de  l'habitation 

Domaine  de  la  Ville 

service  central  des  mairies 

Ialles  et  marchés 

nh  u mations 

statistique  municipale 

services  municipaux  d’architecture.  — Secrétariat 

— — 1"  bureau 

— — 2°  bureau 

— — o°  bureau 


Totaux. 


TRAVAUX 

EXTRAORDINAIRES 

PERMANENCES 

ET  FRAIS  FIXES 

BUDGET 

c o m m u n a 1 

BUDGET 

départemental 

BUDGET 

communal 

BUDGET 

départemental 

4,510  » 

» » 

2,575  >» 

» » 

5,233  65 

» » 

» » 

» „ 

14,608  70 

» » 

» » 

» » 

» » 

» » 

750  » 

» » 

8,399  75 

» » 

2,400  >» 

,»  >, 

2,200  » 

» » 

4,395  » 

» » 

8,164  25 

» » 

» » 

» » 

1,941  50 

» » 

506  72 

» » 

7,204  75 

» » 

1,655  >» 

» » 

1,228  50 

» » 

1,200  » 

» » 

4,928  50 

» >, 

» » 

» » 

58,419  60 

»>  », 

13,481  72 

>»  ,, 

58,419-  60 


13,481  72 


71,901  32 


34 


03 

7Z  ^ 

a J 

<H  B 

NOMS 

GRADES 

g s 

« Z 

< < 
ci 

H 

1 

2 

3 

INDEMNITES 


PERMANENCES 

et 

frais  fixes 


RD DG ET 

communal 


Il  II  D R E T 

dépar- 

temental 

5 


TRAVAUX 

extraordinaires 


BUDGET 

communal 


BUDGET 

dépar- 

temental 

7 


TRAVAUX 

extraordin™ 
effectués 
daus  d'autres 
services 
indiqués  à la 
colonne  10 
8 


TOTAL 


GENERAL 


OBSERVATIONS 


10 


Direction  des 
Affaires 

départementales. 


MM. 

Le  Roux. 


Mathieu . 
Bergeron. 


SECRÉTARIAT. 


Culaud . . 
Dalsème. 


1”  DIVISION. 


Bahut 

Lhermitte. 


1er  BUREAU. 


(Administration 
du  Département.) 


Directeur  . 


Garç.  bur.  brig. 
Garçon  de  bur. 


Commis-rédaet . 
Comm.-expédit. 


Chef  de  division, 
Garçon  de  bur. 


francs. 


15,000 


1,900 

1,600 


3,500 

2,400 


10,000 

1,800 


llusbrocq 

5,5Ü0 

Chariot 

Commis-princ.. 

4,400 

Pollissard 

— 

4,800 

Calixte 

Commis-rédaet. 

3,100 

Dequiliebecq 

Comm.-expédit. 

3,000 

Dodé 

— 

3,000 

Frapié 

— 

2,400 

Féderhpil 

Com.-aux.  tem. 

1,800 

Chertier 

Garçon  de  bur. 

1,600 

Travaux  effectués 

par  des  employés 

appartenant  à 

d’autres  services 

» 

» 

375  »> 
280  » 


280  » 


« y) 

» » 


» » 

» » 


a)  (1.000  ») 


480  « 


(a)  (600  ») 
» » 


933  » 
1,415  » 


480  >> 


40 

30 


1.300 

1.040 


» » 
75  » 


650 

400 

425 

310 


165 

170 

170 

55 


945  » 


5,775  » 
5,775  » 


70  » 
65  » 


175  >> 


))  » 

10  » 


120  » 

» » 
188  >. 
» « 
55  ». 


1,000 


485 

375 


1,780  »» 
1,215  »> 


600 
363  » 


650  » 
400 
425 
310 
120 
165 
358 
170 
110 


(a)  Indemnité  fixe  payée  par 
bureau  des  Aliénés. 


Beaux-arts. 


Élections. 


Beaux-arts. 


Aliénés. 

Matériel. 

Beaux-arts. 


DÉSIGNATION  DES  CRÉDITS. 

Chap.  xnr,  art.  I 

» » 

» » 

V)  » 

500  » 

— xvii.  — 4 

))  » 

» » 

» » 

1 ,230  »> 

— xvii,  — 9 

))  » 

» » 

» » 

1,745  » 

— xvii,  — 66 

» » 

» )) 

» » 

950  « 

— - xvni,  — 3 

» 

»»  »> 

» » 

400  » 

— xxi  — 2 

))  » 

» ») 

,»  » 

950  »» 

— xvii,  — 9 

>»  »» 

480  »> 

» » 

y>  » 

iv,  11/5“ 

935  » 

»»  » 

» » 

» » 

935  »» 

480  »> 

» î> 

5,775  » 

Totaux 

1,415  »> 

5,775  >» 

7,190  »» 

35 


IV0  iOi 


NOMS 

!_ 

GRADES 

2 

TRAITEMENTS 

| ANNUELS 

I 

PERMANENCES 

et 

frais  fixes 

NDEMNITES 

TRAVAUX 

extraordinaires 

TRAVAUX 
extraordinr" 
effectués 
dans  d’autres 
services 
indiqués  à la 
colonne  10 
8 

TOTAL 

GÉNÉRAL 

9 

OBSERVATIONS 

10 

9 BUDGET 

| communal 
4 

BUDGET 

dépar- 

temental 

5 

BUDGET 

communal 

6 

BUDGET 

dépar- 

temental 

7 

francs. 

I 

2”  BUREAU. 

(Administration 

des  communes.) 

MM. 

Le  Clére 

Chef  de  bureau. 

9.000 

» ) 

500  i 

» > 

» » 

» » 

500  » 

Giraud 

S.— chef  de  bar. 

6,000 

» > 

» >1 

» » 

350  >» 

» » 

350  .» 

Simonet 

— 

6,000 

» , 

» » 

» » 

950  » 

150  »» 

1,100  » 

Elections. 

Dupin 

Commis-princ. . 

4,800 

» » 

» » 

» » 

300  >» 

>5  V 

300  >» 

Duval 

— 

4,000 

» » 

» » 

» » 

275  » 

275  »» 

Enseignement,  4"  bureau. 

Zaleski 

— 

4,800 

» » 

» » 

» » 

400  >» 

» »» 

400  » 

Davin 

Commis-rédact. 

3,100 

» » 

» » 

» » 

220  >» 

» )) 

220  >» 

Héraud 

— 

3,900 

» » 

» » 

» » 

220  »» 

« » 

220  >» 

Jouanne  

— 

3,100 

» >; 

>»  « 

220  »» 

37  >, 

257  » 

Caisse. 

Devoti 

Comm.-expédit. 

3,300 

» » 

” ” 

» „ 

200  » 

840  50 

1,040  50 

Matériel,  lureau  départemental, 

Travaux  publics. 

Leclercq 

— 

3,300 

» » 

» V) 

» >» 

170  » 

» )) 

170  »» 

Rogeron 

— 

3,600 

» )) 

» „ 

» » 

1 50  » 

141  »» 

291  »» 

Elections. 

Guttron 

Com.-aux.  per. 

2,000 

» » 

» » 

))  » 

120  »» 

10  >» 

1 30  » 

Bureau  départemental. 

Lebouy 

— 

2,000 

» » 

» » 

» » 

120  »» 

))  » 

120  » 

llennet- Maréchal. 

Garçon  de  bur. 

1.600 

» » 

» » 

80  »» 

45  »» 

125  » 

Beaux-arts. 

Totaux 

» » 

500  » 

» » 

3,500  » 

DÉSIGNATION  DES  CRÉDITS. 

Chap.  xvn,  art. 

9 

» » 

« » 

».  « 

2,500  >» 

XUII,  — 

ci 

» » 

» » 

» » 

1,000  »» 

— XVII,  — 

8 

» » 

500  » 

» )) 

» » 

« » 

500  » 

»»  ,» 

3,500  »» 

Totaux 

500 

>» 

3,500 

,, 

. 

■ -r" 

4,900 

» 

i 


— 

■ni» 

CÆ 

INDEMNITÉS 

Z «« 
g H 

PERMANENCES 

TRAVAUX 

TRAVAUX 

Gxtraordinrc8 

TOTAL 

NOMS 

GRADES 

S 

H Z 

et 

frais  fixes 

extraordinaires 

effectués 
lans  d'autres 

OBSERVATIONS 

& 

BUDGET 

BUDGET 

communal 

BUDGET 

services 

GÉNÉRAL 

cC 

H 

BUDGET 

communal 

dépar- 

temental 

dépar- 

temental 

ndiqués  à la 
colonne  10 

1 

2 

3 

4 

5 

n 

7 

8 

9 

francs. 

3°  BUREAU. 

(Aliénés.) 

MM. 

Pelletier 

Chef  de  bureau. 

8,000 

)î  » 

600  » 

» » 

» >4 

» » 

000  >» 

8,000 

» » 

» » 

» » 

500  » 

))  » 

500  » 

S.-chef’de  bur. . 

0,000 

>.  >> 

)>  « 

» » 

600  » 

» )) 

600  »» 

Commis-prine. . 

4,400 

» ») 

» » 

» » 

>i  » 

400  >» 

400  » 

Bureau  départemental. 

4,400 

4,000 

» » 

1.500  » 

» >4 

» » 

» » 

1,500  >» 

Martin  de  la  Moutte 

— 

» » 

y>  » 

» » 

500  » 

»)  » 

500  » 

Pacquetet 



4,000 

» D 

» » 

» » 

» » 

» » 

» » 

4,400 

2,700 

» » 

» » 

» » 

25  » 

100  » 

125  >» 

13»  Ma  rie. 

Delair 

Commis-rédaet. 

» » 

» » 

» » 

220  » 

> » 

220  » 

Maitre 

3,100 

» » 

» » 

» » 

450  » 

>î  » 

450  » 

Nav 

3,500 

» » 

» ,> 

» » 

» » 

» » 

>î  V 

3.100 
3,300 
3,000 

2.100 

» » 

» » 

» y> 

500  50 

» » 

500  50 

Comm.-expédit. 

» » 

» » 

» » 

986  20 

» » 

986  20 

))  » 

800  » 

»)  >4 

» » 

» » 

800  » 

Biétrix 

» » 

» » 

» » 

100  » 

84  »» 

184  » 

Caisse  municipale. 

Brun 

2,700 

» )) 

800  » 

» » 

» » 

» » 

800  »> 

] 

Carré 

3,000 

» » 

» » 

» » 

75  » 

» » 

75  » 

3,000 

» » 

» » 

» » 

» » 

25  >» 

25  » 

Beaux-arts. 

3,300 

3,000 

» » 

» « 

» » 

. » » 

» » 

» » 

» » 

8 0 » 

» « 

» » 

» » 

800  >» 

3,600 

3.000 
3,300 

2.000 

» >5 

» » 

» » 

336  70 

74  75 

411  45 

Matériel. 

» )> 

» » 

y>  » 

532  50 

» » 

532  50 

Defert 

Com.  des  asiles . 

» » 

800  » 

» » 

» » 

» » 

800  »» 

< 

Cattre 

Corn. -aux.  per. 

» )) 

» >î 

» » 

30  >» 

» » 

30  »» 

4 

2,000 

1,800 

» >, 

y>  y> 

» » 

140  05 

» » 

140  05 

Iïavard  

Com. -aux.  !em. 

» » 

„ » 

» » 

490  40 

» » 

490  40 

Fayon 

Garçon  de  bur. 

1,800 

» D 

» » 

» » 

351  » 

40  >» 

391  »» 

Beaux-arts. 

Pouillange 

— 

1,800 

» 

» » 

« » 

411  25 

40  » 

451  25 

1,800 

)>  » 

» » 

» « 

» » 

55  » 

55  » 

Travaux  effectués 

par  des  employés 
appartenant  à 
d’autres  services 

» 

» 

» » 

(a)  1,600  .. 

» >5 

392  » 

(a)  (MM.  Le  Roux,  directeur.  1,001 
francs,  et  Bahut,  chef  de  division 
600  francs.) 

» » 

6,900  > 

» » 

6,640  60 

DÉSIGNATION  DES  CBÉDITS. 

Cliap.  viii,  art.  1 

» > 

« , 

» ) 

500  > 

— YIII,  — 

— XI,  — 

— XVII,  — 

2 

))  > 

» ) 

« > 

4,939  85 

))  ) 

» ) 

» > 

700  o( 

9 

.»  . 

» > 

»>  , 

500  25 

— VII  — 

2 

6,900 

» . 

» ) 

« 

6,900 

» 

6,640  6C 

6.900  » 

6,640  60 

13,540  60 

< 

— 37  — .V  AOi 


— 38 


W 1 

INDEMNITES 

TRAVAUX 

PERMANENCES 

T R A VA  ü X 

extraordinr“ 

TOTAL 

NOMS 

GRADES 

g “ 

— z 

et, 

frais  fixes 

extraordinaires 

effectués 
dans  d’autres 

OBSERVATIONS 

< < 

BUDGET 

communal 

BUDGET 

services 

GENERAL 

cC 

BUDGET 

communal 

dépar- 

temental 

dépar- 

temental 

iuiliquôs  à la 
colonne  10 

1 

2 

3 

4 

5 

6 

7 

8 

9 

11) 

francs. 

INSPECTION  DES 

COMPTABILITÉS 

ADMINISTRATIVES 

DU  DÉPARTEMENT 

ET  DES  COMMU- 

NES. 

MM. 

Chef  de  bureau. 

11.000 
4.400  ! 

» » 

000  « 

» » 

« » 

» » 

G00  » 

Piqtiemal 

Conunis-princ. . 

» « 

»,  „ 

a » 

» » 

» „ 

» » 

i 

Escourrou 

Commis-rédaet. 

2,700 

» » 

)) 

» » 

» » 

» » 

» » 

De  Charpal 

— 

2,700 

»)  » 

» >’ 

» X) 

» » 

80  » 

80  >» 

1 

Elections. 

i 

Foyatier 

— 

2,700 

» » 

» » 

191  25 

52  »> 

243  25 

j 

\ 

Gnénin 

Comm.-expédit. 

2,400 

» >' 

» » 

))  »> 

210  25 

27  » 

237  25 

- 

Baur 

Com.-aux.  per. 

2,000 

» » 

» » 

200  75 

» » 

1> 

O 

O 

(N 

i 

1 

Bottier 

Garçon  de  bur. 

1,800 

» » 

»)  » 

» » 

» » 

,,  » 

» » 

! 

| 

G00  », 

002  25 

i 

DÉSIGNATION  DES  CRÉDITS. 

Cliap.  xvii,  art 

9 

>>  » 

» » 

» - 

G02  25 

— XVII,  — 

8 

,, 

G00  » 

» » 

» » 

G00  > 

» » 

G 02  25 

Totaux  . . . . 

000  >■ 

6J2  2.ï 

l ,‘0:  s5 
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N°  iOi 


NOMS 

1 

GRADES 

2 

Vï 

5-h 

25  ^ 

Cs3  ^ 

P E 
< < 
c-i 

3 



PERMANENCES 

et 

frais  fixes 

INDEMNITÉS 

TRAVAUX 

extraordinaires 

graE5gEESJ^i.-g-jTMa 

TRAVAUX 

extraordiiu™ 
effectues 
dans  d'autres 
services 
indiqués  à la 
colonne  10 
8 

1 

TOTAL 

GÉNÉRAL 

9 

OBSERVATIONS 

10 

BUDGET 

communal 

4 

BUDGET 

dépar- 

temental 

5 

BUDGET 

communal 

6 

BUDGET 

dépar- 

temental 

7 

francs. 

2e  DIVISION. 

(Affaires  militaires.) 

MM. 

Mulin 

Chef  de  division 

10.000 

))  » 

» » 

» » 

1,000  » 

« )) 

1,000 

Bernard 

Garç.  bur.  brig. 

1,900 

» >> 

» » 

171  75 

475  SC 

45  » 

692 

25 

Beaux-arts. 

1"  BUREAU. 

(Recrutement.) 

Le  Roy 

Chef  de  bureau. 

7,000 

))  )) 

))  )) 

» » 

600  » 

» v> 

600 

Huberson 

S. -chef  de  bur. 

0,000 

» » 

)>  )> 

146  » 

551  « 

» ) 

697 

François 

Commis-princ.. 

4,4  00 

))  » 

» » 

G43  » 

575  » 

125  >. 

1.345 

» 

Du  val 

Commis-rédaet . 

2.700 

))  » 

» » 

))  » 

753  « 

))  » 

753 

» 

Laurent 

Comm.-expédit. 

3,000 

» >1 

» » 

104  » 

569  » 

„ >> 

673 

„ 

Perdrix •. . . 

— 

3.300 

))  » 

» » 

8 86  >> 

474  » 

» )• 

1.360 

» 

L'Écuyer  (Abel) . . 

— 

2,400 

)»  » 

» » 

439  » 

556  » 

» ) 

993 

» 

Vabnont 

— 

2,100 

» » 

» « 

153  » 

829  » 

„ 

982 

» 

Adam 

Coin. -aux.  per. 

2,000 

î)  » 

» » 

414  » 

518  » 

» )) 

932 

)) 

Berger  

— 

2,000 

))  » 

))  » 

« )) 

513  » 

513 

Boydron 

— 

2,000 

))  ) 

* » 

133  » 

432  » 

» » 

565 

» 

Brullé 

— 

2,090 

» )> 

))  Y) 

172  » 

674  » 

» » 

846 

» 

Demay 

— 

2,000 

» )) 

» )) 

123  » 

548  » 

» J 

671 

>> 

Ferru  

— 

2,000 

» » 

» )) 

139  « 

210  » 

» » 

349 

Héraudet 

— 

2,000 

)) 

» >. 

170  >, 

» 

170 

)) 

Mottay 

— 

2,000 

„ „ 

<(  » 

149  » 

581  >» 

730 

Lejeunne 

Coin. -aux.  tcm. 

1.800 

» )) 

» rt 

128  » 

546  » 

674 

Leroux 

Garçon  de  bur. 

1,800 

» » 

))  >1 

104  25 

633  75 

» >• 

738 

Marichal 

— 

1,800 

» )) 

» » 

96  » 

636  75 

55  » 

787 

75 

Beaux-arts. 

2"  BUREAU. 

(Mobilisation.) 

Rébufat 

S.-chef  de  bur. 

G,  000 

» » 

» )) 

))  » 

» » 

» > 

» 

Espitalier 

Commis-princ. . 

4.000 

» )) 

» » 

157  » 

663  » 

» >» 

820 

„ 

Jaccfuemin 

— 

4,800 

« » 

» » 

» » 

105  >. 

» » 

105 

» 

L’Esprit 

Commis-rédaet. 

3,500 

» » 

» » 

» » 

703  » 

» » 

703 

» 

Chicaud 

Com.-aux.  per. 

2,000 

» )) 

» » 

» D 

745  » 

» ) 

745 

» 

Doubrère 

— 

2,000 

» )) 

» » 

» >. 

728  » 

136  .. 

884- 

» 

Caisse  municipale, 

Jérôme 

— 

2.000 

))  )) 

))  » 

» » 

442  >. 

» >4 

442 

Ledé 

— 

2.000 

))  » 

» » 

» » 

72'J  » 

» > 

729 

Riant 

— 

2,000 

» » 

« )> 

» » 

669  » 

„ 

669 

» 

Bell  oc 

Com-aux.  tem. 

1,800 

» >1 

))  » 

» » 

667  » 

<(  )) 

667 

» 

Lécuyer  (Henry). . 

— 

1,800 

» » 

» » 

» » 

746  » 

» >4 

746 

» 

Péan 

— 

1,800 

» )) 

» » 

» » 

882  » 

), 

882 

» 

Mouret 

Garçon  de  bur. 

1,800 

» >' 

» » 

» » 

695  75 

55  ) 

750 

75 

Travaux  e lier  tués 

par  des  employés 

appartenant  à 

d’autres  services 

” 

» 

» >' 

” 11 

» » 

655  » 

Totaux 

» >’ 

» )) 

4.160  » 

20,274  75 

DÉSIGNATION  DES  CRÉDITS. 

Cliap.  iv,  art.  2/11° 

» » 

))  » 

3,140  » 

» » 

— x , -5 

» » 

» » 

1 ,020  » 

))  )) 

— xvii,  — 9 

» » 

» » 

))  )) 

3,925  .. 

— xvii,  — 55 

» Y) 

» » 

» » 

16,349  75 

» » 

))  » 

4,160  » 

20,274  75 

Totaux 

» 

» 

24,434  75 

24,434  75 

40 


NOMS 


GRADES 


H 

2; 

ta  J 

w 

5 = 

INDEMNITES 

PERMANENCES 

et 

frais  fixes 

TRAVAUX 

extraordinaires 

TRAVAUX 
extraordinrcs 
effectués 
dans  d'autres 

< < 

ce 

H 

3 

BUDGET 

communal 

4 

BUDGET 

dépar- 

temental 

5 

BUDGET 

communal 

6 

BUDGET 

dépar- 

temental 

7 

services 
indiqués  à la 
colonne  10 
8 

TOTAL 


GENERAL 


OBSERVATIONS 


10 


francs.  | 

BUREAU  DES  TRA- 

VAUX  PUBLICS  DU 

DÉPARTEMENT  ET 

DES  COMMUNES. 

MM. 

Casanova 

Chef  de  bureau. 

9,000 

« ». 

44  44 

»>  » 

850  » 

44  44 

80(J  44 

Rouan 

— 

7,000 

„ , 

„ >, 

„ »» 

757  » 

44  44 

77)7  44 

Zaleski 

S. -chef  de  bur. 

o 000 

>>  > 

44  44 

» , 

96  >» 

400  » 

496  » 

Bureau  (las  communes. 

Dubourg 

Commis-princ. . 

4.800 

» i. 

” » 

44  44 

702  » 

44  » 

702  » 

De  Beaurepaire.  . 

Commis-rédac. . 

3.900 

» ». 

44  4 > 

» « 

2,008  77 

89  « 

2,097  77 

Elections. 

Kreichgauer 

- 

3,100 

,» 

' 

44  44 

1,047  92 

44  >4 

1,047  92 

Labainville 

— 

3.300 

,»  »» 

>4  44 

508  75 

44  44 

508  75 

• 

Laligant 

— 

3.100 

»»  >, 

44  . >4 

■"  ” 

685  73 

44  44 

683  73 

Régnault  de  la 



3,500 

44  44 

724  47 

1,100  » 

1 ,824  47 

Conseil  municipal.  Conseil  géi 

Warée 

— 

3.900 

»»  », 

44  » 

462  »> 

44  44 

462  » 

Carré 

Comm.-expédit. 

3,000 

»>  »• 

44  »i 

» >• 

502  75 

154  73 

637  48 

Élections. 

Roy 

— 

3,600 

„ », 

»,  », 

» » 

482  33 

44  44 

482  33 

Steinmetz 

— 

3,800 

» ,» 

» ,» 

» » 

902  13 

19  « 

921  13 

\ 

Corate 

Com. -aux.  per. 

2,000 

» ,» 

44  44 

>>  V, 

656  90 

44  44 

636  90 

Montbrial 

— 

2.000 

»,  ,» 

44  44 

768  55 

62  » 

830  55 

— 

Montassier 

— 

2,000 

44  4) 

44  44 

44  >4 

508  05 

42  » 

530  03 

Petit. ....  

- 

2.000 

» 44 

44  44 

44  44 

692  55 

44  44 

692  55 

« 

Marcellier 

Com. -aux.  tem. 

1,800 

44  » 

»>  » 

44  44 

1,243  75 

64  50 

1.308  23 

- j 

Héron 

Garç.  bur.  aux. 

1,800 

» " 

44  Y' 

» » 

116  44 

55  » 

171  » 

~ 1 

Juggéry  

t _ 

1,800 

» >4 

» >' 

116  » 

55  »> 

171  « 

i 

Travaux  effectués 

par  un  employé 

i 

du  bureau  des 

î 

Communes  (M. 

Devoti,  commis- 

expéditionnaire) 

» 

11 

44  44 

» ” 

44  44 

407  25 

Total 

44  44 

4)  44 

44  4) 

14,238  94 

DÉSIGNATION  DES  CREDITS. 


iv,  art. 

51  . . 

iv,  — 

58. . . 

v,  — 

97... 

V,  — 

129/3" 

V,  — 

130/3” 

XI,  — 

4.  . . . 

XVII,  — 

36. . . 

XVIII.  — 

66.. . 

Totaux 


9.000  » 
185  80 

1.000  » 

7,683  64 

80  » 
1,118  25 
1,500  » 
71  23 


14.238  94 
14,238  94 


14.238  94 


x°  ioa 


NOMS 


GRADES 


— 41 


INDEMNITES 


PERMANENCES 

et 

frais  lixes 


BUDGET 

communal 


BUDGET 

dépar- 
temental 
5 


TRAVAUX 

extraordinaires 


BUDGET 

communal 
6 


BUDGET 

dépar- 

temental 


TRAVAUX 
extra  >rrlinr" 
effectues 
dans  d'autres 
servi -es 
indiques  à la 
coluniie  10 


TOTAL 


G E N E P,  A L 


OBSERVATIONS 


francs. 

• 

BUREAU  DES  TRA- 

VAUX  D’ARCHI- 

TECTURE  DE  l’É- 

TAT  ET  DU  DÉ- 

PARTEMENT. 

MM. 

Louvard 

Chef  de  bureau. 

9,000 

» » 

3,500  » 

» » 

YY  YY 

3 500  « 

Jacquemin 

S.-chef  de  bur. 

5,000 

» » 

YY  » 

» yy 

YY  YY 

105  » 

1(J5  >» 

De  Guestiers 

Commis-princ.. 

4,400 

» » 

» YY 

» » 

431  25 

431  25 

Clirétien 

Commis-rédact. 

3,100 

» » 

YY  » 

» » 

657  » 

Labbé  de  la  Gé- 

naniière 

— 

2,700 

» y> 

» YY 

» » 

980  25 

» YY 

980  25 

Charles 

Com.-expédit. . 

2,100 

» Y) 

» YY 

» » 

384  » 

384  » 

Junca,  dit  Lioto. . 

— 

3,000 

» » 

» » 

» » 

61  50 

YY  Y) 

61  50 

Poitvin 

— 

3,900 

» » 

>5  » 

» » 

232  » 

YY  » 

232  » 

Solauge 

— 

3,0  )0 

» » 

))  » 

yy  » 

391  50 

» YY 

391  50 

De  Clïilly 

Com.-aux.  per. 

2,000 

» YY 

»)  » 

YY  YY 

961  » 

» ») 

961  » 

Levant 

— 

2.000 

» » 

» » 

YY  » 

467  25 

407  25 

Boisard 

Controleur  .... 

7,500 

» » 

» » 

YY  YY 

» » 

YY  YY 

Delisle 

5 000 

Mauger 

Vérificat.  stag.. 

3.000 

» » 

» » 

))  » 

» » 

» YY 

Junquard 

Piqueur  munie. 

3,200 

y>  » 

» » 

YY  YY 

851  .. 

))  » 

851  » 

Francomme 

Commis 

2.8C0 

» » 

» » 

» » 

472  » 

» » 

Daunay  

Garçon  de  bur. 

1,8  0 

» yy 

» » 

))  » 

21  » 

30  » 

51  » 

Hichonnier 

— 

1,000 

190  » 

» » 

» )’> 

» » 

55  » 

245  » 

190  » 

3.500  » 

» » 

5,909  75 

Totaux 

3,090  « 

5,909  75 

DÉSIGNATION  DES  CRÉDITS. 

Cliâp.  xi,  art.  4 

» » 

YY  YY 

» )) 

3.909  75 

— XVII,  — 

9 

» Y) 

» YY 

YY  » 

2,000  » 

— XVII,  — 

9 

YY  » 

3,500  » 

» YY 

» YY 

— IV,  — 

ll/o° 



190  »> 

» » 

YY  » 

» » 

190  » 

3,500  » 

YY  » 

5,909  75 

Totaux 

• 

3,690  » 

5,909  75 

I 

9.599  /5 

RESUME. 


Direction  des  Affaires  départementales. 

DÉSIGNATION  DES  SERVICES. 

Secrétariat  et  bureau  de  l’administration  du  Département 

Administration  des  communes 

Aliénés 

Recette  des  asiles 

An»P.ection  des  comptabilités  administratives 

Affaires  militaire  

Travaux  publics  du  Département  et  des  communes 

travaux  d’architecture  de  l’État  et  du  Département 

Totaux 


TRAVAUX 

EXTRAORDINAIRES 


BUDGET 

coin m u n a 1 


BUDGET 

dép  .rtemental 


PERMANENCES 

ET  FRAIS  FIXES 


BUDGET 

) m m u n a l 


BUDGET 

départemental 


» » 

5.775  .. 

935  » 

480  » 

» )) 

3,500  » 

» » 

500  » 

» » 

6,640  60 

» » 

6,9-  0 » 

YY  » 

822  50 

YY  YY 

2.800  » 

» » 

602  25 

4)  YY 

60  J » 

4,160  » 

20.274  75 

» » 

» YY 

YY  » 

14.238  94 

» » 

» J) 

» » 

5,909  75 

190  » 

3,500  » 

4,160  » 

57,763  79 

1,125  » 

14,780  » 

01,923  79 


15,905 


77,828  79 





NOMS 


GRADES 


L_  SB 
< < 
ce 


INDE  M N I T E S 


PERMANENCES 

el 

frais  lixes 


BUDGET 

communal 

4 


budget 

dépar- 

temental 


TRAVAUX 

extraordinaires 


BUUGET 

communal 


BUDGET 

de/ar- 

temeutal 


TRAVAUX 

exlraordin1'” 
effectués 
dans  d autres 
services 
indiques  à la 
colonne  tu 
s 


TOTAL 


GENERAL 


OBSERVATIONS 


dO 


Direction 
de  l’Enseignement 
primaire. 

MM. 

Carriot. 

May 

Leroux 

Muller 

Dumont 


SECRETARIAT. 


Granier 

Pierret 

Bourget 

Poubelle 

Augé 

Cutu 

Dominent 

Leroy 

Pupré  le  Mansois. 

Jorry 

Rousseau 

Travaux  effectués 
par  des  employés 
appartenant 
d autres  services 


Directeur 

Ch.  serv.  admi. 
Chef  de  bureau. 

Huissier 

Garçon  de  bur. 


S. -chef  de  bur. 
Ccmmis-princ. . 
Comm.-expédil. 


Corn. -aux.  tem. 
Garçon  de  bur. 


francs 


Totaux . 


10.000 
10,000 
8.000 
2.500 
1 ,800 


G, 000 
G.  000 
4,80d 

4.400 

2.400 
3,300 
3,300 
2,200 
1,800 
1,800 
1,800 


1.000  » 
375  >> 


1,000 

» » 

» » 


))  » 
» » 
» » 
» » 
280  » 


720  >> 
))  » 
480  » 


254 

232 


» » 
G57 
555 


<(  » 

» » 


315 


248 

423 

282 

1G0 

232 

232 


175  » 


» » 
» » 
» » 
» » 
3G0 
100 


45  » 


SIGNAT10N  DES  CRÉDITS. 

xix,  art.  14/4® 

» « 

y>  » 

100  .. 

» » 

xix,  — 17/6° 

» » 

» » 

3,350  » 

» » 

xv,  - 38 

» » 

» » 

>ï  » 

CO 

LO 

O 

iv,  - 1/1” 

2,000  » 

» » 

» » 

» » 

IV,  — 1 I/o” 

G55  » 

» » 

» » 

Y)  » 

xv,  — 38 

Y)  >1 

1,200  » 

>,  >. 

» » 

2,655  » 

O 

3,450  » 

O 

00 

— 

- 

— -■ 

Totaux 

3,855  » 

4,270  » 

8,125  » 

)»  » 
45  » 
10  « 


400  » 
110  » 

» )) 
» » 
201  2: 

» Y 

25  > 
» » 
120  » 
225 


» » 
1,000  » 
G74  » 


1,720  » 
1.057 
1,1 45 

248 
G24  25 
« » 
307 
1G0 
712 
837 


Enseignement,  t"  et  4°  bureaux. 
— t"  bureau. 


Reaux-arts,  Euscignem.,  4'  bureau 

I 

ii 

Beaux-arts,  Matériel. 
Enseignement,  4'  bureau. 

. 

1 

Eeaux-arls,  Euseign.,  1er  et  2'  bur 


43 


IV0  lOi 


NOMS 


GRADES 


PERMANENCES 

et 

frais  lixes 


INDEMNITES 


TRAVAUX 

extraordinaires 


BUDGET 

communal 


I"  BUREAU. 

1'”  SECTION. 

MM. 

Duret 

Courbe 

Montillot 

Curot 

Gostynski 

Michel 

Rouquié 

Boissier 

Do  I ter 

Monneret 

Siffert 

Villemin 

Uupré  

Leclerc 

Leneveux 

Morouval 

Bastide 

Lécuyer 

Monteils 

Montes 

Bonnin 

FiammenaTii.  . . . 


2“  SECTION. 


Ma  u ris 

ICaniard 

Charpentier 

Seligman 

Blan  diard 

Richepance 

Vanderhaeghe  . . . 

îchmitt 

Boilin 

Montillion 

Travaux  effectués 
par  des  employés 
appartenant  a 
d’autres  services 


Chef  de  bureau. 
S.-chef  de  bur. . 
Commis-pi  inc. . 
Commis-rédact. 


Comm.-expédit 


Com.-aux.  per. 


Com.-aux.  tem. 


Garçon  de  bur. 


Totaux. 


S. -chef  de  bur. . 
Commis-princ. . 
Comm.-expédit. 


Com.-aux,  per 
Com.-aux.  leur 
Garçon  de  bur.. 


francs 


8,000 

5.500 

4.400 
2,700 
3.1U0 
2,700 

3.500 

2.400 
3,000 
2,400 
3,000 

3.000 

2.000 
2,000 
2,000 
2,000 
1,800 
1,80  J 
1 ,800 
1,800 
1,000 
1,600 


5.000 
5.500 

4.000 

4.000 

3.000 

3.000 

2,100 

2.000 
1,800 
1,800 


BUDGET 

dépar- 

temental 

5 


BUDGET 

dépar- 

temental 

7 


TRAVAUX 

ex.raurdiu™ 
effectues 
dans  d’antres 
sor  ices 
indiques  a la 
colonne  10 
S 


TOTAL 


GENERAL 


OBSERVATIONS 


10 


300 

550 

300 

255 

355 

275 

355 

325 

325 

285 

200 

270 

203 

205 

133 

325 

32,3 

35 

100 

130 

130 


300 

200 

250 

300 

280 

180 

325 

260 

170 

225 


872  25 


33  » 

200  » 

100  » 


150 


9,047  25 
9,497  25 


450 


DÉSIGNATION  DES  CRÉDITS. 

Cliap.  xtx.  art.  13/8” 

33  33 

))  )) 

1,200  » 

» 3) 

— xix,  — 16/8" 

33  33 

>3  33 

2.947  25 

» >3 

— xix,  — 16/15" 

33  )) 

33  » 

3.000  » 

» >3 

— xix,  — 17/6" 

» » 

» 33 

1,500  >. 

»)  » 

— xtx,  — 27/7° 

» » 

33  » 

400  » 

13  » 

— xv,  — 38 

» » 

»>  ,, 

» » 

450  » 

33  » 

33  » 

9,047  25 

45)  » 

Totaux 

))  » 

9,497 

25 

9,497  25 

» 33 

300  » 

» » 

750  » 

33  »> 

360  »> 

93  >» 

450  »> 

Beaux-arts. 

33  33 

355  » 

33  3) 

275  33 

X>  3) 

355  »» 

» 33 

325  »> 

95  ». 

420  »» 

Beaux-arts.  Eludions. 

33  )) 

285  »» 

33  3) 

290  »> 

20  »> 

290  »» 

Beaux-arts. 

>3  33 

205  » 

90  >» 

385  »> 

Caisse  municipale. 

33  3) 

135  »» 

» 3) 

325  33 

27  25 

27  25 

4°  mairie. 

33  )3 

325  » 

33  3) 

35  »» 

33  3) 

100  » 

18  >» 

148  » 

Matériel. 

65  » 

195  33 

Beaux-arts,  Euscig.,  3°  bureau. 

1 ,53 J » 

1.830  »» 

Domainedela  Ville,  Traités  cl  acq. 

33  3) 

200  »> 

33  3) 

400  »» 

33  >3 

360  »» 

33  >) 

280  >» 

20  >» 

200  >» 

Beaqx-arts. 

50  »> 

375  »» 

‘ 

33  >3 

260  » 

» » 

1 70  »» 

45  >3 

270  »» 

INDEMNITES 



TRAVAUX 

« ^ 

PERMANENCES 

TRAVAUX 

extraordiii'" 

TOTAL 

NOMS 

GRADES 

^ à 

W Z 

& s 

ei 

frais 

fixes 

extraordinaires 

effiîd  es 

OBSERVATIONS 

B U 1)  U E T 

BUDGET 

communal 

BUDGET 

services 

GÉNÉRAL 

cd 

H 

BUDGET 

communal 

dépar- 

temental 

dépar- 

temental 

iudiq.tes  a la 
coluune  10 

1 

2 

3 

4 

5 

6 

7 

S 

9 

in 

2°  BUREAU. 

francs. 

MM. 

WoltT  

Chef  de  bureau. 

7.000 

» » 

1.200  », 

» » 

350 

)) 

30  » 

1.380 

» 

S. -chef  de  but'.. 

5,500 

» » 

720  >> 

» » 

300 

)) 

» » 

1,020 

» 

Audigier 

Commis-princ. . 

4,100 

» « 

» >. 

450  » 

250 

.. 

» » 

700 

» 

Eudes 



4.000 

» » 

))  >» 

140  » 

030 

). 

))  » 

770 

» 

• 

Grégoire 

— 

4,800 

» )) 

» » 

» » 

300 

» 

» » 

300 

» 

Commis-rédact. 

3,100 

))  » 

» )) 

» » 

840 

)) 

» )) 

840 

» 

2,700 

3,000 

))  » 

))  » 

350 

» 

» » 

350 

» 

Blouze 

Conun.-expédit. 

» » 

» » 

» » 

020 

». 

» » 

620 

» 

Cliauvel 

— 

3,  OU) 

» » 

„ » 

230  .. 

360 

» 

» >» 

590 

» 



3,300 

» » 

» )) 

00  » 

230 

» 

» )) 

290 

» 

3,300 

3,900 

» » 

485  » 

310 

)) 

15  » 

810 

)) 

Élections. 

» >» 

» )) 

790 

» 

»)  » 

790 

» 

2.100 

» » 

140  » 

ojo 

» 

».  » 

740 

» 

! 

3,000 

»)  » 

» )) 

925 

>, 

» » 

925 

» 

Brisset 

Com.-aux.  per. 

2,000 

))  » 

» » 

120  >> 

» 

» 

88  » 

208 

>î 

Enseignement,  Matériel. 

Dennery 



2,000 

» » 

» » 

925 

» 

289  75 

1,214 

75 

Matériel. 

Parson 

_ 

2.000 

» » 

310  » 

370 

» 

132  25 

812 

25 

Elections,  Matériel,  Enseignement 

Cullot 

Com.-aux.  iem. 

1 ,800 

» » 

100  » 

430 

» 

» )) 

530 

» 

Dalou  

1,800 

» » 

301  » 

240 

» 

30  » 

031 

» 

Euseignctnent,  1"'  bureau. 

1.800 

» » 

» » 

» 

» 

332  » 

332 

» 

Matériel,  Euscig.  3e  et  4'  bureau; 

Babbe 

Garçon  de  bur. 

1,800 

» » 

» « 

» » 

015 

» 

120  »» 

733 

>» 

Beaux-arts,  Enseig.,  sccr.  et  l“br 

1,800 

» » 

« » 

» )) 

720 

» 

13  » 

735 

» 

Ensei0nement,  lir  bureau. 

1 ,000 

» » 

» )) 

» » 

250 

» 

10  » 

260 

» 

< 

Travaux  effectués 

j 

par  des  em p oyés 

« 

■\ 

appartenant  à 
d’autres  services 

» 

» 

» » 

» » 

)»  » 

2,425 

» 

» » 

1,920  » 

2,390  » 

12,830  » 

1 .920  » 

13.226  » 

- 

DÉSIGNATION  DES  CRÉDITS 

Cliup.  iv,  art.  20 

» » 

))  » 

1,000  »» 

» 

— xix,  — 7/7", 

» )) 

,,  » 

1,396  >» 

» 

— xv,  — 4 

» »> 

,,  »> 

» » 

7,470 

xv,  29 

» » 

»,  », 

» » 

1,560 

xv".  38 

» « 

» » 

» »> 

3,800 

— XV,  — 4 

» >» 

720  »> 

» » 

» 

— xv,  — 30 

» » 

1,200  >» 

» )) 

» 

,,  >, 

1,920  »> 

2,396  >» 

12,830 

Totaux 

1,920  »> 

15,226  » 

17.146  » 

IV0  loi 


45 


NOMS 

1 

1 

GRADES 

2 

TRAITEMENTS 

w 

ANNUELS 

INDEMNITES 

TOTAL 

GÉNÉRA 

9 

P E R M A 
frais 
BUDGET 

communal 

4 

N E N C E S 
il 

lixes 

BUDGET 

dépar- 

temental 

5 

t r.  a 
extrao 

BUDGET 

communal 

6 

VAUX 

■diuaires 

BUDGET 

dépar- 

temental 

7 

TRAVAUX 

extraordiu™* 
eireclues 
dans  d’autres 
services 
indiques  à la 
coluune  10 
8 

3'  BUREAU. 

francs. 

MM. 

Mouchonnet 

Chef  de  bureau. 

7,000 

» >5 

30  » 

300  » 

» » 

150  »» 

480 

Gibier 

S. -chef  de  bur. 

5,000 

,»  » 

»»  » 

»>  » 

»,  ,» 

» » 

>, 

Lavergne 

— 

5,000 

» )) 

600  » 

370  » 

)J  7) 

488  »» 

1,548 

Potier 

— 

5,500 

» T) 

720  « 

390  » 

» » 

» » 

1.110 

Huet  du  Rotois  . . 

Commis-princ. . 

4,000 

» » 

» » 

330  » 

310  », 

»,  „ 

640 

Després 

— 

4,400 

» » 

» » 

330  .» 

310  » 

» » 

640 

Chrétien 

Commis-rédact. 

3,100 

» » 

» » 

» » 

215  » 

» » 

215 

Hennequin 

— 

2,700 

» » 

» » 

» )) 

» » 

M )) 

» 

Lardot 

— 

3,500 

))  » 

.»  >. 

213  » 

140  » 

» )) 

355 

Raoult 

— 

3,100 

» >» 

» )) 

200  » 

250  » 

125  » 

575 

Dollfus 

Comm. -expêdit. 

2,400 

»>  » 

» » 

220  » 

220  »» 

))  » 

440 

Lelièvre 

— 

3,600 

» » 

» » 

170  .» 

160  », 

» )) 

330 

Martin 

— 

2,700 

» >7 

» » 

80  » 

140  »» 

201  50 

421  t 

Bocquet 

Com.-aux.  per. 

2,000 

» » 

» » 

1.0  » 

110  »» 

»,  ,» 

215 

Duplan 

— 

2,000 

» » 

» » 

» )) 

» » 

175  »» 

173 

>uby 

— 

2,000 

» » 

» » 

180  » 

1C5  », 

» )) 

315 

Woirhaye 

— 

2,000 

» » 

» » 

40  « 

135  »» 

» )) 

175 

Charles 

Com.  aux.  tem. 

1,800 

» » 

>î  » 

140  » 

35  » 

))  » 

175 

duprey  le  Mansois 

— 

1,800 

» » 

» )) 

60  » 

45  », 

93  ,» 

200 

i-eprêtre 

— 

1,800 

.»  » 

» » 

» » 

60  »» 

»,  », 

63 

i'ilippi 

Garçon  de  bur.. 

1,800 

280  » 

» » 

80  » 

70  »» 

35  »» 

465 

Travaux  effectués 

par  des  employés 

appartenant  à 

d’autres  services 

»> 

» 

» » 

» X» 

1 55  » 

155  »» 

280  „ 

1,440  » 

3,365  » 

2,490  », 

Totaux 

1,720  » 

5,855  » 

DÉSIGNATION  DES  CRÉDITS. 

Ghap.  xix,  art. 

16/8" 

» » 

» » 

1,570  » 

))  Y) 

— XIX,  — 

17/6" 

» » 

» )) 

1,495  », 

»,  „ 

— XXI,  — 

31/2” 

» „ 

» » 

300  », 

» » 

— XV,  — 

38 

»»  ,, 

» » 

2,490  » 

— XV,  — 

38 

» » 

1,440  » 

» )) 

))  » 

— IV,  — 

I I/o" 

280  » 

» » 

» » 

» » 

280  » 

1,440  » 

3,365  »» 

2,490  » 

Totaux 

1,720  » 

5,855  »» 

7,575  >. 

1 

OBSERVATIONS 


1U 


50 


Beaux-arts. 

Matériel,  Beaux-arts 


Beaux-arts. 

Beaux-arts,  Matériel. 

Secrétariat. 

Beaux-arts. 

B. -arts,  Enseignement,  3’  bureau 


- 40  — 


NOMS 


GRADES 


« A 

< < 
as 

H 


INDEMNITES 


PERMANENCl 

et 

frais  fixes 


BUDGET 

communal 


BUDGET 

dupa  - 
lemental 
5 


TRAVAUX 

extraordinaires 


BUDGET 

communal 


BUDGET 

d par- 
lementai 
7 


TRAVAUX 

exlranrdin' 
elTjcluos 
dans  d'antres 
services 
indiques  a la 
colonno  10 
8 


TOTAL 


GENERAL 


OBSERVATIONS 


4"  BUREAU. 

MM. 

Bns 

La  Roue 

Jaubert 

Clarene 

Du  val 

Ernault 

Augé 

Cugnet-Ri’chard. . . 

Fossonnier 

Perret 

Casaubou 

Delv  ille 

Petit 

Rebillard 

Manigand 

Travaux  effectués 
par  des  employés 
appartenant 
d’autres  services 


Total. 


Chef  de  bureau. 
S.-chef  de  bur. 
Commis-princ. 
Commis-rédact. 


Comm.-expédit, 


Com.-aux.  tenu 


Garçon  de  bur 


francs. 

7.000 
o. 500 
4.400 
2.700 
3,900 

3.100 

2.100 

3,900 

3.000 
2.100 
1,800 
1,800 
1,8  J) 
1,800 

1.000 


300  » 
575  » 
050  » 
405  .. 
275  >> 
500  » 
150  » 
300  » 
410  25 
100 
215 

250 

245 

155 


1,119  50 


5.775  75 


113  » 

450  55 


50  » 


300 

575 

050 

405 

275 

500 

150 

300 

529 

550 

215 

250 

245 

205 


Caisse  municipale. 

Contrôle  des  contributions. 


B. -ai  ls,  Enseignent.,  1"  burea 


DÉSIGNATION  DES  CRÉDITS. 


Chap.  iv  art.  37  . . 

— xix,  — 8/2’ . 

— xix,  — 8/3°  . 
— XIX,  — 14/4° 

— xix,  — 10/8° 


Totaux . 


» » 

))  » 


270  75 
120  » 
1,090  « 
3,900  » 
395  » 


5.775  75 


RÉSUMÉ. 

TRAVAUX 

EXTRAORDINAIRES 

PERMANENCES 

ET  FRAIS  FIXES 

Direction  de  l’Enseignement  primaire. 

R’.' DG  ET 

co  m m u n al 

BUDGET 

départemental 

BUDGET 

communal 

B U D G K T 
déparlcmciita 

DESIGNATION  DES  SERVICES. 

3,450  » 

820  >> 

2.655  » 

1.200 

9,047  25 

450  » 

» » 

» 

2°  

2,390  »> 

12,830  >> 

» )> 

1,920 

3°  . 

3,305  » 

2,490  >» 

O 

X 

1,440 

4”  — 

5.775  75 

))  » 

» » 

» 

24,034  » 

10.590  » 

2.935  » 

4.560 

Totaux 

JO, 024  » 

7,495  » 

48.119 


47 


lOi 


NOMS 

1 

GRADES 

2 

TRAITEMENTS 

w 

ANNUELS 

francs. 

1"  DIVISION. 

MM. 

Nay 

Chef  de  division 

11,000 

Lanoue 

Garçon  de  bur. 

1.800 

1er  BUREAU. 
(Eaux,  canaux,  etc.) 

Lahr 

Chef  de  bureau. 

10,000 

5.500 

Michaux 

Commis-prine. . 

4,  «00 

Amyot 

— 

4,000 

Gallais 

— 

4,(K)0 

Fourreau 

Commis-rédact. 

3.100 

Garnier 

— 

3.9..0 

üelavoipierre 

Comm.-expédit. 

3,600 

Dur, ml  de  Prémorel . . . 

— 

3,000 

Brunon 

Com.-aux.  per. 

2.000 

Caron 

— 

2,000 

Frelot 

— 

2,000 

Gouteur 

— 

2,000 

Lebel 

Com.-aux.  terr. 

1,800 

Palant 

— 

1,8  JO 

Piolé 

— 

1,8U) 

Torrig 

— 

1,800 

Piqueur 

2,100 

1,600 

Mansuy 

Garçon  de  bur. 

Fournier 

— 

1,600 

Travaux  effectués 
pardes  employés 
appartenant  à 

d°autres  services 

» 

INDE M N IT  E S 


PERMANENCES 

et 

frais  lises 


BUD  ÎET 

communal 


BUDGET 

dépar- 

temental 

5 


T R A VA  U X 
extraordinaires 


BUDGET 

communal 


BUDGET 

dépar- 

temental 

7 


TRAVAUX 

extraord  uri-“ 
effectues 
dans  d’autres 
senices 
indiques  a In 
coionue  10 
8 


TOTAL 


GENERAL 


OBSERVATIONS 


10 


» » 

» » 


» » 
» » 


» » 
» » 
» » 
» » 
» » 
» » 


» » 
» » 
» » 
» » 
» » 
» » 


1,000  » 


1.000 
2.303  52 
1,624  75 
97  32 
1,872  25 
787  40 
862  22 
630  39 
964  27 
698  99 
863  60 
1,678  93 
1,037  05 
81  75 
567  34 
174  75 
403  40 
1,364  32 
328  50 
30 


6,000  » 


25,028  75 


» » 

» » 

» » 

))  )) 


95  50 


723  55 


25 

455 


1.000  » 
95  50 


1 600 
2,363 
1,624 
820 
1,872 
787 
862 
630 
964 
771 
863 
1,678 
1,062 
537 
567 
174 
403 
1,441 
328 
30 


Beaux-arts,  Personnel  technique. 


16e  Mairie. 


Beaux-arts. 


Élections. 
14e  Mairie. 


Élections. 


DÉSIGNATION  DES  CRÉDITS. 


Chap.  iv,  art.  37... 

— xvii.  — 16... 

— xli,  § 6/a,  — 1/21". 


Totaux. 


5,778  75 
8.600  » 
10,650  » 


25.028  75 
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IV»  iOi 


C/2 

H 

INDEMNITÉS 

NOMS 

GRADES 

Z « 
H ^ 

s s 

H Z 

H g 

PERMANEN  CES 
et 

frais  fixes 

TRAVAUX 

extraordinaires 

TRAVAUX 
extraordinre= 
effectués 
dans  d'autres 
services 
indiqués  à la 
colonne  10 
8 

TOTAL 

OBSERVATIONS 

1 

2 

< 

& 

H 

3 

BUDGET 

communal 

4 

BUDGET 

dépar- 

temental 

5 

BUDGET 

communal 

6 

BUDGET 

dépar- 

temental 

7 

GÉNÉRAL 

9 

10 

2°  BUREAU. 

francs. 

(Voie  publique.) 

MM. 

De  Beauvoir 

Chef  de  bureau. 

10,000 

» » 

» „ 

900  > 

« » 

» » 

900  » 

Roqueplan 

S.-chef  de  bur. 

6,000 

1,356  > 

1,356  »> 

))  » 

» » 

Guerrier 

Commis-princ. . 

4,400 

1,838  20 

1,838  20 

» » 

))  » 

Robert  du  Costal. 

— 

4,800 

» » 

» » 

1,432  13 

» » 

» » 

1,432  13 

De  Roffignac  .... 

Commis-rédact. 

3,500 

» „ 

))  » 

1,231  25 

» )) 

1,231  25 

Audra 

3,500 

1,590  70 

))  » 

» » 

» )) 

»)  » 

1,590  70 

Le  Saux 

3,100 

1,780  74 

97  50 

))  » 

» )) 

1,878  24 

Tirages. 

Mulliavin 

3,900 

10  50 

» » 

)>  » 

))  » 

10  50 

Riche 

3,100 

1,224  80 

» » 

» » 

» » 

1,224  80 

Fiol 

Comm.-expédit. 

3,600 

1,209  68 

108  »> 

Gros 

» » 

» » 

1,317  68 

Élections  et  Caisse  municipale. 

1,199  91 

» » 

» )) 

» » 

1,199  91 

Lanfranehi 

2,400 

1,434  50 

Morlot  (Édouard). 

» » 

» )) 

» » 

1,434  50 

— 

3,600 

» )) 

» » 

1,260  24 

» » 

« » 

1,260  24 

Muselli 

3,300 

2,000 

1,255  50 
1,190  01 

Guiraudon 

Coin. -aux.  per. 

» }> 

» » 

112  »> 

1,367  50 

Caisse  municipale. 

» )) 

» )) 

» » 

1,190  01 

Guesnier 

Com.-aux.  tem. 

1,800 

648  26 

» » 

» » 

» » 

))  )) 

648  26 

Lafont 

1,800 

924  75 

» )) 

» » 

))  » 

» ») 

924  75 

Morlot  (Auguste). . 

— 

1,800 

,,  »» 

800  59 

» » 

» » 

800  59 

Marion 

Garçon  de  bur. 

1,800 

» ». 

» » 

.149  75 

» » 

»>  . » 

149  75 

Lernoud 

1,600 

166  » 

55  » 

» )) 

» » 

221  », 

Beaux-arts. 

Total 

21,603  51 

» )) 

DÉSIGNATION  DES  CRÉDITS. 

Chap.  iv,  art.  37 

2,754  » 

» » 

» )) 

— xii,  — 7/2% 

>»  », 

» » 

17,849  51 

» » 

— xiv,  — 2/4° 

))  » 

» » 

1,000  » 

» » 

» » 

))  » 

21,603  51 

» » 

Totaux  .... 

» ») 

21,603  51 

21,603  51 

— 50  — 


NOMS 


GRADES 


PERMANENCES 

et 

frais  fixes 


INDEMNITES 

TRAVAUX 

extraordinaires 


BUDGET 

communal 


BUDGET 

dépar- 

temental 

5 


BUDGET 

communal 


BUDGET 

dépar- 

temental 

7 


TRAVAUX 
exlraordiu™1 
effectués 
dans  d'autres 
services 
indiqués  à la 
colonne  10 


TOTAL 


GENERAL 


OBSERVATIONS 


10 


SERVICE  ADMINIS- 
TRATIF DE  LA 
VOIRIE  DE  PARIS. 


Deville . 
Orban. . 


1"  BUREAU. 
(Traités 

et  acquisitions.) 

MM. 

Le  Page 

Brébant 

Cuénot 

Mauris 

Perruchot 

La  Nièce 

Le  Beuf 

Petit  (Albert)  . . 

Béeavin  

Mouflon 

Solvet 

Zimmerman  . . . 

Carritte 

Petit  (Victor).. . 

Bernard 

Boutin 

Lachelin 

Tissier 

Suberville 

Marchai 

Travaux  effectués 
par  des  employés 
appartenant  à 
d'autres  services 

Total 


Chef  de  service. 
Garç.bur.  brig. 


Chef  de  bureau. 
S.-chef  de  bur. 
Commis-princ.. 

Cominis-rédact . 

Comm.-expédit. 


Commis- aux  il. 
Com.-aux.  tem, 


Garç  bur.  brig. 
Garçon  de  bur. 


francs 


11,000 

1.900 


8,000 

5.500 

4.000 
4,800 

4.800 
3,900 

3.500 

3.900 
2,700 
2,700 

3.000 

3.000 

2.400 

2.400 

1.800 
1,800 
1,800 
1,800 

1.900 

1.000 


DÉSIGNATION  DES  CRÉDITS. 


Chap. 

IV, 

art.  37 

— 

XIV, 

2/3“ 

— 

XVI, 
XLI,  § 

— 35/3“ 

— 

5/b, 

5/1- 

— 

XLV,  § 

44  bis 

--  2/1“ 

— 

LII,  1 

14, 

14/27“ 

— 

LU,  § 

14, 

14/31” 

— 

un,  $ 

14, 

15/23“ 

— 

liii,  § 

14, 

15/20“ 

— 

LV,  § 

5/b, 

5/b, 

14/1“ 

— 

LV,  § 

21/14“ 

— 

LX, 

3/1" 

— 

LX, 

5/2“ 



LXII, 

- 1/1* 

LXIII, 

2/1“ 

Totaux 

3.100  » 
580  50 


2,550 
2,075 
1.038  40 
090 
1,915 
1,522  20 
1,096  55 
1,943  35 
2,160  85 
1,413  60 
1,887  00 
1,218  75 
807  75 
2,331  70 
1,310  05 
748  50 
530  30 
770  40 
457  50 
507  75 


1,514  30 


33,502  05 


1,020 
1,000 
5.003  40 

4.000 
2,208  50 

153  25 
327 
365  50 
6,372  25 
810 
582 
1,599  25 
4,710 

5.000 
231  50 


33,502  65 
'33^502  65 


33,502  65 


55 


3,100  » 
580  50 


2,550 
2,075 
1,638  40 
690 
1,915 
1,522  20 
1,696  55 
1,943  35 
2,100  85 
1,413  60 
1,887  60 
1,218  75 
867  75 
2,331  70 
1,316  65 
748  50 
536  30 
770  40 
457  50 
022  75 


Beaux-arts. 
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NOMS 


GRADES 


INDEMNITES 


PERMANENCES 

et 

frais  fixes 


BUDGET 

communal 


BUDGET 

dépar- 

temental 

5 


TRAVAUX 

extraordinaires 


BUDGET 

communal 


2‘  BUREAU. 

( Alignements.  ) 


MM. 

Jourdan 

Cappelle 

Lbopital 

Rouge 

Boiffil 

Hentiens 

Séché 

Cantegril 

Garrigou 

Anduze-Acher  . . 

Bourneuf 

Thévenot 


BUDGET 

dépar- 

temental 

7 


TRAVAUX 

extraordmr“ 
effectués 
dans  d’autres 
services 
indiqués  à la 
colonne  10 
8 


TOTAL 


Chef  de  bureau. 
S.-chef  de  bur. 
Commis-princ. . 
Commis  rédact. 
Comm.-expédit. 


Total. 


Auxiliaire. 


Com.-aux.  terri. 

Piqueur 

Garçon  de  bur.. 


francs. 


10,000 

3,000 

4.400 
3,100 
3,900 
3,600 
3,300 

2.400 
2,440 
1,800 
3,000 
1,800 


OBSERVATIONS 


10 


800 
520 
368 
325 
248  25 
233  50 
45 


135  75 
45  « 


35  25 


3,775  7b 


600 


DESIGNATION  DES  CRÉDITS 


Chap.  iv,  art.  37.. 
— xiv,  — 2/2° 


Totaux. 


129  50 
205  % 
127 

147  75 
197  75 


190 

153 


265  25 


1,400 
520 
497  50 
530  25 
375  25 
401  25 
242  75 


325  75 
198  >, 


» » 
300  50 


» » 

» » 


75  75 
2,700  » 


Traités  et  acquisitions. 


B. -arts,  Traités  et  acq.,  Log.  ins. 


2,775  75 


2,775  75 


RÉSUMÉ. 

Direction  des  Travaux. 

DÉSIGNATION  DES  SERVICES 
Secrétariat 

Eaux,  Canaux  et  Assainissement 

Voie  publique 

1 raités  et  acquisitions 

Alignements 

Totaux 


TRAVAUX 

extraordinaires 


BUDGET 

communal 


BUDGET 

départemental 


25,028  75 
21,603  51 
33,502  65 
2,775  75 


82,910  66 


PERMANENCES 

ET  FRAIS  FIXES 


BUDGET 

communal 


BUDGET 

départemeutal 


641  95 


82,910  66 


641  95 
641  95 


83,552  01 


— 52  — 


Xfl 

INDEMNITÉS 

NOMS 

GRADES 

H 

g s 

W z 

PERMANENCES 

et 

frais  fixes 

TRAVAUX 

extraordinaires 

TRAVAUX 

extraordin10* 

effectués 

TOTAL 

OBSERVATIONS 

1 

2 

< < 

cC 

H 

3 

BUDGET 

communal 

4 

BUDGET 

dépar- 

temental 

5 

BUDGET 

communal 

6 

BUDGET 

dépar- 

temental 

7 

services 
indiqués  à la 
colonne  10 
8 

GÉNÉRAL 

9 

10 

francs. 

Direction 

des  Finances. 

SECRÉTARIAT. 

MM. 

Delcamp 

Directeur 

15,000 

5,000  « 
))  )) 

»»  » 

» » 

» » 

5,000  » 

Thilloy 

Commis-princ. . 

4,000 

480  >» 

» » 

» » 

1,332  » 

1,812  » 

Beaux-arts,  Cons.  mun.,  Finances, 

Bur.  ceut.,  Ürdou.,  Compt.  mu., 

Grosellier 

2,100 

155  » 

))  )) 

)>  » 

» » 

448  75 

003  75 

Beaux-arts,  Finances,  Bur.,  cent.,! 
Ordonnancem.,  Compt.  municip. 

Garçon  de  bur. 

1,800 

155  » 

))  » 

» )) 

„ „ 

422  75 

577  75 

B. -arts,  Ordon.,  Compt.  municip.  j 

790  « 

5,000  » 

» » 

» » 

J 

i 

: 

| 

Totaux 

5.790  .» 

)> 

] 

| 

5,7 

)0  » 

DÉSIGNATION  DES  CRÉDITS 

Chap.  iv,  art.  2/12° 

— iv,  — H/S°  (Personnel  de  ser- 
vice)   

Chap.  xvn,  art.  8 


480  » 
310  » 


790  » 


5,000  » 


5,000  » 


5,790  » 


5,790  » 


Totaux 


INDEMNITÉS 

NOMS 

GRADES 

^ w» 

a s 
s £ 

PERMANENCES 

et 

frais  fixes 

TRAVAUX 

extraordinaires 

TRAVAUX 

extraordin'eo 
effectués 
dans  d’autres 
services 
indiqués  à la 
colonne  10 
8 

TOTAL 

OBSERVATIONS 

1 

2 

< < 
ÇC 

3 

BUDGET 

communal 

4 

BUDGET 

dépar- 

temental 

5 

BUDGET 

communal 

6 

BUDGET 

dépar- 

temental 

7 

GÉNÉRAL 

9 

10 

1'“  DIVISION. 

MM. 

Duval 

Chef  de  divis. . 

francs. 

10,000 

)) 

» 

P 

P 

» » 

» » 

1,000  »» 

1,000 

)> 

Comptabilité  municipale. 

Lestoux 

Car.  bur.  brig. 

1,900 

280 

« 

P 

» 

352  2c 

P » 

170  25 

802 

50 

Compt.  mun.,  B. -arts,  Ordonnanc. 

1"  BUREAU. 
(Bureau  central, 
Tirages.) 

Simonet 

Chef  de  bureau. 

9,000 

)) 

» 

>5 

2,350  ». 

» » 

» » 

2,350 

Ricli  e 

S.-chefdebur. . 

5,000 

(a)  (500 

») 

P 

» 

2,072  » 

» » 

665  >» 

3,237 

)) 

(a)  Permanence  payée  par  le  Ser- 

Formentin 

Commis-princ. . 

4,000 

)) 

P 

P 

8 75 

p p 

))  P 

8 

75 

vice  do  Tluspection  des  Caisses 

Harlé 

— 

4,000 

» 

» 

P 

P 

2,208  »» 

» » 

» » 

2,208 

,» 

Battesti 

Commis-rédact . 

3,100 

. » 

» 

P 

P 

1,074  35 

» » 

» » 

1,074 

35 

Bétille 

— 

3,900 

» 

» 

P 

» 

1,085  20 

»,  » 

96  », 

1,181 

20 

Ordonnancement. 

' Lefébure 

— 

3,100 

» 

» 

P 

» 

734  35 

» » 

258  » 

992 

35 

Ord.,  Compt.  mun.,  Contrôle  cent. 

D’Harnois  deBlangues. . 

Comm.-expêdit. 

3,600 

» 

» 

P 

P 

550  80 

« » 

» » 

550 

80 

Terrail 

- 

3,900 

» 

» 

P 

» 

1 ,082  65 

» p 

112  » 

1,194 

65 

Contrôle  central. 

Torlotin 

— 

2,700 

» 

» 

» 

V 

1.139  20 

» y> 

110  », 

1,249 

20 

Comptabilité  départementale. 

Pradier 

Corn. -aux.  per. 

2,000 

» 

» 

P 

P 

1,338  20 

» » 

» » 

1,338 

20 

Cailleux 

Com.-aux.tem. 

1,800 

» 

» 

P 

P 

521  65 

p p 

» » 

521 

65 

Dedet 

— 

1,800 

» 

» 

» 

P 

752  95 

p » 

96  », 

848 

95 

Ordonnancement. 

Laporte 

— 

1,800 

» 

« 

» 

P 

871  95 

» » 

» » 

871 

95 

Jousset 

Garçon  de  bur. 

1,600 

» 

» 

>* 

P 

674  75 

» » 

55  » 

729 

75 

Beaux-arts. 

ÎMPUUNT  DE  1892. 

Ahu 

Com.-atix.  tem. 

1,800 

» 

)) 

P 

» 

100  >» 

p » 

P » 

100 

)) 

Béguet 

— 

1,800 

» 

» 

P 

» 

100  >, 

» » 

» P 

100 

„ 

Clément 

- 

1 ,800 

» 

» 

» 

» 

100  » 

» » 

P P 

100 

„ 

Collin 

— 

1,800 

» 

» 

» 

P 

100  »» 

» P 

P P 

100 

)) 

Courtois 

— 

1,800 

» 

» 

P 

» 

100  » 

» » 

P P 

100 

» 

Fagard 

— 

1,800 

» 

« 

P 

» 

100  » 

» p 

P P 

100 

)) 

ulabillard 

— 

1,800 

» 

» 

P 

» 

100  » 

» » 

P P 

100 

P 

jarassu  

— 

1,800 

» 

P 

» 

» 

100  » 

p » 

» P 

100 

» 

A reporter. . . . 

280 

» 

» 

» 

17,617  05 

» » 

m ; 

INDEMNITÉS 

NOMS 

GRADES 

ZZ  H 
1 | 

PERMANENCES 

et 

frais  fixes 

TRAVAUX 

extraordinaires 

BUDGET 

dépar- 

temental 

5 

BU  D G E T 

dépar- 

temental 

7 

1 

2 

CS 

H 

3 1 

BUDGET 

communal 

4 

BUDGET 

communal 

6 

francs. 

280  » 

17,617  05 

Guérin 

Com.  aux.  tem. 

1,800 

>>  » 

» » 

100  » 

» >5 

Lafargue 

— 

1,800 

„ >> 

» y> 

295  65 

D » 

Landry 

— 

1,800 

» )> 

» » 

100  » 

» » 

Le  Carbonnier. . . . 

- 

1,800 

,,  >, 

» » 

100  ». 

» y> 

Letailleur, 

— 

1,800 

>>  » 

» D 

100  »» 

» » 

Mabille 

1,800 

» » 

» » 

100  »» 

Nivet 

— 

1,800 

■ » >» 

» » 

100  »» 

» » 

Riotor  

— 

1,800 

)>  » 

» » 

100  » 

» » 

Sonlacroix, 

— 

1.800 

» » 

» » 

100  »» 

» » 

Terrail 

— « 

1,000 

» „ 

» » 

100  >» 

» » 

Tliiriet 

- 

1,800 

» » 

» » 

100  »» 

» » 

Rouland 

Garçon  de  bur. 

1,600 

U « 

» » 

76  50 

» » 

Travaux  exécutés 
par  des  employés 
appartenant  à 
d’autres  services 

» 

.. 

» V 

6,766  10 

Totaux 

280  » 

» » 

25,755  30 

DÉSIGNATION  DES  CRÉDITS. 

Chap.  Ier,  art.  31/3° 

» » 

» » 

6,039  80 

,,  » 

20 

oT 

CO 

1 

1 

» » 

» » 

2,500  »» 

» » 

— IV,  — 2/12° 

))  » 

» » 

1,792  50 

» » 

- iv,  - 37 

)î  » 

» » 

239  25 

» » 

— XLI,  § 9, 
1886  ....... 

art.  1er  (a)  Emprunt 

» » 

» » 

856  » 

>5  » 

Chap.  .xliii,  § 5,  art.  1"  (a)  Emprunt 

1892 ; 

V » 

>î  V 

14,327  75 

» » 

Chap.  iv,  art.  11/5 

00 

O 

» >5 

» » 

» » 

280  » 

» » 

25,755  30 

» » 

Totaux  .... 

280 

» 

(a)  25, 

755  30 

(a)  Dont  une  somme  de  15,183  fr.  75  pour 
travaux  nécessités  par  les  emprunts  de  1886 
et  1892. 

26,035  30 

TRAVAUX 

extraordin"* 
effectués 
daus  d’autres 
services 
indiqués  à la 
colonne  10 


TOTAL 

OBSERVATIONS 

GÉNÉRAL 

9 

10 

100  »» 
295  65 
100  » 
100  » 
100  >> 
100  » 
100  » 
100  » 
100  » 
100  »» 
100  » 
76  50 


]\°  iOi 


— o5  — 


— 5G  — 


NOMS 

i 

GRADES 

2 

TRAITEMENTS 

w 

ANN  ü ELS 

n 

PERMANENCES 

et 

frais  fixes 

’DEMNITÉS 

TRAVAUX 

extraordinaires 

TRAVAUX 

extiaordiu"* 
effectués 
dans  d'autres 
services 
indiqués  à la 
colonne  10 
8 

TOTAL 

GÉNÉRAL 

9 

OBSERVATIONS 

10 

BUDGET 

communal 

4 

BUDGET 

dépar- 

temental 

5 

BUDGET 

communal 

6 

BUDGET 

dépar- 

temental 

7 

3'  BUREAU. 

francs. 

(Ordonnancement.) 

MM. 

De  -Metz 

Chef  de  bureau . 

8,000 

» » 

,,  », 

700  » 

,,  »> 

300  » 

1.000  », 

Eaux. 

Le  Guélinel  df  Lignerolles 

S.-chef  debur. 

5,500 

» » 

»,  » 

300  », 

,,  » 

80  », 

380  »» 

Beaux-arts. 

Ponsart 

— 

5,500 

»,  >, 

»,  » 

450  » 

» » 

530  »» 

980  », 

— Eaux. 

Esnée 

Commis-princ. . 

4,000 

>»  » 

» » 

625  »» 

» )) 

37  50 

062  50 

Enseignement  1"  bureau. 

Leyssale  Gumond. 

— 

4,400 

))  » 

» » 

300  » 

,,  »» 

707  »» 

1,007  » 

Beaux-arts,  Eaux,  Tirages. 

Dauly 

Commis-rédact. 

3.100 

» », 

„ » 

800  » 

» )) 

1,113  50 

1,913  50 

B. -arts,  Eaux,  Tir  , Con.  mu.,  ï 

Heller 

— 

3,900 

» » 

» „ 

520  » 

» » 

250  » 

770  » 

Eaux. 

Robert  de  Massy. . 

— 

3.900 

» » 

» » 

120  », 

» » 

» 7) 

120  » 

Roullier 

— 

3,100 

» » 

)}  » 

220  »> 

» » 

))  » 

220  »> 

Sevrât 

— ' 

3,500 

»,  » 

»,  » 

220  »» 

» » 

398  » 

618  » 

B.-arts,  Élect.,  Arch.  3»  bur.,  T 

Allély 

Comin.-expéd.. 

3,000 

» » 

» » 

300  » 

))  » 

180  25 

480  25 

Tirages,  Caisse. 

Bardot 

— 

3,000 

» »» 

» » 

50  » 

» » 

229  27 

279  37 

Enseignement  1"  bur.  Il»  Mair] 

Dubois 

— 

3^000 

» » 

» » 

194  » 

» >» 

211  25 

405  25 

Elections,  Tirages,  Caisse. 

Duhamel 

— 

2,400 

»,  » 

» » 

106  25 

» » 

30  » 

136  25 

Enseignement  1"  bureau. 

Ferrand 

— 

2,400 

» » 

» M 

87  50 

» » 

422  99 

510  49 

Enseignem.  1"  bureau,  18=  Mairi 

Labbay.  e 

— 

3,900 

» », 

» )) 

274  » 

» » 

137  50 

411  50 

— Tirages.  ^ 

Lagrenez 

— 

3.600 

» „ 

» » 

171  50 

» ,, 

150  »> 

321  50 

— — 

Laigre 

— 

3,000 

» » 

))  » 

226  » 

»,  » 

86  25 

312  25 

— — 

Langlois 

— 

3,000 

„ » 

» » 

200  « 

» », 

30  » 

230  » 

— 

Le  Fustec 

— 

2,400 

» )) 

»,  » 

50  », 

»,  » 

118  80 

168  80 

18'  Mahv 

Lévêque 

— 

3,900 

» » 

))  » 

128  50 

»»  » 

146  25 

274  75 

— Tirages.  ; 

Mantion 

— 

2,100 

» » 

» » 

6 »» 

» )) 

3 75 

9 75 

— ( 

Moine 

— 

2,100 

))  » 

» » 

» » 

))  » 

» » 

)>  » 

! 

Siroux 

— 

3,600 

» » 

»,  », 

574  „ 

» » 

» » 

574  >» 

i 

Vidue 

— 

2,100 

» » 

„ », 

54  »» 

» » 

120  », 

174  » 

— ~ 4 

Lenoir 

Com.-aux.  per. 

2,000 

» » 

» » 

200  »» 

» » 

30  » 

230  » 

_ 

D'Azémar 

Com.-aux.  tem. 

1,800 

»,  », 

» » 

200  » 

» » 

135  » 

335  », 

_ _ i 

Delmas 

— 

1,800 

» » 

» » 

12  » 

» V 

» » 

12  » 

Duhamel 

— 

1,800 

» » 

» » 

144  »» 

» » 

30  » 

174  » 

Flamérion 

— 

1,800 

» », 

» » 

50  ,» 

» » 

30  » 

86  » 

— 

Petitot 

— 

1,800 

» » 

» » 

248  50 

» )) 

140  » 

388  50 

Cabinet  du  Préfet,  Beaux-arts. 

l’otlin  de  Vauvineux. . . 

— 

1,800 

» » 

))  » 

200  », 

» » 

30  » 

230  », 

Enseignement  1"  Bureau. 

Ranquet 

— 

1,800 

» « 

» » 

391  75 

» ») 

160  », 

551  75 

Enseig.  1"  bur..  Eaux,  Tiragt 

Nuisement 

Garçon  de  bur. 

1,600 

280  » 

» » 

201  75 

» » 

147  75 

629  50 

Ens.  1"  bur.  Beaux-arts,  Tiragt 

Pagès 

— 

1,600 

» » 

» », 

197  25 

» » 

111  „ 

308  25 

_ — — 

Travaux  effectués 

par  des  employés 

appartenant  à 

d’autres  services 

» 

» 

» » 

» » 

1,238  75 

» » 

Totaux 

280  »> 

))  » 

9,766  75 

» » 

DÉSIGNATION  DES  CRÉDITS. 

Chap.  iv,  art.  2/12” 

J)  » 

» » 

9,766  75 

»)  » 

— iv,  — ll/o” 

280  », 

» » 

» )) 

» » 

280  >> 

» » 

9,766  75 

» » 

Totaux. . . . 

1 280 

» 

9,766  75 

10,046  75 

57 


NOMS 

GRADES 

2 



TRAITEMENTS 

CO 

ANNUELS 

I 

permanences 

et 

frais  fixes 

N DEM  NUES 

TRAVAUX 

extraordinaires 

TRAVAUX 

extraordin"" 
effectués 
dans  d’autres 
services 
indiqués  à la 
colonne  10 
8 

TOTAL 

GÉNÉRAL 

9 

OBSERVATIONS 

10 

1 

BUDGET 

communal 

4 

BUDGET 

dépar- 

temental 

5 

BUDGET 

communal 

6 

BUDGET 

dépar- 

temental 

7 

fiancs. 

4'  BUREAU. 

(Comptabilité  muni- 

cipale.) 

MM. 

François 

Chef  de  [bureau. 

8.000 

» « 

» » 

700  ». 

»»  »» 

300  », 

1,000  » 

Eaux. 

Lemaître 

S. -chef  de  bur. . 

5,000 

» » 

» )) 

G88  »» 

».  ,, 

450  »» 

1,138  ,, 

— Elections. 

Dubois 

Commis. -princ. 

4,000 

>, 

» » 

535  50 

» » 

283  50 

819  »> 

Élections,  Tirages. 

Maillard-Brune . . . 

— 

4,400 

» » 

»>  » 

592  50 

»»  » 

605  50 

1,198  ,, 

Élect.,  Tirages,  Eaux,  Cont.  cent. 

Uhlen 

— 

4,000 

” >, 

» )) 

495  »» 

» » 

721  50 

1,216  50 

Élections,  Tirages,  Eaux,  Contrôle 

central,  Beaux-arts. 

Captier 

Commis-rédact . 

2,700 

))  » 

383  » 

Élections,  Caisse. 

Lefebure 

— 

3,100 

» » 

» » 

50  »» 

» » 

» » 

50  ,, 

: Merlin 

— 

3,100 

» » 

» » 

430  »» 

»»  ,, 

203  75 

633  75 

Eaux,  Tirages. 

Bonet 

Com.-expédit. . 

3,300 

» » 

» » 

310  »> 

))  » 

82  50 

392  50 

Cusin-Mermet.  . . . 

— 

3,600 

» » 

» » 

360  »» 

,»  », 

401  ,, 

761  ,, 

Ordon.,  — Contrôle  central. 

Hubert  fils 

— 

2,400 

» >’ 

” » 

310  » 

» » 

112  50 

422  50 

Tirages.' 

Miehon 

— 

3,000 

» » 

» )) 

270  »» 

» )) 

» )) 

270  » 

Mouflier 

— 

3,000 

» » 

» » 

400  »» 

» )) 

271  25 

671  25 

Hubert 

Com.-aux.  per. 

2,000 

» » 

» )) 

360  »» 

» » 

» » 

360  » 

Courbe 

Com.-aux.  tem. 

1,800 

» » 

» » 

310  »» 

» » 

))  )) 

310  » 

Billette 

Garçon  de  bur. . 

1,800 

1 lklk  » 

91  », 

235  » 

Comptabilité  départent.,  Tirages. 

Travaux  effectués 

par  des  employés 

appartenant  à 

d’autres  services 

>5 

« 

» )) 

» » 

1,421  50 

» » 

Total 

» » 

)>  » 

7,681  50 

» )) 

DÉSIGNATION  DES  CRÉDITS. 
Chap.  iv,  art.  2/12°.. 

))  » 

7,681  50 

X)  7) 

))  )) 

,,  ,, 

7,681  50 

» „ 

Totaux 

))  » 

7,681  50 

7,681  50 

• 

58 


59 


N°  ÎOI 


in 

H 

^ «« 

s s 
^ » 

NOMS 

GRADES 

S z 

< < 
ce 

H 

1 

2 

3 

PERMANENCES 

et 

frais  fixes 


INDEMNITES 

TRAVAUX 
extraordinaires 


BUDGET 

communal 


BUDGET 

dépar- 

temental 

5 


BUDGET 

communal 


BUDGET 

dépar- 

temental 

7 


TRAVAUX 

extraordm"» 
effectués 
dans  d'autres 
services 
indiqués  à la 
colonne  10 
8 


TOTAL 


GENERAL 


OBSERVATIONS 


10 


2 BUREAU. 
(Contentieux 
des  conliibutions.) 

MM. 

Baudot 


Belin 

Doumenjon 

Lemaire 

Bartelle 

Dumas 

Hamelin 

Latréinolière .... 

Valet 

Armély 

Roux 

Barrëme 

Garnier 

Noro 

Pellentz 

Perret 

Pressât 

ôoulacroix 

Blanvilain 


rravaux  effectués 
par  des  employés 
appartenant  à 
d’autres  services 


Total. 


S. -chef  de  bur. 
Commis-prine. . 
Commis-rédaT. 

Comm.-expéd. . 


Com.-aux.per. . 


Com.-aux.  tem. 


Garçon  de  bur. 


francs. 


6.000 

4.800 
3,900 
3,900 
3,000 
2,100 
2,700 

3.000 
3,600 

2.000 
2,000 

1.800 
1,800 
1,800 
1,800 
1,800 
1,800 
1,800 
1,800 


» » 

490  » 

» » 

» » 

490  .» 

>5  P 

» » 

» » 

470  45 

p p 

» » 

» » 

470  30 

p p 

» » 

» » 

566  56 

p p 

» » 

» » 

552  21 

P P 

..  » 

» » 

467  89 

p p 

» » 

» » 

478  97 

p p 

» » 

» » 

467  91 

» 

» 

» » 

465  21 

p P 

» » 

>, 

468  87 

» » 

p » 

» )) 

96  86 

» » 

« „ 

» „ 

403  75 

» p 

» » 

» » 

28  86 

» » 

»)  » 

,,  » 

77  57 

» » 

» >, 

» » 

436  53 

» » 

» » 

» )) 

29  38 

p p 

» » 

» » 

167  07 

» ,, 

« » 

» » 

444  69 

5 » 

))  » 

. » » 

3,003  63 

P P 

» » 

„ „ 

10,098  73 

P P 

» » 

899  71 

p p 

» .. 

9,199  02 

» '» 

» » 

» » 

10,098  73 

„ ,, 

» » 

1 

10,098  73 

10,098  73 

383  66 
265  12 
374  98 
273  99 
394  77 
291  83 
373  66 

373  30 
239  60 

149  70 
» » 

374  2o 
176  94 

))  )) 
76  12 
26  02 


490 

490 

834 

733 

941 

828 

862 

770 

843 

840 

728 

96 

553 

28 

431 

633 

29 

243 

470 


Commis,  des  Contribut.,  Tirages. 


Matériel. 

Tirages 


Tiragos,  Contrôle  central,  Caisse. 
Commission  des  Contrib.,  Tirages. 


Beaux-arls. 


DESIGNATION  DES  CREDITS. 

Chap.  h,  art.  6/6” 

— h,  — 11 


Totaux. 


60 


NOMS 

GRADES 

H 

Z c* 

rv]  ,j 

S s 

« % 

Ê-H  J 

ir 

PERMANENCES 

et 

frais  fixes 

1DEMNITES 

TRAVAUX 

extraordinaires 

TRAVAUX 

extraordin,eB 

effectués 

TOTAL 

OBSERVATIONS 

1 

2 

< < 
ce 

H 

3 

BUDGET 

communal 

4 

BUDGET 

dépar- 

temental 

5 

BUDGET 

communal 

6 

BUDGET 

dépar- 

temental 

7 

services 
indiqués  à la 
colonne  10 
8 

GÉNÉRAL 

9 

10 

francs. 

3S  BUREAU. 

(Domaine  de  l'État.) 

MM. 

Martin 

Chef  de  bureau. 

8,000 

» » 

» » 

» » 

440  » 

»,  >, 

440  » 

Morel 

Commis-princ. . 

4,800 

))  )) 

» >> 

» >, 

413  » 

113  02 

530  02 

Contentieux  des  Contributions.  , 

Bergis 

Commis-rédact. 

2,700 

» » 

» » 

,,  » 

200  >» 

llo  62 

375  02 

_ 

Etevenon 

— 

3,100 

» )) 

» ,, 

» » 

200  » 

115  02 

375  02 

— 

Lévy 

— 

3,100 

» » 

» » 

» » 

200  » 

145  02 

405  02 

Cont.  des  Cont.,  Beaux-arts.  » 

Carré 

Comm.-expéd. . 

2,100 

» » 

))  )) 

))  » 

175  » 

328  57 

503  57 

Contentieux  des  Contributions 

Tirages,  20°  mairie. 

Laly 

— 

3,000 

» » 

» » 

.. 

210  23 

» » 

210  25 

Mallet 

— 

3.000 

)>  » 

,,  » 

,,  » 

220  »» 

115  02 

335  02 

Villousier 

3.300 

» » 

» » 

„ 

200  .. 

231  87 

511  87 

Contentieux  des  Contributions 

Tirages,  Beaux-arts. 

Gianetti 

Coin. -aux.  tem. 

1,800 

» » 

» » 

» » 

K) 

O 

O 

209  39 

478  39 

Content,  des  Contribue,  Tirage?' 

Lapalus 

— 

1,800 

» )) 

» » 

» » 

210  » 

115  02 

325  02 

- 

Morin 

- 

1,800 

» » 

» » 

» » 

214  23 

231  89 

440  14 

_ 

Monfourny 

Garçon  de  bur. 

1,800 

» >> 

» » 

'»  » 

00  » 

» » 

00  », 

Total 

» » 

» )) 

,, 

3,193  30 

DÉSIGNATION  DES  CRÉDITS. 

Chap.  xvn,  art.  9 

,,  » 

» » 

» » 

3,000  » 

— XI,  — 

4 

» » 

» » 

>’  » 

193  30 

)>  » 

» » 

» » 

3,193  30 

Totaux.  . . . 

» 

» 

3,193  30 

3,193  SO 

— 61 


r\T°  loi 


NOMS 

1 

GRADES 

2 

TRAITEMENTS 

CO 

ANNUELS 

INDEMNITES 

TOTAL 

GÉNÉRAL 

9 

PERMANENCES 

et 

frais  fixes 

T R A V A UX 

extraordinaires 

TRAVAUX 

extraordin™* 
effectues 
daus  d'autres 
services 
indiqués  à la 
colonne  10 
8 

BUDOET 

communal 

4 

BUDGET 

dépar- 

temental 

5 

BUDGET 

communal 

6 

BUDGET 

dépar- 

temental 

7 

francs. 

SECRÉTARIAT  DE  LA 

. 

COMMISSION  DES 

CONTRIBUTIONS. 

MM. 

Demay 

S.-cbef  de  bur. 

5,000 

>;  » 

» 

>. 

» » 

547  » 

)>  » 

547  » 

Girard  du  Demaine 

Commis-princ. . 

4,000 

» » 

» 

)) 

» )) 

367  20 

))  )) 

367  20 

Viénot 

Cotnm.-rédact. 

3,500 

» » 

» 

), 

>»  » 

755  64 

755  64 

Lévy 

Coinm.-expéd.. 

3,600 

» » 

>. 

,) 

,, 

671  70 

671  70 

Guillemot 

Com.-aux.  tem. 

1,800 

» » 

H 

» 

))  » 

350  .. 

» » 

350  « 

Nouviori 

— 

1,800 

» ,, 

» 

» 

» » 

172  30 

» » 

172  30 

Châtelet 

Garçon  de  bur. 

1,600 

» » 

„ 

» ,> 

40  » 

76  50 

116  50 

Demoly 

— 

1,600 

» » 

>, 

>, 

» .» 

110  >. 

30  .» 

140  » 

Travaux  effectués 

par  des  employés 

appartenant  à 

d’autres  services 

» 

» 

..  .. 

» 

» 

» » 

2.695  >» 

Total 

» » 

M )) 

» )) 

5,708  84 

OBSERVATIONS 


DESIGNATION  DES  CRÉDITS. 

Cbap.  iv,  art.  6/2” 

— iv,  — 6/4” 

— iv,  — 6/5” 


Totaux. 


» » 

» » 
» » 


Beaux-arts,  6-  mairie. 


» » 
» » 


400  » 
5,158  84 
150  .» 


5,708  84 
5,708  84 


5,7U8  84 


RESUME. 


Direction  des  Finances. 


DÉSIGNATION  DES  SERVICES. 

Secrétariat  

îureau  central 

lomptabilité  départementale 

Irdonnancement 

lomptabilité  municipale 

lecouvrement  des  contributions 

lontentieux  des  contributions 

lomaine  de  l’État 

Secrétariat  de  la  Commission  des  contributions 

Totaux 

i)  Dout  une  somme  de  15,183  fr.  73  c.  pour  travaux  nécessités  parles  emprunts  de  1886  et 
1892. 


78,144  58 


TRAVAUX 

EXTRAORDINAIRES 

FERMA N EXCES 

ET  FRAIS  FIXES 

BUDGET 

communal 

BUDGET 

départemental 

BUDGET 

communal 

BUDGET 

départemental 

» » 

» » 

790  » 

5,000  » j 

(a)  25,755  30 

» » 

280  » 

» )) 

» » 

6,709  96 

10  » 

1,000  .» 

9,766  75 

» » 

280  »> 

» » 

7,681  50 

» » 

» » 

» )) 

» » 

1,870  » 

» » 

• » ») 

10,098  73 

» » 

» » 

))  » 

» » 

3,193  50 

» » 

» » 

5,708  84 

» » 

» » 

» )> 

59,011  12 

11,773  46 

1,360  » 

6,000  » 

(A)  7 

0,784  58 

7,360  » 

02 


Y1 

INDEMNITÉS 

^ no 

W j 

ta 

TRAVAUX 

PERMANENCES 

T U A VA  ü X 

exlraordm 

- 

TOTAL 

NOMS 

CRADES 

a ^ 

ï-h 

Z 

fra 

ei 

s fixes 

extraordinaires 

effectués 
dans  d'autres 

OBSERVATIONS 

< < 

BUDGET 
co  mm  imal 

B U D G E T 

services 

GÉNÉRAL 

r 

BUDGET 

co  minimal 

dépar- 
te nu;  ni  al 

dépar- 

temental 

indiques  à la 
colonne  10 

1 

2 

3 

4 

5 

c 

7 

8 

9 

10 

francs. 

Contrôle  central. 

MM. 

Control.  central 

1.2000 

44 

» 

44 

4) 

44  44 

44 

44 

44 

44 

44  44 

Ihssompierre  Sewrin  . . 

Chef,  de  bureau 

0.000 

)) 

»» 

44 

44 

1,200  » 

4) 

» 

44 

» 

1.200  ». 

Baudement 

Commis-prine .. 

4,800 

» 

» 

» 

» 

1.000  » 

44 

» 

» 

44 

1 .000  » 

Fiuel 

— 

4,800 

» 

» 

» 

4) 

525  » 

44 

» 

» 

44 

525  » 

Giamarclii 

— 

4.400 

» 

» 

» 

4) 

525  » 

» 

44 

» 

44 

525  » 



4,400 

yy 

» 

44 

4) 

800  >» 

44 

)) 

44 

4) 

800  » 

Bujon 

Com.-exp.  aux. 

3.300 

». 

» 

44 

yy 

483  50 

» 

)4 

» 

)) 

183  50 



3.900 

)) 

» 

44 

yy 

222  50 

44 

44 

44 

44 

222  50 



3.000 

44 

,» 

» 

» 

392  50 

» 

» 

44 

)4 

392  50 



2.700 

» 

44 

y) 

413  50 

44 

44 

44 

44 

413  30 



3,600 

» 

» 

y, 

» 

608  »» 

» 

» 

100 

>» 

708  »» 

Ele -lions. 

Pétigny  deRivery. 

— 

2.100 

44 

44 

429  50 

44 

» 

» 

» 

429  50 

* 

Roi  le 



3.300 

)) 

»j 

» 

44 

237  50 

44 

44 

44 

44 

CC 

O 

Wautiez 

— 

2.100 

»» 

» 

» 

384  »» 

4) 

>4 

» 

44 

384  »» 

Azéma 

Com.-aux.  per. 

2,000 

4) 

» 

44 

» 

393  »» 

44 

44 

44 

» 

395  » 



2.000 

» 

)) 

44 

4) 

298  » 

44 

44 

44 

44 

298  »» 

; 



2,000 

» 

>, 

„ 

y, 

312  » 

4) 

44 

4) 

4) 

312  » 

_ 

2.000 

44 

yy 

44 

44 

312  >» 

44 

„ 

» 

44 

312  » 

t 



2,000 

>4 

4) 

>4 

yy 

209  »» 

44 

44 

44 

44 

209  »» 

< 

2,000 

y) 

y, 

« 

382  »» 

44 

„ 

44 

44 

382  »» 

y 

Parmentier 

-- 

2.000 

» 

,» 

y4 

» 

328  »» 

44 

»» 

44 

44 

328  »» 



2,000 

>4 

y> 

yy 

4) 

228  » 

44 

4) 

44 

>4 

228  »» 

Reguier 

— 

2,000 

» 

>» 

44 

». 

350  » 

»» 

» 

44 

44 

356  » 



2.000 

» 

4) 

44 

44 

40  »» 

44 

44 

15 

» 

55  » 

12,;  mairie. 

_ 

2.000 

» 

y, 

44 

4> 

626  >» 

y4 

)4 

44 

44 

626  » 

j 

Com.-aux. tem  . 

1.800 

44 

„ 

>4 

328  50 

» 

y> 

44 

44 

328  50 

1,800 

y, 

,, 

4> 

21  50 

» 

44 

44 

44 

21  50 

j 

_ 

1.800 

» 

4) 

y, 

44 

112  » 

44 

» 

44 

» 

112  >» 

< 

. 

_ 

1.800 

44 

„ 

y, 

y, 

238  50 

44 

44 

44 

44 

238  50 

i 

245  »» 

245  » 

— 

1.800 

)) 

yy 

» 

» 

44 

44 

44 

4> 

; 



1.800 

44 

44 

44 

4) 

385  »» 

44 

>» 

44 

» 

385  >» 



’ 1.800 

44 

„ 

44 

204  50 

44 

yy 

44 

44 

204  50 

1.800 

» 

44 

44 

y, 

197  50 

y, 

44 

44 

44 

197  50 

Huissier 

2,100 

280 

y) 

237  »» 

» 

44 

60 

)> 

577  » 

Beaux-arts. 

Garçon  debur. . 

1.600 

44 

„ 

4) 

222  » 

44 

44 

55 

» 

277  »» 

— 

1 .800 

» 

44 

y, 

4) 

205  50 

y, 

4) 

15 

>> 

220  50 

_ 

Travaux  effectués 

par  des  employés 

. appartenant  à 
d’autres  services 

44 

■> 

44 

44 

44 

44 

896  » 

44 

44 

14,000  » 

280 

, 

44 

44 

44 

yy 

_ 

DÉSIGNATION  DES  CRÉDITS. 

Chap.  iv,  art.  2/13" 

— xli,  j 9,  art.  1/C  (Emprunt  1886). 

— iv,  art.  J 1/5“ 

Totaux 


(aI  Dont  uns  somme  île  5,500  francs  pour 
travaux  nécessités  par  l'emprunt  1886. 


280  « 


8.500  » 

5.500  » 

44  » 


— G3  - 

IV  104 

t/3 

INDEMNITÉS 

NOMS 

GRADES 

£ S 

H = 

C_  Z 

PERMANENCES 

et 

frais  fixes 

TRAVAUX 

extraordinaires 

TRAVAUX 
exlraordin™’ 
effectués 
dans  d'autres 
services 
indiqués  â la 
colonne  10 
8 

TOTAL 

OBSERVATIONS 

10 

1 

2 

C < 
cï 

3 

BUDGET 

communal 

4 

BUDGET 

dépar- 

temental 

S 

BUDGET 

communal 

f, 

BUDGET 

dépar- 

temental 

7 

GÉNÉRAL 

9 

Caisse  municipale 
MM. 

Dusacq 

Chef  de  division 

f.aucs. 

41,000 

1,800  ' » 

» 77 

1,800  » 

Fauconnet 

— 

11,000 

..  » 

,,  ,, 

1 ,800  » 

77  >7 

» )) 

1 .800  » 

Baudemenl 

Chef  de  bureau . 

7,000 

>7  77 

>7  77 

2,200  ,, 

v •>■> 

» » 

2,200  ,, 

Bourdon 

- 

7,000 

77  77 

>7  >7 

400  » 

,,  ,, 

» 77 

400  » 

Cassagne 

— 

7,000 

» » 

77  » 

1 ,000  ,, 

» » 

» » 

1.000  ,, 

Hautier 

— 

9,000 

77  >7 

77  7) 

400  „ 

77  77 

» )> 

400  » 

Jarry  

— 

10,000 

>7  >7 

>7  77 

300  » 

' » 

» » 

300  » 

Martin 

— 

7,000 

>7  77 

» » 

900  >, 

))  » 

» » 

900  „ 

Peise 

— 

7.000 

» » 

>7  » 

300  » 

))  )) 

» » 

300  » 

Bedel 

S. -chef  de  bur. . 

6,000 

» 

77  » 

746  50 

,,  » 

» » 

Bornet 

— 

5,000 

» » 

» ,, 

644  25 

» 77 

» » 

644  25 

Chagot 

— 

6,000 

>7  77 

>7  )7 

800  » 

» » 

„ » 

800  » 

Chambès 

— 

5,000 

>7  » 

>7  » 

100  » 

„ „ 

>,  n 

100  » 

Colard 

— 

6,000 

» » 

>7  » 

300  ,, 

77  >7 

» y> 

300  ,, 

Daubantori 

— 

5,500 

>7  ' » 

» » 

400  „ 

» » 

1,000  » 

1,400  ,, 

Eaux. 

Desmons 

— 

5,000 

>7  77 

» „ 

1 .380  » 

>)  77 

» » 

1,380  >, 

Dumarquct 

— 

6,000 

» » 

>7  ■» 

794  ,, 

>7  77 

» 77 

794  » 

1 

Craodel 

— 

5.500 

))  » 

>7  » 

820  >> 

» » 

„ w 

820  » 

Lahr, 

— 

5.000 

» », 

» >, 

754  » 

» » 

» » 

754  » 

Meizenq 

— 

5,500 

» » 

» ,, 

300  ,, 

» >7 

>7  57 

300  » 

Pottier 

— 

6,000 

,,  ,, 

» ,, 

510  >» 

» » 

30  ,, 

540  ,, 

Beaux-arts. 

Varangot 

— 

5,500 

» >, 

» >, 

775  » 

77  >7 

20  ,, 

795  » 

Adam 

Commis-princ.. 

4.800 

>,  >, 

» „ 

30  » 

))  « 

30  » 

GO  » 

Antirhan 

— 

4,000 

» >, 

77  » 

136  25 

77  >7 

)>  » 

136  25 

Bolmann 

— 

4,800 

>7  » 

» 77 

500  ,, 

77  7> 

)>  77 

500  ,, 

Brunon 

— 

4,000 

» » 

77  » 

354  37 

>7  » 

77  >> 

354  37 

Couroux 

— 

4,400 

>7  >7 

))  77 

250  » 

» » 

» >7 

250  » 

De  Gaulle 

— 

4,800 

)>  77 

77  77 

» 77 

77  77 

j Delpey 

— 

4,400 

»)  77 

» » 

361  25 

77  7> 

>7  77 

361  25 

Famy 

— 

4,000 

» » 

» » 

))  » 

» 77 

77  » 

Faverotte 

— 

4,800 

» ... 

,,  ,) 

342  50 

77  » 

)>  )) 

342  50 

Feurger 

— 

4,800 

>7  )) 

» » 

1,261  87 

))  » 

»)  7) 

1.261  87 

Jouatte 

— 

4,000 

»,  » 

» » 

897  50 

» )> 

» )) 

897  50 

Laissus 

— 

4,000 

» » 

» » 

44  » 

» » 

44  » 

Lamouche 

— 

4,800 

» 77 

77  77 

20  » 

» 77 

ÎO  ,, 

Lanfranchi 

— 

4,800 

» » 

>,  „ 

702  37 

» » 

702  37 

Lenain 

— 

4,400 

>7  >7 

>7  77 

362  50 

» » 

» 7) 

362  50 

Lhermitle 

— 

4,400 

» 77 

77  » 

1 75  » 

77  >7 

» )) 

175  » 
295  >, 

Lopin 

— 

4,800 

» » 

77  77 

295  >, 

Richer 

— 

4,800 

» 7> 

>7  » 

200  >, 

» » 

200  » 

Rotillon 

— 

4,400 

» ,, 

« » 

506  25 

>7  >7 

50G  25 

Sireuil 

— 

4,000 

77  » 

» » 

425  » 

)>  77 

425  » 

Bardon 

Commis-rédac. . 

2,700 

» » 

« » 

1,30  >, 

>7  77 

25  ,, 

\ 55  >) 

Élections. 

Baulez 

— 

3,100 

» )> 

» » 

151  » 

))  )) 

» 77 

Bonnard 

— 

3,300 

» » 

» » 

399  »• 

))  » 

399  » 

Catnors 

— 

3,100 

>7  77 

» >» 

367  » 

» » 

„ ,, 

367  » 

Cottreau 

— 

3,900 

» 77 

* 77  >5 

71  ,, 

71  ,, 

Duchevet 

— 

3,500 

» 77 

» » 

476  ,, 

» » 

Fallex 

— 

3,100 

» » 

» » 

8 ,, 

))  » 

» » 

8 » 

A reporter 

» 77 

25,889  61 

» » 

64 
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TJ1 

1 « 
« S 

INDEMNITÉS 

NOMS 

GRADES 

PERMANENCES 

et 

frais  fixes 

TRAVAUX 

extraordinaires 

TRAVAUX 

extraordiurCB 
effectués 
dans  d’autres 

TOTAL 

t 

2 

< < 

CC 

H 

3 

BUDGET 

communal 
• 4 

BUDGET 

dépar- 

temental 

5 

BUDGET 

communal 

6 

BUDGET 

dépar- 

temental 

7 

services 
indiqués  à la 
colonne  10 
8 

GÉNÉRAL 

9 

francs. 

i Report 

55  V 

45 

» 

25,889 

61 

55 

55 

MM. 

Foucaud 

Commis-rédac . 

3,100 

« « 

» 

» 

1.379 

» 

» 

55 

75  » 

1,454 

5) 

Lyautey  de  Coloralie. 

— 

3,9:10 

» » 

» 

« 

129 

» 

45 

55 

>,  » 

129 

» 

Pion 

— 

3,100 

>5  45 

» 

>> 

210 

» 

» 

5) 

))  5) 

210 

» 

Poulin 

— 

3,900 

» » 

« 

45 

45 

» 

» 

» 

>.  » 

45 

» 

Robardey  de  Feule 

— 

3,300 

» « 

» 

» 

972 

75 

45 

55 

» .. 

972 

75 

Ulrich 

— 

2,700 

55  » 

» 

» 

0 

» 

» 

» 

>)  » 

6 

5) 

Apieelli 

Comm.-expéd .. 

3,000 

>.  » 

» 

» 

323 

» 

» 

» 

».  >, 

323 

» 

Arrachequesne. . . 

— 

3.000 

55  55 

» 

» 

784 

>> 

55 

55 

»»  »» 

784 

» 

Barrière 

— 

2.700 

» 55 

» 

» 

316 

)) 

» 

» 

» » 

310 

« 

Bartoli 

— 

2,700 

» 55 

» 

« 

239 

» 

55 

>5 

))  >) 

239 

>» 

Bernard 

— 

2.100 

45  45 

» 

>5 

1.033 

50 

55 

55 

)>  )> 

1,033 

50 

Bessède 

— 

3.600 

;>  55 

» 

» 

080 

45 

55 

» 

100  >» 

780 

» 

Bianchetti 

— 

2.400 

55  » 

45 

» 

1 40 

55 

» 

45 

55  » 

140 

5) 

Biétrix 

— 

2,100 

45  55 

55 

» 

84 

» 

4) 

55 

55  5) 

84 

5) 

Blanc 

— 

3,000 

» » 

>= 

» 

148 

» 

55 

» 

»»  » 

148 

45 

Bobé 

— 

3,000 

>5  5> 

55 

45 

13 

55 

55 

5) 

» »> 

13 

55 

Bœuf 

— 

3,000 

45  » 

» 

» 

474 

55 

45 

45 

55  55 

474 

4) 

Bonnot 

— 

3,300 

55  55 

55 

» 

883 

5) 

» 

» 

))  55 

883 

55 

Bourguignon 

— 

3,300 

» » 

55 

» 

508 

50 

» 

» 

45  55 

508 

50 

Bourriot 

— 

3,000 

45  55 

45 

» 

738 

» 

45 

>5 

55  » 

738 

55 

Bray 

— 

3,000 

>5  55 

45 

» 

501 

» 

» 

55 

55  >5 

301 

55 

Bru 

— 

3.000 

» » 

» 

» 

51 

55 

55 

4) 

50  »» 

101 

55 

Btirel 

— 

2,100 

))  5> 

» 

45 

472 

55 

» 

» 

» >» 

472 

5) 

Cabrol 

— - 

2,400 

55  55 

» 

» 

205 

» 

55 

55 

50  » 

255 

55 

Cad  art 

— 

3,000 

55  55 

» 

55 

165 

» 

45 

55 

55  55 

105 

55 

Captier 

— 

2,700 

>5  55 

» 

» 

3 

» 

55 

5) 

55  5) 

3 

55 

Carlotti 

— 

2,100 

))  55 

» 

» 

70 

» 

» 

» 

55  55 

70 

» 

Chariot 

— 

2,100 

>5  55 

45 

» 

340 

50 

45 

5) 

5)  55 

340 

50 

Cintrât 

— 

3,000 

» 5> 

55 

» 

215 

)5 

4) 

55 

75  » 

290 

5) 

Constantin 

— 

2.100 

55  55 

55 

» 

92 

» 

» 

5) 

>5  )) 

92 

» 

Cordeau 

— 

3,000 

» 55 

45 

» 

861 

50 

55 

45 

» 5> 

801 

50 

Coudine 

— 

2,  ICO 

» 55 

)> 

» 

182 

55 

55 

55 

» >» 

182 

» 

D'Aiguebelle 

— 

3,900 

» 5) 

45 

» 

289 

» 

» 

» 

>5  » 

289 

» 

Debiesse 

— 

3.000 

» 55 

» 

« 

10 

55 

55 

55 

»»  » 

10 

» 

Delpierre 

— 

3.000 

» » 

55 

55 

153 

55 

45 

» 

210  »» 

303 

55 

Depuiset 

— 

3.000 

» 4) 

» 

» 

900 

55 

5) 

» 

75  » 

1.035 

55 

Dumas  de  Rauly . . 

— 

2,100 

>5  » 

55 

» 

100 

» 

45 

5) 

55  )) 

100 

55 

Duminy 

— 

2,100 

45  » 

» 

55 

40 

55 

» 

55 

» » 

40 

55 

Dumont 

— 

2,100 

» » 

» 

55 

11 

>5 

» 

» 

098  93 

709 

93 

Fauchois 

— 

3.300 

» 45 

» 

)) 

100 

>5 

» 

» 

»»  >» 

160 

55 

François 

— 

3.300 

55  » 

» 

55 

230 

» 

55 

55 

15  » 

251 

55 

François 

— 

2,100 

45  45 

» 

» 

» 

55 

45 

» 

7 75 

7 

75 

Francomme 

— 

3.000 

55  55 

» 

» 

205 

55 

» 

» 

>>  » 

205 

» 

Gaudard 

— 

2,700 

» » 

» 

55 

219 

» 

55 

» 

409  »» 

028 

» 

Gérard 

— 

3.000 

» 45 

» 

» 

019 

55 

» 

45 

55  5) 

619 

» 

Glaser 

— 

2.100 

55  45 

55 

» 

972 

y> 

55 

55 

» 5) 

972 

» 

Godbert 

— 

3,000 

45  45 

» 

» 

237 

>5 

» 

» 

»>  >» 

237 

5) 

Grandsir 

— 

2,400 

» 55 

» 

» 

002 

50 

» 

» 

75  » 

737 

50 

Guaïtella 

— 

2.100 

” ” 

» 

5) 

724 

50 

55 

» 

>5  55 

724 

50 

A reporter 

» » 

» 

» 

43,975  30 

55 

» 

1 

OBSERVATIONS 

10 


Électious. 


Matériel. 


Élections. 


Beaux-arts. 

Ëleclious. 

9°  mairie. 

Élections. 

Greffe  du  Conseil 

Élections. 


" ' ^ . 
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c n 
H 

INDEMNITES 

ï 

NOMS 

GRADES 

|25  w 
W ^ 

K— c fc3 

£ È 

PERMANENCES 

et 

frais  fixes 

TRAVAUX 

extraordinaires 

TRAVAUX 

extraordinre‘ 
effectués 
dans  d’autre 
services 
indiqués  à I 
colonne  10 
8 

TOTAL 

OBSERVATIONS 

10 

1 

2 

•<  < 
ci 

3 

BUDGET 

communal 

4 

budget 

dépar- 

temental 

5 

BUDGET 

communal 

6 

| BUDGET 
dépar- 
temental 

7 

GÉNÉRAL 

9 

Report 

francs. 

l 

> 43,975^3 

| 

» » 

5 y>  > 

MM. 

Hubbard 

Jacobs 

Joisel 

iComm.-expéd. 
1 _ 

3,300 

3,000 

3,600 

2,700 

2,700 

3,000 

3,600 

y> 

» 

» » 

» » 

> 296 

> 960  5( 

^ » > 

) » > 

» 

» 

296 
960  5( 

i 

Labaïle-Couhat. . 
! Lacote 

— 

y> 

» 

» )> 

» » 

> 464 

> 202 

> » ) 
» > 

» 

» 

464 

202 

LaJ'ont 

» 

5 » 

47 

» > 

» ) 

47 

bandeau. . . 

» 

) » 

> 633  5i 

i » > 

».  > 

633  5( 

i 

Laruelle 

» 

5 » 

> 633  5( 

t » > 

» ) 

635  51 

Laubert 

3,900 

3.000 
3,300 
3,600 
2,100 
3,300 
2,400 

,400 

3.61.0 
3,600 

3.000 
3,300 
3,900 
3,600 
3,300 
2,100 

3.000 
2,400 
2,700 

3.000 
2,700 
3,300  1 

2.100  I 

3,600 

2,100 

2,400 

3,300 

2.100 
2,100 

2.000 
2,000 
2,000 
2,000  | 

2.000  I 

2.000 
2,000 
2,000 
2,000 
2,000 
2,000 
2,000 

» 

» 

24  . 

»>  > 

» > 

24  > 

. 

Leclerc 

» 

5 » 

» ) 

» » 

» > 

» > 

Lelarge. . . . 

» > 

436  > 

))  » 

» > 

436  . 

Lequier 

» 

» 

1.G26  > 

» » 

119  > 

1.745  * 

Elections. 

Levasseur 

Massé 

— 

» 

» 

» ) 

» > 

656  > 
71  > 

» » 

» > 

))  » 

656  > 
71  > 

Mats 

» 

))  > 

6 i 

» » 

70  » 

76  > 

Halles  et  Marchés. 

Meunier- 

» > 

» > 

488  « 

» » 

))  » 

488  » 

Meuris 

» > 

» ) 

206  50 

» » 

» » 

206  50 

Millet 

» > 

» » 

474  » 

» » 

139  >j 

613  » 

Elections. 

Monnier 

» > 

» » 

208  .. 

» » 

75  » 

283  .. 

Moreau  (Pli.). . . . 

» » 

» » 

1,370  10 

» » 

248  » 

1,618  10 

Morel 

» » 

» » 

709  « 

..  « 

» » 

709  >> 

Oliva 

» » 

)>  » 

177  » 

» » 

» )) 

177  >• 

Parent 

» » 

» )) 

358  50 

» » 

» » 

358  50 

i Patez 

» » 

» » 

610  » 

» » 

))  » 

610  » 

Pélatan 

» » 

» » 

262  » 

» » 

» » 

262  » 

Petit  (Charles)  . . . 
Piquant 

— 

» » 
» » 

» » 
» » 

993  50 
220  » 

» )> 

» » 

993  50 
220  » 

Poylo  

» » 

» >5 

298  » 

» » 

» » 

298  » 

Pradenc 

» » 

» » 

738  » 

» » 

• » ,, 

738  >» 

Priqueler 

» » 

» » 

743  » 

» » 

» » 

743  » 

Roy 

» » 

» » 

606  » 

» » 

» » 

606  » 

Schaffner 

» » 

» » 

22  » 

» » 

» » 

22  « 

Syrot 

» » 

» » 

1.042  50 

» » 

» 

1,042  50 

'Paillard 

» » 

» » 

566  « 

» » 

» » 

566  » 

Tavernier 

» » 

» » 

1,112  50 

>)  )) 

» X 

1,112  50 

Verbiépe 

» » 

» » 

320  » 

» » 

» » 

320  » 

Vidue 

» » 

» » 

» r> 

» V) 

20  » 

20  » 

Beaux-arts. 

Ordouuancemeut. 

tUessàndri 

Com.-aux.  per. 

» » 

» )) 

» » 

» » 

54  » 

54  » 

léhague 

» » 

» » 

1,004  50 

» » 

» » 

1,064  50 

lignon 

liane  .... 
lonlioure.  •. . 
Jurion,  . . . 

ilhaillet 

Chevallier 

lochois . . . 

'■onduché 

Cornière. . . . 
Ilrespy 

— 

» » 

» » 

» » 

» » 

» » 

» » 

» » 

» » 

» » 
» » 
» » 

» » 

» >> 

» » 

» )) 

» » 

» » 

» » 

» » 

» » 
127  75 
281  50 
294  » 
889  50 

989  50 
101  » 
204  » 
468  » 
342  >> 

» » 
» « 

» » 

» » 

» » 
» ») 

» » 

» » 

» » 

» » 

190  92 
» » 
» » 
» )) 
» » 
» » 
» » 
71  02 
» » 
95  » 
» » 

190  92 
127  75 
281  50 
294  » 
889,  50 

989  50 
172  02 
204 

563  » 
342  » 

12°  mairie. 

20e  mairie;  • 

Beaux-arts. 

1 reporter 

I 

1 

» »j 

))  » 

66,319  21 

» » 1 

! 

« 

— GG  — 


NOMS 

1 

GRADES 

2 

TRAITEMENTS 

CO 

ANNUELS 
\ \ 

francs. 

MM. 

Franceschi., 

Coin.  aux.  per. 

2.000 

Gagnant 

— 

2,000 

Gillot 

— 

2,000 

Grnmlin  de  Raimbouville 

— 

2,000 

Jantet 

— 

2,000 

Lallemand 

— 

2,000 

Langlois 

— 

2,000 

Laverne 

— 

2,000 

Ligeoixde  laCombe 

— 

2,000 

Mayer 

— 

2,000 

Michel 

— 

2,000 

Miné 

— 

2,000 

Moreau  (W.) 

— 

2,000- 

Nédonchelle 

— 

2.000 

Péraldi 

— 

2,000 

Petit  (T.) 

— 

2,000 

Petitjean 

— 

2,000 

Piton 

— 

2,000 

Ponthieux 



2,000 

Roit 

— 

2,000 

Roy  (V.) 

— 

2,000 

Uzel 

— 

2,000 

2,000 

Yignevieille 

— 

2,000 

Adams 

Com.-aux.  em. 

1,800 

Asperge 

— 

1,800 

A venel 

— 

1,800 

Basuyaux 

— 

1,800 

Bayeux 

— 

1,800 

Baylard 

— 

1,800 

Baynard • . 

— 

1,800 

Béguet 

— 

1,800 

Bertbelon 

— 

1.800 

Bourrel 

— 

1,800 

Brunet 

— 

1,800 

Caniccioni 

— 

1,800 

Capdevielle 

— 

1,800 

Carpentier 

— 

1,800 

Carrère 

— 

1,800 

Charpentier 

— 

1,800 

Chevrac 

— 

1,800 

Chicaud 

— 

1.800 

Clément 

— 

1,800 

Collin 

— 

1,800 

Courtois 

— 

1,800 

Dargent 

— 

1,800 

Degron 

— 

1,800 

De  moût  h 

— 

1,800 

De  Vaulgrenant. . 

— 

1,800 

INDEMNITES 


PERMANENCES 

et 

frais  fixes 


BUDGET 

communal 


BUDGET 

depar- 


TRAV AUX 
extraordinaires 


BUDGET 

communal 


BUDGET 

dênar- 

temental 


TRAVAUX 
extraordiu' 
eU'ecluès 
dans  d autres 
services 
indiques  à la 
colonne  1U 


TOTAL 


GENERAL 


OBSERVATIONS 


5 

6 

7 

K 

9 

44 

44 

» 

y > 

06,310  21 

44 

44 

44 

» 

44 

853  30 

44 

44 

835  30 

44 

» 

333  » 

» 

» 

44 

" 

353  « 

» 

44 

44 

» 

193  30 

» 

>» 

83 

"u 

281  26 

10e  mairie, 

44 

44 

» 

» 

22  » 

f) 

« 

44 

>> 

22  « 

44 

>4 

» 

532  « 

» 

» 

44 

44 

CO 

U, 

44 

V 

„ 

)) 

719  « 

44 

» 

4) 

44 

719  » 

44 

44 

„ 

» 

26  » 

» 

» 

» 

44 

26  » 

44 

44 

» 

» 

1,044  50 

» 

» 

» 

44 

1,044  50 

44 

44 

» 

170  » 

» 

» 

44 

44 

170  » 

44 

247  r 

» 

» 

44 

44 

247  .» 

44 

4> 

» 

» 

» Y) 

» 

» 

156 

73 

156  73 

11°  mairie. 

» 

y> 

21  » 

» 

» 

44 

44 

21  » 

44 

>5 

„ 

70  » 

» 

» 

44 

44 

70  >. 

44 

44 

44 

976  90 

» 

» 

145 

44 

1,121  90 

Élections. 

44 

44 

44 

» 

190  » 

» 

» 

44 

44 

190  » 

,, 

y> 

>4 

« 

946  » 

44 

» 

44 

44 

946  44 

44 

» 

„ 

» 

644  » 

44 

» 

44 

44 

644  » 

>4 

» 

638  30 

» 

» 

44 

44 

638  50 

44 

» 

» 

1,116  50 

» 

» 

44 

» 

1.116  50 

y> 

» 

» 

44 

403  » 

44 

» 

44 

44 

403  » 

» 

44 

» 

» 

463  » 

» 

» 

» 

» 

465  » 

44 

44 

» 

„ 

413  x> 

>4 

» 

» 

44 

415  » 

w 

44 

» 

625  50 

44 

» 

44 

44 

625  50 

» 

44 

373  « 

» 

>5 

100 

44 

473  » 

— 

44 

44 

» 

>4 

12  » 

44 

» 

44 

44 

12  » 

» 

r> 

» 

» 

689  » 

44 

» 

» 

44 

689  » 

» 

» 

44 

10  50 

44 

» 

44 

44 

10  50 

» 

44 

» 

» 

444  » 

44 

» 

» 

44 

444  » 

» 

44 

» 

300  » 

„ 

44 

» 

» 

300  « 

44 

44 

)î 

268  50 

» 

» 

50 

44 

324  50 

— 

» 

44 

» 

252  » 

» 

» 

44 

252  » 

w 

44  » 

44 

100 

« 

100  » 

Tirages. 

» 

44 

» 

» » 

» 

261 

29 

261  29 

18e  mairie. 

44 

44 

» 

36  » 

,, 

>4 

44 

» 

36  » 

» 

44 

» 

450  » 

y> 

» 

» 

44 

450  » 

44 

» 

» 

644  » 

44 

» 

44 

644  .. 

» 

44 

» 

559  » 

„ 

30 

44 

609  » 

Élections. 

44 

44 

» 

» 

196  » 

» 

44 

20  37 

216  37 

5e  niaiiis. 

» 

» 

14  . 

» 

44 

44 

14  » 

y> 

» 

» 

239  > 

» 

„ 

44 

» 

259  » 

44 

» 

w 

70  > 

» 

44 

» 

4) 

70  » 

» 

289  > 

» 

44 

62 

44 

351  » 

Élections. 

44 

» ) 

» 

44 

100 

44 

100  « 

Tirages. 

» 

» 

>4  4 

„ 

100 

44 

100  »> 

— 

» 

> 

» 

„ 

76  > 

» 

„ 

100 

4) 

176  » 

— 

44 

» 

„ 

j, 

384  5( 

» 

„ 

75 

>4 

459  50 

Élections. 

j, 

„ 

> 

9 > 

» 

44 

» 

9 » 

» 

103  > 

» 

» 

44 

» 

103  » 

44 

• 

» > 

» 

» 

” 

44 

44  44 

44 

» 

» , 

82,435  61  j » 

44 

10 


67 


NOMS 


Report. 


MM. 
Dominique. 

Doyen 

Dubois. . . . 
Dumas .... 
Dupont. .. . 
Eybert. . . . 
Fagart. . . . 

Faye 

Franco. 
Frankoual . . 
Frontcra.  .. 
Gabiilard. . . 
Garassu. . . . 

Gibaud 

\ Giraud 

i Godfroid.. . . 

Gras 

Grimonprey. 

Gudieé 

Guénard. . . . 

Guérin 

Guipon 

Henneguelle. 
Jouve 


GRADES 


Coin.  aux.  tem. 


francs. 


1,800 
1,800 
1,800 
1,800 
1,800 
1,800 
1,800 
1,800 
1.800 
1,800 
1,800 
1,800 
1,800 
1,800 
1 ,800 
1,800 
1,800 
1,800 
1,800 
1,800 
1,800 
1,800 
1,800 
1.800 


Landry 

_ 

1,800 

Larroche 



1,800 

Le  Carbonnier  . . . 



1,800 

Letailleur 



1,800 

Habille 

— 

1.800 

Mestrallet 



1,800 

Montagnier 

— 

1.800 

Morel  (Ed.) 

— 

1,80!) 

kivet  

— 

1,800 

Izouf 

— 

1,800 

’arazois 

— 

1,800 

(’arenthou 

— 

1,800 

rarisot 



1.800 

’cllentz 

— 

1,800 

’elloutier 



1,800 

’lazen 



1,800 

'radier 

— 

1 ,800 

jiimbault 

— 

1,800 

timon 

— 

1,800 

oulacroix 



1,800 

iiiriet 



1,800 

louroude 

_ 

1,800 

royon 



1,800 

jasseur 



1,800 

illanova 

— 

1,800 

! reporter 

I 

| 

INDEMNITES 


PERMANENCES 

et 

frais  fixes 


iîddgp.i 

communal 


» »» 
» » 


»»  » 
» » 


BUDGET 

dépar- 

temental 

5 


TRAVAUX 

extraordinaires 


BUDGET 

communal 


BUDGET 

dépar- 

temental 


TRAVAUX 

extraordin' 
effectués 
dans  d’autres 
services 
indiqués  à la 
colonne  10 
8 


TOTAL 


» 82.435  01 


484 


10 

375  50 
191  ». 
072  50 
10 


91,853  11 


» »» 
>»  » 


100 


122  50 


GENERAL 

9 


OBSERVATIONS 


10 


» 

33 

> 323 

33 

24  » 

347  » 

» 

» 

88 

».  » 

88  »» 

» 

» 

438  5t 

»»  » 

438  50 

73 

> ' » » 

33 

) 

42  » 

42  >» 

» 

33 

10  > 

33 

»,  » 

10  » 

» 

> 

33 

33  > 

33 

52  » 

52  » 

33 

» ) 

23  » 

33 

) 

100  » 

123  » 

» 

> 

33  > 

197  » 

33 

33 

B 197  >» 

» 

) 

» » 

725  > 

33 

33 

| 725  » 

» 

» > 

331  » 

33 

33  » 

| 331  » 

y> 

33  >' 

» » 

» 

27  42 

27  42 

» 

» » 

33  33 

» 

100  » 

100  » 

» 

» 

» 

33  33 

» 

33 

100  » 

100  », 

» 

* 

3) 

84  >» 

» 

»»  »» 

84  >» 

» 

33 

96  » 

33 

33 

» » 

96  » 

» 

» 

>3 

250  >» 

33 

»»  »> 

250  » 

» 

» 

33  » 

902  50 

» 

33 

>»  »» 

902  50 

» 

» 

» 33 

342  50 

» 

33 

»»  »» 

342  50 

•» 

» 

33  33 

19  »» 

» 

33 

» »» 

19  » 

* 

33 

33  33 

179  » 

» 

33 

»»  »> 

179  » 

» 

33  33 

30  » 

» 

33 

103  50 

133  50 

» 

» 

33  33 

208  », 

» 

33 

»»  »» 

208  » 

» 

33 

33  33 

72  » 

» 

33 

»»  »» 

72  », 

» 

» 

33  33 

33  33 

» 

» 

115  74 

115  74 

» 

33 

33  33 

46  »» 

33 

» 

100  », 

146  »> 

» 

33 

33  33 

24  » 

33 

» 

»»  >» 

24  », 

» 

33 

33  33 

» >» 

» 

» 

100  >» 

100  » 

» 

» 

33  33 

» -»» 

33 

» 

100  », 

100  », 

» 

33 

33  33 

97  » 

33 

33 

100  » 

197  » 

» 

33 

33  33 

70  »» 

33 

33 

70  » 

» 

33 

33  33 

50  »» 

» 

33 

»,  ,» 

50  » 

» 

33 

33  » 

6 >» 

» 

33 

33  33 

6 »> 

» 

» 

» )) 

40  ». 

» 

» 

100  » 

140  », 

» 

» 

33  7) 

935  50 

33 

» 

33  33 

935  50 

» 

» 

33  33 

411  50 

» 

33 

33  33 

4M  50 

» 

» 

33  33 

50  »» 

» 

» 

33  33 

50  »> 

* 

33 

33  )3 

987  50 

» 

33 

33  33 

987  50 

» 

» 

33  33 

213  50 

» 

33 

>3  » 

213  50 

» 

33 

33  33 

70  >» 

» 

» 

» » 

70  » 

W 

33  33 

» »» 

33 

» 

7 50 

7 50 

» 

)) 

33  33 

293  »» 

» 

33 

33  33 

293  » 

» 

» 

33  33 

61  ,» 

» 

33 

33  33 

61  » 

Elections. 


Ordonnancement. 


Elections. 

Tirages. 


5“  mairie. 
Tirages. 


Traités  et  acquisitions,  Tirages. 


10»  mairie 
Tirages. 


484  » 
105  » 
10  » 
375  50 
191  >» 
072  50 
121  09 


12"  mairie. 


Tirages. 


20=  mairie. 


68 


NOMS 

1 

GRADES 

2 

TRAITEMENTS 
a w 

ANNUELS 

francs. 

MM. 

Favier 

Port,  de  contr. . 

1,500 

Huissier 

2,100 

Barreau 

Garç.  de  caisse. 

2,500 

Baury 

— 

2,500 

Cltarles 

— 

2,500 

Châtelain 

— 

2,300 

Coste 

— 

2,100 

Gresset 

— 

2,300 

Ilenneguelle 

Garç.  de  caisse. 

2,500 

Hugot, 

— 

2,400 

Magne 

— 

2,300 

Marchai 

— 

2,300 

Réhel 

— 

2.100 

Roussel 

— 

2,400 

Roux 

— 

2,100 

Leroux  ....  - 

Garç.  but',  brig. 

1,909 

Barbey 

Garçon  de  bur. 

1.800 

Carpentier 

— 

1,800 

Chapotot 

— 

1,600 

Collin 

— 

1,800 

Drancy 

— 

1,800 

Fleury 

— 

1,800 

Lebris 

— 

1,800 

Le  Brun 

— 

1,800 

Mesnier 

— • 

1,600 

Molard 

— 

1.600 

Mnndwiller 

— 

1,600 

Navarre 

— 

1,600 

Progin 

— 

1,600 

Roustang 

— 

1,600 

Stouvenel 

— 

1,600 

Valade 

— 

1,800 

Travaux  effectués 
par  des  employés 
appartenant  à 

d’autres  services 

Total 

INDEMNITES 


PERMANENCES 
et 

frais  (ixes 


BUDGET 

communal 


BUDGET 

dépar- 

temental 

5 


TRAVAUX 

extraordinaires 


BUDGET 

communal 


BUDGET 

dépar- 

temental 

7 


91,863  11 


465  » 
21  » 
177  50 
201  >> 
345  » 
267  50 
213  75 


709 
314  23 
254 
669 
222 
92 
108  50 
446  73 
395  36 
20  62 
169  50 
278  25 
2 25 
423 
257  25 


217  12 
191  25 
418  12 
668  50 
593  20 
259  50 


3.731  35 


103,994  59 


TRAVAUX 

extraordiu'“ 
effectués 
dans  d'autres 
services 
indiqués  à la 
colonne  10 
8 


(a)  Dont  une  somme  de  27,999  fr.  62  pour 
travaux  nécessités  par  l'emprunt  de  1886. 


» » 
« » 


| 

DÉSIGNATION  DES  CRÉDITS. 

Chap.  iv,  art.  3/1° 

» » 

» >• 

75,994  97 

» » 

— xli,  § 9,  art.  1/B  (Emprunt 
1886) ^ 

» » 

» » 

27,999  62 

» » 

)>  » 

» V 

103,994  59 

» » 

Totaux 

» » 

(a)  103,994  59 

103,994  59 


40 


TOTAL 


GENERAL 


65 

65 


70 


OBSERVATIONS 


465  » 
21  » 
177  50 
201  »> 
345  » 
267  50 
2GS  75 


Beaux-arts. 


749 
314  23 
309 
669 
222 
92 
108  50 
501  73 
450  36 
90  62 
169  50 
278  25 
2 25 
423  » 
257  25 


217  12 
246  25 
483  12 
733  50 
648  20 
329  50 


, »•!  » 


09 


ni 


NOMS 


GRADES 


Mairies  de  Paris. 

1”  MAIRIE. 

MM. 

Mauquestde  la  Moite. 

Pascal 

Alexandre 

Bavent 

Boinet 

Bernier 

Démarest 

Drugbert 

Guénot. 

Leroux, 

Pionnier 

Rémy 

Auzou 

Caillot 

Horde 

Boopinan-IIurst.. . 

Guerquin 

Pillot 

Féry 

Eynard 

Maitre 

Uhring 

Carteret 

Crépey 

Travaux  effectués 
par  des  employés 
étrangers  (Elec- 
tions)  


Chef  de  bureau 
S.-chef  de  bur. . 
Commis-princ. . 

Commis  rédact. 
Comm.-expéd. . 


Totaiis 


Com.-aux.  per. 


Com.-aux.  tem. 


Huissier. .... 
Garç.  dé  bureau 


Homme  de  peine 
Concierge  . . . 


DÉSIGNATION  DES  CRÉDITS 


Chap. 

iv,  art. 

4/1“ 

— 

IV,  — 

4/2”. 

— 

IV,  — 

28/1 

— 

VI,  — 

3/2“ 

— 

VI,  — 

5.. . 



X,  — 

1 . . 

— 

XX,  — 

16/2 

— 

XXXVII, 

art. 

1/1” 

— 

XXXVII, 

— 

2/1” 

— 

XXXVII, 

— 

3/1” 

— 

XVII, 

— 

56 

Totaux . 


10,656  71 

11.221  33 

11,221  33 


— 70  — 


C/2 

I N D E M N I T E S 

cd  ^ 

PERMANEN CES 

TRAVAUX 

TRAVAUX 

cxtiaordin,,-s 

TOTAL 

GRADES 

et 

extraordinaires 

effectues 

NOMS 

d * 

Irais  lixes 

Lins  d'antres 

BUDGET 

BUDGET 

communal 

B U D G E T 

services 

GÉNÉRAL 

BUDGET 

communal 

dépar- 

temental 

dépar- 

temental 

indiques  à la 
colonne  4U 

I 

2 

3 S 

-4 

5 

6 

7 

8 

9 

2e  MAIRIE. 

francs. 

MM. 

Berthaut 

Chef  de  bureau. 

8,000 

j, 

» 

44 

600  » 

44 

44 

44 

,, 

• 600  » 

Mitouflet 

S. -chef  de  bur. 

5,500 

,» 

44 

44 

44 

60  »> 

44 

44 

44 

4) 

GO  » 

Baudry 

Commis-prine. . 

4,400 

» 

44 

>4 

» 

265  25 

36 

44 

» 

44 

301  25 

Viol 



4,800 

44 

44 

44 

44 

1,571  06 

234 

26 

44 

4) 

1.805  92 

Chenevière 

Gommis-rédae  . 

3, 100 

» 

44 

>» 

307  50 

44 

» 

44 

» 

307  50 

Koutaboul 

— 

3.900 

>. 

« 

» 

» 

200  » 

44 

4) 

44 

44 

200  »» 

Bourrel 

Comm.-expéd. . 

3.300 

» 

» 

44 

44 

493  17 

00 

82 

44 

4) 

521  99 

Croix 



2,400 

4) 

„ 

44 

44 

389  63 

20 

44 

44 

44 

409  63 

Ernoul 



2,100 

4) 

44 

44 

44 

234  02 

20 

44 

85 

44 

339  02 

Leclerc 



3,300 

4) 

» 

»» 

» 

43  07 

44 

44 

34 

44 

43  07 

Lormeau 

— 

2,700 

>. 

». 

44 

»» 

141  09 

44 

>■ 

44 

» 

141  09 

Malvezin 

Coin. -aux.  per. 

2,000 

» 

»> 

»> 

44 

62  50 

>> 

» 

44 

44 

62  50 

Mennessie  r 

2,000 

44 

»» 

44 

44 

450  68 

28 

44 

44 

44 

478  68 

Vildé 

2,000 

1.800 

44 

44 

4) 

448  22 

28 

44 

44 

44 

476  22 

Dethou 

Com-aux.  tem. 

„ 

44 

» 

187  73 

34 

44 

44 

44 

187  73 

1 .800 

j, 

j, 

4) 

„ 

386  23 

31 

05 

44 

>, 

417  28 

1.800 

44 

„ 

44 

205  »> 

36 

44 

44 

44 

241  » 

Vermeil  ds  Coucliaril. 



1,800 

44 

44 

44 

»» 

303  33 

» 

» 

»> 

44 

303  33 

Huissier 

2,100 

„ 

44 

44 

333  50 

11 

44 

44 

4) 

344  50 

Delavière 

Garçon  de  bur. 

1.600 

» 

44 

44 

», 

153  50 

11 

44 

15 

44 

179  50 

1,800 
1 ,800 

44 

4) 

4) 

„ 

156  50 

11 

44 

44 

44 

167  50 

1 j, 

44 

„ 

44 

144  50 

11 

44 

10 

44 

165  50 

Ilommede  peine 
Concierge 

1,800 

1,800 

}) 

34 

» 

» 

116  >» 

11 

44 

,, 

»> 

127  »» 

4) 

4) 

44 

>4 

120  »» 

5 

44 

44 

44 

125  » 

Travaux  effectués 

p ir  des  employés 
étrangers  (Elec- 
tions)  

44 

44 

2.857  97 

126 

91 

44 

44  44 

10,231  Où 

649 

01 

S 

44 

44 

10,880  09 

j 

DÉSIGNATION  DES  CRÉDITS. 

Chap.  iv,  art.  4/1" 

» 

»» 

,»  »» 

650  » 

44  .44 

IV  4/2"  

)) 

4) 

)>  44 

710  6D 

44  >' 

— iv,  — 28/1° 

44 

» 

>»  >» 

2,184  79 

,,  ,, 

vi,  3/2" 

44 

»» 

44  44 

223  30 

,,  », 

>4 

44 

44  » 

108  >» 

44  4) 

x,  1 

>, 

» » 

120  » 

44  44 

— xix.  art.  8/2" 

44 

44 

»,  », 

60  »> 

» « 

— xx,  — 16/2" 

44 

44 

4)  4) 

100  » 

34  44 

— xxxvii,  art.  1/1" 

>» 

44 

» » 

2,858  12 

44  44 

— xxxvii.  — 2/1” 

44 

»» 

4)  4) 

2,258  12 

44  4) 

— xxxvii.  — 3/1" 

,» 

44 

44  )) 

938  12 

44  44 

— xvii,  — 56 

» 

44 

»,  ,, 

»,  ,, 

649, Oi 

»_» 

44  44 

10,231  05 

619  04 

Totaux 

» 

34 

10.880  09 

10,880  09 

OBSERVATIONS 


10 


18'  mairie. 


Beaux-arts. 
Affaires  militaires. 


t 

( 


— 71  — 


DESIGNATION  DES  CRÉDITS. 

Chap.  iv,  art.  4/1" 

— iv,  — 4/2" 

— iv,  — 28/D 

— vi,  — 3/2" 

— 'I,  — G 

— x,  — 1 

— xix,  art.  8/2" 

— xx,  — 16/2" 

— xxxvii,  art.  1/1" 

— xxxvii,  — 2/1" 

— xxxvn,  — 3/1  " 

— xlvi,  § 6,  art.  5 

— xvii,  art.  56 

Totaux 


630 
1,256 
3,183  42 

290  41 
319  » 
200  >» 
140  » 
200  » 

4,304  » 
2,993  50 
2,443  33 

291  » 


1,11 


19 

16,270  60|  1,119 


17,390  31 


17,390  31 


CÆ 

r-t 

INDEMNITES 

NOMS 

GRADES 

W 

— i fcj 

PERMANENCES 

et 

frais  fixes 

TRAVAUX 

extraordinaires 

TRAVAUX 

ext:  aordin™" 
effectués 
dans  d’autres 
services 
indiques  à la 
colonne  10 
8 

TOTAL 

1 

2 

< <5 

ce 

H 

3 

BUDGET 

communal 

4 

BUDGET 

dépar- 

temental 

5 

BUDGET 

communal 

6 

B U D G E T 

dépar- 

temental 

7 

GÉNÉRAL 

o 

3°  MAIRIE. 

francs. 

MM. 

Petitpas 

Chef  de  bureau. 
S.-chef  de  bur. 
Commis-princ.. 
Cornmis-rédac. . 

7.000 
5,500 

4.400 
3,300 
2,700 
2,7Ü(L 

2.400 
2,100 
3,600 

3.000 
3,600 

3.000 
2,400 
2,400 

3.600 

2.000 
1,800 
2,000 
1,800 
1,800 
1,800 
2,100 

1.600 
1 ,600 
1,800 
1,800 
1,800 

600  » 
260  » 
641  » 
980  74 
97  » 
18  » 
57  50 

600  »» 

Du  tertre 

» » 

» » 

Costes 

)>  » 

» » 

» » 

260  >» 

Detot 

» » 

» » 

))  » 

641  >» 

Gariel 

» » 

» » 

»>  >» 

980  74 

Massat 

Aubt  rt 

Comm.-expéd. . 

» » 

» » 

» » 

» »» 

97  >» 
18  » 

Baudemant 

» >4 

»>  »> 

57  50 

Chambry 

» » 
440  14 
H 36  44 
2,215  71 
428  39 
687  76 
148  25 
58  71 
1.121  82 
396  14 
234  50 
474  7! 
1.024  61 
123  27 

25  » 

» » 

» )) 

Labaye 

» V 

465  14 

Lama 

V » 

» » 
295  5i 

» y 

136  44 

Lambin 

» )■ 

2,511  22 

Léandri 

» » 

» » 

» d 

428  59 

Machy 

» » 

))  D 

687  76 

Prabonneau 

» » 

»>  »» 

148  25 

Blonde 

Com.-aux.  per. 
Com.-aux.  tem. 
Com.-aux.  per. 
Com.-aux.  tem . 

» >5 

20  » 

»>  » 

58  71 

Bonnet 

» )> 

» » 

1.141  82 

Cauehetier 

Camliouliu 

Morlet 

» » 

» » 

■»  » 

» )) 

» » 

» ))  I 

396  14 
234  50 
474  71 

Raynaud  

Ledran 

Huissier 

Garçon  de  bur. 

» >> 

» » 

» >1 
7 50 

» i»  [ 

1,024  61 
123  27 

Cliesneau 

» » 

/4  50 
104  » 
95  50 
160  50 
185  50 
94  „ 

5,4 11  97 

» )> 

82  >» 

Guyot 

» » 

7 .>{) 

)>  >■ 

n i 50 

Panier 

» » 

))  » 

7 50 
15  ». 
7 50 

))  » 

95  50 

Piermé 

Nomme  de  peine 

» )) 

» i 

168  »> 

Gauthier 

» » 

15  >» 

215  50 

Travaux  effectués 
par  des  employés 
étrangers  (Elec- 
tions)  

101  30 

734  14 

Totaux 

» » J 

„ „ 

16,270  66 

1,119  65 

rv°  toi 


OBSERVATIONS 


10 


Beaux-arts. 


7 2 


«j 

INDEMNITÉS 

TRAVAUX 

NOMS 

GRADES 

w 

►J 

U 

O 

T, 

PERMANENCES 

et 

frais  fixes 

TRAVAUX 

extraordinaires 

cxtraoidiu"* 
effectués 
dans  d'autres 
services 

TOTAL 

OBSERVATIONS 

Z 

BUDGET 

communal 

B U 1)  G ET* 

BUDGET 

communal 

BUDGET 

GÉNÉRAL 

C5 

dépar- 

temental 

dépar- 
tem  mtal 

indiqués  à la 
colonne  10 

If) 

1 

Ç> 

L_ 

4 

5 

6 

7 

8 

9 

4'  MAIRIE. 

MM. 


Cazac 

Levant 

Bazin 

Commelli 

Bernavon 

Boni  lier 

Delahaye 

Husbrocq 

Marchai 

Solard 

Transon 

Wéber 

Hamel 

Iiéraudet 

Maillot 

Mayot 

Peyronnet 

Bastide 

Collin 

Delmas 

Letbimonier 

Meunier 

Pruvost 

Pulby 

Roger 

Cartet. 

Clément 

Griffon 

Huet 

Boy 

Verrain 

Travaux  effectué 


tions). 


Totaux. 


francs.  I 

[Chef  de  bureau. 

8,000 

77 

77  77 

000  » 

77  77 

77  )' 

5,000  [t 

» 

77 

77  77 

113  » 

77  77 

77  7 1 

Comniis-prine. . 

4,000  1 

» 

» 

77  77 

1.590  95 

133  93 

» » 

— 

4,400 

77 

» 

77  77 

365  13 

77  77 

77  ■>'  j 

Commis-rédac. . 

2,700 

77 

» 

77  77 

33  47 

77  77 

77  7» 

— 

3,900 

77 

» 

77  77 

174  16 

77  77 

77  7) 

Comm.-expéd. . 

2,700 

» 

» 

77  77 

902  41 

81  12 

77  77 

— 

2,700 

77 

>7 

77  77 

378  68 

77  77 

77  77 



3,300 

77 

77 

77  77 

358  >• 

77  77 

77  77 

— 

3,600 

» 

77 

77  77 

691  35 

1 5 » 

77  77 

— 

2,700 

5) 

77 

77  77 

370  » 

77  77 

77  77 

— 

3,600 

)) 

77 

77  77 

225  76 

77  77 

77  77 



3,000 

» 

77 

77  77 

46  » 

77  77 

77  )> 



2.400 

j) 

77 

77  77 

089  77 

77  77 

77  77 

Coin. -aux.  per. 

2,000 

« 

77 

77  77 

43  30 

77  77 

77  >7 

— 

2.000 

77 

77 

325  43 

77  77 

77  >7 



2,000 

» 

77 

77  7) 

396  59 

77  >7 

124  02 



2,000 

77 

7) 

77  77 

784  33 

1 o » 

77  77 



2,000 

77 

77 

7)  )> 

286  14 

77  77 

190  99 

Coin. -aux.  tem. 

1,800 

» 

77 

)>  77 

27  25 

77  77 

77  77 

— 

1,800 

>7 

77 

77  77 

265  46 

77  77 

77  7) 

— 

1.800 

i » 

77 

77  77 

256  29 

77  77 

77  >: 



1 .800 

77 

>, 

77  7) 

63  95 

77  77 

77  y 



1.800 

» 

77 

77  77 

1,538  11 

244  57 

77  y 



1.800 

» 

77 

77  7) 

423  > 

77  77 

77  y 



1.800 

77 

»>  » 

367  91 

77  77 

77  y> 

— 

1,800 

77 

» 

77  77 

2 02 

77  77 

>7  7> 

2,100 

y, 

77  77 

182  » 

3 « 

77  7) 

Garçon  de  bur. 

1.800 

„ 

» 

» » 

220  50 

12  « 

15  » 



1,600 

77 

77 

77  77 

126  50 

3 » 

15  »» 



1.800 

» 

77 

77  77 

150  > 

3 ». 

77  7» 

. Homme  de  peint 

1,600 

)) 

77 

77  77 

227  . 

309  » 

45  7 

. Concierge 

1,800 

1 )) 

77  77 

79  51 

304  50 

77  7) 

s 

s 

» 

» 

77 

77 

77  77 

4.524  54 

77  77 

i >7 

77 

77  77 

15,705  lé 

7 _ JJ  24  12 

■ 

77 

77 

16,829  30 

000 
113 
1 .7-24 
305 


33  47 

10 

53 


oo 


70 


174 
1)83 
378  08 
358  » 
700 
370 
225 
40 
081) 

43  30 
325  43 
520  01 
799  33 
477  13 
27  25 
205  40 
250  29 
03  95 
1.782  08 
423 
307  91 
2 02 
185  » 
247  50 
144  50 
153  » 
581  » 
384  « 


14°  mairie. 


17°  mairie. 


DÉSIGNATION  DES  CRÉDITS. 

Chap.  iv,  art.  4/1” 

» 7) 

»,  » 

630  » 

77  77 

iv,  — 4/2“ 

77  77 

77  >7 

1,627  77 

77  77 

— îv,  — 28/1" 

77  » 

77  7' 

3.601)  >» 

„ >» 

— vi,  — 3/2“ 

77  77 

77  77 

354  19 

77  77 

— vi,  — 5 

>)  77 

» 77 

120  »» 

77  77 

— x.  — 1 

» » 

77  77 

270  >» 

77  77 

— xix.  art.  8/2" 

7)  7) 

» », 

230  » 

77  77 

xx.  16/2" 

»>  » 

»,  », 

265  >» 

77  77 

— xxxvii.  art.  1/1“ 

))  77 

77  77 

3,871  14 

77  77 

2 / 1 0 

3.321  14 

77  ' 77 

- — xxxvii,  — 3/1“ 

X>  77 

1.279  71 

» » 

— xl vi,  ^ 6.  art.  5 

77  7 

77  77 

117  » 

>7  77 

— xv.  art.  43 

77  77 

7)  77 

77  77 

600  a 

— xvii,  art.  56 

77  77 

77  77 

» », 

524  12 

77  >7 

» » 

15.705  18 

JM  24  12 

Totaux 

77  77 

16,829  30 

10,829  30 

Beaux-arts. 


— Enseignement  2'  bi 


— 


— 73 


X0  iOÆ 


DESIGNATION  DES  CRÉDITS. 

Gliâp.  iv,  art.  4/1“ 

— iv,  — 4/2° 

— iv,  — 28/1“ 

— vi,  — 3/2“ 

— vi,  — 5 

— x,  — 1 

— xix,  art.  8/2°  

— xx,  — (6/2° 

— xxxvij,  art.  1/1° 

— XXXVII,  — 2/1° 

— xxxvn,  — 3/1” 

— lii,  § 37,  art.  1 

— xvii,  art.  56 

Totaux 


650 
930  40 
2.991  84 
360  65 
376 
270 
301 
350 
4,686  16 
3,710  43 
295  25 
300 


174  69 


15,221  73)  174  69 

15.396  42 

15,396  42 


<Z5 

H 

INDEMNITÉS 

aaa*aÿ-jfiw.w<wu.'L«»« 

NOMS] 

GRADES 

H J 

H 

g t 

PERMANENCES 

et 

frais  fixes 

TRAVAUX 

extraordinaires 

TRAVAUX 

extraordin™* 
effectués 
dans  d'autres 
services 
indiqués  à la 
colonne  10 
8 

TOTAL 

1 

2 

'•<  < 
CS 

H 

3 

RUDGET 

communal 

4 

BUDGET 

dépar- 

temental 

5 

BUDGET 

communal 

6 

BUDGET 

dépar- 

temental 

7 

GÉNÉRAL 

9 

5°  MAIRIE. 
MM. 

Pauly 

Chef  de  bureau. 
S.-chef  de  bur. . 
Oommis-princ. . 
Commis-rédact. 
Gomm.-expéd  . 

francs. 

8.000 

5,500 

4.400 
3.900 
3,300 
2,100 
3,600 

2.400 
2,100 
3,600 

3.000 

3.600 
2.100  | 

2.000 
2,000 
2,000 
2,000 
1,800 
1,800 
1.800 
1,800 
1.800 
1,800 
2,100 
1,800 

1 .600 
.1  ann 

i 

400  > 
420  > 
569  19 
1.425  > 
832  70 
139  01 
204  53 
69  03 
373  90 
549  95 
659  77 
624  91 
419  36 
236  73 
425  13 
876  78 
260  36 

400  » 

Barré 

» ■> 

y>  » 

» » 

Larrieu 

» > 

» » 

» » 

! 420  » 

Fayolle 

» » 

» ) 

y>  y> 

» » 

1 569  19 

Bachellier 

» ) 

108  65 

» » 

1,533  05 

Gazée 

)>  » 

« 

» » 

j 832  70 

Charmantray  .... 
Duhamel 

— 

» » 
» » 

» » 
» » 

312  50 

451  51 
204  53 

Fleurot 

» ») 

» » 

» » 

69  03 

Garet 

» » 

» » 

» » 

373  90 

Palausi. . . . 

» » 

12  68 

» » 

549  95 

Stose 

» » 

» » 

672  45 

Yiguerard 

» » 

» » 

» » 

624  91 

Cornuez 

Com.-aux.  per. 

)>  » 

V » 

» » 

» » 

419  36 

Fontan 

» » 

» )> 

» » 

236  73 

Friot 

» » 

V » 

» » 

425  13 

Perducet 

» » 

» » 

12  70 

» » 

889  48 

Alexis 

Com.-aux.  tem. 

» » 

10  » 

» » 

270  36 

Carpentier 

» » 

» 

727  18 
20  37 
343  13 

» » 

» » 

727  18 

Farge  

» )) 

» » 

» » 

20  37 

Filassier 

« >5 

» » 

» » 

343  13 

Frontera 

» » 

30  >> 

» » 

» » 

30  >> 

Gouault 

Amy 

» » 
» » 

27  42 
51  01 

» )) 

» » 

» » 

27  42 
51  01 

Hervo .... 

Garçon  de  bur. 

» » 

100  » 

10  50 

» >5 

110  50 

Morel 

Miny 

« » 

» » 

» » 

264  92 
228  92 

» » 
» » 

» » 
» » 

264  92 
228  92 

Ramhaud 

Letellier 

1,800 

1,800 

)) 

» » 

» » 

» » 

147  » 

254  90 

» )) 
» » 

» » 

» » 

147  >> 
254  96 

Travaux  effectués 
par  des  employés 
étrangers  (Elec- 
tions)  

» » 

» » 

144  50 
4.395  97 

20  16 

» » 

144  50 

Totaux 

M » | » » 

15,221  73 

174  69 

I 

» 

» 

15,d%  42 

WÊBm  i—"  1 "V 


OBSERVATIONS 


10 


Arcbitect.  3°  bur.,  Compt.  départ 


10 


— 74  — 


NOMS 


GRADES 


INDEMNITES 


6'  MAIRIE. 

MM. 

Menjaud 

Mathieu 

Brunei 

Maraval 

Mallet 

Audonnet  . . . 

Boutin 

Cherrier 

Dauvergne. . . 
Desclaire .... 

Griffoni 

Tardieu 

Genedor  

Grandier 

Rongier 

Chômât 

Jourdan  

Halary 

De  Raimes. . . 

Simon 

Yinquoy 

Gentilhomme 

Arzeau 

B i||e 

Châtelet. . . • 

Va  lignes 

Frémont 

Charton 

Travaux  effectués 
par  des  employés 
étrangers  (Elec- 
tions)  


Chef  de  bureau. 
S. -chef  debur. . 
Commis-princ  . 

Commis-rédac. . 
Cornai. -expéd. . 


Corn. -aux.  per. 


Com.-aux.  tem. 


Huissier 

Gargon  de  bur. 


Homme  de  peine 
Concierge  . . 


Totaux. 


francs. 


8,000 

5.500 

4.800 

4.000 

3.500 
2,100 
3,600 
2,400 
2,400 
2,700 
3,900 

3.600 

2.000 
2,000 
2,000 

1.800 
1,800 
1,800 
1,800 
1,800 
1,800 
2,100 

1.600 
1,800 
1,600 
1,600 
1 ,600 
1,800 


PERMANENCES 

et 

frais  fixes 


budget 

communal 


budget 

dépar- 

temental 


TRAVAUX 

extraordinaires 


BUDGET 

communal 

6 


BUDGET 

dépar- 

temental 

7 


TRAVAUX 

extraordiu™* 
effectués 
dans  d'autres 
services 
indiques  à la 
colonne  10 
8 


TOTAL 

GÉNÉRAL 

9 


400 
» 

415  56 
648  51 
262  67 
288  93 
526  77 
434  85 
576  44 
72  50 
232  50 
1.966  93 
784  06 
143  92 
1,059  26 
585  97 
148  47 
260  26 
590  17 
230  66 
285  71 
303  1 
161  0 
154  21 
61  50 
92  53 
174  97 
143  50 


3,507  97 


100  » 
110  23 


98  04 


24  >> 


14,513  05 | 341  27 

14,854  32 


199  50 


400 

415 

648 

262 

288 

526 

434 

576 

72 

232 

2.066 

894 

143 

1,059 

585 

148 

260 

688 

230 

285 

306 

161 

154 

61 

295 

177 

143 


56 

51 

67 

93 

77 

85 

44 

50 

50 

93 

29 

92 

26 

97 

47 

26 

21 

66 

70 

17 

07 

21 

50 

03 

97 

50 


DÉSIGNATION  DES  CRÉDITS. 

Chap.  iv,  art.  4/1” 

— iv,  - 4/2" 

— iv,  - 28/1“ 

— vi,  — 3/2° 

— vi,  — 5 

— x,  — 1 

— xix,  art.  8/2“  

— xx,  — 16/2“ 

— xxxvii,  art.  1/1° 

— xxxvii,  — 2/1" 

— xxxvii.  — 3/1“ 

xi.vi,  § 6,  art.  5 

— xvii,  art.  56 

Totaux 


650  » 
1,049  98 
3,634  58 
359  29 
139  » 
240  » 
163  50 
130 
4,689  10 
3,017  85 
295  75 
144 


14,513  05 


341 


341 


14,854  32 


14,854  32 


OBSERVATIONS 


10 


Beaux-arts,  Élections. 


N°  lOi 


NOMS 


GRADES 


Ë i 
■<  < 
es 
H 

3 


PERMANENCES 

et 

frais  fixes 


BUDGET 

communal 


MM. 

Beaumont .... 
Des  Granges  . . 

Bernard 

Denieau 

Delille 

Béliehon 

Degrandy 

Gaudiebaud.. . 

Rafignon 

Raymond 

Thiell 

Torrig 

Bocquet 

Farmond 

Menuet 

Olivier 

Petit 

Cros 

Médoe 

Rebb 

Tourant 

Bourdon 

Gapany 

Pascal 

Pi'évost 

Court 

Travaux  effectués 
par  des  employés 
étrangers  (Elec- 
tions)  


Totaux. 


DESIGNATION  DES  CRÉDITS. 

Chap.  iv,  art.  4/1" 

— iv,  — 4/2” 

— iv,  — 28/1" 

— vi,  — 3/2” 

— x,  — 1/1” 

— xx,  art.  16/2" 

— xxxvii,  art.  1/1" 

— xxxvii,  — 2/1" 

— xxxvii,  — 3/1" 

— xlvi,  § 0,  art.  S 

— xvii,  art.  58 

Totaux 


BUDGET 

dépar- 

temental 

5 


TRAVAUX 

extraordinaires 


BUDGET 

communal 


francs. 

Chef  de  bureau. 

7,000 

V » 

S. -chef  de  bur. . 

6,000 

» » 

» D 

Commis-priuc.. 

4,400 

» » 

» » 

— 

4.400 

» V 

» )> 

Commis-rédac.. 

2,700 

» 

Comm.-expéd. . 

3,000 

y>  » 

D » 

— 

3,600 

» « 

» » 

— 

3,600 

» » 

» » 

— 

3,000 

» » 

» » 

— 

3,000 

» » 

» » 

— 

2.400 

» » 

))  » 

— 

2,100 

» » 

» )) 

Com.-aux.  per. 

2,000 

» » 

» V> 

— 

2,000 

» » 

» » 

— 

2,000 

» » 

» » 

— 

2.000 

» » 

» » 

— 

2.000 

» » 

» » 

Com.-aux.  tern. 

1.800 

» » 

» » 

— 

1.800 

» » 

» )) 

— 

1,800 

» » 

» » 

Huissier 

2,100 

» » 

» » 

Garçon  de  bur. 

1,800 

» » 

» » 

— 

1,800 

» » 

» » 

— 

1,600 

» » 

» » 

— 

1,600 

» » 

llommedc  peine 

1,600 

» » 

» » 

» 

» 

» » 

» » 

» 

» » 

» 

BUDGET 

dépar- 

temental 

7 


TRAVAUX 

extraordiur 
effectues 
dans  d’autres 
services 
indiqués  à la 
coloune  10 
8 


400 

» 

2,392  84 
15 
715  14 
280 

1,637  81 
107  28 
819  93 
480 
664  45 
91  45 
116  66 
6-12  67 
625  86 
429  39 
201 
23  09 
933  30 
195  30 
381  54 
135  50 
109 
103 

45 


2,840  97 


155  88 


172  05 


» » 

» » 


12 

9 

3 

3 

3 


14.356  89 

14,714  82 


357  93 


65  ) » 
1 ,263  » 
3,355  41 
331  39 
390 
130 
4,605  87 
2,730  70 
37 1 52 
529 


357  93 


TOTAL 


10 


OBSERVATIONS 


10 


400  » 
» 

2,548 
15 
715  14 
•280  71 
1,809  86 
107  28 
819  93 
480  >» 
664  45 
91  45 
116  66 
612  67 
625  86 
429  39 
201  » 


23  09 
933  30 

195 

30 

403  54 

144 

50 

112 

» 

103 

» 

O 

«J 

» 

48 

» 

Affaires  militaires. 


76 


NOMS 


8"  MAIRIE. 

MM. 

Paoletti 

Gadilhon 

Dubucquoy 

Mourier 

Cusset 

Buscli 

Clouscard 

Desnoyess  ....... 

Maurice 

Pellerin 

Plantard 

Roussclot 

Yves 

Castagne 

Mas 

Dedet 

Gay 

Geoffroy 

Lamain 

Lebrun 

Roger 

Bordesoule 

Blondeau 

Bouvard 

Dollée 

Hébert 

Nallet 

Travaux  effectués 
par  des  employés 

1*0  I li’loa. 


GRADES 


Chef  de  bureau. 
S.-chef  de  bur. . 
Commis-princ. . 

Commis-rédact. 
Com.-expédit. . 


Com.-aux.per. . 
Com.-aux.  teni 


Huissier 

Garçon  de  bur 


Concierge 


étrangers  ( Elec- 
tions)  


Totaux. 


h 

sc  <» 
S B 

H D 

Ë È 


francs. 


8,000 

5.500 

4,400 

4.000 
2,700 

30.00 

3.600 

3.600 
2,100 
2,100 

3.000 
2,100 
2,100 

2.000 
2.000 
L800 
1,800 
1,800 
1,800 
1,800 
1,800 
2,100 
1,800 
1,800 
1,800 

1.600 
1,600 


INDEMNITES 


DÉSIGNATION  DES  CRÉDITS. 


Cliap. 

iv,  art.  4/1“  

— 

iv,  — 4/2°  . . . 

— 

iv,  - 28/1“.. 

— 

vi,  - 3/2“  . . . 

— 

vi,  — 5 

— 

x,  - 1 

— 

xx,  — 16/2“  . . 

— 

xxxvii,  art.  1/1' 

— 

xxxvii,  — 2/ 1‘ 

— 

xxxvii,  — 3/1' 

— 

xvii,  art.  56... 

Totaux. 


PERMANENCES 

et 

frais  fi^es 


BUDGET 

communal 


1)  li  1)  a E T 

dépar- 

temental 


TRAVAUX 

extraordinaires 


BUDGET 

communal 


BUDGET 

d par- 
lementai 
7 


TRAVAUX 

exlraordin™ 
effectués 
dans  d'antres 
services 
indiqués  à la 
colonne  10 
8 


))  » 

» » 

400  » 

» » 

» » 

» >1 

» )) 

» . » 

>»  » 

» » 

» >. 

)»  » 

» V 

» » 

« » 

)»  » 

» » 

» » 

» » 

))  )) 

4)  y> 

» » 

550  50 

» » 

» « 

» » 

60  » 

» » 

» « 

» » 

881  01 

72  54 

» » 

!>  >» 

416  72 

» » 

» » 

» >’ 

30  07 

))  » 

» D 

» « 

164  » 

» 4) 

» » 

)>  )) 

154  69 

» » 

» » 

» » 

12  50 

» » 

» )) 

))  D 

6.37  50 

)>  » 

»)  V 

» » 

193  50 

» » 

» » 

» >) 

04  50 

» » 

» » 

» » 

.358  33 

» » 

» » 

» )) 

210  50 

» » 

)1  D 

>»  » 

163  57 

» » 

» » 

>.  » 

280  83 

>.  >. 

» » 

» M 

» » 

)>  » 

» » 

))  » 

128  »> 

8 » 

» » 

» )) 

37  >» 

» 7> 

Y>  » 

» » 

26  » 

» » 

» » 

» » 

36  » 

» » 

» » 

W - » 

10  » 

>.  » 

» » 

» » 

77  » 

) » 

» » 

» » 

6,631  20 

441  68 

» >t 

» >; 

11.791  42 

522  22 

• » » 

12,313  64 

» » 

» » 

650  » 

» » 

» » 

331  > 

» » 

» > 

» » 

2,938  10 

» » 

» ) 

» » 

445  4c 

» » 

» ) 

» » 

181  . 

» » 

» > 

» » 

670  i 

» » 

» 

» » 

50  » 

» » 

)» 

))  ) 

3,858  84 

» » 

» 

» > 

2,383  9’ 

» » 

» 

» > 

283  01 

)>  » 

)> 

» > 

» 

522  22 

» 

’ _ » 

11,791  4“ 

522  22 

» » 

12,313  64 

12,313  64 

35  84 


100  64 


36 


TOTAL 


GENERAL 


400  » 


35  84 
530  50 

60  » 
053  55 
416  72 
30  07 
164  » 
154  60 
12  50 
657  50 
103  50 
04  50 
558  33 
210  50 
163  57 
280  83 
100  64 
136  » 
37  » 
26  » 

36  » 
46  » 
77  » 


OBSERVATIONS 


20*  maiiie. 


17»  mairie. 


IP  mairie. 


i i — 


l0  fl©  4 


INDEMNITES 


NOMS 


9"  MAIRIE. 
MM. 

Caron 

De  Saint-Preux  . 

Audigier 

Beaurain 

Appert 

Cazac  

De  i haniac 

Dulos 

Dumont  (L) 

Flisson 

Fortin 

Guénin 

Guinot 

Othon 

Robert 

Vesely 

They 

Colin 

Reverchon 

Barbier  

Bijot 

Bosquier 

Daudin 

Dumont  (Ulysse). . 

Friloux 

.Maranincbi 

Raynaud 

Ripert 

Carteret • 

Rourgoin 

Depenty 

Dutour 

Masse 

Cbapelain 

Bailly 

Marcadet 

Travaux  effectués 
par  des  employés 
étrangers  (Elec- 
tions)  


GRADES 


Chef  de  bureau. 
S. -chef  de  bur.. 
Conunis-princ. . 

Commis- rédact. 

Commis-expéd. 


Com.-aux.  per. 
Com.-aux  tem . 


Totaux. 


Huissier 

Garçon  de  bur . 


Homme  de  peine 
Concierge. . . . 


DÉSIGNATION  DES  CRÉDITS. 

Cliap.  iv,  art.  4/1“ 

— iv,  — 4/2" 

— iv,  — 28/1" 

— vi,  — 3/2" 

— vi,  — 5 

— x,  — 1 

— xix,  art.  8/2“ 

— xx,  — 10/2* 

— xxxvii,  art.  1/1" 

— xxxvii,  — 2/1’ 

— xxxvii,  — 3/1’ 

— xvii,  art.  5ü 


Totaux . 


permanences 
et 

frais  (ixes 


BUDGET 

commuual 


francs. 


8,000 

5,500 

4.000 

4.800 
3,900 
3,900 
3,t>00 
2. 700 
2,100 

3.000 
3,900 
2.100 
3,000 
2,400 
3,900 
2,100 

3.000 

2.000 
2,000 

1.800 
1,800 
1.800 
1 ,800 
1 ,800 
1,800 
1,800 
1 ,800 
1 ,800 
2,100 
1 ,600 
1 ,600 
1 ,600 
1,600 
1,600 
1,600 
1,600 


BUDGET 

dépar- 

temental 

5 


TRAVAUX 

extraordinaires 


BUDGET 

communal 


BUDGET 

dépar- 

temental 

7 


1,171 

571 
533  07 
72  50 
560  92 
1.065  09 
115 
253  26 
349  63 
126  99 
215  50 
72 
103  50 
97  50 
103  50 
69 

84 


1,525  66 


13.705  15 


519  62 


14,254  77 


650 
810 
3.242  32 
480  04 
159 
360 
81 
70 
4,118  18 
3,421  61 
320  » 


>>  13,705  15 


549  62 


549  62 


TRAVAUX 

exiraordiu'' 
elFectués 
dans  d'autres| 
services 
indiqués  à la | 
colonne  10 
8 


146  5! 


157  08 


o » 
27  50 


2 50 


2 50 


120  03 


4 50 
1 50 
1 50 
1 50 
■1  50 
1 50 

1 50 


TOTAL 


GENERAL 


1,171  39 
573  69 
533  07 

72  50 
560  92 

1,186  12 
115  » 
253  26 
349  63 
126  99 
235 

73  50 
105 

99 
105 
70  50 
15  » 
85  50 


OBSERVATIONS 


400 
250 
45 

1,089  95 
213 
175  60 
355  26 
556  28 
709  93 
5ü6  67 
690  12 


Elections. 

Caisse. 


Beaux-arts. 


14,254  77 


14,254  77 


78 


N 0 M S 


10'  MAIRIE. 

MM. 

.Tou  in 

Laffitte 

Legrand 

Portelette 

Julienne 

Jlugon 

Derlioz 

Faure 

Gleizes 

Moi-eau 

Caries 

Demeillier 

Deveaux 

Gillot 

Fiétez 

Mosbach 

Mounier 

Valette 

Collet 

Dubois 

Gatumeau 

Girault 

liennequin 

Jouve 

Mouchai 

Pitoin 

Prcmpain 

Tillet 

Vayre 

Rossignol 

Coftinet 

Leseure 

Vittini 

Lévêqüe 

Crèze 

Travaux  effectués 
par  des  employés 
étrangers  (Elec 
tions) 


GRADES 


INDEMNITES 


Chef  de  bureau. 
S.-chef  de  tmr. 
Commis-princ. . 

Commis-rédacl. 

Connu.-  expéd. 


Com.-aux.  per 


Coin. -aux.  tem. 


Totaux. 


Huissier 

Garçon  de  bur. 


Hommede  peine 
Concierge  . . . 


fraucs. 


7.000 

5.000 

4.400 
4.8  )0 

3.000 

3.100 
2.70  ) 

2.400 

3.000 
3.900 

2.000 
2,000 
2.000 
2,000 
2,000 
2,000 
2.000 
2,000 
1.800 
1,800 
1,800 
1 .800 
1,800 
1 ,800 
1.800 
1.800 
f ,800 
1,800 
1.800 

2.100 
1.800 
1 ,000 
1,6(  )0 
d,'600 
1.000 


PERMANENCES 

et 

frais  fixas 


BUDGET 

communal 


DÉSIGNATION  DES  CRÉDITS. 


Chap.  iv.  art.  4/1" 
- iv,  - 4/2", 

— IV, 

— VI, 

— VI, 

— X. 


28/ T 
3/2” . 


1 


xix,  art.  8/2"  . . . 

xx.  — 10/2".. 
xxxvii,  art.  1/T 
xxxvii,  — 2/T 
xxxvii,  — 3/T 
xvii.  art.  56.  . . . 


Totaux. 


u u d g e -r 
dépar- 
temental 
5 


TRAVAUX 

extraordinaires 


BUDGET 

communal 


BUDGET 

dépar- 

temental 

7 


TRAVAOX 

exlraordiu' 
effectues 
dans  d'antres 
services 
indiqués  à la 
colonne  10 
8 


TOTAL 


GENERAL 


OBSERVATIONS 


10 


400 
90 
.7  4 4 
102 
700 
770 
109 
700 
333 
73 
352 
470 
333 
07 
700 
087 
174 
577 


388 


30 

347 

115 

100 

42 

308 

07 

200 

188 

220 

115 

H2 

110 

00 


10 

72 

04 
40 

30 
02 

31 
20 
50 

05 
50 
50 
84 
37 
24, 
03 
44 

10 

18 

74 

08 

10 

g: 

KO 

72 

40 

50 

50 

50 

02 


200 
» 

153 
)) 

» 

57  59 


7,070  03 


18,209  05 


50 


9 >> 
9 » 
9 » 
9 >. 
10  50 
9 » 


31 


564  41 


18.834  06 


050 
1.094  40 
4.070  45 
505  70 
400 
300 
72 
100 
5,420  00 
4,055  43 
388  08 


504  41 


18,200  05  504  4! 

18.834  00 


18,834  00 


30  84 


00 


50  83 


15 

15 

» 

14 


400 

00 

1.953 

102 

853 

770 

109 

709 

300 

73 

352 

479 

333 

07 

700 

087 

214 

577 

445 

25 

31 

132 

347 

115 

151 

42 

308 

07 

200 

197 

250 

139 

121 

145 

91) 


58 

72 

50 

40 

30 

92 

si 

20 

50 

05 

50 

50 

84 

37 

08 

03 

94 

19 

18 

77 

74 

81 

10 

03 

50 

72 

40 

50 

50 

50 

12 


12"  mairie. 


Caisse. 


20°  mai  ie. 


Beaux-arls. 


— 79  — lOf 


03 

H 

Kl  ^ 
S « 

H * 

INDEMNITES 

NOMS 

GRADES 

PERMANENCES 

et 

frais  fixes 

TRAVAUX 

extraordinaires 

TRAVAUX 

extradnfiu™ 
effectues 
dans  d’autre 
services 
indiqués  à 1 
colonne  10 
8 

TOTAL 

OBSERVATIONS 

10  | 

1 

2 

< < 
H 

3 

I BUDGET 

I communal 

BUDGET 

dépar- 

temental 

5 

BUDGET 

communal 

6 

BUDGET 

dépar- 

temental 

7 

GÉNÉRAL 

9 

11°  MAIRIE. 

francs. 

1 

MM. 

I 

Taté 

Chef  de  bureau 

9,000 

» 

» > 

400  , 

» > 

))  ) 

400  ,, 

1 

Touniay 

S. -chef  de  bur. 

6,000 

l 

» > 

190  > 

» , 

» ) 

190  » 

S 

Bréjean 

Commis-princ. . 

4.000 

i » > 

. » ) 

1,110  4C 

» » 

» , 

1.110  40 

! 

Gaspart 

— 

4,800 

8 » > 

))  ) 

322  > 

» >1 

» > 

522  », 

i 

Abadie 

Commis-rédact. 

3.300 

T)  ) 

» » 

804  39 

» » 

» ) 

804  59 

i 

Charuel 

— 

3,900 

» > 

» » 

1,001  22 

322  93 

» , 

1,324  17 

i 

Marcel 

— 

3,900 

» )) 

»>  » 

1,398  27 

262  22 

))  )> 

1.660  49 

i 

Bardot  

Comm.-expéd. . 

3.000 

» » 

» » 

199  37 

» » 

» » 

199  37 

i 

Defrène-Chaigneau 

- 

3,000 

))  » 

» » 

1,234  61 

40  » 

» » 

1,274  61 

Divet  

— 

3.300 

» „ 

» y> 

872  84 

» )) 

)J  » 

| 872  84 

Duminy 

- 

2, 100 

» » 

„ », 

» » 

» „ 

» » 

» » 

Fontaine  

— 

2,100 

.»  >, 

» » 

»,  » 

» )) 

» » 

» » 

Guillou 

— 

3,300 

» )) 

» » 

270  76 

))  )> 

»>  », 

270  76 

Hennequin 

— 

3,000 

« » 

» „ 

469  28 

40  »> 

))  » 

509  28 

Jean 

— 

2,700 

» » 

» » 

976  93 

40  » 

»,  », 

1,016  93 

Lamblot 

— 

2,400 

» » 

» » 

330  60 

» ,, 

» » 

330  60 

Mantion 

— 

2,400 

» » 

» » 

» » 

>»  ». 

6 », 

6 ,»> 

Ordonnancement. 

Lamothe 

— 

2,400 

» » 

» » 

517  77 

„ ,, 

» » 

517  77 

Quey 

— 

2.400 

))  » 

» » 

625  88 

» » 

» » 

625  88 

Bros 

Corn. -aux.  per. 

2,000 

» )) 

» » 

520  50 

»,  „ 

»,  », 

520  50 

Desvoyes 

— 

2,000 

» » 

» ,, 

1.124  35 

40  » 

»,  », 

1,164  35 

Gérard 

— 

2,000 

,, 

» » 

702  44 

))  » 

»,  », 

702  44 

Maire 

— 

2,000 

» » 

» », 

421  ,, 

„ ,» 

» » 

421  » 

Marlinge 

- 

2,000 

,, 

» » 

1,600  71 

168  90 

» » 

1,769  61 

Martel 

— 

2,000 

» >, 

» », 

344  27 

» )> 

» „ 

344  27 

Michel 

— 

2,000 

» » 

» », 

156  73 

))  » 

» » 

156  73 

Philippe 

— 

2,000 

» » 

» », 

203  15 

» )) 

» » 

203  15 

Arnaud  

Com.-aux.  tem. 

1,800 

» )) 

» » 

351  05 

))  )) 

» )> 

351  05 

Blein  

— 

1,800 

..  ,, 

» »» 

196  40 

» » 

))  » 

196  40 

Garnier 

— 

1.800 

» » 

» ,, 

216  54 

» » 

»,  », 

216  54 

Gosse  de  Serlay . . 

— 

1,800 

» 

» n 

52  50 

))  » 

»,  », 

52  50 

Labat 

— 

1,800 

» » 

» » 

182  24 

» » 

» », 

182  24 

Lebel 

Com.-aux.  per. 

2,000 

» )) 

» » 

1.091  62 

247  »> 

» » 

1,338  62 

Piot 

dom.-aux.  tem. 

1.800 

» » 

» » 

72  92 

» » 

» » 

72  92 

A reporter 

».  », 

» » 

18,160  94 

1,161  07 

1 

. 

— 80  — 


NOMS 


GRADES 


« -> 
h 

« S 

L.  Z 

-s  •« 
ca 


TEllBANESCÏS 

et 

finis  fixes 


INDEMNITÉS 

TRAVAUX 

extraordinaires 


BUDGKT 

communal 


B U D S E T 

depar- 

temental 

5 


Report. 


frimes. 


Garçon  do  bur 


MM. 

Riotor ! Coin. -aux.  tem. 

Robillard j — 

Cliarton 1 Huissier 

Follot 

Girault 

Glo 

Hébert 

Issaly  

Leslin-Jouard. . . . 

Silly 

Carmes 

Juggéry 

Lelarge 

Massoulle 

Boulze 

Travaux  effectués 
par  des  employés 
étrangers  (Elec- 
tions)  


Totaux. 


Hommede  peine 


Concierge 


1 .800 
1 .800 
2,100 
1,800 
1,000 
1,000 
1,000 
1,800 
1 ,800 
1 ,800 
1,000 
1 ,000 
1,000 
1,000 
1.G00 


BUDGET 

communal 


18,100  91 


20 
102  50 
09 
34  30 
30 
54 
105 
113  50 
09 
» » 
9 

72 
78  » 


10,447  39 


BUDGET 

dépar- 

temental 

7 


TRAVAUX 

extraordin””* 
effectués 
dans  d'autres 
sorvices 
indiqués  à la 
colonne  10 
8 


1,101  01 


39 
37  50 


100  » 


TOTAL 

GÉNÉRAL 

9' 


OBSERVATIONS 


10 


78 


39 


280  40 


29,488  03 
31.043 


1.550  97 


18 


100 

55  >> 
59.  » 
140  » 
09  » 
112  50 
30  « 
54  » 
204  » 
115  50 
09 
)) 

9 

90 

78 


Tirages. 


18”  mairie. 


Matériel. 


DÉSIGNATION  DES  CRÉDITS. 

Chap.  iv,  art.  4/1° 

» » 

>»  »» 

050  >» 

» » 

iv,  4/2”  

» » 

»,  »» 

3,280  » 

» )) 

oo 

1 

> 

1 

» » 

» > 

0.074  40 

» » 

vr,  3/2° 

» X> 

>»  „ 

513  41 

» » 

— vi,  — 5 

»)  V 

» » 

230  >» 

» >J 

X 1 

» » 

» » 

070  >» 

» )) 

— xx,  art.  10/2" 

» » 

X ) » 

500  »» 

,»  ,» 

— xxxvii.  art.  1/1” 

» » 

» » 

8.209  19 

» » 

— xxxvii,  — 2/1° 

» » 

»»  » 

7.709  19 

» )) 

— xxxvii.  — 3/1” 

X)  » 

» » 

1,049  78 

» « 

— xvii,  art.  50 

» V 

« >» 

>»  .» 

1.550  97 

» ». 

» » 

29,488  03 

1,550  97 

Totaux 

» 

» 

31,045  » 

31.013  » 


81 


m 

H 

INDEMNITES 

NOMS 

GRADES 

^ en 

s s 
S % 

H z 

permanences 

et 

frais  fixes 

TRAVAUX 

extraordinaires 

TRAYACX 

extraordiu™* 
effectués 
dans  d’autres 
services 
indiqués  à la 
colonne  10 
8 

TOTAL 

OBSERVATIONS 

1 

2 

< < 
r* 

3 

BUDGET 

communal 

4 

BUDGET 

dépar- 

temental 

5 

BUDGET 

communal 

6 

BUDGET 

dépar- 

temental 

7 

GÉNÉRAL 

9 

10 

12°  MAIRIE. 

francs. 

j 

1 

MM. 

Barroux 

Chef  de  bnreau. 
S.-chef  de  bur. . 
Commis-prine. . 

7.000 

6.000 

4.800 

4.000 

3.100 

2.400 

2.100 

3.000 

3.600 

2.400 

2.00  ) 
2,000 
2,000 
2,000 

1.800 
1,800 
1,800 
1.800 
1,800 
1,800 
1,800 
1,800 
1,800 
1,800 
1.800 
1,800 
2.100 

1 .600 
1,600 
1,800 
1,600 
1,600 
1.800 
1.600 
1,800 

400 

400  » 

Bernard 

i ” j 

» > 

V ) 

)»  » 

* 

Cavaillé 

i ” J 

» ) 

2.348  5> 
434  85 

» 1 

» )> 

2,666  50 

1 

Lecatel 

S »J  > 

» > 

317  95 

» » 

Magnien 

Commis-rédae . 
Comm.-expéd. 

» > 

>5  > 

» » 

434  82 

l 

Buceat 

» > 
546  If 
759  61 
854  3f 
351  3f 
531  61 
190  95 
281  5”. 
507  88 

35  82 

» ) 

» » 

>5  » 

S 

Lebrun 

» » 

» > 

» î 

» » 

546  18 

Majou 

Pern  et 

— 

» » 

» > 

121  12 

» » 

))  » 

759  61 
975  45 

Pocliot 

» > 

» ) 

y>  » 

351  38 

Béhague . . . 

Com.-aux.  per. 

» » 

» > 

»,  » 

» D 

531  64 

Boutaric 

Cabanes 

» » 

» » 

» » 
» D 

» » 
» » 

190  92 
281  52 

Koussan 

Aliii 

Com.-aux.  tem. 

».  i 

» » 

» » 

»•  » 
» » 

507  88 
» » 

Blaneard 

» » 

» » 

» » 

100  » 

135  82 

Tirages. 

Blanchon 

» » 

481  87 

» » 

» » 

» » 

Bosquier 

» » 

» » 

» » 

» » 

481  87 

Chesné 

D'  Ville  de  Trevenny. 
F ranco 

— 

» » 
j » )) 

» » 

552  26 
» » 
3 73 
39  84 
7 50 
391  22 

))  )) 

» » 

72  50 
25  » 
» » 

72  50 
,577  26 
» » 

9e  mairie. 
Beaux-arts. 

Maunier 

» » 

» » 

» » 

» » 

3 75 

Plazen  

» » 

» )) 

» » 

39  84 

Rocquet 

» » 

>»  » 

» )) 

7 50 

Seigneury 

» » 

» )) 

» » 

391  22 

V ergerand 

» » 

» » 

27  50 
247  >» 
107  18 
1 5 » 
30  60 
32  >» 
14  » 
70  50 

81  50 
4,012  OS 

» . )) 

81  50 

81  50 

Elections. 

Boulron 

Huissier 

» » 

» » 

» » 

27  50 

Bailly 

Guyot 

Garçon  de  bur. 

» » 

» » 

» y> 

(3  » 

» » 

» )) 

» » 

253  » 
J 07  18 

Mathieu 

Pannetier 

Piquerey 

Pruneaud 

Camoisson 

Bayle 

Homme  de  peine 

Garçon  de  bur. 
Homme  de  peine 
Concierge 

» » 

» Y> 

» » 

» » 

» » 

» » 

» » 

» » 
» » 
1 50 
» » 
G » 
» » 

» » 

25  >> 
»,  » 

15  » 
30  GO 
33  50 
14  » 
101  50 
» » 

Beaux-arts,  Affaires  militaires. 

Travaux  effectués 
par  des  employés 
étrangers  (Elec- 
tions)  

» » 

» » 

» » 

81  50 

» » 

» » 

58  80 

Totaux 

» » 

»,  » 

13,356  48 

511  34 

13,86 

- r» 

1 

i 82 

DÉSIGNATION  DES  CRÉDITS. 

Chap.  iv,  art.  4/1“ 

— iv,  — 4/2“ 

— iv,  — 28/1” 

— vi,  — 3/2” 

— vi,  — 5 

» » 

» >> 

650  », 
1,120  30 
3 294  32 
315  96 

» » 

» » 

— X,  — 1 

— xix,  art.  8/2 

— xx,  — 10/2" 

— xxxvii,  art.  l/l* 

— xxxvii,  — 2/1" 

— xxxvn,  — 3/1"... 

— xvii,  art.  50 

» » 

» )! 

» » 

» )) 

» » 

» » 

» » 

540  » 
31  », 
2u5  » 
3,731  79 
2.941  19 
403  92 

» » 

» » 
» » 

511  34 

» » 

Il 

» » 

» >> 

13,356  48 

511  34 

Totaux 

n 

» 

Q1Ï7 

- 

13,867  82 

82 


./  'a—  jü'.  fX'uctfe-'j'.’iif.'MVJC-cii 


NOMS 


GRADES 


13”  MAIRIE. 


MM. 

Perault 

Weisse 

Rouge 

Gardy 

Thomas 

Lavallée 

Leliüatre 

Guénin 

Lefèvre 

Schwab 

Arnault 

Barrand 

Munerelle 

Batifol 

Bossée 

Désenelos 

Gayral 

Leloup 

Magnus 

Mantrand 

Ollagnier 

Cottet 

Clioquet 

Superville 

Guérin 

Dejust 

Toussaint 

Travaux  effectués 
par  des  employés 
étrangers  (Elec- 
tions)  


Chef  de  bureau. 
S. -chef  de  hur. . 
Commis-princ  . 


Commis-rédae.. 
Comm.-  expédi. 


Com.-aux.per., 


Com.-aux.  tem. 


Coin. -aux.  per. 
Com.-aux.  tem. 


Huissier 

Garçon  de  bur 


Totaux. 


Homme  de  peine 
Concierge 


Z 

< < 
cS 


fraucs. 


7.000 

5.000 

4.800 

4.000 
4,400 
3,900 

3.900 
3,300 
2,100 

3.000 

2.000 
2,000 
2.000 

1.800 
1,800 
1,800 
1,800 
2,000 
1,800 
1,800 
2,100 
1,800 
1,800 
1,800 
1,600 
1,600 

1.900 


DÉSIGNATION  DES  CREDITS. 


Chap.  iv,  art.  4/1 

— iy,  — 4/2 

— iv,  — 28/1 

— vi,  - 3/2 

— vi,  — 5 

— x,  — 1 

— xx,  — 16/2“  . . . . 

— xxxvh,  art.  1/1° 

— xxxvii,  — 2/1". 

— xxxvii,  — 3/1”. 

— xvii,  art.  56 


Totaux . 


INDEMNITES 


PERMANENCES 

et 

frais  fixes 


BUDGET 

communal 

4 


BUDGET 

dépar- 

temental 


TRAVAUX 

extraordinaires 


BUDGET 

communal 


BUDGET 

dépar- 

temental 

7 


TRAVAUX 

extraordin”* 
effectués 
daus  d'autres 
services 
indiqués  à la 
coloune  R) 
8 


TOTAL 


GENERAL 


OBSERVATIONS 


10 


15,049  85 


15,049  85 


400  « 

400  » 

200  « 

)>  » 

» » 

200  » 

857  50 

» » 

» » 

00 

•*4 

CJ5 

O 

75  12 

» » 

» » 

75  12 

100  >> 

» » 

» » 

100  >» 

592  50 

» » 

,,  » 

592  50 

540  15 

« >> 

))  » 

540  15 

2,135  56 

200  33 

» »j 

2,335  89 

465  44 

» » 

» » 

465  44 

613  93 

» » 

))  » 

613  93 

824  30 

39  58 

)>  » 

863  88 

446  34 

» » 

))  » 

446  34 

490  92 

» » 

» » 

490  92 

334  24 

» » 

» »! 

334  24 

486  04 

» » 

» » 

486  04 

244  70 

» » 

))  » 

244  70 

336  29 

» » 

” n 

336  29 

404  10 

40  » 

„ j 

444  10 

228  63 

» » 

..  » 

228  63 

965  35 

» » 

» » 

965  35 

178  50 

» » 

» » 

178  50 

165  50 

4 50 

» » 

170  » 

153  50 

» » 

» » 

153  50 

167  » 

15  » 

» » 

182  » 

242  « 

12  » 

5 » 

259  » 

Affaires  militaires. 

15  » 

» » 

» » 

15  » 

50  » 

» » 

» » 

50  » 

3,025  83 

» T) 

14,738  44 

311  41 

15,049  85 

i 

» 650  > 

» > 

» 1,463  5C 

» > 

> 3,338  4C 

» ) 

» 208  4r 

» < 

» 117  > 

» 

» 390  » 

»)  > 

» 450  > 

))  > 

» 3,969  45 

» 

.»  3,895  55 

» 

» 256  1 

» 

» » 

311  41 

» 14,738  4' 

311  41 

83 


" NOMS 

1 

GRADES 

2 

14°  MAIRIE. 
MM. 

De  la  Bussière. . . 

Chef  de  bureau. 

Gallot 

S. -chef  de  bur. 

De  Barrnel 

Commis-princ. . 

Durombs 



Bardel 

Comrnis-rédac . 

Fromy 

Curot 



Préva  un  eau 



Brienne 

Comni.-  expéd.. 

Castan 

— 

Cniètrhe 



Domenget 



Lallemand 



Meunier 



Piété 



Rez 



Bénard 

Com.-aux.  per. 

Crocliet 



Girard  

Lev  ri  tz 



Maillot 



Demay 

Com.-aux.  lem. 

Blancard  



Fournier 



Guillaume 



Guyon 



Lebel 



O'Iléguerty ....... 



Talandier 



Bosse 

F u rd in 

Garçon  de  bur. 

Girard 

Iiindernacli 



Hirel 

llommedepeine 

Maire 

Mnlard 

Travaux  effectués 
pardesemp'oyés 
étrangers  (Elec- 

lions 

» 

Totaux 




P E K 51  A M E N C E S 

et 

frais  fixes 


INDEMNITES 


TRAVAUX 

extraordinaires 


BUDGET 

communal 


BUDGET 

dépar- 
temental 
5 


francs. 


7.000 

5.500 

4. 501 

4.000 
3.900 
2,700 
2,700 
3.500 

3.000 

3.000 
2,700 
2.100 

3.000 

2,100 

3.000 

2,100 

2.000 
2.000 
2,000 
2.000 
2.000 
! ,800 
1,800 
1.800 
1 .800 
1,800 
1.800 
1,800 
1,800 
2.100 
1.800 
1,800 
1 ,600 
1 ,600 
1,600 
1,600 


DESIGNATION  DES  CRÉDITS. 

Cliap.  iv,  art.  4/1" 

— iv,  — 4/2” 

— iv,  — 28/1" 

— vi,  — 3/2'. 

— vi,  — 5 

— X,  — 1 

— xix,  art.  8/2 

— xx,  — 16/2 

— xxxvn,  art.  1/1" 

— xxxvn,  — 2/1" 

xxxvn,  — 3/1° 

— xvti,  art.  56 

Totaux 


BUDGET 

communal 


BUDGET 

dépar- 

temental 


TRAVAUX 

extraordin™* 
effectués 
dans  d’autres 
services 
indiqués  à la 
colouue  10 
8 


400 
1 ,444 
69  44 
157  50 
392 
40  33 
89  46 
» » 
710  32 
45  75 
107  50 
302  88 
42  50 


1 1 


531 
275  32 
466  65 
992 
209  07 
269  59 
124  02 


62  50 
752  69 
539  11 

455  70 
27  50 
85  » 

272  26 
70  50 
216  95 
179  12 
162  43 
’4  55 


65 


7 50 


110  18 


i: 


4,867  80 
14,536  95 

14,749  63 


9 » 


125 


212  6S 


650 
1,019  50 
3.317 
338  63 
145 
39  o 
317 
450 
4.456  22 
3.321  76 
131  10 


14.536  95  212 

Vi.TA'.Mfi? 

14,749  63 


TOTAL 


GENERAL 


400 
1,509 

69  44 
157  50 
392 

40  33 
89  46 

y>  y> 

717  82 
45  75 
107  50 
302  88 
42  50 

531  74 
275  32 
466  65 
1-102  95 
209  07 
269  59 
124  02 

62  50 
752  69 
539  11 
» )) 
455  1 0 
27  50 
85 
272  26 

70  50 
216  95 
185  12 
171  43 
174  55 


OBSERVATIONS 


10 


— 8i  — 


NOMS 

1 

GRADES 

TRAITEMENTS  f 

iO 

ANNUELS 

I? 

PERMANENCES 

et 

frais  fixes 

ÏDEMNITÉS 

TRAVAUX 

extraordinaires 

TRAVAUX 

extraordiu"" 
effectués 
dans  d’au  Ires 
services 
indiqués  à la 
colonne  10 
8 

TOTAL 

GÉNÉRAL 

9 

OBSERVATIONS  * 
10 

BUDGET 

communal 

A 

B U D G E T 

dépar- 

tcmeulal 

5 

BUDGET 

communal 

fi 

B U I)  G E T 

dépar- 

temental 

7 

francs. 

15'  MAIRIE. 

MM. 

De  Pontich 

Chef  de  bureau. 

7,200 

))  » 

» » 

400  » 

» » 

1,000  « 

1.400  » 

Conseil  municipal. 

5,500 

» » 

» Y> 

1,8(56 

62  58 

» » 

1.928  92 

Azire 

Commis-princ. . 

4^000 

» » 

» » 

'347  ». 

» » 

» » 

347  »> 

Gaillard 

— 

4,800 

» >> 

» ï) 

30  >» 

» » 

» » 

30  »> 

Meurice 

— 

4,00  i 

» » 

X>  r, 

264  32 

» » 

» )> 

264  32 

Etevenon 

Commis-rédac . 

2,700 

» » 

» » 

139  »» 

))  » 

» » 

139  »» 

Condamine 

Comm.-expéd. . 

3.300  | 

» » 

» » 

987  74 

30  24 

)>  » 

1,017  98 

De  Grandsaigne . . 

— 

3,600 

» » 

» » 

949  89 

» )) 

» » 

949  89 

Fuchs 

— 

3,000 

» » 

» )) 

844  70 

» » 

» >i 

844  70 

Muyse 

— 

3,300 

))  » 

» » 

720  31 

8 » 

» » 

728  31 

Ollier 

— 

2,100 

)>  » 

» » 

387  50 

» » 

)>  » 

387  50 

Risler 

— 

3,300 

» » 

» » 

577  23 

» » 

» » 

577  23 

Soulouiniac 

— 

3,000 

» » 

» » 

878  72 

» >î 

))  )) 

878  72 

Brison 

Corn. -aux.  per. 

2,000 

>»  » 

» » 

590  26 

» » 

» » 

590  26 

Chérot 

— 

2.000 

» » 

)>  » 

620  04 

32  85 

» » 

652  89 

De  Beaumont .... 



2,000 

» » 

310  89 

)>  » 

• )>  » 

310  89 

M illard 

— 

2.000 

» » 

» » 

500  71 

)»  )) 

» » 

590  71 

Rouzet 

— 

2.000 

>j  » 

'J  » 

» >) 

» )) 

» » 

V » 

Briquet 

Com.-aux.  tem. 

1,800 

» » 

» » 

650  44 

» » 

» » 

650  44 

Desplan 

— 

1.800 

» V 

» (( 

498  52 

» )) 

>»  » 

498  52 

Fortunade 



1.800 

» » 

)>  » 

790  05 

» » 

))  » 

790  05 

Paquet 



1.800 

» » 

» » 

275  21 

» » 

>î  » 

275  21 

Rousset 

— 

1,800 

» » 

)>  » 

291  19 

» » 

»>  » 

291  19 

Miehot 

Huissier 

2,100 

» » 

» )) 

244  75 

» » 

« » 

244  75 

Iiader 

Garçon  de  bur. 

1 ,800 

»)  » 

» » 

266  50 

» » 

))  » 

266  50 

Ducros 



1,600 

» » 

)>  » 

184  »» 

»»  » 

» » 

184  >• 

Lelarge 



1,600 

» » 

» » 

167  50 

» » 

9 >» 

176  50 

I P mairie. 

Pautrat 

— 

1.600 

)>  » 

» » 

194  »» 

» » 

»)  » 

194  » 

Schoos  

— 

1.600 

))  » 

» )) 

» » 

» )> 

» » 

» » 

Camoisson 

Homme  de  peine 

1,600 

» » 

» » 

11  50 

))  » 

» » 

11  50 

Gilardin 

— 

1,800 

» » 

» » 

91  50 

» )» 

))  » 

91  50 

Servant 

— 

1,600 

» V 

» » 

172  » 

» » 

» » 

172  » 

Tardive 

Concierge 

1,800 

» » 

» » 

53  50 

» » 

))  » 

53  50 

Travaux  effectués 

par  des  employés 

étrangers  (Elee- 

tions) 

)3 

» 

>■>  )) 

» » 

1,441  78 

147  50 

» » 

» » 

15.747JJ9I 281  17 

Totaux 

» » 

16,028  26 

DÉSIGNATION  DES  CRÉDITS. 

Chap.  iv,  art.  4/1" 

))  » 

» » 

650  » 

» » 

— iv,  — 4/2" 

» » 

» » 

1,392  »» 

» )) 

— iv,  — 28 

» » 

» » 

3,919  48 

» » 

vi,  3/2" 

» » 

» » 

332  81 

» » 

— VI,  — 

» » 

» » 

218  »» 

» » 

— X,  — 1 

» » 

» » 

630  » 

» » 

— xix,  art.  8/2° 

» » 

» » 

150  75 

» » 

— XX,  — 

16/2" 

» ») 

» » 

300  »> 

))  » 

— xxxvii,  art.  1/1° 

» » 

»»  » 

4,198  62 

» » 

— XXXVII, 

- 2/1" 

» )) 

» » 

3,743  97 

» » 

— XVXVII, 

- 3/1" 

» » 

» » 

211  46 

» » 

— xvii,  ait.  50 

» ») 

» » 

» » 

281  17 

» » 

» » 

15,747  09 

281  17 

Totaux 

»> 

» 

16,028  26 

16,028  26 

l 


85 


IV0 


NOMS 

1 

GRADES 

2 



TRAITEMENTS 

ANNUELS 

INDE  M VITES 

PERMANENCES 

et 

frais  fixes 

TRAVAUX 

extraordinaires 

TRAVAUX 

extraordiurc 
effectués 
daus  d'autre 
services 
indiqués  à 1 
coloune  10 
8 

BUDGET 

communal 

4 

Il  [J  D G E T 

dépar- 

temental 

3 

BUDGET 

communal 

6 

BUDGET 

dépar- 

temental 

7 

16'  MAIRIE. 

francs. 

MM. 

Pénard 

Chef  de  bureau. 

9,000 

» > 

» 

400  > 

Mathon 

S.-chef  de  bur. . 

5.500 

» j 

1,354  64 

136  71 

Cliapuy 

Commis-prine. . 

4.400 

» > 

» » 

117  75 

Arayot 

Commis-rédac  . 

3,900 

».  > 

De  la  Bédollière . . 

— 

3,100 

» t 

» » 

44  50 

» » 

Caillière 

Comm.-expéd. . 

3.300 

» > 

» » 

665  61 

22  75 

Charles 

— 

2.100 

» » 

Daudv 

— 

3.000 

» » 

» » 

353  » 

Maraninchi 

— 

2.100 

» » 

» » 

517  18 

Rouland 

— 

3,300 

» » 

» » 

573  68 

Schweyer 

— 

2,400 

» » 

» » 

451  46 

5 27 

» » 

Séta 

— 

2.100 

» » 

))  » 

279  42 

» » 

Vangarner 

Com.-aux.  per. 

2,000 

» » 

» )) 

1,024  45 

Venant 

— 

2,000 

» » 

» » 

260  48 

Beau-Verdeney. . . 

Com.-aux.  tem. 

1,800 

» » 

» » 

309  63 

Esquerré 

— 

1,800 

» » 

» » 

293  43 

Moine 

— 

1,800 

» » 

» )> 

Morin 

- 

1,800- 

» » 

» » 

564  26 

20  54 

» » 

Mestais 

Huissier 

2,100 

» » 

» » 

263  33 

10  50 

Bâillon 

Garçon  de  bur. 

1,600 

» » 

244  49 

Guillaumet 

— 

1.600 

» » 

Halard 

— 

1,800 

» » 

))  » 

270  72 

6 >> 

Pélissié 

— 

1,800 

» » 

» » 

268  62 

27  41 

Normand 

Homme  de  peine 

1,600 

» » 

» » 

128  05 

6 » 

Delaville 

loncierge. ..... 

1,800 

» » 

))  » 

84  » 

6 » 

» » 

Travaux,  effectués 

par  des  employés 

étrangers  (Elec- 

tions; 

» 

» 

» » 

)>  » 

2,423  88 

10  54 

» » 

» » 

11,616  13 

231  73 

Totaux 

» 

» 

11,86 

7 86 

DÉSIGNATION  DES  CRÉDITS. 

Chap.  iv,  art.  4/1" 

» » 

» )) 

650  », 

» )) 

1 

1 

..  », 

» » 

975  >, 

» » 

— IV,  — 28/1“ 

» » 

» » 

2,249  01 

» » 

- vi,  - 3/2“ 

» » 

» » 

286  39 

» » 

— x,  — 1. 

» » 

» » 

360  » 

» » 

— xx,  art.  16/2" 

» » 

» » 

190  » 

» » 

— xxxvii,  art.  1/1“ 

» >, 

» » 

3,812  16 

»,  », 

— XXXVII,  — 

2/1" 

» » 

» » 

2,811  73 

» )) 

— XXXVII,  — 

3/1" 

» » 

» » 

281  84 

» »> 

— xvii,  art,  56 

» » 

»,  „ 

» » 

251  73 

» »| 

» » 

11,616  13 

251  73 

Totaux 

» 

)) 

11,867  86 

11,867  86 

TOTAL 


GENERAL 


400 
1,491  35 
117  75 
723  55 
44  50 
688  37 
» » 
353  » 
517  18 
573  68 
456  73 
279  42 
1,024  45 
260  48 
309  63 
293  43 

584  80 
278  83 
244  49 

291  72 
301  03 
134  05 
90  « 


OBSERVATIONS 


10 


Affaires  militaires. 


Beaux-arts. 
Affaires  militaires. 


00 

INDEMNITES 

TT.  ™ 

PERMANENCES 

TRAVAUX 

TRAVAUX 

cxtraor(linrcs 

TOTAL 

NOMS 

GRADES 

S 2 

et 

frais 

Ixes 

extraordinaires 

effectues 

OBSERVATIONS 

BUDGET 

communal 

BUDGET 

services 

GÉNÉRAL 

cd 

BUDGET 

communal 

dépar- 

temental 

dépar- 

temental 

ndiqnés  à la 
coloiiue  10 

I 

2 

3 

4 

5 

6 

7 

8_ 

0 

10 

17°  MAIRIE. 

francs. 

MM. 

Chef  de  bureau. 

7.000 

>7  77 

» 

400  » 

» » 

77  7) 

400  >> 

S. -chef  de  bur. . 

0.000 

» » 

» 

)> 

100  »» 

))  » 

77  O 

100  »» 

5.000 

))  » 

« 

71 

» » 

))  » 

» 7) 

77  77 

Commis-princ.. 

4.400 

» » 

>, 

» 

» » 

» » 

77  » 

77  77 

Maestracci 

4.800 

» » 

» 

>i 

147  « 

» 77 

77  77 

1 47  » 

A mordit  Lamotir. 

Commis-rédar . 

3,100 

» )> 

» 

>' 

789  39 

» )) 

» » 

789  39 

Béal 

Connu. -expéd. . 

3,000 

» » 

» 

» 

1.044  07 

» )> 

77  77 

1.044  0, 

3,000 

))  » 

» 

a 

781  51 

25  » 

77  77 

806  51 



3,300 

77  » 

}) 

>, 

608  76 

» » 

»)  77 

608  76 



2.400 

))  » 

>, 

» 

686  86 

» » 

7)  77 

68G  86 

j Maillet 



3.300 

71  » 

» 

1.261  37 

35  97 

77  71 

1.297  34 

Com.-aux.  per. 

2,000 

» n 

» 

» 

963  38 

ÎO  )' 

77  77 

973  38 

De  Grandsaigne.. . 

2,000 

» 7 

» 

2,182  19 

104  98 

77  7) 

2.287  17 

Denancy 

— 

2.000 

» » 

» 

71 

979  62 

)»  )) 

7)  77 

979  62 

Fonrouae 

— 

2.000 

» » 

» 

405  77 

)>  )) 

77  7. 

405  77 
425  17 

Gosse  de  Serlav  . . 

— 

2.000 

» » 

» 

' 

426  17 

» » 

H 7' 

1 1 >| lit  



2.000 

>i  71 

» 

» 

))  » 

» 7> 

)>  71 

77  77 

Lefoullon 

— 

2,000 

» » 

» 

” 

” 11 

» » 

» » 

7)  77 

! Noblet 

— 

2.000 

» » 

» 

2,v  « 

» >’ 

>7  » 

257  » 

Peyronnet 

Brouillet 

Com.-aux;  tem. 

2,000 

1.800 

1 » 

” 

190  99 
202  79 

))  77 

7)  77 

190  99 
202  79 



4,800 

» » 

» 

» 

642  1/ 

» » 

77  77 

042. 1 / 



1,800 

» » 

» 

» 

» » 

» » 

77  7) 

77  77 



1.804 

! » » 

» 

» 

570  17 

))  » 

77  77 

570  17 



1.800 

» >t 

,, 

» 

827  50 

25  » 

11  11 

852  50 

Caisse  municipale. 

Orimonprey 

Mau 

— 

1 .800 
1.800 

i : 

” 

” 

156  75 

» » 

342  50 

342  50 
156  75 



1 .800 

» 

» 

» 

1.  4 86 

>7  77 

Il  7) 

154  8o 



1.800 

» » 

» 

7) 

100  64 

71  77 

77  77 

100  64 

Mallet.  

Huissier 

2.100 

» >? 

» 

» 

238  50 

6 » 

77  77 

244  60 

Garçon  de  bur. 

1 .800 

» » 

» 

» 

47  » 

17  » 

77  77 

47  » 

Corne 

— 

1,600 

1,600 

\ » » 

» 

» 

24  » 
73  50 

39  » 
(3  » 

6 » 

63  » 
85  50 

1 

19°  mairie. 

Hébert 



1.600 

» » 

a 

» 

77  71 

>1  7) 

83  5C 



1 ,800 

>i  i 

» 

» 

83  50 

» 7) 



1.600 

» > 

» 

» 

79  5(J 

77  7) 

77  7> 

79  50 

Jngjféry 

Rayroux 

Travaux  exécutés 

llonimedepeine 
Concierge 

1 .600 
1.600 

» > 

» 

> 

27  « 

111  . 

G » 

25  » 

27  >7 

14$  » 

Affaires  militaires. 

par  des  employés 
étrangers  (Elec- 
tions)   

» 

) 

4.844  11 

73  95 

1 * 

19,406  07 

331  90 

» 

» 

19,737  97 

DÉSIGNATION  DES  CRÉDITS. 

Chap.  iv,  art.  4/1° 

— iv.  — 4/2" 

— iv,  — 28/1° 

— vi.  — 3/2“ 

— vi,  — 5 

x.  — 1 

— xx,  art.  10 

— xxxvii,  art.  1/1 

— xxxvii,  — 2/1" 

— xxxvii,  3/1" 

— xvn.  art.  56 


<>50 

! ,898 

20 

71 

77 

4,531 

70 

77 

77 

ni  8 

67 

7) 

7» 

209 

77 

77 

77 

590 

77 

77 

7) 

3.30 

71 

77 

7) 

5.548 

05 

>7 

77 

4.911 

93 

77 

7, 

2u8 

52 

7) 

77 

» 

» 

331 

90 

19.406 

07 

331 

90 

10.737  1)7 


19,737  97 


Totaux 


N°  i$M 


NOMS 

1 

GRADES 

2 

m 

^ WD 

S 5 

g l 

cd 

3 

PERMANENCES 

et 

frais  fixes 

NDEMN1TES 

TRAVAUX 

extraordinaires 

TRAVAUX 
extra ordin"" 
effectués 
dans  d'autre 
services 
indiqués  à 1 
colonne  10 
8 

TOTAL 

GÉNÉRAL 

9 

OBSERVATIONS 

10 

g BUDGET 

I communal 

BUDGET 

dépar- 

temental 

5 

BUDGET 

communal 

6 

BUDGET 

dépar- 

temental 

7 

18'  MAIRIE. 

francs. 

MM. 

Meyer 

Chef  de  bureau 

8,000 

)>  > 

400  » 

YY  Y 

490  » 

Jahyer 

0,000 

,,  , 

» > 

615  » 

15  » 

» , 

630  » 

Courajod 

Gommis-princ. . 

4,800 

» , 

» , 

2.223  54 

125  13 

2,348  67 

Armand 

— 

4,000 

,,  , 

» > 

806  9! 

» » 

YY  YY 

806  91 

Duprat 

Commis-ré  dac.. 

2,700 

» , 

» » 

))  X) 

» » 

YY  YY 

YY  )) 

Rivière 

— 

2,700 

» »> 

YY  » 

1,134  6( 

» » 

YY  YY 

1,134  80 

Baudement 

Gomm.-expéd. . 

2,100 

» >> 

„ „ 

» » 

YY  » 

YY  )Y 

„ « 

Baynard 

- 

2.100 

» » 

» » 

318  85 

» »> 

252  » 

| 570  83 

Caisse  municipale. 

Berlioz 

— 

2,700 

» » 

» )) 

» YY 

» >, 

YY  YY 

YY  YY 

Dufour 

— 

2,400 

» yy 

„ „ 

692  98 

15  » 

YY  YY 

707  98 

Ernoul 

- 

2.100 

» « 

>Y  YY 

85  „ 

YY  )) 

Y)  YY 

85  » 

Ferrand 

— 

2,100 

» » 

» » 

427  99 

))  )) 

YY  YY 

427  99 

Germain 

— 

3,000 

» YY 

» X) 

301  90 

YY  YY 

301  90 

Le  Barz 

— 

2,100 

))  YY 

» )) 

9 » 

» » 

YY  YY 

9 » 

Le  Fustec 

— 

2,400 

» » 

YY  » 

48  80 

YY  YY 

YY  YY 

48  80 

Maurice 

— 

3,300 

» Y) 

YY  )) 

594  68 

YY  YY 

YY  y, 

594  68 

Pepinster 

— 

3,000 

» » 

» » 

706  85 

»>  » 

YY  Y) 

706  83 

Reboul 

— 

3,000 

>.  » 

))  X> 

1,016  39 

» » 

YY  YY 

1,016  39 

Valade 

— 

2,100 

)Y  X> 

209  70 

» » 

YY  YY 

209  70 

Vertu 

— 

2,100 

» » 

» YY 

140  56 

» » 

YY  YY 

140  56 

Vidue 

— 

2,100 

YY  Y) 

X>  YY 

» » 

» X) 

YY  Y) 

YY  YY 

Boulantier 

Com. -aux.  per. 

2,000 

» >. 

» )) 

» » 

X)  YY 

YY  » 

YY  YY 

Clet  de  Quésada. . 

— 

2,000 

» )> 

» )D 

761  56 

15  61 

YY  YY 

777  17 

Decurey 

— 

2,000 

))  )) 

» J) 

1.089  53 

31  >» 

YY  YY 

1.120  53 

Le  Garrec 

— 

2,000 

))  » 

» » 

1,200  71 

» X» 

YY  YY 

1,200  71 

Masson 

— 

2.000 

>»  » 

))  » 

1.915  21 

133  25 

YY  )) 

2,048  46 

Passier 

— 

2,000 

» » 

» )) 

460  85 

» )) 

YY  YY 

460  85 

Bcrthelon 

Com. -aux.  tem. 

1,800 

» » 

» YY 

261  29 

» » 

YY  » 

261  29 

Catrix 

— 

1,800 

» )) 

» » 

YY  YY 

YY  )) 

» YY 

))  YY 

Brocard  

— 

1,800 

» )) 

» » 

580  38 

»)  YY 

YY  >> 

580  38 

Delmas 

— 

1,800 

» » 

Y)  Y) 

))  v 

YY  YY 

))  » 

YY  YY 

Fourès .... 

— 

1,800 

« », 

))  JO 

304  05 

» YY 

» » 

304  05 

Guerquin 

— 

1,800 

,,  » 

» » 

202  50 

))  YY 

YY  YY 

202  50 

Mau .... 

— 

1 ,800 

» » 

))  )) 

» )) 

YY  ï) 

YY  >> 

YY  YY 

Mongé. . . 

— 

1,800 

» )) 

))  » 

548  78 

» » 

» YY 

548  78 

Pistouley . . . . 

— 

1,800 

» )) 

))  )) 

824  77 

» )» 

YY  » 

00 

^1 

Pouget 

— 

1,800 

» « 

» » 

272  39 

» » 

YY  )Y 

272  39 

A reporter 

» » 

» YY 

18,154  97 

334  99 

— 88  — 


NOMS 

1 

GRADES 

2 

m ' 

H 

SS 

a ~ 

— , w 

^ 

« z 

< < 
cï 

H 

3 

INDEMNITÉS 

TOTAL 

GÉNÉRAL 

9 

OBSERVATIONS 

10 

PERMAN 

et 

frais 

BUDGET 

communal 

4 

EN  C ES 

ixes 

B IJ  D G K T 

dépar- 

temental 

5 

T R AV 

extraord 

BUDGET 

communal 

6 

AUX 

naires 

B U D G E T 

dépar- 

temental 

7 

TRAVAUX 

extraonlin™* 
effectues 
ans  d'autres 
services 
udiques  à la 
colonne  10 
8 

fiancs. 

# 

» » 

» îî 

18.154  97 

334  99 

MM. 

Torr  ig 

Com.-au\.  teni. 

1,800 

» » 

» » 

» », 

» 33 

403  40 

403  40 

Caisse  municipale. 

Taillet 

— 

1,800 

» >■> 

»»  »» 

544  03 

4 40 

>>  « 

548  49 

Zinsius 

— 

1,800 

» » 

,»  »» 

093  51 

27  ,» 

» r> 

720  51 

Scliild 

Huissier 

2.100 

» » 

» » 

209  »» 

» » 

» » 

209  » 

Bailly 

Garçon  de  bur. 

1,000 

» » 

»,  „ 

))  33 

» » 

» » 

>>  >3 

' Boyer 

— 

1,800 

» >, 

»■  » 

74  50 

»,  » 

47  » 

121  50 

17“  mairie. 

1 Coppey, 

— 

1.800 

» v 

248  » 

10  » 

» »> 

258  » 

Corne 

— 

1,000 

>3  30 

»,  ,, 

39  », 

» )> 

))  33 

39  » 

Glo 

— 

1.000 

» » 

» >■ 

78  » 

» ») 

,,  ,, 

78  » 

Millier 

— 

1,800 

» » 

» » 

00  » 

» 33 

3)  >3 

00  » 

Suzanne 

— 

1,800 

» » 

» '■ 

27  » 

» 33 

102  >» 

129  >» 

19e  mairie. 

Vieugué 

— 

1,000 

» », 

» >■ 

90  » 

33  )? 

33  >3 

90  >> 

Grillet • ■ 

Ilommedepeine 

1.600 

))  » 

» >, 

78  50 

» » 

33  >3 

78  50 

Bous 

— 

1 .000 

)>  y> 

» » 

113  50 

3)  >3 

>)  >) 

113  50 

* 

Concierge 

1 .800 

» » 

» » 

226  50 

12  » 

33  33 

238  50 

Courtois 

1.000 

» » 

» 33 

„ „ 

» » 

33  >3 

))  >3 

Travaux  exécutés 

par  des  employés 

étrangers  (Elec- 

, 

tiens) 

» 

» 

» 33 

,»  >> 

7.319  07 

33  » 

» » 

» „ 

27,902  18 

388  45 

Totaux 

» » 

28,350  03 

DÉSIGNATION  DES  CRÉDITS. 

Chap.  iv,  art. 

4/1" 

» > 

» 3 

050  > 

» » 

— IV,  — 

4/2" 

» . 

» ) 

2,348  » 

» » 

— IV,  

28/1" 

,,  , 

» > 

0,812  37 

>>  », 

— VI,  — 

3/2” 

».  > 

»,  , 

478  01 

33  » 

— X,  — 

1 

» 

» ) 

409  51 

» », 

— xx,  art. 

10 

,» 

» > 

500 

» » 

— XXXVII, 

art.  1/1” 

» 

» 

8.555  9 

,»  », 

— XXXVII, 

2/1” 

» 

1 » 

7,748  9( 

) » > 

— XXXVII, 

3/1” 

» 

) >3 

399  4‘ 

) 30  > 

— xvii,  art.  50 

» 

1 » 

, 

, 388  45 

1 

» 

> 33 

» 27.902  1 

1 388  45 

Totaux. . . 

» » 

28,350  03 

28,350  03 

; 
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IV0  lOi 


NOMS 


GRADES 


PERMANENCES 

et 

frais  fixes 


INDEMNITES 

T R A VA  D X 

extraordiuaires 


BUDGET 

communal 


BUDGET 

depar- 

teniental 


BUDGET 

communal 


BUDGET 

dépar- 

temental 

7 


TRAVAUX 

extraordm™ 
effectués 
dans  d’autres 
services 
indiqués  à la 
colonne  10 
8 


TOTAL 


GENERAL 


19”  MAIRIE. 
MM. 

Lefort 

Marie 

Durand-CIaye. 

Delauney 

Panariou 

Dcucin 

Gomraeret. . . . 

Macliy 

Muret 

Noël 

Tartinville. . . . 
Thornassin .... 

Calcas 

Dupré 

Fonrouge 

Gillot , . . 

Lair 

Lemaire 

Bouvet 

Friloux 

Gallix 

Langlois 

Lecerf 

Rastonil 

Plantier 

Pourclier 

Renier 

Cuuet 


Bivert 

Besse 

Rouland 

Suzanne 

Cœnret 

Garnier 

Calmels 

Nozeran 

Travaux  exécutés 
par  des  employés 
étrangers  (Elec- 
tions)   


Totaux. 


francs. 

Chef  de  bureau. 

7,009 

» 

400  , 

))  33 

» » 

400  » 

S. -chef  de  bur. 

5,000 

» 

» 

» ) 

200  > 

» » 

» » 

200  „ 

Commis-princ. . 

4,400 

» 

» 

» ) 

80  8!- 

» » 

» » 

80  88 

— 

4,400 

» 

» 

))  > 

31  7? 

» )) 

» » 

31  73 

Commis-rédac. . 

3,900 

» 

„ 

))  ) 

278  01 

» » 

„ „ 

278  09 

Comm.-expéd.. 

3,300 

» 

» 

» > 

1,056  29 

2 50 

» » 

1,058  79 

— 

2,400 

» 

» 

» > 

751  98 

» » 

751  98 

— 

2,100 

» 

» 

» > 

» » 

» » 

» » 

— 

3,600 

» 

» 

»)  » 

841  85 

2 50 

»»  » 

844  35 

— 

2,100 

» 

» 

» )) 

862  88 

63  24 

» » 

926  12 

— 

3,300 

» 

» 

33  » 

1,872  90 

103  55 

» » 

1,976  45 

— 

3.300 

» 

» 

» » 

384  90 

2 50 

33  » 

387  40 

Com.-aux.  per. 

2,000 

» 

» 

» )) 

550  09 

» )) 

))  )) 

550  09 

— 

2,000 

» 

b 

» » 

» » 

» » 

» » 

— 

2,000 

» 

» 

» ») 

)>  » 

» )) 

» » 

— 

2.000 

» 

33 

» » 

18  26 

» » 

» » 

18  26 

— 

2,000 

» 

» 

33  » 

977  49 

2 50 

» )) 

979  99 

— 

2.000 

» 

» 

» » 

585  99 

))  » 

» » 

585  99 

Lom.-aux.  tem. 

1,800 

>» 

» 

33  » 

178  71 

>»  » 

» » 

178  71 

— 

1,800 

» 

» 

))  ), 

193  26 

» » 

» 33 

193  26 

— 

1,800 

» 

» 

» » 

375  93 

» » 

» » 

375  93 



1 ,800 

» 

33 

X)  , )) 

277  16 

33  33 

» » 

277  16 

— 

1,800 

» 

'■  » 

» » 

752  62 

» )) 

» » 

752  62 

— 

1,800 

» 

» 

» » 

544  12 

» » 

))  )) 

544  12 

— 

1 ,800 

» 

» 

» » 

563  20 

» )) 

»»  »» 

563  20 

— 

1.800 

» 

» 

» » 

489  87 

20  28 

» )) 

510  15 

Huissier 

2,100 

» 

» 

» » 

143  50 

))  » 

))  » 

143  50 

Gare.  bur.  brig. 

1 ,900 

» 

» 

33  » 

215  .. 

10  50 

15  » 

240  50 

t.  fonc.  d'huis. 

Garçon  de  bur. 

1.800  | 

» 

» » 

127  50 

6 » 

» » 

133  50 

— 

1,600  1 

» 

« 

» » 

18  » 

7 50 

136  25 

161  75 

— 

» \ 

» 

» 

))  » 

6 » 

3 ». 

76  50 

85  50 

— 

1.800 

» 

» 

» » 

102  « 

» » 

» » 

102  „ 

Homme  de  peine 

1,600  J 

» 

X) 

» » 

119  25 

3 »» 

10  », 

132  25 

— 

1,600  |j 

)> 

„ 

» » 

0 » 

» » 

)»  ))  t 

( loncierge 

1,600 

„ 

» » 

178  50 

» » 

» J 

178  50 

Garçon  de  bur. 

1,800 

» 

” ” 

« » 

» )) 

»,  » 

73 

» H 

» » 

2.739  26 

97  02 

» D 

15,923  21 1 

_ 324  99 

» 

16,248  20 

! 

OBSERVATIONS 


10 


Beaux-arts. 


20°  mairie. 

Ti  rages. 

Affaires  militaires. 


DÉSIGNATION  DES  CRÉDITS. 

Ciiap.  iv,  art.  4/1" 

— iv,  — 4/2" 

— iv,  — 28/1" 

— vi,  — 3/2" 

— x,  — 1 

— xix,  art.  K/2" 

— xx,  — ÎÜ/2" 

— xxxvii,  art.  I/I’ 

— xxxvii,  — 2/1" 

— xxxvii,  — 3/1" 

— xvii,  art.  5(3 


Totaux. 


»,  ), 

650  >» 

)> 

1,867  », 

))  »> 

3,588  44 

93  3 > 

284  40 

»,  1, 

510  » 

»)  » 

olo  » 
400  » 

))  )) 

4,530  73 

))  » 

3,401  82 

» » 

375  82 

” » 

• » Sx 

» 73 

15,923  21 

» 

16,24 

324  99 


324  99 


16,24'S  20 
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NOMS 

1 

GRADES 

2 

TRAITEMENTS 

05 

ANNUELS  j 

PERMANENCES 

et 

frais  fixes 

111 

DEMNITÈS 

TRAVAUX 

extraordinaires 

TRAVAUX 

extraordin™” 
effectués 
dans  d'autres 
services 
indiques  à la 
colonne  10 
8 

TOTAL 

GÉNÉRAL 

9 

OBSERVATIONS 

10 

BUDGET 

communal 

4 

BUDGET 

dépar- 

temental 

5 

BUDGET 

communal 

6 

BUDGET 

dépar- 

temental 

7 

francs. 

20‘  MAIRIE. 

• 

MM. 

Duché 

Chef  de  bureau. 

0,000 

» » 

» 

» 

400  » 

))  » 

))  >' 

4ÜD  » 

Syrot 

S. -chef  de  liur. 

0,000 

» » 

)) 

» 

200  « 

» » 

„ >» 

200  » 

Bétrémieux 

Commis-princ  . 

4,800 

» » 

» 

» 

1,543  GG 

188  23 

,»  ,» 

1,731  89 

Michel 

— 

4,000 

» » 

» 

» 

717  33 

» » 

» « 

717  33 

! Besson 

Commis-rëdac . 

2,700 

» » 

» 

>’ 

372  45 

» » 

» ’> 

372  45 

Cusset 

— 

2,700 

» » 

» 

» 

35  84 

» » 

» » 

35  84 

Radde 

— 

-1 

O 

O 

» » 

» 

» 

211  25 

» )) 

,,  ,» 

211  25 

Bouvet 

Comm.-expéd.. 

2,100 

.»  « 

•• 

» 

G13  47 

10  ». 

» » 

023  47 

J 

Houy 

— 

3,000 

» » 

» 

» 

590  97 

» » 

» » 

590  97 

Le  Scieller 

— 

3,000 

)>  » 

» 

» 

1,029  42 

10  » 

» » 

1,039  42 

il 

; 1 

Mesnager 

— 

2.100 

» » 

» 

» 

10  » 

»)  )) 

)>  )) 

10  » 

Perreau 

— 

3,000 

» >> 

» 

» 

415  29 

„ ,, 

»»  », 

415  29 

Picard  

— 

2,100 

>, 

» 

T> 

130  20 

» » 

>»  », 

130  20 

i 

Gay 

Com.-aux.  per. 

2,000 

» )) 

» 

» 

720  40 

» » 

» » 

720  40 

! 

537  x8 

70  72 

)>  » 

008  00 

i 



2.000 

4 

Jouvenceau  



2,000 

>,  » 

)» 

» 

775  80 

» » 

» » 

775  80 

281  01 

281  61 

Lafitte 

— 

2,000 

Schneider 

— 

2,000 

» 

» 

» 

784  30 

10  » 

))  » 

794  30 

» » 

178  71 

178  71 

19”  mairie. 

Bouvet 

Com.-aux.tem. 

1,800 

))  » 

n 

80  20 

89  20 

Carré 

— 

1,800 

Cochois 



1,800 

» » 

» 

» 

71  02 

))  » 

))  » 

71  02 

20  On 

33  50 

03  15 

Contrôle  central,  Ordonnanceraci 

Delnas 

— 

1,800 

300  94 

» » 

300  94 

Duvernois 

— 

1,800 

))  » 

Erdreich 



1,800 

» » 

» 

» 

481  78 

» » 

,,  ». 

481  78 

415  44 

» » 

415  44 

Galzot 

— 

1 ,800 

Gannard 



1,800 

» » 

» 

» 

792  52 

»>  » 

» » 

792  52 

Garnier 

— 

1,800 

>>  » 

» 

» 

43  95 

» » 

210  54 

200  49 

11”  mairie. 

410  92 

» » 

» » 

410  92 

Kessler 

— 

1,800 

» » 

Méry 

— 

1,800 

» » 

» 

» 

711  57 

» » 

» » 

711  57 

Monchal 

— 

1,800 

)>  ») 

» 

» 

50  83 

» »> 

))  » 

50  83 

A reporter 



» > 

» 

) 

12,851  93j  288  95 

— 91  — M"  iOl 
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IV  lOi 


TAT  complémentaire  et  rectificatif  de  l’annexe  1 (Relevé  général  et  nominatif  des  indemnités 


allouées  au  personnel)  s’êleoant  à la  somme  cle  16,000  francs  (Travaux  extraordinaires  occasionnés  par  l’élection  des 
membres  du  Conseil  municipal  de  Paris)  et  ne  concernant  que  certains  employés  des  mairies. 

3 Cfl 

Z w 

5 S es 

2 < 

0 s 

a 

NOMS 

GRADES 

MÜMTANT 

DES  TRAVAUX 

extraordinaires 

figurant 

au 

relevé  général 
colonne  9 

SOMME 

à 

ajouter  au  compte 
individuel 
de 

chaque  employé 

TOTAL  GÉNÉRAL 

RECTIFIÉ 

OBSERVATIONS 

Mauquest  de  la  Motte 

Chef  de  Bureau. 

600  » 

400  » 

1,000  »» 

î 

Drugbert 

Comm.-expéditionnaire. 

2,255  68 

400  » 

2,655  68 

2e  1 

Berthaut 

Chef  de  bureau. 

600  » 

400  » 

1,000  »> 

Viel 

Commis- principal. 

1,803  92 

400  » 

2,205  92 

O. 

Petitpas 

Chef  de  bureau. 

600  » 

400  » 

1,000  » 

O 

Latna 

Comm.-expéditionnaire. 

2,511  22 

400  ». 

2,911  22 

4« 

Chasteauneul' 

Chef  de  bureau. 

600  >» 

400  »» 

1,000  » 

Cazac 

Commis-principal. 

1,724  88 

400  ». 

2,124  88 

1 

Bailly 

Chef  de  bureau. 

400  » 

400  »» 

800  » 

* 

Barré 

Sous-chef. 

420  » 

200  >» 

620  »» 

f 

Fayolle 

Commis-rédacteur. 

1,533  65 

200  »> 

1,733  65 

6e  ' 

Menjaud 

Chef  de  bureau. 

400  » 

400  » 

800  >» 

; b i 

Tardieu 

Comm.  expédionnaire. 

2,066  93 

400  >» 

2,466  93 

7“ 

Beaumoul 

Chef  de  hureau. 

400  » 

400  >» 

800  ». 

Bernard  

Commis-principal. 

2,548  72 

400  >» 

2,948  72 

: 8.  ; 

Paoletti 

Chef  de  bureau. 

400  » 

400  » 

800  >» 

Desnoyers 

Comm. -expéditionnaire. 

953  55 

400  » 

1,353  53 

Caron 

Chef  de  bureau. 

400  » 

400  »> 

800  »> 

9" 

De  Saint-Preux 

Sous-chef. 

250  .» 

200  >» 

450  » 

Beaurain 

Commis-principal. 

1,089  95 

200  »» 

1,289  95 

,|fte 

üuret 

Chef  de  hureau. 

» » 

400  >» 

400  » 

1U 

Legrand  (Cli.) 

Commis-principal. 

1,953  58 

400  »» 

2,353  58 

11' 

Talé 

Chef  de  bureau. 

400  « 

400  » 

800  >» 

Marcel 

Commis-rédacteur. 

1,660  49 

400  »> 

2,060  49 

Barroux 

Chef  de  bureau. 

400  » 

400  » 

800  » 

IA 

Cavaillé 

Commis- principal. 

2,666  50 

400  »» 

3,066  50 

A reporter 

9,600  »» 

DÉSIGNATION 
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N O M S 


G R AU ES 


MONTANT 

DES  TRAVAUX 

extraordinaires 

figurant 

au 

relevé  général 
colonne  9 


Report . 


Fera 

j3»  Weiss 


Pérault. 
Weiss  . . 
Guénin  . 


14e 


Bert  de  la  Bussnre 

x 

ji  Gallot 


is«  $ 


De  Pontieli. 


^ Lamotte 


Glief  de  bureau. 
Sous-chef. 

Comm.-expéditionnaire. 

Glief  de  bureau. 
Sous-chef. 

Chef  de  bureau. 
Sous-chef. 

Chef  de  bureau. 
Sous-chef. 

Chef  de  bureau. 

||  17'  ) De  Grandsaigne | Connu. -au,xil.-peraian‘. 

I Meyer Glief  de  bureau. 

18'  ^ Jabyer ' Sous-chef. 

} Goura jod j Commis-principal. 


...  v Pénard, 
lu  I 

( Mathon. 





Berecki. 


/ Lefort 

jgc  ; Marie 

^ Tartinville. 


Chef  de  bureau. 
Sous-chef. 

Comm.-expéditionnaire. 


Chef  de  bureau. 

< cy.ui Sous-chef. 

( Bélrémieux Commis-principal. 


1 Duché 
20°  -,  Syrot 


Total . 


SOMME 

à 

ajouter  au  compte 
individuel 
de 

chaque  employé 


TOTAL  GENERAL 


400  » 

9,000  » 
400  » 

800  » 

200  >> 

200  » 

400  » 

2.335  89 

200  » 

2,535  89 

400  » 

400  » 

800  » 

1,500  <x 

400  >> 

1,900  » 

1,400  » 

400  » 

1,800  » 

1,928  92 

400  » 

2,328  92 

400  » 

400  » 

800  » 

1,491  35 

400  » 

1,891  35 

400  » 

400  » 

800  » 

2,287  17 

400  » 

2,687  17 

400  >> 

400  » 

800  » 

630  » 

200  » 

830  » 

2,348  07 

200  » 

2,548  67 

400  » 

400  « 

800  » 

200  « 

200  » 

400  » 

1,970  45 

200  » 

2,176  45 

400  ® 

400  »» 

800  « 

200  » 

200  » 

400  » 

1,731  89 

200  » 

1,931  89 

16,000  » 

OBSERVATIONS 


En  conséquence  le  chiffre  total  du  résumé  général  se  trouve  ainsi  modifié  : 


Administration  centrale. 
Mairies 


TRAVAUX  PERMANENCES 

EXTRAORDINAIRES  ET  FRAIS  FIXES 


723,05-2  03  152,832  77 

(i)  349,424  07  1,000  » 


1,072,470  10  153,832  77 

Total  général 1,220.308  87 

(1)  Différence  de  10,090  francs  en  plus  montant  de  l’état  ci-dessus,  soit  pour  chacune  des  vingt  mairies  une  dépense  supplemen 
taire  de  800  lianes  imputée  sur  le  budget  communal,  chap.  xxxvi,  art.  2/1”. 
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j\°  lOi 


ANNEXE  N°  2 . 


Iiisfï-iietions  relatives  aux  lieiares  d’ouveituie  des  iMareaiav 
et  à la  présessce  des  euij>loyés. 


Le  secrétaire  général  de  la  Préfecture  a l’honneur  de  rappeler  à MM.  les  directeurs  et  chefs 
de  service  les  instructions  relatives  aux  heures  d’ouverture  et  de  fermeture  des  bureaux,  ainsi 
qu'au  roulement  à établir  entre  les  employés  d’un  même  bureau,  pour  assurer  le  service  pendant 
neuf  heures  consécutives. 

I.  — Les  bureaux  sont,  ouverts  au  public,  de  9 heures  du  matin  à 6 heures  du  soir,  sans 
interruption.  Les  guichets  de  la  Caisse  ouvrent  à 10  heures  et  ferment  à 4 heures,  pour  per- 
mettre la  préparation  et  la  régularisation  des  écritures. 

IL  — Les  employés  de  tous  grades  doivent  7 heures  de  présence  effective,  en  dehors  des 
heures  supplémentaires  rémunérées  par  des  indemnités  spéciales. 

III.  — La  séance  est  faite,  soit  en  deux  fois,  de 9 heures  à midi  et  de  2 heures  à 6 heures,  soif 
sans  interruption,  de  11  heures  à 6 heures. 

IV.  — Il  est  dressé  pour  chaque  bureau  ou  service  un  tableau  de  roulement  établi  de  manière 
à assurer,  pendant  toute  la  durée  des  heures  d’ouverture,  la  présence  d’employés  en  état  de 
fournir  les  renseignements  demandés  par  le  public  ou  par  l’Administration. 

En  l’absence  du  chef,  un  employé  du  grade  de  sous-chef  ou  de  commis-principal  doit  toujours 
être  présent. 

V.  — Le  tableau  de  roulement  est  affiché  dans  chaque  bureau  et  déposé  au  service  central 
du  Personnel,  qui  doit  être  avisé  de  toute  modification  apportée  dans  les  heures  de  présence 
assignées  aux  employés. 

VI.  — Tout  employé  empêché  de  se  rendre  à son  bureau  à l’heure  réglementaire,  pour  cause 
de  maladie  ou  pour  un  motif  quelconque,  doit  en  informer  immédiatement  son  chef  de  service 
qui  avisera,  le  jour  même,  le  service  central  du  Personnel. 

Les  employés  dont  l’absence,  sans  excuse  valable,  aura  été  constatée  trois  fois,  seront  frappés 
d’une  peine  disciplinaire,  conformément  à l’art.  26  du  règlement  du  15  décembre  1883. 
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VII.  — Les  garçons  de  bureau  doivent  avoir  terminé  le  balayage  des  pièces  et  rallumage  des 
feux,  avant  9 heures. 

Après  le  départ  des  employés,  ils  font  une  tournée  dans  toutes  les  pièces,  veillent  à l'extinc- 
tion des  feux  el  ferment  les  portes. 

VIII.  — Indépendamment  des  feuilles  de  présence  qui  circulent  à des  jours  et  heures  indé- 
terminés, le  chef  de  bureau  veille,  sous  sa  responsabilité,  à l’exécution  des  prescriptions 
ci-dessus. 

MM.  les  directeurs  et  chefs  de  service  sont  priés  de  notifier  ces  instructions  aux  employés  et 
agents  placés  sous  leurs  ordres,  et  d’envoyer  au  service  du  Personnel,  clans  un  délai  de  cinq 
jours,  un  tableau  de  roulement  établi,  conformément  aux  prescriptions  de  l’art.  4. 

Paris,  le  4 novembre  1892. 


Félix  GRELOT. 


N0  iOi 
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ANNEXE  N°  .3. 


Traitements.  — Ministère  de  l’Iittérienr. 


Directeurs.  — 20,000  francs. 

Chefs  de  bureau.  — 10,000  francs;  9,000  francs;  8,000  francs;  7,000  francs. 

Sous-chefs.  — 0,000  francs  ; 5,500  francs  ; 5,000  francs. 

Rédacteurs.  — 4,500  francs;  4,000  francs;  3,500  francs;  3,000  francs;  2,500  francs; 

2.000  francs. 

Expéditionnaires.  — 4,500  francs  ; 4,200  francs  ; 3,900  francs  ; 3,600  francs;  3,300  francs; 

3.000  francs  ; 2,700  francs;  2,400  francs  ; 2,100  francs;  1,800  francs. 

(Les  rédacteurs  et  les  expéditionnaires  sont  recrutés  par  la  voie  du  concours.) 


Huissiers  préposés  au  départ  et  à l’économat,  garçons  de  caisse,  concierges,  garçons  de 
bureau,  de  1,300  à 2,400  francs. 

Hommes  d’équipe.  — Salaire  fixe  de  1,300  francs. 


DS  — 


Traitements*  — Crédit  foncier. 


Chefs  de  division.  — 12,000  francs  ; 11,000  francs  ; 10,000  francs. 

Sous-chefs  de  division.  — 9,000  francs  ; 8,500  francs  ; 8,000  francs. 

Chefs  de  bureau.  — 7.500  francs  : 7,000  francs;  0,500  francs:  6,000  francs. 

Sous-chefs  de  bureau.  — 5,500  francs;  5,000  francs  ; 4,500  francs. 

Employés  et  commis-principaux.  — 4,000  francs;  3,800  francs;  3,600  francs  ; 3,300  francs; 
3,000  francs;  2,800  francs;  2,600  francs;  2,400  francs;  2,200  francs;  2,000  francs; 
1,800  francs. 

Les  employés,  ayant  atteint  un  traitement  de  3,000  francs,  sont  admis  à subir  un  examen 
spécial  à la  suite  duquel  ils  peuvent  être  nommés  commis-principaux. 

Leur  traitement  varie  alors  de  3,300  à 4,000  francs. 

Néanmoins,  à l’ancienneté,  les  employés,  non  pourvus  du  litre  de  commis-principal,  peuvent 
arriver  au  traitement  de  4,000  francs. 

Dames  employées,  de  1.200  à 2,600  francs. 


Agents  du  service  j intérieur  (correspondant  aux  garçons  de  (bureau  de  la  ptéfeclure  de  la 
Seine,  huissiers,  garçons  de  caisse,  etc.),  de  1,200  à 3,000  francs. 

Les  garçons  de  caisse  seids  peuvent  parvenir  au  traitement  de  3,000  francs. 

Les  autres  agents  (garçons  de  bureau,  etc.)  ne  peuvent  dépasser  le  traitement  de  2,200  fr. 

Les  périodes  sont  de  100  francs. 

Le  recrutement  a lieu  par  voie  de  concours. 


Lors  des  vacances,  les  admissibles  sont  appelés  par  ordre  de  mérite.  Ils  débutent  comme 
stagiaires  à raison  de  5 francs  par  jour  de  présence  effective. 

Après  trois  mois  de  présence  dans  les  bureaux,  les  stagiaires  subissent  un  examen  spécial. 
Si  le  résultat  en  est  favorable,  ils  sont  définitivement  admis  et  commissionnés. 

11  n’existe  pas  d’employés  auxiliaires. 
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ANN  K XK  N°  r*. 


Employés  titulaires* 


T ITRES  UNI VERS  I T A IRES 

NOMBRE 
d'employés 
par  grade 

GRADES 

A.  U. 

d.  n. 

L.  D. 

L.  L. 

L.  S. 

E.  G. 

E.  P. 

1 

3 

» 

» 

» 

2 

9 

i 

2 

M 

,j 

» 

14 

» 

3 

29 

)) 

„ 

„ 

» 

83 

») 

1 

24 

jj 

„ 

l 

j, 

100 

» 

4 

46 

3 

„ 

2 

3 

159 

n 

10 

91 

2 

)) 

2 

6 

170 

)) 

m 

» 

j, 

» 

» 

427 

i 

» 

„ 

)) 

)> 

7 

)) 

2 

3 

i 

,j 

j. 

1 

36 

Commissaires-répartiteurs  adjoints  suppléants. 

» 

» 

1 

» 

» 

» 

» 

4 

21 

210 

6 

T> 

5 

12 

1,009 

PROPORTION  : 

\ U 

1 » °l 00 

L.  S 

. . . 0 » °/o 

D 1) 

2 OS  °/0 

E.  G 

...  0 49  °/0 

L.  D 

...  20  81  °/0 

E.  P 

. . . 1 18  °/0 

\j.  1 

o 

O 

O 

REMARQUE  : 

11  docteurs  en  droit,  dont  1 est  également  licencié  ès-lettres  ; 

210  licenciés  en  droit,  dont  1 est  étalement  licencié  ès-lettres; 

5 anciens  élèves  de  l’École  des  chartes,  dont  1 est  également  licencié  ès-lettres  et  licencié 
en  droit  ; 

12  anciens  élèves  de  l’École  polytechnique,  dont  3 sont  également  licenciés  en  droit  ; 

Soit,  255  grades  universitaires  possédés  par  247  employés, 


Employés  auxiliaires. 


TITRES 

UNIVERSITAIRES 

NOMBRE 

CRADES 

L.  D. 

L.  L. 

L. 

S. 

l)  EMPLOYÉS 

par  grade 

OBSERVATIONS 

Commis-auxiliaires  permanents 

7 

1 

» 

274 

Commis-auxiliaires  temporaires 

30 

3 

)) 

314 

Commissaires-répartiteurs  adjoints  auxiliai- 

» 

l 

6 

Totaux 

37 

4 

l 

594 

PROPORTION  : 

L.  D 6 23  % L.  S 0 17  u/o 

L.  L ü 67  % 

REMARQUE  : 

Parmi  les  37  licenciés  en  droit,  l’un  d’eux  est  également  licencié  ès-lettres. 
Soit,  42  grades  universitaires  possédés  par  41  employés. 


PROPORTION  POUR  L’ENSEMBLE  DES  EMPLOYÉS  : 


A. 

U 

...  0 06  °l o 

L.  S 

. . . 0 

06  °/0 

D. 

D 

...  1 31  °/„ 

E.  C 

...  0 

31  % 

L. 

I) 

...  15  41  % 

E.  P 

. . . 0 

75  % 

L. 

1 

...  0 62  % 

Abréviations  employées.  — A.  U. 

D.  D 
L.  D 
L.  L 
L.  S 

E.  G 
E.  P 


Agrégé  de  l’Université. 

Docteur  en  droit. 

Licencié  en  droit. 

Licencié  ès-leltres. 

Licencié  ès-sciences. 

Élève  de  l’École  des  chartes. 
Élève  de  l’École  polytechnique 
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N°  iOl 


ANNEXE  N°  5. 


Cliap.  IV,  art.  1°,  § â°.  — Persosïiiel  teelisiiqsie. 


grades 

TRAITEMENTS 

FRAIS  FIXES 

et 

TOTAUX 

H w 

Cd  H 

« g 

DÉPENSE 

FRAIS  DE  RESIDENCE 

indemnités 

^ < 
O o 
Z 

CHAP.  IV,  ART.  1er,  | 2. 

1°  Seroice  de  la  direction  admi- 
nistrative des  Travaux. 

Conducteur  municipal  principal 

Piqueur  de  3°  classe 

Auxiliaire 

Brigadier 

Médecin  visiteur 


Totaux. 

Réserve  pour  avancements 
Crédit  pour  1893  


2 “ Service  de  la  Voirie. 

Commissaires-voyers  de  l'°  classe.. 

— de  2”  — . . 

— de  3e  — . . 

— de  4'  — . . 

Commis?.. -voy.  adj.  de  3'  — .. 

— de  4°  — . . 

— de  5°  — , . 

— de  6°  — 

Commissaire-voyer  stagiaire 


Réserve  pour  porter  de  2,000  à 2,400 
francs  le  traitement  de  7 stagiaires. 


Totaux. 

Réserve  pour  avancements. 
Crédit  pour  1893  


3"  Service  du  Plan  de  Paris. 
Géomètre  en  chef 


Géomètres  vérificateurs 

Géomètres  et  dessinateurs  de  1"  cl. 

— de  2'  cl. . 

— de  3”  cl.. 

Aides  géomètres  et  aides  dessinateurs  : 

De  lr°  classe 

De  2"  — 

De  3°  — 


5,000  » 
2,100  .. 
» » 
1,800  » 


1,800  » 
5,000  » 


8,000 

7,500 

7.000 

0,000 

3.000 
3.300 
2.700 
2.400 

3.000 

2.000 


11,000 

10,000 

0,000 

6,000 

5.500 

5.000 

4,400 

4.000 

3.000 


1,000  « 

1,000  .. 

» » 

» » 


5.000 
2,100 
1,800 
1,800 

5.000 


8.000 

7,500 

7.000 

6.000 
3,600 
3,300 
2,700 
2.400 

3.000 

2.000 


12,000 

10,000 

7.000 

6.000 

5,500 

5.000 

4,400 

4.000 
3,600 


43 


5,000 

2,100 

» 

1,800 

» 

1,800 

» 

5,000 

)) 

15,700 

» 

100 

» 

15.800 

» 

32,000 

30,000 

)) 

28,000 

» 

48.000 

» 

10.800 

» 

3,300 

» 

16.200 

)) 

12,000 

» 

3,000 

» 

14,000 

» 

2,800 

)) 

200,100 

» 

4,000 

» 

204,100 

» 

12,000 

» 

10,000 

7> 

14,000 

» 

30,000 

» 

33,000 

« 

35,000 

» 

32,500 

» 

12,000 

)) 

28,000 

» 

14 
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GRADES 


TRAITEMENTS 


FRAIS  FIXES 
et 

FRAIS  DE  RÉSIDENCE 

indemnités 


TOTAUX 


DEFENSE 


Chainenrs  principaux 

3,200 

» 

» 

3,200 

4 

12,800 

n 

— île  lro  classe 

3.000 

» 

» 

» 

3,000 

« 

8 

24,000 

» 

— de  2”  — 

2.500 

» 

») 

» 

2,500 

» 

9 

22,500 

» 

de  3'  — 

2.100 

» 

» 

» 

2,100 

» 

10 

21,000 

» 

Brigadiers 

1.900 

,) 

» 

» 

1 .900 

)) 

2 

3,800 

» 

1,800 

1,800 

1 

1,800 

„ 

Garçons  de  bureau | 

1,700 

» 

)) 

„ 

1,700 

» 

1 

1.700 

» 

Garçon  de  bureau  auxiliaire 

» 

» 

1,800 

)) 

1 .800 

» 

1 

1 ,800 

» 

Chainenrs  auxiliaires 

» 

» 

1,500 

» 

1,500 

» 

4 

6,000 

» 

— 

» 

» 

1,200 

» 

1,200 

» 

13 

15,600 

» 

95 

327,000 

„ 

n 

327,000 

4°  Contrôle  des  coitures,  des  para- 

tonnerres,  des  téléphones,  etc. 

Sous-ingénieur 

4.000 

» 

5,000 

» 

C,000 

» 

1 

9.000 

>} 

Conducteurs  principaux 

5,000 

» 

» 

» 

5,000 

» 

1 

5,000 

)) 

— de  2'  clisse 

4,000 

» 

» 

» 

4,000 

» 

8,000 

» 

— de  3e  — 

3.600 

» 

» 

») 

3,600 

» 

1 

3,600 

» 

de  4°  — 

3,100 

» 

» 

)) 

3,100 

» 

2 

6.200 

» 

Piqueurs  de  lr”  classe 

3.000 

» 

» 

» 

3.000 

» 

2 

6.000 

» 

— de  2'  — 

2,500 

» 

» 

» . 

2.500 

» 

3 

7,500 

» 

de  3"  — 

2.100 

» 

» 

» 

2.100 

» 

4 

8,400 

» 

1,900 

» 

» 

» 

1,900 

» 

1 

1,900 

» 

» 

» 

2.040 

» 

2,040 

» 

1 

2,040 

» 

„ 

» 

2.000 

Ti 

2,000 

» 

1 

2.000 

»> 

Auxiliaires 

» 

)) 

1.800 

» 

1 .800 

» 

2 

3,600 

» 

» 

» 

1,560 

)) 

1.560 

» 

2 

3,120 

» 

» 

„ 

1,200 

», 

1.200 

» 

1 

1,200 

» 

Vacance  de  piqueur 

2,100 

» 

» 

» 

2.100 

» 

1 

2,100 

» 

Vacance  de  chef  de  bureau 

7> 

» 

1,600 

>» 

1,600 

» 

» 

1,600 

» 

25 

71,260 

» 

1.460 

» 

72.720 

» 

5°  Contrôle  des  compteurs  ho- 

r air  es  (emplois  à créer). 

Conducteur  de  lrc  classe 

4,400 

» 

» 

» 

4.000 

» 

1 

4,400 

» 

Piqueurs  de  2°  classe 

2.500 

» 

» 

» 

2,500 

»> 

3 

7,500 

» 

Garçon  de  bureau 

1,600 

» 

» 

» 

1,600 

» 

1 

1,600 

» 

5 

13.500 

Crédit  pour  1895 

13.500  » 

6°  Concessions. 

Conducteurs  de  1”  classe 

4.400 

» 

» 

» 

4,400 

» 

1 

4.400 

» 

— de  3°  classe 

3.600 

» 

» 

» 

3.600 

» 

4 

14,400 

» 

— de  4e  classe 

3,100 

» 

» 

» 

3.100 

»> 

1 

3,100 

» 

Piqueur  principal 

3,200 

» 

» 

» 

3,200 

» 

1 

3,200 

» 

Piqueur  de  P°  classe 

3,000 

» 

» 

» 

3,000 

» 

5 

15,000 

» 

— de  2*  classe 

,500 

„ 

» 

» 

2,500 

» 

6 

15.000 

» 

— de  3°  classe 

2,100 

» 

» 

2,100 

» 

2 

4,200 
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UH 


GRADES 


TRAITEMENTS 


FRAIS  FIXES 
et 

FRAIS  DE  RÉSIDENCE 

indemnités 


TOTAUX 


DEPENSE 


» » 

2,000  »» 

2.000 

1 

2.000 

» » 

1,800  >» 

1.800 

» 

1 

1,800 

)) 

» » 

1,680  »» 

1,680 

» 

1 

1,680 

)) 

» » 

1 ,560  » 

1,560 

» 

1 

1,560 

)» 

» » 

1 ,440  >» 

1,440 

)) 

1 

1,440 

» 

2,100  » 

»»  » 

2,100 

» 

1 

2.100 

» 

20 

69,880 

80 

69.960 

4,000  .■ 

4,000  »» 

8,000 

. 

1 

8,000 

» 

2,200  « 

1.800  »» 

4.000 

„ 

1 

4,000 

„ 

2,200  » 

1,400  »» 

3,600 

» 

1 

3.600 

)) 

1,900  ». 

1,700  »» 

3,600 

» 

1 

3,600 

)) 

1,900  »» 

1 ,200  »» 

3,100 

)) 

1 

3,100 

» 

5,000  »» 

» » 

5,000 

» 

2 

10,000 

77 

4,400  » 

77  » 

4.400 

» 

4 

17.600 

» 

4,000  »» 

')  77 

4,000 

» 

(5 

24,000 

» 

3,600  >» 

))  )) 

3,600 

), 

9 

32,400 

» 

3,100  » 

» )) 

3.100 

), 

5 

15,500 

» 

3,200  »> 

» » 

3,200 

» 

5 ' 

16,000 

» 

3,000  » 

» » 

3,000 

» 

13 

39,000 

73 

2,300  » 

» » 

2,500 

» 

12 

30,000 

» 

2.100  »» 

» » 

2,100 

9 

18,900 

)) 

» » 

2,100  »» 

2,100 

» 

3 

6.300 

» 

» » 

2,040  »> 

2,040 

» 

c) 

4,080 

» 

» » 

2,000  »> 

2,000 

)) 

3 

6,000 

» 

» » 

1 ,800  »> 

1.800 

» 

5,400 

» 

» )> 

1 ,500  >» 

1 ,300 

73 

i 

1,500 

» 

» » 

1,440  » 

1,440 

» 

2 

2,880 

» 

» » 

1,380  » 

1 .380 

» 

i 

1.380 

)) 

» » 

1 ,320  »» 

1.320 

77 

i 

1 ,320 

)) 

2,100  >» 

» )) 

2,100 

» 

5 

10,500 

» 

91 

265,060 

jj 

1,800 

300 

60 

♦ 

267,220 

2,000 

269,220 

Auxiliaires 


Vacance  de  piqueur 

Totaux 

Réserve  pour  avancements 

Crédit  pour  1893 

7°  Travaux  sanitaires. 

Sous-ingénieur 

Conducteurs  des  Ponts  et  chaussées  : 

De  3e  classe 

De  3°  — 

De  4°  — 

De  4°  — 

Conducteurs  municipaux  principaux  . 

— de  I"  classe. 


Piqueurs  principaux... 

— de  1"  classe 

— de  2“  — 

— de  3'  — 


de  2° 
de  3° 
de  4° 


Auxiliaires 


Vacance  de  piqueur 

Totaux 

Indemnité  à 1 chef  de  bureau 

Iudemnité  à 1 contrôleur  (vidange  de 

nuit) 

Diplôme  d’arboriculture 

Total 

Réserve  pour  avancements 

Crédits  pour  1893  


N 0 M R R E 

écapitulation  . 

d’agents 

DÉPENSE 

1°  Direction  administrative  des  Travaux 

5 

15,800  »» 

43 

204,100  » 
327,000  »» 
72,720  »> 

3°  Plan  de  Paris 

95 

4°  Contrôle  des  voitures,  etc 

25 

5°  Contrôle  des  compteurs  horaires 

5 

13,500  >» 

6°  Contrôle  des  concessions 

26 

69,960  »» 

7°  Service  des  travaux  sanitaires 

91 

269,220  » 

290 

972,300  >» 

1593.  — Imprimerie  municipale,  Hôtel  de  Ville.  — 1894. 


CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 

1894 


Présenté  par  M.  E.  Clairin,  au  nom  de  la  4e  Commission  (1),  relativement 
à Vexemption  de  frais  d'études  et  à V attribution  de  demi-bourses  au  collège 
Chaptal. 


Messieurs, 

Le  concours  pour  l’exemption  de  frais  d’études  au  collège  Chaptal  a été  particu- 
lièrement remarquable  cette  année  et  nous  n’avons  qu’à  regretter  le  nombre  limité 
de  places  disponibles.  Les  concurrents  étaient  six  cent  soixante  environ,  presque 
tous  venant  de  nos  écoles  primaires,  et  trois  cent  quatre-vingt-seize  d’entre  eux  ont 
réussi  à l’examen  avec  des  moyennes  très  honorables. 

Dans  ces  conditions,  nous  avons  dû  nous  montrer  encore  plus  rigoureux  que  de 
coutume  dans  l’application  des  principes  que  vous  avez  posés  pour  l’obtention  des 
bourses.  D’ailleurs,  ce  n’est  qu’en  examinant  scrupuleusement  la  situation  de 
fortune  de  chaque  candidat  et  en  exigeant  des  boursiers  un  travail  continu  et  une 
conduite  exemplaire  que  nous  pourrons  maintenir  à ces  libéralités  de  la  Ville  leur 
véritable  caractère  au  double  point  de  vue  démocratique  et  social. 

Aussi,  sur  les  396  élèves  admis,  24  ont  été  repoussés  par  suite  de  la  position 
aisée  de  leurs  parents,  5 ont  renoncé  au  bénéfice  de  leur  admission,  47  faisaient 


(I)  La  4”  Commission  ( Enseignement  — Beaux-arts ) est  composée  de  WM.  Levraud , président  ; Hattat, 
vice-président  ; Delhomme,  secrétaire;  Pierre  Baudin,  Bellan,  Blondeau,  Blondel,  Clairin,  Daguilhon-Pujol, 
Lampué,  iiarsoulan,  Alfred  Moreau,  Picau,  Piperaud,  Vorbe,  Weber. 
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déjà  partie  de  rétablissement  eifqualité  d’externes  gratuits  et  n’ont  concouru  que 
dans  l’espoir  d’obtenir  une  demi-bourse.  Il  reste  donc  318  candidats  nouveaux  : 
72  pour  le  département,  dont  nous  aurons  à nous  occuper  devant  le  Conseil  géné- 
ral, et  246  pour  Paris  répartis  en  quatre  séries. 

Mais  dans  chaque  série,  sauf  la  première,  par  suite  du  manque  de  places,  nous 
avons  dû  faire  deux  catégories  : la  première  composée  de  ceux  qui  pourront  de 
suite  entrer  au  collège  ; la  seconde  de  ceux  qui  devront  attendre  qu’une  vacance  se 
produise  dans  le  cours  de  l’année  scolaire  1894-1895. 

Quant  aux  demi-bourses,  il  y en  a à peine  deux  libres  au  moment  où  nous 
écrivons  ce  rapport.  11  faudra  attendre  les  admissions  dans  les  écoles  supérieures, 
les  départs,  etc. , pour  en  fixer  le  nombre.  Aussi  vous  demandons-nous  d’établir 
seulement  une  liste  de  bénéficiaires  possibles  par  ordre  de  mérite.  Les  places  seront 
occupées  dans  cet  ordre  même,  au  fureta  mesure  des  vacances. 

Sous  le  bénéfice  de  ces  observations,  nous  vous  prions  d’adopter  le  projet  de 
délibération  annexé  au  présent  rapport. 

Paris,  le  31  août  1894. 


Le  rapporteur, 

CLA1R1N. 


3 — 


N*  103 


PROJET  DE  DÉLIBÉRATION 


Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui  soumet  diverses  demandes 
de  demi-bourses  et  d’exemptions  de  frais  d’études  .au  collège  Chaplal  pour  l’année 
scolaire  1894-1895  ; 

Vu  le  rapport  n°  102  de  1894  présenté  par  M.  Clairin  au  nom  de  la  4e  Com- 
mission, 


Délibère  : 

Article  premier.  — L’exemption  des  frais  d’études  au  collège  Cliaptal  est 
accordée  pour  l’année  scolaire  1894-1895  aux  jeunes  gens  ci-après  désignés  : 


Première  série. 

1°  Soûlas  (Paul).  — 2°  Dehbez  (Paul).  — 3°  Gp.isel  (Ferdinand).  — 4°  Sirard 
(Victor-Charles).  — 5°  Visciaxo  (Albert).  — G°  Martin  (Gaston-Étienne).  — 
7°  Moüflard  (Henri).  — 8"  Souville  (Armand-Émile).  — 9°  Lemai  (René).  - 
10°  Caillet  (André).  — 1 1°  Delaunay  (Marcel).  — 12°  Israël  (Lucien-David).  — 
13°  Guillot  (Lucien).  — 14°  Legros  (Léon- Alfred).  — 15°  Petitjean  (Charles).  - — 
16°  SciiÉRER  (Joseph).  — 17°  Batut  (Auguste).  — 1 8°  Figour (Robert- Alexandre).  — 
19°  Guyot  (Albert-Charles).  — 20°  Bérenger  (Georges).  — 21°  Neaudeau  (Victor). 
— 22°  Giuvot  (Édouard).  — 23°  Coormàn  (Ernest- Louis).  — 24°  Clamagirand 
(Étienne-Pierre).  — 25°  Meunier  (Maurice).  — 2G°  Foin  (Marcel).  — 27°  Bricot 
(Lucien).  — 28u  Domenc  (Charles).  — 29°  Cauchie  (Maurice).  — 30°  Sigrist 
(Édouard-Auguste).  — 31°  Grandjean  (François).  — 32°  Drecq  (Xavier).  — 
33°  Cailleux  (Maurice).  — 34°  Levieux  (Georges-Paul).  — 35°  Courtiaux  (Roland). 
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— 3G°  Hèrbaut  (Alexandre).  — 37°  Floquet  (Léon).  — 38°  Isabeau  (Henri- 
François).  — 39°  Perreau  (Eugène-Marcel).  — 40°  Magoriec  (Francisque).  — 
41°  Chalumeau  (Eugène-Adolphe).  — 4 2°  Clerget  (Alfred).  — 43°  Bernard  (Junien- 
Hené).  — 44°  Couvreur  (René).  — 45°  Rivière  (Louis).  — 46°  Boissée  (Edmond). 

— 47°  Evraud  (René -Victor).  — 48°  Gauchsrat  (Fernand).  — 49°  Kluge  (Gaston). 

— 50°  DiÉpcu  (Victor).  — 51°  Lebrun  (Marcel-Alfred).  — 52°  Chevalier  (Henri). 

— 53”  Roniface  (Georges).  — 54°  Berthomet  (Georges).  — 55°  Bacii  (Albert).  — 
50°  Rivière  (Armand).  — 57°  Tiiéneau  (Maurice-Auguste).  — 58°  Prudiiomme 
(Pierre-André).  — 59’ Rosel  (Louis-Charles).  — 00°  Bouvier  (Maurice-Armand). 

— 61°  Mercier  (Gaston).  — 02°  Sautreau  (Émile).  — 63°  Julien  (Louis-Albert- 
René).  — 04°  Facais  (Édouard-Auguste).  — 65°  Lamotte  (Pol).  — G6°  Bensa 
(René).  — 07°  Saddier  (Maurice).  — G8°  Monnier  (Léopold).  — 69°  Dégerine 
(Gabriel).  — 70”  Tiubout  (Charles-Maurice).  — 71°  Vallon  ('Paul).  — 72°  Fres- 
sineï  (Albert-Henri).  — 73°  Beauvais  (Auguste).  — 74°  Menou  (Julien).  — 
75”  Gouault  (Paul- Louis).  — 70"  Moreaux  (Gaston-Louis).  — 77°  Netter  (René- 
Isidore).  — 78"  Renault  (Paul-Marcel).  — 79°  Dreyfus  (Pierre).  — 80°  Fréour 
(Alexandre).  — 81°  Lévy  (Pierre).  — 82°  Ferrand  (Georges).  — 83°  Brissaud 
(Henri).  — 84°  Courvy  (Émile).  — 85°  Fouette  (Louis-Albert). 


Deuxième  série. 

1°  Mouseran  (Raoul).  — 2"  Daumas  (Adrien-Louis).  — 3"  Labrousse  (Édouard). 
i°  Grolleau  (René).  — 5"  Comte  (Adolphe-Victor).  — 6°  Boudeville  (Lucien). 

— 7°  ' Mé'dan  (Maurice).  — 8°  Fiévet  (André-Paul).  — 9°  Joly  (Émile-Jean). — 
J 0°  Duval  (Georges).  — M°  Gimberteau  (Georges-Louis).  - — 12°  Masson  (Georges- 
Joseph).  — 13°  Toizery  (Paul).  — 14"Dédron  (Marcel).  — 15°  Girard  (Victor).  — 
1 G ' Daire  (Paul).  — 17”  Routier  (Eugène).  — 18”  Rugraff  (Emond).  — 19°  Df.- 
l am are  (Gaston).  — 20°  Tariot  (Philippe).  — 21°  Beltrando  (Jean-Baptiste).  — 
22°  Guignard  (Marins).  — 23°  Moüsset  (Maurice).  — 24°  Monnier  (Maurice).  — 
25°  Prudent  (Edmond).  — 26°  Laparlière  (Paul-Eugène).  — 27°  Nathan  (André- 
Louis).  — 28°  Louzieu  (Paul).  — 29”  L amour  et.  — 30°  Lods  (Charles-Émile).  — 
31°  Anfray  (Lucien-Paul).  — 32”  Bouzouviller  (Viclor-Émile).  — 33°  Cureau 
(Adolphe-Louis).  — 34"  Duras  (Claude-Jean).  — 35”  Van  Heirseele.  — 36°  Alexan- 
dre (Léon).  — 37°  Defrène-Ciiaigneau  (Émile).  — 38"  Lasnter-Laciiaise.  — 
39°  Sassi  (Émile).  — 40"  Levasseur  (Auguste).  — 41°  Baveaud  (Alphonse).  — 
42°  Luguet  (Louis).  — 43”  Manzoni  (Mario-Louis).  — 44°  Caillavet  (Léon-Jean). 

— 45°  CiiEiNEY  (Édouard-Louis).  — 4G°  Boblin  (Clovis-Raoul).  — 47°  Bordet 
(Alphonse-Jean).  — 48°  Gourdon  (Edmond).  — 49°  Raynaud  (Georges).  — 
50°  Auburtin  (Maurice).  — 51°  Fournier  (Jean).  — 52°  Baronnet  (Edmond).  — 
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53°  Dubois  (Albert).  — 54°  Véraguth  (Frédéric).  — 55°  Gaillard  (Maurice).  — 
56°  Marmorat  (Gabriel).  — 57°  Fau.vet  (Jules).  — 58°  Serrus  (Pierre).  — 59°  Lë- 
pellier  (Lucien).  — 60°  Périer  (Charles).  — 61°  Noël  (Gustave).  — 62°  Lévy 
(Fernand).  — 63°  Vernay  (Étienne).  — 64°  Kakn  (Lirus-Stéphane).  — 65°  Bédos 
(Georges).  — GGn  Oriol  (Maurice).  — 67°  Balon  (Lucien). 


Troisième  série. 

1°  Guillot  (Eugène).  — 2°  Hamet  (Albert).  — 3°  Guilbert  (Henri).  — 4°  Las- 
souquère  (Fernand).  — 5°  Freyssinet  (Marie-Jean).  — 6°  Dunf.ufgermain.  - — 
7°  Grenou  (Pierre).  — 8°  Lance  (Louis).  — 9°  Martin  (Louis-Félix).  — 10°  Molin 
(Henri-Léon).  — 11°  Saunier  (Alphonse).  — 12°  Glaçon  (Paul).  — 13°  Lavoignat 
(liené).  — 14°  Monière  (Clément).  — 15°  Debraie  (Ernest).  — 10°  Gauthier 
(Adolphe).  — 17°  Gourdier  (Maurice).  — 18°  Aubert  (Marius).  — 19°  Couvret 
(Louis).  — 20  Richard  (Henri).  — 21°  Lacroix  (Pierre).  — 22°  Lovauo.  — 
23°  Salomé  (Hip'polyte).  — 24°  Brunet  (Jean).  — 25°  Maugltn  (Georges).  — 
26°  Chayron  (Fernand-Daniel).  —27°  Merlin  (Louis).  28°  Forest  (Marius).  — 
29°  Besseici-ie  (Eugène).  — 30°  Rémy  (André).  — 31°  Rodde  (Maurice).  — 32°  Bre- 
tignière  (Georges).  — 33°  Felsenberg  (Louis).  — 34°  Bouchet  (Albert).  — 
35°  Hesse  (Lucien).  — 36°  Dufour  (Georges-Charles).  — 37°  Tolleron  (Émile).  — 
38°  François  (Léon).  — 39°  Basséë  (Alexis).  — 40°  Nansé  (René).  — 41°  Jozan 
(Julien).  — 42°  Fournier  (Louis).  — 43°  Soliveau  (René).  — 44°  Souville  (Paul). 

— 45°  Hébert  (Lucien).  — 4G°  Mirandon  (Léon-Auguste).  — 47°  Bouda  (Étienne). 

— 48°  Perruche  (George-Léon).  — 49°Colson  (Auguste).  — 50°  Mariinage  (Henri). 

— 51°  Carriou  (Pierre).  — 52°  Robert  (Gustave).  — 53°  Rospabu  (Henri). 


Quatrième  série. 

1°  Toulza.  — 2°  Perrichon  (Jules).  — 3°  Dourneau  (Louis).  — 4°  Lhommet 
(Raymond).  — 5°  Coinon  (Marius).  — G0  (Pour don  (Philippe-René).  — 7°  Martin 
(Paul-Albert).  — 8"  Rodde  (Fernand -Marcel).  — 9°  Thieck  (Maurice).  — 
10  - Clerget  (Henri).  — 11°  Tbirion  (Georges). 

Art.  2.  — Les  candidats  dont  les  noms  suivent  et  qui  ont  subi  avec  succès  les 
épreuves  de  l’examen  d’entrée  seront  admis  comme  externes  gratuits  au  collège 
Chaptal  au  fur  et  à mesure  des  vacances  qui  se  produiront  pendant  l’année  1894- 
1895,  et  dans  l’ordre  indiqué  ci-après  : 
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Deuxième  série. 

1°  Verrimat  (Frédéric).  — 2°  Neuilly  (Henri-Louis).  — 3°  Fossurier  (Georges). 
— 4°  Vieyres  (Gabriel).  — 5°  Dédeuat  (Émile-Léon).  — 6°  Batilliot  (Charles- 
Honoré).  — 7°  Jaumont  (Henri-Eugène).  — 8°  Bonnamy  (Paul-Jules).  — 9°  Boussel 
(André).  — 10°  Richardot  (René).  — 11°  Cornet  (Louis-Pierre). 


Troisième  série. 

1°  Leduc  (Louis-Joseph).  — 2°  Raveneau  (Lucien).  — 3°  Danguy  (Auguste).  — 
4°  Brudot  (Samuel).  —5°  Maligne  (Paul).  — (5°  Frantzen  (Lucien).  — 7°  Boquette 
(André-Hyacinthe).  — 8°  Heitz  (Adolphe-Louis).  — 9°  Blondel  (Albert).  — 
10°  Bkllanger  (Maurice).  — 11°  Gaudet  (Paul-Léon).  — 12°  Couturier  (Maurice). 
13°  Chenault  (Henri).  — 14°  Leprince  (Charles-Henri).  — 15°  Richard  (Henri- 
Joseph).  — 16°  Marciana  (Honoré).  — 17°  Muratet  (Joseph).  — 18°  Tiiuriau 
(Paul-Henri). 

Art.  3.  — Les  demi-bourses  seront  attribuées  au  fur  et  à mesure  des  vacances 
aux  candidats  ci -après  indiqués  et  dans  l’ordre  suivant  : 

1°  Ferrari  (Maurice).  — 2°  Toulza.  — 3°  Guérin  (François-Albert).  — 4°  Tougne 
(Louis-Paul).  — 5°  Monseran  (Raoul).  — 6°  Soûlas  (Paul).  — 7°  Perrichon  (Jules). 

— 8°  Pinceaux  (Henri).  — 9°  Bory  (Louis).  — 10°  Michel  (André-Pierre).  — 
11°  Villetard  (Henri).  — 12°  Derbez  (Paul).  — 13°  Thevenin  (Georges-Charles). 

— 14°  CoQUEUGMOT  (Louis-André).  — 15°  Maignon  (Henri).  — 16°  Coué  (Joseph- 
Léon).  — 17°  Comrath  (Léon).  — 18°  Grisel  (Ferdinand).  — 19°  Eckert  (Ernesl- 
René).  — 20°  Viallard  (Hector-Émile).  — 21°  Lebrun  (Georges).  — 22°Mouflard 
(Caliste-Lucien).  — 23°  Labrousse  (Édouard).  — 24°  Bouffie  (Étienne-Marcel).  — 
25°  Dourxeau  (Louis). 

ART.  4.  _ R est  entendu  que  les  indications  données  dans  les  articles  2 et  3 
précédents  ne  constituent  aucun  droit  pour  l’année  prochaine  (1895-1896)  aux 
candidats  qui  n’auraient  pas  pu  bénéficier  cette  année,  soit  de  l’externat,  soit  de 
la  demi-bourse. 


972.  — Imprimerie  municipale,  Hôtel  de  Ville.  — 1894. 


CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 

1894 


RAPPORT 

Présenté  par  M.  Hattat,  au  nom  de  la  4e  Commission  (1),  sur  les  opérations 
des  cantines  scolaires  de  Paris  pendant  Vannée  1805. 


Messieurs, 

L’examen  des  opérations  des  cantines  scolaires  pendant  l’année  1893  n’a  donné 
lieu  qu’à  un  seul  redressement  de  compte  : celui  du  XVIIIe  arrondissement. 

La  Caisse  des  écoles  a imputé  une  somme  de  3,244  fr.  70  c.  employée  à l’achat 
de  médicaments  : huile  de  foie  de  morue  et  sirops  reconstituants,  au  compte  des 
cantines  scolaires. 

Nous  avons  rejeté  cette  dépense  conformément  à vos  précédentes  décisions. 

Je  mentionne  pour  mémoire  divers  redressements  nécessités  par  des  erreurs 
d’additions  qu’il  convient  d’éviter  à l’avenir. 

Les  comptes  mal  établis  sont  toujours  choses  mauvaises  en  soi. 

Ceci  dit,  je  vais  exposer  les  résultats  comparés  des  exercices  1893  et  1892. 


(I)  La  4”  Commission  ( Enseignement  — Beaux-arts)  est  composée  de  MM.  Leyrand,  président:  Hattat, 
vice-président  ; Deihommé,  secrétaire ; Pierre  Baudin,  Bellan , Blondeau,  Blondel,  Clairin,  Daguillion-Pujol, 
Lampué,  Marsoulan,  Alfred  Moreau,  Picau,  Piperaud.  Vorbe,  Wijter. 
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RECETTES  ET  DÉPENSES  GÉNÉRALES  (ANNEXE  N°  1). 


Les  recettes  de  1893  s’élèvent  à 1 .165.065  65 

Celles  de  1892  s’élevaient  à 1 .095.592  74 

Différence  en  faveur  de  1893 69.472  91 

Les  dépenses  se  sont  élevées  : 

En  1893,  à 1.088.390  80 

En  1892,  à 1.023.955  20 

Différence  en  faveur  de  1893 64 . 435  60 

D’où  résulte  un  excédent  de  recettes  : 

En  1893,  de 76.674  65 

En  1892,  de 71.637  54 

En  plus  en  1893 5.037  11 


D’après  la  balance  des  comptes,  15  caisses  des  écoles  ont  réalisé  des  excédents 
de  recettes  s’élevant  à 78,572  fr.  27  c.;  par  contre,  trois  caisses  ont  des  excédents 
de  dépenses  s’élevant  à 1,897  fr.  62  c. 

L’excédent  net  des  recettes  ressort  ainsi  à 76,674  fr.  65  c. 

Les  caisses  des  écoles  des  Ier  et  Xe  arrondissements  ont  reporté  leurs  excédents 
de  dépenses  au  compte  de  l’exercice  1894.  Celle  du  IXe  arrondissement  a pris  cet 
excédent  à sa  charge. 

En  1892,  l’excédent  des  dépenses  reporté  à nouveau  s’élevait  à 4,044  fr.  42  c. 


VENTILATION  DES  DIVERS  CHAPITRES  DE  RECETTES  (ANNEXE  N°  2). 

Les  recettes  des  cantines  scolaires  se  décomposent  comme  suit  : 


Reliquat  de  l’exercice  précédent  en  1893 86.676  16 

Reliquat  de  l’exercice  précédent  en  1892 77.286  76 

En  plus  en  1893 9.389  40 
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Subventions  des  caisses  des  écoles  en  1893. . . V 7 . 570  08 

Subventions  des  caisses  des  écoles  en  1892 7.911  93 

En  moins  en  1893 341  85 


Celte  diminution  provient  de  la  Caisse  des  écoles  du  XIVe  arrondissement. 
Celte  Caisse  ne  contribue  pas  ferme  aux  dépenses  des  cantines,  elle  prend 
seulement  à sa  charge  les  excédents  des  dépenses  constatées  sur  les  prévisions 


budgétaires. 

Recettes  des  bons  payants  en  1893 305.208  GO 

Recettes  des  bons  payants  en  1892, 318.758  45 

En  moins  en  1893 13.549  85 

La  diminution  du  produit  des  bons  payants  de  1892  sur  1891  n’était  que  de 

7,715  fr.  65  c. 

Recettes  diverses  en  1893 553  go 

Recettes  diverses  en  1892 510  81 

En  moins  en  1892 42  99 

Subventions  municipales  en  1893 764.900  » 

Subventions  municipales  en  1892 688. GOO  » 

En  plus  en  1893 7G.300  » 


Le  rapport  des  subventions  municipales  aux  recettes  générales  est,  en  1893,  de 
65  fr.  G9  c.  °/0. 

En  1892,  ce  rapport  n’était  que  de  62  fr.  80  c.  %. 

Soit  une  augmentation  de  la  part  contributive  de  la  ville  de  Paris  dans  les  recettes 
des  cantines  scolaires,  en  1893,  de  2 fr.  89  c.  %;  en  chiffres  ronds,  33,770  fr. 
28  c. 


VENTILATION  DES  DIVERS  CHAPITRES  DE  DÉPENSES  (ANNEXE  N°  3). 

Les  dépenses  des  cantines  scolaires  se  décomposent  de  la  manière  suivante  : 


Frais  généraux  d’administration  en  1893 22.384  96 

Frais  généraux  d’administration  en  1892 21 .795  21 


En  plus  en  1893 


589  75 
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Dépenses  de  personnel  en  1893 ldi. 771  G5 

Dépenses  de  personnel  en  1892 157.352  IG 

En  pins  en  1893 7.419  51 

Dépenses  de  matériel  en  1893 35.391  82 

Dépenses  de  matériel  en  1892 32.415  57 

En  plus  en  1893 2.976  25 

Achats  d’aliments  en  1893 824.758  98 

Achats  d’aliments  en  1892 775.951  89 

En  plus  en  1893 48.807  09 

Achats  de  combustible  en  1893 29.856  59 

Achats  de  combustible  en  1892 29.893  03 

En  moins  en  1893 36  44 

Dépenses  diverses  en  1893 H -266  60 

« Dépenses  diverses  en  1892 6.547  34 

En  plus  en  1893 5.719  26 


Si  l'on  déduit  de  cette  somme  celle  de  4,044  fr.  42  c.,  excédents  des  dépenses 
de  1892  reportés  sur  l’exercice  1893,  l’excédent  net  des  dépenses  diverses  est  de 
674  fr.  84  c. 

Le  pourcentage  des  frais  généraux  est  à peu  près  le  même  que  celui  de  1892,  ainsi 


qu’il  est  démontré  par  le  tableau  suivant  : 

1893  189-2 

Frais  généraux  d’administration 2 05  % 2 12  % 

Frais  généraux  de  personnel 15  13  % 15  36  % 

Frais  généraux  de  matériel 3 24  °!0  3 16  % 

-.••T'  ' Totaux 20  42  % 20  64  % 
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Toutefois  ces  chiffres  ne  sont  qu’approximatifs.  Les  cantines  des  Ier,  IIe,  IIIe,  IXe, 
XIIe,  XIVe,  XVe  et  XVIe  arrondissements  sont  régies  à forfait  par  des  canlinières 
dont  les  salaires  sont  compris  dans  la  rétribution  qui  leur  est  allouée  suivant  le 
nombre  des  portions  servies. 


PRIX  DE  REVIENT  DES  PORTIONS.  — RAPPORT  DES  PORTIONS  GRATUITES  AU  NOMBRE  TOTAL. — 
PERTES  SUR  LES  PORTIONS  PAYANTES  (ANNEXE  N°  3). 

Le  nombre  des  portions  délivrées  par  les  cantines  scolaires  en 


1893  s’élève  à 7.257.780  » 

Il  était  en  1892  de 6.971.340  » 

En  plus  en  1893 286.440  » 


Les  proportions  des  portions  gratuites  et  payantes,  en  1893,  comparées  à celles  de 
1892,  font  ressortir  les  différences  ci-après  : 

Portions  gratuites  Portions  payantes 

1893 4.281.307  2.976.473 

1892 3.917.042  3.054.298 

Différence  de  1893 -f  364.265  — 77.825 


Le  rapport  des  portions  gratuites  aux  portions  payantes  est  de  58.98  % 
en  1893.  Ce  rapport  n’était  que  de  56.1 1 % en  1892.  C’est  une  augmentation  de 
2 87  %. 

Il  convient  de  remarquer  que  ces  différences  sont  moins  importantes  que  celles 
des  exercices  1892  et  1891. 

En  effet,  l’augmentation  des  portions  gratuites  de  1892  sur  1891  est  de 
484,913. 

Par  contre,  la  diminution  du  nombre  des  portions  payantes  n’est  que  de 
62,293. 

Le  rapport  des  portions  gratuites  aux  portions  payantes  était  en  1892  en  aug- 
mentation de  3.71  °/0  sur  les  chiffres  correspondants  de  1891. 

Les  dépenses  générales  s’élevant  à 1,088,390  fr.  60  c.,  le  prix  de  revient  moyen 
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des  portions  servies  ressort  à O fr.  14996,  en  augmentation  de  O fr.  00308  sur  le  prix 
de  revient  de  1892. 

En  1892  ce  prix  de  revient  était  en  diminution  de  0 fr.  00596  par  portion  sur  le 
prix  de  revient  de  1891. 

L’écart  entre  le  produit  de  la  vente  des  bons  et  les  dépenses  réelles  propres  de  ces 
bons,  frais  généraux  compris,  étant  de  139,911  fr.  11  c.,  la  perle  ressort 
à 31.43  % de  la  dépense  effective.  Cette  perte  était  de  29.20  % en  1892. 

Tous  les  comités  des  caisses  des  écoles,  à l'exception  de  celui  du  Xe  arrondisse- 
ment, ont  produit  des  mémoires  explicatifs  sur  les  augmentations  ou  diminutions 

des  recettes  et  dépenses. 

Les  variations  des  recettes  sont  toujours  produites  par  la  même  cause  : diminution 
du  produit  des  bons  payants,  excepté  le  IVe  arrondissement  qui  a réalisé  une  plus- 
value  de  2,000  francs  environ  sur  cette  nature  de  recette  ; augmentation  des  sub- 
ventions municipales;  d’où  résulte  un  excédent  iinal  de  recettes. 

Les  explications  relatives  aux  variations  des  dépenses,  résumées  dans  l’annexe 
n°  5,  sont  en  général  faibles.  Les  plus  claires  sont  celles  produites  par  les  comités 
qui  ont  la  bonne  habitude  de  mettre  en  regard  les  dépenses  de  l’exercice  clos  et 
du  précédent  avec  des  renvois  expliquant  le  motif  de  ces  différences  en  plus  ou 
en  moins.  Les  autres  n’expliquent  à peu  près  rien. 

J’insiste  particulièrement  sur  ce  point  dans  le  but  d’obliger  les  caisses  des  écoles 
à calculer  plus  exactement  leurs  prévisions  de  dépenses,  qui  sont  généralement  exa- 
gérées au  point  de  devenir  inacceptables. 

En  effet,  les  prévisions  des  dépenses  pour  1893  surpassaient  de  128,632  fr.  61  c. 
le  chiffre  des  dépenses  constatées  en  1892.  L’excédent  réel  des  dépenses  de  cet 
exercice  sur  celles  de  1892  n’est  que  de  64,435  fr.  50  c.,  environ  la  moitié. 

Les  caisses  des  écoles  avaient  réalisé  en  1892  des  économies  d’une  certaine 
importance. 

Elles  ont  perdu  en  1893  la  plus  forte  partie  de  ces  économies. 

Si  le  prix  de  revient  des  7,257,780  portions  délivrées  en  1893  était  égal  à celui 
de  1892,  la  dépense  totale  ne  serait  que  de  1 ,066,010  fr.  90  c. 

La  différence  en  plus,  soit  22,379  fr.  90  c.,  représente  l’augmentation  du  prix 
de  revient  des  portions  en  1893. 

Ce  prix  de  revient  a été  augmenté  dans  des  proportions  variables  par  quinze 
caisses  des  écoles,  sans  raisons  apparentes. 

Les  Caisses  des  écoles  des  1er,  IVe,  VIIe  et  IXe  arrondissements  ont,  au  contraire, 
abaissé  les  prix  de  revient  des  portions. 
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Cette  augmentation  n’est  pas  bien  importante,  et  je  ne  la  mentionnerais  même  pas 
si  je  n’avais  remarqué  dans  la  presque  totalité  des  rapports  des  comités  des  caisses 
des  écoles  un  parti-pris  d’augmenter  encore,  par  la  suite,  les  dépenses,  sous  prétexte 
d’améliorations  dans  le  régime  alimentaire  sur  lesquelles  elles  ne  fournissent  aucune 
explication. 

Si  les  comités  des  caisses  des  écoles  le  veulent  sérieusement,  elles  pourront  admi- 
nistrer les  cantines  en  obtenant  le  maximum  de  service  avec  le  minimum  de 
dépenses. 

Il  suffirait,  poui  obtenir  ce  résultat,  d établir  le  prix  de  revient  des  portions  dans 
chaque  cantine,  conformément  au  tableau  n°  3 — la  Caisse  des  écoles  du  VIIe  arron- 
dissement a dressé  un  tableau  de  cette  nature  — puis,  en  comparantce  prix  de  revient 
avec  celui  de  1 exercice  précédent,  dégager  les  différences  en  plus  ou  en  moins,  en 
rechercher  les  causes  ou  les  motifs  et  les  indiquer. 

Toute  la  justification  rationnelle  des  dépenses  est  là. 

Il  serait  facile  alors  d’établir  les  prévisions  des  dépenses  pour  l’exercice  suivant 
avec  plus  de  précision,  puisque,  la  première  base  de  raisonnement  étant  le  nombre  et 
le  prix  de  revient  des  portions  de  l’exercice  clos,  il  n’y  a plus  qu’à  indiquer  la 
nature , les  causes  et  l’importance  des  augmentations  présumées  des  dépenses. 

C’est  le  seul  moyen  pratique  de  contrôler  efficacement  les  dépenses,  d’établir  un 
budget  de  prévision  plus  conforme  aux  besoins  à prévoir,  exempt  de  ces  exagéra- 
tions qui  se  traduisent  par  des  prévisions  doubles  de  celles  qui  ressortiraient  d’un 
calcul  sérieusement  étudié,  et  par  des  demandes  de  subvention  hors  de  proportion 
avec  les  besoins  réels  des  cantines  scolaires. 

Nous  ne  pouvons  accroître  indéfiniment  les  charges  budgétaires,  nos  sacrifices 
financiers  doivent  être  strictement  limités  aux  besoins  dont  la  nécessité  est  démon- 
trée. 

Les  cantines  scolaires  sont  entièrement  à la  charge  de  la  ville  de  Paris  ; la  part 
contributive  de  7,500  francs  versée  par  les  caisses  des  écoles  est  une  quantité  négli- 
geable dans  un  budget  de  1,100,000  francs. 

En  fait,  les  cantines  scolaires  sont  un  service  municipal.  Nous  avons  le  devoir 
étroit  de  contrôler  leur  gestion  financière  au  même  litre  et  de  la  même  manière  que 
pour  les  autres  services  municipaux. 

C’est  ce  qui  a été  compris  par  la  majorité  des  conseils  d’administration  des 
caisses  des  écoles.  Quelques-uns,  cependant,  regrettent  encore  de  ne  pouvoir  dispo- 
ser des  excédents  de  recettes  au  profit  de  leurs  réserves,  comme  par  le  passé. 
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Nous  leur  ferons  simplement  observer  que  rétablissement  de  ce  contrôle  et 
l'obligation  d’employer  les  crédits  exclusivement  à l’objet  en  vue  duquel  ds  sont 
accordés,  a eu  pour  effet  de  donner  plus  d’ampleur  aux  services  des  cantines  et  colo- 
nies scolaires,  en  mettant  des  moyens  d’action  plus  puissants  à la  disposition  des 
caisses  des  écoles,  dont  l’importance  et  rintluence  se  sont  ainsi  considérablement 
accrues. 

Paris,  le  25  juillet  1894. 

Le  rapporteur, 

F.  IIATTAT. 


Cantines  scolaires. 

Recettes  et  dépenses  générales.  — Balance  des  comptes  ( exercice  1803 ) 
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Cantines  scolaires* 

Ventilation  des  chapitres  de  recettes.  — Rapport  des  subventions  municipales  aux  recettes  générales  ( exercice  1803). 
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Cantines  scolaires. 

Ventilation  des  chapitres  de  dépenses.  — Rapport  des  frais  généraux  d? administration , de  personnel  et  de  matériel  aux  dépenses  générales 

[exercice  1893). 


1 ! 


(1)  Service  à forfait  pour  les  cantiniers.  — (2)  Y compris  les  travaux  d’ouverture  d’une  nouvelle  cantine.  — (3)  Y compris  131  fr.  60  c.  pour  achat  de  pain.  — (Y)  Chauffage  par  le  gaz  municipal.  — 
(5)  Excédents  des  dépenses  de  1893.. — (6)  Y compris  2,i22  fr.  80  c.,  excédents  des  dépenses  de  1893. — (T)  Y compris  une  indemnité  de  175  l'raucs  aux  cantiniers  des  classes  de  garde  pendant  les  vacances. 
— (8)  Moyennes  générales. 
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ANNEXE  N°  5. 


Résumé  des  mémoires  explicatifs  des  augmentations 
des  dépenses  des  cantines  scolaires  de  1803  sue  180S, 


ltv  arrondissement. 


Dépenses  constatées  en  1892 16.530  » 

Prévisions  de  dépenses  pour  1893 17.175  75 

Dépenses  constatées  en  1893 18.382  70 


L’augmentation  des  dépenses  en  1893  s’élève  à 1,852  fr.  70  c.  et  se  répartit  comme  suit  : 


Salaire  du  personnel  de  service • 230  » 

Matériel 104  6o 

Combustible 200  50 

Achat  d’aliments  et  remboursement  aux  canlinières 956  85 

Excédent  des  dépenses  de  l’exercice  1892  300  75 


2e  arrondissement. 


Dépenses  constatées  en  1892 13.605  60 

Prévisions  de  dépenses  pour  1893 13.786  60 

Dépenses  constatées  en  1893  13.528  55 


Diminution  en  1893  : 47  fr.  60  c.,  provenant  d’une  réduction  correspondante  des  frais  de 
matériel. 


3e  arrondissement. 


Dépenses  constatées  en  1892  31.038  88 

Prévisions  de  dépenses  pour  1893 33.183  48, 

Dépenses  constatées  en  1893  31.605  17' 
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Soit  une  augmentation  de  5615  fr.  29  c.  qui  résulte  des  augmentations  et  des  diminutions  com- 
pensées expliquées  ci-après  : 

Plus-value  des  excédents  des  dépenses  des  exercices  1891  et  1892  reportés  au  compte  des 

dépenses  des  exercices  suivants,  ci 36  30 

Augmentation  des  salaires  du  personnel  de  service 120  » 

Payé  aux  cantinières  pour  2,976  portions  gratuites  servies  en  plus  pendant 

l’année 365  44 

Augmentation  de  la  dépense  du  combustible 93  » 

Augmentation  des  frais  généraux  d’administration 32  50 

Total 847  24 

Diminution  : Dépenses  de  matériel 270  45 

Augmentation  nette 576  79 


4e  arrondissement. 

Dépenses  constatées  en  1892 25.149  35 

Prévisions  de  dépenses  pour  1893 33.700  » 

Dépenses  constatées  en  1893  32.048  10 

Augmentation  : 6,898  fr.  75  c.,  justifiée  par  79,088  portions  servies  en  plus. 

5e  arrondissement. 

Dépenses  constatées  en  1892  36.367  54 

Prévisions  de  dépenses  pour  1893 40.00  a » 

Dépenses  constatées  en  1893 37.860  88 

Augmentation  : 1,493  fr.  34  c.,  motivée  par  une  dépense  de  matériel  supérieure  de  500  francs 
à celle  de  1892  et  par  une  augmentation  de  17,393  portions  servies  en  plus. 

,é>e  arrondissement. 

Dépenses  constatées  en  1892 26.709  78 

Prévisions  de  dépenses  pour  1893 31 . 000  » 

Dépenses  constatées  en  1893 27.940  83 

Augmentation  : 1,201  fr.  05  c. 

Le  rapport  explicatif  est  incompréhensible  et  n’explique  rien.  Les  allégations  contenues  dans 
ce  rapport  sont,  pour  la  plupart,  en  contradiction  avec  les  chiffres  indiqués  sur  l’état  des  dépenses 
et  recettes  de  l’exercice  1893. 
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7e  arrondissement. 

Dépenses  constatées  en  1892 30.697  01 

Prévisions  de  dépenses  pour  1893  40.450  » 

Dépenses  constatées  en  1893  32.201  21 

Augmentation  : 1,504  fr.  21  c.,  portant  presqn'uniquement  sur  l’achat  et  l’entretien  d’un 
matériel  nouveau,  l'ancien  étant  devenu  insuffisant  par  suite  de  l’accroissement  du  nombre  de 
portions  à délivrer. 

. 9e  arrondissement. 

Dépenses  constatées  en  1892 11.275  72 

Prévisions  de  dépenses  pour  1893 13.060  a 

Dépenses  constatées  en  1893 13.700  80 

Augmentation  : 2,425  fr.  08  c.,  se  décomposant  comme  suit  : 

1°  Salaire  du  personnel  de  service 65  s 

2°  Achat  de  combustible 192  40 

3°  Remboursement  de  bons  gratuits 2.134  45 

4°  Entretien  et  renouvellement  du  matériel 93  23 

Total 2.485  08 

A déduire  : diminution  des  avances  aux  directeurs 60  » 

Augmentation  nette 2.425  08 


10e  arrondissement. 

Dépenses  constatées  en  1892  55.528  04 

Prévisions  de  dépenses  pour  1893  62.231  98 

Dépenses  constatées  en  1893 00.519  72 

Augmentation  : 4,991  fr.  08  c. 

La  Caisse  des  écoles  n’a  produit  aucun  mémoire  explicatif. 

Dans  cette  augmentation  des  dépenses  de  1893  est  comprime  une  somme  de  2,422  fr.  80  c., 
excédent  des  dépenses  de  l’exercice  1892  reporté  à nouveau. 

Par  suite,  l’excédent  réel  des  dépenses  de  1893  est  de  2,568  fr.  28  c.  Le  nombre  des  portions 
délivrées  en  1893  dépasse  de  25,168  le  chiffre  de  1892. 
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11*  arrondissement. 

Dépenses  constatées  en  1892 

Prévisions  de  dépenses  pour  1893 

Dépenses  constatées  en  1893 

Diminution  : 3,991  fr.  67  c. 

Il  a été  délivré  en  1893  27,195  portions  de  moins  qu’en  1892. 


94.986  52 
91.300  » 
88.994  85 


12ù  arrondissement. 


Dépenses  constatées  en  1892. . . . 
Prévisions  de  dépenses  pour  1893 
Dépenses  constatées  en  1893. . . . 


55.191  70 
61.300  » 
55.741  70 


Augmentation  : 550  francs. 

Les  dépenses  de  l’exercice  1893  ont  été  à peu  près  identiquement  égales  à celles  de  l’exercice 
1892.  Le  paiement  des  cantinières  en  1893  a été  inférieur  de  637  fr.  25  c.  à celui  de  1892,  mais 
les  dépenses  relatives  au  matériel  ont  été  supérieures  de  1,059  fr.  90  c.,  en  raison  de  1 installation 
de  deux  nouvelles  cantines  : l’une  rue  de  Charenton,  49-51,  commune  à l’école  de  garçons  et  a 
l’école  de  filles;  l’autre  rue  de  Walignies,  52,  commune  à l'école  de  filles  et  à l’école  maternelle. 

En  outre,  et  pour  la  première  fois,  un  chapitre  nouveau  de  dépenses  a été  ouvert  en  1892  : il 
concerne  les  distributions  de  pain  faites  chaque  jour  au  repas  de  midi  aux  enfants  les  plus  néces- 
siteux bénéficiant  de  la  gratuité  de  la  cantine  scolaire.  La  dépense  totale  pour  l’année  s est  élevée 
à 131  fr.  60  c.,  représentant  1,316  rations  de  pain  servies. 

Il  a été  délivré  en  1893  8,492  portions  de  plus  qu’en  1892. 


13e  arrondissement. 


Dépenses  constatées  en  1892 

Prévisions  de  dépenses  pour  1893 
Dépenses  constatées  en  1893 


90.327  55 
116,700  » 
101.647  70 


Augmentation  : 11,320  fr.  15  c. 

Le  mémoire  explicatif  de  cette  augmentation  de  dépenses  est  absolument  inacceptable,  ainsi 
que  l’on  peut  en  juger  : 

« En  1892  les  dépenses  se  sont  élevées  à 90,327  fr.  55  c. 

' « 11  a été  donné  560,058  portions. 

« 11  en  a été  vendu  234,013. 
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« En  1893  les  dépenses  se  sont  élevées  à 101,647  fr.  70  c. 

« Il  a été  donné  631,760  portions. 

« Il  en  a été  vendu  224,682. 

« L’augmentation  des  dépenses  provient  des  71,702  portions  données  en  plus  en  1893  qu’en 
1892,  tandis  que,  en  1893,  il  en  a été  vendu  5,33.1  de  moins  qu’en  1892.  » 

La  proportion  plus  ou  moins  élevée  des  portions  gratuites  n'exerce  aucune  influence  sur  le 
chiffre  de  la  dépense.  Le  raisonnement  ci-dessus  est  donc  une  véritable  confusion. 

En  définitive,  le  nombre  des  portions  servies  en  1893  surpasse  de  62,371  le  nombre  des  por- 
tions servies  en  1892. 

Le  supplément  de  dépenses  représentant  cette  augmentation  des  portions  est  de  7,202  fr.  20  c. 
Reste  une  augmentation  de  4,100  francs  qui  n’est  pas  expliquée. 

14e  arrondissement. 


Dépenses  constatées  en  1892 64.374  93 

Prévisions  de  dépenses  pour  1893 64.300  » 

Dépenses  constatées  en  1893 61.085  59 

Diminution  : 3,289  fr.  34  c. 


Le  Comité  ne  produit  pas  de  mémoire  explicatif  de  cette  différence  en  moins. 

Elle  résulte  uniquement  de  la  diminution  du  nombre  des  portions  servies  (24,573). 


15e  arrondissement. 


Dépenses  constatées  en  1892 85.474  73 

Prévisions  de  dépenses  pour  1893 94.900  » 

Dépenses  constatées  en  1893 88.836  18 


Augmentation  : 3,461  fr.  41  c.,  motivée  par  l’accroissement  du  nombre  des  portions  servies, 
qui  surpasse  de  32,393  le  chiffre  de  1892. 


16e  arrondissement. 


Dépenses  constatées  en  1892 20 . 095  60 

Prévisions  de  dépenses  pour  1893 31.200  » 

Dépenses  constatées  en  1893  30.279  95 

Augmentation  : 184  fr.  35  c. 


Le  Comité  ne  produit  aucun  mémoire  explicatif.  Cette  augmentation  de  dépenses  est  insigni- 
fiante. 

Il  a été  délivré  en  1893  1,268  portions  de  moins  qu’en  1892. 
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1 7e  arrondissement. 


Dépenses  constatées  en  1892 48.045  87 

Prévisions  de  dépenses  pour  1893 57.200  » 

Dépenses  constatées  en  1893  54.517  30 

Augmentation  : 6,469  fr.  43  c. 

Celte  augmentation  est  motivée  par  des  distributions  de  pain  faites  aux  enfants  et  par  l’amélio- 
ration de  l'ordinaire. 

Il  a été  délivré  2,492  portions  en  moins  qu’en  1892. 


18e  arrondissement. 


Dépenses  constatées  en  1892 138.696  90 

Prévisions  de  dépenses  pour  1893 166.000  » 

Dépenses  constatées  en  1893 148.377  55 

Augmentation  : 9,680  fr.  65  c. 


Le  Comité  de  la  Caisse  des  écoles  a présenté  un  mémoire  explicatif  extrêmement  confus  au 
sujet  de  cette  augmentation  de  dépenses. 

L'accroissement  du  nombre  des  repas  servis  ne  représente  que  la  moitié  environ  de  celle 
augmentation. 

Nous  pensons,  contrairement  à l’opinion  de  M.  le  Trésorier,  que  ces  chiffres  auraient  besoin  de 
commentaires. 


19e  arrondissement. 


Dépenses  constatées  en  1892 

Prévisions  de  dépenses  pour  1893 
Dépenses  constatées  en  1893 


66.719  83 
66.700  » 
74.502  92 


Augmentation  : 7,783  fr.  09  c. 

Cette  augmentation  a pour  objet  la  dépense  de  la  nouvelle  cantine  rue  du  Pré  et  le  relèvement 
du  salaire  de  plusieurs  cantinières,  en  raison  du  nombre  toujours  croissant  des  portions  servies, 
et,  enfin,  de  l’augmentation  du  nombre  des  portions  (28,553). 
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20e  arrondissement. 

Dépenses  constatées  en  1892 108.739  05 

Prévisions  de  dépenses  pour  1893 117.800  » 

Dépenses  constatées  en  1893 H0  54g  94 

Augmentation  : 7,909  fr.  89  c. 

Cette  augmentation  est  due  à 1 accroissement  de  la  population  scolaire,  ce  qui  a augmenté  le 
nombie  des  poi  tions  servies  de  19,600,  et  à la  continuation  de  l’exécution  d’une  décision  prise 
par  la  Commission  des  cantines  d’augmenter  le  volume  des  portions. 


1008.  — Imprimerie  municipale,  Hôtel  de  Ville.  — 1894. 
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CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 

1894 


Présenté  par  M.  Hattat,  au  nom  de  la  4e  Commission  (1),  sur  la  répartition 
du  crédit  inscrit  à l'art.  6 du  chap.  XIX  du  budget  de  1894  pour  subven- 
tions aux  cantines  scolaires. 


Messieurs, 

Dans  mon  rapport  sur  les  opérations  des  cantines  scolaires  pendant  l’exercice  1893, 
je  vous  ai  signalé  l’écart  considérable  existant  entre  les  prévisions  des  dépenses, 
d’après  lesquelles  nous  avons  déterminé  nos  propositions  de  subvention,  et  les 
dépenses  constatées  en  fin  d’exercice. 

Ces  prévisions  surpassaient  le  chiffre  des  dépenses  constatées  en  1892  de 
128,632  fr.  31  c. 

L’excédent  réel  des  dépenses  de  1893  sur  celles  du  précédent  exercice  n’est  que 
de  64,435  fr.  60  c.,  soit  une  différence  en  moins  de  64,196  fr.  71  c.,  la  moitié. 

Un  écart  aussi  considérable  eut  dû  attirer  l’attention  des  conseils  d’administra- 
tion des  caisses  des  écoles  et  leur  démontrer  la  nécessité  d’établir  leurs  demandes 
de  subvention  pour  1894  d’une  manière  plus  rationnelle. 

C’est  le  contraire  qui  est  arrivé. 


(1)  La  4”  Commission  ( Enseignement  — Beaux-arts)  est  composée  (le  MM.  Levraud,  président  ; 
fiittat,  vice-président  ; Del  homme,  secrétaire;  Pierre  Baudin,  Beilan,  Blondeau,  Blondel,  Clairin,  Daguilhon- 
Ptijol,  Lampué,  Marsoulan,  Alfred  Moreau,  Picau,  Piperaud,  Vorbe,  Weber. 

1\°  104. 


L) 


Les  prévisions  de  dépenses  pour  1894  surpassent  de  146,604  fr.  65  c.  le  chiffre 
des  dépenses  constatées  en  1893. 

En  acceptant  des  propositions  aussi  exagérées  nous  étions  dans  l’obligation  de 
vous  proposer  de  majorer  le  crédit  budgétaire  de  50,000  francs. 

A diverses  reprises,  je  vous  ai  signalé  les  exagérations  de  certains  budgets  de 
prévisions  présentés  par  les  caisses  des  écoles. 

Avant  de  vous  exposer  les  motifs  de  nos  propositions  de  subvention,  je  dois  vous 
résumer  brièvement  la  marche  des  opérations  des  cantines  scolaires  depuis  l’année 
1891,  époque  où  pour  la  première  fois  j’ai  été  chargé  par  votre  4e  Commission  de 
vous  soumettre  les  propositions  de  répartition  des  crédits  affectés  au  fonctionne- 
ment de  ces  cantines. 

A cette  époque,  ce  fonctionnement  était  l’objet  de  nombreuses  critiques.  Ou 
reprochait  plus  spécialement  aux  caisses  des  écoles  de  ne  pas  pourvoir  suffisam- 
ment aux  besoins  des  enfants  pauvres. 

Ce  reproche  était  fondé  en  partie.  Cependant  les  subventions  allouées  étaient 
suffisantes,  et  les  augmentations  successives  de  crédit  étaient  loin  de  représenter 
une  augmentation  de  services  équivalente. 

Certaines  caisses  des  écoles,  après  avoir  fait  le  plus  d’efforts  pour  obtenir  une 
subvention  la  plus  élevée  possible,  dépensaient  le  moins  qu’elles  pouvaient  dans  le 
but  d’accroître  leurs  réserves  financières. 

C’est  ainsi  qu’une  somme  de  105,000  francs,  le  sixième  du  crédit  budgétaire, 
s’était  accumulée  en  proportions  fort  inégales  dans  leurs  caisses. 

En  demandant  le  reversement  des  excédents  des  recettes  au  compte  de  l’exercice 
suivant,  nous  avons  donné  immédiatement  une  ampleur  plus  grande  au  service  des 
cantines  scolaires  parce  que  nous  obtenions  ainsi  la  certitude  que  les  crédits  bud- 
gétaires seraient  intégralement  employés  en  faveur  des  élèves  de  nos  écoles  com- 
munales. Nous  avons  pu  alors  répartir  plus  largement  nos  subventions. 

Mais  la  plupart  des  conseils  d’administration  des  caisses  des  écoles  n’ont  pas 
tardé  à exagérer  outre  mesure  leurs  prévisions  budgétaires  pour  obtenir  des  subven- 
tions de  plus  en  plus  importantes. 

C’est  ainsi  que  vous  avez  pu  constater  que  les  excédents  des  recettes  au  31  dé- 
cembre 1893  s’élèvent  encore  à 78,500  francs. 

Nous  avons  recherché  si  ces  augmentations  incessantes  étaient  justifiées  par  les 
faits. 

. Voici  ce  que  nous  avons  constaté  : 

Les  dépenses  des  cantines  scolaires  pendant  l’exercice  1891  ont  surpassé  de 
154,340  francs  celles  de  l’exercice  1890. 


O 
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L’augmentation  des  dépenses  de  1892  sur  1891  n’est  que  de  23,000  francs  seu- 
lement. 

Mais  les  caisses  des  écoles  avaient  réalisé,  au  cours  de  cet  exercice,  une  écono- 
mie de  41,500  francs  sur  le  prix  de  revient  des  portions. 

Sans  cette  économie,  l’augmentation  réelle  des  dépenses  montait  à 64,000  francs. 

En  1893,  l’augmentation  des  dépenses  s’élève  à la  somme  de  64,435  francs,  dans 
laquelle  est  comprise  une  somme  de  22,380  francs  représentant  la  plus-value  du 
prix  de  revient  des  portions. 

Il  convient  de  tenir  compte  de  ce  fait  qu’une  notable  partie  des  accroissements 
des  dépenses  des  exercices  1892  et  1893  est  due  à l’ouverture  de  nouvelles  écoles. 

On  voit  que  les  accroissements  annuels  des  dépenses  à prévoir,  même  y compris 
les  améliorations  du  régime  alimentaire,  s’élèvent  à 64,000  francs  environ. 

Les  variations  du  nombre  des  portions  servies  confirment  ces  assertions. 


Il  a été  délivré  en  1890  

— 

1891 

6.548.720 

— 

1892  

6.971.340 

— 

1893  

Les  progressions 

En  1891 

respectives  sont  : 

sur  1890  de 

1.099.287 

En  1892 

sur  1891  de 

422 . 620 

En  1893 

sur  1892  de 

286 . 440 

Si  tous  les  conseils  d’administration  des  Caisses  des  écoles  avaient  suivi  la  mé- 
thode que  je  viens  de  vous  exposer,  les  budgets  de  prévisions  pour  1894  seraient 
plus  sérieusement  étudiés. 


Voici  en  résumé  les  motifs  invoqués  à l’appui  des  augmentations  de  dépenses 
prévues  : 

Divers  comités  font  valoir  la  diminution  du  nombre  des  portions  payantes  et 
l’accroissement  correspondant  du  nombre  des  portions  gratuites.  Après  avoir  dimi- 
nué leurs  prévisions  de  recettes  des  bons  payants  d’une  somme  généralement  supé- 
rieure à celle  de  la  diminution  qui  s’est  produite  au  cours  de  l’exercice  précédent 
— et  jusqu’à  présent  je  n’ai  constaté  que  des  plus-values  sur  ces  prévisions  à part 
de  très  rares  exceptions  — ils  portent  encore  ces  bons  en  augmentations  des  dé- 
penses prévues. 
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D’autres  comités  continuent  cà  prévoir  des  accroissements  importants  dans  le 
nombre  des  portions  à servir,  bien  que  ce  nombre  soit  stationnaire  ou  même  dé- 
croissant depuis  deux  ans  et  plus. 

Enfin,  d’autres  comités  se  proposent  d’améliorer  le  régime  des  cantines,  amélio- 
rations au  sujet  desquelles  ils  donnent  des  explications  vagues  ou  inacceptables. 
Ces  améliorations  nous  ont  paru  devoir  profiter  plus  spécialement  aux  canliniers 
dans  les  arrondissements  où  les  cantines  sont  régies  à forfait. 

Nous  avons  examiné  tous  ces  budgets  suivant  les  principes  généraux  que  je  viens 
de  vous  exposer,  et  nous  avons  déterminé  les  chiffres  de  nos  propositions  d’alloca- 
tion pour  chaque  caisse  des  écoles  d’après  les  considérations  motivées  qui  vont 
suivre. 

Le  total  de  nos  propositions  d’allocation  surpasse  de  06,000  francs  le  chiffre  des 
dépenses  constatées  en  1892  et  de  32,000  francs  l’accroissement  annuel  de  ces 
dépenses. 

A titre  de  renseignements  j’ai  indiqué,  en  tète  de  chacun  des  arrondissements, 
la  proportion  du  nombre  des  portions  gratuites  et  le  prix  de  revient  par  unité 
en  1893. 

Je  rappelle  que  la  moyenne  générale  est  : 

Proportion  des  portions  gratuites  : 58.98  %. 

Prix  de  revient  par  unité  : 0 fr.  14996  (1). 

4er  arrondissement. 

Proportion  des  portions  gratuites  : 50.07  %. 

Prix  de  revient  par  unité  : 0 fr.  13395. 

Dépenses  prévues 19.865  70 

En  augmentation  de  1,483  francs  sur  les  dépenses  de  1893,  y compris  un  excé- 


(1)  Rapport  sur  les  opérations  des  cantines  scolaires  de  l’exercice  1893,  annexe  n 4. 
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dent  de  dépenses  de  cet  exercice  reporté  à nouveau,  s’élevant  à 815  70 

Augmentation  nette  : 667  fr.  30  c. 

Recettes  prévues  : 

Contribution  de  la  Caisse  des  écoles . . . ’ 500  » 

Recettes  des  bons  payants 8.000  » 

Première  subvention  municipale . 3.500  » 

Total 12.000  » 

Report  des  dépenses  prévues 19. 865  70 

Excédent  de  dépense 7.865  70 

Proposition  d’allocation  : 8,000  francs. 

2e  arrondissement. 

Proportion  des  portions  gratuites  : 70.57  %. 

Prix  de  revient  par  unité  : 0 fr.  16228. 

Dépenses  prévues 13.540  » 

En  augmentation  de  11  fr.  25  c.  sur  les  dépenses  constatées  en  1893. 

Recettes  prévues  : 

Reliquat  de  l’exercice  précédent 267  25 

Contribution  de  la  Caisse  des  écoles 1 . 000  » 

Recette  des  bons  payants : 3 . 666  » 

Première  subvention  municipale 3 . 585  » 

Total 8.518  25 

Report  des  dépenses  prévues  . . . 13.540  » 

Excédent  de  dépenses  prévu 5.021  75 

Proposition  d’allocation  : 5,500  francs. 


5e  arrondissement. 


Proportion  des  portions  gratuites  : 77.04  %. 

Prix  de  revient  par  unité  : 0 fr.  21541. 

Dépenses  prévues 36.020  » 

En  augmentation  de  4,414  fr.  83  c.  sur  les  dépenses  constatées  en  1893. 

Les  dépensés  de  l’exercice  1893  comprenaient  un  excédent  de  803  fr.  48  c.  sur 
l’exercice  1892.  Par  suite,  l’augmentation  réelle  des  dépenses  prévues  en  1894 
s’élève  à 5,218  fr.  31  c. 

Cette  augmentation  est  motivée  par  une  amélioration  projetée  dans  le  menu  servi 
dans  les  écoles  de  garçons  et  de  tilles. 

Cette  amélioration  augmenterait  de  3 centimes  le  prix  de  revient  de  la  portion, 
qui  serait  ainsi  porté  à 24  centimes  et  demi. 

L’augmentation  totale  de  dépenses  prévues  de  ce  chef  s’élève  à 4,800  francs. 

La  Caisse  des  écoles,  qui  n’a  jamais  versé  la  plus  minime  contribution  aux  can- 
tines scolaires  jusqu’à  présent,  offre  une  contribution  de  2,000  francs,  moins  de  la 
moitié  de  cette  augmentation. 

Les  cantines  scolaires  du  IIIe  arrondissement  sont  au  nombre  de  celles  où  le  prix 
de  revient  de  la  portion  atteint  le  taux  plus  élevé  et,  par  conséquent,  imposent  des 
charges  proportionnellement  plus  lourdes  au  budget  municipal,  d’autant  plus  lourdes 
que  la  proportion  des  portions  gratuites  est  de  77.04  °/0  du  nombre  total. 


Nous  n’acceptons  ni  la  subvention  ni  la  majoration  de  dépenses  proposées  et 
nous  réduisons  les  prévisions  de  dépenses  à 32 . 220  » 

Recettes  prévues  : 

Reliquat  de  l’exercice  précédent. 1.710  43 

Recettes  des  bons  payants 6 . 700  » 

Première  subvention  municipale 10.435  » 

18.84543  18.84543 

Excédent  de  dépenses  à couvrir 12.374  57 

Proposition  d’allocation  : 12,500  francs, 
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4e  arrondissement. 

Proportion  des  portions  gratuites  : 38.89  %. 

Prix  de  revient  par  unité  : 0 fr.  09743. 

Dépenses  prévues 40  qqq 

En  augmentation  de  7,951  fr.  90  c.  sur  les  dépenses  de  1893. 

Cette  augmentation  est  motivée  sur  un  accroissement  prévu  du  nombre  des  por- 
tions égal  à celui  constaté  en  1893. 

Recettes  prévues  : 

Reliquat  de  l’exercice  précédent 4 053  35 

Première  subvention  municipale 7 415 

Recettes  des  bons  payants 19  4 4G  05 

Total 23.915  » 

Report  des  dépenses  prévues 40  000 

Excédent  des  dépenses 16.085  » 

Proposition  d’allocation  : 16,100  francs.  " 

5e  arrondissement. 

Proportion  des  portions  gratuites  : 51.52  %. 

Prix  de  revient  par  unité  : 0 fr.  13674. 

Dépenses  prévues 45  200 

En  augmentation  de  7.339  fr.  12  c.  sur  les  dépenses  de  1893. 

La  Caisse  des  écoles  motive  cette  augmentation  comme  suit  : 

Augmentation  de  1 centime  sur  300,000  portions,  chiffre  prévu,  à allouer  aux 
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cantiniers  pour  amélioration  du  régime 3.000  » 

Augmentation  du  nombre  des  portions  gratuites  dont  le  prix,  de 
revient  sera  désormais  de  O fr.  1333,  non  compris  les  frais  généraux, 
chiffre  reconnu  indispensable  d’après  les  demandes  des  délégués  aux 
écoles  : 30,000  X 0 1333,  en  chiffres  ronds 4.000  » 

Augmentation  pour  les  soupes  du  malin 339  97 

Total  égal 7.339  97 

Recettes  prévues  : 

Reliquat  de  l’exercice  précédent 3 . 21 4 27 

Recettes  des  bons  payants 12.000  » 

Première  subvention  municipale 10.785  » 

Total 25.999  27 

Report  des  dépenses  prévues 45.200  » 

Excédent  de  dépenses 19.200  73 

Proposition  d’allocation  : 19,200  francs. 

6e  arrondissement. 

Proportion  des  portions  gratuites  : 24.31  %• 

Prix  de  revient  par  unité  : 0 fr.  23363. 

Dépenses  prévues 31.200  » 

En  augmentation  de  3,289  fr.  17  c.  sur  les  dépenses  de  1893. 

Cette  augmentation  est  motivée  par  une  hausse  possible  du  prix  des  denrées,  une 
augmentation  possible  du  nombre  des  portions  à délivrer,  ce  qui  nécessiterait  pro- 
bablement l’achat  supplémentaire  de  matériel  et  d’aliments,  et  enfin  la  nécessité  de 
renouveler  une  paitie  du  matériel  actuel. 

Prévisions  égales  à celles  de  1892. 


— 9 — 


IV»  104 


Recettes  prévues  : 

Reliquat  de  l'exercice  précédent 

Recettes  des  bons  payants 

Première  subvention  municipale 

Report  des  dépenses  prévues 

Excédent  de  dépenses  prévu 

Proposition  d’allocation  : 13,500  francs. 


Total 


3.907  85 
8.500  » 
5 . 480  » 

17.887  85 
31.200  » 


13.312  15 


7e  arrondissement. 


Proportion  des  portions  gratuites  : 20.75  °/0. 

Prix  de  revient  par  unité  : 0 fr.  18892. 

Dépenses  prévues 42  000 

En  augmentation  de  9,798  fr.  79  c.  sur  les  dépenses  de  1893. 

Cette  augmentation  est  motivée  ainsi  : 

1°  L’ouverture  de  la  nouvelle  école  construite  rue  Cler  nécessitera  une  augmen- 
tation de  dépense  de  personnel  et  une  installation  complète  de  matériel. 

Cette  augmentation  avait  déjà  été  portée jatr  budget  de  prévision  de  1893,  mais, 
1 ouverture  de  l’école  ayant  été  différée,  il  en  est  résulté  une  économie  notable  dans 
les  dépenses  effectuées,  ce  qui  constitue  le  reliquat  important  de  8,148  fr.  26  c par 
lequel  se  solde  l’exercice  1893. 

. délégation  cantonale,  répondant  en  cela  aux  intentions  du  Conseil  muni- 
cipal, a porté  a un  minimum  de  40  % le  nombre  des  portions  gratuites  à distribuer 
aux  enfants  nécessiteux  des  écoles. 

Cette  proportion  n’a  atteint  que  20.75  % en  1893. 

Les  dépenses  d’installation  et  de  fonctionnement  de  l’école  de  larue  Cler  auraient 
du  etre  1 objet  d’indications  plus  précises. 

L augmentation  de  la  proportion  des  portions  gratuites  n’augmente  en  aucune 
laçon  le  chiffre  des  dépenses.  On  peut  s’étonner  à bon  droit  de  la  décision  prise  par 

3 
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la  délégation  cantonale,  décision  qui  n’est  nullement  l’expression  des  intentions  du 
Conseil  municipal.  La  gratuité  doit  être  accordée  a tous  les  enfants  réellement 
nécessiteux.  Dès  lors,  il  n’y  a pas  lieu  de  déterminer  arbitrairement  une  proportion 
fixe. 

Nous  ramenons  le  chiffre  des  prévisions  de  dépenses  à 40,000  francs,  chiffre  à 
peu  près  égala  celui  des  prévisions  de  1893. 

Recettes  prévues  : 

Reliquat  de  l’exercice  précédent 8.148  26 

Recette  des  bons  payants 9.000  » 

Première  subvention  municipale 9.815  » 

Total 26 . 963  26 

Report  de  dépenses  prévues 40.000  » 

Excédent  de  dépenses  prévues 13.036  74 

Proposition  d’allocation,  13,100  francs. 

9e  arrondissement. 

Proportion  des  portions  gratuites  : 55.84  %. 

Prix  de  revient  par  unité  : 0 fr.  11438. 

Dépenses  prévues 15.100  » 

En  augmentation  de  1,399  fr.  20  c.  sur  les  dépenses  de  1893. 

Cette  augmentation  est  motivée  ainsi  ; 

. Salaire  du  personnel  de  service 40  »' 

Entretien  et  renouvellement  du  matériel 6 20 

Achat  de  combustible 331  » 

Remboursement  de  bons  gratuits 1 • 022  » 

Total  égal 1.399  20 


Ces  prévisions  sont  exagérées. 

L’augmentation  des  dépenses  de  1893  était  due  à l’accroissement  de  la  popula- 


il 
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lion  scolaire,  conséquence  de  f ouverture  d’une  nouvelle  école  maternelle  rue 
Chaptal.  Le  nombre  des  portions  gratuites  a monté  de  75,600  à 119,780,  en  aug- 
mentation de  44,180  sur  1893. 

L’augmentation  proposée  est  calculée  sur  un  accroissement  nouveau  de  11,000 
portions  environ. 

La  Caisse  des  écoles  du  IXe  arrondissement  accorde  la  gratuité  de  la  cantine 
avec  une  libéralité  qui  surpasse  singulièrement  celles  des  caisses  des  écoles  des 
arrondissements  pauvres,  ainsi  que  l’on  peut  en  juger  par  la  comparaison  des 
augmentations  respectives  dans  les  nombres  des  portions  gratuites  des  IXe  et  XVIIIe 
arrondissements. 

Le  nombre  des  portions  gratuites  délivrées  dans  les  cantines  du  IXe  arrondisse- 
ments en  1892  est  de  75,600  ; en  1893,  ce  chiffre  s’élève  à 119,780,  soit  44,180 
ou  36,89  % en  plus. 

Au  XVIIIe  arrondissement,  le  nombre  des  portions  gratuites  délivrées  en  1890 
est  de  505,289  ; en  1893,  il  s’élève  à 653,893,  soit  148,554  ou  22,39  % en 

plus. 

La  Caisse  des  écoles  du  IXe  arrondissement  n’intervient  pas  dans  la  délivrance 
des  bons  payants,  le  prix  de  ces  bons  est  versé  directement  par  les  enfants  aux 
cantiniers  qui  ont  l’entreprise  des  cantines  scolaires. 

Pour  ces  motifs,  nous  réduirons  le  chiffre  des  prévisions  de  dépenses  à Î4,000fr., 
en  augmentation  de  300  francs  sur  les  dépenses  de  1893. 


Recettes  prévues  : 

Premières  subvention  municipale 4.565  » 

Report  des  dépenses  prévues 14. 000  » 


Excédent  de  dépenses 9.435  » 

Proposition  d’allocation  : 9,435  francs. 


10B  arrondissement . 

Proportion  des  portions  gratuites,  68,80  %. 

Prix  de  revient  par  unité,  0 fr.  16712. 


Dépenses  prévues 

En  augmentation  de  2,619  fr.  30  c.  sur  les  dépenses  de  1893. 


63.139  02 
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Dans  ce  chiffre  est  compris  un  excédent  de  dépenses  de  1893  reporté  à nouveau 
s’élevant  à 439  fr.  12  c.,  par  suite,  l’excédent  effectif  des  prévisions  de  dépenses 
est  de  2,180  fr.  28  c. 

Recettes  prévues  : 

Recettes  de  bons  payants 22.000  * 

Première  subvention  municipale 16.615  » 

Total 38.615  » 

R'eport  des  dépenses  prévues 63.139  02 

Excédent  des  dépenses 24 . 524  02 

Proposition  d’allocation  : 24,600  francs. 

11e  arrondissement. 

Proportion  des  portions  gratuites,  54,64  °/0. 

Prix  de  revient  par  unité,  0 fr.  19731. 

Dépenses  prévues 93.500  » 

En  augmentation  de  3,700  francs  sur  les  dépenses  de  1893. 

Le  rapport  explicatif  de  cette  augmentation  est  incomplet. 

Le  nombre  des  portions  délivrées  par  les  cantines  de  cet  arrondissement  décroît 
annuellement,  ainsi  que  l’on  peut  en  juger  par  le  tableau  suivant  : 

Nombre  des  portions  en  1891  513.470 

— 1892 478.234 

— 1893  451.039 

Ce  qui  n’empêche  pas  la  Caisse  des  écoles  de  prévoir  une  augmentation  du 
nombre  des  portions  à délivrer  en  1894. 

En  conséquence,  nous  ramenons  le  chiffre  des  dépenses  prévues  pour  1894  à 
91,300  francs,  chiffre  égal  aux  prévisions  de  1893. 
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Recettes  prévues  : 

Reliquat  de  l’exercice  précédent 11.773  64 

Contribution  de  la  Caisse  des  écoles 1 . 500  » 

Recette  des  bons  payants 20.000  » 

Première  subvention  municipale 24.705  » 

51.978  64 

Report  des  dépenses  prévues 91.300  » 

Excédent  des  dépenses 33 . 321  36 

Proposition  d’allocation  : 33.500  francs. 


i2e  arrondissement. 

Proportions  des  portions  gratuites  : 67.74  %• 

Prix  de  revient  par  unité  : 0 fr.  15506. 

Dépenses  prévues 73.100  » 

En  augmentation  de  17.909  francs  sur  les  dépenses  de  1893. 

Cette  augmentation  portera  entièrement  sur  les  sommes  à rembourser  aux  can- 
tinières.  Elle  est  motivée  non  par  l’admission  cà  la  gratuité  d’un  plus  grand  nombre 
d’enfants  nécessiteux,  — car  l’effectif  maximum  de  ces  enfants  paraît  avoir  été 
actuellement  atteint,  — mais  par  l’amélioration  du  menu  servi. 

C’est  donc  une  augmentation  de  32.50  % sur  les  remboursements  aux  canti- 
nières. 

Voici  le  nombre  des  portions  délivrées  par  les  cantines  de  cet  arrondissement  de 


1891  à 1893  : 

Nombre  des  portions  en  1891 373.489 

— 1892 367.980 

— 1893 359.488 


Nous  n’acceptons  pas  une  dépense  aussi  excessive  pour  une  amélioration  de 
régime  qui  ne  paraît  pas  répondre  à un  besoin  réel.  Nous  l’acceptons  d’autant 
moins  qu'avec  le  système  de  la  régie  à forfait  appliqué  aux  cantines,  il  est  à peu 


4 
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près  certain  que  les  cantiniers  s’adjugeront  la  plus  importante  partie  de  ce  relève- 
ment du  prix  des  portions. 

Pour  ces  motifs,  nous  ramenons  les  prévisions  de  dépenses  des  cantines  scolaires 
du  XIIe  arrondissement  h 62,000  francs,  en  augmentation  de  6,250  francs  sur  les 


dépenses  de  1893. 

Recettes  prévues  : 

Reliquat  de  l’exercice  précédent 5.086  50 

Recette  des  bons  payants 12.500  » 

Première  subvention  municipale 17.570  » 

Total 35.156  50 

Report  des  dépenses  prévues 62 . 000  » 

Excédent  des  dépenses 26 . 843  50 

Proposition  d’allocation  : 27,000  francs. 


15e  arrondissement. 

Proportion  des  portions  gratuites  : 73.76  %. 

Prix  de  revient  par  unité  : 0 fr.  11868. 

Dépenses  prévues 119.200  » 

En  augmentation  de  17,552  fr.  30  c.  sur  les  dépenses  de  1893. 

Cette  augmentation  considérable  est  motivée  sur  un  accroissement  correspondant 
du  nombre  prévu  des  portions  à délivrer  en  1894. 

Voici  les  progressions  du  nombre  des  portions  délivrées  dans  les  cantines  du 


XIIIe  arrondissement  : 

Nombre  des  portions  en  1891 695 . 423 

— 1892 794.071 

— 1893 856.442 


Progressions  : 1892  sur  1891,  98,648  ; 1893  sur  1892,  62,371. 
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L’année  dernière, 'nous  avons  dû  réduire  sensiblement  le  chiffre  de  l’allocation 
que  cette  Caisse  des  écoles  nous  demandait  à cause  de  son  exagération  manifeste. 

Nous  réduisons  les  prévisions  de  dépenses  à 112,000  francs,  en  augmentation  de 
10,352  francs  sur  les  dépenses  de  1893. 


Recettes  prévues  : 

Reliquat  de  l’exercice  précédent. 9.547  12 

Recette  des  bons  payants 20  qoo  » 

Contribution  de  la  Caisse  des  écoles \ ooo  » 

Première  subvention  municipale 29.605  » 

Total 62.152  12 

Report  des  dépenses  prévues j 1 2 . ooO  » 

Excédent  des  dépenses 49.847  88 

Proposition  d’allocation,  50,000  francs.  — — — 


He  arrondissement 

Proportion  des  portions  gratuites  : 62.35  %. 

Prix  de  revient  par  unité  : 0 fr.  15008. 

Dépenses  prévues 68.500  » 

En  augmentation  de  7,414  fr.  41  c.  sur  les  dépenses  de  1893. 

Cette  augmentation  est  motivée  par  une  amélioration  du  régime  alimentaire  dont 
la  dépense  est  évaluée  à 6,000  francs  environ. 

Comme  la  Caisse  des  écoles  offre  de  supporter  intégralement  les  frais  de  cette 
amélioration,  tout  en  contribuant  dans  les  autres  dépenses  comme  précédemment, 
ce  qui  n entraîne  aucune  augmentation  de  subvention,  nous  n’avons  pas  d’obser- 
vations à présenter. 

Mais  nous  devons  prévenir  la  Caisse  des  écoles  que  nous  inscrivons  l’augmenta- 
tion prévue  des  dépenses  et  son  offre  de  subvention  seulement  pour  ordre,  en  raison 
de  la  diminution  du  nombre  des  portions  servies  en  1893. 
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Recettes  prévues  : 

• Contribution  de  la  Caisse  des  écoles 10.350  » 

Recette  des  bons  payants 15.000  » 

Première  subvention  municipale 16.925  » 

Total 42.275  » 

Report  des  dépenses  prévues 68.500  « 

E xcédent  des  dépenses 26.225  * 

Proposition  d’allocation,  26,225  francs. 

15e  arrondissement. 

Proportion  des  portions  gratuites  : 58.19  %. 

Prix  de  revient  par  unité  : 0 fr.  14342. 

Dépenses  prévues 94.600  » 

En  augmentation  de  5,764  francs  sur  les  dépenses  de  1893. 

Cette  augmentation  est  calculée  en  prévision  d’un  accroissement  d’un  nombre 
correspondant  de  portions. 

Recettes  prévues  : 

Reliquat  de  l’exercice  précédent 7.575  21 

Contribution  de  la  Caisse  des  écoles 500  » 

Recette  des  bons  payants 26 . 000  » 

Première  subvention  municipale 24.905  » 

Total 58.980  21 

Report  des  dépenses  prévues 94.600  » 

Excédent  des  dépenses 35.619  79 

Proposition  d’allocation,  36,000  francs. 
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16e  arrondissement. 

Proportion  des  portions  gratuites  : 67 . 59  %. 

Prix  de  revient  par  unité  : 0 fr.  16788. 

Dépenses  prévues 31.000  » 

En  augmentation  de  720  fr.  05  c.  sur  les  dépenses  de  1893. 

Cette  augmentation  peu  importante  est  motivée  d’une  façon  très  vague.  De  tous 
les  comptes  de  dépenses  des  exercices  clos  et  des  prévisions  pour  l’exercice  courant 
qui  nous  sont  soumis  chaque  année,  ceux  de  la  Caisse  des  écoles  du  XVIe  arrondis- 
sement sont  les  moins  clairs. 

Si  cette  caisse  suivait  attentivement  la  marche  des  opérations  de  ses  cantines, 
elle  devrait  prévoir  des  diminutions  et  non  des  augmentations  de  dépenses. 

En  effet,  le  nombre  des  portions  servies  est,  en  1891,  de 191 .207 

— — 1892,  de 181.619 

“ — 1893,  de 180.351 

Recettes  prévues  : 

Reliquat  de  l’exercice  précédent 2.041  40 

Contribution  de  la  Caisse  des  écoles 500  » 

Recettes  des  bons  payants 5.200  » 

Dons  et  libéralités 150  » 

Première  subvention  municipale 9.145  » 

Total 17.036  40 

Report  des  dépenses  prévues 31.000  » 

Excédent  des  dépenses 13.963  60 


Proposition  d’allocation  : 14,000  francs. 
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rr-  arrondissement . 

Proportion  des  portions  gratuites  : 70.611  %. 

Prix  de  revient  par  unité  : 0 fr.  16549. 

Dépenses  prévues 61.200  » 

En  augmentation  de  6,683  francs  sur  les  dépenses  de  1893. 

Ces  prévisions  ont  été  établies  en  tenant  compte  des  augmentations  constatées 
dans  l’exercice  précédent. 

L’augmentation  des  dépenses  de  1893  sur  celles  de  1892  est  motivée  par  une 
amélioration  projetée  du  régime  alimentaire  sur  laquelle  la  Caisse  des  écoles  ne 
donne  aucune  indication. 

Ces  améliorations  ne  peuvent  être  poursuivies  indéfiniment  aux  frais  du  budget 
municipal. 

Voici  les  variations  dans  le  nombre  des  portions  servies  : 


Nombre  des  portions  en  1891 329 . 682 

— 1892 331.920 

— 1893 329.428 


Pour  ces  motifs,  nous  réduisons  le  chiffre  des  prévisions  de  dépenses  à 56,000 
francs,  en  augmentation  de  1 ,500  francs  sur  les  dépenses  de  1893. 


Recettes  prévues  : 

Reliquat  de  l’exercice  précédent 3 . 429  » 

Recettes  des  bons  payants 8.500  » 

Première  subvention  municipale 13.740  » 

Total 25 . 669  » 

Report  des  dépenses  prévues ' 56.000  » 

Excédent  des  dépenses 30.331  » 

Proposition  d’allocation  : 30,000  francs. 
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Le  compte  des  recettes  prévues  n’est  pas  plus  sérieusement  établi  que  celui  des 
prévisions  de  dépenses.  En  effet,  le  chiffre  indiqué  par  la  Caisse  des  écoles  est  de 
35,85G  fr.  85  c. 


18e  arrondissement. 

Proportion  des  portions  gratuites  : 72.20  %. 

Prix  de  revient  par  unité  : 0 fr.  10397. 

Dépenses  prévues 170.530  73 

Augmentation  de  28,153  fr.  18  c.  sur  les  dépenses  de  1893,  qui  se  décom- 
pose ainsi  : 

1°  Augmentation  résultant  de  l’ouverture  de  deux  cantines  dans  les  nouvelles 


écoles,  rue  Championnet  et  rue  Coysevox 12.035  18 

2°  Augmentation  du  prix  de  la  viande 4.512  » 

3°  Amélioration  de  l’ordinaire G. 000  » 

4°  Progression  annuelle  du  nombre  des  portions  à délivrer 5.000  » 


Total  égal 28.153  18 


Nous  acceptons  les  prévisions  supplémentaires  n08  1 et  4,  mais  nous  rejetons  les 
prévisions  n03  2 et  3. 

Aucune  caisse  des  écoles  rba  motivé  de  demande  de  subvention  complémentaire 
sur  une  augmentation  présumée  du  prix  de  la  viande,  pas  plus  qu’elles  n’ont  fait 
entrer  la  baisse  dans  leurs  prévisions.  L’expérience  a démontré,  d’ailleurs,  que  la 
hausse  de  la  viande  est  compensée  par  une  diminution  sur  d’autres  denrées. 

Nous  n’acceptons  pas  une  amélioration  de  l’ordinaire  dont  la  nécessité  n’est  pas 
démontrée  et  qui  se  ferait  aux  frais  de  la  ville  de  Paris,  la  Caisse  des  écoles  ne  con- 
tribuant pas  aux  dépenses  des  cantines. 

L’excédent  important  de  recettes  (10,077  fr.  15  c.)  réalisé  par  la  Caisse  des  écoles 
en  1893  est  un  motif  de  plus  pour  ramener  les  prévisions  de  dépenses  à 100,000 
francs,  chiffre  des  prévisions  de  1893,  en  augmentation  de  17,020  francs  sur  les 
dépenses  constatées  de  cet  exercice. 
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Recettes  prévues  : 

Reliquat  de  l’exercice  précédent 10.077  05 

Recette  des  bons  payants 40.420  42 

Première  subvention  municipale 46.615  » 

Total 97.112  47 

Report  des  dépenses  prévues 166.000  » 

Excédent  des  dépenses 68.887  53 

Proposition  d'allocation.  70,000  francs. 


i9e  arrondissement . 

Proportion  des  portions  gratuites  : 53.73  %• 

Prix  de  revient  par  unité  : 0 fr.  16014. 

Dépenses  prévues 83.700 

En  augmentation  de  9,198  francs  sur  les  dépenses  de  1893. 

Cet  accroissement  des  prévisions  de  dépenses  est  motivé  par  une  augmentation 
prévue  du  nombre  des  portions  gratuites,  par  l’ouverture  de  deux  nouvelles  can- 
tines rue  du  Pré  et  rue  Bouret  dont  les  dépenses  sont  évaluées  à 4,500  francs.  Cette 
dernière  justification  est  la  seule  qui  paraisse  devoir  être  prise  en  considération. 

Il  est  à remarquer,  d’ailleurs,  que  les  variations  annuelles  des  dépenses  des  can- 
tines scolaires  de  cet  arrondissement  n’ont  jamais  excédé  2,000  francs  en  compte 
rond. 

Nous  ramenons  ces  prévisions  au  chiffre  de  30,000  francs,  en  augmentation  de 


5,600  francs  sur  les  dépenses  de  1893. 

Recettes  prévues  : 

Reliquat  de  l’exercice  précédent 34  19 

Recette  des  bons  payants 40.000  » 

Première  subvention  municipale 12.355  » 

Total 52.389  19 

Report  des  dépenses  prévues  80 . 000  » 

Excédent  des  dépenses 27.610  81 

Proposition  d’allocation  : 28,000  francs. 
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We  arrondissement. 


Proportion  des  portions  gratuites  : 57.84  %• 

Prix  de  revient  par  unité  : 0 fr.  13851 . 

Dépenses  prévues 127.600  » 

En  augmentation  de  10.952  francs  sur  les  dépenses  de  1893. 

Celte  augmentation  est  motivée  en  partie  sur  l’éventualité  de  la  nomination  de 
nouveaux  agents  prétextée  par  l’accroissement  constant  de  la  population  scolaire  et 
aussi  par  une  amélioration  projetée  du  régime  alimentaire. 

Voici  trois  ans  que  l’amélioration  du  régime  alimentaire  sert  de  prétexte  à des 
augmentations  de  dépenses  au  sujet  desquelles  la  Caisse  des  écoles  ne  donne  au- 
cun détail  explicatif. 

Ces  augmentations  annuelles  des  dépenses  des  cantines  du  XXe  arrondissement 
s’élèvent  h 8,000  francs  en  moyenne,  bien  que  l’augmentation  de  la  population 
scolaire  soit  très  loin  de  suivre  une  progression  correspondante. 

Nous  ramenons  au  chiffre  de  124,500  francs  les  prévisions  pour  1893,  en  aug- 
mentation de  7,852  francs  sur  les  dépenses  de  1893. 


Recettes  prévues  : 

Reliquat  de  l’exercice  précédent 7.639  36 

Recette  des  bons  payants 35.000  » 

Recettes  diverses 40  # 

Première  subvention  municipale 32.295  » 

Total 74.884  36 

Report  des  dépenses  prévues 124. 500  » 

Excédent  des  dépense? 49.615  64 

Proposition  d’allocation  : 50,000  francs. 
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Le  tableau  ( Annexe  n°  1)  indique  les  résultats  généraux  du  travail  de  révision 
des  propositions  des  Caisses  des  écoles  auquel  a dù  procéder  votre  Commission 
pour  satisfaire  aux  besoins  des  cantines  scolaires  sans  outrepasser  le  chiffre  du  cré- 
dit budgétaire  dont  nous  pouvons  disposer. 


En  voici  le  résumé  : 

Dépenses  constatées  en  1893 \ .088.390  88 

Propositions  des  Caisses  des  écoles 1.234.995  45 

Id.  de  la  Commission 1.185.064  72 


En  augmentation  de  96,673  fr.  92  c.  sur  les  dépenses  constatées  en  1893. 
La  marge  est  encore  très  suffisante. 


Recettes  prévues 700.643  70 

Propositions  d’allocations 487.660  » 

Total  des  ressources  des  Caisses  des  écoles 1.188.303  70 


Le  tableau  ( Annexe  n°  2),  État  comparatif  des  subventions  de  1893  et  de  1894, 


fait  ressortir  les  différences  suivantes  : 

Subventions  de  1893 764.900  » 

— de  1894 787.660  » 

En  plus  en  1894 22.760  » 

Cette  augmentation  résulte  des  différences  ci-après  : 

Augmentation  de  subvention  à 10  caisses  des  écoles,  ci 38.780  » 

Diminution  de  subvention  à 8 caisses  des  écoles 16.020  » 

Augmentation  nette 22.760  » 
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Les  subventions  de  1894  se  décomposent  comme  suit  : 

Répartition  du  crédit,  chap.  xix,  art.  5 

Allocations  sur  le  crédit,  chap.  xix,  art.  6 


300.000  » 

487 . 660  » 


Total  égal 787.660  » 


Nous  vous  prions,  Messieurs,  d’adopter  le  projet  de  délibération  suivant. 


Paris,  le  26  juillet  1894. 


Le  rapporteur, 


F.  HATTAT. 
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PROJET  DE  DÉLIBÉRATION 


Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  16  mai  1894,  par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui 
propose  de  répartir  entre  les  caisses  des  écoles  des  divers  arrondissements  de 
Paris  le  crédit  de  500,090  francs  inscrit  au  budget  de  1894,  chap.  xix,  art.  6,  pour 
subventions  en  faveur  des  cantines  scolaires  ; 

Sur  les  conclusions  de  sa  4e  Commission, 


Délibère  : 


Article  premier.  — Les  subventions  ci-après  énoncées  sont  allouées  aux  caisses 
des  écoles  des  divers  arrondissements  de  Paris  pour  le  fonctionnement  en  1894  des 
cantines  scolaires,  savoir  : 

1er  arrondissement 8.000  » 

2e  — 5.500  » 

3e  - 13.500  » 

4e  — 16.100  » 

5e  — 19.200  » 

6e  — 13.500  » 

7e  — 13.100  » 

9e  — 9.435  » 

10e  — 24.600  » 

PP  — 33.500  * 

12e  — 27.000  » 


A reporter 


183.435 


» 
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Report 183.435  » 

13e  arrondissement 50.000  » 

14e  __  26.225  » 

I 36 . 000  » 

16e  __  14.000  » 

j ’Je  30 . 000  » 

18e  _ 70.000  » 

19e  _ 28.000  » 

20e  _ 50.000  » 


Total 487.660  » 


Art.  2.  — Lesdiles  subventions  seront  versées  entre  les  mains  des  trésoriers  des 
caisses  des  écoles  sur  l’acquit  de  ces  trésoriers. 

Art.  3.  _ La  dépense,  s’élevant  à 487,660  francs,  sera  imputée  sur  le  chap.  xix, 
art.  6,  du  budget  de  l’exercice  1894. 
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Cantines  scolaires. 

État  comparatif  des  subventions  de  1893  et  des  subventions  accordées  pour  1894  ( exercice  1894). 
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CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 

1894 


RAPPORT 

Présenté  par  M.  Octave  Blondel,  au  nom  de  la  4*  Commission  (I),  sur  la  répar- 
tition de  oü  millions  affectés  aux  constructions  d’écoles  et  provenant  des  fonds 
de  r emprunt  autorisé  par  la  loi  du  22  juillet  1892. 


xMESSIEURS, 


Il  reste,  sur  les  40  millions  de  l’emprunt  de  1892  affectés  aux  constructions 
scolaires,  une  somme  de  30  millions  dont  il  convient  de  faire  emploi. 

Sur  ces  30  millions,  10  millions  doivent  être  utilisés  en  1894. 

Mais,  en  vertu  de  votre  délibération  du  30  décembre  1893,  vous  avez  décidé 
qu’une  somme  de  836,000  francs  serait  prélevée  sur  ces  10  millions  et  serait 
affectée  à l’achèvement  des  écoles  professionnelles  ou  supérieures  en  cours  de 
construction. 


, Gelte  dernière  somme  sera  reversée  au  profit  des  constructions  d’écoles  primaires 
élémentaiies  ou  maternelles  lorsque  la  vente  de  divers  terrains  communaux,  auto- 
risée pai  vobe  délibération  du  31  mars  1893,  aura  été  réalisée. 

Il  est  expliqué  plus  loin,  dans  ce  rapport,  sous  quelle  forme  cette  somme  revien- 
dra au  service  des  constructions  scolaires. 


Jl 


est  a remarquer  en  outre  que  certaines  sommes 


ont  déjà  été  prélevées 


en  vertu 


d),J;a  VÎT”8810"  {Ensÿnem^-^auœ-arts)  est  composée  de  MM.  Levraud,  président  : Hattat.  viee- 
prestdcnt;  Üdhomme,  secrétaire-,  Pierre  Baudin,  Bellan,  Blondeau,  Blondel,  Clairin,  Daguilhon-Pujol,  Lampué, 
Marsoulan,  Alfred  Moreau,  Pieau,  Piperaud,  Vorbe,  Weber.  1 

JY°  105. 
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de  délibérations  diverses  du  Conseil  municipal  sur  les  10  millions 
1894.  Ces  prélèvements  sont  les  suivants  : 

1°  École  de  garçons  rueCambon.  — Surélévation 

(Crédit  complémentaire.  — Délibération  du  11  juin  1894.) 

2°  École  de  garçons  rue  Claude-Vellefaux. — Agrandissement. 
(Délibération  du  13  juillet  1894.) 

3°  École  de  biles  place  de  Montrouge.  — Installation  du  tout 

à l’égout. 

(Délibération  du  13  juillet  1894.) 

4°  École  de  garçons  rue  Tandou.  — Surélévation  de  l’atelier 
de  travail  manuel  en  vue  de  la  création  de  nouvelles  classes  . . . 

(Délibération  du  13  juillet  1894.) 

5°  École  maternelle  rue  de  Palestine.  — Création  de  deux 

nouvelles  classes  et  d’un  parloir 

(Délibération  du  13  juillet  1894.) 

6°  Écoles  de  garçons  et  de  filles  rue  d’Aligre.  — Agrandisse- 
ment   

(Délibération  du  13  juillet  1894.) 

7°  Construction  d’un  groupe  scolaire  rue  d’Alleray  et  rue  de 

P Abbé-Groult.  - Crédit  complémentaire 

(Délibération  du  13  juillet  1894.) 

8°  Création  d’un  groupe  scolaire  dans  le  quartier  d’Amérique 
(somme  mise  à la  disposition  de  1 Administration  pai  la  4e  Com- 
mission)   

9°  Acquisition  des  trois  immeubles  ci-après  : rue  des  Pyrénées, 
291;  rues  d’Alleray  et  de  P Abbé-Groult;  rues  Houssin  et  de  la 
Sablonnière.  — Paiement  du  solde 

En  ajoutant  à ces  divers  prélèvements,  le  prélèvement  susvisé 

de 

pour  l’achèvement  des  écoles  professionnelles  ou  supérieures,  on_ 


à employer  en 

14.467  » 

37 . 767  » 

21.459  » 

20 . 801  » 

6.447  » 

110.000  » 

62.310  13 

240.000  » 

9.002  79 

836.000  » 


obtient  un  total  de 


1.358.253  92 
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11  ne  reste  donc,  quant  à présent,  à employer  en  1894  qu’une  somme  de 
8,641,746  fr.  08  c. 

Parmi  les  opérations  les  plus  urgentes  figurent  celles  dont  les  terrains  pourraient 
échapper  à la  ville  de  Paris,  si  une  prompte  décision  n’intervenait,  les  engagements 
pris  par  les  propriétaires  étant  sur  le  point  d’expirer. 

Au  mois  de  mai  dernier,  votre  rapporteur,  au  nom  de  la  4e  Commission,  vous  a 
fait  connaître  les  propositions  de  l’Administration. 

Chacun  de  vous  a présenté  les  observations  qu’il  croyait  conformes  aux  intérêts 
de  son  quartier. 


1er  arrondissement. 

Les  propositions  administratives  ne  contenaient,  en  lre  urgence,  aucune  opéra- 
tion pour  le  Ier  arrondissement. 

M.  Lamouroux  a signalé,  devant  la  4e  Commission,  les  mauvaises  conditions  où 
se  trouve  l’école  impasse  des  Bourdonnais.  Le  logement  du  concierge  est  en  mau- 
vais état.  Il  faudrait  là  un  groupe  scolaire. 

La  4e  Commission  regrette  que  les  crédits  ne  lui  permettent  pas  de  donner  immé- 
diatement satisfaction  à M.  Lamouroux. 

Celui-ci  a également  critiqué  l’école  de  la  rue  Jean-Lantier,  qui  est  dans  de 
mauvaises  conditions.  Mais  il  admet  qu’il  n’y  a rien  à faire  actuellement,  faute 
d’emplacement  convenable. 

M.  Muzet  a appelé  également  l’attention  sur  cette  opération.  Il  désirerait  qu’elle 
fût  classée  en  Ire  urgence. 

L’Administration  l’a  comprise  dans  ses  propositions  de  2e  urgence. 

Si  l’école  est  mauvaise,  ce  que  personne  ne  songe  à contester,  elle  a du  moins 
le  mérite  de  donner  asile  à un  certain  nombre  d’enfants,  tandis  que  d’autres  quar- 
tiers de  Paris  se  trouvent  totalement  dépourvus  d’écoles. 


2e  arrondissement. 


M.  Maury  accepte  les  propositions  administratives. 

Il  se  préoccupe  seulement  du  groupe  de  la  rue  Saint-Denis  qui  est  placé  en 
2e  urgence. 
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« 11  y a là,  dit-il,  une  étude  à faire  à cause  du  percement  de  la  rue  Réaumur.  » 

11  demande  de  réserver  au  IIe  arrondissement  la  part  qui  lui  avait  été  destinée 
sur  le  crédit  des  constructions  scolaires. 

11  y a lieu  de  se  livrer  à une  étude  sérieuse,  relative  au  prix  d’acquisition  qui 
doit  être  discuté  avec  l’Assistance  publique  et  aux  reventes  de  terrains  que  l’on 
pourrait  faire. 

La  4e  Commission  se  joint  à M.  Maury  pour  appeler  l’attention  de  l’Administra- 
tion sur  cette  intéressante  question. 

MM.  Caron  et  Blachette  se  plaignent  de  n’avoir  aucune  école  dans  leurs  quartiers 
respectifs. 

Il  faut  en  créer,  disent-ils. 

Les  terrains,  il  est  vrai,  sont  très  chers;  mais  une  occasion  se  présente. 

A la  suite  de  l’incendie  du  magasin  de  décors  de  l’Opéra,  rue  Richer,  l’État  a 
pris  le  parti  de  faire  construire,  sur  les  fortifications,  un  magasin  pour  l’Opéra  et 
l’Opéra-Comique. 

L’emplacement  de  la  rue  de  Louvois  devient  donc  disponible. 

11  n’y  aurait  que  le  terrain  seul  (514  mètres  environ)  à acheter. 

L’Étal  ne  demanderait  que  de  625  à 650  francs  le  mètre. 

La  population  scolaire  n’est  pas  très  nombreuse  ; il  n’y  a pas  besoin  d’une 
grande  école. 

C’est  une  occasion  unique. 

La  4e  Commission  est  heureuse  de  pouvoir  donner  satisfaction  à MM.  Caron  et 
Blachette,  en  faisant  passer  de  deuxième  en  première  urgence  la  construction  d’une 
école  dans  les  quartiers  Yivienne  et  Gaillon. 

Elle  fait  seulement  remarquer  que, des  dernières  communications  venant  de  l’État, 
il  résulte  que  la  mise  à prix  du  terrain  de  la  place  Louvois  est  de  391,500  francs, 
ce  qui  fait  ressortir  le  prix  du  mètre  à 761  francs  environ. 

La  dépense  totale,  pour  celte  opération,  sera  donc  approximativement  de 
630,000  francs  (terrain  et  constructions). 

Enfin,  Messieurs,  les  propositions  administratives  comprennent  en  - première 
urgence  la  translation  de  l’école  de  garçons  rue  du  Sentier,  réclamée  avec  tant  d’in- 
sistance parM.  Bellan. 

Celte  opération  est  l’une  de  celles  qui  s’imposent  impérieusement. 

L’école  de  la  rue  du  Sentier  est  une  honte  pour  la  ville  de  Paris.  Au  point  de 
vue  de  l'hygiène,  il  est  nécessaire  qu’elle  soit  remplacée  à bref  délai. 

La  4e  Commission  s’est  trouvée  en  présence  de  cinq  propositions  : 
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D’abord,  on  s’était  demandé  si  l’immeuble  contigu  à l’école  et  qui  porte  le  n°  23, 
me  du  Sentier,  ne  pourrait  pas  être  annexé  à la  propriété  de  l’Assistance  publique, 
où  est  installé  notre  établissement  scolaire. 

Cette  superficie  est  bien  restreinte  pour  une  école  qui  a une  certaine  importance. 
Déplus,  la  dépense,  qui  s’élèverait  à plus  de  1 ,500,000  francs,  serait  supérieure 
a celle  qu  entraînerait  l’acquisition  de  l’immeuble  de  la  rue  des  Jeûneurs,  mesurant 
240  mètres  de  plus  et  dont  il  va  être  question  plus  loin. 

C’est  donc  une  combinaison  à écarter. 

Il  convient  d’ajouter  qu’en  réédifiant  ailleurs  l’école  de  la  rue  du  Sentier,  l’Admi- 
nistration ne  sera  pas  obligée,  comme  si  cette  école  devait  être  reconstruite  surplace, 
d assurer  aux  enlants  une  installation  provisoire,  installation  qui,  dans  ce  quartier, 
serait  nécessairement  insuffisante  et  très  coûteuse. 

Les  immeubles  situés  rue  Saint-Fiacre,  8 et  10,  et  rue  du  Sentier,  33  et  35, 
étaient  également  proposés.  Ils  permettraient,  sans  doute,  une  installation  d’école 
des  plus  convenables,  supérieure  assurément  cà  celle  que  l’on  obtiendra  avec  le 
terrain  de  la  rue  des  Jeûneurs. 

Mais,  d’après  le  seul  chiffre  de  l’estimation,  la  dépense  atteindrait  2 millions. 

C’est  un  chiffre  que  les  ressources  de  l’emprunt  ne  permettent  pas  d’affecter  à 
une  seule  école. 

L’immeuble  situé  rue  Saint-Joseph,  5-7  et  9,  était  également  proposé.  Mais  cette 
rue  est  continuellement  sillonnée  par  des  voitures  qui  en  rendent  la  circulation 
dangereuse.  Comme  elle  est  très  étroite  sur  tout  son  parcours,  il  en  résulte  que  la, 

question  d accès,  lorsqu  il  s agit  d’y  établir  une  école,  doit  être  sérieusement 
examinée. 

Or,  les  terrains  qui  sont  proposés  ne  sont,  ni  au  point  de  vue  de  la  forme,  ni 
au  point  de  Mie  de  1 étendue,  préférables  a celui  delà  rue  des  Jeûneurs;  et, 
comme  le  prix  en  est  de  beaucoup  supérieur,  ce  dernier  paraît  devoir  être  choisi. 

L’immeuble  de  la  rue  Montmartre,  132,  dont  il  était  également  question  pour 
reconstruire  l’école  de  la  rue  du  Sentier,  est  d’une  configuration  irrégulière.  11  se 
prêterait  mal  à une  construction  scolaire.  Le  prix  de  cet  immeuble  étant,  en  outre, 
plus  élevé  que  celuÿ  de  la  rue  des  Jeûneurs,  on  doit  y renoncer.  Il  avait  été  aussi 
question,  il  a quelques  mois,  de  l’importante  maison  où  étaient  autrefois  installés 
les  magasins  de  Saint-Joseph.  Cette  opération  semble  aujourd’hui  abandonnée  par 
tout  le  monde,  en  considération  de  la  dépense  qu’elle  aurait  entraînée. 

Restent  les  propriétés  qui  nous  sont  proposées  rue  des  Jeûneurs,  44  et  46.  Ces 
immeubles  ofti eut  une  superficie  suffisante  pour  la  construction  d’une  école  (963 
mètres  environ). 
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Ils  oui  accès  sur  une  me  assez  large  et  dans  laquelle  le  mouvement  est  moins 
accentué  que  dans  les  autres  qui  avoisinent  la  rue  Montmartre. 

Leur  disposition  régulière  présente,  au  point  de  vue  de  l’architecture,  de  sérieux 
avantages. 

Ce  sont  donc  ces  immeubles  que  nous  vous  proposons  d’acquérir. 

Il  est  bien  entendu  que  la  Ville  n’achètera  que  le  terrain  de  fond,  laissant  aux 
propriétaires  toute  la  partie  en  façade. 

L’accès  de  l’école  aura  lieu  par  un  couloir  aménagé  dans  la  partie  réservée  pai  les 
propriétaires. 

L’ensemble  de  l’opération,  acquisition  du  terrain  et  construction  à édifier,  coûtera 
1 ,226,000  francs.  La  Commission  des  indemnités  a discuté  et  fixé  le  prix  d’acqui- 
sition avec  les  propriétaires. 

3e  arrondissement. 

M.  Louis  Lucipia  a signalé  à la  4e  Commission,  la  nécessité  d une  école  mater- 
nelle et  enfantine  dans  le  quartier  des  Enfants-Rouges. 

Sur  une  observation  présentée  par  M.  Octave  Blondel,  il  a reconnu  suffisante 
l’adjonction  de  classes  enfantines  à l’école  de  garçons  actuellement  rue  Au  maire,  4, 
pourvu  toutefois  que  cette  école  soit  installée  à proximité  de  son  quartier.  L’Admi- 
nistration est  invitée  à rechercher  un  emplacement  qui  puisse  donner  satisfaction 
à M.  Louis  Lucipia. 

Un  crédit  de  432,000  francs  fut  voté,  le  31  mars  1893,  pour  l’acquisition  d’un 
terrain  situé  rue  Portefoin.  Par  suite  d’une  erreur  imputable  à 1 ancien  avoué  de  la 
Ville,  cet  emplacement  nous  échappe.  Il  y a cependant  lieu  d’espérer  que  la  somme 
prévue  en  1893,  sera  suffisante  pour  l’acquisition  d’un  nouveau  terrain  où  l’école  de 
la  rue  Aumaire,  4,  pourra  être  transférée. 

Un  crédit  de  200,000  francs  doit  être  prévu,  dès  maintenant,  pour  la  construction 

desbâtiments. 

Lorsque  l’école  de  garçons  aura  quitté  les  locaux  de  la  rue  Aumaire,  il  y aura 
lieu  d’affecter  h l’école  de  filles  et  à l’école  maternelle  de  la  rue  Volta,  tout  l’im- 
meuble appartenant  à l’Assistance  publique. 

De  ce  chef,  il  faudra  faire  face  à une  dépense  de  70,000  francs  environ.  Afin  de 
ménager  nos  fonds  d’emprunt,  il  est  utile  d’inviter  l’Administration  à traitci  avec 
l’Assistance  publique  qui  se  chargera  des  travaux  d’aménagement.  Selon  l’usage,  il 
sera  payé,  par  la  Ville,  un  loyer  calculé  à raison  de  5 % sur  le  montant  des  mé- 
moires réglés. 

Le  31  mars  1893,  une  somme  de  600,000  francs  fut  votée  pour  l’expropriation 
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de  l’immeuble  sis  rue  Beaubourg,  68  et  rue  Chapon,  25,  afin  d’établir,  sur  son  em- 
placement, une  école  maternelle  avec  classes  enfantines. 

Les  maisons  portant  les  nos  66  et  68,  rue  Beaubourg,  font  partie  de  la  même  pro- 
priété que  le  n°  25  de  la  rue  Chapon.  Des  baux  ont  été  consentis,  par  le  proprié- 
taire, à divers  commerçants  ou  industriels,  baux  d’où  il  résulte  que  les  locataires 
de  la  rue  Beaubourg  occupent  des  locaux  dépendant  du  n°  25,  rue  Chapon,  il  faut 
donc  exproprier,  outre  ce  dernier,  les  nos  66  et  68,  rue  Beaubourg. 

Pour  permettre  à l’Administration  de  continuer  les  formalités  d’expropriation,  il 
est  nécessaire  de  porter  le  crédit  de  600,000  francs  à 1,430,000  francs,  sur  lesquels 
le  service  de  la  Voirie  prendra  immédiatement  à sa  charge  une  somme  de  135,500 
francs.  Mais  les  frais  d’expropriation  (prix  des  constructions  à démolir,  indemnités 
d’évictions)  seront  supportés  par  le  service  de  la  Voirie  et  le  Service  scolaire,  pro- 
portionnellement aux  surfaces  occupées  par  chacun  d’eux.  Lorsque  l’élargissement 
de  la  rue  Beaubourg  aura  été  décidé  au  droit  des  nos  66  et  68,  le  service  de  la 
Voirie  devra  rembourser  au  service  de  l’Enseignement,  les  avances  faites  par  ce 
dernier.  Il  restera,  quant  à présent,  aux  frais  du  service  scolaire,  une  somme  totale 
de  1,294,500  francs.  C’est  donc  un  nouveau  crédit  de  694,500  francs  qu’il  y a lieu 
de  prévoir  pour  l’acquisition  du  terrain. 

La  construction  coûtera  250,000  francs. 

Dans  le  IIIe  arrondissement,  il  reste  une  opération  à faire  qui  est  de  la  première 
urgence.  Il  s’agit  de  remplacer  le  baraquement  de  la  rue  de  la  Perle  où  est  installée 
une  école  de  jeunes  garçons. 

L’Administration  nous  propose  d’acquérir  l’Immeuble  situé  rue  de  Turenne,  52. 
Il  est  contigu  à l’école  communale  de  garçons.  M.  Foussier,  représentant  du  quar- 
tier, ainsi  que  tous  ceux  qui  connaissent  les  lieux,  ne  peuvent  qu’approuver  ce 
projet. 

La  dépense  s’élèvera  à la  somme  de  606,000  francs,  frais  d’actes  compris,  chiffre 
accepté  par  la  Commission  des  indemnités.  L’aménagement  reviendra  à 100,000  fr. 


4e  arrondissement. 

M.  Piperaud  s’est  plaint  qu’on  prît  un  immeuble  insuffisant  pour  l’agrandissement 
du  groupe  situé  rue  Geoffroy-l’Asnier. 

Suivant  lui,  deux  autres  immeubles  pourraient  être  acquis  et  cela  permettrait 
l’élargissement  de  la  rue. 

Il  est  impossible  de  donner  satisfaction,  faute  d’argent,  au  vœu  exprimé  par 

M.  Piperaud. 
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Mais,  il  convient  de  prévoir  un  crédit  de  500,000  francs,  pour  les  constructions  à 
bâtir  sur  l’emplacement  acquis  en  vertu  de  la  délibération  du  31  mars  1893. 

M.  Hervieu  a signalé  deux  écoles  dans  son  quartier  : 

Une  école  maternelle  et  une  école  primaire  élémentaire. 

L’école  maternelle  située  impasse  Guéménée  est  en  bordure  d’un  lavoir. 

L’école  primaire  élémentaire  est  dans  le  passage  Saint-Pierre.  L’entrée  de  cette 
dernière  école  est  au  fond  du  passage,  sous  une  voûte.  Là  encore  se  trouve  un  lavoir 
infect. 

« 11  faudrait,  dit  notre  collègue,  exproprier  ces  lavoirs  qui  sont  une  cause  d’infec- 
tion. Au  passage  Saint-Pierre,  l’insalubrité  est  notoire.  Cette  opération  devrait  être 
placée  en  première  urgence.  » 

11  y a là  une  simple  question  d’hygiène.  Les  lavoirs  sont  sous  la  surveillance  de 
M.  le  préfet  de  Police  qui  peut  ordonner,  en  ce  qui  les  concerne,  les  mesures  néces- 
saires et,  au  besoin,  les  supprimer. 

La  4e  Commission  a donc  le  regret  de  ne  pouvoir  entrer,  quant  à présent,  dans  la 
voie  que  lui  indique  M.  Hervieu.  Mais  elle  propose  de  placer  en  deuxième  urgence 
l’une  et  l’autre  opérations. 

M.  Opportun,  le  jour  même  où  votre  rapporteur  fournissait  à la  tribune  du 
Conseil,  des  explications  sur  l’imprimé  n°  42 (propositions  administratives),  signa- 
lait, au  Conseil  municipal,  la  situation  particulière  faite  aux  quatre  écoles  de  la  rue 
du  Renard,  il  envisageait  la  construction,  dans  un  temps  assez  rapproché,  d’un 
groupe  scolaire  destiné  à remplacer  ces  quatre  établissements. 

Plus  tard,  M.  Opportun  appelait  l’attention  de  la  4e  Commission  sur  un  îlot  de 
constructions,  selon  lui  sans  grande  valeur,  situé  à l’angle  de  la  rue  du  Cloître- 
Saint-Merri  et  de  la  rue  Brisemiche.  Il  en  demandait  l’acquisition,  admettant  que 
le  groupe  scolaire  pourrait  être  achevé  dans  un  temps  plus  ou  moins  éloigné. 

11  y a à cette  proposition  plusieurs  objections  importantes. 

D’abord,  il  faudrait  escompter  la  désaffectation  peu  probable,  en  tous  cas  très 
longue,  du  terrain  où  se  trouve  actuellement  la  rue  Taillepain.  D’un  autre  côté, 
Pilot  à exproprier  ne  fournirait  que  l’emplacement  d’une  école,  et  encore  cet  établis- 
sement serait  privé  de  cour  de  récréation.  Or,  M.  le  docteur  A. -J.  Martin,  qui 
assistait  à la  visite  de  ce  terrain,  s’oppose  formellement,  au  nom  de  la  Commission 
d’assainissement,  à la  construction  d’une  école  dépourvue  de  préau  découvert. 

11  a donc  fallu  chercher  une  autre  combinaison. 

Les  immeubles  sis  rue  Saint-Merri,  29,  31 , 33,  35  et  37  offrent  une  surface  de  plus 
de  1 ,200  mètres  propre  à la  construction  d’une  école  de  filles.  Au  cas  où  on  pren- 
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drait  plus  tard  le  parti  de  constituer  un  groupe  scolaire  complet,  une  partie  de  ces 
1 ,200  mètres  pourrait  être  employée. 

La  4 Commission  aurait  désiré  proposer  la  construction  immédiate  du  groupe 
scolaire  réclamé  par  M.  Opportun,  mais  l'état  des  crédits  disponibles  ne  permet  pas 
d’entreprendre  cette  opération. 

Il  faut  aller  au  plus  pressé.  Or,  la  partie  de  la  rue  Beaubourg  qui  sera  commen- 
cée, en  1896,  sur  les  terrains  de  la  rue  du  Renard,  fera  seulement  disparaître  l’école 
de  filles  située  au  n°  16  de  cette  rue. 

Pour  ces  motifs,  la  4e  Commission  croit  devoir  proposer,  quant  à présent,  la 
construction  d’une  école  unique  destinée  à remplacer  celle  qui  sera  prochainement 
démolie. 

Un  ci  édit  de  1,550,000  francs  paraît  devoir  être  prévu  pour  f acquisition  des 
terrains,  et  un  autre  crédit  de  200,000  francs  sera  nécessaire  pour  la  construction 
de  l’école. 

Sur  le  chiffre  de  1 ,550,000  francs  dont  il  vient  d’être  parlé,  le  service  de  la  Voirie 
devra  supporter,  pour  la  partie  du  terrain  à retrancher,  une  dépense  de  22,000 
francs  environ. 


51  arrondissement. 


M.  Attoul-Tailfer,  à propos  de  la  translation  de  l’école  maternelle  rue  Buffon,  M, 
s’est  déclaré  partisan  de  l'acquisition  de  l’immeuble  situé  au  n°  13  delà  même  rue. 


Ce  terrain  convient  pour  l’installation  de  deux  écoles.  On  pourra,  en  effet,  y 
batii,  outre  1 école  mixte  maternelle,  dont  la  reconstruction  immédiate  s'impose, 
l’école  de  filles  qui  devra  aussi  être  ^construite,  mais  qui  peut  attendre  quelque 
temps  encore. 


Ce  terrain  ne  doit  être  acquis  que  sous  la  réserve  expresse  que  la.  Bièvre 
sera  couverte  du  côté  gauche,  sur  une  longueur  de  20  mètres  environ,  lorsque  les 
écoles  seront  livrées  au  service.  H convient  donc,  tout  d’abord,  d’inviter  le  service 
des  Eaux  à dresser  immédiatement  un  devis  de  la  dépense  et  à mettre  à exécution 
le  plus  lût  possible  les  travaux  reconnus  nécessaires. 


En  vue  du  transfèrement  de  l’école  maternelle  de  la  rue  Buffon.  un  autre  terrain, 
situé  rue  Poliveau,  avait  été  proposé. 

Mais  sa  forme  irrégulière  le  rend  impropre  à une  construction  d’école  convena- 
blement établie. 
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Toute  la  partie  située  sur  la  rue  Poli  veau,  soit  une  surface  d’environ  550  mètres, 
ne  pourrait  être  utilisée  que  comme  voie  d'accès  : il  faut  y renoncer. 

Enfin,  un  terrain  situé  boulevard  de  l’Hôpital  doit  être  également  écarté,  en  rai- 
son de  son  prix  très  élevé  et  hors  de  proportion  avec  les  résultats  à atteindre. 

Pour  des  raisons  analogues,  il  y a lieu  d’écarter  le  terrain  situé  rue  Billion,  31. 

Il  faut  prévoir  une  somme  de  304,000  francs  pour  l'acquisition  du  terrain  situé 
rue  Buffon,  23,  et  un  crédit  de  220,000  francs  pour  les  constructions.  Dans  sa 
séance  du  24  novembre  1894,  la  Commission  des  indemnités  a discuté  et  accepté 
le  prix  d’acquisition  qui  vous  est  proposé. 

M.  Doschampsa  exprimé,  à votre  rapporteur,  le  désir  de  voir  reconstruire,  à bref 
délai,  l’école  de  filles  située  rue  de  Blainville. 

L’Assistance  publique  est  propriétaire  de  l’immeuble.  Dans  les  prévisions  de 
l’Administration  la  reconstruction  de  l’école  de  la  rue  de  Blainville  était  portée  en 
2e  urgence.  Mais  il  est  si  nécessaire  de  procéder  aux  travaux  réclamés  par  notre 
collègue  que  la  4e  Commission  n’hésite  pas  à vous  proposer  de  les  faire  exécuter 
immédiatement  par  l’Assistance  publique  elle-même.  L’école  nouvelle  sera  construite 
sur  l’emplacement  occupé  par  l’école  actuelle  agrandi  de  celui  de  la  maison  de 
secours  aujourd’hui  délaissée. 

Après  règlement  des  mémoires,  conformément  à l’usage,  un  loyer,  représentant 
5 % des  dépenses  réelles,  sera  payé  à l’Assistance  publique. 

L’Administration  a porté  en  lre  urgence  la  reconstruction  de  l’école  de  filles  et 
de  l’école  maternelle  rue  Monge. 

Dans  sa  séance  du  31  mars  1893,  le  Conseil  municipal  a voté  l’acquisition,  au 
prix  de  6,500  francs  (frais  d’actes  et  intérêts  compris),  d’une  parcelle  de  terrain 
d’une  superficie  de  37  m.  98  c.  appartenant  à l’Assistance  publique.  Cette  opéra- 
lion  peut  être  considérée  dès  maintenant  comme  réalisée.  Mais  il  faut  prévoir,  pour 
la  reconstruction  de  l’école  de  filles  et  de  l’école  maternelle,  un  crédit  de  346,000 
francs.  Le  projet  a été  dressé  par  le  service  d’ Architecture. 

Parmi  les  opérations  de  lre  urgence,  l’Administration  a compris  la  reconstruction 
de  l’école  de  garçons  et  de  l’école  de  filles  rue  de  l’Arbalète,  ainsi  que  l’agrandisse- 
ment de  l’école  maternelle. 

Le  crédit  réservé  en  vue  de  celte  opération  doit  être  évalué  à 800,000  francs  pour 
l’acquisition  du  terrain  et  les  constructions. 

Enfin, pour  le  Ve arrondissement,  l’Administration  place,  en  lre  urgence,  la  réins- 
tallation de  l’école  de  filles  de  la  rue  Saint-Jacques,  250.  La  dépense  pour  les 
constructions  à édifier,  doit  être  évaluée  à la  somme  de  200,000  francs. 
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6e  arrondissement. 


M.  Berthelot,  en  ce  qui  concerne  la  rue  du  Pont-de-Lodi,  qui  est  une  opération 
urgente,  s’est  montré  satisfait  des  propositions  de  l’Administration.  Un  crédit  de 
100,000  francs  doit  être  prévu  pour  l’agrandissement  de  l’école  de  garçons  et  de 
l’école  maternelle. 

Mais,  il  a demandé  que  des  mesures  fussent  rapidement  prises  relativement  à 
l’école  de  filles  rue  de  Rennes,  117. 

« L’immeuble,  dit-il,  appartient  à l’Assistance  publique  et  il  est  adossé  à un 
« autre  terrain  appartenant  au  même  propriétaire.  Derrière  se  trouve  une  école  con- 
« gréganiste  qui  est,  dit-on,  en  pourparlers  avec  l’Assistance  publique  pour  l’acqui- 
« sition  de  ce  terrain.  » 

Il  faut  empêcher  cette  opération  d’aboutir. 

M.  Deville  a demandé  à être,  entendu  à propos  de  la  même  affaire. 

11  estime,  si  l’école  rue  de  Rennes,  117,  doit  être  maintenue,  qu’il  faut  placer 
l’opération  en  lre  urgence.  L’école  est.  mauvaise  ; elle  est  placée  sur  un  terrain  en 
contre-bas  et  luimide.  Le_ bâtiment,  appuyé  sur  la  maison  de  secours,  reçoit  toutes 
les  eaux,  même  les  eaux  de  cuisine,  decet  établissement.  Il  faudrait  dépenser  1 30,000 
francs  pour  assainir  l’école;  reconstruire  est  préférable.  Aussi  M.  Deville  insiste 
pour  que  cette  reconstruction  soit  placée  en  lre  urgence. 

La  4e  Commission  a l’honneur  de  vous  proposer  de  donner  satisfaction  à 
MM.  Berthelot  et  Deville.  Mais,  les  sommes  dont  nous  disposons  étant  relativement 
limitées,  elle  croit  nécessaire  d inviter  l’Assistance  publique,  propriétaire  de  l’im- 
meuble, à réaliser  l’opération. 

Cette  administration  fera  construire  l’école  sur  un  programme  et  des  plans 
approuvés  par  le  Conseil  municipal  ; le  prix  de  location  sera  payé  sur  le  taux  ordi- 
naire de  5 % du  montant  des  mémoires  réglés. 


7"  arrondissement. 


M.  Arsène  Lopin  a fait  remarquer,  devant  la  4e  Commission,  que  les  cours  des 
écoles  de  l’avenue  de  La  MËtte-Picquet  sont  trop  exiguës  pour  le  grand  nombre 
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d’élèves  qui  s’y  Irouvent  réunis.  Une  occasion  s’olTre  de  les  agrandir.  Nous  croyons 
devoir  vous  proposer  d’inviter  r Administration  à engager  des  pourparlers  pour  louer, 
avec  promesse  de  vente,  une  portion  des  terrains  autrefois  occupés  par  la  buan- 
derie des  Invalides. 

Dans  sa  séance  du  31  mars  1893,  le  Conseil  municipal  a décidé  l’expropriation 
d’un  terrain  contigu  aux  écoles  de  la  rue  Cler  et  il  a ouvert,  a cet  effet,  un  crédit 
de  214,000  francs. 

La  direction  des  Affaires  municipales  poursuit  les  formalités  d’expropriation. 

Mais,  il  y a lieu  de  prévoir  le  crédit  nécessaire  pour  les  constructions  a édifier. 

Ce  crédit,  qui,  dans  les  prévisions  du  plan  de  campagne  soumis  au  Conseil 
en  1893,  était  fixé  à 200,000  francs,  doit  être  doublé.  L’Administration,  au  cours 
de  nouvelles  études,  a reconnu  la  nécessité  de  reconstruire  l’école  maternelle 
contiguë  et  d’apporter  quelques  modifications  dans  l’aménagement  d’un  bâtiment 
actuellement  en  construction  rue  Cler,  pour  y installer,  au  lieu  d’une  école  de  filles, 
une  école  de  garçons  qui  remplacera  celle  de  l’avenue  Bosquet.  Les  bâtiments  qui 
seront  élevés  sur  le  terrain  dont  le  Conseil  municipal  a voté  l’expropriation  le 
31  mars  1893,  recevront  l'école  de  filles  et  non  une  école  de  garçons,  comme  il 
avait  été  primitivement  prévu. 

Moyennant  l’adoption  de  ces  nouvelles  dispositions,  on  aménagera,  rue  Cler,  un 
groupe  complet  dans  les  conditions  les  plus  satisfaisantes. 

11  faut  prévoir  pour  cette  opération  un  crédit  de  400,000  francs. 


8e  arrondissement. 

MM.  Daguilhon-Pujol  et  Froment-Meurice  ne  demandent  rien  quant  à présent. 

Ils  reconnaissent,  d’ailleurs,  qu’il  n’y  a pas  d’expectants  dans  leurs  quartiers 
respectifs. 

L’Administrai  ion  fait  cependant  observer  qu’il  serait  utile,  dès  maintenant,  de 
remplacer  l’école  de  la  rue  de  Ponthieu,  qui  a été  supprimée  par  suite  du  refus  du 
propriétaire  de  renouveler  le  bail.  La  construction  d’un  groupe  scolaire  dans  le 
quartier  des  Champs-Elysées  s’imposerait  également;  mais  l’argent  dont  nous 
disposons,  ne  nous  permet  pas  d’entreprendre  des  opérations  aussi  coûteuses. 

La  4e  Commission  vous  propose  de  les  classer  en  deuxième  urgence. 
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9*  arrondissement. 


M.  Paul  Strauss  demande  l’agrandissement  et  le  remaniement  de  t’école  mater- 
nelle rue  Rodier.  La  dépense  prévue  s’élève  à 00,000  francs.  La  4e  Commission 
estime  que  cette  opération  doit  être  dotée  avec  le  reliquat  du  crédit  de  170,000  fr. 
alloué,  le  31  mars  1893,- pour  l’agrandissement  et  le  remaniement  du  groupe  sco- 
laire rue  de  Torcy,  5 et  7. 

L’Administration  doit  être  invitée  à nous  faire  des  propositions  en  ce  sens  le  plus 
tôt  possible. 

La  translation  de  l’école  de  garçons  de  l’impasse  Rodier,  9,  nous  est  proposée 
en  première  urgence  par  l’Administration. 

L’acquisition  du  terrain,  dotée  par  la  délibération  du  31  mars  1893.  a été  réa- 
lisée par  contrat  du  23  août  de  la  même  année. 

Il  suffit  donc  de  prévoir  la  dépense  de  construction,  soit  200,000  francs. 

M.  Cornet  s est  déclaré  disposé,  devant  la  4e  Commission,  à proposer  la  création 
d’un  groupe  scolaire  sur  les  terrains  des  magasins  de  décors  de  l’Opéra.  Il  affirme 
que,  s’il  y a peu  d’expectants  dans  cette  partie  du  IXP  arrondissement,  cela  tient  à 
cequ  il  existe  beaucoup  d’écoles  congréganistes.  Il  n’y  a que  les  deux  écoles  de  la 
rue  Cadet  et  de  la  rue  des  Victoires. 

Le  terrain  des  magasins  de  décors  est  très  beau.  11  possède  deux  sorties,  l’une 
rue  Rieher  et  l’autre  rue  du  Faubourg-Poissonnière.  Il  peut  rendre  service  aux 
IXe  et  Xe  arrondissements.  La  4e  Commission,  loin  de  contredire  les  affirmations 
de  M.  Cornet,  pense  qu'il  est  bon  d’appeler  l’attention  de  l’Administration  sur  le 
terrain  des  magasins  de  décors  de  l’Opéra. 


10e  arrondissement. 

M.  Thuillier  a fait,  observer,  devant  la  4e  Commission,  que  l’hygiène  de  l’école 
enfantine  de  la  rue  du  Faubourg-Sainl-Marlin  est  déplorable.  Le  terrain  destiné  à 
la  reconstruction  est  occupé  par  une  caserne  de  pompiers.  Pour  déplacer  ces  derniers, 
il  faut  attendre  la  construction  d’une  autre  caserne. 
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M.  Thuillier  signale  seulement  la  situation  qui  est  des  plus  fâcheuses.  Nous 
croyons  devoir  appeler  Pattenlion  de  l’Administration  sur  l’école  enfantine  de  la 
rue  du  Faubourg-Saint-Martin  et  sur  la  nécessité  de  hâter  l’achèvement  de  la 
caserne  nouvelle.  D’ailleurs  la  reconstruction  de  cette  école  figure  en  première 
urgence. 

Le  projet  de  construction  de  l’école  maternelle,  avec  classes  enfantines,  à édifier 
sur  remplacement  de  la  caserne  de  pompiers,  est  prêt.  11  s’élève,  après  rabais,  a la 
somme  de  225,000  francs.  G’esl  donc  cette  somme  qu’il  convient  de  prévoir. 

M.  Georges  Villain  a réclamé,  devant  la  4e  Commission,  un  logement  convenable 
pour  le  directeur  de  l’école  primaire  élémentaire  rue  des  Petits-Hôtels.  Il  ne  demande 
pas  que  la  dépense  soit  prélevée  sur  les  30  millions  d emprunt  , mais  sur  les  crédits 
annuels.  C’est  aussi  l’avis  de  la  4e  Commission. 

M.  Georges  Villain  a fait,  en  outre,  observer  combien  sont  exigus  les  locaux  de 
l’école  de  filles  rue  de  Belzunce.  Lors  de  la  laïcisation,  cette  école  se  trouva  trop 
mande-  on  v installa  une  partie  de  l’école  professionnelle  de  la  rue  Bossuet. 

M.  Georges  Villain  demande  qu’on  restitue  ces  locaux  à l’enseignement  primaire 
et  qu’on  transfère  ailleurs  l’école  professionnelle.  Cette  dernière  opération  pourrait 
être  gagée  par  le  produit  de  la  vente  des  terrains  domaniaux,  conformément  à des 
décisions  [irises  par  le  Conseil  municipal. 

La  4e  Commission  ne  peut  qu’inviter  l’Administration  à suivre  de  près  celte 
affaire. 

M.  Faille!  réclame  la  construction  d’une  école  de  garçons,  dans  son  quartier. 
Celle  opération  figure  en  première  urgence  sous  la  rubrique  : « Création  d une 
école  de  garçons  dans  le  quartier  de  V Hôpital-Saint- Louis  ». 

Le  terrain  qui  doit  recevoir  l’école  est  I ancien  marché  Saint-Maur,  dont  la  Vdle 
est  propriétaire. 

Aucune  objection  d’ordre  scolaire  ne  peut  être  formulée  contre  remplacement 
choisi. 

Le  marché  Saint-Maur  est  très  convenable  pour  l’installation  d’une  école. 

11  faudra  cependant  éviter  de  mettre  les  classes  sur  la  rue  Saint-Maur,  que  le 
passage  des  voitures  rend  des  plus  bruyantes. 

Il  existe,  dans  les  environs,  des  usines  de  fonderie  de  'cuivre  et  une  brasserie. 
Mais,  de  l’avis  du  service  d’ Hygiène,  ce  voisinage  ne  comporte  aucun  incon- 
vénient. 

L’école  à construire  sur  l’emplacement  du  marché  Saint-Maur  coûtera 
200,000  francs,  somme  qu’il  y a lieu  de  prévoir. 
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11e  arrondissement. 


M.  Levraud , président  delà  4e  Commission,  est  complètement  d’affcord  avec 
l’Administration,  en  ce  qui  concerne  le  groupe  destiné  remplacer  les  écoles  pro- 
visoires de  garçons  et  de  filles  du  passage  de  la  Bonne-Graine,  25. 

Cette  opération  est  une  des  premières  à exécuter. 

En  effet,  parmi  les  opérations  de  voirie  qui  seront  très  prochainement  entreprises, 
se  trouve  la  continuation  de  l’avenue  Ledru-Rollin,  qui  fera  disparaître  les  écoles  du 
passage  de  la  Bonne-Graine. 

La  4e  Commission,  d accord  avec  h Administration,  croit  devoir  vous  proposer, 
pour  le  transfèrement  de  ces  écoles,  l’acquisition  immédiate  de  l’immeuble  sis  rue 
Sainte-Marguerite,  22  et  24.  Cet  immeuble  est  très  vaste  et  le  prix  en  est 
acceptable. 

Il  est  utile  également  d’acquérir  immédiatement  l’immeuble  portant  le  n°  28  de  la 
rue  Sainte-Marguerite,  qui  appartient  au  même  propriétaire,  ainsique  l’immeuble 
portant  le  n°  38  de  la  même  rue,  pour  lequel  nous  avons  un  engagement. 

Quant  à la  construction  des  écoles,  elle  devra  être  accompagnée  d’une  opération 
de  voirie  et  d’assainissement  qui  consistera  dans  l’achat  de  cinq  ou  six  immeubles 
situés  en  façade  sur  la  rue. 

Ces  immeubles  qui  constituent  de  véritables  foyers  d’infection,  seront  démolis,  et, 
sur  l’ensemble  de  l’emplacement  qui  aura  une  superficie  de  plus  de  6,200  mètres, 
on  prendra  la  surface  nécessaire  au  groupe,  soit  4,000  mètres  environ.  Il  sera 
convenable,  en  effet,  d’ajouter  aux  écoles  transférées  du  passage  de  la  Bonne- 
Graine,  une  école  maternelle  destinée  à remplacer  l’école  enfantine  de  la  rue  de  la 
Hoquette. 

Le  surplus  du  terrain,  revendu  dans  des  conditions  certainement  avantageuses, 
créera  une  ressource  importante  qui  viendra  s’ajouter  aux  fonds  destinés  aux  cons- 
tructions scolaires  et  diminuera  ainsi  le  coût  de  l’opération. 

Le  service  de  l’Enseignement  devra  s’entendre  avec  le  service  de  la  Voirie  pour 
s’assurer,  d’urgence,  des  engagements  des  propriétaires  afin  de  prévenir  toute 
spéculation. 

Quant  à présent,  le  Conseil  municipal  peut  être  fixé,  sinon  sur  l’ensemble  de 
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l’opération,  au  moins  pour  ce  qui  est  des  immeubles  portant  les  nos  22,  24,  28  et 
38  de  la  rue  Sainte-Marguerite  dont  les  propriétaires  et  locataires  ont  été  appelés 
devant  la  Commission  des  indemnités.  Le  montant  de  la  dépense  s’élève  a 698,200 
francs,  frais  d’actes  compris.  11  faut  prévoir  celte  somme  à laquelle  vient  s’ajouter 
celle  de  500,000  francs,  coût  du  groupe  à édifier. 

M.  Chausse,  représentant  de  Sainte-Marguerite,  s’est  plaint,  devant  la  4e  Commis- 
sion, que  son  quartier  fût  négligé  au  point  de  vue  scolaire. 

La  4e  Commission  est  convaincue  qu'il  a aujourd’hui  pleinement  satisfaction 
avec  le  groupe  dont  il  vient  d’ètre  question  et  les  conséquences  qui  en  résulteront 
pour  l’hygiène  ei  l’embellissement  de  son  quartier.  11  est  bon  d ajouter  également 
que  les  réclamations  de  M.  Chausse  paraîtront  quelque  peu  exagérées  si  l’on  pense 
que.  depuis  moins  de  deux  ans,  il  a été  construit,  dans  son  quartier,  deux  ecoles 
neuves,  actuellement  livrées  an  service  scolaire,  celles  des  rues  Saint-Bernard  et 
Faidherbe. 

La  4e  Commission  s'est  mise  d'accord  avec  la  direction  de  l'Enseignement  pour 
donner  également  Satisfaction  au  vœu  exprimé  par  M.  Levraud.  En  effet,  celui-ci 
avait  réclamé,  d’une  part  le  transfèrement  des  écoles  du  passage  de  la  Bonne- 
Graine  sur  un  certain  point  du  XIe  arrondissement  et  celui  de  l’école  de  filles  rue 
Saint-Sabin  et  de  l’école  enfantine  rue  de  la  Hoquette  sur  un  autre’  point.  La 
construction  du  groupe  scolaire  rue  Sainte-Marguerite  lui  donne  déjà  un  commence- 
ment de  satisfaction.  Mais,  par  la  translation,  boulevapf  Bicbarrl-Lenoir,  de  1 école 
de  filles  rue  Saint-Sabin  à laquelle  des  classes  enfantines  seront  ajoutées,  les  vues 
de  M.  Levraud  se  trouvent  pleinement  réalisées.  Il  existe  au  n°  13  du  boulevard 
Richard-Lenoir  un  terrain  parfaitement  convenable  pour  I installation  d’un  établis- 
sement scolaire.' 

L’acquisition  du  terrain,  que  vous  avez  votée  par  délibération  du  28  novembre 
dernier,  s’élèvera  à la  somme  de  345,000  francs,  frais  d’actes  compris,  somme 
qu’il  convient  de  prévoir  et  à laquelle  il  faut  ajouter  un  crédit  de  225,000  francs 
pour  les  constructions,  des  classes  enfantines  devant  être  ajoutées  a 1 école  de  filles. 

D’autres  immeubles  situés  rue  de  Cbaronne,  nos  50,  52,  54,56,  avaient  été  propo- 
sés pour  le  transfèrement  des  écoles  de  la  Bonne-Graine. 

H n’y  a pas  lieu  de  s’y  arrêter. 

La  dépense  que  nécessiteraient  ces  acquisitions  et  surtout  l’éviction  denombieux 
locataires,  serait  tellement  considérable  que  le  chiffre  de  l’opération  serait  hors  de 
proportion  avec  les  résultats  à obtenir.  L’emplacement  d ailleurs  n est  ni  meilleui  ni 
mieux  situé  que  celui  de  la  rue  Sainte-Marguerite. 

Les  mêmes  observations  peuvent  s’appliquer  aux  immeubles  du  passage  de  la 
Main-d’Or  qui  avaient  été  également  signalés. 


- 17  — 


M.  Weber  s’oppose,  en  ce  qui  le  concerne,  à l’acquisition  de  l'immeuble  rue 
Darboy  où  sont  actuellement  installées  une  école  de  filles  et  une  école  maternelle. 
‘ La  situation  est  mauvaise,  dit-il,  le  propriétaire  demande  450,000  fraies  de  son 
immeuble.  Il  y aura  30,000  francs  de  frais  de  réparations,  les  batiments  étant  en 
mauvais  état.  L école  est  mal  éclairée,  la  cour  n’a  que  4 mètres  de  large  et  est 
entourée  de  murs  de  six  étages.  L’opération  serait  détestable.  » 

La  Commission  des  indemnités  est  d’accord  avec  M.  Weber.  Aussi  la  4e  Commis- 
sion vous  propose-t-elle  de  renoncer  à l’acquisition  de  l’immeuble  rue  Darboy  .dont 
le  bail  expirera  le  3!  décembre  <897.  La  direction  de  l’Enseignement  a été  invitée 
a faire  des  recherches  pour  trouver  un  terrain  convenable  à la  construction  d’écoles 
en  remplacement  de  celles  de  la  rue  Darboy. 

M.  Weber  avait  indiqué  deux  terrains  situés,  l'un  rue  Pierre-Levée,  et  l'autre 
rue  de  la  Fontaine-au-Roi.  Ces  emplacements  ont  été  visités.  Le  terrain  do  la  rue 
Pierre-Levée  paraît  remplir  toutes  les  conditions  désirables.  Il  est  à craindre  seule- 
ment, en  raison  du  grand  nombre  d'industries  qui  y sont  installées,  que  l’opération 
ne  soit  très  coûteuse. 

Aussi  con  \ icnl-il  de  se  î est  teindre  autant  que  faire  se  peut  et  de  nepas  compren- 
dre, dans. le  périmètre  des  nouvelles  écoles,  l’immeuble  n°  10  occupé  par  une 
robinetterie. 


In  autre  terrain  situé  rue  de  la  Fontaine-au-Roi  avait  été  signalé  par  JVI.  Weber. 
Mais,  une  construction  ayant  été  récemment  édifiée  sur  une  partie  de  cet  emplace- 
ment, ce  qui  reste  est  tout  à fait  insuffisant. 


Comme  il  est  à supposer  que  l’achat  du  terrain  de  la  rue  Pierre-Levée  entraîner 


de  longs  délais,  la  direction  de  l’Enseignement  est  invitée  à engager,  dès  maintenant, 
des  pourparlers  avec  les  propriétaires  des  écoles  de  la  rue  Darboy,  en  vue  d’obtenir 
une  prolongation  de  bail  de  trois,  six  ou  neuf  années,  au  gré  de  la  Ville. 


En  touscas,  l’opération  qui  intéresse  si  vivement!.  Weber,  paraît  dès  aujourd’hui 
dotée  en  grande  partie.  On  peut  évaluer  à 900,000  francs  la  dépense  totale.  Elle 
sera  dotée  comme  suit  : 


1°  Jusqu’à  concurrence  de 

sur  les  crédits  qui  avaient  été  réservés  pour  l’acquisition  de  l'im- 
meuble rue  Darboy  par  prélèvement,  notamment,  sur  le  crédit  de 
10  millions  de  fonds  d’emprunt  destiné  au  rachat  d’écoles  en  loca- 
tion et  dont  l’Administration  devra  poursuivre  dans  ce  but  la 
désaffectation  ; 


499.500  » 

O 


A reporter 
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Report 


2°  Jusqu’à  concii.irence  de 

au  moyen  de  la  désaffectation  du  crédit  de  100.000  francs  réservé 
sur  l’emprunt  de  1886  pour  l’agrandissement  des  écoles  rueDarboy; 

3°  Pour  le  surplus,  soit 

sur  les  30  millions  de  fonds  d’emprunt  à répartir. 

* Total  égal 


499 . 500  >» 
100.000  » 

300 . 500  » 

900 . 000  » 


C’est  donc  un  crédit  de  300,500  francs  qu’il  y a lieu  de  prévoir  pour  le  transfè- 
rement des  écoles  de  la  rue  Darboy. 


12ft  arrondissement. 

I/Adminislration  nous  propose,  en  lre  urgence,  la  construction  d’un  groupe  sco- 
laire dans  la  partie  du  quartier  du  Bel-Àir  avoisinant  l’avenue  Daumesnil  et  la  rue 
Michel-Bizot. 

Celte  école  sera  construite  sur  une  portion  du  terrain  communal  qui  se  trouve  a 
l'angle  de  la  rue  Michel-Bizot  et  de  l’avenue  Daumesnil.  11  convient  donc  d’inscrire 
un  crédit  de  500,000  francs  en  vue  de  celte  opération,  dont  M.  Marsoulan  s’est 
trouvé  satisfait  devant  la  4e  Commission. 

M.  Caumeau,  à propos  de  l’installation  définitive  des  écoles  provisoires  de  gar- 
çons et  de  filles  rue  de  Reuilly,  57,  a présenté  à la  4e  Commission  une  observation 
fort  judicieuse.  Il  a fait  remarquer  que  le  terrain  communal  sur  lequel  doivent  être 
construites  les  écoles  définitives,  est  irrégulier.  Il  estime  que  l’acquisition  du  n°  59 
rue  de  Reuilly  est  indispensable.  Il  a pleinement  raison  : la  visite  faite  sur  place  a 
confirmé  en  tous  points  les  critiques  présentées  par  M.  Caumeau. 

Cette  acquisition  permettra  de  construire,  dans  de  très  bonnes  conditions,  le  nou- 
veau groupe  scolaire.  Il  est  utile,  en  effet,  d’ajouter  aux  écoles  de  garçons  et  de 
filles,  une  école  maternelle. 

Les  propriétaire  et  locataires  ont  été  appelés,  le  20  novembre  1894,  devant  la 
Commission  des  indemnités.  Les  indemnités,  pour  acquisition  et  évictions,  ont 
été,  sauf  régularisation  du  Conseil,  fixées  à 171 ,000  francs. 

A ce  chiffre  il  convient  d’ajouter  les  frais  d’actes  évalués  à 15,000  francs  et  le 
coût  des  constructions,  soit  500,000  francs. 

L’opération  coûtera  donc  une  somme  totale  de  686,000  francs.  C est  ce  chiffie 
que  la  4 Commission  vous  demande  de  prévoir. 

M.  Caumeau  a exprimé  le  désir  de  voir  placer  en  lre  urgence  le  remaniement  cl 
l’agrandissement  des  éocles  situées  rue  de  Reuilly,  17  et  21 . 
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MaUieureusement  l’état  des  crédits  ne  permet  pas  de  donner  satisfaction  an  vœu 
de  notre  collègue.  Cette  opération  devra  donc  rester  en  2S  urgence. 

L’Administration  a signalé  à votre  rapporteur  1a.  question  de  la  translation  de 
l'école  de  filles  rue  de  Charenton,  219.  Cette  école,  installée  dans  un  ancien  casino, 
se  ti ouve  dans  de  très  mauvaises  conditions.  De  plus,  le  bail  prendra  fin  au  mois 
d août  1897.  Deux  terrains  ont  été  visités  en  vue  de  la  translation  de  cette  école. 
L un  d eux,  situé  boulevard  de  Rcuiliy,  18.  doit  être  écarté.  M.  l’Inspecteur  général 
de  l’Hygiène  émet,  en  effet,  un  avis  entièrement  défavorable  en  raison  delà  conti- 
guïté du  dépôt  des  Omnibus  dont  les  émanations  seraient  un  danger  pour  l’école. 

D’autre  part,  le  terrain  est  beaucoup  trop  vaste  pour  la  construction  d’un  seul 
établissement. 

L'autre  terrain  visité  est  celui  qui  appartient  à la  Ville  rue  de  la  Lancette. 

Les  sol  et  sous-sol,  qui  ont  été  exploités  jadis,  ne  sont  pas  très  favorables  à la 
construction  d’une  école,  construction  qui  nécessiterait  tout  au  moins  d’importants 
travaux  de  substruction. 

Le  Conseil  municipal,  une  première  fois  saisi  de  l’installation  d’écoles  sur  ledit 
emplacement,  a repoussé,  pour  ces  raisons,  les  propositions  de  l’Administration. 

Il  convient  cependant  de  remarquer  que  quelle  que  soit  l’importance  de  la  dépense 
nécessitée  par  1 état  du  sous-sol,  cette  dépense  resterait  sensiblement  inférieure  à 
celle  qu’entraînerait  l’acquisition  d’un  autre  terrain. 

Si  l'on  considère,  en  outre,  que  ce  terrain  est  bien  situé  au  point  de  vue  du  recru- 
tement scolaire,  il  semble  qu’il  n'y  aurait  aucun  inconvénient  à revenir  sur  la  déci- 
sion primitivement  prise  et  à autoriser  la,  construction  d’une  école  sur  le  terrain 
municipal  de  la  rue  de  la  Lancette. 

Le  représentant  du  quartier  avait  fait  jadis  opposition  à cette  construction,  parce 
qu  i!  lui  avait  été  dit  que  le  service  (l’Architecture  la  jugeait  presque  impraticable  : 
mais  aujourd  hui  il  ne  fait  pas  difficulté  de  se  rallier  à cette  combinaison. 

La  4'  Commission  propose  donc  de  I adopter  et  de  voter,  pour  la  construction, 
une  somme  de  250,000  francs,  supérieure  de  50,000  francs  au  chiffre  généralement 
attribué  pour  la  construction  d’une  seule  école. 

Celte  somme  de  50,000  francs,  de  l’avis  du  service  d’Arcbitectme;  sera  suffisante 
pour  les  travaux  de  consolidation  du  sol. 

L'école  n’occupera  qu’une  partie  du  terrain.  Le  surplus  sera  revendu  et  le  produit 
delà  revente  reversé  aux  crédits  pour  constructions  d’écoles. 

L’Administration  prévoit  en  lee  urgence  l'agrandissement  des  écoles  impasse 
Jean-Bouton  et  boulevard  Diderot,  40. 

Au  mois  de  juillet  dernier,  le  Conseil  municipal  a,  voté  un  crédit  complémentaire 
pour  l’acquisition  du  terrain.  Mais  il  faut  prévoir  maintenant  une  somme  de 
200,000  francs  pour  les  constructions. 


M.  Pierre  Baudin,  représentant  du  quartier  des  Quinze-Vingts,  n’a  présenté  au- 
cune observation,  devant  la  4e  Commission,  relativement  à cette  affaire.  Mais,  il  a 
demandé  que  la  translation  de  l’école  maternelle  rue  Traversière  fut  poussée  avec 
activité  : « L’école,  a-t-il  dit,  est  située  dans  un  terrain  en  contre-bas  et  d’une  insa- 
lubrité notoire.  » 

Deux  immeubles  ont  été  proposés  en  vue  de  cette  translation,  l’un  situé  rue  Tra- 
versière, 41 , et  l’autre  au  n°  57  de  la  même  rue. 

Bien  que  la  façade  du  n°  41  ne  soit  pas  très  étendue  proportionnellement  à la 
profondeur,  ce  terrain  permettra  d’installer  l’école  maternelle  dans  des  conditions 
très  satisfaisantes. 

L'autre  immeuble  situé  au  n°  57  est,  il  est  vrai,  plus  vaste.  11  serait  possible  d y 
élever  une  construction  mieux  aménagée.  Mais  son  prix  dépasse  de  270,000  francs 
celui  du  n°  41 . 

En  outre,  le  n°  57  est  placé  a proximité  du  chemin  de  fer  dont  le  bruit  rendu  plus 
retentissant  encore  par  le  passage  des  trains  sur  un  pont  en  fer,  est  littéralement 
assourdissant  et  troublerait  continuellement  le  service  scolaire. 

En  vous  proposant  d’acquérir  l’immeuble  rue  Traversière,  44 , la  4e  Commission 
vous  demande  d’inscrire  un  crédit  de  170,000  francs,  frais  d’actes  compris,  pour 
l’acquisition  du  terrain  et  un  autre  crédit  de  200,000  francs  pour  les  constructions 
à édifier.  Le  chiffre  de  170,000  francs  a été  discuté,  avec  les  propriétaires,  par  la 
Commission  des  indemnités  et  accepté. 

Des  classes  enfantines,  destinées  à dégager  les  classes  élémentaires  de  la  rue 
d’Aligre,  seront  annexées  à la  nouvelle  école  maternelle. 

\I.  Lyon-Alemand  s’est  élevé  vivement,  devant  la  4e  Commission,  contre  lesprévi- 
sions  administratives  qui  plaçaient,  en  2e  urgence,  la  construction  d’un  groupe  sco- 
laire dans  le  quartier  de  Bercy. 

La  visite  faite  aux  écoles  place  de  la  Nativité  a permis  de  constater  le  bien  fondé 
de  la  réclamation  présentée  par  M.  Lyon-Alemand.  Ces  écoles  (garçons  et  mater- 
nelle) sont  absolument  insuffisantes.  De  plus,  le  quartier  n’a  pas  d’école  de 
tilles.  Ce  n’est  d'ailleurs  qu’en  raison  de  l’insuffisance  des  crédits  que  l'Adminis- 
tration avait  classé  celle  affaire  en  2°  urgence. 

Bue  de  Chablis  et  rue  de  Pomard  se  trouve  un  magnifique  terrain  communal  sur 
une  partie  duquel  la  4e  Commission  vous  propose  d’édifier  un  groupe  scolaire.  Les 
écoles  place  de  la  Nativité  devront  être  désaffectées  et  l’immeuble  revendu  au  profit 
du  service  scolaire,  pour  restitution  ultérieure' aux  fonds  d’emprunt. 

L’opération  totale  réprésentera  une  dépense  de  400,000  francs;  mais  50,000 
francs  votés  le  31  mars  1893,  en  vue  de  l’appropriation  d’un  immeuble  à usage 
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d’école 

francs. 


de  filles  dans  le  quartier  de  Bercy,  devront  venir  en  déduction  de  ces  400,000 


Le  service  de  l’Assainissement  s’étant  opposé  formellement  à l’installation  d’une 
école  dans  cet  immeuble,  il  a fallu  l’abandonner.  Ces  50,000  francs  devront  être 
affectés  a la  construction  du  nouveau  groupe  scolaire.  C’est  donc  seulement  un  crédit 
de  350.000  francs  qu’il  convient  de  prévoir. 


13e  arrondissement. 


Dans  les  prévisions  administratives,  les  écoles  provisoires  de  garçons  et  de  (i I les 
rue  de  Palay,  421,  123,  devaient  être  installées  définitivement  et  former  un  groupe 
scolaire  complet  par  l’adjonction  d’une  école  maternelle.  En  2e  urgence  se  trouvait 
placée  la  construction  d’une  école  maternelle  rue  du  Chevaleret. 

M.  Naval re  est  intervenu,  devant  la  4e  Commission,  pour  demander  qu’on  fit 
passer,  en  De  urgence,  la  construction  de  l’école  maternelle  rue  du  Chevaleret 
11  a fait  remarquer  que  les  écoles  de  la  place  Jeanne-d’Arc  sont  trop  éloignées  du 
quai  de  la  Gare. 

11  faut  en  outre  éviter  la  concurrence  de  l’école  congréganiste  de  la  rue  Dunois. 

La  4e  Commission  est  d’accord  sur  ce  point  avecM.  Navarre.  Aussi  vous  propose- 
t-elle  la  construction  d’une  école  maternelle  sur  une  partie  de  terrain  situé  du  côlé 
gauche  de  la  rue  de  Domrémy  el  très  voisin  de  la  rue  du  Chevaleret.  Il  n’en  est  sé- 
paré que  par  les  maisons  qui  forment  l’angle  de  ces  deux  rues. 

D autres  immeubles  avaient  été  proposés,  notamment  rue  du  Chevaleret.  97.99, 
me  des  Sous- Vaillants,  rue  du  Dessous-des-Berges  et  rue  Dunois. 

Pour  le  premier  qui  est  couvert  de  constructions,  il  a fallu  y renoncer  en  raison 
de  la  dépense  exagérée  qu’il  aurait  occasionnée;  pour  les  autres,  en  raison  de  leur 
si  tua  bon  moins  favorable  ou  des  travaux  de  substruction  qu’il  aurait  fallu  exécuter. 

H faut  prévoir  pour  la  construction  de  l’école  maternelle,  au  bas  de  la  rue  de 
Domrémy,  une  somme  de  285,000  francs  pour  le  terrain  et  les  constructions. 

Quant  aux  écoles  provisoires  de  garçons  et  de  fdles  rue  de  Palay,  121-123,  elles 
devront,  comme  il  a été  dit  plus  haut,  être  réinstallées  sur  place.  Seulement,  l’école 
maternelle  étant  supprimée,  l’école  de  fdles  devra  recevoir  des  classes  enfantines 
Il  faut  donc  prévoir,  de  ce  chef,  un  crédit  de  425,000  francs.  Sur  le  surplus  du  ter- 
rain communal  de  la  rue  de  Patay,  une  étendue  suffisante  pour  la  construction  ulté- 
îiuuie  d une  école  maternelle  devra  toutefois  être  réservée. 

MM.  Rousselle  et  Navarre  sont  intervenus,  auprès  de  la  4e  Commission,  pour 
demander  l’abandon  du  terrain  qui  avait  été  primitivement  choisi  pour  l’installation 
definitive  de  l’école  provisoire  de  garçons  rue  de  Tolbiac,  134,  et  de  l’école  de 
filles  rue  de  Tolbiac,  135. 

Conformément  a un  vœu  émis  par  le  Conseil  municipal,  la  direction  de  l’Ensei- 
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gneinent  s,esf  Ii vrce  a de  nouvelles  recherches. 


Quatre  terrains  ont  été  proposés  : 

1°  Un  terrain  rue  de  la  Vistule; 

2°  Un  terrain  avenue  de  Choisy,  99  à 117  ; 

3°  Un  terrain  situé  rue  de  Tolbiac  et  avenue  de  Choisy,  129  ; 

4°  Un  terrain  situé  avenue  de  Choisy,  118. 

1°  Le  terrain  de  la  rue  de  la  Vistule  pourrait  être  loti  de  façon  à donner  un  qua- 
drilatère régulier,  très  propre  à l’installation  de  deux  écoles. 

Ces  écoles,  placées  sur  une  voie  large,  bien  aérée  et  qui,  en  outre,  n’est  pas 
très  fréquentée,  offriraient,  au  point  de  vue  de  l’hygiène,  des  facilités  de  construc- 
tion et,  au  point  de  vue  de  la  sécurité  des  enfants,  toutes  les  garanties  désirables. 

11  n’y  aurait  pas  à craindre  de  voir,  dans  un  avenir  plus  ou  moins  éloigné,  les 
écoles  privées  d’air  et  de  lumière  par  suite  de  l’élévation,  sur  les  terrains  contigus, 
de  maisons  à toute  hauteur. 

Cet  emplacement  se  trouve,  en  outre,  à une  certaine  distance  des  autres  écoles 
de  l’arrondissement,  et  il  est  situé  dans  une  région  qui  ne  peut  indéfiniment  rester 
privée  d’établissements  scolaires. 

L’installation  des  écoles  sur  ce  point,  tout  en  donnant  satisfaction  aux  besoins 
actuels,  aura  pour  conséquence  de  préparer,  pour  l’avenir,  une  ressource  qui  sera 
vraisemblablement  utilisée  à brève  échéance. 

2°  La  propriété  située  avenue  de  Choisy,  99  à 117,  a une  superficie  de  12,000 
mètres  environ. 

En  façade,  se  trouvent  des  constructions  dont  l’une,  élevée  de  4 étages,  devrait, 
à moins  de  frais  considérables,  être  respectée. 

Déplus,  il  ne  peut  être  question  d’acheter  l’immeuble  tout  entier. 

Il  faudrait  donc  faire  un  lotissement  et  prendre  en  profondeur  une  grande  quantité 
de  terrain. 

Chaque  lot,  ayant  une  façade  de  35  mètres  environ,  sur  une  profondeur  de  90 
mètres  en  moyenne,  offrirait,  au  point  de  vue  de  la  construction,  des  conditions 
désavantageuses. 

En  outre,  par  suite  de  l’obligation  où  serait  la  Ville  de  prendre  une  superficie 
plus  considérable  que  celle  qui  lui  est  nécessaire  pour  l’installation  de  deux  écoles, 
le  prix  d’achat  serait  aussi  élevé  que  celui  du  terrain  de  la  rue  de  la  Vistule. 

Enfin,  la  propriété  de  l’avenue  de  Choisy,  99  à 117,  se  trouve  à proximité  des 
écoles  déjà  construites,  et  cette  considération  a été  l’une  des  raisons  pour  lesquelles 
le  Conseil  municipal  a refusé  de  ratifier  les  propositions  de  T Administration,  ten- 
dant à la  construction  des  nouveaux  établissements  scolaires  sur  le  terrain  muni- 
cipal avenue  d’Ivry  et  rue  de  Tolbiac. 
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L immeuble  des  n,s  99  à 117  se  trouve,  en  outre,  en  façade  sur  une  avenue,  et 
c est  la  encoie  un  des  motifs  qui  ont  fait  écarter,  en  se  plaçant  au  point  de  vue  des 
inlerèts  du  commerce  et  de  la  circulation,  le  terrain  avenue  d’Ivry  et  rue  de  Tolbiac. 

3°  En  ce  qui  concerne  le  terrain  situé  rue  de  Tolbiac  et  avenue  de  Choisy,  129, 
les  objections  qui  ont  été  formulées  devant  le  Conseil  municipal  contre  le  terrain 
rue  de  Tolbiac  et  avenue  d’Ivry,  empêchent  également  de  le  choisir.  D'ailleurs  ce 
te*  i ai n est  plus  cher  que  celui  dont  le  Conseil  municipal  a décidé  la  revente  et  que 
tous  les  autres  terrains  proposés. 

4°  Quant  à l’autre  terrain,  avenue  de  Choisy,  118,  à l’angle  du  carrefour  de 
Tolbiac,  pour  les  mêmes  raisons  qui  viennent  d’être  alléguées,  il  n’v  a pas  lieu  de 
s’y  arrêter. 

Le  prix  de  la  revente  du  terrain  sis  rue  de  Tolbiac  et  avenue  d’Ivry,  106  et  108, 
ainsi  que  celui  des  terrains  où  sont  actuellement  installées  les  écoles  provisoires, 
seront  reversés  au  profit  du  service  scolaire  (constructions  d’écoles  nouvelles). 

M.  Paul  Bei nard,  devant  la  4*'  Commission,  s’est  élevé  contre  le  terrain  communal 
choisi  mes  Piimatice  et  Rubens  pour  la  construction  d’une  école  maternelle,  en  vue  de 
la  translation  de  celle  qui  existe  actuellement  avenue  d’Italie,  22.  11  a demandé 
qu’on  substituât,  à cet  emplacement,  le  terrain  plus  convenable  qui  est  situé  rue 
Fagon  et  qui  appartient  à la  ville  de  Paris. 

La  4e  Commission  est  heureuse  de  se  trouver  d’accord  avec  M.  Paul  Bernard. 
Le  terrain  des  rues  Fagon  et  de  Villejuif  est  convenable  pour  une  école.  Le  voisi- 
nage de  1 abattoii , il  est  vrai,  pourrait  présenter  quelques  désagréments  en  raison 
des  émanations,  mais  cet  abattoir  étant  supprimé  en  principe  et  devant  vraisem- 
blablement l’êtrp  effectivement  lorsque  l’école  sera  terminée,  il  n’y  a pas  lieu  de 
s’arrêter  à cette  objection. 

Une  partie  du  terrain  seulement  (environ  900  mètres)  est  d’ores  et  déjà  à la  dis- 
position du  service  scolaire.  Le  surplus,  soit  360  mètres  environ,  ne  pourra  être 
employé  que  plus  tard.  Cependant,  la  direction  des  Affaires  municipales  doit  être 
invitée  à mettre,  dès  à présent,  à la  disposition  de  la  direction  de  l’Enseignement  tout 
l’emplacement  qui  peut  être  immédiatement  détaché  sans  inconvénient  pour  le 
service  des  abattoirs. 

11  est  inutile  de  se  préoccuper  des  autres  terrains  proposés  en  vue  de  la  transla- 
tion de  l’école  maternelle  avenue  d’Italie,  celui  dont  il  vient  d’être  question  étant 
accepte  par  tout  le  monde  et  notamment  par  le  représentant  du  quartier  et  ne  coû- 
tant rien  à la  ville  de  Paris. 

Nous  vous  proposons  d'inscrire,  pour  cette  opération,  un  crédit  de  200,000  fr. 

11  est  bon  de  remarquer  que  le  terrain  municipal  primitivement  choisi  rues  Pri- 
mates et  Rubens  devra  être  revendu  pour  grossir  les  ressources  extraordinaires  du 
service  scolaire. 
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Dans  le  plan  de  campagne  dressé  par  la  direction  de  l’Enseignement,  figure 
l’agrandissement  de  l’école  de  garçons  rue  Saint- Hi ppoly te . 

En  exécution  de  la  délibération  du  31  mars  1893,  l’acquisition  d un  terrain  con- 
tigu à cette  école  a été  réalisée  par  contrat,  en  date  du  27  octobre  1893. 

L'Administration  avait  dressé  un  projet  prévoyant  seulement,  outre  l’édification 
d’un  nouveau  bâtiment  sur  le  terrain  acquis,  quelques  travaux  de  remaniement 
dans  les  bâtiments  scolaires  existant. 

Or,  la  Commission  d’assainissement  a repoussé  ce  projet  et  demandé  qu’il  tut 
procédé  à une  reconstruction  totale  de  l’école. 

En  vue  de  cette  opération,  la  4°  Commission  vous  demande  d’allouer  un  crédit  de 
200,000  francs. 


141'  arrondissement. 

.VL  Georges  Giron  a présenté,  devant  la  4e  Commission,  de  nombreuses  observa- 
tions. Il  y a,  dit-il,  734  expectants  à Plaisance.  Deux  grandes  écoles  de  frères  sont 
bondées  d’élèves.  A propos  de  l’école  de  la  rue  de  l'Ouest,  l’installation  nouvelle 
ne  donnera  pas,  selon  lui,  plus  de  places.  Actuellement  le  préau  est  complètement 
occupé. 

Le  groupe  scolaire  nouveau  de  Plaishnce  lui  paraît  convenable,  mais  il  ne  per- 
mettra pas,  dit-il,  d’enlever  des  enfants  aux  écoles  congréganistes.  La  population 
s’accroît  considérablement  et,  l’école  une  fois  construite,  le  nombre  des  expectants 
remontra  au  chiffre  actuel.  Les  écoles  des  rues  Ducange  et  d’Alésia  ne  donneront 
pas,  ajoute-t-il,  de  places  nouvelles. 

La  4e  Commission,  sans  vouloir  contester  absolument  les  affirmations  de  M. 
Georges  Girou,  croit  devoir  faire  remarquer  qu’il  esl  impossible  de  faire  plus  pour 
le  quartier  de  Plaisance  que  ne  le  comporte  le  plan  de  campagne  dressé  par  l’Admi- 
nistration. 

Voici  d’ailleurs  la  liste  des  nombreuses  opérations  inscrites  audit  plan  de  cam- 
pagne, pour  ce  quartier  : 

1°  Installation  définitive  de  l’école  de  garçons  et  de  l’école  de  tilles  de  la  rue  de 
l’Ouest;  c’est-à-dire  agrandissement  et  remaniement  de  ces  deux  écoles  à l’aide  des 
dépendances  laissées  libres  par  l’école  maternelle  au  même  groupe,  laquelle  est 
transportée  dans  le  nouveau  groupe  du  quartier  de  Plaisance  ; 

2°  Construction  d’un  groupe  scolaire  dans  le  quartier  de  Plaisance  (translation 
de  l’école  maternelle  de  la  rue  de  l’Ouest  et  création  d’une  école  de  garçons  et  d’une 
école  de  filles).  La  Ville  possède  déjà  rue  de  l’Ouest  69,  71  et  73,  un  terrain  suscep- 
tible de  recevoir  deux  desdites  écoles  ; il  ne  reste  plus  à acquérir  qu’un  terrain 
pouvant  recevoir  la  troisième  ecole; 
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3°  Reconstruction  de  l’école  de  garçons  me  Ducange.  (En  exécution  de  la  délibé- 
ration du  31  mars  1893,  un  terrain  contigu  au  terrain  communal  qu’occupe  l’école, 
a été  acquis  par  la  Ville)  ; 

4°  Installation  définitive  des  écoles  provisoires  de  garçons  et  de  filles  rue  d’Mésia 
233,  et  création  d’une  école  maternelle. 


Si  les  autres  quartiers  de  Paris  devaient  entraîner  des  dépenses  aussi  considéra- 
bles que  celui  de  Plaisance,  il  faudrait  renoncera  mettre  à exécution  le  plan  de  cam- 
pagne qui  vous  est  soumis. 


Voici  d’ailleurs  ce  que  coûteront  les  constructions  scolaires  nouvelles  dans  le 
quartier  représenté  par  M.  Georges  Girou  : 


L’installation  définitive  de  l’école  de  garçons  et  de  l’école  de  filles 

l’Ouest  coûtera 

somme  que  la  4e  Commission  vous  proposé  d’inscrire. 

La  construction  du  nouveau  groupe  scolaire  dans  le  quartier 

de  Plaisance  représente  une  dépense  de 

crédit  qu’il  y a lieu  de  voler. 

La  reconstruction  de  l’école  de  garçons  rue  Ducange  coûtera 
chiffre  que  la  4°  Commission  vous  prie  de  bien  vouloir  allouer. 

L’installation  définitive  des  écoles  provisoires  de  garçons  et  de 
filles  rue  d’Alésia,  233,  et  la  création  d'une  école  maternelle, 
terrain  et  constructions,  coûteront 


de  la  rue  de 
100.000  » 


768 . 900  » 

200.000  » 


725.000  »> 


Total 1.793. 900  » 


A cette  somme  considérable  il  faut  ajouter  la  valeur  des  terrains  sur  lesquels  cer- 
taines de  ces  écoles  devront  être  construites  et  qui  appartiennent  à la  ville  de 
Paris. 


En  ce  qui  concerne  la  construction  du  nouveau  groupe  scolaire  dans  le  quartier  de 
Plaisance,  il  est  à remarquer  qu’il  se  composera  : 


1°  D'une  école  de  filles  et  d’une  école  maternelle  édifiées  sur  le  terrain  communal 
de  la  rue  de  l'Ouest  et  évalué  à 400,000  francs. 

2°  D’une  école  de  garçons  à élever  sur  un  lorrain  à acquérir. 


Deux  immeubles  ont  été  proposés.  D’abord,  celui  qui  est  situé  rue  Sainte-Alice, 
5,  7 et  9,  Il  paraît  convenable  pour  la  construction  de  l’école  projetée. 
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lïi  au  Ire  emplacement,  sis  rue  Sauvageot,  a été  égalemenl  signalé.  Mais  sa  super- 
ficie est  moindre  que  celui  de  la  rue  Sainte-Alice,  et  sou  prix  paraît  devoir  être  plus 
élevé.  Enfin  ce  terrain  est  situé  sur  une  rue  relativement  é Iroite.  L'emplacement  de 
la  rue  Sainte- Alice  paraît  devoir  lui  être  préféré. 

Le  prix  de  celte  dernière  opération  sera  de  ,‘168,900  francs  (terrain  el  construc- 
tions). 

En  ce  qui  concerne  le  prix  du  terrain,  le  chiffre  a été  discuté  el  accepté,  le 
22  novembre  1894.  par  la  Commission  des  indemnités. 

Pour  ce  qui  est  de  l'installation  définitive  des  écoles  provisoires  de  garçons  et  de 
filles  rue  d'Alésia,  230,  et  de  la  création  d'une  école  maternelle,  plusieurs  proposi- 
tions de  terrains  oui  été  faites  à la  ville  de  Paris. 

L’immeuble  situé  à l’angle  des  rues  de  Vanves  et  Brodu,  bien  que  manquant  un 
peu  de  profondeur  (28  mètres),  se  prêtera  à l’installalion  d’un  groupe  complet  dans 
d’excellentes  conditions.  Il  a une  façade  considérable  (150  mètres  environ),  el  il 
mesure  3,571  mètres. 

En  raison  de  celte  disposition,  un  certain  nombre  de  classes  devront,  il  est  vrai, 
être  placées  en  façade  sur  la  rue  Brodu  ; mais  celle  voie  ne  parait  pas  appelée  à 
être  bien  fréquentée.  On  est  donc  autorisé  à penser  que  le  bruit  des  voitures  ne 
troublera  pas  le  fonctionnement  des  classes. 

En  revanche,  d’ailleurs,  les  cours  cl  les  bâtiments  se  trouveront  dans  de  très 
bonnes  conditions  d’aération  et  d’éclairage.  Alors  même  qu'on  viendrait  à construire 
dans  le  voisinage,  les  écoles  recevraient  toujours  l'air  et  la  lumière  en  quantité 
suffisante. 

Pour  ces  raisons,  la  4e  Commission  vous  demande  de  décider  l’acquisition  du 
terrain  situé  à l’angle  des  rues  de  Vanves  et  Brodu.  Les  propriétaires  de  ce  terrain 
ont  été  appelés,  le  22  novembre  1894,  devant  la  Commission  des  indemnités.  Le  prix 
arrêté  est  de  182,000  francs  qui,  avec  les  frais  évalués  à 20,100  francs,  forme  un 
total  de  202,100  francs. 

Quant  au  terrain  rue  de  Vanves,  170,  et  rue  Vercingétorix  prolongé*',  il  faut  y 
renoncer.  Ce  terrain  a une  superficie  de  5,776  mètres;  il  est  trop  vaste  pour  cire 
affecté,  en  totalité,  à l’installation  d'un  groupe  scolaire. 

Il  faudrait  n’en  prendre  qu’une  portion  : 4,450  mètres  environ,  du  côté  de  la  rue 
de  Vanves.  Mais  alors  on  n’aurait  plus  qu’une  façade  mesurant  41  mètres. 

D’où  la  nécessité  de  disposer  les  constructions  des  trois  écoles  par  rangs  succes- 
sifs, ce  qui  présente  de  sérieux  inconvénients,  non  seulement  an  point  do  vue  de 
l’aération,  mais  encore  au  point  de  vue  des  accès  différents  qu  il  est  nécessaire  de 
ménager. 

Quant  à la  dépense  d’acquisition  de  ce  deuxième  emplacement,  elle  serait  égale 
à celle  qu’entraînerait  l’achat  du  premier  terrain. 
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Le  terrain  sur  lequel  son!  installées  les  écoles  provisoires  et  qui  est  pris  en  loca- 
tion par  la  Ville,  a été  proposé  à l’Administration,  en  vue  de  la  réinstallation  défini- 
tive de  ces  écoles. 

D’une  superficie  de  3,475  mètres,  il  pourrait  recevoir  un  groupe  complet;  mais  il 
est  voisin  du  chemin  de  fer  de  1 Ouest  sur  la  limite  du  XVe  arrondissement. 

Au  point  de  vue  de  la  région  a desservir,  le  nouveau  groupe  sera  mieux  placé 
près  de  la  partie  méridionale  de  la  rue  de  Vanves,  à proximité  néanmoins  de  la  rue 
d’Alésia,  conditions  que  remplit  le  terrain  rues  de  Vanves  et  Brodu.  Cette  combinai- 
son aura,  d’ailleurs,  l’avantage  de  permettre  le  fonctionnement  des  écoles  pendant 
les  travaux  de  reconstruction. 

Il  convient  également  d’écarter  le  terrain  rue  de  Vanves,  174,  appartenant  à 
l’Assistance  publique.  Ce  terrain,  en  effet,  qui  a une  superficie  de  4,331  mètres, 
soulève  les  mêmes  objections  que  celui  de  la  rue  de  Vanves.  170.  11  a même  une 
façade  moindre,  30  mètres  seulement.  De  plus,  il  se  trouve  en  contre-bas  de  la  rue, 
et  d serait  nécessaire  de  le  remblayer.  Enfin  le  prix  en  est  encore  plus  élevé. 

M.  Dubois  a insisté,  devant  la  4e  Commission,  pour  que  l’on  conservât,  en  1 ' ur- 
gence, la  construction  d’une  école  maternelle  avec  classes  enfantines,  dans  le  quar- 
tier de  la  Santé,  sur  la  limite  du  XIIIe  arrondissement. 

En  vue  de  cette  opération,  il  sera  fait  une  emprise  de  1.500  mètres,  sur  le  ter- 
ni in  départemental  situé  avenue  Reille  et  rue  d’Alésia.  Elle  permettra  de  construire 
une  école  maternelle  avec  classes  enfantines,  dans  de  très  bonnes  conditions. 

Mais,  comme  il  résulte  des  indications  fournies  par  les  Affaires  départementales 
que  le  surplus  du  terrain  est  réservé  pour  l’édificati®  d’un  quartier  annexe  de 
I asile  Sainte-Anne,  il  y a lieu  d’insister  auprès  du  service  des  Aliénés,  pour  que 
les  malades  hospitalisés  dans  ce  quartier  ne  soient  pas  des  agités  dont  les  cris  pour- 
raient troubler  les  études  et  effrayer  les  enfants. 

Il  est  nécessaire  de  prévoir,  pour  cette  opération,  un  crédit  de  120,000  francs 
pour  l’acquisition  du  terrain,  frais  d’actes  et  intérêts  compris,  et  un  autre  de 
150,000  francs  pour  la  construction  d’une  école  maternelle.  A ce  dernier  crédit  de 
150,000  francs  viendra  s’en  ajouter  un  autre  de  50.000  francs  provenant  de  pa- 
reille somme  prélevée  sur  l’emprunt  de  1886.  pour  l’installation  d’une  école  dans 
le  quartier  de  la  Santé. 

Parmi  les  propositions  administratives,  se  trouve,  en  lre  urgence,  l’installation  défi- 
nitive des  écoles  provisoires  de  garçons  et  de  lilles  rue  Huygens. 

Le  terrain  appartenant  à la  ville  de  Paris,  il  suffit  d’inscrire  le  crédit  pour  la  cons- 
truction de  deux  écoles,  soit  400,000  francs. 

An  plan  de  campagne,  figure,  en  lre  urgence,  l’installation  définitive  desécoles  pro- 


visoires  rue  d'Alésia,  79,  79  bis,  avec  remplacement  de  l’école  de  garçons  par  une 
école  maternelle  avec  classes  enfantines.  Le  terrain  appartenant  à la  Ville,  la 
4e  Commission  vous  propose  d’inscrire  un  crédit  de  400,000  francs  représentant. le 
prix  des  constructions. 

La  construction  de  deux  écoles  de  garçons,  dans  le  quartier  du  Petit-Montrouge, 
nécessitera  une  dépense  complémentaire  de  74,060  francs,  dépense  que  la  4e  Com- 
mission vous  propose  de  décider. 

Trois  délibérations  du  Conseil  sont  déjà  intervenues  à propos  de  cette  affaire.  La 
première  (31  mars  1893)  a ouvert  un  crédit  de  500,000  francs  pour  terrain  et 
construction  des  deux  écoles.  La  seconde  a autorisé  l’acquisition  d’un  terrain  rue 
d’Alésia,  93-95,  pour  la  construction  d’une  de  ces  deux  écoles.  Enfin  la  troisième 
délibération  a autorisé  un  échange  avec  sou  lie  d’un  terrain  communal  contre  un 
terrain  compris  entre  les  rues  Sarette  et  de  la  Voie-verte  pour  la  construction  de  la 
deuxième  école. 

Ce  supplément  de  74,060  francs  provient  de  l’écart  entre  le  chiffre  des  prévisions 
pour  l’acquisition  des  terrains  et  celui  auquel  on  a pu  en  obtenir  la  cession. 


15'  arrondissement. 


L’Administration  propose,  eu  lre  urgence,  l’installation  définitive  des  écoles  provi- 
soires de  garçons  et  de  filles  place  Dupleix  et  la  création  d’une  école  maternelle. 

Par  sa  délibération  du  31  mars  1893,  le  Conseil  municipal  a autorisé  l’acquisi- 
tion d’un  terrain  sis  rue  Dupleix,  21,  moyennant  une  dépense  de  245,000  francs 
(frais  d’actes  compris).  Il  reste  donc  à doter  les  constructions. 

D’après  les  renseignements  fournis  à,  l’heure  présente,  des  substructions  relative- 
ment importantes  devront  être  faites.  C’est  pourquoi  la  4e  Commission  vous  demande 
de  prévoir  un  crédit  de  540,000  francs. 

M.  Daniel  a critiqué,  devant  la  4e  Commission,  l’installation  des  écoles  rue  Lacur- 
daire,  1 1 . 

Selon  lui,  l’escalier  est  mal  commode  et  la  cour  trop  petite. 

On  pourrait,  dit-il,  transporter  l’atelier  de  travail  manuel  au  fond  de  la  cour,  lors- 
que l’agrandissement  voté  par  le  Conseil  municipal  sera  réalisé.  Actuellement,  il  y 
a treize  classes.  De  plus,  M.  Daniel  demande  un  escalier  de  sauvetage  et  l’adjonction 
des  locaux  de  l’école  maternelle  à l’école  de  garçons. 
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Il  désire,  en  conséquence,  qu’on  mette  en  lre  urgence  la  construction,  dans  le 
quartier  de  Javel,  d une  école  maternelle  qui  figure  en  2e  urgence  au  plan  de 
campagi  e a d min  istra  I i f . 

hn  ce  qui  concerne  l’agrandissement  des  cours  du  groupe  rue  Lacordaire  U 
M.  Daniel  a satisfaction. 

Le  Conseil,  en  effet,  a voté  le  crédit  nécessaire  pour  l’acquisition  du  terrain. 

Il  ne  reste  plus  qu’à  prévoir  un  crédit  de  34,000  francs,  pour  les  travaux  d’amé- 
nagement. 

Au  moment  de  l’exécution  des  travaux,  i!  y aura  lieu  d’examiner  si  un  escalier 
de  sauvetage  pourra  en  effet  être  aménagé. 

Quant  a faire  passer  en  1«  urgence  la  construction  d’une  école  maternelle  dans 
le  quartier  de  Javel,  il  n’v  faut  pas  songer  vu  l’état  des  crédits.  D’ailleurs,  l’école 
maternelle  de  la  rue  Lacordaire  peut  suffire  pendant  quelque  temps  encore. 

M.  Bassinet  s’est  élevé,  devant  la  4e  Commission,  contre  l’affirmation  de  l’Admi- 
nistration au  sujet  des  expectants  dans  le  quartier  Necker.  « Les  écoles  sont  bon- 
dées, dit-il,  il  y a plus  d’élèves  que  de  places.  » 

M.  Bassinet  va  recevoir  satisfaction  par  la  construction  d’un  groupe  scolaire 

prevu  eu  D"  urgence  au  plan  de  campagne  administratif,  rues  Houssin  et  de  la 
Saisonnière. 

Les  terrains  ont  été  acquis  conformément  à la  délibération  du  31  mars  1893. 

Mais  il  faut  prévoir  un  crédit  de  543,000  francs  pour  les  constructions,  étant 
donne  que,  vu  l’état  du  sous-sol,  des  travaux  de  substruclion  seront  nécessaires. 


16'  arrondissement. 


,,iVL  G:iy  a demandé’  devant  la  4e  Commission,  qu’on  pressât  la  construction  de 
1 ecole  de  garçons  Forte-Dauphine— Bassins,  classée  en  2e  urgence  au  plan  de  cam- 
pagne préparé  par  l’Administration. 

« Les  terrains,  dit-il,  s’enlèvent  et  couleront  de  plus  en  plus  cher  à mesure  que 
le  temps  marchera  bientôt  il  n’y  en  aura  plus.  » 

D un  autre  côté,  M.  Davrillé  des  Essards  a demandé  que  l’emplacement  de  l’école 
Forte-Dauphine— Bassins  fût  fixé  entre  les  deux  avenues  de  la  Grande-Année  et  du 
Bois-de-Boulogne.  A son  avis  il  serait  nécessaire  de  faire  d’abord  une  école  de  gar- 
çons pour  lutter  contre  l’influence  cléricale. 


« D’autre  part,  ajoute-t-il,  à Chaillot,  les  enfants  vont  dans  les  écoles  congré- 
ganistes du  VIIIe  arrondissement  qui  sont  très  riches;  il  faut  arriver  a se  passer  de 
ces  écoles.  » 

M.  Davrillé  des  Essards  fait  remarquer  qu’il  existe  des  terrains  avenue  Malakoft 
et  rue  Pergolèse.  Celui  qui  est  placé  dans  celte  dernière  rue  pourrait  être  acheté 
immédiatement.  « On  a.  choisi,  dil-t-il,  la  rue  Cimarosa  pour  construire;  le  choix  est 
mauvais,  c’est  enlre  la  rue  Hamelin  et  la  rue  Boissière  qu’il  conviendrait  de  bâtir 
une  école. 

Les  terrains  de  la  rue  Cimarosa  devenant  inutiles,  le  représentant  du  quartier  des 
Bassins  demande  qu’on  les  vende  pour  racheter  rue  Pergolèse.  Il  y a des  terrains 
libres  par  suite  de  la  démolition  des  arènes. 

Les  observations  présentées  par  MM.  Gay  et  Davrillé  des  Essards  ne  portent  en 
rien  sur  la  répartition  des  30  millions.  C’est  une  aflaire  a part  dont  1 intérêt  principal 
se  rattache  à l’emploi  du  produit  de  la  vente  du  terrain  rue  Cimarosa. 

Il  ne  faut  pas  oublier  que  le  Conseil  municipal,  par  une  délibération  du  I I juillet 
dernier  qui  autorise  la  mise  en  vente  du  terrain  communal  rue  Cimarosa,  a expies- 
sément  réservé  l’affectation  du  produit  de  la  vente,  jusqu  au  jour  où  le  Conseil  mu- 
nicipal aura  statué  sur  l’acquisition  de  l’immeuble  situé  rue  de  l’Hôtel-Colbert,  où 
était  installée  l’ancienne  Faculté  de  médecine. 

Cependant,  comme  le  terrain  rue  Cimarosa  était  réservé  de  longue  date  pour  la 
construction  d’une  école,  dans  la  pensée  que  le  Conseil  municipal  pourrait  afteclei 
la  totalité  ou  une  partie  du  produit  de  la  vente  a une  construction  scolaire,  le  1 ap- 
porteur de  la  4e  Commission  a cru  devoir  visiter  les  emplacements  qui  avaient  été 
signalés  par  ses  collègues  et  par  l’Administration. 

Les  terrains  situés  rue  Pergolèse  contre  les  fortifications,  a 1 extrémité  de  1 anon- 
dissement,  ont  paru  bien  éloignés  des  quartiers  a desservir.  Dans  une  certaine 
mesure,  les  enfants,  peu  nombreux  d’ailleurs,  de  celte  partie  du  XVIe  arrondisse- 
ment pourraient  aller  aux  écoles  de  la  rue  Saint-Ferdinand. 

Deux  autres  terrains  étaient  proposés,  l’un  situé  rues  Durel  et  Piccii ri  et  1 aulie 
me  Spontini,  58.  A celui  des  rues  Dure!  et  Piccini  peuvent  s’appliquer  les  mêmes 
objections  qu’au  terrain  de  la  rue  Pergolèse. 

Celui  de  la  rue  Spontini,  qui  est  de  forme  régulière,  bien  aéré  et  entièrement 
propre  à l’édification  de  constructions  scolaires,  paraît  devoir  être  choisi  le  cas 
échéant.  Son  prix  est  sensiblement  moins  élevé  (100  francs  par  mètre)  que  celui  de 
la  rue  Duret. 

De  plus  il  est  mieux  aéré,  étant  entouré  de  constructions  peu  élevées  à usage 
d'hôtels  et  situées  au  milieu  de  jardins. 
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Ijoiü'  le  présent,  la.  4e  Commission  propose  de  maintenir,  en  2e  urgence,  la  cons- 
truction d une  école  de  garçons  a proximité  du  quartier  des  Bassins  et  de  la  Porte- 
Dauphine.  Mais  elle  insiste  pour  que  le  prix  du  terrain  de  la  rue  Cirnarosa  soit 
réservé  au  service  scolaire. 


17e  arrondissement. 


L Administration,  au  plan  de  campagne  quYlle  a préparé,  porte  en  lre  urgence 

1 installation  rue  Saint-Ferdinand  de  deux  écoles  de  garçons  et  d’une  école  mater- 
nelle et  enfantine.  Elle  prévoit,  en  2e  urgence,  la  création  d’une  école  de  filles  dans 
la  partie  sud-ouest  du  quartier  des  Ternes. 

La  4e  Commission  ne  croit  pas  devoir  suivre  l’Administration  dans  celte  voie.  Il 
<lst  inadmissible  d’abord  que  deux  écoles  de  garçons  soient  construites  pour  desser- 
vir cette  partie  de  Paris  et  qu’on  n’y  installe  aucune  école  de  filles. 

En  outie,  au  point  de  vue  scolaire,  de  la  discipline  et  de  l’enseignement,  il  y a 
des  dangers  réels  a juxtaposer  deux  écoles  de  garçons. 

Nous  croyons  donc  devoir  proposer  au  Conseil  municipal,  à la  place  de  la  nou- 
velle école  de  garçons,  la  construction  d’une  nouvelle  école  de  filles.  L’école  de 
garçons  déjà  existante,  remaniée  il  y a deux  ans,  restera  dans  l’état  où  elle  est 
actuellement,  sauf  quelques  légères  modifications  s’il  y a lieu. 

11  est  bien  entendu  que  la  4e  Commission  adopte  le  principe  d'une  école  mater- 
nelle et  enfantine,  en  remplacement  du  baraquement  aujourd’hui  existant  et  qui 
donne  asile  a une  école  enfantine.  La  4e  Commission  propose  de  maintenir,  en 

2 mgence,  la,  construction  d’une  école  de  garçons  ;i  proximité  de  la  rue  Saint-Ferdi- 
nand. 

La  dépense  à prévoir  pour  P installation  de  l’école  de  filles  et  de  l’école  mater- 
nelle, est  de  400,000  francs.  C’est  le  crédit  que  la  4e  Commission  vous  propose 
d’inscrire. 

Au  nombre  des  opérations  à réaliser  dans  le  XVIIe  arrondissement,  se  trouve  la 
construction,  en  1-  urgence,  d’un  groupe  scolaire,  à proximité  des  quartiers  de  la 
Plaine-Monceau  et  des  Batignolles.  M.  Clairin  a présenté,  devant  la  4e  Commission, 
quelques  observations  relatives  a cetie  affaire.  Il  s’est  demandé  où  serait  placé  ce 
groupe  scolaire.  « Le  dernier  terrain  proposé  va  nous  échapper,  dit-il;  il  n’y  a pas 
« de  promesse  de  vente.  » 

La  situation  s’est  modifiée. 

Nous  avons  reçu  un  engagement  relatif  à un  nouveau  terrain  situé  rue  de  Tocque- 


ville.  Quant  à l'autre,  sis  nie  Jouffroy,  20,  [tour  lequel  les  propriétaires  avaient 
retiré  un  premier  engagement  pris  par  eux,  il  devient  de  nouveau  disponible,  les 
mêmes  propriétaires  ayant  signé  un  nouvel  engagement. 

Pour  la  construction  du  groupe  scolaire  qui  nous  occupe  nous  avons  en  tout 
quaire  terrains  proposés. 

L’un  d’eux  se  trouve  situé  rue  de  Tocqueville  St).  Cet  emplacement  n'est  pas  con- 
venable pour  l'installation  d'établissements  scolaires.  La  petite  étendue  de  sa  façade 
et  sa  grande  profondeur  l’ont  fait  rejeter  par  le  service  d’ Architecture. 

Le  deuxième  terrain  se  trouve  situé  dans  la  même  rue  au  n°  MO  et  il  s’étend 
jusqu’au  boulevard  Pereire.  Le  prix  extrêmement  élevé  (1 ,000,000  de  francs) 
demandé  par  le  propriétaire  en  fait  une  opération  inacceptable. 

Le  troisième  terrain  mis  à notre  disposition  se  trouve  également  rue  de  Tocque- 
ville. du  côté  des  numéros  impairs.  Sans  être  absolument  impropre  a l’objet  que- 
nous  nous  proposons,  ce  terrain  ne  pourrait  recevoir,  en  de  très  bonnes  conditions, 
que  deux  écoles,  il  semble  impossible  d'y  construire  le  groupe  complet  que  nous 
nous  proposons  d’établir  à proximité  des  quartiers  de  la  Plaine-Monceau  et  des 
Batignolles.  Le  prix  de  ce  terrain  ne  nous  permettrait  pas  d’ailleurs  de  l’acquérir 
en  totalité.  C’est  pour  celte  raison  qu’il  serait  bien  préférable  de  choisir  l’emplace- 
ment rues  Jouffroy  20  et  Saussure  101  et  103. 

En  admettant  cette  dernière  combinaison,  il  faut  prévoir  pour  les  constructions  et 
l’acquisition  du  terrain  un  crédit  de  1,005,100  francs  que  nous  vous  proposons 
p’inscrire,  après  avis  conforme  de  la  Commission  des  indemnités,  en  ce  qui  con- 
cerne l'acquisition. 

La  4e  Commission  vous  demande  également  de  prévoir  un  crédit  de  400,000  fr. 
nécessaire  à l’installation  définitive  des  écoles  provisoires  de  garçons  et  de  tilles  rue 
Navier  17.  Les  baraquements  où  fonctionnent  actuellement  ces  deux  écoles,  sont 
édifiés  sur  un  terrain  communal  destiné  à recevoir  les  écoles  définitives. 

L’Administration  propose,  en  lre  urgence,  la  création  d'un  groupe  scolaire  dans  le 
même  quartier  (quartier  des  Épinettes).  Pour  cette  opération,  trois  terrains  nous 
ont  été  signalés. 

D’abord  une  portion  d’un  immeuble  sis  passage  du  Châtelet  24.  Ce  terrain  doit 
être  repoussé,  d’abord  parce  qu’il  n’offre  qu’un  emplacement  trop  restreint  et  parce 
que  |’accès  en  est  très  difficile.  D’un  autre  côté,  il  sera  traversé,  dans  un  temps  plus 
ou  moins  long,  par  le  prolongement  de  la  rue  des  Moines. 

• Un  autre  immeuble  situé  rue  Berzélius  nous  a été  signalé,  en  vue  de  la  construc- 
tion de  l’école  de  garçons  et  de-  l’école  de  filles  du  nouveau  groupe. 

Ce  terrain  présente  certains  inconvénients  : Éolamment,  le  voisinage  du  chemin  de- 
fer  troublerait  les  classes,  à cause  du  bruit  et  de  la  fumée, 
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A défaut  d’antres  emplacements,  ce  terrain  est  pourtant  de  ceux  qui  peuvent  être 
acceptés  et  sur  lesquels  il  est  possible  de  construire  des  écoles  dans  d’assez  bonnes 
conditions.  Il  y a bien  également  dans  le  voisinage  une  crèche,  mais,  comme  elle 
seia  sepaiée  des  écoles  par  la  rue,  elle  ne  présente,  au  point  de  vue  de  l'hygiène, 
aucun  danger. 

Reste  le  terrain  sis  rue  de  La  Jonquière,  4 et  6,  signalé  en  vue  de  la  construction 
de  l’école  maternelle. 

Cet  emplacement  est  un  peu  exigu,  mais  bien  situé  et  approprié  à une  construction 
d'école. 

11  doit  etie  îéseivé,  avec  le  terrain  de  la  rue  Berzélius,  pour  former  un  groupe 
complet  dans  le  cas  ou  il  ne  serait  pas  possible  d’exproprier  dans  la  région  un  ler- 
iam  d un  seul  tenant  destiné  a recevoir  le  groupe  complet. 

Lu  \ Commission  vous  propose  de  réserver  dès  maintenant  les  crédits  néces- 
saires a celte  opération,  soit  800,000  francs  (terrain  et  constructions). 


18'1  arrondissement. 


Au  plan  de  campagne  dressé  par  l’Administration,  figure,  en  lie  urgence,  la 
i econsti notion  pai tielle  avec  agrandissement  du  groupe  scolaire  définitif  rue  Dou- 
deauville  et  rue  de  La  Chapelle,  57,  en  vue  de  la  suppression  de  l’école  provisoire 
de  garçons  rue  de  La  Chapelle,  55. 

Aucune  observation  n’a  été  présentée  devant  la  4e  Commission  par  les  représen- 
tants de  I arrondissement,  en  ce  qui  concerne  cette  opération.  Il  semble  que  la  com- 
binaison la  plus  avantageuse,  tant  au  point  de  vue  scolaire  qu’au  point  de  vue 
financier,  consiste  en  la  reconstruction  immédiate  de  l’école  de  filles  et  de  l’école 
maternelle  du  groupe  définitif. 


Lorsque  I ancienne  mairie  de  La  Chapelle  situee  rue  Doudeauville,  actuellemenl 
occupée  par  la  justice  de  paix,  sera  devenue  vacante,  on  l’annexera  à l’école  de 
garçons  du  groupe  définitif  qui  se  trouvera  ainsi  suffisamment  agrandi  pour  per- 
mettie  de  îenoncer,  au  besoin,  au  remplacement  rie  l’école  provisoire  de  garçons 
rue  de  La  Chapelle,  55.  La  somme  à prévoir  pour  cette  opération  est  de  403,150  fr. 
Les  3,150  francs  serviront  à faire  reconstruire  un  petit  bâtiment  dépendant  du 
dépôt  de  pavés  dont  Remplacement  est  pris  par  le  Service  scolaire. 


a 


Par  délibération  du  31  mars  1893.  le  Conseil  municipal  a voté  une  somme  de 

200.000  francs  pour  la  construction,  sur  un  terrain  municipal  sis  boulevard  Barbés 
et  rue  Marcadet,  d’un  bcâtiment  destiné  à recevoir  l’école  de  filles  rue  de  Clignan- 
court,  70. 

Les  plans  et  devis  avaient  été  dressés  quand  on  a fait  observer  que  le  terrain  du 
boulevard  Barbés  était  d’une  très  grande  valeur  et  qu’il  y avait  intérêt  à le  vendre 
pour  acheter  d’un  autre  coté  un  terrain  moins  cher  qui  pourrait  recevoir  deux  ou 
trois  écoles  au  lieu  d’une. 

Un  terrain  situé  rue  Championne!  nous  a été  proposé;  il  est  très  favorable  pour 
la  construction  de  deux  écoles. 

Un  autre  emplacement  situé  rues  du  Simplon  et  Boinod  nous  avait  été  également 
signalé.  Mais  il  faut  l’écarter;  les  ressources  du  plan  de  campagne,  même  en  escomp- 
tant la  revente  du  terrain  boulevard  Barbés  et  rue  Marcadet,  ne  permettent  pas  de 
construire  trois  écoles.  Le  crédit  prévu  le  31  mars  1893  s’élevait  à 200,000  francs. 
Or,  la  4e  Commission  vous  propos, e d’inscrire  un  crédit  supplémentaire  de  200,000 
francs  en  vue  de  cette  opération. 

Comme  à l’origine  il  ne  s’agissait  que  d’une  construction  d’école,  il  y a lieu 
maintenant  d’acquérir  sur  le  crédit  total  de  400,000  francs  le  terrain  de  la  rue 
Championnct,  les  constructions  devant  être  dotées  par  le  reliquat  du  crédit  de 

400.000  francs  et  par  la  revente  du  terrain  situé  boulevard  Barbés  et  rue 
Marcadet.  Le  prix  de  ces  terrains,  après  avis  de  la  Commission  des  indemnités, 
doit  être  fixé,  frais  compris,  à 229,600  francs. 

L’installation  définitive  de  l’école  provisoire  de  filles , rue  Foyalier,  2,  et  l’agran- 
dissement de  l’école  de  garçons  de  la  rue  La  Vieu ville,  avec  annexion  d’un  cours 
supérieur  de  dessin  pour  les  adultes,  se  trouve  placée  en  première  urgence  dans  les 
propositions  de  l’Administration. 

On  avait  pensé  d’abord  à réunir  l’école  provisoire  de  filles  et  l’école  de  garçons 
agrandie,  sur  un  même  terrain.  Mais  l’examen  des  lieux  a fait  reconnaître  que  les 
dépendances  de  l’ancienne  mairie  du  XVIIIe  arrondissement  augmentées  d’un  petit 
immeuble  contigu  sont  insuffisantes,  pour  l'installation  projetée.  Il  convient  de 
renoncer  à l’acquisition  du  petit  immeuble  et  de  réserver  l’emplacement  de  l’ancienne 
mairie  qui  sera  rasée,  uniquement  pour  l’agrandissement  de  l’école  de  garçons  et  la 
réinstallation  des  cours  de  dessin. 

La  4e  Commission  vous  propose,  en  outre,  de  décider  que  l’école  de  filles  sera 
construite  sur  la  propriété  sise  passage  de  l’Élysée-des-Beaux-Arts,  10,  qui  est 
reconnue  parfaitement  apte  à recevoir  une  école.  Le  coût  de  cette  double  opération 
s’élèvera  à la  somme  totale  de  535,400  francs,  terrains  et  constructions,  crédit  que 
nous  vous  proposons  d’inscrire,  après  avis  de  la  Commission  des  indemnités,  en  ce 
qui  touche  le  prix  du  terrain  du  passage  de  l’Élysée-des-Beaux-Arts. 
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Par  la  délibération  du  31  mars  1893,  le  Conseil  municipal  avait  décidé  l’acquisi- 
tion  d’un  terrain  contigu  à l’école  maternelle  de  la  rue  d’Orscl,  en  vue  de  l’agran- 
dissement de  cette  école.  Par  contrat  du  30  octobre  1893,  celte  acquisition  a été 
réalisée.  11  s agit  donc  aujourd’hui  de  prévoir  le  crédit  nécessaire  pour  édifier  les 
constructions.  La  somme  que  nous  vous  demandons  d’inscrire,  en  vue  de  cette  opé- 
ration, est  de  61,000  francs. 

Au  plan  de  campagne,  figure,  en  1™  urgence,  l’installation  définitive  de  l’école  pro- 
visoire de  garçons,  rue  Hermel,  2. 

M.  Fournière  a déclaré,  devant  la  4e Commission,  que  l’emplacement  proposé  rue 
Sainie-Isaure  et  rue  du  Mont-Cenis  lui  donne  satisfaction. 

11  a de  plus  fourni  un  renseignement  communiqué  par  votre  rapporteur  à l’Admi- 
nistration, relativement  au  prix  du  terrain  proposé.  La  4e  Commission  a invité  la 
direction  de  1 Enseignement  à transmettre  le  renseignement  de  M.  Fournière  à la 
Commission  administrative  des  indemnités. 

Le  ci  édit  à inscrire  pour  1 installation  définitive  de  l’école  provisoire  de  garçons 
rue  Hermel,  2,  sur  le  terrain  de  la  rue  Sainte-lsaure  qui  offre  tous  les  avantages 
désirables,  est  de  383,500  francs.  Dans  ce  chiffre,  le  prix  du  terrain  déterminé  par 
!a  Commission  des  indemnités,  dans  sa  séance  du  22  novembre  1894  entre 
pour  165,000  francs. 

L Administration  est  invitée  à revendre,  dès  qu’il  sera  devenu  libre,  le  terrain  de 
lame  Hermel  dont  le  prix  viendra  grossir  les  ressources  extraordinaires  de  l'Ensei- 
gnement. 

L’Administration  nous  propose,  en  1»  urgence,  l’installation  définitive  de  l’école 
provisoire  de  filles  rue  Flocon,  1. 

L<  s < onsli  notions  à édifier  doivent  être  élevées  sur  l’emplacement  même  ouest 
actuellement  l’école  provisoire.  Le  terrain  appartenant  à la  ville  de  Paris,  la 
4e  Commission  vous  propose  d’inscrire  un  crédit  de  200,000  francs  pour  cette 
opération. 

M.  Brouillé  a demandé,  devant  la  4e  Commission,  une  rédaction  nouvelle  relative- 
ment à 1 école  de  la  rue  Saint-Bruno,  7.  Il  propose  la  rédaction  suivante  qui  paraît 
acceptable  a la 4e  Commission  : « Installation,  en  remplacement  de  l’école  provisoire 
« de  jeunes  garçons  rue  Saint-Bruno,  7,  d’une  école  maternelle  avec  classes  enfan- 
« fines,  sur  le  terrain  communal  rue  Saint-Luc.  » 

D’ailleurs  M.  Brouillé  a déjà  satisfaction,  puisque  c’est  dans  le  sens  indiqué  par 
sa  rédaction  que  I opération  est  en  cours  d’exécution. 

L agrandissement  des  écoles  de  garçons  et  de  filles  de  la  rue  des  Poissonniers  fi- 
gure, en  4 10  urgence,  dans  les  propositions  administratives. 

Ces  deux  écoles  sont  installées  dans  un  immeuble  communal  rue  des  Poisson- 


niers,  43,  et  sur  une  partie  duquel  s’élève  également  un  temple  protestant.  Elles  sont 
très  à l’étroit;  elles  ne  possèdent  pas  de  salle  de  dessin  et  les  cours  de  récréation 
sont  des  plus  exiguës. 

Pour  leur  procurer  l’agrandissement  dont  elles  ont  besoin,  il  esl  nécessaire  de 
désaffecter  le  temple. 

Des  négociations  ont  été  engagées,  dans  ce  but,  avec  le  Consistoire. 

Une  première  proposition  tendant  à la  séparation  complète  des  écoles  et  du 
temple,  mais  au  maintien  de  et1  dernier  sur  remplacement  municipal,  n’est  pas  ac- 
ceptable. 

Une  seconde  combinaison  qui  transporterait  le  temple  sur  une  portion  de 
500  mètres  d’un  terrain  communal  sis  boulevard  Barbés  et  rue  Ordener,  fait  actuel- 
lement l’objet  des  négociations  de  l'Administration  et  du  Consistoire. 

I 

Celui-ci  demande,  pour  accepter , cette  seconde  combinaison,  une  somme  de 
40,000  francs,  mais  30,000  francs  paraissent  absolument  sufüsauls. 

Comme  notre  opération  scolaire  est  des  plus  utiles,  la  4e  Commission  vous  pro- 
pose de  réserver  les  crédits  nécessaires. 

Il  y aurait  donc  lieu,  d’une  part,  d’inscrire  une  somme  de  200,000  francs  pour 
les  constructions  à édifier  rue  des  Poissonniers,  43,  et,  d’autre  part,  une  autre 
somme  de  30,000  francs  destinée  à désintéresser  le  Consistoire.  On  ajouterait  à,  ces 
deux  premières  sommes,  un  crédit  de  20,000  francs  représentant  les  frais  à inter- 
venir pour  l’échange  des  deux  terrains. 

M.  Gros  a réclamé,  devant  la  4°  Commission,  la  construction  d’une  école  mater- 
nelle sur  les  confins  du  quartier  Clignancourt.  Afin  de  compléter  le  groupe  scolaire 
dont  l’école  de  garçons  et  l'école  de  filles  sont  déjà  construites  rues  de  Maistre,  Coy- 
sevox  et  Lamarck,  il  a proposé  l’adjonction  d’une  école  maternelle  sur  les  mêmes 
terrains. 

Il  existe  déjà  une  construction  provisoire  ayant  servi  à l’installation  de  l’école 
professionnelle  actuellement  rue  Ganneron.  Il  y a quelques  années,  le  Conseil  muni- 
cipal décida,  par  une  délibération  précise,  (pie  ce  badinent  recevrait  l’école  mater- 
nelle. Mais  l'Administration  prétend,  plus  que  jamais,  qu’il  est  impossible  de  l’affec- 
ter à ce  service.  Celte  construction  a,  en  effet,  le  caractère  provisoire  et  sa  solidité 
paraît  douteuse. 

11  faut  donc  une  construction  nouvelle. 

La  dépense  évaluée  à 200,000  francs  pourrait  être  dotée  à l’aide  : 
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1°  D’une  somme  de 100.000  » 


restant  disponible  sur  les  fonds  alloués  en  vue  de  la  construction 
d'un  groupe  scolaire  rues  Lamarck,  de  Maistre  etCoysevox,  groupe 
une  doit  compléter  la  nouvelle  école  ; 

2°  D'un  prélèvement  de 100.000  « 

sur  les  fonds  actuellement  à répartir. 


Total  égal 200.000  « 


La  4e  Commission  vous  propose  l'inscription  de  la  somme  de  100,000  francs. 


19e  arrondissement. 


L Administration  propose,  en  lre  urgence,  la  création  d’un  groupe  scolaire  dans  la 
partie  basse  du  quartier  d’Amérique. 

La  question  du  terrain  a déjà  été  résolue. 

Il  ne  reste  donc  plus  qu’à  se  préoccuper  des  constructions.  La  4°  Commission 
vous  propose  d’inscrire  un  crédit  de  525,000  francs  destiné  à la  création  du  groupe 
scolaire  dont  il  s’agit. 

L’installation  définitive  des  écoles  provisoires  de  garçons  et  de  tilles,  place  de 
13 i tche v et  la  création  d’une  école  maternelle  nous  sont  proposées,  en  lre  urgence, 
par  l’Administration. 


_ M-  Vorbe,  devant  la  4°  Commission,  s’est  déclaré  satisfait  des  propositions  admi- 
nistratives. Un  terrain  situé  rue  de  l’Ourcq  nous  a été  proposé. 

La  façade  de  cet  emplacement,  sur  la  rue  de  l’Ourcq,  ne  sera  pas  1res  étendue. 

H eut  été  utile  d’avoir  une  autre  issue  du  côté  opposé,  sur  la  rue  de  Crimée.  Il 
faudrait  alors  acquérir  les  petites  propriétés  qui  séparent  le  terrain  de  la  rue  de 
Ci imée.  Cette  acquisition  eût  présenté  l’avantage  de  faire  disparaître  les  baraques 
occupées  par  des  chiffonniers  qui  constitueront  toujours,  au  point  de  vue  de 
I hygiène,  un  fâcheux  voisinage. 


M.  l’Inspecteur  général  des  services  d’Architecture  estime  que  le  peu  d’étendue 
delà  façade  ne  scia  pas  un  inconvénient  bien  sérieux,  en  raison  de  la  grande  super- 
ficie du  terrain  (4,870  mètres). 
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Quant  au  voisinage  des  baraques,  on  pourra  s’en  garantir  par  la  construction  d’un 
mur  de  4 mètres  qui  arrêtera  les  émanations. 

Aussi,  considérant  que  l’expropriation  des  terrains  en  bordure  de  la  rue  de 
Crimée  soulèverait  de  Irès  sérieuses  difficultés,  en  raison  du  grand  nombre  de 
propriétaires  auxquels  ils  appartiennent,  et  qu’en  même  temps  elle  entraînerait  une 
dépense  importante,  il  y a lieu  de  renoncera  cette  expropriation. 

-Le  terrain,  qui  mesure  4,870  mètres  environ,  est  déjà  d’ailleurs  largement 
suffisant  pour  la  construction  du  groupe. 

Le  crédit  à prévoir  pour  l’acquisition  de  ce  terrain  et  les  constructions  du  groupe 
scolaire  est  de  690,000  francs.  Une  expropriation  sera  nécessaire,  les  propriétaires 
n’ayant  pu  s’entendre,  ainsi  que  l’un  d’entre  eux  l’a  déclaré  devant  la  Commission 
des  indemnités,  pour  la  signature  d’un  traité  amiable. 

La  4e  Commission  vous  propose  de  voter  ce  crédit  de  690,000  francs. 

L’Administration  place,  en  lre  urgence,  l’installation  définitive  des  écoles  provisoires 
de  garçons  et  de  filles  rue  de  Meaux,  64,  et  la  construction  d’une  école  maternelle 
pour  remplacer  l’école  enfantine  du  passage  d’Allemagne. 

Les  constructions  s’élèveront  sur  un  terrain  communal  pris  sur  une  portion  du 
dépôt  de  pavés  dont  les  écoles  provisoires  actuelles  occupent  déjà  une  partie. 

11  reste  donc  seulement  à prévoir  la  somme  nécessaire  pour  les  constructions, 
somme  que  l’on  vous  propose  de  porter  à 590,000  francs,  en  raison  des  substruc- 
tions  que  l’état  du  sous-sol  rendra  nécessaires. 

Il  convient  d’ajouter  qu’une  somme  de  33,500  francs  doit  être  également  votée, 
représentant  les  frais  de  viabilité  qui  seront  la  conséquence  de  la  réinstallation  des 
écoles.  C’est  donc  un  crédit  total  de  623,500  francs  que  nous  vous  demandons  de 
voter  pour  cette  opération. 

M.  Grébauval  s’est  déclaré  satisfait,  devant  la  4e  Commission,  des  propositions  de 
l’Administration  relatives  à la  création  d’un  groupe  scolaire  entre  les  rues  Rébeval, 
Vincent  et  de  Belleville. 

En  exécution  de  la  délibération  du  31  mars  1893,  la  ville  de  Paris  a acquis,  en 
vue  de  la  construction  des  écoles  dont  il  s’agit,  trois  portions  de  terrain  provenant 
de  l’ancienne  usine  à gaz  de  La  Villctte. 

La  4e  Commission  vous  propose  de  voter  un  crédit  de  600,000  francs  pour  cette 
opération.  La  dépense  est  un  peu  plus  élevée  qu’elle  ne  doit  l’être  en  règle  ordi- 
naire; mais  au  lieu  de  constituer  un  groupe  scolaire,  il  faudra  construire  trois  écoles 
distinctes. 
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20e  arrondissement. 


Conformément  à la  délibération  du  31  mars  1893,  l’Administration  poursuit  l’ex- 
propriation des  terrains  nécessaires  à la  reconstruction  partielle  de  l’école  de  gar- 
çons rue  du  Retrait  et  à la  création  d’une  école  maternelle. 


Les  fonds  nécessaires  aux  constructions  ont  été  également  compris  dans  la  même 
délibération.  Mais  le  projet  définitif,  qui  est  aujourd’hui  dressé,  indique  une  dé- 
pense de  358,000  francs,  rabais  escompté,  soit  une  somme  supérieure  de  41,000 
francs  au  crédit  volé  par  le  Conseil  municipal. 

En  conséquence,  la  -Ie  Commission  vous  propose  de  voter  un  crédit  complémen- 
taire de  pareille  somme. 

Au  nombre  des  proposions  administratives,  se  trouve,  en  lre  urgence. l’installation 
définitive  des  écoles  de  garçons  et  de  filles  rue  de  l’Ermitage,  88 

Dans  la  séance  du  3!  mars  1893,  le  Conseil  municipal  a voté  l’acquisition , 
moyennant  une  dépense  totale  de  123,000  francs,  de  remplacement  qu’occupeni 
actuellement  les  écoles  provisoires  de  la  rue  de  l'Ermitage.  11  n’y  a donc  aucune 
somme  à prévoir  pour  l’acquisition  du  terrain. 


Mais  la  4e  Commission  vous  propose  l’inscription  d’un  crédit  de  400,000  francs, 
pour  les  constructions  de  celle  opération. 

Parmi  les  opérations  de  lre  urgence,  l’Administration  prévoit  l’installation  défini- 
tive des  écoles  provisoires  de  garçons  et  de  filles  rue  de  la  Réunion,  102  et  104,  et 
la  création  d’une  école  maternelle. 


Lors  de  la  visite  faite  au  mois  de  mars  1893,  on  crut  qu’il  fallait  choisir  un  ter- 
îain  éloigne  du  Peie-Lachaise  pour  1 installation  du  nouveau  groupe  scolaire. 

Mais  M.  Landrin  est  venu  déclarer,  devant  la  4e  Commission,  que  les  habitants 
demandent  que  l’on  ne  construise  pas  en  bordure  de  la  rue  de  la  Réunion,  mais 
dans  les  terrains  vague.s  qui  avoisinent  le  cimetière. 


La  4e  Commission  n’a  plus  aucune  objection  à faire,  d’autant  plus  que  la  Ville 
ie vendra  le  terrain  à l’angle  de  la  rue  de  la  Réunion,  sur  lequel  sont  installées  les 
écoles  acluelles  et  qui  est  plus  cher  que  celui  sur  lequel  seront  installées  les  nouvelles 
écoles. 


L’emplacement  à acquéri-  mesure  une  superficie  de  3,900  mètres,  pour  lesquels 
1 Administration  a reçu  un  engagement  de  la  part  du  propriétaire.  Mais,  convoqué 
devant  la  Commission  des  indemnités,  ce  propriétaire  n’a  pu  tomber  d’accord  avec 
la  Commission.  Jl  y aura  lieu  de  recourir  à la  voie  de  l’expropriation. 
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Il  y a donc  à prévoir  pour  celle  opération  : 

D’une  pari,  le  crédit  pour  les  bâtiments; 

D’autre  part,  le  crédit  pour  l’achat  du  terrain,  soit  une  somme  totale  de  610,000 
francs;  c’est  ce  que  nous  vous  proposons  de  voter. 

M.  Landrin  est  satisfait  des  propositions  administratives  qui  [(revoient,  en 
lre  urgence,  l'installation  définitive  de  l’école  provisoire  de  tilles  rue  des  Par- 
tants, 79. 

Par  la  délibération  du  31  mars  1893,  le  Conseil  municipal  a alloué  un  crédit  de 
110.000  francs  pour  l’acquisition,  rue  des  Pyrénées,  291,  du  terrain  nécessaire  à 
l’installation  définitive  de  celte  école  provisoire. 

Cette  acquisition  ayant  été  réalisée,  par  contrat  du  13  novembre  1893,  il  n y a 
plus  à se  préoccuper  que  du  crédit  relatif  aux  constructions. 

La  4e  Commission  vous  propose,  dans  ce  but,  de  voler  une  somme  de  200,000  Ir. 

L’éditication  d’une  école  de  garçons,  sur  la  limite  des  quartiers  Saint-Fargeau  et 
du  Père-Lachaise,  nous  esl  proposée,  en  lr0  urgence,  par  l’Administration. 

A propos  de  celte  opération,  M.  Landrin  a fait  remarquer,  devant  la  4e  Commis- 
sion, que  M.  Rélies,  à plusieurs  reprises,  a demandé  un  groupe  complet  dont  l'uti- 
lité est  incontestable. 

Mais,  il  a critiqué  le  terrain  choisi  par  l’Administration  se  trouvant  a l’angle  des 
rues  Pelleport  et  Belgrand. 

Lors  de  la  visite  faite  sur  place,  l’Administration  a reconnu  elle-même  les  incon- 
vénients qu’il  y aurait  à bâtir  sur  ce  terrain.  Il  est,  en  etlet,  en  contre-haut  et  il  ne 
serait  possible  d’y  élever  des  constructions  qu’à  la  suite  de  travaux  de  déblaiement 
dont  la  dépense  peut  être  évaluée  à près  de  40  francs  par  mètre. 

D’autre  part,  ce  terrain  est  situé  entre  deux  maisons  hospitalières  : l’hôpital 
Tenon  et  l’hospice  Rebrousse.  Il  se  trouve  à proximité  de  l’hôpital  Tenon,  dont  les 
émanations  seraient  projetées  sur  l’école  par  les  vents  dominants. 

Il  convient  donc  de  chercher  un  autre  emplacement. 

M.  Réties  avait  demandé  un  groupe  complet,  dans  le  quartier  Saint-Fargeau.  11  esl 
impossible  de  satisfaire  à ce  vœu,  faute  d’argent.  On  ne  peut  prévoir  qu’une  ecole 
de  garçons  dans  le  quartier  autrefois  représenté  par  M.  Réties.  D’ailleurs,  ce  quar- 
tier Saint-Fargeau  ne  compte  pas  d’expectants  pour  les  écoles  de  filles,  et  il  n’y  en 
a que  35  pour  les  écoles  maternelles. 

L’Administration,  invitée  à rechercher  promptement  un  terrain  pour  la  construc- 
tion d’une  école  de  garçons  sur  la  limite  des  quartiers  Saint-Fargeau  et  du  Père- 
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Lachaise,  devra  faire  part  des  emplacements  qu’elle  aura  trouvés  à la  4e  Commission, 
dans  le  plus  bref  délai  possible. 

Mais,  afin  qu  aucun  retard  ne  soit  apporté  à cette  opération,  la  4e  Commission 
propose  au  Conseil  municipal  de  prévoir,  dès  maintenant,  un  crédit  de  280,000  fi\ 
pour  l’acquisition  du  terrain  et  les  constructions. 

L’installation  définitive  de  l’école  provisoire  de  filles  de  l’avenue  de  la  Républi- 
que, 241,  figure  en  lre  urgence  au  plan  de  campagne. 

L’Administration  propose  d’élever  la  construction  nouvelle  sur  le  terrain  com- 
munal où  est  installé  le  baraquement.  Cet  emplacement  aurait  une  superficie  suffi- 
sante (1 .100  mètres),  s’il  avait  une  forme  plus  régulière.  Mais,  dans  l’état  où  il  se 
trouve,  il  est  difficile  d’y  construire  une  école. 

D après  les  études  faites,  il  suffira,  pour  le  rectifier,  d’acquérir  une  propriété 
contiguë  donnant  sur  l’impasse  de  la  Chine. 

Cette  propriété  offre  une  superficie  de  235  mètres. 

Une  expropriation  sera  nécessaire,  l’accord  n’ayant  pu  s’établir  entre  le  proprié- 
taire et  la  Commission  des  indemnités,  ainsi  qu’il  résulte  du  procès-verbal  de  la 
séance  tenue  par  cette  commission,  le  22  novembre  1894. 

La  4e  Commission  propose  de  prévoir  un  crédit  de  219,000  francs  pour  l’acqui- 
sition du  terrain  et  les  constructions. 

L’Administration  place  en  lre  urgence,  l’agrandissement  des  cours  des  écoles  de 
garçons  et  de  filles  rue  de  Tlemcen,  19,  et  la  création  d’une  école  maternelle  avec 
classes  enfantines. 

M.  Landrinaposé  cette  question,  devant  la  4e  Commission  : « S’agit-il  des  cours 
« seulement?  Va-t-on  agrandir  les  écoles  de  garçons  et  de  filles?  Ce  serait  très 
« urgent,  car  elles  sont  encombrées.  On  a pris  sur  le  préau  des  filles  pour  faire  une 
« classe  et  il  est  devenu  insuffisant.  » 

Pour  répondre  aux  préoccupations  de  M.  Landrin,  la  4e  Commission  fait  remar- 
quer que,  conformément  à la  délibération  du  31  mars  1893,  l’Administration  pour- 
suit les  formalités  dtexpropriation  d’un  immeuble  sis  rue  des  Cendriers,  20,  et 
contigu  aux  écoles  de  la  rue  de  Tlemcen. 

Lorsque  ces  terrains  appartiendront  à la  Ville,  les  cours  des  écoles  de  garçons  et 
de  filles  seront  agrandies.  Mais,  en  même  temps,  une  école  maternelle  sera  cons- 
truite. Comme  elle  sera  pourvue  de  classes  enfantines,  elle  permettra  de  dégager, 
dans  une  certaine  mesure,  les  deux  écoles  primaires  élémentaires  qui  verront  ainsi 
leurs  préaux  couverts  rendus  à leur  destination.  D’ailleurs,  d’autres  aménagements 
seront  encore  exécutés  qui  rendront  la  situation  satisfaisante. 

La  4e  Commission  vous  demande  de  voter  un  crédit  de  350,000  francs  néces- 
saire a la  construction  de  l’école  maternelle  et  aux  travaux  à exécuter  dans  les 
écoles  de  garçons  et  de  filles  de  la  rue  de  Tlemcen,  19. 

G 
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L’Administration  a inscrit  en  1 re  urgence,  au  plan  de  campagne,  la  création  d’une 
école  de  filles  dans  le  bas  du  quartier  de  Belleville,  du  côté  du  passage  de  Pékin. 

L’Administration  avait  d’abord  songé  à construire  la  nouvelle  école  de  filles,  sur 
l’emplacement  de  l’ancienne  école  de  garçons  du  passage  de  Pékin  agrandi  d’une 
propriété  contiguë. 

Mais,  après  étude,  il  a été  reconnu  que  l’annexion  de  cette  propriété,  qui  aurait 
entraîné  une  dépense  de  plus  de  180,000  francs,  n’aurait  pas  procuré  un  empla- 
cement convenable  en  raison  de  l’irrégularité  de  sa  forme. 

De  plus,  étant  donné  la  déclivité  du  terrain  qui  est  considérable,  il  eût  été  néces- 
saire d’élever  des  murs  de  soutènement  dont  la  construction  eût  été  fort  onéreuse. 

Deux  autres  emplacements  ont  été  examinés,  mais  ils  ne  paraissent  pas  non  plus 
devoir  convenir,  savoir  : 

1°  Un  immeuble  rue  Jouve-Louve,  agrandi  d’un  terrain  rue  Piat,  39. 

L’installation  d’une  école  sur  cet  emplacement  serait  coûteuse,  en  raison,  d’une 
part,  de  la  déclivité  du  terrain,  d’autre  part,  des  indemnités  d’éviction  à allouer  aux 
locataires  de  l’immeuble. 

2°  Un  terrain  rue  Piat,  31  et  33. 

Ce  terrain  bien  plan,  bien  aéré  et  libre  de  location  conviendrait  pour  l’installation 
d’écoles.  Mais  il  n’est  pas  convenablement  situé,  au  point  de  vue  du  recrutement 
des  élèves,  attendu  qu’il  n’est  pas  en  communication  directe  avec  la  rue  Jouye- 
Rouve  et  la  rue  Julien-Lacroix,  centre  de  la  région  à desservir. 

Un  quatrième  emplacement  situé  boulevard  de  Belleville,  au  coin  de  la  rue  Ram- 
ponneau, nous  a également  été  signalé. 

Cet  emplacement  est  à l’extrémité  du  quartier,  sur  le  boulevard,  à proximité  du 
groupe  scolaire  du  boulevard  de  Belleville  (XIe  arrondissement). 

D’autre  part,  la  construction  de  l’école  nécessiterait  l’acquisition  de  trois  ou 
quatre  immeubles  sur  lesquels  sont  élevées,  il  est  vrai,  des  constructions  de  peu  de 
valeur,  mais  qui  sont  occupées  par  de  nombreux  locataires. 

La  dépense  se  trouverait  donc  augmentée  d’indemnités  d’éviction  vraisemblable- 
ment très  importantes. 

11  y a donc  lieu  de  renoncer  également  à ce  terrain. 

Reste  maintenant  un  immeuble  situé  rue  de  Tourtille,  36  et  38. 

Cet  emplacement  est  très  rapproché  de  la  région  à desservir.  Il  est  voisin  de 
l’école  maternelle  de  la  même  rue  dont  les  enfants  (avantage  très  important) 
pourraient  être  conduits  par  leurs  grandes  sœurs,  élèves  de  la  nouvelle  école  de 
filles.  Ce  terrain  est  couvert  de  constructions  peu  importantes,  dont  une  partie  est 
actuellement  inoccupée. 
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C’est  donc  le  terrain  de  la  rue  de  Tourtille,  36-38.  qui  doit  être  préféré  à tous 
les  autres,  au  point  de  vue  de  la  situation  et  au  point  de  vue  de  la  dépense. 

La  Commission  des  indemnités,  saisie  de  l’affaire,  n’a  pu  arriver  à une  entente 
avec  les  propriétaires.  Il  est  probable  qu’une  expropriation  sera  nécessaire.  L’Admi- 
nistration est  invitée  à la  poursuivre,  dans  le  cas  où  une  entente  amiable  serait 
impossible: 

La  4e  Commission  propose  au  Conseil  de  prévoir,  pour  l’acquisition  du  terrain 
et  la  construction  de  1 école  de  filles  tà  édifier  dans  le  bas  du  quartier  de  Belleville 
un  crédit  de  372,000  francs. 


RÉPARTITION  DES  OPÉRATIONS  ENTRE  LES  EXERCICES  1894,  1895  ET  1896. 


Dans  la  première  partie  de  ce  rapport,  la  4e  Commission  s’est  étudiée  à faire 
emploi  des  30  millions  d’emprunt  destinés  aux  constructions  scolaires.  Il  reste  main- 
tenant, pour  répondre  aux  exigences  de  la  loi,  à répartir  entre  les  exercices  1894. 
1895  et  1896,  les  opérations  qui  ont  été  étudiées  en  détail. 


Exercice  1894. 

En  1 894,  il  y a lieu  de  réaliser  les  acquisitions  d’immeubles  pour  lesquelles  des 
engagements,  actuellement  sur  le  point  d’expirer,  ont  été  pris  parles  propriétaires. 

Ces  opérations  représenteront,  cà  elles  seules,  une  dépense  d’environ  5.200,000 
francs. 


Ainsi  que  le  rapporteur  l’a  fait  remarquer,  au  début  de  ce  rapport,  sur  les  10 
millions  qui  devront  être  dépensés  en  1894,  il  a été  prélevé  d’une 

part  836.000  » 

pour  1 achèvement  des  écoles  professionnelles  ; 


Et  pour  la  construction  de  différentes  écoles  primaires  et  ma- 
ternelles, une  somme  de 


522.253  92 


Ce  qui  donne  un  total  de 


C à reporter ) 1.358.253  92 
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Si  l’on  retranche  celte  somme  de  celle  qui  est  affectée  à l’exer- 
cice 1894,  soit 10.000.000  » 


il  reste  disponible  une  somme  de 8 . 641 .746  08 

En  retranchant  du  nombre  ci-dessus  la  somme  de  . . 5 . 200 . 000  » 


représentant  les  opérations  rendues  urgentes  en  raison  de  la 
brièveté  des  délais  accordés  par  les  propriétaires,  il  reste  dispo- 
nible la  somme  de 3.441.746  08 


qui  devra  être  employée,  partie  pour  les  expropriations  de  terrains  dont  les  proprié- 
taires ont  refusé  des  engagements  ou  demandé  des  prix  trop  élevés,  partie  pour  les 
constructions  scolaires  urgentes. 

Les  5,200,000  francs  dont  il  vient  d’être  question,  s’appliqueront  à : 

1°  La  translation  de  l’école  de  la  rue  du  Sentier  ; 

2°  L’installation  définitive  de  l’école  rue  de  la  Perle  ; 

3°  La  translation  de  l’école  maternelle  rue  Buffon  ; 

4°  La  construction  rue  Sainte-Marguerite  d’un  groupe  scolaire  en  remplacement 
des  écoles  du  passage  de  la  Bonne-Graine; 

5°  Le  remplacement  de  l’école  de  filles  de  la  rue  Saint-Sabin  ; 

6°  La  construction  d’un  groupe  scolaire  rue  de  Beuilly  57  ; 

7°  La  translation  de  l’école  maternelle  rue  Traversière  ; 

8°  L’installation  définitive  des  écoles  de  la  rue  d'Alésia,  233  ; 

9°  La  construction  d’un  groupe  à proximité  des  quartiers  de  la  Plaine-Monceau  et 
des  Batignolles  ; 

10°  La  construction  d’écoles  rue  Championnet,  en  remplacement  de  l'école  de  la 
rue  de  Clignancourt  70  ; 

II0  L’installation  définitive  de  l'école  de  filles  rue  Foyatier; 

12°  L’installation  définitive  de  l’école  de  filles  rue  Hermel  ; 

13°  L’installation  définitive  des  écoles  de  la  rue  de  la  Réunion  ; 

14°  La  construction  d’une  école  de  filles  dans  le  quartier  de  Belleville. 

Les  3,500,000  francs  qui  restent  en  chiffres  ronds,  la  4e  Commission  vous  pro- 
pose de  les  employer  au  profit  des  opérations  suivantes  : 

1°  Installation  d’une  école  rue  de  Louvois; 
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2°  Création  d’une  école  maternelle  rue  Beaubourg  (crédit  complémentaire); 

3°  Construction  d’une  école  de  garçons  dans  le  quartier  de  Plaisance; 

4°  Construction  d’un  groupe  dans  le  quartier  des  Épinettes  ; 

5°  Agrandissement  des  écoles  de  la  rue  des  Poissonniers  ; 

6°  Installation  définitive  des  écoles  provisoires  de  la  place  de  Bilche  ; 

7°  Installation  définitive  de  1 école  de  filles  de  l’avenue  de  la  Bépublique. 

(Il  est  à remarquer  que  ces  dernières  opérations  se  rapportent  toutes  à des  acqui- 
sitions de  terrains  de  la  plus  grande  urgence.) 

8U  translation  rue  Turgot  de  l’école  de  garçons  de  l’impasse  Rodier  (l’école  est 
actuellement  installée  dans  un  local  dont  le  bail  expirera  le  1er  octobre  1896.  Les 
plans  et  devis  sont  prêts)  ; 

9 ' Construction  d’une  école  de  garçons  dans  le  quartier  de  l’Hôpital-Saint-Louis 
(l’immeuble  sur  lequel  devra  être  édifiée  la  nouvelle  école,  appartient  à la- Ville. 
(Les  plans  et  devis  sont  prêts)  ; 

10  Consti uction  décotes  dans  le  quartier  du  Petit-Montrouge  (opération  déjà 
votée  par  le  Conseil;  il  s’agit  d’un  faible  crédit  complémentaire); 

M°  Construction  d’un  groupe  scolaire  rues  Houssin  et  de  la  Sablonnière  (terrain 
déjà  acquis  par  délibération  du  Conseil.  Les  plans  et  devis  sont  prêts)  ; 

12°  Agrandissement  de  l’école  maternelle  rue  d’Orsel  (terrain  déjà  acquis  par 
délibération  du  Conseil.  Les  plans  sont  prêts); 

13°  Reconstruction  partielle  de  l’école  de  la  rue  du  Retrait  (opération  déjà  votée 
pai  le  Conseil.  Crédit  complémentaire.  Pour  ces  deux  dernières  opérations,  il  s’agit 
de  crédits  très  peu  élevés)  ; 

14°  Installation  d’une  école  de  filles  rue  des  Pyrénées  (remplacement  d’une  école 
piovisoiie  teuain  acquis  plans  et  devis  dressés.  La  2e  période  du  bail  vient  à 
expiration). 


Telles  sont  les  opérations  que  la  4e  Commission  propose  de  réaliser  au  cours  de 
l’exercice  1894. 

(Voir  le  premier  projet  de  délibération  où  chacune  de  ces  opérations  est  inscrite 
en  détail  avec  l’indication  du  crédit  nécessaire.) 
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Exercice  J89o. 

En  1893  comme  en  1894.  10  millions  ont  été  prélevés  pour  le  service  des  cons- 
tructions scolaires.  Il  restera  donc  disponible  le  1er  janvier  1895,  sur  les  40  mil- 
lions d’emprunt  destinés  à ces  opérations,  une  somme  de  20  millions. 

Au  lieu  de  prélever  10  millions  en  1895,  et  d’employer  les  10  derniers  millions 
en  1896,  la  4e  Commission  vous  propose  d’employer  12  millions  en  1895,  et 
8 millions  l’année  suivante. 

Nous  fixons  à 12  millions  la  dépense  à faire  en  1896,  car  la  plupart  des  plans  et 
devis  des  constructions  à édifier  sur  les  terrains  acquis  ou  sur  des  terrains  com- 
munaux, seront  prêts  prochainement. 

La  situation  scolaire  à Paris  est  si  mauvaise  qu’on  doit  hâter  la  construction  du 
plus  grand  nombre  d’écoles  possible. 

D’ailleurs,  la  loi  ayant  autorisé  l’emprunt,  a laissé,  au  Conseil  municipal,  le  soin 
de  fixer,  chaque  année,  la  répartition  des  fonds  d’emprunt,  entre  les  divers  services 
municipaux. 

La  4e  Commission  propose  de  réaliser,  en  1895,  les  opérations  dont  la  liste  suit  : 

1°  L’installation  définitive  de  l’école  de  filles  rue  du  Renard,  16  (acquisition  du 
terrain) ; 

2°  La  construction  d’une  école  maternelle  du  côté  de  la  rue  du  Ctievaleret 
(acquisition  du  terrain); 

3°  La  création  d’une  école  maternelle  avec  classes  enfantines,  dans  le  quartier  de 
la  Santé  (acquisition  du  terrain). 

(Toutes  les  opérations  qui  vont  suivre,  s’appliquent  exclusivement  à des  construc- 
tions.) 

4°  L’installation  d'une  école  à proximité  des  quartiers  Vivienne  et  Gaillon  ; 

5°  La  construction  d’une  école  de  garçons  avec  classes  enfantines,  pour  recevoir 
l’école  de  garçons  de  la  rue  Aumaire  ; 

6°  La  création  d’une  école  maternelle  avec  classes  enfantines  rue  Beaubourg  ; 

7°  L’installation  de  l’école  de  la  rue  de  la  Perle  transformée  en  école  maternelle 
enfantine  ; 

8°  La  reconstruction  et  l’agrandissement  du  groupe  rue  Geoffroy-l’Asnier  ; 

9°  La  translation  de  l’école  maternelle  rue  Buf'fon  ; 
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10°  La  reconstruction  des  écoles  de  la  rue  Monge  ; 

il  La  construction  d une  école  de  tilles  rue  Cler  et  la  reconstruction  de  l’école 
maternelle  ; 

, 12°  La  constl’uclion  d'un  groupe  rue  Sainte-Marguerite  pour  le  remplacement  des 
ecoles  du  passage  de  la  Bonne-Graine  ; 

1.L  La  construction  boulevard  Richard- Lenoir  d’une  école  de  filles  qui  rempla- 
cera l’école  rue  Sainl-Sabin  ; 1 

14°  Agrandissement  des  écoles  impasse  Jean-Bouton  et  boulevard  Diderot; 

15,J  La  translation  de  l’école  de  la  rue  de  Charenton,  219  ; 

16°  La  translation  de  l’école  maternelle  rue  Traversière; 

17°  La  construction  d’un  groupe  dans  le  quartier  de  Bercy  ; 

18"  La  construction  d’une  école  maternelle  du  côté  de  la  rue  du  Chevaleret  ; 

19"  La  construction  d’une  école  maternel!®  rue  Fagon,  en  remplacement  de  l’école 
avenue  d’Italie  ; 


20u  La  reconstruction  de  lecole  de  garçons  rue  Saint-üippolyte  ; 

, !’a  COIlstmction  riie  «le  l Ouest,  09,  71  et  73,  d’une  école  de  filles  et  d’une 

ecole  maternelle; 

221  L installation  définitive  des  écoles  de  la  rue  d’Alésia  et  la  création  d’une  école 
maternelle  ; 

23"  La  construction  d’une  école  maternelle  dans  le  quartier  de  la  Santé  ; 

24°  L’installation  rue  Dupleix  des  écoles  de  la  place  Dupleix  ; 

~oj  L agrandissement  des  cours  de  récréation  du  groupe  de  la  rue  Lacor- 
daire  ; 


20"  La  construction  d’un  groupe  à proximité  des  quartiers  de  la  Plaine-Monceau 
et  des  Batignolles; 

27°  La  réinstallation  des  écoles  de  la  rue  Navier; 

28°  L’installation  définitive  de  l’école  de  filles  rue  Foyatier  ; 

29"  L’installation  définitive  de  l’école  de  garçons  rue  Hermel  ; 

30  La  ciéation  d’un  groupe  dans  le  quartier  d’ Amérique  ; 

31"  La  création  d’un  groupe  rues  Rébeval,  Vincent  et  de  Belleville  ; 

32°  La  réinstallation  des  écoles  de  la  rue  de  la  Réunion,  avec  adjonction  d’école 
maternelle. 


33"  L’agrandissement  des  écoles  de  garçons  et  de  tilles  de  la  rue  de  Tlemcen  et  la 
création  d une  école  maternelle.  (Voiries  détails  au  premier  projet  de  délibération.) 
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Exercice  1896. 

Il  reste  maintenant,  pour  l’exercice  1896,  les  opérations  dont  l’énumération 
suit  : 

1°  La  reconstruction  des  écoles  de  la  rue  de  l’Arbalète  ; 

2°  La  construction  d’une  école  de  garçons  sur  la  limite  des  quartiersSaint-Fargeau 
et  du  Père-Lachaise  ; 

(Ces  deux  opérations  comportent  une  dépense  d’acquisition  de  terrains  et  de  con- 
structions) ; 

3°  La  construction  d’une  école  de  garçons  en  remplacement  de  l’école  de  la  rue 
du  Sentier; 

4°  L’installation  définitive  de  l’école  de  filles  rue  du  Renard,  16  ; 

5°  La  reconstruction  de  l’école  de  filles  rue  Saint-Jacques,  250  ; 

6°  L'agrandissement  des  écoles  de  la  rue  du  Pont-de-Lodi  ; 

7°  La  construction  d’une  école  maternelle  avec  classes  enfantines,  en  remplace- 
ment des  écoles  rue  du  Faubourg-Saint-Martin  et  rue  des  Vinaigriers; 

8°  La  construction  d’une  école  de  fdles  et  d’une  école  maternelle  en  remplace- 
ment des  écoles  de  la  me  Darboy  ; 

(Cette  opération,  déjà  en  partie  dotée,  ne  nécessite  le  prélèvement  que  d un  cré- 
dit complémentaire  sur  les  fonds  d’emprunt.) 

9°  La  construction  d’un  groupe  scolaire  rue  de  Reuilly,  57  et  59,  en  vue  de 
l’installation  détinive  des  écoles  provisoires  et  de  la  création  d’une  école  maternelle: 

10°  La  construction  du  groupe  avenue  Daumesnil  et  rue  Michel-Bizot  ; 

1 îû  L’installation  définitive  des  écoles  provisoires  de  garçons  et  de  filles  de  la  rue 
de  Patay , avec  annexion  de  classes  enfantines  à l’école  de  filles  ; 

12°  L’installation  définitive  des  écoles  provisoires  de  garçons  et  de  filles  sises 
actuellement  rue  de  Tolbiac,  134-135  ; 

13’  La  construction,  rue  Sainte-Alice,  d’une  école  de  garçons  destinée  à complé- 
ter le  nouveau  groupe  du  quartier  de  Plaisance  ; 

14°  La  reconstruction  des  écoles  provisoires  de  garçons  et  de  filles  de  la  rue 
Huygens  ; 

15°  L’installation  définitive  des  écoles  de  garçons  et  de  filles  de  la  rue  de  l'Ouest, 
95-97  ; 


16°  La  reconstruction  de  l’école  de  garçons  rue  Ducange  ; 

17°  L’installation  des  écoles  provisoires  rue  d’Alésia,  79-79  bis  (l’école  de  gar- 
çons serait  remplacée  par  une  école  maternelle  et  enfantine)  ; 

■18°  La  construction  d'un  groupe  dans  le  quartier  des  Ëpinettes  ; 

19°  La  construction,  rue  Saint-Ferdinand,  d’une  école  de  filles  et  d’une  école  ma- 
ternelle enfantine,  cette  dernière  remplaçant  l’école  enfantine  installée  dans  le  bara- 
quement ; 

20°  La  construction  d’une  école  maternelle,  rues  de  Maistre,  Coysevox  et  Lamarck 
(cette  opération,  déjà  précédemment  dotée,  n’entraînera  qu'une  dépense  complémen- 
taire) ; 

-1  L agiandissement,  a\ec  annexion  d un  cours  supérieur  de  dessin,  de  l’école 
de  garçons  de  la  rue  La  Vieuville  ; 

22°  La  reconstruction  et  l’agrandissement  du  groupe  rues  Doudeauville  et  de  La 
Chapelle  (l’école  provisoire  de  garçons  rue  de  La  Chapelle,  55,  sera  supprimée  au 
besoin); 

23°  L’installation  définitive  de  l’école  de  filles  rue  Flocon,  1 ; 

24°  L’agrandissement  des  écoles  de  garçons  et  de  filles  rue  des  Poissonniers  ; 

25°  L installation  définitive  des  écoles  de  garçons  cl  dé  filles  rue  de  Meaux,  6i, 
avec  adjonction  d’une  école  maternelle  qui  remplacera  l’école  enfantine  du  passage 
d’Allemagne  ; 

26°  L’installation  définitive,  avec  création  d’rçpe  école  maternelle,  des  écoles  pro- 
visoires de  la  place  de  Bitche. 

(Toutes  ces  opérations  ne  comportent  que  des  dépenses  de  constructions,  les  ter- 
rains ayant  été  primitivement  acquis  ou  appartenant  à la  Ville.) 

Toutes  les  opérations  qui  viennent  d’être  réparties  entre  les  exercices  1894,  1895 
et  1899,  absorbent  la  totalité  des  30  millions  restant  disponibles  sur  les  fonds 
d’emprunt  destinés  aux  constructions  scolaires. 

Mais,  pour  donner  satisfaction, dès  maintenant. dans  la  plus  large  mesure  possible, 
aux  besoins  constatés,  on  peut  faire  emploi  d’un  crédit  d’environ  1,400.000  francs 
restant  disponible  sur  les  1 ,500,000  francs  affectés  par  la  délibération  du  31  mars 
1893,  tant  aux  écoles  professionnelles  qu’à  des  travaux  de  réparations  et  d’amélio- 
rations dans  les  écoles  primaires,  et  qui  devaient  être  prélevés  sur  le  produit  de  la 
vente  d’immeubles  communaux. 

Le  Conseil  municipal  avait,  il  est  vrai,  décidé,  par  délibération  du  30  décembre 
1893,  que  jusqu’à  la  réalisation  de  ces  ventes  d’immeubles,  les  dépenses  pour  les 
écoles  professionnelles  ou  pour  des  améliorations  dans  les  écoles  qui  devaient  être 
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imputées  sur  ces  1,500,000  francs,  seraient  prélevées  sur  les  fonds  d’emprunt,  sauf 
à restituer  à ces  fonds  les  sommes  cpii  en  auraient  été  distraites,  au  fur  et  à mesure 
de  la  réalisation  des  terrains. 

Cette  combinaison  n’a  pas  reçu  l’assentiment  du  ministère.  Les  dépenses  votées 
par  le  Conseil  ont  bien  été  imputées  sur  les  fonds  d’emprunt,  mais  un  compte 
spécial  a dû  être  ouvert,  en  ce  qui  concerne  les  1,500,000  francs  provenant  de  la 
vente  des  terrains. 

Ce  compte  se  chiffre  aujourd’hui  par  un  reliquat  de  1,403,941  francs,  une 
somme  de  90,059  francs  ayant  été  affectée,  par  délibérations  des  13  mai  et  11  juil- 
let 1894,  à des  travaux  de  réparations  dans  diverses  écoles. 

Il  est  permis  de  supposer  que  les  terrains  représentés  par  cette  somme  de 
1 , 403,941  francs,  auront  été  vendus  en  1896. 

bien  ne  s’oppose  donc  à ce  que,  pour  les  opérations  dotées  à cette  époque  et  dont 
la  liste  suit,  vous  fassiez  état  de  celte  somme. 

La  4e  Commission  vous  propose  donc  de  prévoir,  encore  en  1896,  les  opérations 
suivantes  : 

1°  L’installation  définitive  des  écoles  de  garçons  et  de  filles  de  la  place  de 
Bitclie  (crédit  complémentaire,  une  portion  de  la  dépense  ayant  été  imputée  sur  les 
fonds  d’emprunt)  ; 

2°  L’installation  définitive  des  écoles  de  garçons  et  de  filles  delà  rue  de  l’Ermi- 
tage ; 

3°  L’installation  définitive  de  l’école  de  filles  de  l’avenue  de  la  République,  241; 

4°  La  construction  d’une  école  de  filles,  dans  le  quartier  de  Belleville,  près  du 
passage  de  Pékin. 

(Pour  ces  quatre  opérations,  il  ne  s’agit  également  que  d’une  dépense  de  con- 
structions). 

(Voir  les  détails,  pour  les  opérations  à réaliser  en  1896,  au  premier  projet  de 
délibération. 


RÉSERVES. 


Sur  les  crédits  affectés  à chaque  exercice  1894,  1895  et  1896,  une  réserve  a été 
prévue.  v 


Pour  l’exercice  1894,  elle  s’élève  à la  somme  d’environ 

Pour  l’exercicejl 895,  à 

Pour  l’exercice  1896,  à 


511.000  » 

617.000  » 

1 46 . / 91  » 


Total 

A celte  somme,  viendront  s’ajouter  celles  provenant  de  la, 
vente  d’un  certain  nombre  de  terrains  qui  étaient  réservés  pour 
le  service  scolaire  ou  occupés  par  des  écoles  transférées  sur 
d’autres  points 


1.274.791  » 


(Mémoire). 


Il  paraît  certain  que  ces  sommes  seront  suffisantes  pour  parer  aux  éventualités. 


PLAN  DE  CAMPAGNE  SCOLAIRE.  — Opérations  de  deuxième  urgenci 


Dans  l'imprimé  n°  42,  la  ^Commission  a communiqué,  au  Conseiljmunicipal, 

les  opérations  proposées  en  2e  urgence  par  l’Administration.  Mais,  le  travail  a été 

complété  depuis  lors. 

1 oui  dotei  la  ville  de  Paris  des  écoles  primaires  élémentaires  ou  maternelles, 
des  deux  internats  primaires  (garçons  et  filles),  ainsi  que  des  écoles  primaires  supé- 
jicmes  ou  piofessionnelles  dont  le  besoin  se  fait  dès  maintenant  sentir,  ou  pour 
îemetlie  en  bon  état  certains  établissements  défectueux,  il  y aurait  lieu  de  prévoir 
des  opérations  dont  l’énumération  suit  : 
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Écoles  primaires  élémentaires  et  écoles  maternelles. 

1°  La  translation  de  l’école  maternelle  rue  Jean-Lantier  ; 

2°  La  création  d’nne  école  maternelle  dans  le  quartier  des  Halles; 

3°  La  reconstruction  des  écoles  installées  rue  Saint-Denis,  221,  et  rue  des 
Forges  ; 

4°  La  création  d’une  école  de  Filles  à proximité  des  quartiers  Vivienne  et  Gaillon; 
5°  La  translation  de  l’école  de  tilles  de  la  rue  de  la  Lune; 

G0  La  création  d’une  école  maternelle  avec  classes  enfantines,  dans  le  quartier  des 
Enfants-Rouges  ; 

7°  L’agrandissement  de  l’école  de  filles  rue  Poulletier; 

8°  L’agrandissement  de  l'école  de  garçons  du  passage  Saint-Pierre; 

9°  L’agrandissement  de  l’école  maternelle  impasse  Guéménéc; 

10°  La  construction  d’une  école  de  garçons  et  d’une  école  maternelle,  en  rem- 
placement des  écoles  de  la  rue  du  Renard; 

11°  L’agrandissement  de  l’école  maternelle  delà  rue  du  Fauconnier  ; 

12°  L’agrandissement  de  l’école  de  la  rue  Sainte-Groix-deda-Bretonnerie  ; 

13°  La  reconstruction  de  l’école  de  tilles  rue  Buffon; 

14°  L’agrandissement  des  écoles  de  la  rue  de  Pontoise  ; 

15°  La  translation  de  l’école  de  garçons  de  la  rue  Tournefort  ; 

16°  La  translation  de  l’école  de  garçons  rue  de  Fleuras  ; 

17°  L’agrandissement  des  cours  de  récréation  des  écoles  de  l’avenue  de  La  Motte- 
Picquet; 

18°  La  réinstallation  de  l’école  de  filles  rue  Paul-Louis-Courier  ; 

19°  La  construction  d’écoles  dans  le  quartier  des  Champs-Elysées; 

20°  Le  remplacement  de  l’école  maternelle  de  la  rue  de  Ponthieu  ; 

21°  La  translation  de  l’école  de  filles  et  l’agrandissement  de  l’école  de  garçons  de 
la  rue  du  Faubourg-Saint-Honoré  ; 

22°  L’agrandissement  de  l’école  de  garçons  de  la  rue  de  la  Victoire; 

23°  La  création  d’un  groupe  dans  le  quartier  du  Faubourg-Montmartre; 

24°  La  translation  de  l’école  maternelle  de  la  rue  des  Récollets  et  l’agrandisse- 
ment de  l’école  de  garçons  ; 


25°  La  création  d’une  école  de  garçons,  dans  la  partie  nord  du  quartier  de  l’Hôpi- 
tal-Saint-Louis  ; 

26°  L’agrandissement  de  l’école  de  filles  rue  de  Belzunce; 

27°  La  reconstruction  de  l’école  de  garçons  de  la  me  Popincourt; 

28°  L’agrandissement  de  l’école  maternelle  avenue  Parmentier,  89; 

29°  La  reconstruction  des  écoles  de  garçons  et  de  filles,  avec  adjonction  d’une 
école  maternelle,  rues  Morand  et  Saint-Maur  ; 

30°  La  construction  d’un  groupe  dans  le  voisinage  de  l’avenue  Philippe-Auguste 
et  de  la  rue  Alexandre-Dumas  ; 

31°  La  création  d’un  groupe  à proximité  du  boulevard  Richard-Lcnoir  et  de 
l’avenue  de  la  République  ; 

32°  L’agrandissement  de  l’école  de  filles  et  maternelle  rue  de  Reuilly  17  et  21  ; 

33°  L’agrandissement  de  l’école  de  garçons  rue  de  Charenton,  315  ; 

34°  La  construction  d’une  école  de  garçons  rue  de  Reuilly,  25  ; 

35°  L’agrandissement  de  l’école  de  garçons  rue  de  Reuilly,  74  ; 

36°  La  création  d’une  école  de  garçons  pour  dégager  celle  de  la  rue  d’Aligre; 

37°  La  construction  d’un  groupe  scolaire  du  côté  de  la  rue  Barrault; 

38”  La  construction  d’un  groupe  dans  la  partie  basse  du  quartier  de  la  Salpê- 
trière ; 

39°  La  construction  d’une  école  maternelle  rue  de  Patay,  121-123; 

40°  L’acquisition  et  l’agrandisssemenl  des  écoles  primaire,  et  professionnelle  fie  la 
rue  fie  la  Tombe-Issoire  ; 

41°  La  construction  d’un  groupe  du  côté  de  la  rue  Didot  (quartier  de  Plaisance)  ; 

42°  La  construction  d’une  école  maternelle  pour  remplacer  celle  de  la  rue  de  la 

Tombe-Issoire  ; 

43°  L’agrandissement  fie  l’école  de  filles  place  de  Montrouge  ; 

44°  L’agrandissement  fie  l’école  maternelle  rue  d’Alésia,  132; 

45"  L agrandissement  de  l’école  de  garçons  boulevard  du  Montparnasse; 

46°  L’agrandissement  d’un  groupe  dans  le  quartier  de  Javel  ; 

47°  La  construction  d’un  groupe  scolaire  sur  le  plateau  de  Villafranca  ; 

48"  La  création  d’une  école  fie  filles  et  d’une  école  maternelle  dans  le  quartier 
de  Grenelle  ; 

49°  L agrandissement  fie  l’école  de  garçons  et  fie  l’école  maternelle  rue  Saint- 
Charles  ; 


50°  L’agrandissement  de  l’école  maternelle  rue  des  Volontaires  ; 

51°  La  création  d’une  école  de  garçons  à proximité  des  quartiers  de  la  Porte- 
Dauphine  et  des  Bassins  ; 

52°  La  construction  d’une  école  de  garçons  du  côte  de  l’avenue  de  la  Grande- 
Armée  ; 

53°  L’agrandissement  de  l’école  de  garçons  rue  Hamelin; 

54°  La  translation  ou  la  reconstruction  de  l’école  de  tilles  rue  Jouvenet  ; 

55°  La  translation  de  l’école  maternelle  rue  du  Ranelagh; 

56°  La  création  d’une  école  de  garçons  dans  la  partie  sud-ouest  du  quartier  des 
Ternes  ; 

57°  L’agrandissement  de  l’école  de  garçons  de  la  rue  Laugier; 

58°  L’agrandissement  de  l’école  de  garçons  et  des  cours  de  dessin  de  la  rue  des 
Batignolles  ; 

59°  La  création  d’une  école  maternelle  dans  le  quartier  de  Clignancourt  (région 
de  la  rue  du  Simplon  et  de  la  rue  de  Clignancourt)  ; 

60°  La  construction  d’un  groupe  scolaire  dans  la  partie  .basse  du  quartier  des 
Grandes-Carrières,  à proximité  des  rues  Championnet  et  Ordener; 

Gl°  La  création  d’une  école  maternelle  sur  la  limite  du  quartier  des  Grandes- 
Carrières  et  du  quartier  de  Clignancourt  ; 

62°  L’agrandissement  de  l’école  de  garçons  et  de  l’école  maternelle  rue  du  Poteau 
et  rue  Championnet  ; 

63°  L’agrandissement  de  l’école  de  filles  rue  Barbanègre  ; 

G4°  L’agrandissement  de  l’école  maternelle  rue  de  Tanger  ; 

65°  La  construction  d’une  [école  maternelle  pour  compléter  le  groupe  rue  Boli- 
var, 119; 

66°  L’agrandissement  du  groupe  rue  Fessart; 

67°  La  reconstruction,  avec  agrandissement  de  l’école  maternelle,  rue  de  la 
Mare,  ! 4 ; 

68°  L'agrandissement  de  l’école  maternelle  rue  du  Jourdain  ; 

69°  L’agrandissement  de  l’école  maternelle  rue  des  Balkans  ; 

70°  La  création  d’une  école  maternelle  dans  le  quartier  Saint-Fargeau  ; 

71°  L’agrandissement  de  l’école  de  garçons  rue  Julien-Lacroix  ; 
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Écoles  primaires  supérieures . 

72°  La  reconstruction,  avec  agrandissement,  de  l’école  Lavoisier  ; 
75°  La  reconstruction  de  l’école  J. -B.  Say  (crédit  complémentaire)  ; 
74°  École  Colbert  (grosses  réparations  et  améliorations)  ; 

Écoles  professionnelles  et  internats  primaires. 


75°  La  reconstruction  de  l’Ecole  de  physique  et  de  chimie; 

76°  La  translation  de  l’école  professionnelle  de  la  rue  Bossuet  (agrandissement 
de  l’ecole  de  filles  rue  de  Belzunce  installée  dans  le  même  immeuble  et  déjà  prévu 
dans  les  opérations  concernant  les  écoles  primaires)  ; 

77°  L’agrandissement  de  l'internat  municipal  Dorian  ; 

78°  L’agrandissement  de  l’école  professionnelle  de  la  rue  de  la  Tombe-ïssoire 
(le  déplacement  de  l’école  maternelle  située  dans  le  même  immeuble  est  prévu  au 
nombre  des  opérations  concernant  les  écoles  primaires  et  maternelles)  ; 

79°  La  construction  d’une  école  professionnelle  de  filles  avenue  de  la  République 
rue  des  Mûriers  et  rue  Désirée  ; 

80°  La  création  d’une  école  professionnelle  de  garçons  sur  la  rive  gauche  ; 

81°  La  création  d’un  internat  primaire  et  professionnel  de  garçons; 

82’  La  création  d’un  internat  primaire  et  professionnel  de  filles. 

Les  operations  dont  il  vient  d’être  question  représentent  une  dépense  approxi- 
mative de  50  millions  en  chiffres  ronds. 

Cette  dépense  se  décompose  comme  suit  : 


i°  Écoles  primaires  et  écoles  maternelles 

-°  écoles  primaires  supérieures 

5°  Écoles  professionnelles 

4°  Internat  primaire  de  garçons 

5°  Internat  primaire  de  filles 


41.000.000  » 
3.500.000  » 
3.500.000  »> 

1. 000.  000  » 

1 . 000 .  000  ). 


Total  égal . 


50.000.000 
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Parmi  les  opérations  concernant  les  écoles  primaires  supérieures  et  les  écoles 
professionnelles,  qui  se  trouvent  classées  en  2e  urgence;  il  en  est  certaines  dont 
l’exécution  n’a  paru  à la  4e  Commission  devoir  être  retardée  qu’en  raison  seulement 
du  manque  de  ressources  financières. 

Pour  n'en  citer  que  quelques-unes,  la  reconsi ruction  de  l’école  Lavoisier  dont 
l’état  réellement  déplorable  ne  peut  pas  être  maintenu  longtemps  encore,  l’achè-ve- 
ment  de  l’école  J. -B.  Say,  la  reconstruction  de  l’Ëcole  de  physique  et  de  chimie 
installée  dans  les  vieux  bâtiments  du  collège  Rollin,  la  translation  de  1 école  de  la 
rue  Bossuet  et  enfin  l’achèvement  de  l’internat  municipal  Dorian  sont  des  opérations 
qu’il  importe  d’entreprendre  à bref  délai. 

Il  est  donc  urgent,  dès  aujourd’hui,  de  se  préoccuper  des  opérations  scolaires 


de  2e  urgence. 

Mais  il  ne  suffit  pas  de  prévoir  seulement  les  dépenses  qui  seront  occasionnées 
par  les  constructions  et  les  acquisitions  de  terrains,  il  faut  aussi  se  préoccuper  de 
l’ameublement  des  nouvelles  écoles,  sans  perdre  de  vue  que  certains  de  nos  éta- 
blissements sont  actuellement  pourvus  d’un  mobilier  vieilli  et  insuffisant,  mobiliei 
que  l’Administration  ne  remplace  pas  faute  d’argent. 

11  ne  faut  pas  songer  à faire  face  à ces  dépenses,  avec  les  ressources  ordinaires.  La 
difficulté  avec  laquelle  le  budget  de  1894  a été  bouclé,  l’embarras  où  se  trouve  M. 
le  Rapporteur  général  pour  équilibrer  le  projet  de  budget  de  1895,  prouvent  que  si 
l’on  veut  doter  la  ville  de  Paris  d’un  outillage  scolaire  complet,  il  faut  avoir  recours 
à des  ressources  extraordinaires. 

D’un  autre  côté,  on  ne  doit  pas  oublier  que,  la  loi  ayant  rendu  1 enseignement 
primaire  obligatoire,  la  ville  de  Paris  a des  devoirs  auxquels  elle  ne  peut  ni  ne  veut 
se  soustraire. 


Des  renseignements  qui  ont  été  fournis,  à votre  rapporteur,  par  la  direction  de 
l’Enseignement,  il  résulte  que  la  dépense,  pour  le  mobilier  scolaire,  s élèvera  à la 

somme  d’environ •_••••  2 ■ 000  ' 000 

Si  l’on  ajoute  à celte  première  somme  celle  de 50  • 000  • 000  * 

nécessaire  pour  compléter  notre  réseau  scolaire,  on  arrive  à une  ^ 


dépense 


totale  de 52.000.000 
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CONCLUSION. 


La  4e  Commission,  après  avoir  exposé,  d’une  façon  nette  et  complète,  la  situation 
au  Conseil  municipal,  n’hésite  pas  à lui  proposer  de  mettre  immédiatement  à l’étude 
le  projet  d’un  emprunt  de  52  millions  exclusivement  réservé  au  service  des  écoles 
La  population  parisienne,  qui  se  plaint  à juste  titre  de  l’insuffisance  des  locaux 
scolaires,  approuverait  certainement  une  opération  de  cette  nature. 

Du  reste,  si  une  combinaison  financière  plus  avantageuse  était  proposée,  la  4e 
Commission  l’accueillerait  avec  empressement.  Mais  elle  a cru  utile  de  dire,  une 
fois  pour  toutes,  la  vérité,  toute  la  vérité. 

Paris,  le  !)  décembre  1894. 


N.-B.  Le  Conseil  municipal  entend  que  les  opérations  concernant  les  construc- 
tions scolaires,  soient  menées  rapidement.  Il  invite  la  direction  de  l’Enseignement 
a prendre  toutes  les  mesures  dans  ce  but. 


Le  rapporteur, 


Octave  BLONDEL. 
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PREMIER  PROJET  DE  DÉLIBÉRATION 


Le  Conseil. 

Vu  le  mémoire  de  M.  le  préfet  de  la  Seine,  en  date  du  27  février  1894,  relatif  à 
la  répartition  de  la  portion  des  fonds  de  l’emprunt  de  1892,  réservée  pour  les 
installations  d’écoles  et  qui  n'a  pas  encore  reçu  d’affectation  spéciale  : 

Sur  le  rapport  de  sa  4e  Commission, 


Délibère  : 


Article  premier.  — Les  8,641  ,?4G  fr.  08  c.  restant  disponibles  sur  les 
10  millions  mis,  en  1894,  à la  disposition  du  Service  scolaire,  chap.  xliii,  § 4.  du 
budget  de  1894,  et  formés  : 

1°  De  la  somme  de  8,188,687  fr.  08  c.  non  affectée  sur  les  10  millions  ; 

2°  Du  reliquat  de  453,059  francs  à désaffecter  sur  les  1 ,500,000  francs  affectés, 
par  la  délibération  du  30  décembre  1893,  aux  écoles  supérieures  ou  professionnelles 
et  à des  ti avaux  d améliorations  dans  les  écoles,  sont  répartis  de  la  manière  sui- 
vante : 


1°  Acquisitions  de  terrains. 


Désignation  de  l’opération.  — Situation  du  terrain.  — Évaluation  de  la  dépense 

et  frais  d’actes  compris. 


2e  arrond.  — Installation  d’une  école  à proximité  des  quartiers  Vivienne 
et  Ga  il  Ion . — Hue  de  Louvois 

Translation  de  l’école  de  garçons  de  la  rue  du  Sentier  21.  — Rue  des 
Jeûneurs  40 


430. ÜOO  » 
1.026.000  » 
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3e  arrond.  — Création  d’une  école  maternelle  rue  Beaubourg.  (Crédit 
complémentaire).  — Rue  Beaubourg,  66  et  68,  et  rue  Chapon,  25 694.500  » 

Installation  définitive,  avec  transformation  en  école  maternelle  enfantine,  de 
l’école  provisoire  de  jeunes  garçons  de  la  rue  de  la  Perle.  — Rue  Tu  renne,  52  606 . 000  » 

5e  arrond.  — Translation  de  l’école  maternelle  rue  Buffon,  11.  — Rue 
Buffon,  23 304.000  » 

IIe  arrond.  — Construction  d’un  groupe  scolaire  rue  Sainte-Marguerite 
en  a ne  de  l’installation  définitive  des  écoles  provisoires  de  garçons  et  de  tilles 
passage  de  la  Bonne-Graine  et  de  l’installation  d’une  école  maternelle  desti- 
née à remplacer  l’école  enfantine  de  la  me  de  la  Roquette.  — Rue  Sainte- 
Marguerite,  22,  24,  28  et  38 698.000  » 

Construction.  boulevard  Ricliard-Lenoir,  d’une  école  de  tilles,  avec  classes 
enfantines,  destinée  à remplacer  l’école  de  filles  de  la  rue  Saint-Sabin.  — 

Boulevard  Ricliard-Lenoir,  13  (Délibération  du  28  novembre  1894) 345.000  » 

12e  arrond.  — Construction  d’un  groupe  scolaire  rue  de  Reuilly,  57,  en 
vue  de  l’installation  définitive  des  écoles  provisoires  de  garçons  et  de  filles 
rue  de  Reuilly,  57,  et  de  la  création  d’une  école  maternelle.  — Rue  de 
Reuilly,  59  186.000  » 

13e  arrond.  — Translation  de  l’école  maternelle  rue  Traversière,  37.  — 

Rue  Traversière,  41  170.000  » 

14e  arrond.  — Construction  de  l’école  de  garçons  destinée  à compléter  le 
nouveau  groupe  projeté  dans  le  quartier  de  Plaisance.  — Rue  Sainte-Alice, 

5,  7 et  9 168.900  » 

Installation  définitive  des  écoles  provisoires  de  garçons  et  de  filles  de  la  rue 
d’Alésia, 233,  et  création  d’une  école  maternelle.  — Rues  de  Vanveset  Brodu.  202.100  » 

17e  arrond.  — Construction  d’un  groupe  scolaire  à proximité  des  quartiers 
de  la  Plaine-Monceau  et  des  Balignolles.  — Rue  Jouf'froy,  20,  et  rue  Saussure, 

101-103 505.100  » 

Construction  d’un  groupe  scolaire  dans  le  quartier  des  Épinettes.  — Em- 
placement à déterminer 300.000  » 

18e  arrond.  — Construction  ü’une  école  de  garçons  et  d’une  école  de  filles 
rue  Championnet,  substituée  à l’école  de  filles  projetée  boulevard  Barbés  et 
rue  Marcadet  en  vue  du  remplacement  de  l’école  de  filles  rue  de  Clignancourt, 

70  (Terrain  et  constructions.  Crédit  complémentaire).  — Rue  Championnet.  200.000  » 

Installation  définitive  de  l’école  provisoire  de  filles  rue  Foyalier,  2.  — Pas- 
sage de  l’Élysée-des-Beaux-arls,  10 235.400  » 

Installation  définitive  de  l’école  provisoire  de  garçons  de  la  rue  Hernie!.  — 

Rue  Sainte-Isaure. , 183.500  * 

Agrandissement  des  écoles  de  garçons  et  de  filles  rue  des  Poissonniers.  — 

Rue  des  Poissonniers. 50.000  » 
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19'  arrond.  — Installation  définitive  des  écoles  provisoires  de  garçons  et 
de  filles  de  la  place  de  Bitche  et  création  d’une  école  maternelle.  — Rue  de 
POurcq 

20e  arrond.  Installation  définitive  des  écoles  de  garçons  et  de  filles  de 
la  rue  de  la  Réunion,  102-104  et  création  d’une  école  maternelle 

Installation  définitive  de  l’école  provisoire  de  filles  de  l’avenue  de  la  Répu- 
blique, 241.  — Impasse  de  la  Chine 

Construction  d’une  école  de  filles  dans  le  quartier  de  Belleville  du  côté  du 
passage  de  Pékin.  — Rue  de  Tourlille,  36-38 


190.000  » 


120.000  » 


19.000  » 
172.000  » 


Total  (à  reporter ) 


6.805.300  » 


**  Constructions  «IVcolew. 


Désignation  de  l'opération.  — Évaluation  de  la  dépense  des  constructions. 


Report  des  dépenses  d’acquisition 

9e  arrond-  ~ Translation  rue  Turgot,  15,  de  l’école  de  garçons  impasse 
Rodier,  9 

10®  arrond.  Construction  d’une  école  de  garçons  dans  le  quarlier  de 
l’Hôpi.tal— Saint-Louis,  sur  l’emplacement  du  marché  Saint-Maur 

l i anond.  Construction  de  deux  écoles  de  garçons  dans  le  quartier  du 
Petit-Montrouge.  (Crédit  complémentaire) ! 

15®  arrond.  — Construction  d’un  groupe  scolaire  rues  Roussin  et  de  la 
Saisonnière 

18®  arrond.  — Agrandissement  de  l’école  maternelle  rue  d’Orsel 

20e  arrond.  — Reconstruction  partielle  de  l'école  de  garçons  rue  du  Retrait 
et  création  d’une  école  maternelle.  (Crédit  complémentaire) 

Installation  définitive  rue  des  Pyrénées  de  l’école  provisoire  de  tilles  rue  des 
Partants 


6.805.500  » 

200.000  t 
200.000  » 


74 . 060  » 


543 . 000  » 
61.000  » 


41.000  » 
200 . 000  » 


Total 8.124.560  » 

Irais  d études  et  travaux  extraordinaires  afférents  aux  opérations  du  pré- 
sent plan  de  campagne.  (Ce  crédit  de  6,000  francs  est  destiné  à indemniser 
les  employés  de  tous  grades,  y compris  les  chefs  et  sous-chefs,  avant  parti- 
cipé a la  préparation  du  plan  de  campagne.)  (P.  E.  — P.  1.) ‘ g 00() 

511.186  08 


8.641.746  08 


Réserve 
Total  égal 


Art.  2.  — Les  douze  millions  de  francs  (12,000,000)  qui  doivent  être  mis. 
en  1895,  à la  disposition  du  service  scolaire  sur  les  40  millions  de  l’emprunt  de 
1892  affectés  aux  installations  d’écoles,  sont  répartis  comme  ci-après  : 


4°  AcqiiiMiticm*  «le  terrains. 

Désignation  de  l’opération.  — Situation  du  terrain.  — Evaluation  de  la  dépense 

et  frais  d’actes  compris. 

4e  arrond.  — Installation  définitive  de  l’école  de  tilles  rue  du  Renard,  16.  — Rue  du  Cloîlre- 
Saint-Merri,  29,  31,  33,  35  et  37 1.628.000  » 

13e  arrond.  — Construction  d’une  école  maternelle  du  côté  de  la  rue  du 
Chevalerel.  — Rue  de  Domrémy 55 . 000  » 

Acquisition  d’un  terrain  en  \ue  du  remplacement  des  écoles  primaires  de 
garçons  et  de  tilles,  rue  de  Tolbiac,  134  et  135 130.000  » 

14e  arrond.  — Construction  d’une  école  maternelle  avec  classes  enfantines, 
dans  le  quartier  de  la  Santé,  à proximité  du  XIIIe  arrondissement.  — 

Avenue  Rei Ile 120.000  » 

Total  (à  reporter) 1.933.000  » 


â Constructions  d’écoles. 

Désignation  de  l’opération.  — Évaluation  de  la  dépense  des  constructions. 

Report  des  dépenses  d’acquisition  de  terrains 1.933.000  » 

2e  arrond.  — Installation  d’une  école  à proximité  des  quartiers  Vivienne 
et  Gaillon 200.000  » 

3e  arrond.  — Construction  d'une  école  de  garçons  avec  adjonction  de  classes 
enfantines,  en  vue  de  la  translation  de  l’école  de  garçons,  installée  actuelle- 
ment rue  Aumaire,  4 200.000  » 

Création  d’une  école  maternelle  avec  classes  enfantines  rue  Beaubourg. . . 250.000  » 

Installation  définitive,  avec  transformation  en  école  maternelle  enfantine, 
de  l’école  provisoire  de  jeunes  garçons  de  la  rue  de  la  Perle 80.000  * 

4e  arrond.  — Reconstruction,  avec  agrandissement,  du  groupe  scolaire  rue 
Geoffroy-l’Asnier 500.000  » 

5e  arrond.  — Translation  de  l’école  maternelle  rue  Buffon,  Il 220.000  » 

Reconstruction  de  l’école  de  tilles  et  de  l’école  maternelle  rue  Monge 346.000  » 


jl  91  Tond.  Construction  d une  école  de  tilles  rue  Cler  et  reconstruction 
de  l’école  maternelle  existante 400.000 

11'  arrond.  Construction  d’un  groupe  scolaire  rué  Sainte-Marguerite  en 
vue  de  I installation  définitive  des  écoles  provisoires  de  garçons  et  de  tilles 
passage  de  la  Bonne-Graine  et  de  I installation  d’une  école  maternelle  enfan- 
tine destinée  à remplacer  l’école  enfantine  de  la  rue  de  la  Hoquette 500.000 

Construction  boulevard,  Ricliard-Lenoir  d’une  école  de  filles  avec  classes 
enfantines  destinée  à remplacer  l’école  de  tilles  nie  Saint-Sabin ->2o.ü0ü 

12e  arrond.  Agrandissement  des  écoles  impasse  Jean-Bouton  et  boule- 
vard Diderot 200.000 

Translation  de  l’école  de  filles  rue  de  Charenton,  210 250.000 

Translation  de  lecole  maternelle  rue  Traversière,  37 200.000 

Construction  d’un  groupe  scolaire  dans  le  quartier  de  Bercy,  en  vue  de  la 
translation  de  l’école  de  garçons  et  de  l’école  maternelle  place  de  la  Nativité 
et  de  la  création  d’une  école  de  filles  (crédit  complémentaire) 350.000 

13e  arrond.  — Construction  d’une  école  maternelle  du  côté  de  la  rue  du 
Chevaleret 230.000 

Construction  ruesFagon  etde  Villejuif  d’une  école  maternelle  avenue  d’Italie  200.000 
Reconstruction  avec  agrandissement  de  l’école  de  garçons,  rue  Saint-Hip- 

lJ0l>le 200.000 

14e  arrond.  — Construction  rue  de  l’Ouest,  69,  71  et  73,  de  l’école  de 
tilles  et  de  l’école  maternelle  dépendant  du  nouveau  groupe  projeté  dans  le 
quartier  de  Plaisance  (translation  de  l’école  maternelle  rue  de  l’Ouest,  95,  et 
rue  Pernety,  65),  et  création  d’une  école  de  tilles 400.000 

Installation  définitive  rues  de  Vanves  et  Brodu  des  écoles  provisoires  de 
garçons  et  de  tilles  rue  d’Alésia,  233,  et  création  d’une  école  maternelle  ....  500.000 

Construction  d’une  école  maternelle  dans  le  quartier  de  la  Santé,  à proxi- 
mité  du  13e  arrondissement  (crédit  complémentaire) 150.000 

15l  arrond.  Installation  définitive  rue  Dupleix,  21,  des  écoles  provisoires 
de  garçons  et  de  tilles  place  Dupleix  et  création  d’une  école  maternelle 540.000 

Agrandissement  des  cours  de  récréation  du  groupe  scolaire  rue  Lacor- 
daire’ 11  34.000 

l/°  arrond.  Construction  d’un  groupe  scolaire  à proximité  des  quartiers 
de  la  Plaine-Monceau  et  des  Batignolles 500.000 

Installation  définitive  des  écoles  provisoires  de  garçons  et  de  tilles  rue  Na- 
vier> 17 400.000 
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18e  arrond.  — Installation  définitive,  passage  de  l’Élysée-des-Beaux-arts, 
de  lecole  provisoire  de  tilles  me  Foyatier,  2 

Installation  définitive,  rue  Sainte-Isaure,  de  l’école  provisoire  de  garçons 
rue  Hermel 

19e  arrond.  — Création  d’un  groupe  scolaire  dans  la  partie  fasse  du  quar- 
tier d’Amérique 

Création  d’un  groupe  scolaire  entre  les  rues Rébeval,\  incent  et  de  Bel  le  vi  lie . 

20e  arrond.  — Installation  définitive  des  écoles  provisoires  de  garçons  et 
de  filles  rue  de  la  Réunion,  102,  et  création  d’une  école  maternelle 

Agrandissement  des  cours  des  écoles  de  garçons  et  de  filles  lue  de  flemctn, 
avec  remaniement  de  divers  locaux  de  ces  deux  écoles  et  création  d une  école 
maternelle 

Total 11.383.000  » 

Réserve 617.000  » 

Total  égal 12.000.000  » 


\RT.  3.  - — Les  huit  millions  de  francs  (8,000,000)  qui  doivent  être  mis,  en 
1896,  à la  disposition  du  service  scolaire,  sur  les  40  millions  de  1 emprunt  de  1892 
affectés  aux  installations  d’écoles,  son!  répartis  de  la  manière  suivante  : 


200.000  » 
200.000  » 

525.000  » 

600.000  » 

500.000  » 

350 . 000  » 


1»  Acquisitions  «le  terrains  et  constructions. 


Désignation  de  l'opération.  - Situation  des  terrains.  - Écaluation  de  la  dépense  et  frais 

d'actes  compris. 

5e  arrond.-  Reconstruction  de  lecole  de  garçons  et  de  l’école  de  filles  rue  de  l’Arbalète  39  lus 
et  41,  et  agrandissement  de  l’école  maternelle  dépendant  du  même  groupe.  ( Ferrarm,  et  con 
tractions) . - Rue  de  l’Arbalète,  39  bis 8UU • 

20e  arrond.  — Construction  d’une  école  de  garçons  sur  la  limite  des  quai- 
tiers  Saint-Fargeau  et  du  Père-Lachaise.  (Terrain  et  constructions).  - Fmpla-  ^ ^ ^ 

cernent  à déterminer 


Total  ( à reporter ) 


1.080.00 
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»°  Constructions  d’écoles. 


Désignation  de  / opération.  — Évaluation  de  la  dépense  des  con 


Report  des  dépenses  d’acquisitions  de  terrains,  etc 

2e  airond.  Translation  de  l’école  de  garçons  rue  du  Sentier,  21.. 

4e  airond.  — Installation  définitive  de  l’école  de  filles  rue  du  Renard.  16. 

5e  arrond.  - Reconstruction  de  l’école  de  filles  rue  Saint-Jacques,  250. . 

6e  arrond.  — Agrandissement  de  l’école  de  garçons  et  de  l’école  mater- 
nelle rue  du  Pont-de-Lodi 

10e  arrond.  — Construction  d’une  école  maternelle  avec  classes  enfantines 
destinée  à remplacer  l’école  enfantine  rue  du  Faubourg-Saint-Martin  122  et 
1 école  maternelle  rue  des  Vinaigriers 

11e  arrond.  — Construction  d’une  école  de  filles  et  d’une  école  maternelle 
destinées  a remplacer  1 école  de  filles  et  l’école  maternelle  rue  Darbov  (crédit 
complémentaire) 


*2e  aiTon,]>  — Construction  d’un  groupe  scolaire  rue  de  Reuilly,  57-59  en 
vuede  1 installation  définitive  des  écoles  provisoires  de  garçons  et  de  filles  Vue 
d(!  Reuilly,  57,  el  de  la  création  d’une  école  maternelle 


Construction  d’un  groupe  scolaire  à l’angle  de  l’avenue  Daumesnil  el  de  la 
rue  Michel-Bizot 

13»  arrond  — Installation  définitive  des  écoles  provisoires  de  garçons  et 
de  filles  rue  de  Palay,  121-125,  avec  annexion  de  classes  enfantines  à l’école 
de  filles 


Installation  définitive  des  écoles  provisoires  de  garçons  et  défi  Iles  rue  de 
Tolbiac,  134-135 


14e  arrond.  — Construction  rue  Sainte-Alice  de  l’école  de  garçons  destinée 
a compléter  le  nouveau  groupe  du  quartier  de  Plaisance 

Installation  définitive  des  écoles  provisoires  de  garçons  et  de  tilles  rue 
Huygens  

Installation  définitive  des  écoles  de  garçons  et  de  filles  de  la  rue  de  l’Ouest 
95-97 ' ’ 

Reconstruction  de  l’école  de  garçons  rue  Ducange 

Installation  définitive  des  écoles  provisoires  rue  d’Alésia,  79-79  bis  avec 
remplacement  de  l’école  de  garçons  par  une  école  maternelle  enfantine’. 


dructions. 

1.080.000  » 
200.000  » 

200 . 000  » 

200.000  » 

100.000  » 

225 . 000  » 
300.500 

500.000  » 

500 . 000  » 

425.000  » 

400 . 000  » 

200 . 000  » 

400 . 000  » 

100.000  » 
200.000  » 

400.000  » 

9 
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17e  arroüd.  — Construction  d’un  groupe  scolaire  dans  le  quartier  des 
Épinettes 

Installation,  rue  Saint-Ferdinand,  d’une  école  de  filles  et  d’une  école  ma- 
ternelle enfantine  destinée  à remplacer  l'école  enfantine  installée  dans  un 
baraquement 


500.000  » 


400.000  » 


18°  arrond.  — Construction  d’une  école  maternelle  rue  de  Maistre,  Coy- 
sevox  et  Lamarck.  (Crédit  complémentaire.) 

Agrandissement  de  l’école  de  garçons  de  la  rue  de  La  Vieuville,  avec 
annexion  d’un  cours  supérieur  de  dessin  pour  les  adultes 

Reconstruction  partielle,  avec  agrandissement,  du  groupe  scolaire  définitif 
me  Doudeauville  et  rue  de  La  Chapelle,  57,  en  vue  de  la  suppression  de 
l’école  provisoire  de  garçons  rue  de  La  Chapelle,  55,  s il  y a lieu 

Installation  définitive  de  l’école  provisoire  de  filles  rue  Flocon,  i 

Agrandissement  des  écoles  de  garçons  et  de  filles,  rue  des  Poissonniers. . . 


100.000  » 

100.000  » 


403.150  » 
200.000  » 
200.000  » 


10e  arrond.  — Installation  définitive  des  écoles  provisoires  de  garçons  et 
de  filles  rue  de  Meaux,  04,  et  construction  d’une  école  maternelle  pour  rem- 
placer l’école  enfantine  du  passage  d’Allemagne  : 

1°  Pour  les  constructions 

2°  Pour  frais  de  viabilité 

Installation  définitive  des  écoles  provisoires  de  garçons  et  de  filles,  place  de 
Bilche,  et  création  d’une  école  maternelle  (lre  partie  de  la  dépense) 


590.000  » 
33.500  » 


42 . 850  » 


Total  égal 8.000.000  * 


ÂRT-  4.  _ Les  4, 403,941  francs  restant  disponibles  sur  les  1,500,000 
francs  réservés  pour  les  établissements  scolaires  sur  le  produit  des  ventes  d’immeu- 
bles communaux  autorisées  par  la  délibération  du  Conseil  municipal  en  date  du 
31  mars  1993,  savoir  : 1,377,437  fr.  30  c.  n’ayant  encore  reçu  aucune  affectation 
spéciale  et  26,503  fr.  70  c,  affectés  à l’école  Boulie  par  délibération  du  13  juillet 
1894.  mais  faisant  double  emploi  avec  les  crédits  affectés  à l’achèvement  et  à 
l’ameublement  de  ladite  école  sur  les  1 ,500,000  francs  distraits  de  l’ensemble  des 
fonds  d’emprunt  par  délibération  du  30  décembre  1893,  sont  répartis  comme  suit  : 

ige  arrond.  — Installation  définitive  des  écoles  provisoires  de  garçons  et 

de  filles,  place  de  Bilche,  et  création  d'une  école  maternelle  (complément  de 

■’  1 . i nn  5 

la  dépense  des  constructions) 
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-0e  arr°nd.  Inslallation  définitive  des  écoles  provisoires  de  garçons  et  de 
filles  rue  de  l’Ermitage,  88 . . ’ qqq  v 

Installation  définitive  de  1 école  provisoire  de  filles  de  l’avenue  de  la  Répu- 

blifllle>  2il 200.000  . 

Construction  d'une  école  de  filles  dans  le  quartier  de  Belleville,  du  côté  du 
passage  de  Pékin 200.000  » 

Réserve 140.791  » 


Total  égal 1.403.941  » 


Art.  5.  L Administration  est  invitée  à présenter  an  Conseil  municipal,  dans  le 
plus  bref  délai  possible,  les  plans  et  devis  des  travaux  à effectuer  pour  les  construc- 
tions d’écoles  dotées  par  la  présente  délibération. 

Elle  devra  également  préparer,  sans  délai,  les  plans  et  devis  des  constructions  à 
élever  sur  les  terrains  dont  l’acquisition  est  autorisée  par  ladite  délibération. 


DEUXIÈME  PROJET  DE  DÉLIBÉRATION 


Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  de  M.  le  préfet  de  la  Seine,  en  dale  du  28  février  1894,  relatif  a 
la  répartition  de  la  portion  des  fonds  de  l’emprunt  de  1892,  réservée  pour  les 
installations  d’écoles  et  qui  n’a  pas  encore  reçu  d’affectations  spéciales; 

Vu  les  plan  et  estimation  de  l’ancien  dépôt  des  décors  de  l’Opéra-Comique, 
place  de  Louvois  : 

Vu  la  correspondance  échangée  entre  l’Administration  municipale  et  les  divers 
départements  ministériels  intéressés  : 

Sur  les  conclusions  de  sa  4e  Commission, 


Délibère  : 

Article  premier.  — Le  préfet  de  la  Seine  est  autorisé,  au  nom  de  la  ville  de 
Paris,  à prendre  parta  l’adjudication,  en  vue  de  l’installation  d’un  établissement 
scolaire,  de  l’ancien  dépôt  des  décors  de  l’Opéra-Comique,  place  de  Louvois,  dans 
la  limite  d’une  dépense  de  quatre  cent  trente  mille  francs  (430,000  fr.),  frais 
compris. 

' Art.  2.  — Ladite  dépense  de  quatre  cent  trente  mille  francs  (430,000  fr.)  sera 
prélevée  sur  le  cbap.  xlui,  f 4,  du  budget  de  l'exercice  1894. 
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TROISIÈME  PROJET  DE  DÉLIBÉRATION 


Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  de  M.  le  préfet  de  la  Seine,  en  date  du  28  février  1894,  relatif  à 
la  répartition  de  la  portion  des  fonds  de  l’emprunt  de  1892,  réservée  pour  les  ins- 
tallations d’écoles  et  qui  n'a  pas  encore  reçu  d'affectations  spéciales  : 

Vu  1 engagement  de  M.  Ilochon,  propriétaire  d’une  portion  de  deux  immeubles 
sis  rue  des  Jeûneurs,  44-46  ; 

Vu  les  plan  et  estimation  de  cette  portion  d'immeubles  ; 

Vu  l’avis  conforme  de  la  Commission  administrative  des  indemnités  : 

Sur  les  conclusions  de  sa  4e  Commission, 


Délibère  : 

Article  premier.  — Le  préfet  de  la  Seine  est  autorisé,  au  nom  de  la  ville  de  Paris, 
a acquérir  pour  translation  de  l’école  de  garçons  rue  du  Sentier,  21,  une  portion 
de  deux  immeubles  sis  rue  des  Jeûneurs,  44-46,  ladite  portion  mesurant  environ 
et  au  minimum  963  mètres,  et  appartenant  à MM.  Hochon  et  consorts,  et  ce, 
moyennant  le  prix  de  neuf  cent  cinquante  mille  francs (950,000  francs),  M.  Hoclion 
prenant  à sa  charge  l’éviction  des  locataires  à bail. 

La  prise  de  possession,  par  la  ville  de  Paris,  sera  fixée  au  1er  janvier  1896. 

A cette  date,  la  portion  d’immeubles  faisant  l’objet  de  la  présente  délibération, 
sera  livrée  à ladite  Ville  libre  de  toute  location. 


Art.  2.  — La  dépense  totale  évaluée  à un  million  vingt-six  mille 
francs,  ci 


1.026.000 


Prix  principal 
Fr<is  d’actes. 


950.000 

76.000 


!) 


)) 

» 


Total  égal 

sera  prélevée  sur  le  crédit  inscrit  au  budget  de  l’exercice  1894,  clu 


1 . 026 . 000 
q>.  43,1 4. 


» 


QUATRIÈME  PROJET  DE  DÉ  El  RÉ  RATION 


Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  de  M.  le  préfet  de  la  Seine,  en  date  du  28  février  1894,  relatif  à la 
répartition  de  la  portion  des  fonds  de  l’emprunt  de  1892,  réservée  pour  les  installa- 
tions d’écoles  et  qui  n’a  pas  encore  reçu  d’affectations  spéciales  ; 

Sur  les  conclusions  de  sa  4e  Commission, 


Délibère  : 


école  de  garçons 


Article  unique.  — Des  classes  enfantines  seront  annexées  à 
destinée  à remplacer  l’école  de  garçons  actuellement  installée  rue  Aumaire,  4. 
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CINQUIÈME  PROJET  DE  DÉLIBÉRATION 


Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  de  M.  le  préfet  de  la  Seine,  en  date  du  28  février  1894,  relatif  à 
la  répartition  de  la  portion  des  fonds  de  l’emprunt  de  1892,  réservée  pour  les 
installations  d écoles  et  qui  ii  a pas  encore  reçu  d’affectations  spéciales  ; 

Sur  les  conclusions  de  sa  4e  Commission, 


Délibère  : 


Article  premier. 
garçons  rue  Aumair 
devenus  vacants,  à 
immeuble. 


— Lorsque  l’école  de  garçons  qui  doit  remplacer  l’école  de 
e,  4,  aura  été  édifiée,  il  y aura  lieu  d’annexer  les  locaux 
l’école  de  filles  et  à l’école  maternelle  installées  dans  le  même 


Art.  2.  — L’Administration  municipale  est  invitée  à traiter  avec  l’Assistance 
publique,  propriétaire  de  l’immeuble,  pour  l’exécution  des  travaux  ^appropriation 
et  de  remaniement  nécessaires. 


} Art;  ~ APrès  règlement  des  mémoires  révisés  par  le  service  municipal 
d’Arcliitecture  et  réception  des  travaux  par  le  même  service,  un  loyer,  repré- 
sentant 5 % des  dépenses,  sera  payé,  à l’Assistance  publique,  par  la  ville  de  Paris. 
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SIXIÈME  PROJET  DE  DÉLIBÉRATION 


Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  de  M.  le  préfet  de  la  Seine,  en  date  du  28  février  1894,  relatif 
à la  répartition  de  la  portion  des  fonds  de  l'emprunt  de  1892,  réservée  pour  les 
installations  d’écoles  et  qui  n’a  pas. encore  reçu  d’affectations  spéciales; 

Vu  sa  délibération  du  31  mars  1893,  invitant  l’Administration  municipale  à 
poursuivre,  en  vue  de  la  création  d’une  école  maternelle  et  de  rélargissement 
des  rues  Beaubourg  et  Cliapon,  l’expropriation  de  l’immeuble  rue  Beaubourg,  68 
et  rue  Chapon,  25,  et  ouvrant  un  crédit  de  600,000  francs  à cet  effet; 

Sur  les  conclusions  de  la  4e  Commission, 


Délibère  : 


Article  premier.  — En  vue  de  la  création  de  l’école  maternelle. projetée  rues 
Beaubourg  et  Chapon,  il  y a lieu  de  poursuivre  l'expropriation,  non  seulement  de 
l’immeuble  rue  Beaubourg,  68,  et  rue  Chapon,  25,  mais  encore  de  l’immeuble  rue 
Beaubourg,  66. 

Art.  2.  — Un  crédit  complémentaire  de  huit  cent  trente  mille  francs  est  affecté 
à la  réalisation  de  cette  expropriation. 


ART.  3.  — Ledit  créait  complémentaire  de 

sera  prélevé  comme  il  suit  : 

1°  Jusqu’à  concurrence  de 

sur  le  cliap.  xliii,  § 4,  du  budget  de  l’exercice  1894; 

2°  Pour  le  surplus,  soit 

sur  un  crédit  à ouvrirai!  budget  de  1895,  cliap.  xiv,  art.  15  (Indem- 
nités et  travaux  résultant  des  mises  à l’alignement  volontaires). 


830.000 

694.500 

135.500 


Total  égal 


830.000 


)) 


» 


Art.  4.  — Lorsque  l’élargissement  de  la  rue  Beaubourg  aura  été  décidé,  au 
droit  des  nos  66  et  68.  il  sera  établi  un  compte  des  frais  d’expropriation  (prix  des 
constructions  à démolir,  indemnités  d’éviction),  et  ces  frais  seront  supportés  par 
les  services  de  la  voirie  et  le  service  scolaire  proportionnellement  aux  surfaces 
occupées  par  chacun  d'eux. 
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SEPTIEME  PROJET  DE  DÉLIBÉRATION 


Le  Conseil, 

\ u le  mémoire  de  M.  le  préfet  de  la  Seine,  en  date  du  28  février  1894.  relatif  à 
la  répartition  delà  portion  des  fonds  de  l’emprunt  de  1892,  réservée  pour  les  ins- 
tallations d’écoles  et  qui  n’a  pas  encore  reçu  d’affectations  spéciales; 

Vu  Rengagement  pris  par  M.  Friesé  au  nom  de  Mme  veuve  Petilpont  et,  consorts, 
propriétaires  d’un  immeuble  sis  rue  de  Turenne,  5^,  d'une  superficie  de  1.278 
mètres  environ  ; 

Vu  l’engagement  de  Mme  Petit,  locataire  à bai!  de  la  portion  dudit  immeuble; 

\ u les  plan  et  estimation  de  cet  immeuble; 

Vu  la  vis  conforme  de  la  Commission  administrative  des  indemnités; 

Sur  les  conclusions  de  sa  4e  Commission, 


Délibère  : 


Article  premier.  — Le  préfet  de  la  Seine  est  autorisé,  au  nom  de  la  ville  de 
Paiis,  a acquérir  pour  I installation  définitive,  avec  transformation  en  école  mater- 
nelle enfantine,  de  l’école  provisoire  de  jeunes  garçons  rue  de  la  Perle,  un  immeu- 
ble sis  rue  de  Turenne,  52,  d’une  superficie  de  1,278  mètres  environ,  appartenant 

aM”  m,ve  Felitpont  et  consorts,  et  ce,  moyennant  le  prix  de  cinq  cent  quarante 
mille  francs  (540,000  fr.). 


Mme  Petitpont  et  consorts  livreront  [ immeuble  à la  ville  de  Paris  libre  de  loca- 
tions a bail,  sauf,  en  ce  qui  concerne  le  bail  consenti  à Mrae  Jeanne  Petit,  successeur 
de  M,,ie  Gebs,  dont  la  ville  de  Paris  fera  son  affaire  personnelle.  D’autre  part,  la 
Ville  devra  donner  congé  six  mois  d’avance  en  ce  qui  concerne  la  location  verbale 
consentie  à Mmo  Perrin.  Pour  toutes  les  autres  locations,  il  suffira  que  la  Ville 
donne  congé  trois  mois  à l’avance. 


M“'e  Petitpont  et  consorts  se  désistent  de  l’action  qu’ils  ont  intentée  contre 
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M.  Georgeon,  propriétaire  de  l'immeuble  contigu  rue  de  Turenne,  54,  avec  mise 
en  cause  de  la  ville  de  Paris,  locataire  de  cet  immeuble,  et  s’engagent  à prendre,  à 
leur  charge,  tous  les  frais  et  dépenses  laits  jusqu’à  ’ce  jour  (autres  que  ceux  de 
conseils  qui  incombent  à chacune  des  parties). 

Par  contre,  ils  stipulent  que  le  mur  séparatif  entre  la  propriété  de  la  rue  de  Tu- 
renne,  n°  52,  et  celle  de  la  rue  Villehardouin,  n°  1,  dont  ils  restent  propriétaires, 
sera  reconstruit  à frais  communs,  dans  les  limites  de  communauté  d’ héberges,  dans 
les  limites  aussi  du  nouvel  alignement  (la  maison  de  la  rue  Villehardouin  étant 
sujette  à reculement)  et  dans  les  conditions^  réglementaires  en  usage,  la  jambe 
étrière  étant  alignée  sur  le  nouvel  alignement. 

Art.  2.  — La  Ville  versera,  à titre  d’indemnité  d’éviction,  à Mme  Jeanne  Pelil, 
locataire  à bail  d’une  portion  dudit  immeuble,  une  somme  de  six  mille  francs. 

Moyennant  le  paiement  de  cette  somme,  Mmr  Petit  abandonnera,  au  profit  de  la 
Ville,  les  lieux  qu’elle  occupe  et  ce,  dans  un  délai  de  trois  mois  à partir  du  jour  où 
ladite  Ville  lui  aura  fait  connaître  qu’elle  accepte  sa  proposition. 

Akt.  3.  — La  dépense  lolale,  évaluée  à six  cent  six  mille  francs,  ci  606.000  » 


Prix  principal 540.000  » 

Indemnité  d’éviction 6.000  » 

Frais  d’actes  et  intérêts  compris 60.000  » 


Total  égal 606.000  » 


sera  prélevée  sur  le  crédit  inscrit  au  budget  de  l’exercice  1894,  cbap.  xun,  § 4/7°. 
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HUITIÈME  PROJET  DE  DÉLIBÉRATION 


Le  Conseil, 

\ u le  mémoire  de  M.  le  préfet  de  la  Seine,  en  date  du  28  février  1894,  relatif  à 
la  répartition  de  la  portion  des  fonds  de  l’emprunt  de  1892,  réservée  pour  les  instal- 
lations d’écoles  et  qui  n’a  pas  encore  reçu  d’atfeclations  spéciales  : 

Sur  les  conclusions  de  sa  4e  Commission, 


Délibère  : 

Article  premier.  — En  vue  de  l’installation  définitive  de  l’école  de  tilles  rue  du 
Renard,  16,  il  y a lieu  de  poursuivre  l’acquisition,  soit  à l’amiable,  soit  par  voie 
d’expropriation,  des  immeubles  rue  du  C loît re-Sa i n I -Merri , nos  29,  31  33.  35  et  37. 


Art.  2.  L’Administration  municipale  est  invitée  à présenter,  dans  le  plus  bref 
delai  possible,  des  propositions,  au  Conseil  municipal,  en  vue  de  celte  acquisition. 

Art.  3.  — Un  crédit  de  1,650,000  francs  est  affecté  à la  réalisation  de  ladite 
acquisition. 


Art.  4.  —Ledit  crédit  de  un  million  six  cent  cinquante  mille  francs  ( 1,650, 000  fr.) 
sera  prélevé  comme  il  suit  : 


1°  Jusqu’à  concurrence  de 

sur  les  12  millions  qui  doivent  être  mis,  en  1895,  à la  disposition 
du  service  scolaire,  sur  les  40  millions  de  Kemprunl  de  1892 
affectés  aux  installations  d’écoles; 


1 . 628 . 000 


2°  Pour  le  surplus,  soit 

sur  un  crédit  à ouvrirai!  budget  de  1895,  cbap.  xiv,  art.  15,  Indem- 
nités et  travaux  résultant  de  mises  à l’alignement  volontaires. 


» 


)) 


Total  égal 


1.650.000  » 


NEUVIÈME  PROJET  DE  DÉLIBÉRATION 


Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  de  M.  le  préfet  de  la  Seine,  en  date  du  28  février,  1894,  relatif  à 
la  répartition  de  la  portion  des  fonds  de  l’emprunt  île  1892,  réservée  pour  les  ins- 
lallations  d’écoles  et  qui  n’a  pas  encore  reçu  d’affectations  spéciales; 

Vu  l’engagement  pris  par  M.  Langé  au  nom  de  M.  Mitivié  et  de  Mme  Hallay,  pro- 
priétaires d’un  immeuble  sis  rue  Buffon,  23,  d’une  superficie  de  1,817  mètres 
environ  ; 

Vu  les  plan  et  estimation  de  cet  immeuble; 

Vu  l’avis  conforme  de  la  Commission  administrative  des  indemnités  ; 

Sur  les  conclusions  de  sa  4e  Commission, 


Délibère  : 

Article  premier. — Le  préfet  de  la  Seine  est  autorisé,  au  nom  de  la  ville  de 
Paris,  à acquérir,  pour  la  réinstallation  de  l’école  de  filles  et  de  l’école  maternelle 
rue  Buffon,  11,  un  immeuble  sis  rue  Buffon,  23,  d’une  superficie  de  1,817  mètres 
environ,  appartenant,  à M.  Mitivié  et  à Mme  Hallay,  et  ce,  moyennant  le  prix  de  deux 
cent  soixante-quatorze  mille  francs  (274,000  fr.). 

L’immeuble  sera  livré  à la  ville  de  Paris  libre  de  locations  à bail. 

Art.  2.  — La  dépense  totale,  évaluée  à trois  cent  quatre  mille 


francs,  ci 304.000  » 

Prix  principal . 274.000  » 

Frais  d’actes  et  intérêts  compris 30.000  » 

Total  égal 304 . 000  » 


sera  prélevée  sur  le  crédit  inscrit  au  budget  de  l’exercice  1894,  chap.  xliii,  § 4. 
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Art.  B.  — L’Administration  devra  poursuivre  la  couverture  de  la  Bièvre  du  côté 
gauche  sur  une  longueur  de  20  mètres  environ. 

1)  autre  part,  1 école  maternelle  nouvelle  sera  seule  immédiatement  édifiée. 

La  construction  de  l’école  de  filles  est  classée  en  deuxième  urgence;  on  se  conten- 
tera, pour  le  moment,  de  réserver,  en  vue  de  cette  construction,  remplacement 
necessaire. 

Lorsque  la  nouvelle  école  de  filles  aura  été  édifiée,  l’immeuble  de  Buffon,  il, 
sent  mis  en  venle  et  le  produit  de  cette  vente  viendra  grossir  les  ressources 
extraordinaires  de  l’Enseignement. 


DIXIÈME  PROJET  DE  DÉLIBÉRATION 


Le  Conseil, 

• ' ' ! t , f . 

\ u le  mémoire  déM.  le  préfet  de  la  Seine,  en  date  du  28  février  1894,  relatif  à 
la  répartition  de  la  portion  des  fonds  de  l’emprunt  de  1892,  réservée  pour  les  ins- 
tallations d’écoles  et  qui  n’a  pas  encore  reçu  d’afiectalions  spéciales  ; 

Sur  les  conclusions  de  sa  4e  Commission, 


Délibère  : 


Article  premier.  — Le  préfet  de  la  Seine  est  invité  à traiter  avec  l’administration 
de  I Assistance  publique  en  vue  de  là  reconstruction,  par  les  soins  et  aux  frais  de 
cette  administration,  de  ,L école  de  filles  de  la  rue  de  BlainviUe,  8,  sur  l’emplacement 
actuel,  agrandi  de  celui  de  la  maison  de  secours  aujourd’hui  délaissée,  et  ce,  sur  un 
progiamme  et  des  plans  approuvés  par  le  Conseil  municipal. 

Art  2.  Après  règlement  des  mémoires  révisés  par  le  service  municipal  d’Ar- 
cbilecture  et  réception  des  travaux  par  le  même  service,  un  loyer  représentant 
•2  0/D  des  dépenses  sera  payé  à l’Assistance  publique  par  la  ville  de  Paris. 


ONZIÈME  PROJET  DE  DÉLIBÉRATION 


Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  de  M.  le  préfet  de  la  Seine,  en  date  du  28  février  1894,  relatif  à 
la  répartition  de  la  portion  des  fonds  de  l'emprunt  de  1892,  réservée  pour  les  instal- 
lations d’écoles  et  qui  n'a  pas  encore  reçu  d'affectations  spéciales  ; 

Sur  les  conclusions  de  sa  4e  Commission, 


Délibère  : 


Article  premier.  — Le  préfet  de  la  Seine  est  invité  a traiter  avec  l’administration 
de  l'Assistance  publique,  en  vue  de  la  reconstruction  sur  place,  aux  frais  et  par  les 
soins  de  cette  administration,  de  l’école  de  filles  rue  de  Rennes,  117,  sur  un 
programme  et  des  plans  approuvés  par  le  Conseil  municipal,  après  réception  des 
travaux  par  le  service  municipal  d’Architecture. 

Art.  2.—  Le  prix  de  location  à payer  à l’administration  hospitalière,  par  la  ville 
de  Paris,  sera  calculé  sur  le  taux  de  5 % du  montant  des  mémoires  révisés  par  le 
service  municipal  d’ Architecture  et  réception  des  travaux  par  le  môme  service. 


Art.  3.  — L’administration  de  l’Assistance  publique  est  invitée  à surseoir  à la 
vente  du  terrain  hospitalier  contigu  à l’immeuble  dans  lequel  est  installée  l’école 
de  filles  de  la  rue  de  Rennes,  jusqu’à  ce  que  les  [dans  et  devis  des  nouveaux  bâti- 
ments de  cette  école  aient  été  dressés  et  approuves  par  le  Conseil  municipal. 


DOUZIÈME  PROJET  DE  DÉLIBÉRATION 


Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  île  M.  le  préfet  de  la  Seine,  en  date  du  28  février  1894  relatif  à 
la  répartition  tle  la  portion  de  l'emprunt  de  1892,  réservée  pour  les  installations 
d’écoles  et  qui  n’a  pas  encore  reçu  d’affectations  spéciales; 

Sur  les  conclusions  de  sa  4"  Commission, 


Délibère  : 

Article  umque.  — L’Administration  municipale  esl  invitée  à engager  des  négo- 
ciations pour  louer  avec  promesse  de  vente,  en  vue  de  l’agrandissement  des  cours 
des  écoles  de  l’avenue  de  La  Motte-Picquet,  une  portion  des  terrains  occupés 
autrefois  par  la  buanderie  des  Invalides. 
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TREIZIÈME  PROJET  DE  DÉLIBÉRATION 


Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  de  M.  le  préfet  de  la  Seine,  en  date  du  28  février  1894,  relatif 
à la  répartition  de  la  portion  des  fonds  de  l'emprunt  de  1892.  réservée  pour  les 
installations  d’écoles  et  qui  n’a  pas  encore  reçu  d'affeclalions  spéciales; 

Sur  les  conclusions  de  sa  4e  Commission, 


Délibère  : 


Article  unique.  — Il  sera  construit  sur  le  terrain  contigu  aux  écoles  de  lu  rue 
Cler  et  compris  entre  les  rues  Saint-Dominique  et  de  Grenelle,  dont  ^expropriation 
a été  votée  le  31  mars  1893,  une  école  de  filles  et  non  une  école  de  garçons, 
comme  le  portait  la  délibération  précitée  du  31  mars  1893. 

La  nouvelle  école  de  garçons,  qui  doit  remplacer  l’école  de  garçons  de  l’avenue 
Bosquet,  sera  installée  dans  les  bâtiments  récemment  construits  rue  Cler  à destina- 
tion d’école  de  filles  et  auxquels  les  modifications  nécessaires  seront  apportées. 

L’école  maternelle  existante  sera  reconstruite  sur  place. 


QUATORZIÈME  PROJET  DE  I)  ELI  ILÉR  ATPOJX 


Le  Conseil. 


\ u le  mémoire  de  M.  Je  préfet  de  la  Seine,  en  date  du  28  février  1894,  relatif 
à la  répartition  de  la  portion  des  fonds  de  l'emprunt  de  1892,  réservée  pour  les 
installations  d’écoles  et  qui  n’a  pas  encore  reçu  d’affectations  spéciales; 

Sur  les  conclusions  de  sa  4e  Commission, 


Délibère  : 

Article  premier.  — Il  y a lieu  d’agrandir  et  de  remanier  l’école  maternelle  nu 
Rodier,  30. 


Art.  2.  — La  dépense  de. cette  opération,  évaluée  à 60,000  francs,  sera  pré- 
levée sur  le  dispmble  de  pareil somme  qu’offre  le  crédit  de  170,000  francs,  alloué 
le  31  mars  1893,  pour  I agrandissement  et  le  remaniement  du  groupe  scolaire  rue 
• le  lorcy,  5 et  7,  chap.  lix,  § 4, art.  38,  du  budget  de  l’exercice  1894. 

Art.  3.  — L’Administration  est  invitée  à présenter  au  Conseil  municipal,  dans 

, J! IIS  ),vl  ,lelai  possible,  les  plans  et  devis  dressés  en  vue  de  l’agrandissement  de 
ladite  ecole  maternelle. 
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QUINZIÈME  PROJET  DE  DÉLIBÉRATION 


Le  Conseil. 


Vu  le  mémoire  de  M.  le  préfet  de  la  Seine,  en  date  du  28  février  1894,  relalif  a 
la  répartition  de  la  portion  des  fonds  de  Remprunt  de  1892,  réservée  pour  les  ins- 
tallations d’écoles  et  qui  n’a  pas  encore  reçu  d’affectations  spéciales; 

Sur  les  conclusions  de  sa  4e  Commission, 


Délibère  : 

Article  unique.  — L Administration  est  invitée  à hâter.  1 achèvement  de  la 
caserne  des  sapeurs-pompiers  qui  doit  remplacer  la  caserne  située  actuellement  rue 
du  Château-d’Eau,  aün  de  permettre  d’entreprendre,  le  plus  tôt  possible,  la  cons- 
truction de  l’école  maternelle  projetée  sur  remplacement  de  cette  dernière  caserne 
et  destinée  à remplacer  l’école  enfantine  de  la  rue  du  Faubourg-Saint-Martin,  122, 
et  l’école  maternelle  rue  des  Vinaigriers. 


— 83 


N 105 


SEIZIÈME  PROJET  DE  DÉLIBÉRATION 


Le  Conseil, 

Vu  ie  mémoire  de  M.  le  préfet  de  la  Seine,  en  date  du  28  février  1894,  relatif  à 
la  répartition  de  la  portion  des  fonds  de  l’emprunt  de  1892,  réservée  pour  les  instal- 
lations d écoles  et  qui  n a pas  encore  reçu  d’affectations  spéciales  ; 

Sur  les  conclusions  de  sa  4e  Commission, 


Délibère  : 

Article  unique.  — L’Administration  est  autorisée  à soumettre  au  Conseil 
municipal,  dans  le  plus  bref  délai,  des  propositions  en  vue  de  la  translation  de 
l’ecole  professionnelle  de  jeune  filles  rue  Bossuet,  14,  afin  de  permettre  larestitution 
a l’ecole  primaire  de  filles  rue  de  Belzunce,  3,  des  locaux  distraits  de  cette  école 
pour  être  affectés  à renseignement  professionnel. 


«Si 


DIX-SEPTIÈME  PROJET  DE  DÉLIBÉRATION 


Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  de  AL  le  préfet  de  la  Seine,  en  date  du  28  février  1894,  relatif  à 
la  répartition  de  la  portion  des  fonds  de  l’emprunt  de  1892,  réservée  pour  les 
installations  d’écoles  et  qui  n'a  pas  encore  reçu  d’affectations  spéciales  : 

Sur  les  conclusions  de  sa  4e  Commission, 


Délibéré  : 


Article  premier.  — L’école  de  garçons  projetée  dans  le  quartier  de  l’Hôpital- 
Saint-Louis  sera  édifiée  sur  le  terrain  de  l’ancien  marché  Saint-Maur,  dont  la  Ville 
est  propriétaire. 

Art.  2.  — Un  crédit  de  deux  cent  mille  francs  est  affecté  à la  construction  de 
ladite  école  sur  les  crédits  inscrits  au  budget  de  1894,  chap.  xliii,  § 4. 


DIX-HUITIÈME  PROJET  DE  DÉLIBÉRATION 


Le  Conseil, 

\ule  mémoire  deM.  le  préfet  de  lu  Seine,  en  date  du  28  février  1894,  relatif  à 
la  répartition  de  la  portion  des  fonds  de  l’emprunt  de  1892,  réservée  pour  les 
installations  d’écoles  et  qui  n’a  pas  encore  reru  d’affectations  spéciales  ; 

Sur  les  conclusions  de  sa  4e  Commission, 


Déliüèke  : 

Akticle  premier.  — Un  groupe  scolaire,  destiné  à remplacer  les  écoles  provi- 
soires de  garçons  et  de  filles  passage  de  la  Bonne-Graine  et  l’école  enfantine 
rue  de  la  Roquette,  sera  construit  rue  Sainte-Marguerite  sur  un  emplacement  formé 
en  partie  par  les  immeubles  sis  n°s  22.  24,  28  et  38,  et  dont  une  délibération,  en 
date  de  ce  jour,  autorise  l’acquisition. 

Art.  2.  — La  construction  de  ce  groupe  devra  être  accompagnée  d’une  opération 
de  voirie  et  d’assainissement  qui  consistera  dans  l’achat  de  six  immeubles  situés 
en  façade  sur  la  rue  et  portant  les  nos  20,  26,  30,  32,  34  et  36. 

Ces  immeubles  seront  démolis  et  sur  l’ensemble  de  l’emplacement,  qui  mesure 
une  superficie  de  plus  de  6,200  mètres,  on  prendra  la  surface  nécessaire  au  groupe, 
soit  4,000  mètres  environ. 

Le  surplus  du  terrain  sera  revendu  et  le  produit  de  cette  revente  viendra  grossir 
les  ressources  extraordinaires  de  T Enseignement. 

Le  service  de  l’Enseignement  est  invité  à s’entendre  avec  le  service  de  la  Voirie 
pour  s’assurer  d’urgence  des  engagements  des  propriétaires. 

La  dépense  lésultant  de  I opération  de  voirie  sera  prélevée  sur  la  réserve  inscrite 
au  présent  plan  de  campagne  pour  les  années  1894  et  1895. 
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DIX-NEUVIÈME  PROJET  DE  DÉLIBÉRATION 


Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  de  M.  le  préfet  de  la  Seine,  en  date  du  28  février  1894,  relatif  à 
la  répartition  de  la  portion  des  fonds  de  l’emprunt  de  1892,  réservée  pour  les 
installations  d’écoles  et  qui  n’a  pas  encore  reçu  d’affectations  spéciales  ; 

Vu  rengagement  de  M.  Cardon,  propriétaire  de  deux  immeubles  sis  l’un  rue 
Sainte-Marguerite,  22-24,  l'autre  rue  Sainte-Marguerite,  28; 

Vu  rengagement  de  M.  Bourloi,  locataire  à bail  de  l’immeuble  rue  Sainte- 
Marguerite,  28  ; 

Vu  les  plan  et  estimation  de  ces  deux  immeubles  ; 

Vu  l’avis  conforme  de  la  Commission  administrative  des  indemnités  ; 

Sur  les  conclusions  de  sa  4e  Commission, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Le  préfet  de  la  Seine  est  autorisé,  au  nom  de  la  ville  de  Paris, 
à acquérir,  pour  l’installation  d’un  groupe  scolaire  destiné  à remplacer  les  écoles 
provisoires  de  garçons  et  de  filles  du  passage  de  la  Bonne-Graine  et  l’école 
enfantine  rue  de  la  Roquette,  deux  immeubles  sis  l’un  rue  Sainte-Marguerite,  22-24, 
l’autre  me  Sainte-Marguerite,  28,  appartenant  tous  deux  à M.  Cardon,  et  d’une 
superficie  totale  de  5,330  m.  75  c.  environ,  savoir  : 


a.  — Immeuble  rue  Sainte-Marguerite,  p03  22-24 5.222  mètres 

(environ). 

b.  — Immeuble  rue  Sainte-Marguerite,  n°  28 108  m.  75  c. 


Total  égal 5 . 330  m . 75  c. 


L’acquisition  sera  faite  au  prix  total  de  cinq  cent  soixante-dix  mille  francs 
(570,000  fr.). 
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location  à bail,  dans  un  délai  de  trois  mois  à compter  du  jour  de  la  signature  du 
contrat. 

Uuant  à l’immeuble  rue  Sainte-Marguerite,  28,  la  Ville  fera  son  affaire  personnelle 
de  l’éviction  du  locataire. 

Art.  2.  La  ville  de  Paris  versera,  à titre  d’indemnité  d’éviction,  à M.  Bourlot, 
locataire  à Bail  de  l’immeuble  rue  Sainte-Marguerite,  28,  une  somme  de  douze 
mille  francs  (12,000  fr). 

Moyennant  le  paiement  de  cette  somme,  M.  Bourlot  abandonnera,  au  profit  de  la 
vdle  de  Pans,  ledit  immeuble,  et  ce,  dans  un  délai  de  trois  mois  à partir  du  jour  où 
* (*de-ci  lui  auia  fait  connaître  rju’elle  accepte  sa  proposition. 

Art.  3.  — La  dépense  totale,  évaluée  à six  cent  quarante-six  mille  francs. 
C1 ' 646.000  » 


Prix  principal • 

Indemnité  d éviction  àM.  Bourlot,  locataire  à bail  du  n°  28. 
Frais  d’actes  et  intérêts  compris 


570.000 

12.000 

64.000 


, , Total  égal 646.000 

aeia  Prelevee  sur  le  crédit  inscrit  au  budget  de  l’exercice  1894,  chap.  xliii,  § 4. 


646.000  » 
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VINGTIEME  P HO.)  ET  DE  DÉLIBÉRATION 


Le  Conseil. 

Vu  le  mémoire  de  M.  le  préfet  de  la  Seine,  eu  date  du  28  février  1894,  relalil  a 
la  répartition  delà  portion  des  fonds, de  l'emprunt  de  1892,  réservée  pour  les  ins- 
tallations d'écoles  et  qui  n’a  pas  encore  reçu  d’affectations  spéciales; 

Vu  l’engagement  des  héritiers  Uelbouis,  propriétaires  d’un  immeuble  sis  rue 
Sainte-Marguerite,  38,  d’une  superficie  de  105  m.  65  c.  environ; 

Vu  Rengagement  de  Mlle  Havel,  locataire  à bail  dudit  immeuble; 

Vu  les  plan  et  estimation  de  cet  immeuble  ; * 

Vu  l’avis  conforme  de  la  Commission  administrative  des  indemnités  ; 

Sur  les  conclusions  de  sa  4e  Commission. 


Délibère  : 

Article  premier.  — Le  préfet  de  la  Seine  est  autorisé,  au  nom  de  la  ville  de 
Paris,  à acquérir,  pour  l’installation  d'un  groupe  scolaire  destiné  à remplacer  les 
écoles  provisoires  de  garçons  et  de  filles  du  passage  de  la  Bonne-Graine  et  l'école 
enfantine,  rue  de  la  Roquette,  un  immeuble  sis  rue  Sainte-Marguerite,  38,  appar- 
tenant aux  héritiers  Delbouis,  et  ce,  moyennant  le  prix  de  trente-huit  mille  francs. 

La  ville  de  Paris  fera  son  affaire  personnelle  de  l’éviction  du  locataire  a bail, 
MllP  Hortense  Ravet,  qui  occupe  ledit  immeuble. 

Art.  2.  — La  Ville  versera,  à litre  d’indemnité  d’éviction,  à MUp  Ravet,  une 
somme  de  dix  mille  francs  (10,000  fr.). 

Moyennant  le  paiement  de  cette  somme,  MllP  Ravel  abandonnera,  au  profit,  de  la 
ville  de  Paris,  l’immeuble  rue  Sainte-Marguerite,  38,  et  ce,  dans  un  délai  de  trois 
mois  à partir  du  jour  où  la  ville  de  Paris  lui  aura  fait  connaître  qu’elle  accepte  sa 
proposition. 
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IV0  105 


Art.  3.  La  dépense  totale,  évaluée  à cinquante-deux  mille  deux  cents  francs, 
52.200  » 


Prix  principal 

Indemnité  d’éviction 

Frais  d’actes  et  intérêts  compris 


38 . 000  » 

10.000  » 

4 . 200  .. 


sera  prélevée  sur  le  crédit  inscrit 


Total  égal 

au  budget  de  l'exercice  1894, 


....  52 . 200  » 

chap.  xl ni,  | 4. 
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VINGT-ET- UNIÈME  PROJET  DE  DÉLIBÉRATION 


Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  de  M.  le  préfet  de  la  Seine,  en  date  du  28  février  1894,  relatif  a 
la  répartition  de  la  portion  des  fonds  de  l’emprunt  de  1892,  réservée  pour  les  instal- 
lations d'écoles  et  qui  n'a  pas  encore  reçu  d’affectations  spéciales  ; 

Sur  les  conclusions  de  sa  4e  Commission. 


Délibère  : 


Article  premier.  — L Administration  est  invitée  a poursuivie 
éludes  relatives  à la  translation  de  l’école  de  filles  et  de  1 école 


activement  les 
maternelle  rue 


Darboy,  3. 


Art.  2.  — Cette  opération,  dont  le  coût  est  évalué  a 

sera  dotée  comme  il  suit  : 

1°  Jusqu’à  concurrence  de 

sur  le  chap.  lix,  | 3,  art.  H,  de  l’exercice  1894  avec  rattachement  au 

chap.  lix,  | 3,  art.  5 ; 

2°  Jusqu’à  concurrence  de 

sur  le  chap.  lui,  f 28,  article  unique  R,  de  l’exercice  1894  ; 

3°  Jusqu’à  concurrence  de ••••• 

au  moyen  de  la  désaffectation  du  crédit  de  pareille  somme  réservé, 
sur  l’emprunt  de  1886,  pour  l’agrandissement  des  écoles  rueDarboy, 
chap.  lvi,  | 2,  art.  18,  du  budget  de  l’exercice  1894  ; 

4°  Pour  le  surplus,  soit • • 

sur  les  8,000,000  de  francs  de  l’emprunt  de  1892  qui  doivent  être 
mis,  en  1896,  à la  disposition  du  service  scolaire. 


900 . 000  » 


474.457  91 


25.042  09 
100.000  » 


300 . 500  » 


Total  égal 900 . OOP  » 


Art.  3.  _ En  attendant  la  réalisation  de  cette  opération,  la  direction  de  l’Ensei- 
gnement est  invitée  à engager,  dès  maintenant,  des  pourparlers  avec  les  propriétaires 
des  écoles  de  la  rue  Darboy,  en  vue  d’obtenir  une  prolongation  de  bail  de  trois,  six 
ou  neuf  années,  au  gré  de  la  ville  de  Paris. 
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iX°  105 


VINGT-DEUXIÈME  PROJET  DE  DÉLIBÉRATION 


Le  Conseil,' 

\ ü le  mémoire  de  M.  le  préfet  de  la  Seine,  en  date  du  28  février  1894,  relatif  à 
la  répartition  de  la  portion  des  fonds  de  l’emprunt  de  1892,  réservée  pour  les  ins- 
tallations d’écoles  et  qui  n’a  pas  encore  reçu  d’affectations  spéciales: 

Vu  l’engagement  de  M.  Fiot,  propriétaire  d’un  immeuble  sis  rue  de  Reuilly,  59; 
\ u les  plan  et  estimation  de  cet  immeuble; 

Vu  l’avis  conforme  de  la  Commission  administrative  des  indemnités: 

Sur  les  conclusions  de  sa  4e  Commission, 


Délibère  : 


) Art!cle  phemiek-  — Le  préfet  de  la  Seine  est  autorisé,  au  nom  de  la  ville  de 
Paris,  a acquérir,  pour  la  construction  d’un  groupe  scolaire  ayant  pour  objet  l’instal- 
lation definitive  des  écoles  provisoires  de  garçons  et  de  filles,  rue  de  Reuilly,  57,  et 
la  création  d’une  école  maternelle,  un  immeuble  sis  rue  de  Reuilly,  59,  apparte- 
nant a M.  Fiot,  d’une  superficie  de  748  mètres  environ  et  ce.  moyennant  le  prix  de 
cent  vingt-six  mille  francs  (126,000  fr.). 

La  ville  de  Paris  devant  faire  son  affaire  personnelle  de  l’éviction  des  deux  loca- 
taires cà  bail  (M.  Trépier  et  M.  Cazard)  se  trouvant  dans  ledit  immeuble. 

Mais,  .M.  Fiot  tiendra  compte  aux  deux  locataires  des  loyers  versés  d’avance. 


Art.  2.  — La  Ville  versera,  à titre  d’indemnité  d’éviction,  à M.  Trépier,  une 
somme  de  trente  mille  francs  (30,000  fr.). 

Moyennant  le  paiement  de  cette  somme,  M.  Trépier  abandonnera,  au  profit  de  la 
Ville,  les  locaux  qu’il  occupe  dans  l’irn meuble  rue  de  Reuilly,  59,  et  ce  dans  le  délai 
de  trois  mois  à partir  du  jour  où  celle-ci  lui  aura  fait  connaître  qu’elle  accepte  sa 
proposition. 


Art.  3.  — La  Ville  versera,  à titre  d'indemnité  d’éviction,  à M.  Cazard,  une 
somme  de  quinze  mille  francs  (15,000  fr.). 

Moyennant  le  paiement  de  cette  somme,  M.  Cazard  abandonnera,  au  profit  de  la 
Ville,  les  locaux  qu’il  occupe  dans  l’immeuble  rue  de  Reuilly,  59,  et  ce  dans  le  délai 
de  trois  mois  à partir  du  jour  où  celle-ci  lui  aura  fait  connaître  qu’elle  accepte  sa 
proposition. 

Art.  4.  — La  dépense  totale,  évaluée  à cent  quatre-vingt-six  mille 


francs,  ci 186.000  » 

Prix  principal 126. 000  » 

Indemnités  d’éviction 45.000  » 

Frais  d’actes  et  intérêts  compris. ■ 15 . 000  » 

Total  égal 186.000  » 


sera  prélevée  sur  le  crédit  inscrit  au  budget  de  l’exercice  1894,  chap.  lxiii,  § 4. 


— 93  — 


ilî°  i 05 


VINGT-TROISIÈME  PROJET  DE  DÉLIBÉRATION 


Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  de  M.  le  préfet  de  la  Seine,  en  date  du  28  février  1894,  relatif  à 
la  répartition  de  la  portion  des  fonds  de  l’emprunt  de  1892  réservée,  pour  les  instal- 
lations d’écoles  et  qui  n’a  pas  encore  reçu  d’affectations  spéciales  ; 

Sur  les  conclusions  de  sa  4e  Commission, 


Délibère 


, Article  premier.  Il  y a lieu  de  classer,  en  première  urgence, 
l’école  de  filles  rue  de  Charenlon.  219. 


translation  de 


. Art'  nouvelle  école  sera  construite  sur  une  portion  du  terrain  muni- 

cipal rue  de  la  Lancette;  un  crédit  de  deux  cent  cinquante  mille  francs  (250.000  fr.  ) 
est  alloué  en  vue  de  la  construction  de  ladite  école,  par  prélèvement  sur  les  12  mil- 
lions de  l’emprunt  de  1892  qui  doivent  être  mis,  en  1895,  à la  disposition  du  service 
scolaire. 


Art.  3.  — La  portion  du  terrain  municipal  rue  de  la  Lancette  non  employée 
pour  1 installation  de  la  nouvelle,  école  sera  revendue  et  le  produit  de  la  revente  sera 
leversé  aux  crédits  pour  constructions  d’écoles. 
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Y I N G T - O U A T R I È M E PROJET  DE  DÉLIBÉRATION 


Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  de  M.  le  préfet  de  la  Seine,  en  date  dn  28  février  1894,  relatil  a 
la  répartition  de  la  portion  des  fonds  de  l’emprunt  de  1892,  réservée  pour  les  ins- 
tallations d’écoles  et  qui  n’a  pas  encore  reçu  d’affectations  spéciales; 

Vu  rengagement  des  héritiers  Chevalier,  propriétaires  d'un  immeuble  sis  rue 
Traversière,  97,  d’une  superliçje  de  1,143  mètres  environ  ; 

Vu  les  plan  et  estimation  de  cet  immeuble  ; 

Vu  l’avis  conforme  de  la  Commission  administrative  des  indemnités; 

Sur  les  conclusions  de  sa  4e  Commission, 


Délibère  : 

Article  premier.  — Le  préfet  de  la  Seine  est  autorise,  au  nom  de  la  ville  de 
Paris,  à acquérir,  pour  la  translation  de  l’école  maternelle  rue  Travcrsière,  37,  «à 
laquelle  seraient  annexées  des  classes  enfantines  destinées  a recevoir  une  partie  des 
effectifs  des  classes  élémentaires  de  la  rue  d’Aligre,  un  immeuble  sis  rue  Traver- 
sière,  41,  appartenant  aux  héritiers  Chevalier,  et  ce,  moyennant  le  prix  de  cent 
cinquante  mille  francs  (150,000  fr.). 

De  plus,  la  Ville,  pour  avoir  la  libre  disposition  de  l’immeuble,  aura  en  outre  à 
payer  aux  locataires  à baux  (Arnaud,  Ampilbac,  Bourain  et  Paillard)  des  indem- 
nités d’éviction  dont  le  montant  sera  déterminé  d’après  l’époque  où  le  congé  aura 
été  donné,  mais  qui,  dans  aucun  cas,  ne  dépasseront  le  chiffre  total  de  3,100  francs. 


Art.  2.  — La  dépense  totale,  évaluée  à cent  soixante  dix  mille  francs, 
ci 170.000  » 

Prix  principal 150.000  » 

Frais  d’actes,  indemnités  d’éviction  et  intérêts  compris 20.000  » 

Total  égal 170.000  » 

sera  prélevée  sur  le  crédit  inscrit  au  budget  de  l’exercice  1894,  cliap.  xlui,  § 4. 
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IV  105 


VINGT-CINQUIÈME  PROJET  DE  DÉLIBÉRATION 


Le  Conseil, 


à la  répartition  de  la  portion  des  fonds  de  l’emprunt  de  1892,  réservée  pour  les 
installations  d’écoles  et  qui  n’a  pas  encore  reçu  d’affectations  spéciales  ; 

Sur  les  conclusions  de  sa  4e  Commission, 


Art.  2.  Cette  construction,  dont  la  dépense  est  évaluée  à 400.000  » 

sera  dotée  comme  il  suit  : ' 

1°  Jusqu’à  concurrence  de ()())) 

sur  les  12,000,000  de  francs  de  l’emprunt  de  1892  qui  doivent  être 
mis,  en  1895,  a la  disposition  du  service  scolaire  ; 

2"  Pour  le  surplus,  soif. 50.000  • 

au  moyen  de  la  désaffectation  du  crédit  de  pareille  somme,  voté  le 
dl  mars  1893,  en  vue  de  I appropriation  d’un  in  meuble  à usage 
d une  école  de  filles  dans  le  quartier  de  Bercy  et  inscrit  au  budget 
de  l’exercice  1894,  chap.  lix,  § 4,  art.  5. 


Délibéré  : 


Total  égal 


400.000 


— DG 


VINGT-SIXIÈME  PROJET  DE  DÉLIBÉRATION 


Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  de  M.  le  préfet  de  la  Seine,  en  date  du  28  février  1894,  relatif  à 
la  répartition  do  la  portion  des  fonds  de  l’emprunt  de  1892,  réservée  pour  les  ins- 
tallations d’écoles  et  qui  n'a  pas  encore  rc<;u  d'affectations  spéciales; 

Sur  les  conclusions  de  sa  4e  Commission. 


Délibère  : 

Article  premier.  — Il  y a lieu  de  classer,  en  première  urgence,  la  construction 
d’une  école  maternelle  du  côté  de  la  rue  du  Chevaleret. 

Art.  2.  — En  vue  de  la  réalisation  de  celte  opération,  l’Administration  est 
invitée  à poursuivre,  soit  à l’amiable,  soit  par  voir  d’expropriation,  l’acquisition 
d’une  partie  du  terrain  situé  du  côté  gauche  de  la  rue  de  Domrémy  et  le  plus  voisin 
de  la  rue  du  Chevaleret,  dont  il  n’est  séparé  que  |>ar  les  maisons  qui  forment  l’angle 
des  deux  rues. 


— 97 


X"  105 


VINGT-SEPTIÈME  PROJET  DE  DÉLIRER  ATION 


Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  de  M.  le  préfet  de  la  Seine,  en  date  du  28  février  1894,  relatif  à 
la  répartition  de  la  portion  des  fonds  de  l’emprunt  de  1892,  reservée  pour  les  ins- 
tallations d’écoles  et  qui  n’a  pas  encore  reçu  d’affectations  spéciales; 

Sur  les  conclusions  de  sa  4°  Commission, 


Délibère  : 

Article  unique. — Il  y a lieu,  pour  le  moment,  d’édilier  rue  de  Patay.  121-123. 
une  école  de  garçons  et  une  école  de  tilles.  Des  classes  enfantines  seront  annexées 
à cette  dernière  école. 

Sur  le  surplus  du  terrain  communal  de  la  rue  de  Patay,  un  emplacement  suffisant 
pour  la  construction  ultérieure  d’une  école  maternelle  sera  réservé. 
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VINGT-HUITIÈME  PROJET  DE  DÉLIBÉRATION 


Le  Conseil, 

Yn  le  mémoire  de  M.  le  préfet  de  la  Seine,  en  date  du  28  février  1894,  relatif  à 
la  répartition  de  la  portion  des  fonds  de  Pemprunt  de  1892,  réservée  pour  les  ins- 
tallations d’écoles  et  cpii  n’a  pas  encore  reçu  d’affectations  spéciales  ; 

Sur  les  conclusions  de  sa  4e  Commission, 


Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  ouvert  un  crédit  de  130,000  francs,  en  vue  de  lâchât 
d’un  terrain  sur  lequel  seront  édifiées  les  constructions  définitives  destinées  a icee- 
voir  les  écoles  de  garçons  et  de  filles  installées  provisoirement  rue  de  Tolbiac,  134 
et  135.  Cette  dépense  sera  prélevée  sur  les  12  millions  de  fonds  d emprunt  mis  a 
la  disposition  de  la  direction  de  l’Enseignement  en  1895. 

^RT>  2,  — L’Administration  est  invitée  à vendre,  lorsque  les  nouvelles  écoles 
auront  été  construites,  les  terrains  rue  de  Tolbiac,  134  et  135,  sur  lesquels  sont  ins- 
tallées les  écoles  actuelles. 

Le  produit  de  ces  ventes  viendra  grossir  les  ressources  extraordinaires  de  1 En- 
seignement. 


- 99  — 


N°  105 


VINGT-NEUVIÈME  PROJET  DE  DÉLIBÉRATION 


Le  Conseil, 

\'  ii  le  mémoire  de  M.  le  préfet  de  la  Seine,  en  date  dn  28  février  1894,  relatif  à 
la  répartition  de  la  portion  des  fonds  de  l’emprunt  de  1892,  réservée  pour  les  ins- 
tallations d’écoles  et  qui  n’a  pas  encore  reçu  d’affectations  spéciales; 

Sur  les  conclusions  de  sa  4e  Commission, 


Délibère  : 

Article  premier.  — L’école  maternelle  de  l’avenue  d’Italie,  22,  sera  réinstallée 
sur  un  terrain  communal  de  1,240  mètres  environ,  sis  à l’angle  des  rues  Fagon  et 
de  Villejuif  et  dont  une  portion  de  361  mètres  dépend  aujourd’hui  des  abattoirs. 

Art.  2.  La  direction  des  Affaires  municipales  est  invitée  à mettre,  à la  dispo- 
sition de  la  direction  de  l’Enseignement,  remplacement  qui  peut  être  immédiatement 
détaché  de  celte  portion,  sans  inconvénient  pour  le  service  des  abattoirs. 

Ain.  3.  Le  terrain  communal  rues  Primatice  et  Rubens,  primitivement  choisi 
pour  la  construction  de  ladite  école,  sera  mis  en  vente  et  le  produit  de  la  vente  sera 
affecté  aux  dépenses  extraordinaires  du  service  scolaire. 
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TRENTIÈME  PROJET  DE  DÉLIBÉRATION 


Le  Conseil, 

y L1  le  mémoire  de  M.  le  préfet  de  la  Seine,  en  date  du  28  février  1894,  relatif  à 
la  répartition  de  la  portion  des  fonds  de  l’emprunt  de  1892,  réservée  pour  les  ins- 
tallations d’écoles  et  qui  n’a  pas  encore  reçu  d’affectations  spéciales; 

Vu  l’engagement  de  M.  et  de  Mme  Alexis,  propriétaires  d’un  immeuble  sis  rue 
Sainte- Alice,  n°  5 ; 

Vu  les  plan  et  estimation  de  cet  immeuble; 

Vu  l’avis  conforme  de  la  Commission  administrative  des  indemnités  ; 

Sur  les  conclusions  de  sa  4e  Commission, 


Délibère  : 


Article  premier.  — Le  préfet  de  la  Seine  est  autorisé,  au  nom  de  la  ville  de  Paiis, 
à acquérir,  pour  la  construction  de  l’école  de  garçons  qui  doit  compléter  le  nouveau 
groupe  projeté  dans  le  quartier  de  Plaisance,  un  immeuble  sis  rue  Sainte-Alice,  n°  5, 
appartenant  à M.  et  Mmc  Alexis,  cl  ce,  moyennant  le  prix  de  douze  mille  francs 
(12,000  francs). 

Le  dit  immeuble  sera  livré,  à la  ville  de  Paris,  libre  de  toute  location. 

\rt  2 — La  dépense  totale,  évaluée  à treize  mille  quatre  cents  francs 
cj  13.400  » 

Prix  principal 12.000  » 

Frais  d’actes  et  intérêts  compris 1 400  ” 

Total  égal 13.400  » 

sera  prélevée  sur  le  crédit  inscrit  au  budget  de  l’exercice  1894,  chap.  xliii,  § 4. 
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j\°  105 


TRENTE- ET- UNIÈME  PROJET  DE  DÉLIBÉRATION 


Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  de  M.  le  préfet  de  la  Seine,  en  date  du  28  février  1894,  relatif  à 
la  répartition  de  la  portion  des  fonds  de  llmprunt  de  1892,  réservée  pour  les  instal- 
lations d’écoles  et  qui  n’a  pas  encore  reçu  d’affectations  spéciales; 

Vu  rengagement  deM.  Chabertier,  propriétaire  d'une  portion  d’immeuble  sis  rue 
Sainte-Alice,  ri0  7,  et  d’un  immeuble  sis  rue  Sainte-Alice,  n°  9 ; 

\ u les  plan  et  estimation  de  ces  deux  immeubles; 

\ u l’avis  conforme  de  la  Commission  administrative  des  indemnités; 

Sur  les  conclusions  de  sa  4e  Commission. 


Délibère  : 

Article  premier.  Le  préfet  de  la  Seine  est  autorisé,  au  nom  delà  ville  de  Paris, 
a acquérir,  pour  construction  de  l’école  de  garçons  qui  doit  compléter  le  nouveau 
gi  ou pe  projeté  dans  le  quartier  de  Plaisance,  une  portion  d’un  immeuble  sis  rue 
Sainte-Alice,  n°  9,  mesurant  1221  m.  50  c.  environ,  et  d’un  immeuble  sis  rue 
Sainte-Alice,  n°  7,  mesurant  102  mètres  environ,  appartenant  l’un  et  l’autre  à 
M.  Chabertier,  cl  ce,  moyennant  le  prix  total  de  cent  quarante  mille  francs 
(140,000  francs). 

La  prise  de  possession,  par  la  ville  dé  Paris,  aura  lieu  le  1er  octobre  1895;  à cette 
date  ledit  immeuble  sera  livré,  a la  ville  de  Paris,  libre  de  toutes  locations  et  débar- 
rassé des  matériaux  de  démolition. 

Art.  2.  — La  dépense  totale,  évaluée  à cent  cinquante-cinq  mille  cinq  cents  francs, 

1 55 . 500  » 

140.000  » 
15.500  » 

Total  égal 155.500  » 

sera  prélevée  sur  le  crédit  inscrit  au  budget  de  l’exercice  1894,  ch#,  xlju,  § 4. 


Prix  principal 

Frais  d’actes  et  intérêts  compris 
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TRENTE-DEUXIÈME  PROJET  DE  DÉLIBÉRATION 


Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  de  M.  le  préfet  de  la  Seine,  en  date  du  28  février  1894,  relatif  à 
la  répartition  de  la  portion  des  fonds  de  Temprunl  de  1892,  réservée  pour  les  instal- 
lations d’écoles  et  qui  n’a  pas  encore  reçu  d’affectations  spéciales  ; 

Vu  l’engagement  de  M.  Brodu,  propriétaire  d’un  terrain  sis  rue  Brodu  (voie 
privée)  ; 

Vu  les  plan  et  estimation  de  ce  terrain  ; 

Vu  l’avis  conforme  de  la  Commission  administrative  des  indemnités  ; 

Sur  les  conclusions  de  sa  4e  Commission, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Le  préfet  de  la  Seine  est  Autorisé,  au  nom  de  la  ville  de 
Paris,  à acquérir,  pour  l’installation  définitive  des  écoles  provisoires  de  garçons  et  de 
filles  rue  d’Alésia,  233,  et  la  création  d’une  école  maternelle,  un  terrain  sis  rue 
Brodu,  d’une  superficie  de  2,929  mètres  environ,  appartenant  à M.  Brodu,  et  ce, 
moyennant  le  prix  de  cent  trente  mille  francs  (130,000  fr.). 

Art.  2.  — Ledit  terrain  sera  livré,  à la  ville  de  Paris,  libre  de  toute  location. 

D’autre  part,  il  est  entendu  que  la  Ville  n’aura  aucun  remboursement  à faire  en 
raison  des  travaux  déjà  exécutés  dans  ladite  rue  Brodu,  mais  qu’elle  devra  participer 
aux  frais  d’entretien,  conformément  au  cahier  des  charges  reçu  par  Me  Aubron  et 
son  collègue,  notaires  à Paris,  les  6,  13  et  17  mai  1887. 

Dans  le  cas  où  ladite  voie  viendrait  à être  classée  au  nombre  des  voies  publiques 
de  la  ville  de  Paris,  il  appartiendrait  à l’Administration  de  statuer  définitivement  sur 
la  dénomination  de  la  voie,  sans  réclamation  de  la  part  de  M.  Brodu. 

Art.  3.  — La  dépense  totale,  évaluée  à cent  quarante-quatre  mille  trois  cents 


francs,  ci 144.300  » 

Prix  principal 130.000  » 

Frais  d’actes  et  intérêts  compris * 4 • 300  ” 

Total  égal 144.300  » 


sera  prélevée  sur  le  crédit  inscrit  au  budget  de  l’exercice  1894,  chap.  xliii,  § 4. 
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IV  105 


TRENTE-TROISIÈME  PROJET  DE  DÉLIBÉRATION 


Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  de  M.  le  préfet  de  la  Seine,  en  date  du  20  février  1894,  relatif  à la 
répartition  de  la  portion  des  fonds  de  l’emprunt  de  1892,  réservée  pour  les  installa- 
lions  d'écoles  et  qui  n’a  pas  encore  reçu  d’affectations  spéciales; 

\ u 1 engagement  de  M.  Pierre  Rabier,  propriétaire  d un  terrain  sis  à l’angle  des 
rues  de  Vanves  et  Brodu; 

Vu  les  plan  et  estimation  de  ce  terrain  ; 

Vu  l’avis  conforme  de  la  Commission  administrative  des  indemnités  ; 

Sur  les  conclusions  de  sa  4e  Commission, 


Délibère  : 

Article  premier,  — Le  préfet  de  la  Seine  est  autorisé,  au  nom  de  la  ville  de 
1 atis,  a acquéiir , pout  1 installation  définitive  des  écoles  provisoires  de  garçons  et 
de  filles  rue  d Alésia,  233,  et  la  création  d une  école  maternelle,  un  terrain  sis  à 
1 angle  des  rues  de  Vanves  et  Brodu,  d’une  superficie  de  305  mètres  environ,  appar- 
tenant a M.  Rabier,  et  ce,  moyennant  le  prix  de  vingt-huit  mille  francs  (28.000  fr.;. 

Ledit  terrain  sera  livré,  à la  ville  de  Paris,  fibre  de  toute  location. 

Art.  2.  — La  dépense  totale,  évaluée  à (rente  et  un  mille  cent  francs, 


31.400  » 

Prix  principal 28.000  » 

Frais  d’actes  et  intérêts  compris 3 iqo  » 

Total  égal 31.100  ». 


sera  prélevé*'  sur  le  crédit  inscrit  au  budget  de  l’exercice  1894,  cbap.  xliii,  § 4. 


TRENTE-QUATRIÈME  PROJET  DE  DÉLIBÉRATION 


Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  de  M.  le  préfet  de  ht  Seine,  eu  date  du  28  février  1894,  relatif  a 
la  répartition  de  la  portion  des  fonds  de  l’emprunt  de  1892,  réservée  pour  les 
installations  d’écoles  et  qui  n’a  pas  encore  reçu  d’affectations  spéciales; 

Vu  rengagement  de  M.  Charles  Fergeau,  propriétaire  d’un  terrain  sis  rue  de 
Vanves,  182; 

Vu  les  plan  et  estimation  de  ce  terrain  ; 

Vu  l’avis  conforme  de  la  Commission  administrative  des  indemnités; 

Sur  les  conclusions  de  sa  4°  Commission, 


Délibère  : 

Article  premier.  — Le  préfet  de  la  Seine  est  autorisé,  au  nom  delà  ville  de  Paris, 
à acquérir,  pour  Tinslallation  définitive  des  écoles  provisoires  de  garçons  et  de 
filles  rue  d’Alésia,  233,  et  la  création  d’une  école  maternelle,  un  terrain  sis  rue  de 
Vanves,  182,  d’une  superficie  de  330  mètres  environ,  appartenant  a M.  Charles 
Fergeau,  et  ce,  moyennant  le  prix  de  vingt-quatre  mille  francs  (24,000  fr.) 

Ledit  terrain  sera  livré,  à la  ville  de  Paris,  libre  de  toute  location. 

Art.  2.  — La  dépense  totale,  évaluée  à vingt-six  mille  sept  ceuU  francs, 
ri  26.700  » 


Prix  principal 24.000  » 

Frais  d’actes  et  intérêts  compris 2.700  » 

Total  égal 26.700  » 


sera  prélevée  sur  le  crédit  inscrit  au  budget  de  l’exercice  1894,  chap.  xliii,  % 4. 


105  — 


i\°  105 


TRENTE-CINQUIÈME  PROJET  DE 


DÉLIBÉRATION 


Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  de  M.  le  préfet  de  la  Seine,  en  date  du  28  février  1894,  relatif  à 
l<i  répai  tition  de  la  portion  des  fonds  de  l’emprunt  de  1892,  réservée  pour  les  instal- 
lations d écoles  et  qui  n’a  pas  encore  reçu  d’affectations  spéciales  ; 

Sur  les  conclusions  de  sa  4e  Commission, 

Délibère  : 

Article  premier.  — - Il  y a lieu  de  maintenir,  en  première  urgence,  la  construction 
d une  école  maternelle,  avec  classes  enfantines,  dans  le  quartier  de  la  Santé,  sur  la 
limite  du  XIIIe  arrondissement. 

Aiu.  2.  En  vue  de  celte  opération,  la  ville  de  Paris  devra  acquérir  une  portion 
de  1,500  mètres  du  terrain  que  possède  le  Département  avenue  Reille  et  rue 
d’Alésia. 

Mais  il  j a lieu  d insister  auprès  du  service  des  Aliénés,  pour  que  le  quartier 
annexe  de  l’asile  Sainte-Anne  qui  est  projeté  sur  le  surplus  du  terrain,  ne  reçoive 
pas  des  agités. 


Art.  3.  — La  dépense  de  l’opération,  évaluée  à.  . 320.000  » 

sera  dotée  comme  ci-après  : — 

'1°  IXiui  I acquisition  du  terrain,  frais  d’actes  compris,  soit 120.000  » 


sur  les  12  millions  de  l’emprunt  de  1892  qui  doivent  être  mis,  en 
1895,  a la  disposition  du  Service  scolaire; 

Pour  la  construction,  soit  200.000  francs  : 

a)  Jusqu’à  concurrence  de J50  qqq  # 

également  sur  les  12  millions  de  UeuBrunt  de  1892  qui  doivent 

être  mis  en  1895  a la  disposition  du  Service  scolaire  ; 

b)  Pour  le  surplus,  soit gQ  000  » 

au  moyen  de  la  désaffectation  du  crédit  de  pareille  somme  réservé. 

sur  1 emprunt  de  1886,  pour  l’installation  d’une  école  rue  de  la 
Glacière  et  inscrit  au  budget  de  l’exercice  1894,  chap.  i.vi, 

| 2,  art.  25. 

Total  égal 320.000  » 
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TRENTE-SIXIÈME  PROJET  DE  DÉLIBÉRATION 


Le  Conseil. 

Vu  le  mémoire  de  M.  le  préfet  de  laSeine,  en  date  du  28  février  1894,  relatif  à la 
répartition  de  la  portion  des  fonds  de  l’emprunt  de  1892,  réservée  pour  les  instal- 
lations d’écoles  et  qui  n’a  pas  encore  reçu  d’affectations  spéciales  : 

Sur  les  conclusions  de  sa  4e  Commission. 


Délibère  : 

Article  unique.  — Au  moment  de  l’exécution  des  travaux  d’appropriation  des 
terrains  acquis  pour  l’agrandissement  des  cours  du  groupe  scolaire  rue  Lacordaire, 
l’Administration  devra  examiner  si  un  escalier  dit  de  sauvetage  pourra  être  amé- 
nagé. 


107 


i\°  105 


TRENTE-SEPTIÈME  PROJET  DE  DÉLIBÉRATION 

\ 


Le  Conseil, 

V u le  mémoire  de  M.  le  préfet  de  la  Seine,  en  date  du  28  février  1894.  relatif  à 
la  répartition  de  la  portion  des  fonds  de  l’emprunt  de  1892.  réservée  pour  les  ins- 
ta Hâtions  d’écoles  et  qui  n’a  pas  encore  reçu  d affectations  spéciales  ; 

Sur  les  conclusions  de  sa  4e  Commission. 


Relibère  : 


Article  unique.  - Il  y a lieu  d’édifier  rue  Saint-Ferdinand,  à côté  de  l’école  de 
galions  déjà  existante,  non  une  deuxième  école  de  garçdns,  comme  l’indiquaienl 
les  propositions  de  l’Administration,  mais  une  école  de  lilles.  Sur  le  même  point, 
une  école  maternelle  enfantine  sera  édifiée,  conforméinenl  d’ailleurs  aux  proposi- 
limisde  l’Administration,  en  vue  du  remplacement  du  baraquement  aujourd’hui 
existant  et  qui  reçoit  une  école  enfantine. 


L école  de  garçons  déjà  existante  restera  dans  Fêtât  où  elle  est  actuellement,  sauf 
quelques  légères  modifications,  s’il  y a lieu. 

Quant  a la  construction  d’une  école  de  garçons  à proximité  de  la  rue  Saint-Fer- 
dinand, elle  sera  classée  en  deuxième  urgence. 


lus 


TRENTE-HUITIÈME  PROJET  DE  DÉLIBÉRATION 


Le  Conseil. 

Vu  le  mémoire  de  M.  le  préfet  de  la  Seine,  en  date  du  28  février  1894,  relatif  à 
la  répartition  de  la  portion  des  fonds  de  l’emprunt  de  1892,  réservée  pour  les  ins- 
tallations d’écoles  et  qui  n’a  pas  encore  reçu  d’affectations  spéciales  ; 

Vu  l’engagement  de  MM.  Percire,  propriétaires  d’une  portion  d’un  terrain  sis  rue 
Jouffroy,  20,  ladite  portion  de  terrain  mesurant  3,886  mètres  environ  ; 

Vu  les  plan  et  estimation  de  celte  portion  de  terrain; 

Vu  l avis  conforme  de  la  Commission  administrative  des  indemnités; 

Sur  les  conclusions  de  sa  4e  Commission, 

Délibéré  : 

Article  premier.  — Le  préfet  de  la  Seine  est  autorisé,  au  nom  de  la  ville  de 
Paris,  à acquérir,  pour  la  construction  d’un  groupe  scolaire  comprenant  une  école 
de  garçons  et  une  école  de  filles,  qui  formeront  des  établissements  nouveaux,  et  une 
école  maternelle  enfantine,  qui  remplacera  l’école  enfantine  actuellement  installée 
boulevard  Malesherbes,  112,  une  portion  d’un  terrain  sis  rue  Jouffroy,  20,  ladite 
portion  teintée  en  rose  au  plan  ci-joint  et  mesurant  3,886  mètres  environ,  appar- 
tenant à MM.  Pereire,  et  ce,  moyennant  le  prix  de  trois  cent  soixante-quinze  mille 
francs  (375,000  l'r.). 

Ladite  portion  de  terrain  sera  livrée,  à la  ville  de  Paris,  libre  de  toute  location. 

Art.  2.  — La  dépense  totale,  évaluée  à quatre  cent  seize  mille  trois  cents 


francs,  ci 416.300  » 

Prix  principal 375.000  » 

Frais  d’actes  et  intérêts  compris 41 . 300  » 

Total  égal 416.300  » 


sera  prélevée  sur  le  crédit  inscrit  au  budget  de  l’exercice  1894,  cliap.  xliii,  § 4. 
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IV  105 


TRENTE-NEUVIÈME  PROJET  UE 


DÉLIBÉRATION 


Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  de  M.  le  préfet  de  la  Seine,  en  date  du  28  février  1894,  relatif  à 
la  répartition  de  la  portion  des  fonds  de  l’emprunt  de  1892,  réservée  pour  les  ins- 
tallations d’écoles  et  qui  n'a  pas  encore  reçu  d’affectations  spéciales  ; 

Vu  l’engagement  de  Mmos  Claudel  et  Vallette,  propriétaires  de  deux  immeubles 
sis  rue  Saussure,  101-103; 

Vu  les  plan  et  estimation  de  ces  immeubles; 

Vu  l’avis  conforme  de  la  Commission  administrative  des  indemnités; 

Sur  lés  conclusions  de  sa,  4e  Commission. 


Délibère  : 

Article  premier.  — Le  préfet  de  la  Seine  est  autorisé,  au  nom  de  la  ville  de 
Oaris,  a acquérir,  pour  servir  à l’installation  d’un  groupe  scolaire  comprenant  une 
ecole  de  garçons  et  une  école  de  filles  qui  formeront  des  établissements  nouveaux^!, 
une  ecole  maternelle  enfantine  qui  remplacera  l’école  enfantine  installée  boulevard 
Malesherbes,  112,  un  immeuble  sis  rue  Saussure,  101-103,  d’une  superficie  de 
33d  métrés  environ,  appartenant  à M’"es  Claudel  et  Vallette,  et  ce  moyennant  le 
prix  de  quatre-vingt  mille  francs  (80,000  fr.). 

Ledit  immeuble  sera  livré,  à la  ville  de  Paris,  libre  de  toute  location  à bail  ; mais 
pour  avoir  la  libre  disposition  de  l’immeuble,  celle-ci  devra  donner  congé  aux  loca- 
taires verbaux  six  mois  à l’avance. 

Akt'  "2-  ~ La  dél->ense  totale’  évaluée  à quatre-vingt-huit  mille  huit  cents  francs, 
88.800  » 

Prix  principal..  , To.000  , 

frais  d’actes  et  intérêts  compris g ^qq 

, , . Total  égal 88.800  * 

scia  prelevee  sur  le  crédit  inscrit  au  budget  de  l'exercice  1894,  chap.  xliii.  § 4. 


MO  — 


QUARANTIÈME  PROJET  DE  DÉ  U RÉRATION 


Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  de  M.  le  préfet  de  la  Seine,  en  date  du  28  février  1894,  relatif  à 
la  répartition  de  la  portion  des  fonds  de  l’emprunt  de  1892,  réservée  pour  les  ins- 
tallations d’écoles  et  qui  n’a  pas  encore  reçu  d’affectations  spéciales; 

Sur  les  conclusions  de  sa  4"  Commission, 


Délibéré  ; 

Article  unique.  — L’Administration  est  invitée  à faire  des  recherches,  en  vue  de 
trouver  dans  le  quartier  des  Épinettes,  du  côté  de  la  rue  Rerzélius  et  de  la  rue  de  La 
Jonquière,  un  terrain  d’un  seul  tenant  pouvant  recevoir  un  groupe  complet. 

Au  cas  où  ces  recherches  resteraient  infructueuses,  l'Administration  aurait  à 
présenter  au  Conseil  municipal  des  propositions  en  vue  de  l'acquisition,  soit  a 
l’amiable,  soit  par  voie  d’expropriation,  des  deux  terrains  proposés  rue  Rerzélius 
et  rue  de  La  Jonquière  et  qui  recevraient  : l’un,  une  école  de  garçons  et  une  école 
de  filles;  l’autre,  une  école  maternelle. 


1 1 1 


*\°  105 


QUARANTE -ET*  UNIÈME  PROJET  DE  DÉLIBÉRATION 


Le  Conseil, 


Vu  le  mémoire  de  M.  le  prefet  de  la  Seine,  en  date  du  28  février  1894,  relatif  à 
l;i  re];,ar,ltlon  ,le  la  Portion  des  fonds  de  l’emprunt  de  1892.  réservée  pour  les  ins- 
tallations d’écoles  et  qui  n’a  pas  encore  reçu  d’affectations  spéciales  ; 

Sur  les  conclusions  de  sa  4e  Commission, 


Délibère  : 


Article  premier.  — L’opération  ayant  pour  objet  la  reconstruction  partielle  avec 
agrandissement  du  groupe  scolaire  définitif  rue  Doudoan ville  el  rue  de  La  Chapelle, 
o/,  en  vue  de  la  suppression  de  l’école  provisoire  <je  garçons  rue  de  La  Chapelle 
•j5,  est  maintenue  en  première  urgence. 

Art.  2.  — Il  sera  d’abord  procédé  à la  reconstruction  de  l’école  de  filles  et  de 
I ecole  maternelle  du  groupe  définitif. 

Art.  :l  — Lorsque  l’ancienne  mairie  de  La  Chapelle,  située  rue  Doudeaüville 
actuellement  occupée  par  la  justice  de  paix,  sera  devenue  vacante,  Remplacement 
>cra  annexe  a l’eeole  de  garçons  du  groupe  définitif. 

Il  y aura,  lieu  d’examiner  à ce  moment  si  les  besoins  du  quartier  permettent  de 
renoncer  au  remplacement  de  fécule  provisoire  de  garçons  rue  de  La  Chapelle.  55. 

Ari.  — Un  credil  de  quatre  cent  trois  mille  cent  cinquante  francs  (403,150  fr.j 
est  alloue,  eu  vue  de  la  réalisation  de  cette  opération,  sur  les  huit  millions  qui 
donenl  etre  uns,  eu  1896,  à la  disposition  du  service  scolaire,  sur  les  quarante 
millions  de  l’emprunt  de  1892  affectés  aux  installations  d’écoles. 

Sur  ce  crédit  de  403,150  francs,  une  somme  de  3,150  francs  sera  affectée  à la 
reconstruction  d’un  petit  bâtiment  dépendait  du  dépôt  de  pavés,  bâtiment  dont 
I operation  scolaire  nécessite  le  déplacement. 


o U A R A N T E - D E T X I Ë M E PROJET  DE  DÉLIBÉRATION 


Le  Conseil, 


Vu  le  mémoire  de  M.  le  préfet,  de  la  Seine,  en  date  du  28  février  1894,  relatil  a 
la  répartition  de  la  portion  des  fonds  de  l’emprunt  de  1892,  réservée  pour  les  instal- 
lations d’écoles  et  qui  n’a  pas  encore  reçu  d’affectations  spéciales; 

Sur  les  conclusions  de  sa  4e  Commission, 


Délibère  : 

Article  premier.  — Il  y a lieu  de  construire,  en  remplacement  de  l’école  de  tilles 
de  la  rue  de  Cligtancourt,  70,  deux  écoles,  l’une  de  garçons  et  l’autre  de  filles,  qui 
seront  installées  sur  les  terrains  dont  une  délibération,  en  date  decejour,  a autorisé 
l’acquisition  rue  Championnet. 

Art.  2.  --  Le  crédit  de  200,000  francs  alloué  par  la  délibération  du  31  mars 
1893,  pour  la  construction  d’une  école  de  filles  boulevard  Barbés  et  rue  Mareadet, 
inscrit  au  budget  (le  l’exercice  1894,  chap.  Tix,  | 2,  art.  8,  sera  désaffecté  et 
attribué  à la  nouvelle  opération. 

Le  surplus  de  la  dépense,  soit  200,000  francs,  sera  prélevé  sur  le  chap.  xl.hi,  § 4, 
du  budget  de  l’exercice  1894. 

Art.  3.  — Les  constructions  à élever  seront  dotées  sur  le  reliquat  du  crédit  de 
400,000  francs  ouvert  par  la  présente  délibération  et  sur  le  produii  de  la  revente 
du  terrain  situé  boulevard  Barbés  et  rue  Mareadet,  revente  qui  devra  être  poursui- 
vie dans  le  plus  bref  délai  possible. 
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X°  <05 


QUARANTE-TROISIÈME  PROJET  DE  DÉLIBÉRATION 


Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  de  M.  le  préfet  de  la  Seine,  en  date  du  28  février  1894,  relatif  à 
la.  répartition  de  la  portion  des  fonds  de  l’emprunt  de  1892,  réservée  pour  les  ins- 
tallations d’écoles  et  qui  ira  pas  encore  reçu  d’affectations  spéciales  ; 

Vu  l’engagement,  de  M.  Manuel,  propriétaire  d’un  terrain  sis  rue  Championnet; 
Vu  les  plan  et  estimation  de  ce  terrain  ; 

Vu  l'avis  conforme  de  la  Commission  administrative  des  indemnités  ; 

Sur  les  conclusions  de  sa  4e  Commission, 


Délibère  : 

Article  premier,  — Le  préfet  de  la  Seine  est  autorisé,  au  nom  de  la  ville  de 
Paris,  à acquérir,  pour  la  construction  d’une  école  de  garçons  et  d'une  école  de  filles 
substituée  à l’école  de  filles  projetée  sur  le  terrain  communal  situé  boulevard 
Barbés  et  rue  Marcadet  pour  remplacer  l’école  de  filles  rue  de  Clignancourt,  70,  un 
tenain  sis  rue  Championnet,  d’une  superficie  de  1,837  m.  02  c.  environ,  appar- 
tenant à M.  Manuel,  et  ce,  moyennant  une  indemnité  fixée,  à forfait,  à la  somme  de 
cent  soixante  mille  francs.  Ledit  terrain  sera  livré,  à la  ville  de  Paris,  libre  de  toute 
location. 

Art.  2.  — La  dépense  totale,  évaluée  à cent  soixante-dix-sept  mille  six  cents 


Prix  principal - 1 GO. 000  >» 

Frais  d’actes  et  intérêts  compris 17.600  » 

Total  égal 177.600  » 


sera  prélevée,  jusqu’à  concurrence  de  pareille  somme,  sur  le  crédit  de  200,000  IV. 
inscrit  au  budget  de  l’exercice  1894,  chap.  lix,  § 2,  art.  8. 
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QUARANTE-QUATRIÈME  PROJET  DE  DÉLIBÉRATION 


Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  de  M.  le  préfet  de  la  Seine,  en  date  du  28  février  1894,  relatif  à 
la  répartition  de  la  portion  des  fonds  de  l’emprunt  de  1892,  réservée  pour  les 
installations  d’écoles  et  qui  n’a  pas  encore  reçu  d’affectations  spéciales  ; 

Vu  l’engagement  de  M.  Hcrmel,  propriétaire  d’une  portion  d’un  terrain  sis  rue 
Championne!  ; 

Vu  les  plan  et  estimation  de  cette  portion  de  terrain; 

Vu  l’avis  conforme  de  la  Commission  administrative  des  indemnités  ; 

Sur  les  conclusions  de  sa  4e  Commission, 


Délibère  : 

Article  premier.  — Le  préfet  de  la  Seine  est  autorise,  au  nom  de  la  ville  de 
Paris,  à acquérir  pour  la  construction  d'une  école  de  garçons  et  d’une  école  de 
filles  substituée  à l’école  de  filles  projetée  sur  le  terrain  communal  situé  bou- 
levard Barbés  et  rue  Marcadet,  une  portion  d’un  terrain  sis  rue  Championnet, 
ladite  portion  ayant  une  superficie  de  590  mètres  environ,  appartenant  a 
M.  Hermel,  et  ce,  moyennant  une  indemnité  à forfait  de  quarante-six  mille  cinq 
cents  francs  (46,500  francs),  étant  entendu  toutefois  qu’après  mesurage  contradic- 
toire,  la  différence  en  plus  ou  en  moins  de  la  surface  indiquée,  sera  comptée  à 
raison  de  quatre-vingts  francs  (80  francs)  le  mètre. 

Ladite  portion  de  terrain  sera  livrée,  à la  ville  de  Paris,  libre  de  toute  location. 

Art  2 — La  dépense  totale,  évaluée  à cinquante-deux  mille  francs. 

• 52.000  » 


— 115  — 


Prix  principal 

Frais  d’actes  et  intérêts  compris 


N°  105 

46.500  » 
5 . 500  ). 


, Total  égal 52.000  » 

sera  prelevee  comme  ci-après  : 

1°  Jusqu’à  concurrence  de 29  400 

sur  le  crédit  de  200,000  francs  inscrit  au  budget  de  l’exercice 
1894,  chap.  lis,  § 2,  art.  8. 

2°  Pour  le  surplus,  soit 99  600 

sur  le  crédit  inscrit  au  budget  de  l’exercice  1894,  chap.  xlui,  § 4.  ’ 

Total  égal 


52.000  » 


QUARANTE-CINQUIÈME  PROJET  DE  DÉLIBÉRATION 


Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  de  M.  le  préfet  de  la  Seine,  en  date  du  28  février  1894,  relatif 
à U répartition  de  la  portion  des  fonds  de  l’emprunt  de  1892,  réservée  pour  les 
installations  d’écoles  et  qui  n’a  pas  encore  reçu  d’affectations  spéciales  ; 

Sur  les  conclusions  de  sa  4e  Commission, 


Délibère  : 

Article  premier.  — L’installation  définitive  de  l’école  provisoire  de  filles  rue 
Foyatier,  2,  et  l’agrandissement  de  l’école  de  garçons  de  la  rue  La  Vieuville,  avec 
annexion  d’un  cours  supérieur  de  dessin  pour  les  adultes,  est  maintenue  en  premièie 
urgence. 

Art.  2.  — Cette  opération  devra  être  réalisée  comme  ci-après: 

Après  la  démolition  de  l’ancienne  mairie,  l’emplacement  sera  affecté  à l agrandis- 
sement de  l’école  de  garçons  et  à la  réinstallation  du  cours  de  dessin. 

L’école  de  filles  sera  reconstruite  sur  la  propriété  sise  passage  de  l'Élysée-des- 
Beaux-Arts,  10,  dont  l’acquisition  a été  volée  par  délibération  en  date  de  ce  jour. 
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N°  105 


QUARANTE-SIXIÈME  PROJET  DE  DÉLIBÉRATION 


Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  de  M.  le  préfet  de  la  Seine,  en  date  du  28  février  1894,  relatif  à 
la  répartition  de  la  portion  des  fonds  de  l’emprunt  de  1892,  réservée  pour  les 
installations  d’écoles  et  qui  n’a  pas  encore  reçu  d’affectations  spéciales  ; 

Vu  l’engagement  deM.  Bizard,  agissant  au  nom  des  héritiers  Blussaud,  proprié- 
taires d’un  immeuble  sis  passage  de  l’Élysée-des-Beaux-Arts,  10,  12  et  passage 
Piémontési,  5 bis  et  7 ; 

Vu  les  plan  et  estimation  de  cet  immeuble  ; 

Vu  l’avis  conforme  de  la  Commission  administrative  des  indemnités  ; 

Sur  les  conclusions  de  sa  4e  Commission, 


Délibère  : 

Article  premier.  — Le  préfet  de  la  Seine  est  autorisé,  au  nom  de  la  ville  de  Paris, 
h acquérir  pour  l’installation  définitive  de  l’école  provisoire  de  filles  rue  Foyatier,  2, 
un  immeuble  sis  passage  de  l’Élysée-des-Beaux-Arts,  10-12  et  passage  Piémontési 
5 bis  et  7 , d’une  superficie  de  1446  m.  72  d.  environ,  appartenant  aux  héritiers 
Blussaud,  et  ce,  moyennant  le  prix  de  deux  cent  douze  mille  frans  (212,000  fr.  ). 

Dans  la  cession  laite,  a la  ville  de  Paris,  par  les  héritiers  Blussaud,  se  trouve 
compris  le  sol  du  passage  de  l’Élysée-des-Beaux-Arts. 

Ledit  immeuble  sera  livré,  à la  Ville,  libre  de  toute  location  à bail,  celle-ci  pouvant 
évincer  le  seul  locataire  verbal,  M.  Lefebvre,  en  lui  donnant  congé  six  mois  à 
l’avance. 

Art.  2.  — La  dépense  totale,  évaluée  à deux  cent  trente  cinq  mille  quatre  cent 
fmncs’  ci 235.400  » 

Prix  principal.. 212.000  » 

Frais  d’actes  et  intérêts  compris 93  /pqq 

Total  égal 235.400  » 

sera  prélevée  sur  le  crédit  inscrit  au  budget  de  l’exercice  1894,  chap.  xuir,  § 4. 
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QUARANTE-SEPTIÈME  PROJET  DE  DÉLIBÉRATION 


Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  de  M.  le  préfet  de  la  Seine,  en  date  du  28  février  1894,  relatif  à 
la  répartition  de  la  portion  des  fonds  de  l’emprunt  de  1892,  réservée  pour  les 
installations  d’écoles  et  qui  n’a  pas  encore  reçu  d’affectations  spéciales  ; 

Vu  l’engagement  de  M.  Myrtille  B’eer,  et  de  M.  Salvador  Catien,  propriétaires 
d'une  portion  d’un  terrain  sis  rue  Sainte-Isaure  ; 

Vu  les  plan  et  estimation  de  cette  portion  de  terrain  : 

Vu  l’avis  conforme  de  la  Commission  administrative  des  indemnités  ; 

Sur  les  conclusions  de  sa  4e  Commission, 


Délibère  : 

Article  premier.  — Le  préfet  delà  Seine  est  autorisé,  au  nom  de  la  ville  de  Paris, 
à acquérir,  pour  l’installation  définitive  de  l’école  provisoire  de  garçons  de  la  rue 
Hermcl,  une  portion  d'un  terrain  sis  rue  Sainte-Isaure,  d’une  superficie  de  1,500 
mètres  environ,  appartenant  à MM.  Beer  et  Cahen,  et  ce,  moyennant  une  indem- 
nité de  cent  soixante-cinq  mille  francs  (165,000  fr.),  calculée  sur  le  prix  de 
cent  dix  francs  le  mètre,  ladite  somme  devant  varier  en  plus  ou  en  moins  après 
mesurage  exact  et  contradictoire. 

Ledit  terrain  sera  livré,  à la  ville  de  Paris,  libre  de  toute  location. 

Art.  2.  — La  dépense  totale,  évaluée  à cent  quatre-vingt-trois  mille  cinq  cents 


francs,  ci 183.500 

Prix  principal 165.000  » 

Frais  d’actes  et  intérêts  compris 18.500  » 

Total  égal 183.500  » 


sera  prélevée  sur  le  crédit  inscrit  au  budget  de  l’exercice  1894,  chap.  xliii,  § 4. 

Art.  3.  — L’Administration  est  invitée  à revendre  le  terrain  de  la  rue  Hermel, 
dès  qu’il  sera  devenu  libre.  Le  prix  de  ce  terrain  sera  versé  aux  ressources  extra- 
ordinaires du  Service  scolaire. 
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QUARANTE-HUITIÈME  PROJET  DE  DÉLIBÉRATION 


Le  Conseil, 

\ u le  mémoire  de  M le  préfet  de  la  Seine,  en  date  du  28  février  1894,  relatif  à 
la  répartition  de  la  portion  des  fonds  de  rompront  de  1892,  réservée  pour  les  ins- 
tallations d’écoles  et  qui  n’a  pas  encore  reçu  d’affectations  spéciales; 

Sur  les  conclusions  de  sa  4e  Commission, 


Délibère  : 

Article  unique.  Il  y a lieu  d'adopter  la  rédaction  suivante  relativement  à l’école 
rue  Saint-Bruno,  7 : 

Installation,  en  remplacement  de  l’école  provisoire  de  jeunes  garçons  rue  Saint- 

« Bi  uno,  7,  d’une  école  maternelle,  avec  classes  enfantines,  sur  le  terrain  communal 
« rue  Saint-Luc.  » 


QUARANTE-NEUVIÈME  PROJET  DE  DÉLIBÉRATION 


Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  de  M.  le  préfet  de  la  Seine,  en  date  du  28  février  1894,  relatif  à 
la  répartition  de  la  portion  des  fonds  de  l’emprunt  de  1892,  réservée  pour  les  instal- 
lations d’écoles  et  qui  n’a  pas  encore  reçu  d’affectations  spéciales  ; 

Vu  l’avis  émis  par  le  Comité  consultatif  au  sujet  de  l’affectation  au  service  scolaire 
de  la  totalité  de  l’immeuble  communal  rue  des  Poissonniers,  43,  actuellement 
occupé  comme  il  suit  : 

1°  Par  une  école  publique  de  garçons  ; 

2°  Par  une  école  publique  de  filles  ; 

3°  Par  une  école  maternelle  privée  protestante  ; 

4°  Par  un  temple  protestant; 

Vu  la  délibération  du  consistoire  de  l’Église  évangélique  de  la  confession  d’Augs- 
bourg,  à Paris,  en  date  du  22  décembre  1893  ; 

Vu  les  plan  et  estimation  d’une  portion  d’un  terrain  communal  sis  boulevard 
Rarbès  et  rue  Ordener,  ladite  portion  mesurant  500  mètres; 

Sur  les  conclusions  de  sa  4e  Commission, 


Délibère  : 

Article  premier.  — En  vue  de  l’agrandissement  des  écoles  de  garçons  et  de  filles 
de  la  rue  des  Poissonniers,  43,  l’Administration  est  invitée  à poursuivre  la  désaf- 
fectation du  temple  protestant  qui  occupe  une  partie  de  l’immeuble  communal. 

Art.  2.  — En  vue  de  l’obtention  de  cette  désaffectation  et  de  la  mise  à la  dispo- 
sition du  service  scolaire  de  la  totalité  de  l’immeuble  communal  rue  des  Poisson- 
niers, l’Administration  est  autorisée  : 

1°  A verser,  au  Consistoire,  une  somme  de  trente  mille  francs  (30,000  fr.)  ; 

2°  A céder,  au  Consistoire,  pour  la  réédification  du  temple,  une  portion  de 
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500  mètres  du  terrain  communal  sis  boulevard  Barbés  et  rue  Ordener,  ladite 
portion  de  terrain  représentant,  d’après  la  Commission  supérieure  de  voirie,  une 
valeur  de  cent  vingt-cinq  mille  francs. 

D'autre  part,  un  crédit  de 250.000  » 

est  affecté  par  la  présente  délibération  à la  réalisation  de  l’opération 

savoir  : 

1°  Pour  les  constructions  à édifier  pour  l’agrandissement  et  le  remaniement  des 

,lcoIes 200.000  » 

2°  Pour  l’allocation  à verser  au  Consistoire 30.000  » 

3°  Pour  les  frais  de  Pacte  à intervenir  entre  le  Consistoire  et  la  ville 
de  Paris 20.000  » 


Total  égal 250.000  » 


Art.  3.  La  dépense  totale  (principal,  intérêts  et  frais),  évaluée  à trois  cenl 

soixante-quinze  mille  francs,  ci 375.000  » 

sera  prélevée  comme  ci-après  : ■ — 

1°  Jusqu’à  concurrence  de 125.000  » 

sur  un  crédit  à ouvrir  au  chap.  xl,  § , art.  2,  du  budget  supplé- 

mentaire de  1894,  pour  emploi  d'une  recette  d’égale  somme  à inscrire 
au  même  budget  et  provenant  de  I aliénai io n d’une  portion  de  500 
métrés  du  terrain  communal  sis  boulevard  Barbés  et  rue  Ordener, 
ladite  portion  évaluée  à cent  vingt-cinq  mille  francs  (125,000  fr.); 

2°  Jusqu’à  concurrence  de 50.000  » 

sur  le  chap.  lxiii,  § 4,  du  budget  de  l’exercice  1894,  ladite  somme  de 
50,000  francs  comprenant  l’allocation  de  30,000  francs  à verser  au 
Consistoire  et  les  frais  de  l’acte  à intervenir  entre  la  Ville  et  le  Consis- 
toire, évalués  à 20,000  francs  ; 

3°  Pour  le  surplus,  soit 200.000  » 

sur  les  huit  millions  qui  doivent  être  mis,  en  1896,  à la  déposition  du 
service  scolaire,  sur  les  quarante  millions  de  l’emprunt  de  1892 
affectés  aux  installations  d’écoles. 

Total  égal  375.000  « 
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CINQUANTIEME  PROJET  DE  DÉLIBÉRATION 


Le  Conseil, 

Vule  mémoire  de  M.  le  préfet  de  la  Seine,  en  date  du  28  février  1891,  relatif  à 
la  répartition  de  la  portion  des  fonds  de  l’emprunt  de  1892,  réservée  pour  les  instal- 
lations d’écoles  et  qui  n’a  pas  encore  reçu  d’affectations  spéciales  ; 

Sur  les  conclusions  de  sa  4e  Commission, 


Délibère  : 

Article  premier.  — Il  y a lieu  d’édifier  des  bâtiments  neufs  pour  l’installation 
d’une  école  maternelle  destinée  à compléter  le  groupe,  scolaire  formé  par  les  écoles 
de  garçons  et  de  filles  récemment  construites  rues  de  Maistre,  Coysevox  et  Lamarck. 

Art.  2.  — La  dépense  des  nouvelles  constructions,  évaluée  à. . . . 200.000  * 

sera  prélevée  comme  ci- après  : 

1°  Jusqu’à  concurrence  de 100.000  » 

sur  le  disponible  de  pareille  somme  qu’offre  le  crédit  alloué,  sur  l’em- 
prunt de  1886,  pour  la  construction  d’un  groupe  scolaire  rues  Lamarck, 
de  Maistre  et  Coysevox,  et  inscrit  au  budget  de  l’exercice  1894, 
chap.  lvi,  §'2,  art.  34  ; 


2°  Pour  le  surplus,  soit 100.000  » 

également  sur  les  8 millions  de  l’emprunt  de  1892  qui  doivent  être 
mis.  en  1896,  à la  disposition  du  Service  scolaire. 

Total  égal 200.000  » 


* 


CINQUANTE -ET- UNIE  ME  PROJET  DE  DÉLIBÉRATION 


Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  de  M.  le  préfet  de  la.  Seine,  en  date  du  28  février  1894,  relatif  à 
la  répartition  de  la  portion  des  fonds  de  l’emprunt  de  1892,  réservée  pour  les 
installations  d’écoles  et  qui  n’a  pas  encore  reçu  d’affectations  spéciales  : 

\ u les  plan  et  estimation  d une  portion  d'un  terrain  sis  rue  de  l’Ourcq,  apparte- 
nant aux  héritiers  Tandon,  ladite  portion  de  terrain  mesurant  4,870  mètres 
environ  ; 

Vu  le  procès-verbal  de  laséancede  la  Commission  administrative  des  indemnités, 
en  date  du  22  novembre  1894  ; 

Sur  les  conclusions  de  sa  4"  Commission, 

Délibère  : 

Article  pbemier.  — Le  préfet  de  la  Seine  est  autorisé,  au  nom  de  la  ville  de  Paris, 
a poursuivre  I acquisition,  par  voie  d’expropriation,  d’une  portion  de  4,870  mètres 
environ  d’un  terrain  sis  rue  de  l’Ourcq,  appartenant  aux  héritiers  Tandon,  eu  vue 
de  I installation  définitive  des  écoles  provisoires  de  garçons  et  de  tilles  de  la  place 
de  Ritcbe  et  de  la  création  d’une  école  nouvelle. 

Art.  2.  — La  dépense,  évaluée  à cent  quatre-vingt-dix  mille  francs  (190,000  fr.), 
sera  prélevée  sur  le  crédit  inscrit  au  budget  de  l’exercice  1894,  chap.  xliii,  § 4. 

Art.  3.  — Il  y aura  lieu,  pour  garantir  le  nouveau  groupe  des  émanations  prove- 
nant des  baraques  contiguës,  d’édifier  au  fond  du  terrain  un  mur  séparatif  de 
4 mètres  de  hauteur. 


— m — 


CINQUANTE- DEUXIÈME  PROJET  DE  DÉLIBÉRATION 


Le  Conseil, 

Vu  lo  mémoire  de  M.  le  préfet  de  la  Seine,  en  date  du  28  février  1894,  relatif  à 
la  répartition  de  la  portion  des  fonds  de  l’emprunt  de  1892,  réservée  pour  les  ins- 
tallations d’écoles  et  qui  n’a  pas  encore  reçu  d’affectations  spéciales  ; 

Sur  les  conclusions  de  sa  4e  Commission. 


Délibère  : 

Article  premier.  — Il  y a lieu  de  maintenir,  en  première  urgence,  l’installation 
définitive  des  écoles  provisoires  de  garçons  et  de  (il les  rue  de  Meaux,  64,  et  la  cons- 
I ruction  d’une  école  maternelle  avec  classes  enfantines,  pour  remplacer  l’école  en- 
fantine du  passage  d’Allemagne. 

Art.  2.  — Les  constructions  du  nouveau  groupe  s’élèveront  sur  une  portion  du 
errain  communal  affecté  à usage  de  dépôt  de  pavés  et  dont  les  écoles  provisoires 


actuelles  occupent  déjà  une  partie. 

La  dépense  totale  de  l’opération,  évaluée  à 623 . 500  » 

sera  prélevée  sur  les  huit  millions  de  l’emprunt  de  1892  qui  seront — 

mis,  en  1896,  à la  disposition  du  service  scolaire,  savoir  : 

1°  Pour  la  construction 590.000  » 

2°  Pour  les  frais  de  viabilité 33.500  » 


Total  égal 623 . 500  » 
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rv°  105 


CINQUANTE-TROISIÈME  PROJET  DE  DÉ  LIRE  RATION 


Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  de  M.  le  préfet  de  la  Seine,  en  date  du  28  février  1894,  relatif  à 
la  répartition  de  la  portion  des  fonds  de  l’emprunt  de  1892,  réservée  pour  les  instal- 
lations d’écoles  et  qui  n’a  pas  encore  reçu  d’affectations  spéciales  ; 

Vu  les  plan  et  estimation  d’une  portion  d’un  terrain  sis  rues  de  Lesseps  et  de 
Suez  (voies  privées)  (XXe  arrondissement),  appartenant  à M.  Gadel  ; 

\ u le  procès-verbal  de  la  Commission  administrative  des  indemnités,  en  date  du 
22  novembre  1894,  qui  n’a  pas  accepté  les  propositions  de  M.  Gadel  ; 

Vu  les  plan  et  estimation  des  autres  terrains  proposés; 

Sur  les  conclusions  de  sa  4e  Commission, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  ouvert,  en  vue  de  l’acquisition  du  terrain  sur  lequel 
seront  édifiées  les  constructions  destinées  à recevoir  les  écoles  de  garçons  et  de  filles 
provisoirement  installées  rue  de  la  Réunion,  102  et  104,  un  crédit  de  cent  vingt 
mille  francs. 

Cette  dépense  sera  imputée  sur  le  crédit  inscrit  au  budget  de  1894,  chap.  xliii,  f 4. 

Art.  2.  Dès  que  le  terrain  de  la  rue  de  la  Réunion  sera  devenu  disponible,  il 
sera  mis  en  vente  et  le  produit  de  la  vente  sera  versé  au  crédit  des  ressources  extra- 
ordinaires du  service  scolaire. 


CINQUANTE-QUATRIÈME  PROJET  DE  DÉLIBÉRATION 


Le  Conseil, 

Vu  le  inétlioire  de  M.  le  préfet  de  hé  Seine,  en  date  du  28  février  1894,  relatif  a 
la  répartition  de  la  portion  des  fonds  de  l’emprunt  de  1892,  réservée  pour  les  instal- 
lations d’écoles  et  qui  n’a  pas  encore  reçu  d’affectations  spéciales  ; 

Sur  les  conclusions  de  sa  4e  Commission, 


Délibère  : 

Article  unique,  — U y a lieu  de  maintenir,  en  première  urgence,  la  construction 
d’une  école  de  garçons  sur  la  limite  des  quartiers  Saint-Fargeau  et  du  Père- 
Lachaise. 

L’Administration  est  invitée  à rechercher,  pour  celte  construction,  un  emplace- 
ment autre  que  le  terrain  communal  primitivement  indiqué  à l’angle  des  rues 
Pelleport  et  Belgrand,  terrain  qui  a été  reconnu  impropre  à recevoir  une  construction 
scolaire. 
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CINQUANTE-CINQUIÈME  PROJET  DE 


délibération 


Le  Conseil. 

V u le  mémoire  de  M.  le  préfet  de  la  Seine,  en  date  du  28  février  1894.  relatif  à 
la  répartition  de  la  portion  des  fonds  île  l’emprunt  de  1892,  réservée  pour  les 
installations  d’écoles  et  qui  n’a  pas  encore  reçu  d’affectations  spéciales  ; 

Vu  les  plan  et  estimation  d’un  emplacement  mesurant,  au  total,  929  mètres 
environ  et  composé  de  deux  immeubles  sis  rue  de  Tourtille,  36  et  38,  et  d’une 
portion  d’un  Immeuble  sis  rue  de  Belleville,  36  ; 

Vn  l’avis  de  la  Commission  administrative  des  indemnités  ; 

Sur  les  conclusions  de  sa  4e  Commission, 


Délibère  : 


Article  premier.  Le  préfet  de  la  Seine  est  autorisé,  au  nom  de  la  ville  de 
Pans,  à poursuivre  l’acquisition,  par  voie  d’expropriation,  en  vue  de  la  construction 
d’une  école  de  filles,  d’un  emplacement  mesurant  au  total  environ  929  mètres 
et  composé  comme  ci-après  : 

1°  Immeuble  rue  de  Tourtille,  36,  appartenant  à M.  Charpentier. 

2"  Immeuble  rue  de  Tourtille,  38,  appartenant  à M.  Bonnevide. 

3U  Portton  d’un  immeuble  rue  de  Belleville,  36,  appartenant  à 
M.  Vincent 


I otal  égal 929  mètres 

(environ). 


Art.  2.  — La  dépense  totale  (indemnités  d’évictions  comprises),  évaluée  à cent 
soixante-douze  mille  francs,  sera  prélevée  sur  le  crédit  inscrit  au  budget  de  1894 
chap.  xliii,  | 4.'  * 


374  m.  7Q  c. 
163  m.  3ü c. 

(environ). 

39  J mètres 
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CINQUANTE-SIXIÈME  PROJET  DE  DÉLIBÉRATION 


Le  Conseil. 

Vu  le  mémoire  de  M.  le  préfet  de  la  Seine,  en  date  du  28  février  1894,  relatif  à 
la  répartition  de  la  portion  des  fonds  de  l’emprunt  de  1892,  réservée  pour  les  ins- 
tallations (d’écoles  et  qui  n'a  pas  encore  reçu  d’affectations  spéciales; 

Vu  les  plan  et  estimation  d’un  immeuble  sis  impasse  de  la  Chine,  6,  appartenant 
à i\I.  Chicotot,  et  mesurant  235  mètres  environ  de  superficie; 

Vu  le  procès-verbal  de  la  séance  de  la  Commission  des  indemnités,  en  date  du 
22  novembre  1894  ; 

Sur  les  conclusions  de  sa  4e  Commission. 


Délibéré  : 

Article  premier.  — Le  préfet  de  la  Seine  est  autorisé,  au  nom  de  la  \ iile  de 
Paris,  à poursuivre  l’acquisition,  par  voie  d’expropriation,  d un  immeuble  sis 
impasse  de  la  Chine,  6,  appartenant  à M.  Chicotot,  d’une  superficie  de  235  mètres 
environ,  en  vue  de  régulariser  l’emplacement  sur  lequel  doit  être  installée,  d uni 
manière  définitive,  l’école  provisoire  de  filles  avenue  delà  République,  241. 

\RT  2.  — La  dépense,  évaluée  à dix-neuf  mille  francs  (19,000  francs),  sera  pré- 
levée sur  le  crédit  inscrit  au  budget  de  l’exercice  1894,  cliap.  lxiii,  § 4. 
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CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 

1894 


PROPOSITION 

De  M.  Blacheite  tendant  à la  révision  du  régime  des  correspondances 

d'omnibus. 


Messieurs, 

Depuis  plusieuis  années  1 usage  de  la  correspondance  a élé  une  cause  de  conflits 
entre  la  population  parisienne  et  la  Compagnie  générale  des  omnibus. 

Jamais  cependant  la  Compagnie  ne  s’était  montrée  aussi  arrogante  que  depuis 
qu  elle  a élé  autorisée  par  l’Administration  à installer  sur  chacune  de  ses  voilures 

un  composteur  qui  est  censé  indiquer  l’heure  à laquelle  la  correspondance  a été 
délivrée. 

Le  jugement  qui  vient  d’être  rendu  en  faveur  de  la  Compagnie  générale  des 
omnibus  tranche  définitivement  la  question. 

Dorénavant  les  voyageurs  ne  pourront  faire  usage  de  la  correspondance  que 
lorsque  la  Compagnie  le  jugera  à propos. 

Un  paieil  état  de  choses  ne  peut  se  prolonger  plus  longtemps. 

Il  est  temps  de  rappeler  à l’omnipotente  Compagnie  l’existence  du  traité  du 
18  juin  1860,  et  le  Conseil  municipal  se  doit  à lui-même  d’obliger  l’Administration 
prefectorale  à appliquer  strictement  l’art.  6,  qui  est  ainsi  conçu  : 

A partir  du  i« 'janvier  1861  le  service  de  la  Société  s’effectuera  suivant  les  indications  conte- 

.a“  5bl??.  A anDexé  311  présent  traité-  Mais  le  préfet  de  la  Seine,  après  s’être  concerté  avec 

pt  e e olice,  après  avoir  consulté  le  Conseil  municipal  et  entendu  la  Société  dans  ses 
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observations,  aura  la  faculté  de  modifier  la  direction  des  lignes,  les  points  de  stationnement  sur 
la  voie  publique,  le  nombre  des  voitures  affectées  à chaque  ligne,  les  intervalles  entre  le  départ 
des  voitures,  la  durée  du  trajet  et  le  service  des  correspondances,  et  d’ordonner  la  création  de 
nouvelles  lignes  ou  l’établissement  de  nouvelles  correspondances.  La  Société  devra  se  confor- 
mer aux  réquisitions  qui  lui  seront  adressées  dans  le  délai  qui  lui  sera  fixé. 

La  Société  pourra  être  requise,  dans  les  mêmes  formes,  d’établir  des  services  spéciaux,  aux 
tarifs  fixés  par  l’art.  10  ci-après,  soit  à la  sortie  des  théâtres,  soit  les  dimanches  et  jours  de  fête, 
et  d'organiser  d’autres  services  spèciaux  à O fr.  15c.,  tant  à l'intérieur  que  sur  les  banquet- 
tes d’impériale,  entre  les  points  qui  lui  seront  indiqués  et  dans  les  conditions  qui  lui  seront 
déterminées. 


La  Compagnie  des  omnibus  a tellement  pris  l’habitude  de  voir  l’Administration 
acquiescer  à toutes  ses  fantaisies  qu’il  est  permis  de  se  demander  où  s’arrêteraient 
ses  prétentions  si  le  Conseil  municipal  n’y  mettait  bon  ordre. 

Tl  est  certes  indispensable,  pour  le  bon  fonctionnement  d’un  service  aussi  consi- 
dérable que  celui  des  transports  en  commun  de  la  ville  de  Paris,  que  l’Administra- 
tion se  montre  très  tolérante,  mais  il  faut,  en  échange  de  cette  tolérance,  que  la 
Compagnie  des  omnibus  rende  à la  population  parisienne  le  maximum  des  services 
qu’elle  doit  lui  rendre. 

Puisque  l’usage  de  la  correspondance,  tel  qu’il  est  pratiqué  aujourd’hui,  est  une 
cause  continuelle  de  conflits,  le  plus  sage  est  de  modifier  Part.  10  du  traité  du 
18  juin  1860. 

C’est  pourquoi  nous  avons  l’honneur  de  vous  proposer  le  projet  de  délibératiou 
suivant. 

Paris,  le  5 octobre  1894. 


Signé  : BLACHETTE. 
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PROJET  DE  DÉLIBÉRATION 


Le  Conseil, 

Considérant  rque  la  Compagnie  générale  des  omnibus  viole  le  traité  du  18  juin 
1860  en  modifiant  daine  façon  quelconque  l’usage  de  la  correspondance  sans  que 
le  Conseil  municipal  ait  été  préalablement  consulté  ; 

Que  toute  entrave  apportée  à l’usage  de  la  correspondance  équivaut  à une  aug- 
mentation du  prix  du  transport  pour  le  voyageur  qui  en  est  victime  ; 

Que  l’intérêt  de  la  Ville  est  de  veiller  à la  stricte  exécution  du  cahier  des  charges; 

Que  l’art.  6 du  traité  de  1860  donne  à l’Administration  municipale  le  moyen 
d’obtenir  de  la  Compagnie  des  omnibus  tous  les  avantages,  toutes  les  améliorations 
désirables,  tant  sous  le  rapport  du  service  que  sous  celui  du  tarif  ; 

Que  la  Compagnie  des  omnibus  doit  se  conformer  à toutes  les  réquisitions  qui 
lui  seront  adressées  dans  le  délai  qui  lui  sera  fixé, 

Délibère  : 

Article  premier.  — L’art.  10  du  traité  du  18  juin  1860  est  ainsi  modifié  : 

1 1er.  — Le  prix  des  places  dans  l’intérieur  des  voitures-omnibus,  pour  les  par- 
cours de  chaque  itinéraire,  est  fixé  à vingt  centimes  par  personne  et  celui  des  places 
de  banquettes  extérieures  à quinze  centimes. 

■ | 5.  — Les  voyageurs  d’intérieur  et  d’impériale,  en  quittant  leurs  places,  ont  le 
droit  d’obtenir  un  billet  leur  donnant  la  faculté  de  monter  dans  l’une  des  voitures 
correspondant  avec  celle  par  eux  prise,  moyennant  le  paiement  d’un  supplément 
de  dix  centimes. 

| 6.  — Le  billet  de  correspondance  sera  valable  de  8 heures  du  matin  à midi, 
de  midi  à 4 heures  du  soir,  de  4 heures  à 8 heures  et  de  8 heures  à minuit. 

Art.  2.  — M.  le  préfet  de  la  Seine  est  invité  à mettre  la  Compagnie  générale  des 
omnibus  en  demeure  de  se  conformer  à cettte  délibération  dans  le  délai  d’un 
mois. 


1043.  — Imprimerie  municipale,  Hôtel  de  Ville.  — 1894. 
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CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 

1894 


LE  DOCUMENT  N° 


N0  108. 


297.  — Imprimerie  municipale.  Hôtel  de  Ville.  — 1895. 
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CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 

1894 


PROPOSITION 

De  M.  Léopold  Bellan  tendant  à V application,  aux  sabres  des  gardiens  de 
la  paix,  d’un  système  de  fermeture  à secret,  permettant  aux  gardiens  seuls 
d'extraire  la  lame  du  fourreau. 


Messieurs, 

Au  lendemain  de  la  mort  du  gardien  de  la  paix  Lucas,  assassiné  à Courbevoie, 
d’un  coup  de  son  sabre  même,  dans  des  circonstances  que  vous  n’avez  point 
oubliées,  nous  croyons  utile  d’appeler  votre  attention  sur  les  dangers  permanents 
que  courent  les  sergents  de  ville  dans  l’exercice  de  leurs  fonctions,  exposés  comme 
leur  collègue  défunt  à devenir  les  victimes  de  l’arme  destinée  à les  défendre. 

11  n'est  pas  de  sentimentalité  puérile,  Messieurs,  devant  les  questions  humani- 
taires et,  dans  l’exposé  de  celle-ci,  dans  sa  discussion,  le  parti-pris  et  les  idées 
préconçues  ne  doivent  point  trouver  accès. 

Est-il  mal  de  s’émouvoir  un  peu  quand  tombe  brutalement,  victime  du  devoir, 
un  serviteur  honnête  si  obscur  et  tant  humble  soit-il  ? 

Le  cas  dont  nous  faisons  aujourd’hui  mention  n’est  pas  le  seul  du  même  genre 
que  nous  ayons  eu  à déplorer  et  il  nous  suffirait  de  consulter  les  annales  delà 
préfecture  de  Police  pour  le  trouver  répété  trop  souventes  fois.  Fort  heureusement, 
mort  d’homme  n’a  pas  toujours  résulté  de  circonstances  analogues,  mais  c’est  un 
fait  patent,  qu’au  cours  d’un  conflit  — où  le  corps  à corps  est  inéluctable  — entre 
la  foule  et  les  agents,  ces  derniers  sont  très  souvent  désarmés.  Et,  si  leur  arme  n’est 
pas  aussitôt  tournée  contre  eux  et  n'entame  point  leur  chair,  il  n’en  est  pas  moins 
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vrai  qu'ils  sont,  à cet  instant,  hors  d’état  de  faire  valoir  leurs  droits  les  plus  légitimes, 
incapables  de  rappeler  efficacement  aux  mutins  leurs  devoirs. 

Il  ne  faudrait  pas  pourtant  qu’une  arme,  utile  par  la  confiance  en  soi  et  la  sécurité 
qu’elle’donne  à celui  qui  la  porte,  par  la  sorte  de  crainte  qu’elle  inspire  aux  autres, 
devînt  inutile  et  dangereuse  à rebours,  par  ce  seul  et  simple  fait  que  la  lame  du 
sabre  glisse  trop  facilement  hors  de  son  fourreau . 

Dans  les  bagarres,  où  généralement  les  agents  sont  le  petit  nombre,  il  est  loisible 
à tout  passant  demies  désarmer.  11  y a donc  lieu,  Messieurs,  de  remédier  à cet  état 
de  choses. 

En  conséquence,  nous  avons  l’honneur  de  déposer  le  projet  de  délibération 
suivant. 

Paris,  le  20  octobre  189i. 

Signé  : Léopold  BELLAN. 
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PROJET  DE  DÉLIBÉRATION 


Le  Conseil, 

Considérant  que  le  sabre  porté  par  les  agents  de  police,  tout  en  étant  suffisant 
au  point  de  vue  de  leur  défense  propre,  est  une  arme  incomplète  au  point  de  vue 
de  leur  sécurité  ; 

Considérant  que  l’extrême  facilité  avec  laquelle  les  agents  peuvent  être  désarmés 
constitue  pour  eux  un  danger  permanent  en  cas  de  conflit  avec  la  foule; 

Considérant  que  des  fonctionnaires  appelés  à'maintenir  l’ordre  et  la  paix  publics 
sont  parfois,  non  seulement  mis  hors  d’état  de  remplir  leur  mission,  mais  exposés 
à tomber  sous  les  coups  de  leur  arme  même; 

Considérant  enfin  que,  à tous  les  points  de  vue  et  surtout  au  point  de  vue  huma- 
nitaire, la  nécessité  s’impose  de  remédier  à cet  état  de  choses. 


Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  police  est  invité  à examiner  attentivement  la  question  et  à appli- 
quer promptement  aux  sabres  de  ses  agents  un  système  de  fermeture  à secret. 

Un  concours  sera  ouvert,  par  les  soins  de  M.  le  Préfet  de  police,  à l'effet  d’adopter  ' 
un  système  de  fermeture  simple  et  pratique. 


1106.  — Imprimerie  munie  pale,  Hôtel  de  Ville.  — 1894. 
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CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 

1894 


RAPPORT 

Présenté  par  M.  Païenne,  au  nom  de  la  /re  Sous- commission  du  Comité  du  budget 
et  du  contrôle  (1),  sur  un  projet  de  remboursement  anticipé  de  la  dette  de  la  ville 
de  Paris  au  Crédit  foncier. 


Messieurs, 

Lu  difficulté  que  rencontre  le  Conseil  pour  équilibrer  le  budget  depuis  quelques 
années  par  suite  de  l’augmentalion  considérable  des  services  publics  aussi  bien  que 
des  nouvelles  charges  de  police  imposées  à la  ville  de  Paris  par  l’État  ont  amené  les 
différents  rapporteurs  du  budget  h rechercher  des  ressources  nouvelles  dans  une 
conversion  partielle  de  la  dette  municipale.  Dans  cet  ordre  d’idées  le  rembourse- 
ment anticipé  de  la  dette  de  la  Ville  envers  le  Crédit  foncier  semblait  indiqué. 

Dans  son  rapport  général  sur  le  budget  de  1894,  notre  collègue  M.  Pierre  Baudin 
a rappelé  l’origine  de  cette  dette  et  a conclu  au  remboursement  immédiat  au  moyen 
d’un  emprunt  remboursable  en  soixante-quinze  années  (Voir  annexe  n°  5). 

Ce  procédé  aurait  en  effet  l’avantage  momentané  de  procurer  une  disponibilité 
assez  élevée  dans  notre  budget,  surtout  si  l’on  adopte  l’hypothèse  du  rembour- 
sement au  moyen  d’un  emprunt  remboursable  à 400  lianes,  émis  à 375  francs  et 
amortissable  en  75  années. 

Le  Comité  du  budget,  en  présence  du  taux  très  bas  de  l’argent,  a soulevé  celte 


(1)  La  1"  Commission  (Finances  — Contentieux)  est  composée  de  MM.  Sauton,  président;  Patenne,  vice- 
président;  Puecfa,  secrétaire;  Alpy,  Attout-Tailfer,  Paul  Bernard,  Paul  Broule,  Fourrière,  Froment-Meurice, 
Lyon-Alemand,  Prache,  Qucrilin-Bauchart* 

N°  iii. 


question  à plusieurs  reprises  et  le  principe  du  remboursement  de  la  dette  du  Crédit 
foncier  y a toujours  rencontré  une  adhésion  presque  unanime. 

Notre  collègue  M.  Alpy,  cédant  aux  nécessités  budgétaires,  a déposé,  dans  la 
séance  du  6 novembre  1893,  une  proposition  concluant  au  remboursement  anticipé 
de  celte  dette  (Voir  annexe  n°  4). 

Le  Comité  du  contentieux  consulté  a conclu  nettement  et  par  un  avis  très  motivé 
a établi  lé  droit  indiscutable  pour  la  ville  de  Paris  de  se  libérer  par  anticipation. 

Ceci  rappelé,  il  nous  reste  à examiner  les  différentes  combinaisons  financières  qui 
pourraient  être  employées.  Voyons  tout  d’abord  quelle  est  la  situation  de  la  ville 
de  Paris  envers  le  Crédit  foncier. 

Aux  termes  d'un  traité  passé  le  30  juin  1879  entre  la  ville  de  Paris  et  la  société 
du  Crédit  foncier  de  France,  approuvé  par  la  loi  du  31  juillet  1879,  il  a été  stipulé 
que  le  capital  de  282,926,352  fr.  89  c.,  restant  dû  à cette  dernière  date  par  la  ville 
de  Paris  au  Crédit  foncier,  sur  celui  de  465,775,195  fr.  92  c.  ayant  fait  l'objet  des 
traités  des  8 novembre  1867  et  10  juillet  1868,  et  payable  au  moyen  de  cinquante' 
sept  demi-annuités  de  9,530,785  fr.  05  c.  chacune,  serait  remboursé  a la  dite 
Société,  en  cinquante-huit  ans  et  demi,  an  moyen  de  cent  dix-sept  paiements 
semestriels  de  6 millions  chacun,  à faire  par  la  ville  de  Paris  les  31  janvier  et 
31  juillet  de  chaque  année,  depuis  et  y compris  le  31  janvier  1880. 

Notre  annuité  de  12  millions  au  Crédit  foncier  cessera  e!  notre  dette  sera  entière- 
ment éteinte  le  31  janvier  1938  après  le  paiement  du  premier  semestre  de  la  dite 
année. 

Les  différentes  combinaisons  financières  qui  s’offrent  à notre  examen  sont  les 
suivantes  : 

Remboursement  au  moyen  d’un  emprunt  amortissable  en  43  ans  1/2,  époque  de 
F extinction  de  notre  dette  envers  le  Crédit  foncier,  qui  pourrait  être  émis  à 340, 
360  ou  375  francs,  remboursable  à 400  francs.  Ce  procédé  ne  nous  donnerait,  les 
tableaux  ci-contre  l’indiquent,  qu’une  réduction  très  légère  de  l’annuité.  — Si  nous 
voulons  au  contraire  dégrever  sensiblement  notre  budget  pour  faire  face  aux 
dépenses  toujours  croissantes  de  la  ville  de  Paris,  sans  avoir  recours  à l’imposition 
de  nouveaux  centimes,  nous  pouvons  poursuivre  le  remboursement  de  cette  dette 
au  moyen  d’un  emprunt  amortissable  en  75  années,  émis  a 340,  360  ou  375  francs 
et  remboursable  à 400  francs,  ce  qui  nous  donnerait  une  réduction  d’annuité  de 
2,600,000  francs  environ  dans  l’hypothèse  la  plus  favorable. 

Vous  trouverez,  Messieurs,  les  résultats  de  ces  différentes  combinaisons  dans  les 
deux  tableaux  suivants  : 


mpvunt  direct  destiné  à rembourser  au  Crédit  foncier  le  montant  de  sa  créance  en  75  ans. 
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Tableau  11 
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CAPITAL  RESTANT  DU  AU  CRÉDIT  FONCIER  AU  1er  AOUT  1894.  — 255,928,613  FR.  93  C. 


Remboursement  au  Crédit  foncier  du  montant  de  sa  créance  au  moyen  d’un  emprunt  direct 
amortissable  en  43  ans  1/2,  émis  aux  conditions  de  l’emprunt  1892. 

Nota.  — Les  chiffres  ci-dessous  sont  donnés  à titre  de  simple  renseignement  et  ne  fournissent  qu’nn  résultat  approché. 


1 Taux  d'annuité  de  l'emprunt  1892  (impôts  non  déduits) 

1 Frais  d’emprunt  (1  1/2  •/.) 

PRIX  D'ÉMISSION  • 

340  FRANCS 

3G0  FRANCS 

375  FRANCS 

3,8(314  *'/. 

0,037921 
0,10 

3,646930  7. 

0,054703 

0,10 

3,501052  7. 
0,052315 
0,10 

Soit  une  charge  annuelle  de 

4,019321  •/. 

3,801633  7 „ 

3,653567  7» 

Cette  charge  annuelle  comprend  un  intérêt  de 

Pour  amortir  en  43  ans  1/2  avec  cet  intérêt  un  capital  de 
100  francs  l’annuité  ressort  à 

El  pour  un  capital  de  233.928, 613  fr.  93  c.  (intérêts,  lois, 
primes  de  remboursement,  frais  d’emprunt  et  de  se.ivice)  à. 
L’annuité  à servir  au  Crédit  foncier  dans  le  statu  quo  étant  de 

L’opération  projetée  aurait  pour  résultat  : 

D'augmenter  la  charge  budgétaire  annuelle  de 

De  diminuer  la  charge  budgétaire  annuelle  de 

Pour  une  période  de  43  années  1/2  la  Ville  aurait  à payer 

3,386512  "/, 

3,335633  •/. 

3,162041  7 „ 

4,725939 

4,338225  7 „ 

4,411048  7. 

12,095,031  81 
{2,000,000  » 

11,614,617  72 
12,000,000  » 

11,289,134  » 
12,000.000  » 

93.031  81 

>»  » 
383,382  28 

» » 

710,866  » 

526,134,000  » 

522,000,000  » 

505,236,000  » 
522,000,000  >> 

491,077,000  » 

522,000,000  » 

Augmentation  totale  des  charges 

Dimiuution  totale  des  charges 

4,134,000  » 

» » 

))  » 

16,764,000  » 

» » 

30,923,000  » 

— 5 — 


r\T°  ut 


Des  tableaux  précédents  il  résulte  que,  si  l’on  adopte  un  emprunt  remboursable  à 
400  francs  émis  à 340  francs  et  amortissable  en  soixante-quinze  ans,  l’annuité  à 
servir  sera  de  10,336,416  fr.  35  c.  inférieure  de  1,663,583  fr.  05  c.  à l’annuité  de 
12,000,000  de  francs  actuellement  payée. 

Si  1 on  élève  le  taux  d’émission  à 360  francs,  l’annuité  à servir  sera  de 
9,762,167  fr.  99  c.,  inférieure  de  2,237,832  fr.  01  c.  à l’annuité  actuellement  payée. 

Si  1 on  élève  le  taux  d’émission  à 375  francs,  l’annuité  à servir  sera  de 
9,371,680  fr.  92  c.,  inférieure  de  2,628,320  fr.  08  c.  à l’annuité  actuellement  payée. 

Si,  enfin,  1 on  veut  amortir  la  dette  du  Crédit  foncier  au  moyen  d’un  emprunt 
sans  retarder  l’échéance,  on  aura  pour  un  emprunt  remboursable  à 400  francs  émis 
a 340  francs  et  amortissable  en  quarante-trois  ans  et  demi  à servir  une  annuité  de 
12,095,031  fr.  81  c.  soit  une  augmentation  de  95,031  fr.  81  c.  sur  l’annuité  actuelle. 

Si  l’on  élève  le  taux  de  l’émission  à 360  francs,  l’annuité  à servir  sera  de 
1 1 ,614,61 7 fr.  72  c. , inférieure  de  385,382  fr.  28  c.  à l’annuité  actuelle. 

Si  l’on  élève  le  taux  de  l’émission  à 375  francs,  l’annuité  à servir  sera  de 
1 1 ,283,134  francs,  soit  une  somme  inférieure  de  710,866  francs  à l’annuité  actuelle. 

D autre  part,  M.  le  préfet  de  la  Seine  nous  a saisis  d’un  projet  de  convention 
résultant  des  négociations  engagées  entre  son  administration  et  le  Crédit  foncier. 
Voici  les  grandes  lignes  de  ce  projet,  dont  vous  trouverez  le  texte  complet  aux 
annexes  de  ce  rapport. 

La  conversion  proposée  porte: 

1°  Sur  le  capital  restant  dû  au  31  juillet  1894,  soit  255,928,613  fr.  93  c,; 

2°  D’après  les  premières  négociations,  l’amortissement  aurait  été  fixé  à 75  ans 
par  analogie  avec  la  durée  du  dernier  emprunt  public  de  la  Ville,  et  l'annuité  de 
12  millions  que  paie  actuellement  la  ville  de  Paris  aurait  été  ramenée  pour  cette 
période  de  75  ans  à 9,450,000  francs,  soit  une  diminution  de  2,550,000  francs 
obtenue  par  une  réduction  de  934,459  fr.  81  c.  sur  les  intérêts  et  de  1,61 5,540  fr. 
19  c.  sur  l’amortissement,  ce  qui  fait  ressortir  le  nouvel  intérêt  au  taux  de  3,397  %, 

au  beu  de  3,762  %,  et  le  nouveau  taux  d’annuité  à 3.692  % amortissement 
compris  ; 

5 ^ Lu  \ille  pourra  toujours  anticiper  le  paiement  d’un  ou  plusieurs  semestres 
d’annuités.  Toutefois,  jusqu’au  31  juillet  1904,  elle  ne  pourra  avoir  en  cours  de 
paiements  anticipés  plus  de  6 annuités  à la  fois.  Sur  les  paiements  ainsi  anticipés 
pendant  cette  période,  il  lui  sera  bonifié  un  escompte  capitalisé  par  semestre  et 
réglé  en  dedans  et  au  taux  de  l’escompte  de  la  Banque  de  France. 

Sui  ce  point,  votre  Commission  a pensé  qu’il  convenait  d’exiger  que  le  taux  de 


l’intérêt  déduit  par  le  Crédit  foncier  en  cas  de  remboursement  anticipé  soit  celui 
du  prêt  ; 

4°  A partir  du  31  juillet  1004,  la  Ville  pourra  anticiper  tout  ou  partie  des 
annuités.  L’escompte  bonifié  à la  Ville  sera  réglé  en  dedans  et  au  taux  même  de 
l’intérêt  du  prêt  (soit  3,397  */<>)  avec  capitalisation  par  semestre  (mais  avec  une 
indemnité  au  profit  du  Crédit  foncier  de  0 fr.  45  c.  % du  montant  des  annuités  qui 
seraient  payées  par  anticipation). 

Ici  encore,1 da  Commission  estime  que  la  suppression  de  l’indemnité  de  0 fr.  45  c. 
au  profit  du  Crédit  foncier,  en  cas  de  remboursement,  doit  être  demandée  ; 

5°  Après  30  ans  écoulés,  c’est-à-dire  à partir  du  31  juillet  1924,  les  anticipations 
d’annuités  ne  donneront  plus  lieu  à aucune  indemnité  au  profit  du  Crédit  foncier. 

Le  Comité  du  budget,  dans  sa  séance  du  24  novembre,  après  avoir  entendu 
l’exposé  de  ces  propositions,  a chargé  la  lre  Commission  à laquelle  il  a adjoint  son 
président,  M.  Thuillier,  et  le  rapporteur  général  du  budget,  M.  Pierre  Baudin, 
d’examiner  à nouveau  le  projet  de  convention,  en  vue  d’obtenir  une  réduction  du 
taux  de  l’intérêt,  aussi  bien  qu’une  réponse  nette  des  représentants  du  Crédit 
foncier  sur  les  modifications  indiquées  dans  les  art.  3 et  4 du  traité  proposé. 

Dans  cette  même  séance,  M.  Grébauval  a demandé  au  Comité  du  budget  de 
comprendre  dans  le  projet  de  traité  le  remboursement  par  anticipation  et  aux 
mêmes  conditions  de  l’annuité  de  1,100,000  francs  payée  pour  l’amortissement  des 
25  millions  avancés  à la  Ville  par  M.  Blondel,  concessionnaire  de  l’entreprise  de  la 
Bourse  de  commerce. 

Notre  collègue  M.  Attout-Tailfer,  se  plaçant  à un  autre  pointde  vue,  désirerait  que 
les  annuités  résultant  de  la  conversion  soient  capitalisées  et  affectées  à des  opéra- 
tions à déterminer. 

Enfin  notre  collègue  M.  Paul  Strauss  a formulé  la  proposition  suivante  : 

Il  sera  fait  deux  parts  du  bénéfice  résultant  de  la  conversion  de  la  dette  du  Crédit  foncier. 

Le  bénéfice  produit  par  la  diminution  du  taux  d'intérêt  sera  acquis  au  budget  ordinaire  sous 
la  forme  d’une  diminution  de  l’annuité. 

Le  boni  que  laissera  la  prolongation  d’échéance  sera  capitalisé  pour  être  employé  en  travaux 
extraordinaires. 

Votre  Commission,  se  conformant  à l’invitation  du  Comité  du  budget,  a eu  une 
entrevue  avec  les  représentants  du  Crédit  foncier,  dans  le  cabinet  et  en  présence  de 
M.  le  préfet  de  la  Seine.  Les  représentants  de  cet  établissement  decrédit  ont  accepté 
les  modifications  demandées  aux  art.  3 et  4 du  projet  de  conversion  sous  la  réserve 
de  reporter  au  31  janvier  1910,  au  lieu  du  31  juillet  1904,  l’époque  à laquelle  la 


V ille  pourra  anticiper  tout  ou  partie  des  annuités.  Et  sous  la  réserve  de  l’approba- 
tion du  Conseil  d administration  , approbation  aujourd’hui  confirmée,  ils  ont  accepté 
de  réduire  le  taux  de  l’intérêt  à 3 fr.  38  c.  °/°- 

Sur  notre  demande,  ces  Messieurs  se  sont  engagés  à verser  à la  Ville,  si  la 
demande  leur  était  faite,  les  intérêts  capitalisés  — ce  qui  permettrait  de  donner 
satisfaction  aux  propositions  formulées  par  MM.  Paul  Strauss  et  Attout-Tailfer  — si 
le  Conseil  croyait  devoir  entrer  dans  cet  ordre  d’idées. 

Avant  de  conclure,  nous  vous  demandons  de  réserver  momentanément  l’examen 
de  la  proposition  relative  au  remboursement  par  anticipation  de  l’annuité  de 
1,100,000  francs  versée  par  la  Ville  au  Crédit  foncier  en  application  du  cahier  des 
chaiges  îelalif  à la  Bourse  du  commerce.  Cette  question  n’est  pas  aussi  simple 
qu’elle  paraît  tout  d’abord,  elle  exige  un  examen  qui  peut  demander  un  certain 
temps.  Quoi  qu  il  en  soit,  les  représentants  du  Crédit  foncier  pressentis  à ce  sujet 
ont  pris  l’engagement  d’examiner  celte  proposition  avec  l’esprit  de  conciliation  qu’ils 
ont  apporté  dans  les  négociations  actuelles. 

Sous  le  bénéfice  de  ces  observations  nous  vous  demandons,  Messieurs,  d’adopter 
le  projet  de  conversion  qui  nous  est  présenté  par  l’Administration  et  modifié  dans 
le  sens  que  nous  venons  d’indiquer. 

Paris,  le  27  novembre  1894. 


Le  rapporteur , 

PAÏENNE. 


PROJET  DE  DÉLIBÉRATION 


Le  Conseil, 


\ ii  le  mémoire,  en  date  du  13  novembre  1894 
Seine  lui  soumet  un  projet  de  traité  entre  la  ville 
foncier  de  France,  au  sujet  du  remboursement  des 
convention  du  30  juin  1879; 

Considérant  que  les  nouvelles  conditions  offertes 
lageuses  pour  la  ville  de  Paris, 


> l>ai‘  lequel  M.  le  préfet  de  la 
de  Paris  et  la  société  du  Crédit 
sommes  ayant  fait  l’objet  de  la 

par  le  Crédit  foncier  sont  avan- 


Délibère  : 

\l.  le  prefet  de  la  Seine  esl  autorisé  à passer,  au  nom  de  la  ville  de  Paris,  avec 
le  Crédit  foncier  de  France,  un  traité  d'après  les  bases  suivantes  : 

Article  premier.  — La  ville  de  Paris  rembourse  au  Crédit  foncier  de  France  le 
capital  de  255,928,613  fr.  93  c.  restant  du  à la  date  du  31  juillet  1894  sur  l’em- 
pruntde  282,920,352  fr.  89  c.  qui  a fait  l’objet  du  Irailé  du  30  juin  1879. 

A la  même  date  du  31  juillet  1894,  le  Crédit  foncier  de  France  fait  à la  ville  de 
Paris  un  prêt  d’égale  somme  qui  sera  remboursé  à ladite  Sociéié  en  soixante-quinze 
ans,  au  moyen  de  cent  cinquante  paiements  semestriels  de  4,700,200  fr.  94  c 
chacun  (comprenant,  outre  l’amortissement,  l’intérêt  au  taux  de  3.38  % par  an), 
que  la  ville  de  Paris  fera  a,u  Crédit  foncier  les  31  janvier  et  31  juillet  de  chaque 
année  et  dont  le  premier  aura  lieu  le  31  janvier  1895. 

Toutefois,  la  Ville  s’engage  à tenir  compte  au  Crédit  foncier  de  l'intérêt  ancien 
au  taux  de  3,762  % jusqu’au  31  décembre  1894,  à moins  que  le  traité  ne  soit 
devenu  définitif  avant  cette  date. 

Art.  2.  La  ville  de  Paris  aura  toujours  la  faculté  d’anticiper  un  ou  plusieurs 
des  paiements  semestriels  qui  font  l’objet  de  la  présente  convention  en  suivant 
I ordre  des  annuités  a compter  de  la  plus  rapprochée. 

Toutefois,  jusqu’au  31  janvier  1910,  la  Ville  ne  pourra  avoir  en  cours  de  paie- 
ments anticipés  plus  de  six  annuités  à la  fois. 

Sur  les  annuités  ainsi  payées  par  anticipation  pendant  celte  période,  il  sera 

3 
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bonifié  à la  Ville  un  escompte  en  dedans,  capitalisé  par  semestre  et  réglé  au  taux 
même  de  l’intérêt  du  prêt. 

Art.  3s  — A partir  du  31  janvier  1910,  la  Ville  pourra  anticiper  tout  ou  partie 
des  annuités,  l’anticipation  portant  toujours  sur  les  premières  annuités  à échoir. 
L’escompte  bonifié  à la  Ville  sera  réglé  en  dedans  au  taux  même  de  l'intérêt  du 
prêt,  avec  capitalisation  par  semestre,  et  ce  sans  indemnité. 

Art.  4.  — Ledit  traité  ne  deviendra  définitif  entre  les  parties  qu’après  avoir  été 
ratifié  par  les  pouvoirs  publics. 
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ÏVJ  III 


ANNEXE  N°  i. 


Mémoh'e  au  Coitseil  uniuicipaL 


Messieurs, 


* 1IUO,  IC  10  DU  YCIU  IJI  t 


dVwW  qU,imP0S6  à 13  Vi"e  dePa,  isle  service  de  son  ancienne  dette  est 
depuis  longtemps  objet  des  constantes  et  légitimes  préoccupations  du  Conseil  municipal  ainsi 
que  de  mon  administration.  Il  est  de  toute  justice,  en  effet,  que  notre  cité  profite  de  rabaissement 
graduel  et  continu  du  loyer  des  capitaux. 

De  nombreuses  propositions  tendant  à convertir  cette  ancienne  dette  ont  été  portées  à diverses 
reprises  devant  le  Conseil.  La  question  a été  notamment  soulevée  dans  le  courant  de  la  présente 
annee,  et  votre  Comité  du  budget  et  du  contrôle,  dans  sa  séance  du  7 juillet  dernier  a décidé 
?"  *™"  d esa”l"er,ces  Propositions,  il  importait  d'étudier  la  qlstion  du  rembourseme.il  ou  de 
la  conversion  de  la  dette  envers  le  Crédit  foncier.  J'ai  l'honneur  de  vous  apporter  le  résultat  des 
éludés  qui  onl  ele  fades  su.-  ce  point  par  mon  administration  el  de  soumettre  à lire  examen  un 
piojel  de  conversion  que  je  considère  comme  avantageux  pour  la  Ville  ' 

râteler  brièvement!1”^116  * '*  ^ ^ * * **  *>'“  »»»»»•  * « —ai  à les 

Par  un  premier  traité  en  date  du  8 novembre  1867,  la  société  du  Crédit  foncier,  qui  était 
devenue  cessionnaire  de  titres  représentant  un  capital  de  398,440,010  frf  24  c.  souscrits  par  la 
N î le  pour  le  paiement  de  subventions  consenties  au  profit  des  concessionnaires  de  diverses 
entreprises  de  travaux  d utilité  publique  et  venant  à échéance  dans  un  court  délai,  avait  consenti 
.1  lepaitu  le  remboursement  de  ladite  somme  sur  quarante  années  au  moven  de  quatre-vinots 
paiements  semestriels  de  11,820,047  J'r.  05  c.  ‘ J ° 

Par  un  second  traité  en  date  du  10  juillet  1808,  le  Crédit  foncier  s’était  encore  obligé  à acquit- 
te! pour  le  compte  de  la  Ville,  a leurs  échéances  respectives,  les  engagements  contractés  envers 
Uve! s entrepreneurs  de  travaux  ainsi  que  les  prix  d'acquisition  dus  à divers  propriétaires  et  les 
intérêts  de  ces  engagements,  soit  ensemble  07,335,155  fr.  61  c. 

La  dette  de  la  Ville  se  trouvait  ainsi  portée  au  total  de  405,775,195  fr.  85  c.  en  capital 
SemeLrfelsX.‘raitéS  * " Vi"*  un  oa  plusieurs  dj  paiements 

U loi  du  18  avril  1861),  eu  approuvant  ces  traités,  autorisa  ta  Ville  à émettre,  à l'époque  où  il 
I paraîtra,  avantageux  de  le  faire,  lé  nombre  d'obligations  nécessaire  pour  ufZmê» 
d user  de  la  faculté  d’anticipation.  pei meure 

Ces  obligations  devaient  être  remboursables  en  quarante  ans  à partir  du  31  juillet  1809. 


Uni'  première  émission  ou!  lieu  eu  niai  18(59  pour  une  somme  üe  280,000,000  francs;  mais, 
iar  sniie  des  év  énemenls  de  1870-1*71.  une  partie  seulement  des  fonds  provenant  de  l’emprunl, 
soi!  la  somme  de  152,482,871  fr.  89  c . , fut  versée  au  Crédit  foncier.  Le  reste  fut  désaffecté,  en 
vertu  d'autorisations  régulières,  pour  être  appliqué  à des  dépenses  d'une  autre  nature.  Au  31 
janvier  1871  la  dette  était  encore  de  813,322,324  fr.  53  c. 

D’après  un  arrêté  de  compte  établi  au  31  juillet- 1871,  le  chiffre  de  la  nouvelle  annuité  à servir 
par  la  Ville  pour  le  remboursement  de  cette  somme  dans  les  délais  déterminés  par  la  loi  du  18 
avril  1869  était  fixé  à 19,061,570  fr.  10  c. 

Au  31  juillet  1879,  le  capital  restant  dû  n’était  plus  que  de  282,926,352  fr.  89  c. 

Depuis  1871,  la  situation  financière  de  la  Ville  s'était  notablement  améliorée  et  les  obligations 
municipales  avaient  atteint  des  cours  élevés.  Le  moment  parut  favorable,  soitpoui  émettie  un 
emprunt  destiné  à rembourser  le  Crédit  foncier,  soit  pour  remanier  les  conditions  du  Imite  fait 
avec  cet  établissement,  et,  dans  sa  séance  du  20  juin  1879,  le  Conseil  municipal  décida,  en  prin- 
cipe. qu’il  y avait  lieu  d'user  de  la  faculté  d’anticipation  réservée  par  les  traités  de  1867  et  de 
1868. 

Le  Crédit  foncier,  informé  de  cette  résolution,  lit  connaître  à la  ville  de  Paris  qu’il  pouvait  lui 
présenter  des  conditions  au  moins  aussi  avantageuses  que  celles  quelle  pourrait  obtenir  en 
émettant  un  emprunt  public. 

A la  suite  des  pourparlers  engagés  avec  le  Crédit  foncier  et  d’une  discussion  très  approfondie 
au  sein  du  Conseil  municipal,  intervint  le  traité  du  30  juin  1879.  qui  fut  approuvé  par  la  loi  du 
31  juillet  suivant. 

Aux  termes  de  ce  traité,  le  capital  de  282.926,352  fr.  89  c.  restant  dû  à la  date  du  31  juillet 
1879  par  la  Ville  nu  Crédit  foncier  doit  être  remboursé  à ladite  société  en  58  ans  1/2  au  moyen 
de  117  paiements  semestriels  de  6 millions  chacun,  que  la  ville  de  Paris  doit  faire  au  Crédit 
foncier  les  31  janvier 'et  31  juillet  de  chaque  année. 

Vous  remarquerez,  Messieurs,  que  ce  traité  modifiait  les  conventions  pi  imitives  en  deux 
points  : d’une  part,  1 intérêt  qui  était  a I origine  de  5,16  % se  trouvait  réduit  a 3,/62  o/0;  d autie 
pari,  la  période  d’amortissement,  qui  devait  être  de  40  ans  a partir  du  31  juillet  1869,  était  pol- 
len à 58  ans  1/2  à compter  du  31  juillet  1879. 

Le  meme  traité,  dans  son  art.  2,  réserve  a la  Ville  la  faculté  de  remboui sei  pai  anticipation, 
à partir  du  31  janvier  1891,  le  capital  restant  dû  à celle  époque  d’après  les  indications  du  tableau 
d’amortissement  annexé  à la  convention. 

Le  Conseil  municipal  a jugé  opportun  <1  attendre  les  résultats  de  l émission  qui  était  autoi  isée 
par  la  loi  du  22  juillet  1892  avant  de  soulever  de  nouveau  la  question  de  la  conversion  de  la 
dette  envers  le  Crédit  foncier. 

Cette  émission  ayant  eu  lieu  le  21  avril  dernier,  avec  un  succès  que  l’on  peut  considérer  comme 
sans  précédent,  il  était  nécessaire  de  dénoncer,  sans  plus  larder,  le  U ailé  de  18/9.  En  consé- 
quence, dès  le  21  août  dernier,  j’ai  fait  connaître  à M.  le  gouverneur  du  Crédit  foncier  que,  le 
taux  d’intérêt  de  3,762  % étant  devenu  onéreux  pour  la  Ville,  mon  administration  estimait  qu’il 
y avait  lieu  de  réduire  le  taux  de  cet  intérêt,  soit  en  obtenant  du  Crédit  foncier  des  < on  d i l ions 
plus  f.i  vocables,  soit  en  ayant  directement  recours  à un  emprunt  public  de  remboursement.  Par 
la  mè  ne  lettre,  je  priais  M.  le  gouverneur  du  Crédit  foncier  de  me  faire  savoir  si  le  conseil  d’ad- 
ministration du  Crédit  foncier  serait  disposé  à entrer  en  négociations  sur  ce  point  avec  les  repré- 
sentants de  la  Ville  et,  au  cas  de  l’aflirmative,  quelle  serait  la  limite  extrême  des  concessions 
que  le  Crédit  foncier  pourrait  offrir  pour  évitei  le  remboursement  de  sa  créance. 
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UCrédi1  foncier  s’est  mis,  en  conséquence,  en  rapport  avec  mon  administration,  et  nous  lui 
avons  déclaré,  tout  d abord,  qu  il  ne  serait  pas  possible  d’accueillir  des  propositions  qui  n’offri- 
nuent  pas  a la  Ville  des  avantages  au  moins  égaux  à ceux  qu’elle  pourrait  obtenir  par  rémission 
un  empi  unt  public.  Nous  avons  ajoute  que,  dans  notre  pensée,  cette  émission  pourrait  actuel- 
ement  se  faire  au  moyen  de  titres  du  type  de  l’emprunt  de  1892,2  1/2  °/0,  remboursables  à 
aQO  francs  en  /o  ans,  a emettre  au  prix  de  370  francs  par  obligation. 

Vous  remarquerez  que  ce  prix  se  rapproche  sensiblement  des  cours  cotés  tous  ces  temns  der 
mers  a la  Bourse,  et  qu  il  présente  une  amélioration  de  30  francs  par  obligation  comparative- 
ment a 1 émission  du  21  avril  dernier  qui  a eu  lieu  à 340  francs. 

C’est  sur  cette  base,  et  après  discussion  des  plus  approfondies,  que  le  Crédit  foncier  a formulé 
Jes  pi oposilions  qui  suivent  : ~ 111 

1°  La  conversion  porte  sur  le  capital  restant  dû  au  31  juillet  1894,  soit  253,928,613  fr.  93  c. 

2 ' D après  les  premières  négociations,  l’amortissement  aurait  été  fixé  à 75  ans  nar  an-dooiP 
avec  la  durée  du  dernier  emprunt  public  de  la  Ville,  et  l’annuité  de  12  millions  que  paie  actuel- 
ement  la  ville  de  Paris  aurait  été  ramenée  pour  cette  période  de  75  ans  à 9,450  000  francs  soit 

r 'T T par  une réteti™ de »».««»  «c  sÛr  S 

de  ' 3 397  .I  ™ l i -V  T"  T m8nt’  “ ““  fai‘  ressortir  le  n»"rel  intérêt  a»  taux 
comp;is  ’ (">el  Ie  nouveau  taux  d’annuffé  à 3,692  "/.  amor&sem'enl 

On  verra  plus  loin  que  celle  durée  est  ramenée  à 60  ans  dans  le  projetée  traité  soumis  an 
Conseil  et  que,  par  suite,  l’annuité  nouvelle  a été  fixée  à 10,021,916  Ir.  «0  c mais  il  a mn, 
préférable  de  raisonner  sur  la  période  de  73  ans  afin  de  pouvoir  établir  une  comparaison  en, 
cluante^avec^  résultats  que  pourrait  donner  l’émission  d’obligations  du  type  de  l’emprunt 

Wlî^Wtir  k PaiCmem.d'U"  " ’■»“•“»  oestres  d’annuités, 
iouieiois,  jusqu  au  „1  juillet  1904,  elle  ne  pourra  avoir  en  cours  de  paiements  anticinés  nlns  ,iP 

- «•  - » - « " 


Ko 


Après  40  ans  écoulés,  c’est-à-dire  à Dâi'tir  du  31  îniiipi  1 oè/, 

ne  donneront  plus  lieu  à aucune  indemnité  au  profit  du  Crédit  foncier.’ 

Ces  propositions  ont  été  consignées  dans  un  traité  provisoire  comprenant  cinq  articles. 

prêtât  *'  CSl  re'alif  4 ‘a  réd“Cti°nda  **“  de  ‘'intérêt  et  à la  prorogation  de  la  durée  du 

. Tr-.les  e7runts  contractés  par  la  Ville  depuis  1871  ont  une  durée  minima  de  73  ans  et  la 


4 


— 14 


En  ce  qui  concerne  la  réduction  (lu  taux  de  l'intérêt,  les  propositions  du  Crédit  foncier  me 
paraissent  très  avantageuses. 

En  effet,  d'une  part,  l’intérêt  nouveau  aurait  pour  point  de  départ  le  1er  janvier  1895,  ou 
même  une  date  antérieure,  si  le  traité  devenait  définitif  avant  celte  époque;  dauLie  paît,  cet 
intérêt  nouveau  ne  s'élèverait  qu’à  3,397  »/„,  soit  une  diminution  de  0,365  °/0  par  rapport  à 
l’ancien  taux  de  3,762  0/o.  Or,  il  me  semble  difficile  d'obtenir  des  conditions  meilleures  au 
moyen  d'une  émission  par  voie  de  souscription  publique. 

Le  dernier  emprunt  contracté  par  la  Ville  au  mois  d'avril  de  la  présente  année,  et  amortis- 
sable en  75  ans,  à partir  de  1898,  engendre,  par  rapport  au  capital  réalisé,  une  annuité  de 
3.86  °/0,  mais,  en  tenant  compte  des  frais  d’émission  calculés  a raison  de  1 1/2  °/0  de  ce  capital, 
et  des  frais  de  service  (1)  annuels  comptés  à 0.10  °/0  du  capital  nominal,  la  charge  annuelle 
atteint  1.03  °/0  du  capital  net  utilisable. 

Les  tables  d’amortissement  indiquent  que  cette  annuité  de  3.86  °/0  correspond,  pour  une 
période  de  75  ans,  à un  taux  d’intérêt  réel  de  3.58  °/0  lequel,  augmenté  des  frais  d’émission  et 
de  service  annuel,  fait  ressortir  le  taux  de  revient  pour  la  Ville  à 3.75  °/0  du  capital  net  utili- 
sable (amortissement  non  compris). 

L'élévation  du  cours  des  titres  de  cet  emprunt  permettrait  de  faire  aujourd’hui  une  émission 
à des  conditions  meilleures  ; mais  il  ne  paraît  pas  possible  d’émettre  ce  nouvel  emprunt  à un 
prix  supérieur  à 370  francs,  car  il  est  toujours  nécessaire  de  laisser  une  marge  suffisante  entre 
le  cours  des  obligations  anciennes  et  le  prix  d’émission  des  obligations  nouvelles,  de  façon  à 
offrir  un  avantage  appréciable  à l’épargne  et  à se  prémunir  en  même  temps  contre  les  fluctua- 
tions possibles  des  cours  delà  Bourse  pendant  la  période  préliminaire  de  l’émission. 

D’autre  part  il  faudrait  ajouter  au  montant  du  capital  à réaliser  les  frais  d’émission 
qui  ne  peuvent  pas  être  évalués  à moins  de  1 1/2  °/0.  La  somme  à emprunter  serait  donc  de 
955  9^8  613  fr.  93  c.,  plus  3,838,929  fr.  20  c.,  soit  259,767,543  fr.  13  c.  Si,  a cette  somme,  on 
ajouteV  prime  de  remboursement  de  30  francs  par  obligation,  le  capital  nominal  de  la  dette 
serait  porté  à 280,829,600  francs,  c’est-à-dire  que  la  Ville  aurait  à rembourser,  en  dehors  des 
intérêts  et  des  lots,  environ  25,000,000  francs  de  plus  qu’elle  n’aurait  reçu.  En  outre,  l’annuité 
nécessaire  pour  amortir  cette  dette  en  75  ans  (intérêts,  lots,  primes  et  amortissement  compris) 
serait,  en  y ajoutant  les  frais  de  service  annuel,  de  (1)9,498,000  francs  faisant  ressortir  une 
différence  en  plus  de  48,000  francs  par  an  comparativement  aux  propositions  du  Crédit  foncier, 


({)  Les  frais  de  service  annuels  comprennent  les  droits  d’abonnement  au  timbre  et  les  frais  dr  paiement  pour 
coupons  et  obligations  à Paris  et  dans  les  départements. 

(1)  Le  calcul  des  charges  d’une  émission  publique  d’obligations  du  type  de  1 emprunt  de  1892  amortissables  en 

75  ans  et  destinées  à procurer  une  somme  nette  de  255,928,613  fr.  93  c.,  s’établit  comme  suit  : 

, 255.928.613  93 

Somme  due  au  Crédit  foncier 

3 838  929  20 

Frais  d’émission  calculés  àl  1/2  7»  de  ce  capital 

Capital  à réaliser 259.767.543  13 


Prix  d émission  des  obligations 

702.074 

Nombre  d’obligations  à créer 


J’appelle  aussi  votre  a Lient  km  sur  ce  point  qu’aux  termes  de  l’art.  1244  du  Code  civil,  le 
débiteur  ne  peut  point  forcer  le  créancier  à recevoir  un  paiement  partiel,  et  que  le  Crédit 
foncier  serait  en  droit  d'exiger  que  le  remboursement  de  sa  créance  actuelle  fût  opéré  intégrale- 
ment en  une  seule  fois,  ce  qui  mettrait  la  Ville  dans  l’obligation  de  demander  aux  souscripteurs 
la  libération  immédiate  de  tous  les  titres  et  serait  de  nature  à nuire  dans  une  certaine  mesure 
au  succès  de  l’émission, 

Enfin,  il  importe  de  remarquer  que  le  nouveau  traité  aurait  pour  point  de  départ  le 
31  juillet  et  que  la  réduction  de  l’annuité  pourrait  profiter  presque  en  totalité  au  budget 
de  1895.  Il  ne  pourrait  en  être  de  même  avec  une  émission  publique  : les  autorisations  à obtenir 
et  les  mesures  préparatoires  de  l’émission  exigeraient  certainement  un  délai  de  trois  ou  quatre 
mois,  et,  si  l’on  tient  compte  en  outre  de  la  période  transitoire  de  libération  des  litres,  on  voit 
qu  il  ne  serait  pas  possible  de  comprendre  les  disponibilités  éventuelles  pouvant  résulter  de 
l’opération  dans  le  budget  qui  est  actuellement  soumis  à vos  délibérations. 

J ajoute,  Messieurs,  — et  c’est  une  observation  qui  a été  déjà  présentée  par  un  de  mes  prédé- 
cesseurs, lors  du  vote  du  traité  de  1879  — que,  quelle  que  soit  la  solidité  du  crédit  de  la  Ville, 
les  titres  émis  par  elle  obéissent  nécessairement  à la  loi  de  l’offre  et  de  la  demande,  et  qu’il  ne 
me  semblerait  pas  prudent  de  jeter  sur  le  marché  un  trop  grand  nombre  d’obligations  après  un 
emprunt  de  200  millions  encore  récent  dont  les  titre?  ne  sont  peut-être  pas  définitivement 
classés  et  au  moment  où  nous  aurons  à réaliser  l’emprunt  de  117,500,000  francs  et  peut-être 
à faire  ultérieurement  de  nouveaux  appels  au  crédit,  soit  pour  l’Exposition  de  1900,  soit  pour 
d’autres  operations. 

Les  art.  2 et  •>  du  projet  de  traité  sont  relatifs  à la  faculté  pour  la  Ville  d’anticiper  le  rem- 
boursement de  sa  dette. 

Le  la  aile  de  1879  supprimait  d une  manière  absolue  la  faculté  d’anticipation  pendant  11  ans 
et  demi,  c’est-à-dire  jusqu'au  31  janvier  1891.  Dans  le  projet  de  traité  nouveau,  il  faut  distin- 
guer trois  périodes  : 

Jusqu’au  31  juillet  1904,  c’est-à-dire  pendant  les  dix  premières  années,  la  Ville  pourra  antici- 
per le  paiement  d annuités,  si  elle  le  désire  ; mais  elle  ne  pourra  avoir  en  cours  d’anticipation 
plus  de  six  annuités  à la  fois.  Les  annuités  ainsi  payées  d’avance  procureraient  à la  Ville  une 
bonification  d’escompte  réglée  au  taux  officiel  de  l’escompte  de  la  Banque  de  France,  sans  in- 
demnité pour  le  Crédit  foncier,  mais  sans  que  le  taux  de  l’escompte  puisse  êlre  supérieur  au  taux 
de  l’intérêt  du  prêt. 

C’est  là  encore  un  avantage  intéressant  à noter.  Vous  savez  que  les  fonds  de  la  Ville  excédant 
les  besoins  du  service  de  trésorerie  sont  déposés  au  Trésor  public,  qui  a ouvert  pour  cet  objet  deux 


Capital  nominal  nouveau 


280.829.600  « 


Montant  de  l’annuité  sans  lots  (2, 963358  °/0  du  capital  nominal) 
Montant  des  lots  nets  (0,31688  °/0  du  capital  nominal) 


8.327.603  » 
889.893  46 


Total  de  l’annuité  y compris  les  lois, 
Frais  de  service  (0,10  °/,  du  capital  nominal) 


9.217.496  46 
280.829  60 


Total  des  charges  annuelles  pour  une  période  de  73  ans 


9.498.326  06 
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comptes  courants.  Le  premier,  qui  ne  peut  pas  s’élever  à plus  de  30  millions,  produit  2 °/„  d in- 
térêt annuel.  Le  second,  qui  comprend  le  surplus  des  fonds  déposés,  ne  rapporte  que  11/2  °/0. 
Or,  l'escompte  de  la  Banque  de  France  est,  depuis  deux  ou  trois  ans,  au  taux  de  2 1/2  °/0.  mais 
il  a été  pendant  longtemps  au  taux  de  3 «/„  et  il  peut  encore  s’élever  au  même  chiffre. 

Le  paiement  par  anticipation  de  six  annuités  s’élèverait  au  total  de  GO  millions  environ,  et  nos 
fonds  de  trésorerie  temporairement  disponibles  pourraient,  dans  la  limite  de  celte  somme  qui 
a été  plusieurs  fois  atteinte  pendant  les  dernières  années,  être  ainsi  placés  au  taux  de  2 1/2  °/„, 
tandis  que  le  compte  du  Trésor  n°  2,  qui  comprend  les  fonds  provenant  des  ressources  extraor- 
dinaires, ne  produit  que  1 1/2  °/0;  d’où  il  résulterait  une  amélioration  de  1 °/0  pouvant  procurer 
une  recette  supplémentaire  réellement  importante. 

La  restriction  énoncée  pour  le  cas  où  le  taux  de  l’escompte  de  la  Banque  de  France  viendrait 
à s’élever  au-dessus  du  taux  d’intérêt  à 3 397  °/0  stipulé  par  le  Crédit  foncier  est  de  toute  justice. 
Nous  ne  pouvons  pas  demander  au  Crédit  foncier  un  escompte  plus  elevé  que  1 intérêt  que  nous 
payons  nous-mêmes. 

Vous  apercevez,  Messieurs,  sans  que  j’aie  besoin  d’insister,  quelles  facilités  cette  clause  nous 
présente  pour  le  placement  de  nos  fonds  disponibles. 

A partir  du  31  juillet  1904,  la  Ville  pourra  anticiper  « tout  ou  partie  » des  annuités,  l’antici- 
pation portant  toujours  sur  les  premières  annuités  à échoir.  Remarquons,  en  passant,  que  le 
Crédit  foncier  renonce  au  bénéfice  de  l’art.  1244  du  Code  civil  et  s’engage  par  avance  a recevoir 
des  remboursements  partiels. 

L’escompte  de  ces  annuités  sera  fait  au  taux  même  de  l’intérêt  du  prêt,  c esl-à-dire  a 3 397  °/0 
par  an  ; mais  avec  une  indemnité  au  profit  du  Crédit  foncier  de  0,45  °/0  du  montant  des  annuités 
qui  seraient  payées  par  anticipation. 

Bans  le  traité  de  1879,  le  capital  restant  dû  au  Crédit  foncier  était  stipulé  remboursable, 
à l’expiration  de  la  période  décennale,  sans  aucune  indemnité  au  profit  de  cet  établissement. 
Pour  le  traité  nouveau,  les  représentants  du  Crédit  foncier  ont  objecté  que,  si  la  Ville  émettait 
aujourd’hui,  pour  rembourser  sa  dette,  un  emprunt  au  prix  que  j’ai  déjà  supposé  de  370  francs, 
avec  la  clause  de  non-remboursement  pendant  dix  ans  insérée  dans  les  cahiers  des  charges  des 
emprunts  de  1886  et  de  1892,  elle  aurait,  au  bout  de  la  période  décennale,  à payer  la  prime  de 
remboursement  de  30  francs  par  titre  de  400  francs. 

Le  Crédit  foncier  avait  d’abord  fait  valoir  que  la  combinaison  otfertepar  lui  exonérait  la  4 ille 
de  cette  obligation  et  que,  dans  ces  conditions,  il  était  juste  qu’il  fût  admis  à partager  avec  elle 
la  prime  qui,  en  cas  d’emprunt  public,  aurait  été  payée  en  totalité  aux  porteurs. 

Nous  n’avons  pas  cru  que  cette  demande  fût  admissible  et  nous  avons  obtenu  que  1 indem- 
nité à payer  au  Crédit  foncier  serait  réduite  à 0,43  °/0  du  montant  de  chaque  annuité  es- 
comptée. 

Les  chiffres  ci-après  font  ressortir  le  montant  comparé  de  la  prime  de  remboursement  que 
nous  aurions  à payer  à diverses  époques  soit  aux  porteurs  de  nos  obligations  si  nous  émettions 
un  emprunt  public  dans  les  conditions  susénoncées,  soit  au  Crédit  foncier,  si  nous  traitions  avec 
lui  pour  une  période  de  75  ans  : 


y 


/ 


ATo  lli 


A l'expiration  de  la  llf  aiméo 
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PRIME  DE  REM  BO  URSEMENT 

A PAYER  PAR  LA  VILLE 

pu  cas  Je  rembo  irscmeul  total,  par  anticipation, 
à diverses  époques 

1 

BENEFICE  ENGENDRE 

PAR  LE  TRAITÉ 

avec  le  Crédit  foncier 

Aux  porteurs  d'obligations  : 
30  francs  par  titré 
(émission  supposée  à 370  fr.  i 

Au  Crédit  foncier  : 

0 fr.  iü  c.  "/ o du  montant 
des  auuuités 

19,971,360  » 
19,335,470  » 
18,572,820  .. 
1 7,731,920  » 
16,779,780  » 

2,764,125  » 
2.551.500  » 
2,338,875  » 
2.126,250  » 
Néant. 

17.207,235  » 
16,763.970  » 
16.233,945  » 
15,605,670  » 
16,779,780  » 

^ On  joil  facilement  combien  nous  avons  avantage,  sous  ce  rapport,  à traiter  avec  le  Crédit 

Enfin,  troisième  période,  après  trente  ans  écoulés,  c’est-à-dire  à compter  du  31  juillet  1924 
fonderCiPatlOI1S  d’an“1fés  ne  donneront  P,us  lie"  à aucune  indemnité  au  prolit  du  Crédit 

Nous  avons  envisagé  jusqu'à  présent  l'hypothèse  d'un  emprunt  amortissable  en  7o  ans,  parce 
que  o est  sur  celte  base  que  les  négociations  avaient  été  engagées  et  qu'elle  fournit  un  terme  de 
comparaison  tarde  avec  les  résultats  que  pourrait  donner  l’émission  d’obligations  du  Ivpe  de 

I emprunt  de  1892.  ■*  1 Il 

8i  nous  n avions  eu  en  vue  que  la  disponibilité  annuelle  à créer  dans  notre  budget  par  la  con- 
version de  la  dette  envers  le  Crédit  foncier,  nous  aurions  pu  nous  en  tenir  à ces  stipulations. 

nous  avons  ptiiM  qu  une  péiiode  de  75  ans  serait  jugée  trop  longue  pour  un  emprunt  de 
conversion,  et  qu  d convenait  de  la  ramener  à de  moindres  limites,  tout  en  assurant  à notre 
j u<ige  t un  seneux  allègement.  Nous  avons  donc,  stipulé,  dans  le  traité  provisoire,  que  la  durée 
nu  prêt  serait  fixée  à (50  ans  seulement  à compter  du  31  juillet  dernier. 

Il  resteoMcoro  à courir  une  période  de  48  ans  et  demi  sur  l’ancien  traité,  c’est  donc  une  pro- 
rogation de  ib  ans  et  demi,  inférieure  de  quinze  années  à celle  de  31  ans  et  demi  qu’aurait 
entraînée  un  contrat  pour  75  ans. 

bans  ces  conditions,  l’annuité  à payer  pendant  (50  ans  a été  lixée  à 10,021,916  fr  50  c corn- 
porlonl  toujours  une  réduction  de  934,48!)  fr.  81  c.  sur  les  intérêts  anciens  et  une  diminution 
d amortissement  de  1,044,483  1,-.  09  c.  au  lieu  de  1,615,540  fr.  I»  c.  pour  la  période  de 
75  ans. 

En lin,  pour  donner  plus  de  lalitude  à la  Ville,  l'art.  4 du  traité  provisoire  prévoit  le  cas  oit  le 
Conseil  municipal  désirerait  adopter  une  durée  de  prorogation  autre  que  celle  de  60  ans. 

Le  Crédit  foncier  s’engage,  par  cet  article,  à accepter  pour  le  traité  définitif  la  modification 
de  duree  qui  serait  demandée,  soit  qu’il  s’agisse  de  43  ans  el  demi,  de  50  ans,  de  53  ans  ou  de 
/o  ans. 

q <>Hl  étë  étal>lis  l"'euailt  toujours  pour  base  le  taux  d’intérêt  régulateur  de 
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Dans  les  diverses  hypotlièses,  les  annuités  correspondant  à ce  taux  ü intérêt  sont  les 
suivantes: 


Faisant  ressortir 
par  rapport  à l'annuité  actuelle 
une  disponibilité  de  : 


Pour  43  ans  J/2 

— 50  ans  . . . 
— - 85  ans . . . 

— 60  ans  . . . 

— 75  ans . . . 


U. 305. 630  34 
10.675.031  70 
10.310.833  80 
10.021.916  50 
9.450.000  » 


694.369  66 
1.324.968  30 
1.689.166  20 
1.978.043  50 
2.550.000  » 


Le  Crédit  foncier,  après  avoir  formulé  ces  diverses  propositions,  avait  demandé  1 insertion,  dans 
le  projet  de  traité,  d'une  clause  portant  qu’il  ne  serait  engagé  par  la  convention  provisoire  que 
jusqu’au  31  janvier  1895  et  qu’il  aurait  le  droit  de  dénoncer  celte  convention  si,  pendant  ce  delai, 
la  rente  3 °10  descendait  au-dessous  de  98  francs. 

Mais  ces  deux  conditions  n’ont  pas  été  maintenues  et,  par  le  traité  que  nous  vous  soumettons, 
le  Crédit  foncier  s’engage  ferme,  dès  à présent,  en  vertu  de  la  délibération  de  son  Conseil  d’ad- 
ministration en  date  du  31  octobre  dernier,  et  sans  autre  réserve  que  l’approbation  définitive 
du  traité  par  le  Conseil  municipal  et  par  les  pouvoirs  publics. 

Eu  résumé,  le  projet  de  convention  qui  vous  est  soumis  me  paraît  offrir  pour  la  ville  de  Paris 
les  avantages  suivants  : 

1°  Réduction  du  taux  de  l’intérêt  à un  chiffre  au  moins  aussi  avantageux,  que  celui  que  pour- 
rait donner  un  emprunt  en  obligations; 

2°  Pas  d’émission  publique  pouvant  peser  sur  la  valeur  des  titres  de  la  Ville  ; 

3ü  Pas  d’augmentation  du  capital  nominal  de  la  dette,  tandis  que  l’émission  publique  à 370  fr. 
entraînerait  une  augmentation  de  9 fr.  73  c.  °/0  ; 

4°  Faculté  de  placer  pendant  les  dix  premières  années  nos  fonds  de  trésorerie  à un  taux  d in- 
térêt plus  élevé  que  celui  que  nous  donne  le  compte  courant  du  Trésor  ; 

5°  Faculté  de  remboursement  total  ou  partiel , moyennant  une  faible  indemnité  pendant  les 
vingt  années  suivantes,  et  sans  indemnité  après  cette  période; 

7°  Disponibilité  immédiate  de  la  somme  résultant  de  la  réduction  du  taux  d’intérêt. 

A ces  divers  points  de  vue,  les  propositions  du  Crédit  foncier  rue  paraissent  présenter  le  plus 
sérieux  intérêt.  C’est  pourquoi  j’ai  l'honneur  de  vous  les  soumettre  en  \ous  demandant  d y 
donner  votre  approbation. 

Je  vous  prie,  Messieurs,  de  vouloir  bien  en  délibérer  de  façon  à ce  que  les  pouvoirs  publics 

puissent  être  saisis  dans  le  plus  court  délai  possible. 


Le.  préfet  de  la  Seine , 

POUBELLE. 
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ANNEXE  N°  2. 


Traité  provisoire  entre  la  ville  «le  Paris  et  le  Crédit  foncier  ale 
France  an  sujet  «Iss  reimhourseiiient  «les  sommes  ayant  fait 
l’objet  «le  la  convention  <lsi  30  juin  1870. 


Les  soussignés  : 

M.  Eugène-René  Poubelle,  préfet  du  département  de  la  Seine,  commandeur  de  la  Léo-ion 
d’honneur,  officier  de  l’Instruction  publique,  décoré  de  la  Médaille  militaire,  agissant  au  nom  de 
la  ville  de  Paris,  sous  réserve  de  l’acceptation  des  stipulations  qui  vont  suivre  par  une  délibération 
du  Conseil  municipal  dûment  approuvée, 

d’une  part, 

Et  M.  Albert-Silas-Médéric-Charles  Christophle,  ancien  ministre,  député,  officier  de  la  Légion 
d’honneur,  gouverneur  du  Crédit  foncier  de  France,  agissant  au  nom  de  cet  établissement  et.  en 
vertu  d’une  délibération  du  Conseil  d’administration  du  dit  établissement  en  date  du  31  octobre 
dernier,  dont  extrait  est  ci-joint, 

d’autre  part, 

Ont  exposé  et  arrêté  ce  qui  suit  : 

Aux  termes  d’un  traité  en  date  du  30  juin  1879  passé  entre  la  ville  de  Paris  et  le  Crédit  foncier 
de  France,  le  capital  de  282,926,332  fr.  89  c.  restant  du  au  31  juillet  1879  par  la  Ville  au  Crédit 
foncier  sur  celui  de  465,775,195  fr.  92  c,  ayant  fait  l’objet  des  traités  des  8 novembre  1867  et 
1°  jui]let  18,,|S>  a élé  s,jPulé  remboursable  en  cinquante-huit  ans  et  demi,  au  moyen  de  cenldix- 
sePt  paiements  semestriels  de  6,000,000  de  francs  chacun,  exigibles  les  31  janvier  et  31  juillet  de 
chaque  année,  et  dont  le  premier  est  venu  à échéance  le  31  janvier  1880. 

L art.  2 de  ce  traité  du  30  juin  1879  est  ainsi  conçu  : 

« La  ville  de  Paris  se  réserve  la  l'acuité  de  rembourser  par  anticipation,  à partir  du  31  jan- 

\ iei  1891,  le  capital  restant  dû  d après  les  indications  du  tableau  d’amortissement  annexé  à la 
« présente  convention. 

« Ce  remboursement  ne  donnera  fieu  à aucune  indemnité  au  profit  du  Crédit  foncier.  » 

Depuis  le  31  juillet  1879,  la  ville  de  Paris  a payé  au  Crédit  foncier  trente  demi-annuités  y 
compris  celle  du  31  juillet  1894,  et  le  capital  restant  dû  par  elle  à cette  dernière  date  n’est  plus 
que  de  255,928,613  fr.  93  c. 
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Par  une  lettre  du  21  août  dm  nier,  adressée  à M.  le  gouverneur  du  Crédit  foncier,  \L  le  préfet 
de  la  Seine  a fait  remarquer  que  le  taux  d'intérêt  de  3 fr.  652  u/0,  auquel  ont  été  calculées  les 
annuités  fixées  par  le  traité  du  30  juin  1879,  était  devenu  onéreux  pour  la  ville  de  Paris  et  il 
ajoutait  que,  d’accord  avec  le  Conseil  municipal,  il  estimait  qu’il  y aurait  lieu  pour  elle  d’en 
obtenir  la  réduction,  soit  en  obtenant  du  Crédit  foncier  des  conditions  plus  favorables,  soit  en 
ayant  directement  recours  à un  emprunt  public;  il  demandait,  en  conséquence,  quelles  conces- 
sions le  Crédit  foncier  pourrait  offrir  à la  Ville. 

Le  Crédit  foncier  s’est  montré  disposé  à donner  satisfaction  à cette  demande  et  à faire  bénéfi- 
cier la  Ville  d’une  nouvelle  diminution  d’intérêt,  comme  il  y avait  déjà  consenti  en  1879.  il  a en 
outre  déclaré  qu’il  était  à même  de  proposer  à la  Ville  des  conditions  aussi  avantageuses  que 
celles  que  pourrait  en  ce  moment  obtenir  celte  dernière  en  émettant  un  emprunt  public. 

Établissant  ses  calculs  d'après  le  prix  de  revient  du  dernier  emprunt  de  200  millions  réalisé  le 
21  avril  1891  par  la  Ville  et  tenant  compte  du  cours  actuel  des  obligations  émises  à cette  date, 
le  Crédit  foncier  propose  à la  ville  de  Paris  de  substituer  un  nouveau  traité  à celui  du  30  juin 
1879,  en  ramenant  l’intérêt  du  prêt  de  3 fr.  762  °/0  au  taux  réduit  de  3 fr.  397  °/0. 

Le  remboursement  et  la  conversion  porteraient  sur  le  capital  restant  dû  an  31  juillet  1894, 
date  de  la  dernière  échéance  semestrielle,  soit  253,928,013  fr.  93  c. 

Ces  propositions  ayant  été  acceptées  par  l’Administration,  sous  réserve  de  l’approbation  du 
Conseil  municipal  et  de  la  ratification  par  les  Chambres,  les  conventions  suivantes  ont  été  arrêtées 
entre  le  préfet  de  la  Seine  et  le  gouverneur  du  Crédit  foncier  : 

Article  premier.  — La  ville  de  Paris  rembourse  au  Crédit  foncier  de  France  le  capital  de 
253,928,613  fr.  93  c.  restant  dû  à la  date  du  31  juillet  1894  sur  l’emprunt  de  282,926,352  fr. 
89  c.  qui  a fait  l'objet  du  traité  du  30  juin  1879. 

A la  même  date  du  31  juillet  1894,  le  Crédit  foncier  de  France  fait  à la  ville  de  Paris  un  prêt 
d’égale  somme  qui  sera  remboursé  à ladite  société  en  soixante-quinze  ans  au  moyen  de  cent 
cinquante  paiements  semestriels  de  4,706,200  fr.94c.  chacun  (comprenant,  outre  l'amortissement 
du  capital,  l’intérêt  au  taux  de  3 fr.  38  °/0  par  an)  que  la  ville  de  Paris  fera  au  Crédit  foncier  les 
31  janvier  et  31  juillet  de  chaque  année  et  dont  le  premier  aura  lieu  le  31  janvier  1895. 

Toutefois,  la  Ville  s'engage  à tenir  compte  au  Crédit  foncier  de  l’intérêt  ancien  au  taux  de 
3 fr.  762  °/0.  jusqu’au  31  décembre  prochain,  à moins  que  le  traité  ne  soit  devenu  définitif  avant 
celte  date. 

Art.  2.  — La  ville  de  Paris  aura  toujours  la  faculté  d’anticiper  un  ou  plusieurs  des  paiements 
semestriels  qui  font  l’objet  de  la  présente  convention,  en  suivant  l'ordre  des  annuités  à compter 
de  la  plus  rapprochée. 

Toutefois,  jusqu’au  31  juillet  1910.  la  Ville  ne  pourra  avoir  encours  de  paiements  anticipés 
plus  de  six  annuités  à la  fois. 

Sur  les  annuités  ainsi  payées  par  anticipation  pendant  cette  période,  il  sera  bonifié  à la  Ville  un 
escompte  en  dedans  capitalisé  par  semestre  et  réglé  au  taux  même  de  l’intérêt  du  prêt. 

Art.  3.  — A partir  du  31  juillet  1910,  la  Ville  pourra  anticiper  toutou  partie  des  annuités, 
l’anticipation  portant  toujours  sur  les  premières  annuités  à échoir. 

L’escompte  bonifié  à la  Ville  sera  réglé  en  dedans  au  taux  même  de  l'intérêt  du  prêt,  avec 
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capitalisation  par  semestre,  sans  indemnité  de  remboursement  pour  le  Crédit  foncier  du 
montant  des  annuités  qui  seraient  payées  par  anticipation. 

Art.  4.  — Le  présent  traité  ne  deviendra  définitif  entre  les  parties  qu’après  avoir  été  approuvé 
{•ai  le  Conseil  municipal  de  Paris  et  ratifié  par  les  pouvoirs  publics. 

Fait  double  à Paris,  le  sept  novembre  mil  huit  cent  quatre-vingt-quatorze. 


Le  gouverneur  du  Crédit  foncier  de  Fronce, 

CHRISTOPHLE. 


Le  préfet  de  la  Seine , 

POUBELLE. 
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ANNEXE  N°  3. 


Extrait  du  Rapport  général  du  budget  de  1894  présenté  par 
m pierre  Baudin.  — Remboursement  de  la  dette  contractée 
à l’égard  du  Crédit  foncier. 


§ 1er.  — Origine. 

C’est  en  18(38  seulement  qu’on  \ oit  figurer  dans  les  dépenses  de  la  ville  de  Paris  une  annuité 
à payer  au  Crédit  foncier.  Est-ce  que  la  Ville  avait  emprunté  une  somme  quelconque  à cet  éta- 
blissement financier  ? Nullement.  Voici  ce  qui  s’était  passé  : 

Un  décret  impérial  du  14  novembre  1858  avait  institué  une  caisse  spéciale  chargée  du  service 
de  trésorerie  des  grands  travaux  de  la  ville  de  Paris.  Celle  caisse  reçut  le  nom  de  Caisse  des 
travaux. 

L’art.  7 dudit  décret  portait  : La  Caisse  des  travaux  de  Paris  aura  la  faculté  démettre  des 
valeurs  de  crédit  pour  faire  face  aux  besoins  du  service  de  trésorerie  dont  elle  est  chargée,  mais 
seulement  dans  la  limite  qui  sera  fixée  pour  chaque  émission  par  une  délibération  du  Conseil 
municipal,  approuvée  par  décret  de  l’empereur. 

La  loi  de  finances  du  11  juin  1859  plus  précise  décidait  : que  chaque  année  un  article  de  la  loi 
de  finances  fixerait  le  montant  des  bons  que  la  Caisse  des  travaux  publics  de  la  ville  de  Paris 
pourrait  mettre  en  circulation,  et  qu’il  serait  annexé  a la  loi  annuelle  de  finances  un  compte 
particulier  indiquant  le  montant  des  bons  émis,  l’emploi  de  leur  produit  et  la  situation  des  ba- 
va ux. 

Cette  caisse  a fonctionné  jusqu’au  1er  janvier  1870  dans  les  conditions  ci-dessus  spécifiées.  Les 
entrepreneurs  de  travaux  recevaient  des  bons  de  caisse  à des  échéances  échelonnées  pendant  une 
période  de  dix  années,  la  Caisse  payait,  puis  délivrait  de  nouveaux  bons  à des  échéances  plus  ou 
moins  lointaines. 

Il  arriva  que  les  entrepreneurs  eurent  besoin  d’argent  avant  les  échéances,  et,  comme  poui 
poursuivre  les  travaux  la  Ville  avait  besoin  des  entrepreneurs,  elle  leur  consentit  souvent,  dans 
le  traité  qu’elle  passait  avec  eux,  la  faculté  de  délivrer  sous  forme  de  bons  de  délégation  des  cou- 
pures de  leurs  litres  de  créance  à des  bailleurs  de  fonds. 

Le  bailleur  de  fonds  fut  presque  généralement  le  Crédit  foncier,  si  bien  qu’en  l’année  186/ 
cet  établissement  avait  réuni  un  total  de  créances  sur  la  Ville  s’élevant  à 398,440,040  fr.  24  c. 
en  principal. 

Ce  n’était  pas  tout  ; en  1868  se  révéla  une  nouvelle  dette  de  54,592,965  fr.  25  c.  montant 
d’engagements  contractés  par  la  Ville  envers  divers  cessionnaires  de  travaux  d utilité  publique, 
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et  une  troisième  dette  de  12,742,190  fr.  43  c.  montant  de  prix  d’acquisition  d’immeubles  dus 
par  la  Ville  aux  propriétaires. 

Le  Crédit  foncier  se  montra  disposé  à acquitter  pour  le  compte  de  la  ville  de  Paris  à leurs 
échéances  respectives  ces  nouvelles  sommes  avec  les  intérêts. 

Simien  que  le  Crédit  foncier  devint  créancier  de  la  ville  de  Paris  d’une  somme  de  465,773,193 
Il  • fJ c. 


§ II.  — Traités  df.s  8 novembre  1867  et  10  juillet  1868  et  modifications. 

En  conséquence  intervinrent  aux  dates  ci-dessus  entre  la  Ville  et  le  Crédit  foncier  deux  traités 
relatés  en  entier  au  Recueil  des  acles  administratifs  de  la  Seine , approuvés  par  une  loi  du 

Le  Crédit  foncier  se  substituait  à la  Ville  pour  le  paiement  en  capital  et  intérêts  aux  conces- 
sionnaires des  grands  travaux  de  voirie  des  échéances  de  1868  à 1877  qu’elle  avait  consenties 
et  pour  semblable  paiement  de  1869  à 1877  des  prix  d’immeubles  acquis  par  elle  pour  perce- 
ments de  la  voie  publique  et  constructions  d’écoles  ainsi  que  des  subventions  supplémentaires  de 
travaux  de  voirie. 

OQL„aJ ïSrenSgeai1  à reraboarser  le  Crédit  foncier  d’une  part  au  moyen  de  40  annuités  de 
~3,6t0,09i  fr.  10  c.,  et  d’autre  part  au  moyen  de  39  annuités  de  4,026,638  fr.  10  c. 

Les  événements  vinrent  modifier  cette  convention.  Tout  d’abord,  la  loi  de  1869  approbative 
des  traités  avait  autorisé  la  ville  de  Paris  à émettre  le  nombre  d’obligations  nécessaires  pour  pro- 
duire, aux  taux  de  la  négociation,  une  somme  nette  de  465,775,193  fr.  92  c.  remboursable  en 
40  années  à partir  du  31  juillet  1869. 

La  ville  de  Paris  usa  immédiatement  de  cette  autorisation  en  émettant  au  mois  de  mai  1869 

un  emprunt  de  250  millions  destiné  à rembourser  pareille  somme  au  Crédit  foncier  à valoir  sur 
sa  créance. 

Kn  raison  de  la  guerre  et  des  charges  auxquelles  il  fallait  faire  face,  le  Crédit  foncier  ne  reçut 
sur  le  produit  de  cet  emprunt,  que  la  somme  de  182,454,871  fr.  .3!)  c.,  conformément  d’ailleurs 
a une  loi  du  25  juillet  1870. 

A la  suite  de  ce  paiement,  la  dette  de  la  Ville  fut  définitivement  fixée  à 313  322  3^4  fr  53  c 

Il  iK/rîl?  de  TnP,!t  **"  le  21  juillel  187l>  le  clliir,'e  0*  ''annuité  fùf  ramené  dé 
27,666, /32  fr.  20  c.  à 19,061,570  fr.  10  c. 

Si  les  traites  modifiés  eussent  été  exécutés  depuis  comme  on  vient  de  le  voir,  la  Ville  aurait 

été  complètement  libérée  le  31  janvier  1908. 

Mais  les  intérêts  de  cet  emprunt  forcé  ressortaient  à 5 fr.  16  c.  °/0. 

Le  taux  de  l’intérêt  de  l’argent  diminuant  toujours,  il  parut  en  1879  que  le  moment  était 
municipales IS6r  ^ l'aUéS  de  1867  °l  18°8,  dont  rexécution  pesait  lourdement  sur  les  finances 

M.  Hovelacque  le  proposa  en  février  1879,  et  à la  date  du  15  avril  1879  M.  le  préfet  Herold 
apporta  un  projet  de  convention  avec  le  Crédit  foncier. 

pai  «“fltrrLdhèrof1  m""ici|x"’ an,iée  ,879,  méra,,i,'e  <iu  pr“feiet  rappo1'1  n" 48  p,-feemé 
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A la  suite  de  ses  négociations  avec  le  Crédit  foncier,  M.  Herold  avait  présenté  au  Conseil  muni- 
cipal une  proposition  d’après  laquelle  celte  société  s’engageait  à verser  à la  ville  de  Paris  une 
somme  de  150  millions,  à la  condition  que  l’annuité  de  19, 001,570  francs  qui  lui  était  payée  par 
la  Ville  depuis  1871  continuerait  à lui  être  servie  pendant  une  période  de  trente  ans  en  sus  de 
celle  fixée  par  les  traités  de  18(57-1808. 

Avec  cette  somme  de  ISO  millions,  il  eût  été  possible  de  compléter  l’assainissement  de  Paris, 
de  construire  de  nouvelles  écoles  et  d'augmenter  les  services  de  l’Assistance  publique;  on  eût 
peut-être  évité  l’emprunt  1880. 

La  proposition  de  M.  Herold  n'a  pas  été  acceptée  par  le  Conseil.  La  majorité  de  l’assemblée  a 
pensé  qu’il  était  préférable,  en  prorogeant  de  trente  ans  le  terme  de  remboursement  de  la 
Ville,  d’obtenir  une  réduction  de  7 millions  sur  le  montant  de  l’annuité  de  19,001,570  francs, 
sauf  en  cas  de  refus  du  Crédit  foncier  à recourir  à un  emprunt  public.  Informée  de  cette  résolu- 
tion de  l’Assemblée  municipale,  dit  le  traité  du  30  juin  1879,  la  société  du  Crédit  foncier  a lait 
connaître  à la  ville  de  Paris  que,  par  suite  de  l'opération  financière  qu'allait  nécessiter  de  sa 
part  le  remboursement  qui  lui  était  imposé , elle  pouvait  proposer  à la  Ville,  pour  opérer  ce 
remboursement,  des  conditions  au  moins  aussi  avantageuses  que  celles  que  pouvait  obtenir  celle 
dernière  en  émettant  un  emprunt  public. 

Au  31  juillet  1879,  la  Ville  devait  encore  282,920,532  fr.  80  c.  Par  ledit  traité  du  30  juin,  le 
Crédit  foncier  consentit  ce  prêt  au  taux  de  3 fr.  70212518  °/0  avec  un  amortissement  reporté  du 
31  juillet  1908  au  31  juillet  1938,  et  moyennant  le  paiement  d’une  annuité  de  12  millions. 

Ce  traité  fut  approuvé  par  une  loi  du  31  juillet  1879. 

(Voir  : Loi  et  traité,  Recueil  des  actes  administratifs  de  la,  préfecture  de  la  Seine , 1879, 
pages  1107  et  suivantes.) 

C’est  sous  l’empire  de  ce  traité  que  nous  vivons. 

A plusieurs  reprises  depuis  cette  époque  le  Conseil  a été  saisi  de  propositions  tendant  au  rem- 
boursement des  sommes  que  la  Ville  doit  au  Crédit  foncier. 

Notre  collègue  M.  Grébauval  a présenté  sur  cette  affaire  un  rapport  très  complet  en  1892. 

Dans  l’intérêt  de  mes  conclusions  j’ai  dû  reprendre,  après  lui,  l’exposé  de  cette  affaire  depuis 
ses  origines. 

Rien  ne  peut  s’opposer  en  principe  à la  conversion  de  cette  dette.  Ses  avantages  sont  indiscu- 
tables. 

L’emprunt  destiné  au  remboursement  de  la  dette  de  la  ville  de  Paris  vis-à-vis  du  Crédit  fon- 
cier, calqué  sur  l’emprunt  de  200  millions,  serait  amortissable  en  soixante-quinze  ans.  Chaque 
titre  donnerait  droit  à un  intérêt  de  2 fr.  50  c.  °/0  et  à des  lots  représentant  près  de  0 fr.  40  c.  °/„ 
du  capital  réalisé. 

On  suppose  pour  les  commodités  du  calcul  que  le  prix  d’émission  serait  fixé  à 355  francs,  ce 
qui  laisserait  une  prime  de  remboursement  de  45  francs  au  souscripteur,  soit  13  °/„  du  capital 
par  lui  fourni. 

Dans  ces  conditions,  voici  quels  seraient  les  résultats  de  l’opération  pour  la  Ville  : 

Le  principal  de  la  dette  restant  h rembourser  au  Crédit  foncier  le  31  décembie  1893  s’élève 
en  chiffres  ronds  à la  somme  de 258  235.000  » 

Pour  réaliser  cette  somme  au  moyen  de  titres  émis  à 355  francs,  il  y aura  lieu  de  mettre  en 
circulation  727,422  obligations. 
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Ces  727,422  obligations  devant  être  remboursées  à 400  francs,  le  nouveau  capital  à payer  par  la 
ville  de  Paris  s’élèvera  de  ce  chef  à 290  968  800  » 

Si  1 on  y comprend  les  frais  calculés  d’après  les  comptes  des  emprunts  pré- 
cédents à 1 % du  capital  réalisé,  soit 9 ^jg9 

On  voit  que  le  capital  nominal  ressort  à 293.551  150 

Soit,  en  somme  ronde,  293,600,000  francs. 

Pour  obtenir  l’annuité  (intérêts  et  amortissement)  à inscrire  au  budget,  il  y a lieu  de  multiplier 
ce  capital  de  293,600,000  francs  par  2,965358  (1)  et  de  diviser  le  produit  par  100.  Le  résultat 
obtenu  est  égal  a 8.706.291  08 

Il  faut  ajoutei  les  lots  annuels  fixes  a 0*^0  000 

On  obtient  ainsi  un  total  de g ^ c)gj  gg 


En  somme  ronde 

L annuité  actuellement  inscrite  au  budget  étant 

on  réaliserait  une  économie  de 


9.730.000  » 
12.000.000  » 

2.270.000  » 


, '0Us  remai'( lierez,  en  outre,  Messieurs,  que  les  objections  qu’on  peut  faire  à toute  conversion 
n existent  pas  pour  la  transformation  de  notre  dette  vis-à-vis  du  Crédit  foncier;  nous  ne  lésons 
pas  de  porteurs  de  titres;  nous  n’avons  pas  de  lots  à rembourser  ; enfin  nous  liquidons  ce  vieux 
reste  d un  passé  gouvernemental  qui  ne  peut  convenir  à des  finances  républicaines. 


L Intérêt 2.o0 

Amortissement 0,465358 


Total  égal 


2,965358 


ANNEXE  N°  4. 


Renvoi  s\  la  4rc  Commission  «l’une  proposition  «le  M.  Alpy  ten- 
dant au  remboursement  «le  la  «lette  «le  la  ville  «le  Pans 
envers  le  Cré«lit  foncier,  «iéposée  dans  Sa  seance  «lu  «>  no“ 
yeiultre  IH93. 


M Alpy  - Messieurs,  dès  le  mois  de  juin  dernier,  préoccupé,  comme  beaucoup  d'cntre-vous, 
d’assurer  l'équilibre  du  budget  de  1894,  sans  recourir  aux  moyens  onéreux  et  discutables  recom- 
mandés par  le  mémoire  préfectoral,  notamment  à la  création  de  centimes  additionnels  que  M.  le 
Préfet  nous  propose  allègrement,  mais  que  je  repousse,  quant  à moi,  avec  la  dernière  énergie, 
rai  eu  l’honneur  de  saisir  le  Comité  du  budget  d’une  proposition  motivée  tendant  a « inviter 
l’Administration  à étudier  d’urgence  le  remboursement  immédiat  de  la  dette  de  ,a  Ville  envers 
le  Crédit  foncier  ». 

Cette  proposition,  qui  a été  renvoyée  à l’Administration,  conformément  à ma  demande,  par 
délibération  du  Comité  du  budget  du  20  juin  1893,  avait  pour  but,  dans  ma  pensée,  de  permettre 
à M.  le  Préfet  de  profiter  du  délai  des  vacances  pour  engager  et  suivre  des  négociations  avec  le 
grand  établissement  de  crédit  intéressé,  de  manière  à pouvoir  nous  apporter,  dès  la  rentrée,  les 
éléments  d’une  solution  quelconque  et  peut-être  d’une  solution  amiable. 

Or  je  crois  savoir  que,  pour  un  motif  ou  pour  un  autre,  rien  n’a  été  fait  en  ce  sens,  et  je  le 
regrette  sincèrement,  car  je  déclare  que  je  ne  suis  ici  l'adversaire  systématique  de  personne  et 
que  je  serais  heureux  que  la  question  pût  recevoir  une  solution  aussi  satisfaisante  que  possible 

pour  toutes  les  parties  en  cause. 

Quoi  qu'il  en  soit,  comme  le  temps  s’écoule  et  que  je  ne  veux  pas  laisser  arriver  le  moment  où 
il  serait  trop  tard  pour  prendre  un  parti  applicable  à l’exercice  1894,  je  crois  devoir  déposer 
aujourd'hui  devant  le  Conseil,  - tout  en  laissant  encore  ouverte,  s’il  y a lieu,  la  voie  des  négo- 
ciations — une  proposition  ferme  tendant  à l’émission  d’un  emprunt,  remboursable  en  soixante- 
quinze  ans  qui  nous  permettra,  en  remboursant  la  somme  de  258,234,980  fr.  09  c.  que  nous 
devons  au  Crédit  foncier  à lu  date  du  31  décembre  1893,  de  réduire  a 8,893,000  francs  annuité 
de  14  millions  inscrite  de  ce  chef  au  budget  de  1894,  c'est-à-dire  de  créer  dans  ce  budget  une 
disponibilité  immédiate  de  3,105,000  francs. 

Je  n’ai  pas  à entrer,  quant  à présent,  clans  le  détail  des  chiffres  de  ma  proposition.  Je  les 
fournirai  au  Comité  du  budget,  à qui  je  vous  demande  de  vouloir  bien  la  renvoyer  ; mais  ce  que 
ie  nuis  affirmer,  c’est  que,  après  étude  faite,  cette  opération  m’apparaît  comme  étant  a la  lois 
légale  et  avantageuse  et  qu’elle  constitue,  dans  les  circonstances  présentes,  une  ressource  pie- 
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cieuse  pour  parer  au  déficit  créé  dans  noire  budget.  Elle  s’impose  donc  à l'attention  de  (ous  ceux 
qm  se  préoccupent  davantage  de  l’intérêt  de  la  ville  de  Paris  que  de  tout  autre  intérêt,  et  je  suis 
ceitain  que  vous  voudrez,  tout  au  moins,  l’examiner  avec  tout  le  soin  quelle  comporte. 

Voici  le  texte  de  ma  proposition  : 


« Le  Conseil, 


. Considérant  que.  parmi  les  diverses  dettes  de  la  Ville  donnant  lieu  au  paiement  d'annuités 
..sentes  a son  budget,  ligure  une  dette  de  258.S34.980  francs  (au  31  décembre  1893)  envers  le 

12  mUlfons  de  fanes d°  **  WP“ses  or(liMires  s’élève  à 

« Considérant  que  le  traité  constitutif  de  cette  dette,  en  date  du  30  juin  1879,  approuvé  par 
a loi  du  31  juillet  suivant,  stipule,  dans  son  art.  2,  que  la  ville  de  Paris  se  réserve  1.1  faculté  de 
.embout-set-  par  anticipation,  à partir  du  31  janvier  1891,1e  capital  restant  dû,  d’après  les  im  i- 
eations  du  tableau  d amortissement  annexé  à la  présente  convention  le  remboursement  ne 
donnant  lieu  a aucune  indemnité  au  profit  du  Crédit  foncier  : 

« Considérant  qu’en  usant  actuellement  de  cette  faculté  et  en  remboursant  cette  dette  au 
mojen  d un  emprunt  de  pareille  somme,  amortissable  en  75  ans,  comme  les  emprunts  précé- 
demment.  voles,  on  arriverait  à réduire  à 8,895,000  francs  l’annuilé  de  12  millions  inscrite  de  ce 

:rÆoT;rbc'estf e 4 ^ ^ 

u r ne  i,as  ,iégii8e‘- œ n*05  ei1’ 


« Délibère  : 

> Abt.ci.is  premier.  - M.  le  préfet  de  la  Seine  est  invité  à solliciter  des  pouvoirs  publics 
I autorisation,  pour  la  ville  de  Paris,  d'émeüre  le  nombre  des  obligations  nécessaire  à la  l'éalisa- 

S^irr'’bf""Sa!Ue"m"Trel'  re”b°™'>  ™ C'édit  foncier,  de  la  sommede 

3(  agcemTe  801  ce  T P™T  ’ "Ue  “ frais’  que  la  Vill«  r«'<«  J«i  devoir  à la  date  du 
« 1 décembre  1893,  conformement  au  traité  constitutif  du  30  juin  1879. 

117  qon'nnn"  L Ad®,mslratl0j|  fera  le  nécessaire  pour  réunir  cet  emprunt  à celui  de 
1 17, oOO, 000  francs  vote  par  le  Conseil  municipal  le  31  mars  dernier  qui  est  actuellement 
soumis  aux  Chambres  et  doit  être  lui-même  réuni,  s’il  est  possible,  à l’emprunt  de  200  millions 
autorise  par  la  loi  du  22  juillet  1892,  et  devra,  en  tout  cas,  se  metl.4  en  mesuré  de  frire  é“ 72 
I exercice  1894,  de  la  disponibilité  de  3 millions  environ  qui  résultera  de  celle  opénln  ’ 


Signé  : Alpy. 


lel!:~DüVA^'  ~ un.troisième  e#unt  que  vous  nous  demandez  de  greffer  sur 
uix  autres.  Ça  poi  terait  a 600  millions  la  somme  à emprunter. 


28 


M.  àlpy.  — Oui;  mais  c’est  un  .emprunt  qui,  à l’inverse  des  autres,  amènera  un  dégrèvement 
au  lieu  d'un  surcroît  de  charges  dans  le  budget.  Au  surplus,  j’ai  assez  confiance  dans  le  crédit  de 
la  Ville  pour  penser  qu’un  emprunt  de  600  millions  sera  aussi  bien  couvert  qu’un  empunt  de 
300  millions.  Il  sera  couvert  plusieurs  fois. 

La  proposition  de  M.  Alpy  est  renvoyée  à la  lre  Commission. 


1119.  — Imprimerie  municipale,  llotel  de  Yill.e  — 1894. 


CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 

1894 


PROJET  DE  DÉLIBÉRATION 

Présenté  Par  Administration  et  dans  lequel  elle  indique  les  voies  publiques  soumises 
au  régime  de  l écoulement  direct  obligatoire  édicté  par  la  loi  du  10  juillet  1804. 


Le  nouveau  tarif  de  l’assainissement  serait  applicable  à partir  du  1er  janvier  1894 
dans  les  réseaux  d’égouts  des  rues  notées  dans  le  projet  de  délibération. 


Projet  de  délibération  présenté  à l’approbation 
de  la  8e  Commission  (1). 

Le  Conseil, 

Vu  la  loi  du  10  juillet  1894  relative  (à  l’assainissement  de  Paris  et  de  la  Seine; 

Vu  le  mémoire  en  date  du  19  octobre  1X94  par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine 
propose  d’approuver  une  première  liste  des  voies  publiques  qui  peuvent  être  sou- 
mises  au  régime  de  l’écoulement  direct  obligatoire  à l’égout; 

Vu  la  deliberation  du  25  mars  1892,  ensemble  l’arrêté  réglementaire  du 
8 août  1894; 

Vu  le  rapport  de  1 ingénieur  en  chef  de  l’Assainissement,  ensemble  l’avis  du 
directeur  administratif  des  Travaux  ; 

Vu  la  liste  n°  1 , 


(I)  La  b*  Commission  (Hygiène-éfykæ-Éyouts)  est  composée  de  MM.  Arsène  Lopin,  président  • Deschamns 

; *-**.•. L«f:  ê™21“i:z:; 
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Délibère  : 

Article  unique.  — Les  voies  publiques  indiquées  dans  la  première  liste  ci-après, 
qui  est  approuvée,  sont  soumises  au  régime  de  l’écoulement  direct  obligatoire, 
édicté  par  la  loi  du  10  juillet  1894  : 

Ier  Arrondissement.  — Hue  d’Alger,  rue  Bailleul,  rue  Bertin-Poirée,  rue 
Boucher,  rue  des  Déchargeurs,  rue  Duphot,  rue  Française,  rue  de  la  Grande-Truan- 
derie,  rue  Gutenberg,  rue  des  Halles,  rue  Herold,  rue  Jean-Tison,  rue  La  Feuillade, 
me  Mauconseil,  quaide  la  Mégisserie,  rue  de  Mondovi,  rue  Montorgueil,  ruedu  Mont- 
Thabor,  rue  des  Moulins,  rue  des  Petits-Champs,  rue  du  Plat-d’ étain,  rue  des 
Prouvâmes,  rue  de  Pyramides,  rue  de  la  Réale,  rue  Rouget-de-l’Isle,  rue  du  Roule, 
rue  Sauvai,  rue  des  Tuileries,  rue  de  Viarmes. 

IIe  Arrondissement.  — Rue  d’Antin,  rue  d’Argout,  boulevard  Bonne-Nou- 
velle, rue  du  Caire,  boulevard  des  Capucines,  rue  des  Capucines,  rue  de  Damiette, 
rue  Daunou,  rue  des  Forges,  rue  Caillou,  rue  Greneta,  rue  de  la  Jussienne,  rue 
de  la  Michodière,  rue  Mandar,  rue  Marie-Stuart,  rue  Montmartre,  rue  de  Palestro, 
rue  des  Petits-Carreaux,  rue  Poissonnière,  rue  du  Ponceau,  rue  Sainte-Appoline, 
boulevard  Saint-Denis,  rue  Saint-Joseph,  rue  Saint-Sauveur,  rue  du  Sentier,  rue 
Thorel,  rue  Tiquetonne,  rued’Uzès,  rue  Ventadour. 

IIIe  Arrondissement.  — Rue  Béranger,  rue  Borda,  rue  du  Bourg-l’Abbé, 
rue  Conté,  rue  de  Bretagne,  rue  Commines,  rue  Cunin-Gridaine,  rue  des  Filles-du- 
Calvaire,  rue  Froissart,  rue  du  Grenier-Saint-Lazare,  rue  au-Maire,  rue  Michel- 
le-Comte, rue  de  Picardie,  rue  Portefoin,  rue  Quincampoix,  rue  de  Rambuteau, 
rue  de  Rivoli,  rue  Sainte-Élisabeth,  boulevard  Saint-Martin,  boulevard  du  Temple. 

IVe  Arrondissement.  — Rue  Agrippa-d’Aubigné,  quai  d’Anjou,  rue  du 
Bourg-Tibourg,  rue  Budé,  quai  des  Célestins,  rue  du  Figuier,  rue  de  Fourcy,  rue 
Geofïroy-l’Angevin,  quai  de  l’Hôtel- de- Ville,  rue  des  Jardins,  rue  Malher,  rue  de  la 
Masure,  boulevard  Morland,  rue  des  Nonnains-d’Hyères,  rue  Saint-Merri,  rue 
Schomberg,  rue  Simon-le-Franc,  rue  de  la  Verrerie. 

Ve  Arrondissement.  — Rue  Berthollet,  rue  des  Boulangers,  rue  Censiér, 
rue  Champollion,  rue  Geoffroy-Saint-Hilaire,  rue  Lacépède,  rue  Le  Gofï,  rue  Linné, 
rue  Ortolan,  rue  Pascal,  rue  Pestalozzi,  rue  Pierre-l’Ermite,  rue  Poliveau,  boule- 
vard Saint-Marcel,  place  de  la  Sorbonne,  rue  Thénard,  rue  Vauquelin,  rue  Victor- 
Cousin. 

VIe  Arrondissement.  — Quai  Conti,  rue  Gerbillon,  quai  des  Grands- 
Augustins,  rue  Guénégaud,  rue  Mayet,  carrefour  de  l’Odéon,  rue  de  l’Odéon,  rue 
Serpente,  quai  Voltaire. 
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VII  Arrondissement.  — Rne  Barbet-de-Jouy,  rue  Courty,  me  Pierre-4 
Leroux,  rue  Malar,  rue  Monsieur,  rue  Qudinot,  rue  Rousselet,  place  Saint-Fran- 
çois-Xavier, rue  Vaneau. 

VIII  Arrondissement.  Avenue  de  l’Alma,  rue  d’Amsterdam,  rue 

Andrieux,  me  d Aigenson,  rue  de  Berne,  rue  du  Bel-Respiro,  rue  de  Berlin,  rue 
Bernouilli,  rue  de  Berri,  rue  Berryer,  rue  de  la  Bienfaisance,  rue  Boccador,  rue  de 
Cérisoles,  rue  de  Ghambiges,  rue  Christophe-Colomb,  rue  du  Cirque,  rue  Clapey- 
ron,  rue  Clément-Marot,  rue  du  Colisée,  rue  du  Commandant-Rivière,  rue  de  Co- 
penhague, rue  Corvetto,  rue  Dam,  rue  des  Écuries-d’ Artois,  rue  d’Edimbourg,  rue 
du  faubourg-Saint-Honoré.  me  Euler,  rue  de  Florence,  rue  Frédéric-Bastiat, 
avenue  de  Friedland,  rue  Galilée,  rue  du  Général-Foy,  me  de  Hambourg,  avenue 
Hoche,  rue  de  l’Isiy,  me  de  la  Baume,  rue  de  Laborde,  me  Lamennais,  rue  Lar- 
ribe,  rue  Lincoln,  rue  de  Lisbonne,  me  de  Londres,  rue  de  Madrid,  rue  de  Magel- 
lan, rue  de  Maleville,  rue  Marbeuf,  rue  de  Marignan,  avenue  de  Messine,  rue  Mol- 
lien,  avenue  Montaigne,  rue  de  Moscou,  rue  Murillo,  me  de  Naples,  rue  de  la  Néva, 
rue  Pelouze,  rue  de  la  Pépinière,  rue  Pierre-Charron,  rue  Pierre-le-Grand,  rue 
Portalis,  rue  de  Ponthieu,  rue  de  Presbourg,  rue  Rembrandt,  rue  de  la  Renais- 
sance, me  Richepanse,  rue  de  Saint-Pétersbourg,  rue  Saint-Lazare,  rue  Saint-Phi- 
bppe-du-Roule,  rue  de  Stockolm,  rue  de  Téhéran,  rue  Treilhard,  rue  de  la 
fiémoïlle,  rue  de  Turin,  rue  Van-Dyck,  rue  Vézclay,  nie  de  Vigny,  rue  Was- 
hington. ' D ’ ’ 

IX  Arrondissement.  Rue  d’Abbeville,  place  d’Anvers,  rue  d’Athènes, 
me Ballu,  rue  Baudin,  rue  de  Bellefond,  rue  Blanche,  rue  Bochard-de-Saron,  rue 
de  la  Boule-Rouge,  rue  Bourdaloue,  rue  Bréda,  rue  de  Calais,  rue  Chaptal’,  rue 
Clausel,  rue  de  Clicliy,  rue  Chévérus,  me  Condorcet,  rue  du  Conservatoire,  rue 
Cretet,  rue  du  Delta,  rue  Duperré,  rue  Fontaine,  rue  du  Faubourg-Poissonnière, 
rue  Frochot,  rue  Fromentin,  me  Gérando,  me  Hippolyte-Lebas,  rue  Laferrière,  rue 
Lamaitine,  rue  de  La  Rochefoucauld,  rue  de  La  Tou r-d’ Auvergne,  rue  Manuel,  rue 
des  Martyrs,  rue  de  Maubeuge,  rue  Mayran,  rue  de  Milan,  rue  Milton,  rue  Morlot, 
rue  Notre-Dame-de-Lorette,  rue  de  Monlholon,  me  Pétrelle,  place  Pigalle,  rue 
Ricbcr,  me  Rochambeaü,  rue  Rochechouart,  me  Say,  me  de  la  Trinité,  avenue 
Trudaine,  rue  de  Vintimille,  rue  Viollet-le-Duc. 

X'  Arrondissement.  — RueAlbouy,  rueAlibert,  me  Ambroise-Paré,  rue 
Beaurepaire,  rue  Belzunce,  rue  Bichat,  rue  de  Bondy,  rue  Bouchardon,  rue  du 
Buisson-Saint-Louis,  rue  Cad,  rue  du  Canal-Saint-Martin,  rue  de  Chabrol,  rue 
Charles-Robin,  rue  du  Château-d’Eau,  rue  du  Chevet,  rue  Civiale,  rue  de  Com- 
pïègne, rue  Corbeau,  boulevard  Denain,  rue  des  Deux-Garesi,  rue  Dieu,  rue  de  la 
Douane,  rue  de  l’Échiquier,  rue  des  Ecluses,  rue  d’Enghien,  rue  dei’Entrepôt,  rue  du 
Faubourg-Saint-Denis,  rue  de  la  Grange-aux-Belles,.  rne  Guy-patin,  rue  d’Hautcville, 


rue  do  FHôpital-Sainl-Louis,  rue  de  Lancry,  boulevard  de  Magenta,  rue  des  Marais, 
rue  Marie-et-Louise,  rue  Marcqfoy,  rue  de  Marseille,  rue  Martel,  rue  de  Mazagran, 
avenue  Parmentier,  rue  Perdonnet,  rue  des  Petits-Hôtels,  rue  des  Petites-Écuries,  rue 
Pierre-Dupont,  rue  des  Récollets,  avenue  Richerand,  rue  de  Rocroy,  rue  Saint-Maur, 
rue  Saint-Vincent-de-Paul,  rue  de  Sambre-et-Meuse,  rue  du  Terrage,  rue  de  Valen- 
ciennes, quai  de  Valmy,  rue  Vicq-d’Azvr,  rue  des  Vinaigriers. 

XIe  Arrondissement.  — Rue  Alexandre-Dumas,  rue  Basfroi,  rue  de  Belfort, 
boulevard  de  Belleville,  rue  Biaise,  rue  des  Boulets,  rue  Camille-Desmoulins,  rue 
Chanzy,  rue  Condillac,  rue  Faidherbe,  rue  du  Faubourg-du-Temple,  rue  de  la 
Fontaine-au-Roi,  rue  Darboy,  rue  Deguerry,  rue  Duranti,  rue  de  la  Folie-Méricourt, 
rue  François-de-Neufchâteau,  rue  Gainbey,  rue  Gerbier,  rue  Gobert,  rue  Godefroy- 
Cavaignac,  rue  Guilbem,  rue  Jacquart,  quai  de  Jemmapes,  rue  du  Marché-Popin- 
court,  rue  Merlin,  rue  Mercœur,  rue  Montlouis,  rue  de  Montreuil,  rue  Morand, 
rue  Morel,  rue  Oberkampf,  rue  des  Murs-de-la-Roquette,  rue  Omer-Talon,  rue  de 
FOrillon,  rue  Pache.  rue  Paul-Bert,  rue  Pétion,  avenue  Philippe-Auguste,  rue 
Pierre-Levée,  rue  Pierre-Nys,  rue  Popincourt,  rue  Rampon,  rue  Renault,  rue 
Ricbard-Lenoir,  rue  Roehebrune,  rue  Saint-Ambroise,  avenue  de  la  République, 
rue  Saint-Bernard,  rueServan,  rue  Spinoza,  rue  Titon,  rue  des  Trois-Bornes,  rue 
des  Trois-Couronnes,  place  Voltaire,  boulevard  Voltaire,  rue  La  Vacquerie. 

XIIe  Arrondissement.  — Place  Daumesnil,  rue  Dorian,  rue  des  Buttes, 
rue  Ruly,  rue  de  Wattignies. 

XIIIe  Arrondissement.  — Rue  Broussais,  rue  Cabanis,  rue  du  Champ- 
de-l’Allouette,  rue  .Copreaux,  rue  Coypel.  rue  de  Gentilly,  rue  des  Gobelins,  rue 
Julienne,  rue  Lebrun,  rue  des  Peupliers,  rue  Philippc-de-Champagne,  rue  Prima- 
tice,  rue  des  Tanneries,  rue  Véronèse. 

XIVe  Arrondissement.  — Rue  d’Alembert,  rue  Bezout,  rue  Bloltière,  rue 
Brézin,  rue  Campagne-Première,  rue  Châtelain,  rue  Daguerre,  rue  Ducouédic,  rue 
Couche,  rue  Dareau,  rue  Delambre,  rue  du  Faubourg-Saint-Jacques,  rue  Francis- 
Garnier,  rue  de  la  Gaîté,  rue  Ferrus,  rue  Gassendi,  rue  Hallé , rue  Huygens,  rue 
Lebouis,  rue  du  Maine,  avenue  du  Maine,  rue  Montbrun,  rue  deMontsouris,  rue  du 
Moulin-Vert,  rue  du  Moulin-de-Beurre,  rue  Mouton-Duvernet,  rue  d’Odessa,  rue  de 
l’Ouest,  rue  Sainte-Eugénie,  rue  Schomer,  rue  Sarrette,  rue  Sophie-Germain,  rue 
Thibaud,  rue  Vandamme. 

XVe  Arrondissement.  — Rue  Alain-Chartier,  rue  d’Alençon,  rue  Bor- 
i ornée,  place  Cambronne,  rue  Cambronne,  rue  François-Bonvin,  rue  Jeanne,  rue 
Labrouste,  rue  Miollis,  rue  de  l’Orne,  rue  de  la  Procession,  rue  de  Staël,  rue 
Saint-Romain,  rue  Thibouméry.  rue  Vigié-Lebrun. 
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XVIe  Arrondissement.  — Rue  de  Bassano,  rue  des  Bassins,  rue  Bastien- 
Lepage,  rue  Beauséjour,  rue  Beethoven,  rue  des  Belles-Feuilles,  rue  Bizet  rue 
Boissiere,  rue  Bosio,  rue  du  Bouquet-de-Longchamp,  rue  des  Brignolles,  avenue 
Bugeaud,  rue  Chardin,  rue  Crevaux,  rue  Decamps,  boulevard  Delessert,  rue 
Dumont-d’UrvilIe,  quai  Debilly,  rue  Duret,  place  des  Etats-Unis,  avenue  d’Eylau 
rue  de  la  Faisanderie,  rue  de  Freycinet,  rue  Galliéra,  rue  Géricault,  rue  Girodet’ 
rue  Gœthe,  avenue  de  la  Grande-Armée,  rue  Gustave-Courbet,  rue  Hamelin,  rue 
Henri-Heine,  avenue  d’Iéna,  rue  Isabey,  rue  Jasmin,  rue  Keppler,  avenue  Kléber 
rue  Laperouze,  rue  Lauriston,  rue  Léo-Delibes,  rue  Leroux,  rue  Lesueur,  rue  de 
ongchamp,  rue  de  Lubeck,  rue  de  Magdebourg,  avenue  Marceau,  rue  Mesnil,  rue 
Mignard,  boulevard  deMontmorency,  rue  Mozart,  rue  Newton,  rue  Nicolo,  rue  Nitot, 
quai  de  Passy,  rue  Pauquet,  place  des  Perchamps,  rue  Pierre-Guérin,  rue  Poussin 
avenue  Raphaël,  rue  Ribéra,  rue  Rude,  rue  Saint-Didier,  rue  de  Siam,  rue  de  la 
Source,  rue  Sponlini,  rue  de  la  Tour,  avenue  duTrocadéro,  rue  Villejust. 

XVIIe  Arrondissement.  — Bue  Ampère,  rue  des  Acacias,  rue  d’Armaillé 
boulevard  des  Batignolles,  rue  Biol,  rue  Brémontier,  rue  Brey,  avenue  Carnot  rue 
de  Chazelles,  rue  Daubigny,  rue  Davy,  rue  du  Débarcadère,  rue  Faraday  rue 
Fourcroy,  rue  de  la  Félicité,  rue  Forluny,  rue  Guillaume-Tell,  rue  Gustave-Doré 
rue  Guyot,  rue  Jacquemont,  rue  Lebon,  rue  Lechapelais,  rue  Lemercier,  rue  dé 
Logelbach,  rue  de  la  Martinique,  rue  de  Montenotte,  rue  d’Offémont,  rue  Poisson 
rue  du  Printemps,  avenue  des  Ternes,  rue  de  Thann,  rue  Trézel,  rue  Truffant. 

XVIIIe  Arrondissement.  — Bue  des  Abbesses,  rue  Affre,  rue  André-del- 
Sarte  rue  Antoinette,  boulevard  Barbés,  rue  Boinod,  rue  Caplat,  rue  de  la 
Chardonmere,  rue  de  Chartres,  rue  Constance,  rue  Christian!,  avenue  du  Cime- 
îere-du-Nord,  rueDancourt,  rue  Ernestine,  rue  Eugène-Süe,  rue  Fentrier,  rue  de 
Fleury  rue  Forest,  rue  delà  Goutte-d’Or,  rue  de  la  Guadeloupe,  rue  des  Islettes 
lue  J.-Kable,  rue  Jean-Robert,  rue  Joseph-Dijon,  rue  La  Vieuville,  rue  Letort,  rue 
,eon,  rue  de  la  Louisiane,  rue  Muller,  rue  de  la  Nation,  rue  de  l’Olive,  rue  d’Oran 
boulevard  Ornano,  rue  de  Panama,  rue  P.-Picard,  rue  des  Poissonniers,  rue 
o onceau,  rue  Bichomme,  rue  Ronsard,  rue  des  Roses,  place  Saint-Pierre,  rue 
Sainte-Isaure,  rue  Seveste,  rue  de  Steinkerque,  rue  de  Suez,  rue  des  Trois-Frères. 

r.X]IX-e  Arrondlssement-  — Bue  Baste,  rue  Bolivar,  rue  Burnouf,  rue  de 
Cambrai,  rue  Cavendish,  rue  des  Chaufourniers,  rue  Clavel,  rue  Curial  rue  de 
oinville,  rue  Jomard,  rue  Lally-Tollendal,  avenue  Laumière,  rue  Mathis,  rue  de 

Meaux,  rue  Meynadier,  rue  du  Plateau,  rue  Priestley,  rue  Bébeval,  rue  du  Rhin 
rue  Tandou.  ’ 

XXe  Arrondissement.  — Rue  des  Amandiers,  rue  Auger,  rue  d’Avron. 
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nie Bisson,  rue  de  Bua,  rue  des  Cendriers,  rue  Gau  rat,  rue  des  Couronnes,  rue 
Delaître,  rue  Denoyez,  rue  Duris,  rue  des  Envierges,  rue  Étienne-Dolet,  rue 
d’Eupatoria,  rue  des  Haies,  rue  Henri-Chevreau,  rue  Houdard,  rue  Julien-Lacroix, 
rue  de  Lagny,  rue  des  Maronites,  rue  du  Pressoir,  rue  Ramponneau,  rue  Riblette, 
rue  Soleillet,  rue  de  Tourtille,  rue  des  Vignoles. 


La  6°  Commission  du  Conseil  municipal  entendra,  sur  leur 
demande,  les  membres  du  Conseil  qui  auraient  des  observations 
à présenter  sur  ce  projet  de  délibération. 

Il  est  utile  que  ces  communications  soient  faites  par  écrit. 


H2ü.  — Impriment}  municipale,  Holel  <1<V  Ville.  — 1894. 


CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 

1894 


RAPPORT 

Présenté  par  M.  Paul  Brousse,  au  nom  de  la  P*  Sous-commission  (I)  du  Comité 

du  budget  et  du  contrôle,  sur  les  recettes  d’octroi  (Ghap.  III  du  budget  de 
1895). 


Messieurs, 

En  attendant  le  jour  où  le  Parlement  permettra  au  Conseil  municipal  d’exécuter 
a ne  iberation  qu  il  prit  en  mars  1893  et  tendant  à la  suppression  totale  des  droits 
d octroi,  les  recettes  de  cet  ordre  constituent  les  plus  grosses  ressources  du  budget 
de  la  ville  de  Paris.  6 

Encore  ne  suffit-il  pas  de  percevoir  chaque  année  les  recettes  produites  par  les 
tarifs  en  vigueur,  il  faut  encore,  par  une  amélioration  du  tarif,  réclamer  toujours  à 
octroi  quelque?  nouvelles  ressources.  C'est  ainsi  que  procéda  le  Conseil  municipal 
lorsque  I an  dernier  il  proposa  une  aggravation  des  droits  qui  frappent  les  vins 

de  Champagne  et  une  taxe  différentielle  sur  les  bois  suivant  qu'ils  sont  ouvrés  ou 
a ouvrer. 

Le  Parlement  refusa  1 autorisation  nécessaire  pour  frapper  les  vins  de  luxe  alors 
qu  il  nous  fait  attendre  celle  de  dégrever  les  boissons  hygiéniques  de  consomma- 
tion courante.  Mais,  sous  la  réserve  d’assez  importantes  modifications,  les  pouvoirs 


d)  La  1™  Sous-commission  (Finances-Contentieux)  est  composée  de  MM.  Sauton,  président  • Patenne  vice- 
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publics  et  le  Conseil  d’État  ont  admis  notre  système  de  tarif  différentiel  sur  les 
bois.  On  verra  que  la  ressource  nouvelle  qui  en  résulte  nous  fournit  cette  année 
le  moyen  de  soutenir  le  chiffre  de  notre  recette  d'octroi,  en  attendant  que  r exécution 
des  grands  travaux  volés  par  le  Conseil  municipal  de  Paris  amène  leur  relèvement. 

Nous  suivrons  cette  année  la  même  politique  et,  prenant  occasion  de  pétitions 
que  vous  ont  adressées  les  intéressés,  nous  vous  proposons  d’établir  un  tarif  diffé- 
rentiel sur  les  pierres,  suivant  qu’elles  seront  ouvrées  ou  non,  et  une  réforme  du 
tarif  d’octroi  sur  les  fers. 

Plus  d’octroi,  ce  serait  la  justice  ; mais,  tant  que  subsisteront  les  octrois,  plus 
de  justice  dans  l’octroi  ! L’octroi  étant  un  impôt  de  consommation,  l’équité  com- 
mande que  les  objets  de  luxe,  et  même  ceux  de  moyenne  consommation,  soient  plus 
lourdement  grevés  que  ceux  qui  sont  destinés  a la  consommation  du  pauvre;  elle 
exige  en’  outre  que  toutes  les  personnes  soient  placées  sur  le  pied  d égalité  devant 
l’impôt  d’octroi. 

Pour  ces  motifs,  Messieurs,  vous  trouverez  deux  parties  dans  le  rapport  de  cette 
année  : 

1°  Le  budget; 

2°  Les  nouvelles  ressources. 


I.  — LE  BUDGET. 


Chap.  m,  art.  1er  (page  20).  — Produit  des  taxes  d'octroi. 

Un  impôt  qui  a pour  assiette  les  objets  de  consommation  d’une  ville  suit  nécessai- 
rement, par  son  produit,  tous  les  mouvements  de  la  population.  A Paris,  la  popu- 
lation ayant  augmenté  de  l’année  1801  à l’année  1893,  il  est  naturel  que  les 
recettes  d’octroi  parties  du  chiffre  de  10,936,416  francs  aient  atteint  en  1893 
le  chiffre  de  150,799,860  francs.  Mais  ce  serait  une  grande  erreur  de  croire  que 
cet  élément  de  l’accroissement  régulier  des  habitants  de  Paris  constitue  le  seul 
élément  de  variation  dans  le  chiffre  des  recettes  d’octroi.  D abord,  sans  soilii  des 
considérations  relatives  au  mouvement  de  la  population,  il  faut  remarquer  que 
des  incidents  imprévus  viennent  souvent  modifier  brusquement  le  nombre  des 
consommateurs  d’une  grande  ville.  La  seule  présence  d’une  délégation  d’officiers 
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russes  amena  au  mois  d’octobre  de  1893  un  tel  surcroît  momentané  de  population 
que  nos  recettes  d’octroi  crurent  précisément  de  600,000  francs,  c’est-à-dire  d’une 
somme  à peu  piès  égale  aux  manquants  que  présentent  cette  année  nos  recettes 
comparées  à celles  de  l'année  précédente  pour  les  mêmes  mois.  La  tenue  d’une  expo- 
sition universelle,  comme  celle  de  1889,  amène  aussi  de  nombreux  passagers  dont 
quelques-uns  même  deviennent  des  habitants  définitifs.  Enfin,  une  grande  guerre 
comme  celle  de  1870-71  produit  un  exode  et  une  immigration  de  personnes  qui  se 
i efléteraient  par  de  brusques  mouvements  dans  le  tracé  des  courbes  qui  représentent 
les  vacations  des  recettes  d’octroi,  si  1 investissement  n’amenait  pas  dans  ces 
cas  un  véritable  effondrement  de  recettes. 

D autres  éléments,  en  dehors  des  variations  accidentelles  ou  régulières  de  la 
population,  influent  sur  les  mouvements  des  recettes.  Et  ces  éléments  sont  divers; 
les  uns  proviennent  par  exemple  des  travaux  votés  par  le  Conseil  municipal;  pas 
du  vote  bien  entendu  du  crédit,  ni  de  son  affectation;  pas  même  de  la  réalisation 
de  1 opération  de  voirie,  mais  de  l’entrée  des  matériaux  nécessaires  pour  édifier  en 
bordure  des  maisons  nouvelles.  D’autres  peuvent  résulter  de  quelques  menaces 
d’application  d’une  taxe  nouvelle.  C’est  ainsi  que  l’annonce  suffit  d’une  sérieuse 
aggiavation  des  droits  sur  les  alcools  pour  donner  à leur  entrée  une  impulsion  très 
vive  et  augmenter  évidemment  de  ce  chef  nos  recettes. 

Quel  est  donc  le  procédé  le  plus  sûr  pour  évaluer  les  recettes  d’un  octroi  de 
grande  ville? 

Im  piocédé  usuel  en  matière  d’évaluation  de  crédits  consiste,  comme  on  sait,  à 
prendre  la  moyenne  des  cinq  années  précédentes. 


Recettes  des  cinq  dernières  années  : 


1889 

1890 

1891 

1892 

1893 


151.112.000  » 

144.962.000  » 

149.097.000  » 

152.196.000  » 

150.799.000  « 


Donc  la  moyenne  est  de  149,633,000  francs. 

Un  procédé  qui  serapproche  davantage.de  la  vérité  budgétaire  consiste  à tenir 
compte  dans  l’évaluation  d’une  recette  de  V accroissement  annuel  normal  ou  de  la 
diminution  annuelle  normale  de  cette  recette. 
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Voici,  à ce  point  de  vue,  le  mouvement  de  nos  recettes  : 


ANNÉES 

RECETTES 

AUGMENTATION 

DIMINUTION 

1885  

135,363,000  » 

» B 

))  )> 

1886  

135,426,000  » 

63,000  » 

B )) 

1887  

136,735,000  » 

1 ,301,000  » 

))  » 

1888  

141,139,000  - 

4,424,000  » 

))  )) 

1889  

151,112,000  » 

9,953,000  » 

))  )) 

1890  

144,962,000  » 

))  )) 

6,150,000  » 

1891 

149,197,000  » 

4,135,000  » 

B )) 

1892  

152,196,000  » 

3,099,000  » 

))  )) 

1893  

150,799,000  » 

» B 

1,397,000  « 

À l'aspect  de  ce  tableau  on  voit  que  nos  recettes  d’octroi,  qui  s’élevaient  progres- 
sivement de  1885  à 1890,  fléchissaient  pendant  cette  même  année  de  1890  pour  se 
relever  ensuite,  mais  que  ce  relèvement  donnait  des  plus-values  descendantes  pour 
se  fixer,  en  1893,  en  une  diminution  de  recettes. 

11  n’y  a donc  pas  ici,  malgré  l’accroissement  régulier  de  la  population  parisienne, 
de  progression  ou  de  diminution  constantes  ou  progressives  de  recettes. 

Il  faut  donc  avoir  recours  à un  autre  mode  d’évaluation.  Voici  celui  quia  nos 


préférences  : 

Année  1893  (produits  entiers) 150.799.850  » 

Année  1893  (jusqu’au  25  décembre) 146.922.523  » 

Différence 3.877.321  » 

Année  (1894  (produits  connus  au  25  décembre) 146.282.734  » 

150.160.055  » 


Si  donc  nous  n’avions  pas  la  possibilité  d’escompter  pour  l’année  1895  des  pro- 
duits de  taxes  nouvelles,  il  faudrait  se  résoudre  à évaluer  nos  recettes  au  chiffre  de 
150,160,000  francs,  en  diminution  de  1,840,000  francs  sur  les  prévisions  de  l’Ad- 
ministration. 

Mais  le  Conseil  municipal  a bien  voulu  voter,  sur  le  rapport  que  j’ai  eu  l’honneur 
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de  lin  présenter  l’apnée  dernière,  une  péréquation  des  taxes  sur  les  bois  Cette 
re  orme,  acceptée,  paraît-il,  par  le  Conseil  d’État,  produira  des  ressources  nou- 
velles qui,  eslimees  pour  la  fin  de  Tannée  1894  à 600,000  francs,  peuvent  être 
évaluées  a 1,300,000  francs  pour  la  totalité  de  l’année  1895. 

C est  grâce  a cette  réforme  qu’il  nous  est  possible  d’accepter  pour  nos  recettes  le 
chiffie  de  lo-  millions  et  demi,  les  manquants  devant  être  évidemment  compensés 
par  les  ressources,  quel  que  soit  leur  chiffre,  des  réformes  de  nos  tarifs. 

Nous  croyons  fermement  que  les  recettes  ordinaires  de  l’octroi  pour  1895  attein- 
.iront  le  chiffre  de  152  millions  et  demi.  Mais  le  Conseil  sait  que  ce  sont  cZZ 
amiee  les  plus-values  de  l’octroi  sur  l’évaluation  de  ses  recettes  qui  donnent  à notre 
u<  get  toute  son  élasticité.  11  est  donc  nécessaire  de  rechercher  dans  de  nouvelles 
le  formes  du  tarif  l’origine  de  ressources  nouvelles.  Nous  vous  proposons  cette  année 
t e retenir,  a cet  effet,  deux  ordres  de  pétitions  et  de  donner  satisfaction  à ceux  qui 
vous  les  ont  adressées.  11  peut  en  résulter,  si  ces  réformes  voies  par  vous  sont 
acceptées  par  les  pouvoirs  publics,  une  situation  budgétaire  très  florissante. 


II.  — NOUVELLES  RESSOURCES. 


A.  — Les  pierres  façonnées. 


Le  Conseil  municipal  a été  saisi  cette  année  d’une  pétition  du  Syndicat  des 
ouvriers  maçons,  tailleurs  et  scieurs  de  pierre  tendant  à obtenir  une  autre  réparti- 
tion des  taxes  qui  atteignent  la  pierre  à l’entrée  de  Paris. 

On  trouvera  le  texte  de  celle  pétition  et  les  tableaux  qui  l’accompagnent  aux 

cinnGXGs . 

Elle  expose  que,  depuis  1882,  les  pierres  de  taille  n’arrivent  plus  à Paris,  comme 
autrefois  par  blocs  bruts  pour  y être  débités  et  taillés.  Actuellement,  concurremment 

avec  ces  blocs  bruts,  il  entre  des  pierres  toutes  façonnées,  taillées  sur  la  carrière 
d extraction. 

, Cet  état  de  choses  entraîne  deux  conséquences  : 1°  une  inégalité  de  situation  des 
redevables  devant  l’octroi;  2°  une  ruineuse  concurrence  faite  aux  ouvriers  de  Paris 
pnr  les  ouvriers  de  la  province,  souvent  même  par  des  ouvriers  étrangers  employés 

On  estime  le  déchet  qui  résulte  de  la  taille  de  la  pierre,  en  moyenne,  au  tiers  de 
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son  cube.  Il  est  entré  dans  Paris,  en  1893,  17,120  mètres  cubes  en  œuvre.  C’est 
donc  un  déchet  de  8,560  mètres  cubes  qui  n’ont  pas  acquitté  les  droits  d’octroi, 
soit  une  perte  pour  la  Ville  de  35,952  francs.  C’est  une  production  à rebours  pour 
l’industrie  parisienne  de  la  pierre.  C’est  enfin  une  prime  à l’exode  des  ouvriers 
maçons,  tailleurs  et  scieurs  de  pierre  de  Paris. 

On  voit  que  celle  question  des  droits  d’octroi  sur  la  pierre,  quoique  moins  impor- 
tante que  celle  des  bois  ouvrés,  mérite  notre  attention  et  doit  à son  tour  être  réso- 
lue. Nous  rappellerons  d’ailleurs  au  Conseil  municipal  que,  sur  une  question  de 
notre  honorable  collègue  M.  Caplain,  nous  prîmes  l’an  dernier  l’engagement  de  pré- 
senter une  solution  avec  le  rapport  de  cette  année. 

Cette  question  d’une  modification  des  taxes  qui  frappent  la  pierre  à l’entrée  de 
Paris  est  d’ailleurs  fort  ancienne.  Elle  est  contemporaine  de  celle  qui  vient  d’être 
résolue  à propos  des  bois  ouvrés  et  à ouvrer.  Elle  est  venue  en  discussion  en  même 
temps,  dans  la  séance  du  23  juillet  1887  de  la  Commission  consultative  de  l’Octroi. 
El  c’est  avec  la  lettre  de  M.  Raimond,  représentant  la  Chambre  syndicale  des  ouvriers 
menuisiers,  que  fut  communiquée,  à celle  Commission,  une  lettre  de  M.  Boulé, 
parlant  au  nom  d’un  groupe  de  tailleurs  et  scieurs  de  pierre. 

Voici  le  texte  de  cette  lettre  : 

A Messieurs  les  membres  de  la  Commission  consultative  de  l’Octroi. 

Messieurs, 

Nous  ne  voulons  pas  entrer  dans  de  grands  développements,  nous  voulons  seulement  poser 
en  principe  ceci  : 

1°  Toute. la  matière  employée, en  œuvre  à Paris  doit  être  façonnée  à Paris,  cela  aussi  bien 
dans  l’intérêt  des  ressources  de  la  Ville  que  dans  l’intérêt  de  la  population  ouvrière  et  du  com- 
merce. 

2"  Que  si  les  travaux,  ou  plutôt  la  matière  employée  à Paris,  se  façonne  en  province  ou  à 
l’étranger,  la  matière  ouvrée  doit  être  frappée  d’un  droit  au  bénéfice  de  la  A i Ile  équivalent  à la 
différence  du  prix  de  main-d’œuvre  payé,  dans  la  localité  où  le  travail  a été  exécuté,  au  prix  rie 
main-d’œuvre  lixé  dans  la  série  officielle  de  la  ville  de  Paris. 

Exemple  : Pierre  de  Ûomblanchien. 

A la  série,  édition  1882,  le  mètre  superficiel  de  taille  bouchardé  à la  100  dents  est  : prix 


d'application,  17  fr.  75  c.;  prix  de  déboursé,  14  fr.  60  c. 

Un  mètre  cube  représente  4 m.  50  c.  superficiels  de  parement  à 14  fr.  GG  c 65  97 

et  G métrés  superficiels  de  lits  et  joints  à 30  °/0  du  prix  d’unité,  soit  6 mètres  a 4 fr. 

40  c 2G  40 

Montant  du  salaire  dû 92  37 

Salaire  payé  aux  ouvriers  en  carrière -d  ” 

72  37 
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Un  mètre  cube  de  pierre  de  Comblanchien  entrant  à Paris  tout  taillé  doit  donc  être  frappé 
d’une  taxe  de  soixante-douze  francs  trente-sept  centimes  (72  fr.  37  c.). 

Ou,  comme  nous  l'avons  dit,  il  faut  que  la  série  officielle  de  la  ville  de  Paris,  qui  fait  loi, 
quoi  qu  on  en  dise,  stipule  que  toute  matière  façonnée  endehorsde  Paris  sera  réglée  au  mémoire 
avec  un  rabais  équivalent  à la  différence  du  salaire  payé  au  salaire  inscrit  à ladite  série. 

De  même  pour  la  pierre  de  Souppe  et  Châleau-Landon. 

A la  série  de  la  Ville,  édition  1882,  le  mètre  superficiel  de  taille  bouchardé  à la  100  dents 
vaut  22  fr.  50  c.,  prix  d’application  et  19  fr.  75  c.,  prix  de  déboursé  dû  à la  main-d’œuvre. 

Les  proportions  sont  les  mêmes  que  pour  le  Comblanchien  : par  mètre  cube,  4 m.  50  c.  de 
parement  à 19  fr.  75  c (S,S  87 

6 mètres  de  lits  et  joints  à 30  °/0  soit  6 mètres  à 5 fr.  92  c 35  58 


Montant  du  salaire 124  45 

Salaire  payé  aux  ouvriers  en  carrière 53 


89  45 


Un  mèlre  cube  de  pierre  de  Souppe  et  Cbateau-Landon  doit  donc  être  frappé  d’une  taxe  de 
quatre-vingt-neuf  francs  quarante-cinq  centimes  (89  fr.  45  c.). 

Nous  pourrions  multiplier  les  exemples,  mais  ce  serait  nous  répéter  continuellement. 

Maintenant,  Messieurs,  je  réponds  d’avance  à une  objection  que  je  prévois  ; vous  allez  dire  : la 
taxe  11e  pourrait  pas  être  aussi  élevée  que  l’indiquent  les  chiffres  ici,  car  il  y a les  rabais.  A cela 
nous  répondons  que  le  rabais  de  l’entrepreneur  doit  jouer  sur  ses  faux  frais  et  bénéfices  : si  le 
1 abois  y est  supérieur,  tant  pis  pour  l’entrepreneur;  mais,  dans  aucun  cas,  le  rabais  ne  doit 
entamer  le  salaire  reconnu  à la  série. 

Pour  conclure,  nous  pensons  qu’il  est  difficile  de  frapper  d’une  taxe  aussi  élevée  les  matières 
ouvrées  entrant  pour  être  mises  en  œuvre  à Paris,  que  le  mieux  serait  la  révision  de  la  série 
indiquant  les  prix  des  localités  d’où  proviennent  les  matières,  que  si  ce  système  offre  quelques 
inconvénients  et  un  peu  de  travail,  une  fois  fait,  il  serait  certainement  bien  préférable  à l’étal 
de  choses  actuel. 

Kecevez,  Messieurs,  nos  salutations  empressées. 


S iq né  : BouuL 


De  cette  lettre,  il  résulte  qu’une  tarification  de  la  pierre  façonnée  serait  légitime  ; 
que  pour  suivre  la  valeur  du  travail  ouvrier  y incorporé  il  serait  nécessaire  de  faire 
varier  le  taux  du  tarif  avec  la  qualité  même  de  la  pierre  ; enfin,  que  le  tarif  serait 
extrêmement  élevé. 

Aussi  M.  Boulé  concluait-il  plutôt  en  faveur  d’une  réforme  des  prix  de  série  de  la 
\ i Ile  que  d une  classification  de  tarifs  divers  sur  les  pierres  ouvrées. 

Dans  la  séance  du  21  juillet  1891  de  la  Commission  consultative  de  l’Octroi,  la 
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question  revient  en  discussion.  Il  est  d’abord  donné  lecture  d’une  communication  de 
la  direction  des  Travaux  qui,  tout  en  taxant  d’exagération  les  affirmations  de 
M.  Boulé,  reconnaît  l’énorme  différence  des  salaires  payés  dans  Paris  et  hors  Paris, 
el  propose  les  conclusions  suivantes  : 

« Pour  la  pierre  de  taille  il  y aurait  lieu  d’établir  deux  catégories  : 

« 1°  Pierre  dure,  dite  sciée  cà  la  scie  à grès  ; 

« 2°  Pierre  tendre,  dite  sciée  à la  scie  à dents. 

« Ces  deux  catégories  seraient  réparties  chacune  en  trois  classes  : 

« 1°  Pierre  brute,  en  bloc,  4 fr.  20  c.  (prix  actuel)  ; 

« 2°  Pierre  débitée  sur  panneau,  taillée  unie,  6 francs  ; 

« 3°  Pierre  débitée  sur  panneau,  taillée  et  moulurée,  8 francs.  » 

Dans  la  même  séance  de  la  Commission  furent  entendues  les  dépositions  de 
MM.  Lilhurgeon,  président  de  la  Chambre  syndicale  de  la  maçonnerie;  M.  Civet, 
carrier;  Biffant,  entrepreneur  de  maçonnerie;  Lanne,  carrier;  Pagani,  carrier; 
Cochois,  carrier. 

Après  les  dépositions  très  brèves  des  intéressés,  qui  croient  à de  grandes  diffi- 
cultés à vaincre  dans  cette  voie  d’une  classification  des  pierres  ouvrées  et  dans  une 
nouvelle  tarification,  la  Commission  conclut  au  maintien  provisoire  du  statu  quo. 

Mais  depuis  1891  un  grand  progrès  a été  fait,  amené  peut-être  par  l’aggravation 
même  de  la  situation  qui  est  faite  aux  employeurs  et  aux  ouvriers  qui  font  la  taille 
de  la  pierre  dans  Paris. 

On  peut  se  convaincre,  en  effet,  par  la  pétition,  mise  aux  annexes  de  ce  rapport, 
de  la  Chambre  syndicale  des  ouvriers  maçons,  (ailleurs  et  scieurs  de  pierre,  que  les 
intéressés  consentent,  avec  la  même  sagesse  dont  témoignèrent  l’an  dernier  les 
industriels  du  bois,  à sacrifier  les  catégories  de  taxes  réclamées  et  à se  placer  sur  le 
terrain  de  l’unique  distinction  à faire  entre  la  pierre  brute  (le  bloc)  et  la  pierre  façon- 
née. 

Dans  ces  conditions,  c’est  d'une  simple  péréquation  de  taxes  qu’il  s’agit  et  nous 
invitons  le  Conseil  à donner  satisfaction  à ces  ouvriers  comme  il  l’a  fait  si  heureu- 
sement pour  les  ouvriers  employés  au  travail  du  bois. 
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Les  fers. 


,L<  | j uiJleL  1891 , la.  Chambre  syndicale  des  entrepreneurs  de  constructions 
métalliques  et  la  Chambre  syndicale  des  entrepreneurs  de  serrurerie  adressèrent  à 
M.  le  préfet  de  la  Seine  une  pétition  tendant  à obtenir  l’application,  à tous  les  fers 
d une  taxe  unique.  Le  Conseil  d’administration  des  chambres  syndicales  de  l'in- 
dustrie et  du  bâtiment  adhérèrent  aux  desiderata  de  cette  pétition. 

vous  n’ignorez  pas.  Messieurs,  que  la  première  taxe  d’octroi  sur  les  fers  fut  éta- 
blie le  17  juin  1848  par  arrêté  delà  Commission  du  pouvoir  exécutif.  Celte  taxation 
fut  de  courte  durée.  Elle  fut  l'apportée  le  9 septembre  1848.  L’unique  motif  était, 
qu  en  1 absence  du  droit  d’entrepôt,  aucune  distinction  n’était  faite  entre  les  maté- 
riaux destines  à l’exportation  et  ceux  qui  devaient  servir  à la  consommation  inté- 
rieure. 

Depuis  le  régime  établi  par  le  décret  de  1873,  cet  inconvénient  a disparu. 

Pui  contre,  tous  les  modes  de  tarification  appliqués  depuis  le  retrait  de  la  taxe 

unique  sur  tous  les  fers  furent  une  cause  de  perpétuels  conflits  et  de  procès  sans 
nombre. 

iras  sommes  d’avis,  pour  ces  motifs,  qu’il  faut  donner  satisfaction  à ceux  qui 

ont  signe  les  pétitions  dont  nous  venons  de  parler  et  revenir  au  régime  de  la  taxe 
unique. 

Il  y a cependant  une  double  précaution  à prendre  si  l’on  ne  veut  atteindre  des 
industries  très  intéressantes  qui  travaillent  le  fer  dans  Paris  et  pour  Paris. 

Une  première  mesure  s’impose  pour  épargner  l’article  de  Paris.  Elle  consiste  à 
exonérer  les  fers  d’une  épaisseur  au-dessous  de  4 millimètres. 

Lue  seconde  mesure  serait  destinée  à compenser  le  préjudice,  qui,  pour  être 
minime,  n’en  est  pas  moins  certain,  que  la  taxe  généralisée  fera  subir  à quelques 
travailleurs  parisiens.  Elle  consiste  à établir  une  distinction  équitable  entre  les  fers 
bruts  et  les  fers  travaillés. 

Votre  Commission  vous  propose  en  conséquence  de  modifier  le  tarif  actuel 
comme  il  vient  d être  dit,  en  substituant  à ses  dispositions  les  dispositions  suivantes: 

1 Elis  de  toutes  espèces,  tôles  de  toutes  espèces,  aciers  et  autel  métaux  ferro- 
aciéreux  de  toutes  espèces,  non  façonnés,  au-dessus  de  4 millimètres  d’épaisseur, 

3 fr,  50  c.  les  100  kilogrammes  (tarif  actuel). 
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2°  Fers  <le  Ion  les  espèces,  lûtes  de  toutes  espèces,  aciers  et  autres  métaux  forro- 
aciéreux  de  toutes  espèces,  façonnés,  de  toutes  formes  et  de  toutes  dimensions, 
au-dessus  de  4 millimètres  d’épaisseur,  5 francs  les  100  kilogrammes. 

En  résumé,  l’évaluation  des  recettes  ordinaires  de  l'octroi,  celles  qui  résultent  des 
tarifs  en  vigueur  et  celles  qui  proviendraient  de  l’amélioration  de  ces  tarifs,  peut  être 
obtenue  conformément  au  tableau  suivant  : 


A.  — - Recettes  provenant  de  V application  des  tarifs  actuels. 

Année  1803  (production  entière) 150.799.850  » 

Année  1893  (production  au  25  décembre) 146.922.529  » 

3.877.321  » 

Année  1894  (production  connue  au  25  décembre) 146.282.734  « 

150.160.155  » 


B.  — Ressources  provenant  de  V amélioration  des  tarifs. 


Bois  ouvrés  (meubles  non  compris) 1.000.000  ■* 

Pierres  façonnées 300.000  » 

Fers  bruts  et  ouvrés 2.000.000  » 


3.300.000  » 3.300.000  » 

Ensem  I de 153. 460 . 1 55  » 


Pour  ces  motifs.  Messieurs,  votre  rapporteur  vous  propose  de  lixer  les  recettes 
d’octroi  pour  1895  aux  chiffres  suivants  et  de  prendre  les  deux  délibérations  sui- 
vantes. 


Paris,  le  27  décembre  1894. 


Le  rapporteur, 

Paul  BBOFSSE. 


PROJET  DE  DÉLIBÉRATION 


I.  — Évaluation  des  recettes. 

Chap.  ni,  ail.  1er  (page  20) 

Propositions  de  l’Administration. 

Id.  de  la  Commission 


. — Produit  des  droits  d'octroi. 

152. 000 . 000  » 

152.500.000  » 


Chap.  ni,  art.  2 (page  20).  — Rétribution  pour  escorte  de  marchandises 

en  transit. 


Propositions  de  l'Administration 
ld.  de  la  Commission. 


93 . 000  » 

93.000  v 


Chap.  m,  arl.  3 ( page  20).  — Remboursement  par  divers  de  frais  de 

surveillance  de  V octroi. 


Propositions  de  l’Administration 
ld.  de  la  Commission  . 


86.547  85 
8(5.547  85 


PROJET  DE  DÉLIBÉRATION 


II.  — Les  nouvelles  ressources. 


Lcw  pierres*. 


Le  Conseil 
Délibère  : 

1°  Lu  larif  actuel  de  4 fr.  20  c.  par  mètre  cube  est  maintenu  pour  les  pierres 
brutes;  pour  les  pierres  façonnées,  ouvrées  d’une  façon  quelconque,  ce  tarif  est 
surélevé. 

2°  Le  nouveau  larif  sera  établi  de  la  manière  suivante  : 

a)  Toutes  pierres  ayant  une  ciselure  sur  arête,  soient-elles  rustiquées  ou  bou- 
chardées  de  36  à 100  ou  400  dents,  moulurées  ou  sciées,  25  francs  par  mètre 
cube  ; 

b)  Le  mesurage  de  ces  pierres  sera  fait  du  plus  long  au  plus  haut  et  au  plus  large, 
c’est-à-dire  par  équarrissement. 
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PROJET  DE  DÉLIBÉRATION 


II.  — Les  nouvelles  ressources. 


Les  fers. 


Le  Conseil 
Délibère  : 

Le  tarif  d’octroi  sur  les  fers  est  ainsi  modifié  : 

1 teis  de  toutes  espèces,  tôles  de  toutes  espèces,  aciers  et  autres  métaux  ferro- 
aciéieux  de  toutes  espèces,  non  façonnés,  et  de  toutes  dimensions  au-dessus  de 
4 millimètres  d’épaisseur  (tarif  actuel),  3 fr.  60  les  100  kilogrammes; 

~ * 1 1 s de  toutes  espèces,  tôles  de  toutes  espèces,  aciers  et  autres  métaux  ferro- 
aciéreux  de  toutes  espèces,  façonnés,  de  toutes  formes  et  de  toutes  dimensions  au- 
dessus  de  4 millimètres  d’épaisseur  (tarif  nouveau),  5 francs  les  100  kilogrammes. 
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ANNEXE  N°  1. 


>ote  s..f  les  recettes  «le  l’evercice  1^94  compares  à celles 

«le  l’exercice  pi  éeétleiU. 


• 'fcceltes  S"r  ,lroilS  d’octroi  P°ur  Ja  période  comprenant  les  onze  premiers  mois  de  l’exer- 
cice 1894,  arrêtée  le  27  novembre  dernier,  s’élèvent,  d’après  le  bordereau  sommaire  des  pro- 
duits dudit  exercice  inséré  au  Bulletin  municipal  du  2 décembre,  à 133.153.949  64 

Le  montant  de  la  perception  pendant  la  période  correspondante  de  1893, 

arrêtée  également  le  27  novembre,  s’élevait  à ’ ,133  73g  73] 

La  comparaison  de  ces  deux  périodes  fait  donc  ressortir,  pour  les  onze" 
premiers  mois  de  la  présente  année,  une  différence  en  moins  de 631 . 781  96 


Le  tableau  ci-après  comprend,  pour  chaque  article  du  tarif,  les  résultats  détaillés  des  deux 
périodes  examinées  et  fait  ressortir  les  différences  en  plus  ou  en  moins  résultant  de  la  comparai- 
son des  cm  lires  de  1894  avec  ceux  de  1893. 


Comparaison  par  chapitres  du  tarif  de  l’octroi  des  produits  réalisés  en  1894 
et  en  1893  aux  arrêtés  de  nooembre. 


DÉSIGNATION 

1894 

1893 

Air.MENTATIONS 

DIMINUTIONS 

Boissons 

2,207,991  35 

Alcools  dénaturés  Pt  préparations  à base  al- 
coolique  

3'«/«  « 

ou./7o,ioü  4o 

» )) 

Liquides  autres  que  les  boissons 

13,687,624  90 

323,511  36 
15,871,080  48 
29,419,244  49 
12,024,560  01 
7,333,398  28 
4.372,367  30 
4,847,840  35 

19,0/3  64 

1*3,453  58 

Comestibles 

» » 

Combustibles 

9 1 ri  9 9 9NN  rc) 

» » 

1,859.518  53 

Matérieaux 

8 » 

612,314  29 

Bois  à ouvrer 

4,237,922  57 

4 QR->  q/4 

» » 

137,803  28 

Fourrages 

133,043  99 

134,444  93 1 

Objets  divers 

j.  , *j<  ,oO'*  dd 

57,003  95 
» » 
» » 

Forts  centimes  provenant  du  petit  comptant. 

/ Droits  d’admission.... 
Entrepôts  1 timbres  des  bulletins  de 

,i :.m.  -x  • \ sortie 

15,973  69 
328,300  » 

68.577  » 

282,371  09 

2,113,988  i>6 
15,744  08 
327,700  » 

» » 
231  61 
000  .. 

614  >. 

a domicile  et.  usines.  ; 

f Abonnements  sur  les 
> combustibles.. 

293.177  06 

10,805  97 

)>  )) 

Totaux 

133,153,949  64 

§ 

’ S 

' O 

2.363,554  59 1 

2,995.336  55 

Diminution . . . 

roi  an. 

Or>l./ol  VM) 
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I!  résulte  du  tableau  ci-dessus  que,  sur  les  neuf  chapitres  principaux  du  tarif,  trois  accusent 
des  augmentations  et  six  des  diminutions.  L'examen  détaillé  de  ces  divers  chapitres  fournira 
des  indications  plus  précises  sur  le  mouvement  de  la  perception  depuis  le  commencement  de 
l’année, 


I.  — Boissons. 


Le  rendement  des  taxes  sur  les  boissons  (vins,  alcools  et  cidres)  est  en  augmentation,  par 
rapport  aux  recettes  correspondantes  de  1 893,  pour  un  chiffre  de  2,207,991  fr.  36  r. 

Depuis  plusieurs  années,  ce  chapitre  n’a  cessé  de  produire  des  excédents  considérables.  La 
diminution  qui,  par  exception,  a été  constatée  en  1893  sur  les  alcools  ne  doit  être  rappelée  que 
pour  mémoire,  puisqu’elle  résultait  de  la  comparaison  avec  les  recettes  extraordinaires  effectuées 
à la  fin  de  1892  sur  les  quantités  considérables  d’alcools  introduites  en  prévision  d’un  relève- 
ment de  la  taxe.  On  sait  d’ailleurs  qu’en  cette  même  année  1893  les  vins  et  les  cidres  ont  donné 
ensemble  des  plus-values  qui. à l’arrêté  d’octobre,  atteignaient  déjà  le  chiffre  de  073, 668  fr.  11  c., 
compensant  en  partie  la  perte  subie  sur  l’alcool  et  qui,  à la  même  époque,  était  de  1,183,388  fr, 
47  c. 

Pour  se  rendre  compte  du  mouvement  ascensionnel  de  la  perception  sur. les  boissons,  il  suffît 
de  rappeler  que  le  total  des  encaissements  qui,  en  1887,  était  de  57,701,214  francs,  s’est  élevé 
en  1893  à 63,845,348  francs,  ce  qui  donne  dans  une  espace  de  six  années  un  boni  de  6,084,124 
francs. 

A l’arrêté  d’octobre  dernier,  la  perception  présentait  sur  les  diverses  boissons  les  augmenta- 
tions ci-après  : 

1°  883,879  fr.  42  c.  sur  les  vins  en  cercles  et  en  bouteilles,  défalcation  faite  d’une  diminution 
de  96,047  fr.  22  c.  sur  les  vins  de  raisins  secs  ; 

2°  1,088,067  fr.  72  c.  sur  les  alcools  et  liqueurs,  y compris  pour  une  somme  de  4,273  fr.  26  c. 
l’excédent  relevé  sur  l’alcool  contenu  dans  les  vins  alcoolisés  : 

3°  222,346  fr.48  c.  sur  les  cidres,  tant  à l’entrée  qu’à  la  fabrication. 

Les  plus-x  alues  portent  cette  année  sur  toutes  les  boissons.  L’excédent  produit  par  l’alcool,  et 
qui  s’est  manifesté  dès  les  premiers  mois  de  l’exercice  en  cours,  mérite  surtout  une  attention 
particulière,  car  il  démontre  que  le  stock  considérable  d’alrools  introduits  à la  fin  de  1892,  en 
prévision  d’une  modification  de  la  taxe,  est  aujourd'hui  totalement  épuisé.  On  sait  d’ailleurs  que 
le  rendement  de  la  taxe  sur  l’alcool  a suivi  depuis  longtemps  une  marche  toujours  progressive, 
ainsi  que  le  démontrent  les  chiffres  ci-après  qui  indiquent  les  quantités  introduites  annuelle- 
ment de  1887  à 1K93  : 


1887 

141.334 

1888 

147.200 

1889 

165.226 

1890 

170.466 

1891 

173.527 

1892 

205.831 

1893 

hectolitres. 


4-0  Millions 


Ci.)  Millions 


liO  Millions 


RECETTES  D’OCTROI 

sur, les  boissons, les  comestibles, les  combustibles,  les  matériaux 
comparées  aux  dépenses  laites  sur  fonds  dempfiint  et 
aux  constructions  ijm  en  résultent. 


l"i“  en  hauteur.  200.000 Fr? 


50  Millions 


ISO  Millions 


20  Millions 


10  Millions 

R Millions  9 


Y 

Æùv/or  tv/uCruitc. i' 
vu  Ufjtxirufùw,  dèuwliw  en 
eu fie/’  ou  /Hiftïe//etn<n( 
lni:Tn  en  dcscnidnnt 
rcjirésente  50  Maisons. 


G>»  Million»  R BüisSOIlS 


Maisons  démolies  en  entier 
ou  partiellement. 

( bleu  Ponce  ) 


Mai  sons  nouvellement  construites 
ou  agrandies. 

( b! ou  clair  J 


1860  1861  1862  1863  186V  186b  1866  1867  1868 


33  Million» 3 Comestibles 


8 Millions  Matériaux 


/«r  co formes  placées  ou  - dessous 
de  fa  h y ne  des  années  rèprése/it  en  t- 
l 'ensemble  des  opérations  de  ooirie 
payées  son  les  tonds  des  emprunts 
JS 75  7 fi  * S(>  à raison  de 

pour  500.000  r» 


13  Millions  # Combustibles 


/ 
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. An  point  de  vue  de  la  consommation  générale  des  boissons,  les  différences  constatées  se 
répartissent  connue  suit  : 

EN  PLUS  EN  MOINS 

hectolitres  hectolitres 


\ ins  en  cercles  et  en  bouteilles. 92  262  » 

Vins  provenant  de  raisins  secs,  fruits  réduits ,,  9 044 

Alcool  pur  et  liqueurs J3  „ 

Alcool  contenu  dans  les  vins  alcoolisés 26  » 

Cidre  à 1 entrée 33  079  „ 

Cidre  à la  fabrication inn 


Totaux 161.245  9.044 

D’on  une  différence  en  plus  de 152.201  hectolitres. 


Il  y a lieu  toutefois  de  défalquer  de  ce  chiffre  la  diminution  qui  s’est  produite  sur  la  bière 
comprise  au  chapitre  des  liquides  et  qui  s’élève  à 54.000  hectolitres  environ,  d’où  il  suit  que 
l’augmentation  constatée  sur  l’ensemble  des  boissons  est  réduite  à 118,201  hectolitres. 


IC  Préparations  a base  alcoolique  et  alcools  dénaturés. 


Ce_  chapitre,  qui  comprend  deux  articles  seulement,  présente  une  augmentation  nette  de 
19,075  fr.  64  c.,  ce  qui,  d’ailleurs,  est  de  peu  d’importance. 


III.  — Liquides  autres  que  les  boissons. 


La  comparaison  des  plus-values  et  des  moins-vaines  relevées  sur  ce  chapitre  fait  ressortir  une 
diminution  de  183,455  fr.  58  c. 

Cette  moins-value  est  due  en  partie  à la  diminution  assez  sensible  qui  s’est  produite  sur  la 
bière,  dont  la  consommation  s’est  ralentie  cette  année  par  suite  de  l’abaissement  du  prix  du  vin 
résultant  de  l’abondance  de  la  Hêcolte  de  1893. 

La  perception  sur  les  différentes  espèces  d’huiles  a éprouvé  certaines  transformations  ainsi 
qu’on  l’a  indiqué  dans  les  précédent*  rapports. 

Tandis  que  la  consommation  des  huiles  minérales  s’accroît  d’année  en  année,  celle  des  huiles 
végétales  suit  une  marche  contraire,  l’usage  des  huiles  minérales  tendant  à se  substituer,  tant 
pour  1 éclairage  que  pour  le  graissage  des  machines,  à l'emploi  des  huiles  végétales. 

En  somme,  l’ensemble  des  produits  du  chapitre  des  liquides  se  présenterait  avec  un  excédent 
sur  ceux  de  1893,  n’était  la  moins-value  qui  atteint  la  perception  sur  la  hière. 


3 


— 18 


Voici  d’ailleurs  les  différences,  en  plus  et  en  moins,  relevées  dans  ce  chapitre  à l’arrêté  du. 
mois  d’octobre. 

Parmi  les  articles  en  augmentation,  il  faut  mentionner  en  premier  lieu  les  huiles  et  essences 
minérales,  qui  donnent  un  excédent  considérable  de  450,914  fr.  58  c.  représentant  un  accrois- 
sement de  consommation  de  21,152  hectolitres. 

Les  chiffres  ci-après,  qui  indiquent  les  quantités  introduites  chaque  année  depuis  1880,  ainsi 
que  le  montant  des  droits  perçus,  permettent  de  se  rendre  compte  de  la  marche  ascensionnelle 
des  introductions  : 


ANNÉES 


1880 

1881 

1882, 

1883 

1884, 

1885, 

1886, 

1887, 

1888, 

1889. 

1890. 

1891. 

1892. 

1893. 


OTAN 

Tl  TÉS 

DROIT 

S 

hectolitres 

franc 

S 

109. 

.970 

2, 

.375. 

,381 

)) 

122 

.179 

2 

.639. 

114 

» 

136. 

469 

2, 

,947, 

.776 

)) 

150, 

.745 

3 

.256. 

.129 

)) 

164 

.767 

3 

.559. 

.022 

)) 

179. 

.409 

3. 

.875. 

.244 

)) 

194 

.680 

4 

.205. 

.160 

» 

211. 

207 

4, 

.562. 

143 

)) 

227. 

653 

4. 

,917. 

375 

)) 

251 . 

114 

5. 

,424. 

137 

)) 

264. 

720 

5. 

.718. 

025 

(C 

277 . 

338 

5. 

,990. 

580 

)) 

293 . 

026 

6. 

,329. 

451 

J> 

310. 

615 

6. 

709. 

385 

» 

D’autres  plus-values  sont  également  relevées  dans  le  chapitre  des  liquides,  savoir  : 


Sur  les  huiles  d’olive 

Sur  l’huile  animale 

Sur  les  raisins  secs  de  table 

Sur  les  vernis  gras 

Enfin,  sur  le  goudron  .... 


11.860  09 
2.966  58 
1.174  70 
5.104  50 
2.024  .33 


Parmi  les  articles  en  diminution,  on  trouve  la  bière  pour  un  chiffre  total  de  509,812  fr.  80  c., 
tant  sur  la  bière  à l’entrée  que  sur  la  bière  fabriquée  dans  Paris.  Les  raisins  frais  présentent 
également  une  différence  en  moins  s’élevant  à 123,658  fr.  83  c.  Les  huiles  végétales,  autres  que 
l’huile  d'olive,  sont  en  diminution  de  23,969  fr.  02  c.  Les  vinaigres  accusent  une  moins-value 
totale  de  30,400  francs.  Enfin,  les  couleurs  à l’huile  et  les  essences  donnent  une  insuffisance  de 
15,217  fr.  16  c. 
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IV.  — Comestibles. 


Le  chapitre  îles  comestibles,  qui  pendant  plusieurs  années  a donné  d’importants  excédents, 
présente  à l’arrêté  de  novembre  une  moins-value  de  1,859,518  lr.  55  c. 

Ce  résultat  est  la  conséquence  du  renchérissement  des  denrées  qui  s’est  produit  celte  année 
par  suite  de  l’insuffisance  des  approvisionnements. 

Les  chiffres  publiés  par  le  service  de  la  Statistique  municipale  font  ressortir  en  effet,  d’une 
part,  une  diminution  importante  dans  les  arrivages  de  bestiaux  au  marché  général  de  La  Villette, 
et.  d autre  paî  t,  l’abaissemenf  des  quantités  de  volailles  expédiées  aux  Halles  centrales. 

Ainsi,  le  nombre  de  lûtes  de  bétail,  qui  pendant  les  huit  premiers  mois  de  l’année  1893  s’était 
élevé  à 1.931,022,  est  descêndu  pendant  la  même  période  de  1894  à 1,831,753,  soit  une  diffé- 
rence en  moins  de  99,269  tètes,  au  préjudice  de  l’année  en  cours.  En  conséquence,  la  viande  de 
bœuf,  qui  était  vendue  en  juin  1893  2 fr.  21  c.,  1 fr.  33  c.  et  U fr.  44  c.  le  kilogramme,  selon  la 
qualité,  montait,  en  1894,  à 3 fr.  20  c.,  2 fr.  40  c.  et  80  centimes. 

La  même  majoration  se  produisait  nécessairement  sur  toutes  les  espèces  de  viandes. 

Aux  Halles,  les  quantités  de  volailles  expédiées  et  vendues,  du  1er  janvier  au  30  juin  de  1893, 
et  qui  s’élevaient  à 13,176,102  kilogrammes,  étaient  réduites,  pour  la  période  correspondante 
de  1894,  à 11,282,699  kilogrammes,  soit  une  insuffisance  de  1,893,403  kilogrammes,  ce  qui  a 
amené  un  renchérissement  sur  toutes  les  espèces  de  volailles  et  conséquemment  une  augmenta- 
tion des  prix  de  vente. 

Les  diminutions  qui,  à l’arrêté  du  mois  d’octobre,  atteignent  le  chiffre  de  1,724,331  fr.  40  c., 
affectent  les  douze  articles  ci-après,  savoir  : 


Viandes  de  boucherie  sortant  dés  abattoirs. . . 
Viandes  de  boucherie  provenant  de  l’extérieur, 

Viandes  de  porc  sortant  des  abattoirs 

Volailles  et  gibiers  (2e  catégorie) 

Id.  (3e  — ) 

Id.  (4e  — ) 

Poissons  (l‘i  catégorie) 

Id.  (2e  — ) 

Huîtres  de  Portugal 

Huîtres  marinées 

Beurres  de  toutes  espèces 

Fromages  secs 


630.735  85 
120.146  88 
186.605  96 
427.563  60 
103.175  01 
58.928  09 
101.696  12 
17.702  69 
16.811  28 
66  18 
30.619  19 
30.281  55 


Les  augmentations,  s’élevant  à 113,864  fr.  95  c.,  ne  portent  que  sur  neuf  articles  et  se  décom- 
posent ainsi  qu’il  suit  : 
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Viandes  de  porc  provenant  de  l'extérieur. 

Charcuterie 

Truffes,  volailles  et  gibiers  truffés 

Viandes  confites,  poissons  mari  nés 

Volailles  et  gibiers  (lre  catégorie) 

Huîtres  à coquilles  lourdes 

Huîtres  à coquilles  légères 

Huîtres  d’Ostende 

OEufs 

t 


47.012  67 
6.142  57 
5.756  19 
18.762  30 
5.092  51 
632  28 
2.806  47 
888  30 
20.771  (56 


V.  — COMUUSTIBLUS. 


Ce  chapitre  présente  une  diminution  de  612.304  IV.  29  c. 

Celle  insuffisance  vient  s’ajouter  aux  déficits  constatés  déjà  en  1893  et  en  1892  par  suite  des 
variations  de  la  température.  L examen  des  chiffres  relevés  les  années  antérieures  montre  les 
fluctuations  auxquelles  est  soumis  le  rendement  des  taxes  sur  les  combustibles. 


Ainsi,  pendant  plusieurs  exercices,  de  1885  à 1891,  on  a encaissé  de  forts  excédents  s’élevant 
à 2,607,295  francs.  En  1892  apparaît  une  moins-value  de  654,676  francs  à laquelle  est  venue 
s’ajouter  en  1893  une  nouvelle  diminution  de  81,151  francs. 

Les  froids  n’ayant  pas  été  plus  rigoureux  cette  année  qu’en  1892  et  en  1893,  le  rendement 
des  taxes  n a pas  donné  de  meilleurs  résultats.  Tous  les  articles,  en  effet,  sont  en  diminution,  à 
l’exception  du  poussier  rie  charbon  de  bois. 

Voici  le  relevé  des  insuffisances  par  article,  savoir  : 

Le  bois  dur 228.577  » 

Le  bois  blanc 19.204  » 


Les  co t rets 

Le  charbon  de  bois. 
La  houille  et  le  coke 


6 . 537  » 

96.794  » 
32.905  » 


VI.  — Matériaux. 


Le  chapitre  des  matériaux  présente  une  moins-value  de  137,803  francs. 

Cette  diminution,  ajoutée  à celle  qui  a été  constatée  l’année  dernière,  et  qui  à l’arrêté  du  mois 
d'octobre  s'élevait  à 661,912  francs,  démontre  clairement  que  la  construction  subit  en  ce  moment 
un  tempo  d’arrêt  fort  préjudiciable  à la  perception  deo  taxes. 
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On  constate  pourtant  un  certain  excédent  sur  les  fers  et  fontes  qui,  à l’arrêté  du  mois  d’octobre 
dernier,  s’élevait  à 34,630  francs  pour  le  fer  et  à 79,329  francs  pour  la  fonte. 

Une  augmentation  de  3,601  francs  était  également  constatée  sur  les  carreaux  et  panneaux  de 
faïence.  Par  contre,  on  relève  les  diminutions  ci-après,  savoir  : 


Sur  les  chaux  et  ciments 32  864 

SurlePlâtre 103.357  » 

Sur  les  moellons 7 

Sur  les  pierres  de  taille 17  832  » 

Sur  les  marbres  et  granits 12.375  » 

Sur  les  ardoises  de  grandes  dimensions j gjg  )t 

Sur  les  briques  pleines 10  231 

Sur  les  briques  creuses  et  les  tuiles 1 939  „ 

Sur  les  carreaux  de  terre  cuite 240  » 

Sur  la  poterie 1.397  » 

Enfin  sur  l’argile s.  18  >, 


\ II.  — Bois  a ouvhkk. 


La  diminution  sur  ce  chapitre  est  de  134,444  fr.  93  c. 

Pai  mi  lus  articles  en  déficit,  il  faut  citer  les  bois  de  charpente  d’essence  dure  et  d’essence 
lendie,  qui  accusaient  ensemble,  a 1 arrêté  du  mois  d’octobre  dernier,  une  moins-value  de 
100,034  francs.  Les  lattes  et  treillages  et  les  bateaux  en  sapin  présentaient  une  différence  en 
moins  de  113  fr.  98  c. 

Sur  les  autres  articles  les  différences  ne  présentent  aucune  importance. 


VI  11.  — Koukuauhs. 


Le  ch  api  tie  accuse,  par  rapport  aux  produits  de  la  période  correspondante  de  1893.  une  aug- 
mentation nette  de  135,043  fr.  99  c. 

Cette  amélioration  est  d autant  plus  appréciable  que  le  rendement  des  taxes  sur  les  fourrages 
avait  sensiblement  fléchi  vers  la  Un  de  1892  el  pendant  le  dernier  exercice,  par  suite  des  mau- 
vaises récoltes  de  ces  deux  dernières  années. 

En  effet,  aux  moins-values  < j ui  apparaissaient  encore  pendant  les  sept  premiers  mois  de  t année 
a succédé  une  augmentation  qui,  à l’arrêté  du  mois  d’octobre,  était  déjà  de  123,239  fr.  42  c.  et 
se  trouvait  portée  a la  lin  de  novembre  à la  somme  de  133,043  fr.  99  c. 


\ oici  d’ailleurs  quel  était  au  27  octobre  le  relevé  des  diminutions  et  des  augmentations  par 
article  du  chapitre  : 


En  moins. 

Foin 

Paille 


9.621  96 
114.793  99 


En  plus. 


Avoilie 152.239  31 

0l’8'e 11.379  17 

Maïs 84.036  89 


IX.  — Objets  divers. 


Le  rendement  des  taxes  comprises  dans  ce  chapitre  présente  une  différence  en  moins  de 
57,003  fr.  95  c. 

Celte  différence  résulte  : d’une  part,  des  plus-values  constatées  sur  le  sel  et  les  suifs  sortant 
des  abattoirs,  et,  d’autre  part,  des  moins-values  sur  les  cires,  les  bougies  stéariques,  les  graisses 
non  comestibles  el  les  bitumes. 

En  résumé,  le  rendement  des  taxes  a fléchi  pendant  l’exercice  en  cours.  Plusieurs  chapitres  du 
tarif  qui  donnaient  de  forts  excédents  les  années  précédentes  sont  en  diminution,  notamment  le 
chapitre  des  comestibles  dont  les  moins-values  atteignent  un  chiffre  élevé  et  influent  singulière- 
ment sur  les  produits  de  la  perception. 

L’amélioration  qui  s’était  produite  à la  fin  du  mois  d’octobre  n’a  pas  continué  pendant  le  mois 
de  novembre. 

Le  déficit  relevé  sur  le  chapitre  des  comestibles  s’est  sensiblement  aggravé,  bien  que  les  arri- 
vages de  bestiaux  au  marché  de  La  Villette  aient  été  beaucoup  plus  satisfaisants. 

Pour  que  la  consommation  de  la  viande  de  boucherie  se  soit  ainsi  ralentie,  il  y a évidemment 
une  autre  cause  que  la  question  des  apports  et  l’on  serait  tenté  d’attribuer  cette  situation  à un 
malaise  probablement  momentané  dont  souffriraient  l’industrie  et  le  commerce  parisiens. 

D’ailleurs  les  moins-values  qui  affectent  le  chapitre  des  matériaux  semblent  démontrer  que  les 
travaux  de  voirie  sont  arrêtés,  du  moins  en  partie.  Or,  si,  comme  tout  l’indique,  les  grands  tra- 
vaux ont  cessé,  il  en  est  résulté  nécessairement  une  diminution  du  nombre  des  travailleurs 
employés  dans  l’industrie  du  bâtiment,  et  par  conséquent  un  ralentissement  de  la  consommation 
générale. 

Le  chapitre  des  boissons  a fourni,  il  est  vrai,  d’importantes  plus-values  et  l’on  pourrait  en 
tirer  des  conclusions  contraires  aux  observations  qui  précèdent.  11  convient  alors  défaire  remar- 
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cjuer  que  les  plus-values  dont  il  s’agit  ne  proviennent  pas  sans  doute  d'une  augmentation  nor- 
male de  la  consommation  proprement  dite,  mais  qu’elles  sont  dues  aux  approvisionnements 
effectués  par  la  portion  la  plus  aisée  de  la  population,  qui  s’est  empressée  de  profiter  du  bas  prix 
des  vins  récoltés  en  abondance  l’année  dernière  et  offerts  directement  par  les  producteurs  à des 
conditions  exceptionnellement  avantageuses. 

Quoi  qu  il  en  soit,  les  plus-values  relevées  sur  les  boissons  n’ont  pas  été  suffisantes  pour  com- 
penser le  déficit  constaté  sur  les  autres  chapitres,  mais  tout  compte  fait,  il  est  possible  que  le  total 
des. produits  de  1 octroi  atteigne  encore  le  chiffre  des  prévisions  budgétaires  volées  pour  1894  si 
le  dernier  mois  de  l’exercice  ne  vient  pas  ajouter  un  nouveau  mécompte  à ceux  qui  ont  déjà  si 
fortement  amoindri  la  perception. 

Dans  ces  conditions,  il  est  assez  difficile  de  se  prononcer  sur  le  chiffre  définitif  que  donnera 
l’exercice  en  cours. 

Quant  aux  prévisions  budgétaires  qu’il  convient  d’inscrire  pour  1895,  il  faudrait  pour  les 
majorer  que  les  nouvelles  taxes  votées  l’année  dernière  et  celles  actuellement  étudiées  par  le 
Conseil  municipal  fussent  appliquées  dès  le  commencement  de  l’exercice,  et  que,  d’autre  part, 
les  opérations  de  voirie  fussent  mises  à exécution  dès  1895. 

Le  Conseil  d administration,  ne  pouvant  prévoir  les  solutions  qui  seront  données  à ces  ques- 
tions, se  trouve  obligé  actuellement  de  constater  le  ralentissement  de  la  consommation  générale, 
lequel  se  traduit  par  un  abaissement  des  recettes. 

En  conséquence,  il  semblerait  préférable  d’évaluer  les  prévisions  budgétaires  au  chiffre 
qu’atteindront  les  produits  de  l’octroi  pendant  l’exercice  en  cours. 
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ANNEXE  N°  2, 


Pétition  du  Syndicat  des  ouvriers  matons,  tailleurs  et  scieurs 
de  pierres  «lu  département  de  la  Seine  au  Conseil  municipal 
de  Paris. 


Monsieur  le  Président, 

MESSIEURS  LES  CONSEILLERS, 

Il  est  de  principe,  en  matière  d’impôt,  que  les  objets  de  même  nature  soient  frappés  propor- 
tionnellement à leur  valeur  relative.  Si,  dans  la  pratique,  ce  principe  n’esl  pas  absolument 
respecté,  c’est  parce  que  des  difficultés  de  constatation  en  rendent  encore  l’application  difficile. 

On  peut  être  partisan  de  l’abolition  des  droits  d’octroi,  et  c’est  le  cas  du  syndicat  pétitionnaire, 
mais,  puisque  l’octroi  existe  à Paris,  ce  n'est  pas  une  contradiction  de  demander  qu’il  frappe  les 
objets  imposés  d’une  manière  équitable,  c’est-à-dire  proportionnellement,  alors  que  les  plus 
grandes  facilités  de  constatation  sont  offertes  par  une  matière  soumise  aux  droits  comme  les 
pierres  de  taille. 

Les  pierres  de  taille  arrivaient  autrefois  à Paris  par  blocs  bruts  pour  être  débités  et  taillés 
dans  la  ville,  et  payaient  à l’entrée  en  proportion  de  leur  cube. 

Depuis  1882,  concurremment  avec  ces  blocs  bruts,  il  entre  dans  Paris  des  pierres  toutes 
façonnées,  taillées  en  province  sur  la  carrière  d’extraction. 

A l’octroi  ces  pierres  sont  mesurées,  non  pas  d’après  le  cube  du  bloc  brut  qui  a dû  être 
employé  pour  leur  confection,  mais  d’après  le  cube  réduit  de  pierre  restant  en  œuvre  après  la 
taille  faite. 

De  ce  fait  les  importateurs  de  ces  pierres  bénéficient  d’une  diminution  importante  du  droit 
qui  frappe  les  droits  de  pierre  similaire  entrés  bruts  à Paris,  dont  le  cube  soumis  à l’entrée  est, 
pour  un  même  emploi,  d’un  tiers  plus  élevé,  quantité  que  le  tailleur  de  pierres  fait  tomber  pour 
donner  la  forme  appropriée. 

En  1893  il  est  entré  à Paris  en  pierres  de  différentes  natures  taillées  en  province  (voir  le 
tableau  n°  1)  un  cube  de  17, 120  mètres  cubes  en  œuvre. 

Les  évidements,  abattages,  refoui llements,  moulurage  et  tailles  définitives,  ayant  enlevé  à ces 
pierres,  avant  leur  entrée  à Paris,  un  tiers  de  ce  cube  tombé  des  blocs  bruts  d’où  elles  ont  été 
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extraites,  c’est,  à 4 fr.  20  c.  le  mètre,  taux  de  l’entrée,  sur  5,707  mètres,  une  somme  de 
23,969  francs  que  l’Octroi  n’a  pas  perçue  du  seul  fait  du  mode  de  mesurage  uniforme  employé. 

Si  l'on  prend  cette  année  1893  pour  moyenne  des  douze  années  écoulées  depuis  et  y compris 
1882,  époque  à laquelle  a commencé  l’entrée  à Paris  des  pierres  taillées  en  province  sur  carrière, 
c’est  une  somme  de  287,628  francs  dont  ont  bénéficié  les  importateurs  au  détriment  des 
recettes  de  la  Ville. 

Si  1 on  examine,  en  calculant  au  taux  fixé  pour  les  déboursés  en  salaires  aux  ouvriers  par  la 
série  officielle  de  la  ville  de  Paris,  la  somme  de  salaires  que  représentent  les  façons  faites  sur 
les  pierres  taillées  en  province  et  employées  à Paris,  on  constate  une  concurrence  désastreuse 
faite  aux  ouvriers  résidant  à Paris  où  ils  contribuent  pour  leur  part  aux  charges  de  la  Ville. 

En  effet  ( voir  le  tableau  n°  2),  pour  la  seule  année  1893,  la  taille  de  ces  pierres  si  elle  avait 
été  faite  à Paris,  aurait  donné  aux  scieurs  et  tailleurs  de  pierres  plus  d'un  million  et  demi  de 
salaires. 

En  prenant  cette  dernière  année  comme  moyenne  des  douze  années  écoulées  y compris  1882, 
c’est  une  somme  de  plus  de  dix-huit  millions  et  demi  de  salaires  qui,  touchés  pour  ces  travaux 
pai  des  ouvriers  résidant  à Paris,  auraient,  pour  eux,  assuré  le  travail  et  chassé  la  misère  et 
augmenté  d’autant  le  commerce  de  la  Ville  au  grand  bénéfice  de  tous. 

Au  lieu  de  ce  résultat,  les  chômages  et  les  privations  qui  en  sont  la  conséquence  se  sont 
abattus  sur  la  corporation  des  tailleurs  et  scieurs  de  pierres,  et,  sur  les  carrières  de  province,  des 
ouvriers,  étrangers  pour  la  plupart,  ont  exécuté  à bas  prix  (2  francs  à 2 l'r.  50  c.  par  jour)  cette 
somme  de  travail. 

Ces  ouvriers  étrangers  vivent  misérablement,  sans  famille,  de  ce  piètre  salaire  et  envoient 
hors  de  France  ce  qu’à  force  de  sordides  privations  ils  sont  parvenus  à ne  pas  dépenser;  tandis 
que  les  ouvriers  français,  chargés  de  famille,  qui,  autrefois,  de  père  en  fils,  vivaient  delà  seule 
extraction  de  la  pierre,  quittent  les  carrières  et  viennent  à Paris  où,  ne  trouvant  pas  le  travail  et 
le  salaire  espérés,  ils  augmentent  les  charges  de  la  Ville  et  la  concurrence  déplorable  des  travail- 
leurs entre  eux,  concurrence  qui  abaisse  fatalement  le  salaire  jusqu’aux  plus  terribles  consé- 
quences. 

Dans  les  travaux  de  la  Ville,  la  moitié  environ  de  ces  pierres  taillées  en  province  est  employée 
et  payée  par  elle  aux  mêmes  prix  que  si  leur  taille  avait  été  faite  à Paris,  les.  sous-détails  de  la 
série  officielle  étant  établis  dans  cette  dernière  hypothèse. 

Il  en  a été  ainsi  pour  les  lycées  de  Ménilmontant,  de  Passy,  de  Vaugirard,  les1  abattoirs  de 
La  Villelte,  1 hôpital  Saint-Antoine,  la  caserne  des  Céleslins  et  nombre  d’autres  travaux  im- 
portants. 

Les  nouveaux  abattoirs  de  la  rive  gauche,  si  aucun  remède  n’est  apporté  à cette  situation 
fourniront  encore  à des  étrangers  la  plus  grande  part  du  travail  à exécuter,  privant  de  leur  gagne- 
pain  les  ouvriers  résidant  à Paris,  supportant  à Paris  les  charges  de  la  Ville,  tandis  que  l’argent 
de  la  Ville  ira  hors  de  France  pour  partie,  et,  pour  une  autre  partie,  fournira  à des  importateurs 
privilégiés  des  bénéfices  injustifiés. 

A cette  situation  et  à ses  déplorables  résultats,  le  Conseil  municipal  de  Paris,  qui  fait  de  si 
louables  efforts  pour  assurer  du  travail  aux  ouvriers  qui  sont  en  môme  temps  des  contribuables 

voudra  apporter  un  remède,  et,  c’est  a\ec  confiance  que  les  pétitionnaires  s’adressent  à lui  et  lui 
demandent  : 

1°  De  réformer  le  mode  de  mesurage  des  pierres  taillées,  à leur  entrée  à Paris,  en  leur 
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appliquant  le  mesurage  par  équarrissement  du  bloc  nécessairement  employé  à leur  établisse- 
ment : 

2°  D’imposer  au  mètre  cube  ainsi  mesuré  un  prix  différent  de  celui  appliqué  aux  blocs  bruts, 

Et  proposent  un  droit  par  mètre  de  25  francs. 

Ce  faisant,  le  Conseil,  dans  un  acte  de  protection  pour  les  ouvriers  résidant  à Paris,  trouvera 
une  source  de  îecetles  importantes,  mut  en  respectant  le  principe  indiscuté  de  la  proportion- 
nalité dans  l'impôt. 


Le  rapporteur  délégué , A.  Combomoreil, 
prud'homme,  07,  rue  de  la  Glacière. 


Pour  le  syndicat  : 

Le  secrétaire , Moreiéras, 
26,  rue  Laplace. 


Chazoirat,  Mourlan, 

membres  de  la  commission. 


Dcùu/,  par  nature , des  pierres  taillées  entrées  à Paris  en  1893. 
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Tableau  n°  ‘î.  — Détail  des  façons  nécessaires  pour  la  mise  en  œuvre  des  diverses 


pierres  taillées 

entrées 

à Paris  en 

1893. 

H 

QUANTITÉS 

FAÇONS  (moyenne  par  métro 

■ube) 

DÉBOURSÉS  EN  SALAIRE 

° g 

DEVANT  ETRE  PAYES  AUX  OUVRIERS 

'S  < 
g 3 

entrées 

d'après  les 

A PARIS 

DÉTAIL  PAR  MÈTRE 

QUANTITÉS 

a 

sous-details  de  la  sorte  officielle 

met.  cubes 

m.  q. 

m.  c. 

fr.  c. 

fr.  o. 

Lits  et  joints 

G » 

25,908  » 

4 55 

118,154  40 

X”  2 

4,328 

» Parements  vus 

2 00 

11,202  80 

15  10 

170,592  44 

Traits  de  sciage 

1 05 

7,141  20 

30  32 

505,268  » 

Lits  et  joints 

3 50 

5,978  » 

4 40 

26,303  20 

N"  3 

1,708 

Parements  vus 

1 50 

2.502  » 

14  66 

37,558  92 

Traits  de  sciage 

4 » 

6,832  »> 

29  32 

200,314  24 

Litjs  et  joints 

G » 

7,608  » 

3 50 

20,838  » 

N*  4 

1,278 

Parements  vus 

2 90 

3,700  20 

11  66 

43,214  29 

Traits  de  sciage 

1 00 

2.044  80 

23  32 

47,084  74 

1 

Lits  et  joints 

0 » 

1 ,500  ». 

2 75 

4,290  >» 

N°  5 

200 

i 

Parements  vus 

2 90 

754  » 

9 09 

0,853  86 

Traits  de  sciage 

2 » 

520  » 

18  18 

9,453  60 

i 

Lits  et  joints 

6 » 

57,260  »» 

2 10 

120,279  60 

Ne  6 

9,546  • 

Parements  vus 

2 15 

20,523  90 

0 72 

137,920  60 

Traits  de  sciage 

1 00 

15,273  00 

13  44 

205,277  18 

Aux  n“  2,  3,  4,  il  convient  d’ajouter 

pour  le  moulurage  de  balcons. 

corniches,  appuis,  marches,  socles, 

etc 

100,000  »» 

17,120 

Somme  des  salaires  devant  être  pavés  aux  ouvriers  selon  le  taux  du 

déboursé  tixé  par  la  série 

officielle 

1,471,256  23 

Aux  tailleurs  de  pierres 

799.005  31 

Aux 

scieurs  de  pierres 

072,230  94 

Somme  égale 

1,471,256  25 
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ANNEXE  N°  3. 


Akote  «8c  FA«Si6iiiaistieïttiosa  sus»  l’imposition  «tes  fers. 


La  première  taxe  d’octroi  sur  les  fers  et  fontes  a été  établie  le  17  juin  1848  par  arrêté 
de  la  Commission  du  pouvoir  exécutif.  Ladite  taxe  ne  frappait  pas  seulement  les  fers  et 
fontes  de  toutes  espèces,  elle  atteignait  également  les  autres  métaux,  le  cuivre  et  le  zinc, 
et  les  imposait  tous  au  droit  de  1 franc  les  100  kilos,  quelle  que  fût  leur  destination 
ultérieure. 

Cette  taxation  n’est  restée  en  vigueur  que  fort  peu  de  temps  ; elle  fut  rapportée  par 
arrête  du  président  du  Conseil,  chef  du  Pouvoir  exécutif,  en  date  du  9 septembre  1848, 
parce  qu  elle  ne  faisait  aucune  distinction  entre  les  matériaux  et  objets  réexportés  et 
ceux  destinés  à la  consommation  intérieure. 

Mais,  à cette  époque,  on  commençait  déjà,  dans  l’industrie  des  bâtiments,  à substituer 
le  fer  et  la  fonte  au  bois  et  à la  pierre  ; aussi,  pour  établir  une  complète  égalité  de  trai- 
tement entre  les  divers  matériaux  employés  dans  les  constructions,  le  décret  du 
1er  avril  1854  intervint  ; il  était  ainsi  conçu  : « Poitrails,  solives,  pièces  pour  combles, 
marches  d escalier  et  autres  pièces  de  toutes  formes  en  fer  ou  en  fonte,  remplaçant  dans 
la  construction  des  bâtiments  le  bois  ou  la  pierre.  Fer,  3 francs;  fonte,  2 francs. 

Ainsi,  d’après  ces  textes,  pour  que  le  fer  et  la  fonte  fussent  imposables,  il  fallait  : 

1°  Qu’ils  entrassent  dans  la  construction  des  bâtiments; 

2°  Qu’ils  y remplaçassent  le  bois  et  la  pierre. 

Il  parut  nécessaire  d’étendre  le  principe  de  l’impôt  sur  les  fers  et  fontes  et  de  frapper 
ces  métaux,  quel  que  fût  leur  emploi  dans  les  constructions,  sans  avoir,  d’une  part,  à 
distinguer  s’ils  y remplaçaient  ou  non  le  bois  ou  la  pierre,  et  sans  avoir,  d’autre  part,  à 
s occuper  s il  s agit  ou  non  d édification  de  bâtiments,  le  mot  de  constructions  devant 
être  pris  dans  son  sens  le  plus  général  pourvu  qu’elles  présentent  un  caractère  immobi- 
lier (ponts,  voies  ferrées,  etc.), 

Cette  extension  fut  consacrée  par  le  décret  du  3 novembre  1855,  dont  voici  les  termes  : 

« Poitrails,  solives,  pièces  pour  combles,  marches  d'escalier  et  autres  pièces  en  fer  ou 
en  fonte  façonnées  pouvant  entrer  dans  les  constructions  ». 
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Ce  décret  fut  appliqué  jusqu’en  1882.  mais  son  texte  donna  lieu  a de  nombreux  procès 
parce  qu’il  était  souvent  difficile  de  déterminer  à l’entrée  de  Paris  si  telle  ou  telle  pièce 
de  fer  ou  de  fonte  était  susceptible  d'entrer  dans  les  constructions.  L’application  du 
tarif  par  le  service  de  l’Octroi  était  souvent  contesté,  et  il  en  résultait  de  nombreuses 
instances.  De  plus,  on  ne  pouvait  atteindre  les  1 .800  ou  2.000  serruriers  qui  transfor- 
maient dans  Paris  les  fers  marchands  en  fers  imposés,  faute  d’un  personnel  suffisant 
poiir  exercer  lesdits  industriels,  de  telle  sorte  que  la  taxe  ne  frappait  que  les  introduc- 
teurs de  fers  et  de  fontes  fabriqués  à l’extérieur. 

Etudiées  avec  le  plus  grand  soin  par  la  Commission  consultative  de  l’Octroi,  les 
modifications  à faire  subir  à l’art.  54  du  tarif  furent  présentées  au  Conseil  municipal 
qui  les  approuva,  et  le  décret  en  date  du  12  juillet  18S2  substitua,  aux  termes  vagues 
et  trop  généraux  du  décret  de  1855  -.pièces  pouvant  entrer  dans  les  constructioyxs , 
une  énumération  limitative  qui  devait  atteindre  tous  les  fers  et  fontes  imposables  ; de 
plus,  tous  les  fers  spéciaux  se  trouvant  dès  lors  passibles  de  la  taxe,  l’égalité  de  l’impôt 
était  sensiblement  rétablie. 

Cette  nouvelle  réglementation  a également  soulevé  des  difficultés;  les  contribuables 
contestent  fréquemment  la  dénomination  donnée  par  le  service  de  l’Octroi  aux  pièces 
qu’ils  font  entrer  dans  Paris,  et, malgré  les  termes  du  tarif,  ils  soutiennent  qu’il  y a tou- 
jours lieu  de  s’occuper  de  la  destination  ultérieure  des  fers  et  fontes  qu’ils  introduisent. 

Enfin,  au  point  de  vue  des  intérêts  delà  ville  de  Paris,  il  est  certain  qu’avec  les  pro- 
grès réalisés  constamment  par  l’art  du  constructeur,  les  nomenclatures  deviennent  au 
bout  de  peu  de  temps  insuffisantes,  et  l’on  peut  ajouter  que  l’énumération  établie  en  1882 
est  aujourd’hui  fort  incomplète. 

Le  1er  juillet  1891,  la  Chambre  syndicale  des  entrepreneurs  de  serrurerie  et  la  Cham- 
bre syndicale  des  entrepreneurs  de  constructions  métalliques  de  France  ont  adressé  à 
M.  le  Préfet  une  pétition  tendant  à obtenir  l’imposition  à un  droit  fixe  et  uniforme  de 
tous  les  fers  et  fontes  au-dessus  d’un  minimum  d’épaisseur  à fixer,  ouvrés  ou  non,  de 
quelque  nature,  de  quelque  forme  qu’ils  soient,  et  quels  que  soient  leur  destination  et 
leur  emploi. 

Cette  pétition,  aux  conclusions  de  laquelle  a adhéré  le  conseil  d’administration  des 
Chambres  syndicales  de  l’industrie  et  du  bâtiment,  aurait  pour  résultat,  si  elle  était 
adoptée,  de  simplifier  singulièrement  les  conditions  de  perception. 

Mais  lorsque  cette  question  a été  examinée  en  1880,  par  la  Commission  consultative, 
elle  avait  été  combattue,  notamment  par  ledéléguéde  la  Chambre  de  commerce  de  Paris, 
qui  avait  fait  observer  que  le  nouvel  impôt  atteindrait  gravement  les  industries  affran- 
chies jusqu’alors  des  droits  d’octroi,  telles  que  la  chaudronnerie,  la  mécanique,  la  quin- 
caillerie et  principalement  l’industrie  de  l’article  de  Paris. 

On  prétendait  également  que  la  plupart  des  industriels  admis  au  bénéfice  de  la  recon- 
naissance à lajsortie  ne  pourraient  profiter  de  ce  régime  à raison  des  quantités  minimes 
qui  seraient  présentées  à la  sortie  et  pour  lesquelles  la  compensation  ne  saurait  être 
accordée. 


i 


— 31 


Enni],  onoDjectait  que  le  projet  de  taxation  portant  sur  tous  les  fers  était  contraire 
aux  dispositions  du  tarif-type  du  12  février  1S70  qui  prescrit  de  n’imposer  que  les  fers 
aciers  et  fontes  employés  dans  les  constructions. 

On  peut  repondre  a ces  diverses  objections  que  la  presque  totalité  des  fers  sont  em- 
ployés dans  les  constructions  et  qu’à  l'exception  des  fabricants  de  machines  et  d’ob-'ets 
de  quincaillerie  les  autres  industries  telles  que  la  chaudronnerie  et  l’article  de  Paris 
seraient  très  légèrement  atteintes. 

Quant  aux  mécaniciens  et  aux  quincailliers,  ils  pourraient  obtenir  d’être  placés  sous 
le  régime  de  l’entrepôt  de.  matières  premières,  ce  qui  allégerait  singulièrement  leurs 
charges. 

En  ce  qui  concerne  l'argument  juridique  invoqué  plus  haut  et  portant  sur  les  pres- 
criptions du  decret  du  12  février  1870,  il  convient  de  faire  observer  que  ledit  décret 
n est  pas  applicable  à l’Octroi  de  la  ville  de  Paris. 

Dans  ces  conditions,  si  le  Conseil  municipal  frappait  d’une  taxe  tous  les  fers  et  aciers 

Y 'T  a.!ieU  deJfroife  que  Ie  Gouvernement  ne  se  refuserait  pas  à sanctionner  ce  projet 
6 ai  if,  qui,  d apres  la  statistique  relevée  par  le  service  de  l’Octroi  aux  portes  de  Paris 
comme  dans  les  gares  de  chemins  de  fer,  fourniraità  la  Ville  un  supplément  de  recettes 
fort  appréciable. 

En  effet,  aux  quantités  de  fers  imposés  qui,  en  1893,  se  sont  élevées  à 52,584  738 
kilogrammes,  produisant  la  somme  de  1,893,099  francs,  il  faudrait  ajouter,  si  les  ren- 
seignements fournis  sont  exacts,  100  millions  de  kilogrammes  de  fer  non  taxés  qui 
auraient  ete  introduits  l’année  dernière  dans  Paris.  En  admettant  que  ce  dernier  chiffre 

comprenne  la  totalité  des  introductions  de  fer  dans  Paris,  il  n’en  résulterait  pas  moins 

que  le  produit  de  la  taxe  sur  les  fers  serait  doublé  et  porté  à près  de  4 millions. 

Ci-joint  : 

, /U  Un  [ascicule  des  procès-verbaux  de  la  Commission  consultative  de  l’Octroi  relatifs 
a la  question  des  fers  ; 

. ~°  °eUX  petlts  albums  contenant  les  profils  de  la  plupart  des  fers  imposés  et  non 
imposés.  1 
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ANNEXE  4 


ÉTAT  GÉNÉRAL  des  produits  annuels  de  l’Octroi  de  Paris,  depuis  1801. 


ANNÉES 

PRODUITS 

des 

DROITS  d’octroi 

ANNÉES 

PRODUITS 

des 

DROITS  D’OCTROI 

ANNÉES 

PRODUITS 

des 

DROITS  D’OCTROI 

1801 

fr. 

10.936.416 

1832 

fr. 

20. 380*.  408 

1863 

fr. 

82  674.538 

1802 

10.741.691 

1833 

26.889.337 

1864 

85 . 960 . 045 

1803 

12.095.632 

1834 

27.683.924 

1865 

89.949.557 

1804 

19.047.894 

1835 

29.048.492 

1866 

96.082.372 

1805 

20.212.586 

1836 

29.594.379 

1867 

100  ..151.342 

1806 

19.858.361 

1837 

30.861.156 

1868 

100.813.990 

1807 

18.858.610 

1838 

31.862.970 

1869 

101. 557 . 565 

1808 

20.813.346 

1839 

30.653.744 

1870 

80.060.393 

1809 

19.984.982 

1840 

29.905.542 

1871 

68.542.822 

1810 

20.431 .416 

1841 

31.248.003 

1872 

100.436.693 

1811 

21.016.982 

1842 

30.915.987 

1873 

107.969.667 

1812 

20.550.954 

1843 

31.431 .703 

1874 

97.860.124 

1813 

19.050.920 

1844 

31.738.707 

1875 

118.243.254 

1814 

18.074.972 

1845 

34.164.943 

1876 

124.248.466 

1815 

18.152.121 

1846 

33.989.759 

1877 

125.398.041 

1816 

20.650.748 

1847 

34.511.389 

1878 

132.182.370 

1817 

18.560.036 

1848 

26.519.627 

1879 

136.359.614 

1818 

20.843.682 

1849 

32.925.611 

1880 

142.619.345 

1819 

24.073.968 

1850 

37.176.950 

1881 

148.630.830 

1820 

26.142.585 

1851 

37.279.055 

1882 

149.663.518 

1821 

25.976.891 

1852 

39.328.570 

1883 

143.618.271 

1822 

27.203.936 

1853 

40.880.890 

1884 

139.987.417 

1823 

27.523.746 

1854 

39.920.113 

1885 

135.363.298 

1824 

29.286.755 

1855 

41.875.365 

1886 

135.426.163 

1825 

30.588.196 

1856 

44.894.088 

1887 

136.735.697 

1826 

30.102.261 

1857 

47.391.498 

1888 

141.159.028 

1827 

28.225.550 

1858 

50.309.563 

1889 

151.112.000 

1828 

27.991.427 

1859 

54.039.740 

1890 

144.962.000 

1829 

; 25.196.688 

1860 

73.187.156 

1891 

149.097.200 

1830 

24.131.955 

1861 

77.277.971 

1892 

152.196.300 

1831 

19.943.750 

1862 

78.810.126 

1893 

150.790.891 

U — 
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RELEVÉ  par  chapitre  de  perception 


EXERCICES 

BOISSONS 

DROITS 
sur  les 

MANQUANTS 

et 

DROITS 

DIFFÉRENTIELS 

ALCOOLS 

DÉNATURÉS 

LIQUIDES 
autres  que  les 
BOISSONS 

COMESTIBLES 

DROIT  FIXE 
sur 

LES  BESTIAUX 

COMBUSTIBLES 

; 

matériau: 

1860 

1861 

1862 

1-863 

1864  

1865  

1866  

1867  

1868  

1869  

1870  

1871  

1872  

1873  

1874  

1875  

1876  

1877  

1878  

1879  

1880  

1881 

1882 

1883 

1884..  

1885 

1886..  

1887..  

1888 

1889).. 

1890'. 

1891  

1892  

1893..  

francs 

26.356.403 

28.536.710 

30.555.964 

33.193.721 

35.363.408 

38.622.329 

42.148.306 

43.271.933 

44.039.704 

45.214.751 

41.039.624 

35.852.557 

47.950.628 

52.558.024 

44.754.989 

57.604.945 

61.574.577 

59.637.254 

63.958.913 

63.477.886 

62.002.755 

65.677.850 

64.152.947 

62.268.226 

61.707.139 
59.311.566 

58.873.140 
57.761.214 
58.833.217 
64.114.483 
61.659.462 
62.370.725 
65.072.983 
63.845.348 

francs 

2.398.645 
250.597 
155.748 
72.846 
77.232 
84.181 
87.518 
83.257 
93.294 
197  .‘465 
290.353 
142.182 
60.754 
31.031 
11.394 
2.685 
16.125 
5.375 
2.070 
548 
807 
600 

» 

» 

» 

)) 

)) 

)) 

» 

J) 

» 

]> 

)) 

y> 

francs 

10.731 
10.374 
4.955 
6.175 
6.273 
6 668 
8.117 
9.041 
9.369 
9.130 
6.617 
13.402 
57.207 
54.237 
57.353 
61.057 
63.880 
61.405 
71.053 
84.068 
100.011 
94.945 
103.776 
109.478 
126.261 
133.253 
141.854 
172.463 
285.072 
333.345 
333.442 
339.381 
368.429 
359.751 

francs 

6.132.677 

7.085.924 

7.117.596 

7.200.562 

7.543.009 

7.936.066 

7.600.196 

8.296.952 
8.313.936 
9.064.799 
6.465.143 

5.779.117 
9.953.514 

10.565.571 

9.828.476 

11.370.913 

11.388.479 

11.958.879 

12.955.696 

12.456.046 

13.935.829 

14.914.457 

15.205.952 
15.631.426 
15.343.813 
15.357.988 
15.054.249 
15.010.335 
16.229.527 
18.410.945 

16.727.117 
17.039.420 
17.565.971 
17.957.451 

francs 

13.812.256 

14.041.228 

14.216.094 

14.887.358 

15.906.044 

15.592.825 

15.981.406 

16.899.336 

16.316.912 

16.766.702 

13.256.972 

10.197.066 

15.309.195 

15.922  161 

18.516.097 

22.324  696 

23.333.270 

23.275.951 

25.367.078 

27.904.020 

28.944.792 

30.412.516 

30.809.050 

29.892.188 

30.261.243 

30.373.632 

30.568.254 

31.935.532 

31.911.115 

34.183.063 

32.123.317 

32.556.513 

32.920.157 

33.297.573 

francs 

2.685 

4.070 
2.392 

465 

1.231 

2.007 

1.454 

1.335 

7.218 

2.071 
î 

30.847 

» 

14.109 

46.509 

21.816 

9.384 

6.769 

7.557 

6.013 

6.537 

604 

520 

899 

1.263 

623 

740 

1.220 

1.985 

1.950 

1.175 

1.479 

715 

1.108 

francs 

8.947.944 

9.797.003 

10.213.220 

9.468.948 

10.043.866 

10.428.987 

10.821.327 

10.985.177 

10.235.128 

13.694.074 

6.585.072 

7.885.415 

11.591.086 

13.344.790 

9.510.371 

10.455.045 

10.749.010 

9.973.220 

10.825.560 

12.030.661 

13.405.588 

11.985.730 

11.581.945 

12.331.313 

11.964.408 

12.272.025 

12.738.585 

13.474.450 

13.748.634 

13.773.562 

14.201.007 

14.571.703 

13.917.027 

13.835.877 

francs 

5.756.71 

6.512.5: 

6.049.3?l 

6.956.11 

6.441.1! 

6.143.8' 

7.870.2 

8.038.5 

9.123.9 

9.061.5 

4.035.2 

I. 927.1,' 

3.635.2 

3.391.5 

3.637.2 
4.114./ 

4.813.0 

7.618.9  1 

6.228.0 
7.809.4 
10.249.0 

II. 689.4 
13.142.4 

9.672.0 

7.501.9 
6.150.(5 

5.964. (^ 
6.087.42 
7.364.(5 
6 . 739  .ï  >1 
7.164.(f 
8.282.(3 
8.728.(2 

7.964. !  7 
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oduit  des  droits  d’octroi,  de  1860  à 1893. 


BOIS 

A OUVRER 

FOURRAGES 

OBJETS 

DIVERS 

francs 

francs 

francs 

4.294.804 

3.560.000 

1.879.095 

4.757.629 

4.056.652 

2.118.320 

4.265.989 

3.877.297 

2.268.091 

4.512.320 

3.970.731 

2.318.586 

4.595.157 

4.113.407 

2.371.139 

4.170.087 

4.160.582 

2.706.914 

4.569.245 

4.219.675 

2 688.716 

4.755.609 

4.740.124 

3.059.534 

4.888.877 

4.402.993 

2.935.324 

5.618.503 

4.413.783 

3.087.732 

2.972.871 

3.365.034 

2.040.588 

2.212.108 

2.700.864 

1.799.843 

4.435.539 

4.233.708 

2.815.242 

4.188.287 

3.991.053 

3.428.058 

3.679.894 

3,994.350 

2.867.942 

î.  774.556 

3.959.515 

3.345.603 

4.167 .605 

3.934.798 

3.185.754 

L 664. 718 

4.189.178 

3.320.892 

L 557. 180 

4.232.884 

3.258.531 

i .561.225 

4.450.527 

2.841.811 

t.752.968 

4.880.482 

2.585.410 

'.907.175 

4.679.001 

2.479.085 

>.167.350 

5.102.558 

2.586.068 

.139.158 

5.114.122 

2.596.592 

.793.328 

5.000.287 

2.434.821 

.888.300 

4.682.934 

2.339.533 

.089.576 

4.810.693 

2.295.493 

. . 094 . 055 

4.959.279 

2.342.808 

1.545.214 

4.959.396 

2.387.009 

.807.172 

5 286.036 

2.548.701 

.522.851 

4.895.339 

2.382.559 

.993.545 

5.592.902 

2.420  228 

1.792.557 

5.529.265 

2.387.725 

.812.337 

5.435.100 

2.370.474 

FORTS 
CENTIMES 
provenant 
de  perceptions 
du 

petit  comptant 


francs 

2.941 
3.225 
3.105 
3.547 
3.719 
3.821 
3.405 
3.660 
3.649 
3.642 
2.880 
2.314 
3.004 
4 . 242 
4.059 
4.679 
5.307 
6.289 
7.150 
6.998 
6.677 
8.607 
8.990 
9.477 
10.470 
11.055 
11.571 
12.167 
12.553 
14.001 
12.789 
13.598 
15.480 
17.477 


LES  BIERES 


francs 


346.000 

333.400 


ENTREPOTS  A DOMICILE 

T — ___ 

ET  USINES 

TOTAUX 

DROIT 
d’admission 
à la  faculté 
d’entrepôt 

timbres 
de  bulletins 
de 

sortie 

DROITS 

d’abonnement 
sur  les 
combustibles 

francs 

francs 

francs 

francs 

)) 

)) 

32.248 

73.187.156 

)) 

)) 

103.699 

77.277.971 

)) 

)) 

80.352 

78.810.126 

)> 

y> 

83.161 

82.674.538 

)) 

» 

94.368 

85.960.045 

)) 

» 

91.218 

89.949.557 

)) 

» 

82.761 

96.082.372 

)) 

)) 

6.788 

100.151.342 

)) 

)) 

443.590 

100.813.990 

)) 

)) 

423.395 

107.557.565 

D 

» 

)) 

80.060.393 

» 

)) 

)) 

68.542.822 

)) 

)) 

391 . 600 

100.436.693 

152.580 

35.032 

288.905 

107.969.667 

195.825 

58.780 

696.865 

97.860.124 

227.500 

66.395 

363.110 

118.243.254 

231.100 

67.310 

375.467 

124.248.466 

246.700 

67.548 

364.960 

125.398.041 

258.200 

68.802 

383.674 

132.182.370 

269.400 

69.945 

390.996 

136.359.614 

262.400 

56.186 

429.883 

142.619.345 

276.500 

54.595 

449.702 

148.630.830 

295.100 

58.655 

448.145 

149.663.518 

307.300 

59.582 

486.355 

143.618.271 

306.800 

61.437 

474.195 

139.987.417 

306.200 

60.369 

475.774' 

135.363.298 

313.300 

62.702 

501.928 

135.426.163 

317.000 

64.088 

503 . 644 

136.735.698 

323.100 

65.821 

491 . 749 

141.159.028 

321.000 

69.336 

509.684 

51.112.835 

327.900 

70.349 

540.003 

44.962.282 

330. 100 

72.790 

511.901  1 

49.097.205 

328.600 

72.215 

496.964  1 

52.196.320 

332.600 

74.655 

489.582  1 

50.790.891 
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I 

Les  Entrepôts 

ÉTAT  indiquant  par  article  du  tarif  et  par  chapitre  de  perception,  les  sommes  payées  comme  droits 
d’octroi  ( Livraisons  dans  Paris  de  produits  fabriqués  et  de  matières  premières,  huiles  et  essences  em- 
ployées à l’éclairage,  au  graissuge  et  au  lavage)  par  les  cntrcposilaires  des  matières  premières  et  de 
produits  fabriqués  pendant  les  exercices  189 1,  1892  et  1893. 


CHAPITRES 
DF.  PERCEPTION 

ARTICLES  DU  TARIE 

1891 

SOMMES  PAYÉES 

1892 

1893 

fr.  c. 

fr.  c. 

fr.  c. 

Acétate  de  soude  blanc 

83  88 

108  » 

72  90 

d°  / brut 

5 76 

))  )) 

))  » 

\ U 

46.300  86 

55.346  04 

64.315  44 

4.160  70 

1.745  28 

8.929  71 

1 

1 ° /à  15% 

))  )) 

21  60 

» )) 

) à 40  % 

130  50 

» )) 

78  30 

\ Acide  acétique.,  f à 80  % 

180  » 

158  40 

157  50 

\ cristal lisable. . 

243  » 

438  75 

2 25 

10  Fruits  au  vinaigre 

892  80 

890  88 

1.048  08 

Liquides 

15  Huile  d’olive 

1.165  97 

1 . 405  66 

1.341  68 

j Huile  commune 

49.966  42 

69.990  96 

))  )) 

0 | Huile  du  mastic 

11.838  45 

12.107  90 

45.861  84 

1 17  Huile  et  essences  minérales  .... 

11.586  76 

6.975  09 

7.343  79 

18  Vernis  gras 

190  3! 

224  » 

711  09 

19  Couleurs  à l'huile 

26.312  93 

27.009  59 

29.682  09 

20  Essences  autres  que  les  essences 

minérales 

3.753  13 

2.964  50 

2.706  40 

Totaux  des  liquides 

156.811  87 

179.386  65 

162.251  07 

Comestibles 

20  Graisse,  comestible,  saindoux... 

36.286  52 

10.995  40 

693  19 

1 Dur 

2.058  57 

9 993  97 

2.308  68 

Combustibles 

) 44  Bois  à brûler j pj 

10.996  51 

9.260  34 

7.625  65 

| ( Houille  et  coke 

46.296  » 

36.257  93 

33.588  88 

( Résidus  de  coke 

173  96 

129  60 

215  79 

Cendres  de  foyer 

» » 

» )) 

3.633  01 

Totaux  des  combustibles  .. 

59.525  04 

47.871  14 

47.372  01 

37 


i°  na 


CHAPITRES 

DE  PERCEPTION 


Matériaux 


Bois  à ouvrer 


Fourrages . 


Objets  divers 


Liquides 

Comestibles. . . 
Combustibles  . 

Matériaux 

Bois  à ouvrer. 
Fourrages 
Objets  divers. . 


ARTICLES  DU  TARIF 


49 

50 
54 

51 

57 

58 

59 

60 
61 
62 


Pierre  à chaux 

Chaux  et  ciment 

Plâtre 

Fer 

Fonte 

Briques  pleines 

d°  creuses 

Carreaux  terre  cuite. 

Poterie 

Carreaux  de  faïence  . 
Argile  et  terre  glaise 


Totaux  des  matériaux. 


Bois  à ouvrer. 


( Dur 

( Blanc. . . . 


Totaux  des  bois  à ouvrer. 


Farine  d’orge. . . 
bis  Maïs  concassé 


Totaux  des  fourrages. 


74 

75 

76 

77 

78 


Sel 

Cire  jaune 
Paraffine. . 


Suifs  et  graisses  non  comestibles. 
Asphalte,  lirai  et  goudron 

Totaux  des  objets  divers.. . 


Totaux  généraux 


SOMMES  PAYÉES 

1891 

1892 

1893 

fr.  c. 

fr.  c. 

fr.  c. 

y>  y> 

))  » 

31  44 

17  50 

58  60 

218  33 

29  89 

15  60 

8 06 

343.231  41 

852.474  90 

825.045  36 

50.091  » 

59.452  14 

58.836  26 

209  37 

118  71 

81  76 

» » 

1 61 

» » 

678  » 

416  16 

850  50 

1.116  51 

2.316  35 

2.346  17 

» )) 

9 78 

17  61 

356  22 

319  14 

306  27 

395.729  90 

915.175  99 

887.741  76 

45.071  53 

47.783  » 

59.006  94 

77.384  25 

83.331  99 

91.946  61 

122.455  78 

131.144  99 

150.953  55 

63  36 

232  80 

1.180  80 

82  U 

183  08 

414  02 

146  10 

415  88 

1.594  82 

18.296  58 

579  » 

30  » 

24  78 

31  50 

72  66 

161  52 

5 28 

» » 

2.164  44 

1.679  52 

44.942  64 

18.667  12 

20.989  54 

19.099  78 

39.314  44 

23.284  84 

64.145  08 

T ION 

fr.  c. 

fr.  c. 

fr.  c. 

156.811  87 

179.386  65 

162.251  07 

36.286  52 

■ 10.995  40 

693  19 

59.525  04 

47.871  14 

47.372  01 

395.729  90 

915.175  99 

887.741  76 

122.455  78 

131.114  99 

150.953  55 

146  10 

415  88 

1.594  82 

19.314  44 

23.284  84 

64.145  08 

810.269  65 

1.308.244  89 

1.314.751  48 

Entrepôts  de  matières  premières  et  de  produits  fabriqués. 


ÉTAT  indiquant  les  sommes  payées  par  les  entrepositaires  de  matières  premières 
et  de  produits  fabriqués,  de  1875  jusqu'en  1893. 


exercices 

SOMMES  PAYÉES  A TITRES  DE 

TOTAL 

des 

SOMMES  PAYÉES 

NOMBRE 
d’entrepositaires 
de  madères 
premières 
et  de  produits 
fabriqués. 

REDEVANCE 

(Art.  “24  du  décret 
de  1873.) 

Livraisons  dans  Paris  ; 
[lestes  en  magasin  des  radiés  ; 
Manquants  ; 

Droits  sur  les  huiles, 
suifs  ou  essences  employés 
à l'éclairage, 

au  graissage  ou  au  lavage. 

fr.  ©. 

fl* . c . 

fr.  c. 

1875 

239 

68.000  » . 

756.066  20 

824.066  20 

1876 

260 

64.500  » 

799.893  62 

864.393  62 

1877 

255 

68.200  » 

987.767  17 

1 .055.967  17 

1878 

280 

72.000  » 

481.561  51 

553.561  51 

1879 

305 

76.100  » 

471.076  73 

547.176  73 

1880 

319 

76.900  » 

604.427  43 

681.327  43 

1881 

321 

79.200  s 

715.335  38 

794.535  38 

1882 

349 

83.000  » 

954.121  il 

1 .037.121  11 

1883 

351 

85.500  » 

1.667.558  09 

1 . 753  058  09 

1884 

356 

84.400  » 

1.143.563  77 

1.227.963  77 

1885 

355 

O 

O 

C""" 

00 

1.100.725  39 

1.182.425  39 

1886 

378 

85.900  » 

1.185.251  75 

1.271.151  75 

1887 

379 

90.000  » 

1.178.681  90 

1.268.681  90 

1888 

382 

90.400  » 

1.557.408  11 

1.647.808  11 

1889 

386 

90.800  » 

1.110.264  18 

1 .201.064  18 

1890 

104 

97.000  » 

1.061.825  85 

1.158.825  85 

1891 

413 

98.500  » 

810.269  65 

908.769  65 

1892 

411 

99.700  » 

1.306.350  18 

1.406.050  18 

1893 

417 

101.900  » 

1.314.751  48 

1.416.651  48 

. 

Totaux. 

1.593.700  » 

19.206.899  50 

20.800.599  50 

— m 
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III 

Entrepôts  réels  de  boissons  et  liquides 


Etat  indiquant  les  droits  d'octroi  perçus  à la  sortie  des  entrepôts  de  boissons,  pour 
livraisons  faites  à la  consommation  locale,  pendant  les  exercices  1875  à 1893. 


IV 

Entrepôt  saint-bernard 


Dépenses  de  premier  établissement 20.688.916  » 

Produit  des  locations,  de  1889  à 1893. 

Années.  Produit  des  locations. 


*889 1.237.393  89 

1890  1.263.080  91 

1891  1.254.361  86 

1892  1.281.067  50 

1898 1.272.34059 


Moyenne 


1.261*648  95 
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Dépenses  du  personnel  et  du  matériel. 


Années. 

Personnel 

Matériel. 

1889 

33.285  65 

2.495  39 

1890 

35.660  37 

2.107  11 

1891 

36.404  64 

2.990  87 

1892 

36.269  37 

6.334  04 

1893 

39.035  61 

6.056  86 

Moyennes 

36.131  12 

3.996  85 

Dépenses  prévues  au  budget  de  1894. 


Personnel.  — Chap.  VII,  art.  16 40.500  » 

Matériel.  — Chap.  VII,  art.  17 7.876  » 

Travaux  d'entretien.  — Chap.  XIII,  art.^12 30.000  » 

Éclairage.  — Chap.  XVI 


Entrepôt  de  bercy 

Dépenses  de  premier  établissement 60.831.755  » 


Produit  des  locations,  de  1889  à 1893. 


Années. 


Produit  des  locations. 


1889  1.776.735  95 

1890  1.828.936  74 

1891  1.856.746  72 

1892  1.891.598  19 

1893  1.844.876  57 


Moyenne 1.839.778  83 


Dépenses  de  personnel  et  de  matériel. 


Années.  Personnel.  Matériel. 

1889  74,412  12  25.289  30 

1890  75.664  35  24.226  01 

1891  71.698  79  24.769  80 

1892  66.652  78  25.054  83 

1893  71.828  63  25.043  82 


Moyennes 72.051  33  24.876  75 
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Dépenses  prévues  au  budget  de  1894. 

Personnel.  — Chap.  VII,  art.  18 

Matériel.  — Chap.  VII,  art.  19 

Travaux  d'entretien.  — Chap.  XIII,  art.  12 

Grosses  réparations.  — Chap.  XIII,  art.  32 

Eclairage.  — Chap.  XVI 


76.480  » 
25.760  » 
82.000  » 
130.000  » 


V 

Etat  des  frais  de  surveillance  des  entrepôts  réels 


Désignation 

des 

établissements. 


Grand  entrepôt  de  Bercy 

Entrepôt  du  quai  Saint-Bernard. . 
Entrepôt  Virey 

Totaux 


Nombre  d’agents 
de  l’octroi 
affectés  à ces 
établissements. 

213 

159 

14 

386 


Total 

des 

émoluments. 

387.450  » 
275.200  » 
23.500  » 

686.150  » 


État  des  frais  de  surveillance  des  entrepôts  à domicile. 


78  agents 


171.100  » 


6 


Abonnement  sur  les  Combustibles 
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ANNEXE  H 


RECONNAISSANCES  A LA  SORTIE 


ETAT  indiquant  les  sommes  acquittées  parles  commerçants  admis  à jouir  du  bénéfice 
de  la  i econnaissance  à la  sortie , pendant  les  exercices  1875  à 1893. 


NOMBRE 

SOMMES  ACQUITTÉES 

EXERCICES 

de 

corn  merçant 

pour  la  redevance 

pour  le  timbre 
des  bulletins  20  A 
et  30  bis  perçu  au  profi 
de  la  ville 

pour  droits  d'octroi 

TOTAL 

<i  É N É K A L 

1875 

589 

f r. 

58.900 

fr.  c. 

66.662  50 

fr.  c. 

1.298.211  » 

fr.  c. 

1.423.773  50 

1876 

625 

62.500 

67.360  » 

1.268.958  24 

1.398.818  24 

1877 

672 

67.200 

67.957  » 

1.390.182  44 

1.525.339  44 

1878 

686 

68.600 

68.775  50 

1.225.867  49 

1.363.242  99 

1879 

704 

70.400 

69.949  » 

1.090.668  24 

1.231.017  24 

1880 

591 

59.100 

56.191  » 

1.091.995  37 

1.207.286  37 

1881 

603 

60.300 

54.599  50 

1.084.822  20 

1 . 199  721  70 

1882 

630 

63.000 

58 . 660  » 

1.039.234  62 

1.160.894  62 

1883 

633 

63.300 

59 . 585  » 

1.106.789  50 

1.229.674  50 

1884 

665 

66 . 500 

61.439  50 

1.076.860  26 

1.204.799  76 

1885 

634 

63.400 

60.374  50 

968.558  60 

1.092.333  10 

1886 

658 

65.800 

62.708  50 

1.119.236  44 

1.247.744  94 

1887 

682 

68.200 

64.091  50 

1.163.719  68 

1.296.011  18 

1888 

683 

68.300 

65.829  50 

1.180.970  66 

1.315.100  16 

1889 

662 

66.200 

69.338  50 

1.242.834  79 

1.378.373  29 

1890 

667 

66.700 

70.351  » 

1.242.577  68 

1.379.628  68 

1891 

657 

65.700 

72.792  » 

1 231.650  87 

1.370.152  87 

1892 

669 

66.900 

72.220  » 

1.190.026  15 

1.329.146  15 

1893 

668 

66.800 

7 4 . 659  » 

1.175.351  90 

1.316.816  90 

1.237.800 

1.243.543  50 

22.188.526  63 

24.669.869  63 

: a 


: /■  ‘ A ' . ■ : 


CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 

1894 


RAPPORT 

Présenté  par  M.  Hattat,  au  nom  de  la  4e  Commission,  sur  les  subventions  aux 
sociétés  de  gymnastique,  de  tir  et  d'instruction  militaire  en  1894. 


Messieurs, 

Le  règlement  relatif  aux  subventions  annuelles  allouées  aux  sociétés  de 
gymnastique,  de  tir  et  d'instruction  militaire,  que  vous  avez  approuvé  dans  votre 
séance  du  19  mars  1894,  a été  porté  à la  connaissance  des  sociétés  intéressées 
par  les  journaux  spéciaux  et  par  des  circulaires  explicatives  envoyées  par  les 
bureaux  des  associations. 

Quarante-neuf  sociétés  ont  déposé  leurs  demandes  de  subvention  dans  les  délais 
prescrits. 

Nous  avons  d’abord  éliminé  les  sociétés  ci-après  désignées,  pour  les  motifs 
suivants  : 


Les  Arts-et-Mètiers  (IIIe  arrondissement). 
Pas  de  pièces  justificatives. 


(I)  La  4"  Commission  ( Enseignement  — Beaux-arts)  est  composée  de  MM.  Levraud,  président  ; Hattat, 
vice-président  ; Delhomme,  secrétaire  ; Pierre  Baudin,  Bellan,  Blondeau,  Blondel,  Clairin,  Daguilhon-Pujol, 
Lampué,  Marsoulan,  Alfred  Moreau,  Picau,  Piperaud,  Vorbe,  Weber. 
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Les  Volontaires  de  la  rive  gauche  (Ve  arrondissement). 

Mêmes  motifs. 

L'Ardente  (IXe  arrondissement). 

Situation  financière  inintelligible. 

Société  de  tir  (IXe  arrondissement). 

Mêmes  motifs  que  ci-dessus  ; en  outre,  les  pièces  produites  ne  sont  pas  signées 
par  le  président  et  le  trésorier. 

U Ancienne  (XVIIIe  arrondissement). 

Manque  la  situation  financière  ; les  autres  renseignements  sont  présentés  sans 
ordre  et  sans  clarté. 

La  Jeunesse  (XVIIIe  arrondissement). 

Situation  financière  inintelligible.  Cette  situation  qui  embrasse  la  période  du 
1er  mai  1893  au  31  mai  1894,  soit  treize  mois,  dans  le  but  de  faire  ressortir  un 
déficit  final,  devrait  comprendre  en  recettes  la  subvention  de  200  francs  votée 
par  le  Conseil  le  19  mars  1894.  En  outre,  les  pièces  produites  ne  sont  pas  signées 
par  le  président  et  le  trésorier. 

La  Patriotique  (XVIIIe  arrondissement). 

La  situation  financière  produite  est  celle  du  premier  trimestre  1894.  Les 
membres  honoraires,  associés,  actifs,  pupilles,  sont  confondus  dans  une  liste 
unique,  sans  distinction,  de  sorte  qu’il  est  impossible  de  savoir  le  nombre  des 
membres  actifs  et  des  pupilles,  point  le  plus  important. 

La  Patrie  (XXe  arrondissement). 

N’a  pas  trois  années  d’existence.  Effectif  insuffisant  (20  membres  actifs). 

Union  des  sociétés  de  tir  de  la  région  de  Paris. 

Cette  société  qui  demande  une  subvention  de  8,000  francs  et  la  concession  d’un 
local,  en  remplacement  du  pavillon  de  la  ville  de  Paris,  pour  l’organisation  de  divers 
concours  de  tir  en  1894,  n’a  pas  produit  les  pièces  désignées  aux  §§  2,  3,  4 et  5, 
art.  3 du  règlement. 

Nous  n’avons  pas  admis  la  demande  de  subvention  présentée  par  la  Société  de 
tir  à longue  portée  du  XVIIIe  arrondissement. 
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Celte  société  sollicite  une  allocation  de  1,000  francs  pour  faire  face  à l’installation 
d’un  stand  réduit  pour  les  débutants. 

Son  effectif,  qui  ne  comprend  que  40  membres  actifs,  ne  justifie  pas  une  allo- 
cation aussi  élevée. 

Nous  avons  ensuite  examiné  les  propositions  présentées  par  38  sociétés  diverses, 
comprenant  un  effectif  de  3,748  membres  actifs,  dont  1,480  n’ont  pas  satisfait  à 
la  loi  militaire,  et  2,573  pupilles  ; ensemble  6,321  participants  aux  exercices. 


Leurs  recettes  s’élèvent  à 100.094  49 

Leurs  dépenses  à 95.545  30 


Par  suite  du  retard  apporté  à la  répartition  des  subventions  pour  1893,  le  mon- 
tant de  ces  subventions  n’est  pas  compris  dans  les  chiffres  des  recettes,  excepté 
pour  la  Société  de  tir  au  canon  de  Paris,  qui  a reçu  en  1893  la  subvention  votée 
pour  1892. 

Neuf  sociétés  seulement  se  trouvent  en  déficit.  Ces  déficits  sont  couverts,  et  au- 
delà,  par  les  subventions  votées  parle  Conseil. 

Comme  base  de  comparaison  pour  l’avenir,  j’ai  classé  ces  sociétés  en  quatre  caté- 
gories : 


| re 

catégorie. 

— Sociétés  composées  de  35  à 75  membres  actifs. 

9e 

id. 

id. 

de  76  à 100  id. 

3e 

id. 

id. 

de  101  à 200  id. 

4e 

id. 

id. 

déplus  de  200  membres. 

La  lre  catégorie  comprend  22  sociétés,  ayant  ensemble  un  effectif  de  1 ,067  mem- 
bres actifs,  dont  667  n’ont  pas  satisfait  à la  loi  militaire,  245  pupilles  ; au  total. 
1,312  participants  aux  exercices.  Moyenne  par  société,  60. 

Recettes 30.973  40 

Dépenses 30.375  40 

Moyenne  des  dépenses  annuelles  par  tête  : 23  fr.  15  c. 

La  2e  catégorie  comprend  7 sociétés,  ayant  ensemble  un  effectif  de  601  membres 
actifs,  dont  292  n’ont  pas  satisfait  à la  loi  militaire,  74  pupilles  : au  total,  675  par- 
ticipants. Moyenne  par  société,  96. 

Recettes 19.496  10 

Dépenses 18.581  50 

Moyenne  des  dépenses  annuelles  par  tête  : 27  fr.  12  c. 


La  3e  catégorie  comprend  5 sociétés,  ayant  ensemble  un  effectif  de  697  membres 
actifs,  dont  410  n'ont  pas  satisfait  à la  loi  militaire,  215  pupilles;  au  total,  912  par- 
ticipants. Moyenne  par  société,  182. 

Recettes. 

Dépenses 

Moyenne  des  dépenses  annuelles  par  tête  : 17  fr.  15  c. 

La  4e  catégorie  comprend  4 sociétés,  ayant  ensemble  un  effectif  de  1,383  mem- 
bres actifs,  dont  1 1 1 n’ont  pas  satisfait  à la  loi  militaire,  2,039  pupilles  ; au  total, 
3,422  participants.  Moyenne  par  société,  855. 

Recettes. 

Dépenses 

Moyenne  des  dépenses  annuelles  par  tête  : 9 fr.  03  c. 

Vingt-cinq  sociétés  ont  cà  leur  disposition  les  gymnases  municipaux  et  les  préaux 
des  écoles  pour  renseignement  théorique  et  pratique  de  la  gymnastique,  du  tir  avec 
stands  à courte  portée  et  des  diverses  branches  de  l’instruction  militaire. 

Treize  sociétés  tiennent  leurs  cours  dans  divers  gymnases  ou  stands  parti- 
culiers. 

Le  tir  à longue  portée  est  pratiqué  dans  les  stands  d’Àuteuil,  Monl-Valérien, 
Puteaux,  Saint-Denis,  Neuilly-Plaisance,  etc. 

J’ai  résumé  pour  chaque  société  toutes  les  indications  et  renseignements  exigés 
par  le  règlement  du  29  mars  1894  : 

Effectifs  : membres  actifs  et  pupilles; 

Situation  financière  ; 

Nature  et  nombre  des  cours,  jours  et  heures  des  séances,  locaux  où  ont  lieu  les 
cours,  nombre  moyen  des  présences  par  séance; 

Concours  auxquels  ont  pris  part  les  sociétés,  indication  des  récompenses  obte- 
nues, nombre  des  sociétaires  ayant  pris  part  aux  diverses  épreuves. 

C’est  sur  l’ensemble  de  ces  renseignements  que  nous  avons  déterminé  les  propo- 
sitions d’allocations  que  nous  avons  l’honneur  de  vous  soumettre. 


32.707  35 
31.025  40 


16.917  64 
15.573  » 
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Ier  Arrondissement. 

La  Cité.  — Gymnastique,  escrime,  tir. 

Effectif  : 56  membres  actifs,  dont  24  n’ont  pas  satisfait  à la  loi  militaire. 


Situation  financière  : Recettes 2.792  25 

— Dépenses 3.050  45 


Séances  de  gymnastique  à l’école  de  la  rue  Jean-Lantier,  les  mercredis  et  samedis, 
de 9 h.  à 1 1 h.  du  soir.  — Nombre  moyen  des  présences  : 20. 

Séances  d’escrime  à l’école  de  la  rue  Jean-Lantier,  les  mardis  et  jeudis,  de  9 h.  à 
11  h.  du  soir.  — Nombre  moyen  des  présences  : 18. 

Séances  de  tir  à la  carabine  de  6 m/m  et  au  fusil  Gras  réduit  au  stand  de  Pro 
Patria,  le  1er  dimanche  de  chaque  mois.  — Nombre  moyen  des  présences  : 15. 

Séances  de  tir  au  fusil  Gras,  à 200  mètres,  les  dimanches,  aux  stands  de  Saint- 
Denis  et  d’Àuteuil.  — Nombre  moyen  des  présences  : 16. 

Cette  société  a pris  part  à cinq  concours  en  1893.  Le  nombre  des  sociétaires  qui 
y ont  pris  part  est  de  1 à 6.  Cinq  prix,  dont  un  premier,  individuels  lui  ont  été 
décernés. 


Proposition  d’allocation  : 300  francs. 


IIe  Arrondissement. 

Les  Sans-souci.  — Gymnastique,  tir. 

Effectif  : 41  membres  actifs,  dont  19  n’ont  pas  satisfait  cà  la  loi  militaire. 


Situation  financière  : Recettes 1.073  » 

— Dépenses 1 . 398  70 


Séances  de  gymnastique,  les  mardis  et  jeudis,  de  9 b.  à 11  h.  du  soir,  au  gym- 
nase Piazza,  32,  rue  du  Faubourg-Saint-Martin. 

Séances  de  tir  à la  carabine  et  au  fusil  Gras  réduit,  le  dimanche  matin,  de  8 h.  à 
10  h.,  au  même  local. 
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Séances  de  tir  à longue  portée  aux  stands  d’Auteuil,  Puteaux  et  Saint-Denis. 

Les  jours  et  le  nombre  moyen  des  présences  ne  sont  pas  indiqués. 

Cette  société  a participé,  en  1893,  à 5 concours  et  a remporté  6 prix. 

Proposition  d’allocation  : 400  francs. 

La  Patriotique.  — Tir. 

Effectif  : 46  membres  actifs,  dont  23  n’ont  pas  satisfait  à la  loi  militaire  ; 50  pu- 


pilles. 

Situation  financière  : Recettes 1 . 183  85 

— Dépenses 1.014  90 


Séances  de  tir  à la  carabine  Bosquette,  à 12  mètres,  les  dimanches,  au  stand  de 
la  société,  rue  Étienne-Marcel,  20. 

Nombre  moyen  des  présences  : 25  sociétaires  et  tous  les  pupilles. 

Séances  de  fleuret  tous  les  dimanches  au  même  local. 

Nombre  moyen  des  présences  : 60,  pupilles  compris. 

Séances  de  tir  au  fusil  Gras,  à 200  mètres,  au  stand  du  Mont-Valérien,  deux  fois 
par  mois. 

La  Patriotique  n’a  participé  à aucun  concours  en  1893. 

Proposition  d’allocation  : 300  francs. 


IIIe  Arrondissement. 

Les  Touristes  lyonnais.  — Instruction  militaire. 

Effectif  : 187  membres  actifs,  dont  158  n’ont  pas  satisfait  à la  loi  militaire. 

Situation  financière  : Recettes 1.391  35 

— Dépenses 1.765  25 

Les  sociétaires  sont  divisés  en  six  sections  dont  les  réunions  ont  lieu  : 

1°  École  communale,  221,  rue  Saint-Denis; 

2°  École  communale,  1,  me  de  Franche-Comté; 
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3°  Institution  Cailleux,  37,  rue  des  Blancs-Manteaux; 

4°  École  communale,  6,  boulevard  Saint-Marcel; 

5°  École  communale,  9,  rue  de  Vaugirard. 

Le  programme  comprend  les  cours  suivants  : 

Instruction  militaire  : tous  les  lundis,  de  8b.  1/2  à 10  h.  du  soir.  — Nombre 
des  présences  : 61. 

Théorie  : tous  les  mardis.  — Nombre  des  présences,  22. 

Topographie,  instruction  militaire,  escrime,  boxe  : tous  les  mercredis.  — Nombre 
des  présences,  86. 

Topographie,  instruction  militaire,  escrime  : tous  les  jeudis.  — Nombre  des  pré- 
sences, 47. 

Mômes  cours  tous  les  vendredis.  — Nombre  des  présences,  86. 

Fortification,  instruction  militaire,  boxe  : tous  les  samedis.  — Nombre  des  pré- 
sences, 47. 

Tir  : tous  les  dimanches.  — Nombre  des  présences,  40. 

Les  sociétaires  ont  pris  part,  en  1893,  à trois  concours  dans  lesquels  ils  ont 
remporté  les  prix  suivants  : 

Concours  de  Lagny,  4 juin,  27  sociétaires  : 

Prix  d’honneur  d’instruction  militaire. 

Concours  des  Tuileries,  2 juillet,  65  sociétaires  : 

Assouplissement  avec  armes  et  escrime  à la  baïonnette,  1er  et  4e  prix. 

Télégraphie  militaire,  2e  prix. 

Topographie,  3e  prix. 

Fortification  passagère  : école  du  soldat,  de  section  et  de  compagnie,  2 premiers 
prix,  2 seconds  prix,  un  4e  et  un  6e  prix. 

Plus,  8 diplômes  individuels  de  tireur  de  2e  classe. 

Proposition  d’allocation  : 600  francs. 

Les  Gravilliers.  — Tir,  instruction  militaire,  gymnastique. 

Effectif  : 62  membres  actifs  dont  42  n’ont  pas  satisfait  à la  loi  militaire. 


Situation  financière  : Recettes 766  20 

— Dépenses 893  85 
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Les  cours  suivants  ont  lieu  de  8 h.  h 10  h.  du  soir  : 

Les  mardis  : topographie,  fortifications,  conférences  sur  les  divers  règlements  mi- 
litaires. — Nombre  des  présences,  15. 

Les  mercredis  : boxe,  escrime.  — Nombre  des  présences,  20. 

Les  jeudis  : exercices  militaires  en  armes.  — Nombre  des  présences,  20  à 30. 

Ces  matières  sont  enseignées  à l'école  communale  de  la  rue  des  Quatre-Fils 
n°  10. 

Les  samedis  : exercices  militaires,  enseignement  théorique  du  tir. 

Les  dimanches  matin  : 2 heures  d’exercices  au  stand,  séance  de  tir  réduit, 
à 16  mètres,  de  9 h.  à 4 h.  du  soir.  — Nombre  des  présences,  30. 

Ces  derniers  cours  ont  lieu  à l’école  communale,  rue  de  Turenne.  54. 

En  outie.  des  exeicices  à 1 extérieur  ont  lieu,  particulièrement  au  polvsone  de 
Vincennes. 

Il  est  fait  aussi  quelques  marches  d’entraînement. 

Nombre  moyen  des  présences,  30. 

Séances  mensuelles  de  tir  à l’arme  nationale,  à 200  mètres,  aux  stands  de  Vin- 
cennes, Mont-Valérien,  Neuilly-Plaisance,  Saint-Denis,  Puteaux. 

Nombre  moyen  des  présences,  25. 

La  société  « les  Graviliiers  » a obtenu,  au  concours  de  « l’Union  des  sociétés  d’in- 
struction militaire  de  France  » donné  au  jardin  des  Tuileries  le  2 juillet  1893,  les  ré- 
compenses suivantes  : 

1er  prix  d’école  de  compagnie; 

3e  prix  d’école  de  section  ; 

3e  prix  d’école  du  soldat  en  lre  division,  4e  prix  en  2e  division  ; 

4e  prix  d’assouplissement  et  d’escrime  à la  baïonnette  ; 

1er  et  4e  prix  de  fortification  passagère  ; 

Deux  4e  prix  de  topographie  ; 

7e  prix  de  boxe. 

Réunions  du  bataillon  de  la  Seine  pendant  l’année  1892-1893  : 1er  prix,  grande 
médaille  de  vermeil  (don  du  ministre  de  l’Intérieur); 

3e  prix  d’excellence,  palme  de  vermeil. 

Plus,  divers  prix  en  espèces  s’élevant  à 335  francs. 

Proposition  d’allocation  : 500  francs. 
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IVe  Arrondissement. 

La  Jeunesse.  — Gymnastique,  tir. 

Effectif  : 35  membres  actifs  dont  19  n’ont  pas  satisfait  à la  loi  militaire,  19  pu- 


pilles. 

Situation  financière  : Recettes 580  » 

— Dépenses 533  30 


Séances  de  gymnastique  pour  les  adultes  et  pupilles  : les  mardis  et  jeudis,  de 
8 h.  1/2  à 10  h.  1/2  du  soir,  à l’école  de  garçons  rue  des  Hospitalières-Saint- 
Gervais. 

Séances  de  tir  réduit,  le  dimanche  de  9 h.  à midi  et  de  1 h.  1/2  à 4 h.  du  soir, 
à l’école  de  garçons  rue  Geoffroy-l’Asnier,  23. 

Une  fois  par  mois,  tir  à l'arme  de  guerre  au  stand  de  Vincennes.  — Séance  de 
2 heures. 

Nombre  moyenne  des  présences  a chaque  séance,  25  à 30. 

Prix  obtenus  par  la  Jeunesse  du  IVe  arrondissement  en  1893  : 

Concours  d’Étampes,  18  juin  1893,  3 prix  de  société  dont  deux  premiers  et  trois 
premiers  prix  individuels; 

Concours  de  l’Association  de  la  Seine,  8 octobre  1893,  G prix  individuels  et  2 prix 
de  société. 

Proposition  d’allocation  : 400  francs. 

Les  Volontaires.  — Tir,  instruction  militaire. 

. . . ' . . • 

Effectif  : 71  membres  actifs,  dont  56  n’ont  pas  satisfait  à la  loi  militaire, 


16  pupilles. 

Situation  financière  : Recettes 890  75 

Dépenses 966  55 


Séances  de  tir  à 12  mètres  à la  carabine  de  6 m/m  et  au  fusil  Gras  réduit,  dis- 
tance 16  mètres,  au  stand,  passage  Saint-Pierre.  — Nombre  des  présences  : 50. 

Quinze  fois  par  an,  tir  à 200  mètres,  à l’arme  nationale,  au  polygone  de  Vin- 
cennes. Nombre  des  présences  : 40. 
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La  société  les  Volontaires  a remporté,  en  1893,  trois  médailles  argent  et  deux 
médailles  de  bronze  au  concours  de  l’Union  des  sociétés  d’instruction  militaire  de 
France,  donné  au  jardin  des  Tuileries,  le  2 juillet;  plus  cinq  prix  d’instruction 
militaire  et  huit  prix  de  tir  à divers  concours  ; au  total,  dix-huit  prix. 

Proposition  d’allocation  : 500  francs. 


Ve  Arrondissement. 


Les  Chasseurs  topographes.  — Tir,  instruction  militaire. 

Effectif  : 46  membres  actifs,  dont  11  n’ont  pas  satisfait  à la  loi  militaire. 

Situation  financière  : Recettes 445  15 

— Dépenses 443  60 

Programme  des  cours  : 

Les  mardis,  de  8 h.  1/2  à 10  h.  1/2,  maniement  d’armes. 

Les  jeudis,  — — topographie. 

Les  samedis,  — • — télégraphie,  fortification. 

Les  dimanches  : sorties  (de  jour  ou  de  nuit),  marches  de  résistance  ou  de 

vitesse,  avec  ou  sans  les  armes  et  la  charge,  exercices  en  terrains  variés,  service  en 
campagne,  levés  rapides,  réguliers  et  irréguliers,  reconnaissances  militaires,  cro- 
quis, etc. 

Les  armes  en  usage  dans  la  société  sont  les  suivantes  : 

fusil  d infanterie,  mousqueton  d’artillerie,  révolver  d’ordonnance,  carabine; 
exceptionnellement,  et  pour  les  débutants  seulement,  carabine  de  6 m/m. 

Distance  de  tir  : 12,  15  et  20  mètres. 

Tir  à l’arme  nationale  à 200  mètres,  aux  stands  du  Mont-Valérien  et  de  Saint- 
Denis,  une  fois  par  mois. 

École  de  compagnie  avec  le  bataillon  Chanzy,  le  3e  vendredi  de  chaque  mois  : 
conférence  militaire. 

Les  cours  théoriques  et  les  exercices  ont  lieu  à l’École  municipale  11,  rue  des 
Fossés-Saint-Jacques. 

Le  nombre  des  présences  à chaque  cours  ou  exercice  n’est  pas  indiqué. 
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Les  Chasseurs  topographes  ont  obtenu,  en  1893  : 

Un  diplôme  d’honneur  et  une  médaille  d’or  à l’Exposition  du  progrès  (Palais  de 
l’industrie)  pour  travaux  topographiques  ; 

Le  prix  du  ministre  de  l’Instruction  publique,  pour  travaux  topographiques. 

Proposition  d’allocation  : 300  francs. 

L'Union  des  Volontaires.  — Tir,  gymnastique. 

Effectif  : 38  membres  actifs,  dont  32  n’ont  pas  satisfait  à la  loi  militaire. 

Situation  financière  : Les  recettes  et  les  dépenses  sont  établies  mois  par  mois 
sans  résumé.  Il  ressort  un  excédent  de  recettes  de  162  fr.  05  c. 

Cours  d'instruction  militaire  : les  lundis,  de  8 h.  1/2  à 10  h.  1/2  du  soir,  à 
l’école  communale,  rue  de  Poissy. 

Exercices  de  gymnastique,  boxe,  bâton  : les  mercredis,  au  même  local, 

Séances  de  tir  à courte  distance,  carabine  et  fusil  Gras  réduit  : les  dimanches,  de 
8 à 12  h.  et  de  2 à 6 h.  du  soir. 

Séances  de  tir  a l’arme  nationale  à 200  mètres,  au  stand  de  Saint-Denis,  deux 
fois  par  mois. 

Le  nombre  moyen  des  présences,  à chaque  séance,  varie  de  12  à 30. 

Celte  société  a obtenu  12  prix  dans  divers  concours  qui  ont  eu  lieu  à Elbeuf. 
Melun,  Clamart  et  dans  le  2fir  arrondissement  de  Paris,  en  1893. 

Proposition  d’allocation  : 300  francs. 


VIII  Arrondissement. 

Souviens-toi.  — Tir. 

Effectif  : 93  membres  actifs.  Le  nombre  des  membres  qui  n’ont  pas  satisfait  à la 


loi  militaire  n’est  pas  indiqué. 

Situation  financière  : Recettes 1 .030  15 

— Dépenses 984  90 


Celte  société  n’a  pas  demandé  de  subvention  en  1893. 

Les  séances  de  tir  aux. carabines  Bosquelte  et  Eloberl,  distances  12  et 25  mètres, 
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ont  lieu  au  stand  de  la  Société,  12,  rue  de  la  Bienfaisance.  Les  exercices  de  tir  à 
l'arme  nationale  à 200  mètres  ont  lieu  au  stand  militaire  d’Auteuil. 

Le  nombre  des  séances  et  des  présences  n’est  pas  indiqué. 

Proposition  d’allocation  : 300  francs. 


Xe  Arrondissement. 

La  Française.  — Gymnastique,  tir. 

Effectif  : 72  membres  actifs,  dont  31  n’ont  pas  satisfait  à la  loi  militaire. 


Situation  financière  : Recettes .. 3.189  80 

— Dépenses 2.961  50 


Les  exercices  de  gymnastique  ont  lieu  les  mardi  et  vendredi  de  chaque  semaine 
au  gymnase  Christmann,  57,  rue  du  Faubourg-Saint-Denis,  de  8 h.  à 9 b.  du  soir. 
Nombre  moyen  des  présences  : 50. 

Les  exercices  de  tir  h courte  distance,  fusil  Gras  réduit  et  carabine,  ont  lieu  deux 
fois  par  semaine,  rue  du  Temple,  185.  Nombre  moyen  des  présences  : 23. 

Les  séances  de  tir  à l’arme  nationale  à 200  mètres  ont  lieu  deux  fois  par  mois, 
aux  stands  de  Saint-Denis,  Puteaux  et  Auteuil.  Nombre  moyen  des  présences  : 23. 

Cette  société  a remporté  en  1893  les  prix  suivants,  aux  concours  ci-après  : 

Concours  de  Creil,  23  juillet  1893,  1er  prix  d’appareils;  6e  prix  de  course; 
1er  prix  de  concours  individuels.  35  sociétaires  présents. 

Concours  de  natation  (Association  de  la  Seine),  20  août  1893  : 1er  prix  en 
lre  catégorie;  2e,  5%  10e,  12e,  13e  et  29e  prix  individuels. 

14  sociétaires  présents. 

Proposition  d’allocation  : 500  francs. 

Société  de  tir  des  gymnastes  de  la  Seine.  — Tir. 

Effectif  : 159  membres  actifs,  dont  20  n’ont  pas  satisfait  à la  loi  militaire  ; 


15  pupilles. 

Situation  financière  : Recettes 2.093  15 

— Dépenses 683  50 
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Séances  de  tir  réduit,  fusil  Gras  et  carabine,  tous  les  samedis  soir,  rue  du 
Temple,  185. 

30  séances  de  tir  à l'arme  nationale  à 200  mètres  aux  stands  de  Puteaux,  Saint- 
Denis  et  Auteuil,  par  an. 

Le  nombre  des  présences  n’est  pas  indiqué. 

Cette  société  a remporté,  en  1893  : 4 premiers  prix,  1 second  prix  et  2 cin- 
quièmes prix  de  tir  dans  divers  concours  particuliers,  auxquels  ont  pris  part  4 à 
5 délégués. 

Proposition  d’allocation  : 500  francs. 

U Alsacienne-Lorrctine.  — Gymnastique. 

Effectif  : 80  membres  actifs,  dont  50  n’ont  pas  satisfait  à la  loi  militaire, 


17  pupilles. 

Situation  financière  : Recettes 7.319  » 

— Dépenses 7.101  80 


Séances  de  gymnastique,  tous  les  mercredis  et  samedis,  de  8 h.  1/2  à 11  h.  1/2 
du  soir,  au  gymnase  Cliristmann,  57,  rue  du  Faubourg-Saint-Denis.  — Nombre 
des  présences  : 50. 

Séances  de  tir  à l’arme  nationale  à 200  mètres  aux  stands  de  Saint-Denis  et  de 
Chelles,  deux  fois  par  mois.  — Nombre  moyen  des  présences  : 20. 

Séances  de  natation,  pendant  l’été,  le  vendredi  à partir  de  6 h.  1/2  et  le  dimanche 
matin,  aux  bains  Petit,  quai  de  Béthune. 

La  Société  organise  en  outre  pendant  toute  l’année  des  sorties  du  dimanche 
servant  d’entraînement  pour  la  marche,  la  course  et  l’étude  de  la  topographie. 

L’Alsacienne-Lorraine  a obtenu,  en  1893,  dans  les  concours  auxquels  elle  a 
participé,  les  prix  suivants  : 

Concours  de  la  Société  suisse  de  Paris,  2 avril  : 

2 prix  individuels  ; 

Concours  national  de  Chateauroux,  13  août  : 

4 prix  de  société,  4 prix  individuels  et  le  prix  d’honneur  du  concours. 

Le  nombre  des  gymnastes  ayant  pris  part  aux  diverses  épreuves  de  ce  concours 
est  de  6,  8,  24  et  32. 


4 


— 14  — 


Concours  de  natation  (Association  des  sociétés  de  gymnastique  de  la  Seine), 
20  août  : 

3e  prix  en  Indivision,  5 prix  individuels; 

Concours  de  moniteurs  (Association  des  sociétés  de  gymnastique  de  la  Seine), 
29  octobre  : 

2e  prix  en  2e  division. 

Proposition  d’allocation  : 000  francs. 


/ 

XIe  Arrondissement. 

Le  Drapeau.  — Gymnastique. 

Effet tif  : 114  membres  aclils  dont  101  n’ont  pas  satisfait  à la  loi  militaire; 


138  pupilles. 

Situatiomfinancière  : Recettes 5.927  09 

— Dépenses 5.906  75 


Séances  de  gymnastique  au  gymnase  municipal  Voltaire,  les  mardis  et  vendredis, 
de  8 b.  1/2  à 11  h.  du  soir. 

Nombre  moyen  des  présences  : 65  membres  actifs  et  70  pupilles. 

Récompenses  obtenues  en  1893  : 

Concours  d’Étampes  : 

Membres  actifs  : 1er  et  2e  prix  ; pupilles  : 3 premiers  prix  et  1 second  prix. 

Le  nombre  des  membres  actifs  ayant  pris  part  aux  épreuves  est  de  12  et  24  ; celui 
des  pupilles  de  10,  12  et  18. 

Concours  de  Clicliy  : 

Pupilles  : 1 premier  prix,  1 second  et  1 quatrième  prix. 

10,  18  et  24  pupilles  ont  pris  part  aux  épreuves. 

Concours  national  de  Chateauroux  : 

Membres  actifs  : 1 premier  prix,  2 seconds  et  1 troisième  prix  de  société  ; 2 prix 
individuels. 

8,  16  et  20  sociétaires  ont  concouru  dans  les  diverses  épreuves. 
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Concours  do  P Association  des  sociétés  de  gymnastique  de  la  Seine  : 

Pupilles.  — Division  supérieure  : 

3 premiers  prix,  i deuxième  prix,  4 prix  individuels. 

10,  12,  24  et  40  pupilles  ont  concouru  aux  diverses  épreuves. 

Proposition  d’allocation  : 500  francs. 

La  Renaissance.  Instruction  militaire. 

Effectif  : 47  membres  actifs  n’ayant  pas  satisfait  à la  loi  militaire. 

Situation  financière  : Recettes 617  » 

— Dépenses 553  95 

Les  cours  d’instruction  et  les  séances  de  tir  à courte  portée,  fusil  Gras  réduit,  à 
répétition,  carabine,  ont  lieu  les  mardis,  jeudis  et  samedis,  au  stand,  école  rue 
Morand,  3,  de  8 h.  à 10  h.  du  soir. 

Séances  de  tir  à l’arme  nationale,  à 200  mètres,  aux  stands  de  Vincennes,  Cour- 
bevoie et  Saint-Denis.  — Nombre  moyen  des  présences  : 30. 

Récompenses  obtenues  en  1893  dans  les  concours  ci-après  : 

Pro  Patria,  14  mai  1892,  3 premiers  prix,  1 prix  d’honneur  individuel  : 32  so- 
ciétaires présents. 

Lagny,  4 juin,  2e  prix  : 24  sociétaires  présents. 

Étampes,  H juin,  prix  unique  d’instruction  militaire  : 20  sociétaires  présents. 
Melun,  25  juin,  prix  unique  d’instruction  militaire  : 24  sociétaires  présents. 
Concours  des  Invalides,  2e  prix  : 12  membres  présents. 

Concours  des  Tuileries,  2 juillet,  1er  prix  de  télégraphie,  1er  prix  d’école  de  sec- 
tion : 25  membres  présents. 

Proposition  d’allocation  : 300  francs. 

La  Liberté.  — Instruction  militaire,  tir. 

Effectif  : 40  membres  actifs,  dont  26  n’ont  pas  satisfait  à la  loi  militaire. 


Situation  financière  : Recettes.  . 1 ,254  60 

Dépenses 1,001  15 
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Cours  de  topographie  et  de  fortification  : tous  les  mardis,  de  8 h.  1/2  à 10  h. 
du  soir. 

Cours  de  boxe,  bâton,  escrime  : les  jeudis,  de  8 h.  1/2  à 10  h.  du  soir. 

Tous  les  dimanches,  de  9 h.  à 11  h.  du  matin,  manœuvres  militaires  ; de  2 h. 
à 4 h.  du  soir,  séances  de  tir  réduit. 

Quatre  séances  annuelles  de  tir  à l’arme  nationale,  à 200  mètres.  — Nombre 
moyen  des  présences  aux  différents  cours  : 20. 

La  Société  a pris  part  aux  concours  de  Lagny  et  des  Tuileries  en  1893. 

Au  concours  de  Lagny  étaient  présents  25  sociétaires,  qui  ont  remporté  le 
1er  P™  d’instruction  militaire,  le  2e  prix  d’escrime  à l’épée  et  le  3e  prix  de  bâton. 

Au  concours  des  Tuileries,  25  sociétaires  présents  ont  remporté  les  prix  sui- 
vants : 

1er  prix  de  topographie  ; 

2e  prix  d’assouplissement  sans  armes  ; 

3e  prix  d’école  de  compagnie  ; 

3e  prix  d’escrime  à l’épée  ; 

3e  prix  de  fortification  (lre  division); 

5e  prix  de  fortification  (2e  division)  ; 

6e  Prix  d’école  de  soldat  (lre  division)  ; 

6e  prix  de  télégraphie. 

Proposition  d’allocation  : 300  francs. 

Association  des  instituteurs  de  la  Seine. 

Effectif  : 240  membres  actifs  (instituteurs),  214  élèves  vétérans  et  643  pupilles  ; 
au  total,  1,057  membres.  — 59  instituteurs  n’ont  pas  satisfait  à la  loi  militaire. 


Situation  financière  : Recettes 29 . 658  05 

Dépenses 28 . 667  45 


11  y a lieu  de  déduire  en  recettes  et  en  dépenses  la  somme  de  17,180  francs  por- 
tée pour  ordre,  représentant  des  achats  et  ventes  de  bicyclettes  effectués  pour  le 
compte  des  sociétaires.  Par  suite,  les  recettes  et  dépenses  effectives  de  fonctionne- 
ment doivent  être  ainsi  établies  : 

Recettes  (non  compris  la  subvention  municipale  de  1893) . 1 2 . 478  05 

Dépenses 11.487  45 
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L’Association  des  instituteurs  de  la  Seine  est  une  société  de  patronage  et  d’éduca- 
tion physique. 

Les  membres  actifs  sont  tous  des  instituteurs.  Les  membres  élèves  sont  recrutés 
exclusivement  parmi  les  élèves  des  écoles  communales,  dont  l’admission  est  abso- 
lument gratuite. 

Le  but  que  s’est  proposé  l’Association  est  de  protéger  moralement  l’enfant,  de  le 
soustraire  aux  dangers  de  la  rue  et  de  développer,  dans  la  plus  large  mesure,  son 
éducation  morale,  intellectuelle  et  physique. 

Actuellement,  son  action  s’étend  sur  les  huit  centres  suivants,  déjà  créés  : 

Rue  Japy,  pour  les  élèves  des  IIIe,  Ve,  XIe  et  XXe  arrondissements  ; 

Rue  Huygens,  pour  les  élèves  des  VIe  et  XIVe  arrondissements  ; 

Rue  lV Allemagne  et  rue  du  Pré-Saint-Gervais,  pour  les  élèves  du  XIXe  arrondis- 
sement ; 

Rue  Camou,  pour  les  élèves  du  VIIe  arrondissement  ; 

Rue  d’Aligre,  pour  les  élèves  du  XIIe  arrondissement; 

Rue  Jenner,  pour  les  élèves  du  XIIIe  arrondissement  ; 

Rue  Saint-Lambert,  pour  les  élèves  du  XVe  arrondissement. 

L’éducation  physique  est  donnée  sans  parti  pris  d’école.  Tous  les  exercices  sont 
admis,  pourvu  qu’ils  aient  été  approuvés  par  une  commission  technique  formée  de 
praticiens  expérimentés  et  de  médecins  d’une  autorité  reconnue.  Tous  ces  exercices 
sont  appropriés  à l’âge  et  à la  force  des  sujets  : 

Gymnastique  dite  suédoise  ; 

Gymnastique  dite  française  ; 

Boxe  d’assouplissement  ; 

Boxe  d’assaut; 

Bâton,  escrime,  danse,  etc.  ; 

Natation,  tir,  jeux  de  plein  air. 

Des  conférences  d’une  forme  attrayante  concourent  à la  fois  à l’instruction  et  à 
l’éducation  des  élèves. 

Dans  le  but  d’étendre  leurs  connaissances,  la  Société  a institué  des  promenades 
instructives:  visites  d’établissements  industriels,  de  musées,  qui  sont  de  véritables  et 
pratiques  leçons  de  choses. 
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Enfin  des  soi  lies  ou  excursions  ayant  pour  but  des  sites  remarquables  ou  des 
lieux  historiques  sont  organisées  fréquemment,  telles  que  : 

Compïègne — Pierrcfonds.  . 

Monthléry. 

Saint-Germain. 

Mantes— Vernon. 

Eu — Dieppe — Rouen,  etc. 

Tous  les  ans,  au  mois  de  décembre,  les  pupilles  du  XIe  arrondissemenlorganisent, 
sous  le  palionage  de  la  municipalité,  une  fête  de  bienfaisance  dans  laquelle  ils  dis- 
tiibuent  des  \ctements  chauds  et  des  jouets  à 500  de  leurs  camarades  les  plus 
déshérités,  choisis  dans  les  écoles  par  les  soins  de  l’Administration.  Cet  acte  de 
solidarité  vaut  mieux  pour  eux  que  le  meilleur  des  conseils,  que  le  plus  beau  des 
exemples. 

l ue  distribution  annuelle  de  prix  encourage  chaque  année  les  élèves  et  entretient 
l’émulation  entre  les  sections. 

En  dehors  des  réunions,  l'Association  continue  à exercer  sa  protection  en  faeili- 
litant  le  placement  des  jeunes  gens,  en  les  soutenant  dans  la  bonne  voie  par  des 
encouragements  et  des  conseils. 

Des  coins  et  exercices  ont  lieu  dans  les  locaux  et  aux  jours  ci-aprés  désignés  : 
Gymnase  Voltaire  : 

Mercredi,  de  5 h.  a 7 h.  et  de  8 h.  1/2  à 1 1 h.  du  soir  : exercices. 

Samedi,  de  8 h.  1/2  à 11  b.  du  soir  : exercices. 

Gymnase  rue  d’Allemagne  : 

Lundi  et  jeudi,  de  8 b.  à 10  h.  : exercices. 

Mercredi,  de  5 h.  à 7 h.  du  soir,  et  le  dimanche  matin  : instruction  militaire. 

École  rue  du  Pré-Saint-Gervais.  — Mercredi  et  samedi,  de  5 b.  à 7 h.  du  soir  : 

exercices. 

École  rue  d Aligre.  — Dimanche  matin  : exercices. 

École  rue  Jenner  : 

Mercredi  de  5 h.  à 7 h.  du  soir  : exercices. 

Dimanche  : patronage. 

Ecole  rue  Saint-Lambert. — Mercredi  et  samedi,  de  5 b.  à 7 h.  du  soir  : exercices. 


19  — 


A’0  114 


Gymnase  Huygens  : 

Mardi  et  vendredi,  de  8 h.  à 10  h.  du  soir  : exercices. 

Jeudi,  après-midi  : patronage. 

Gymnase  rue  Camou.  Mercredi  et  samedi,  de  5 h.  à 7 h.  du  soir  : exercices. 

Stand  rue  d’Allemagne.  — Dimanche  matin  : tir. 

Pelouse  de  Reuilly.  — Dimanche  après-midi  : jeux. 

Stand  de  Chelles.  — 3 séances  annuelles  de  tir  à longue  portée. 

Stand  de  Saint-Denis.  — 12  séances  annuelles  de  tir  à longue  portée. 

Le  nombre  total  des  séances  d’exercice  et  d’instruction  est  de  615  par  an;  celui 
des  présences  de  56,812.  soit  une  moyenne  de  92  par  séance. 

L'Association  des  instituteurs  de  la  Seine  a pris  part  au  concours  des  Tuileries 
(juillet  1893)  et  au  concours  de  tir  « France  » (septembre  1893). 

Au  concours  des  Tuileries,  les  élèves  ont  remporté  17  prix  dont  4 premiers  et  le 
prix  d’honneur  (pupilles). 

Au  concours  de  tir  « France  » (fusil  Gras  réduit,  30  m.  ) : 5 prix  dont 
2 premiers. 

Proposition  d’allocation  : 2,500  francs. 


XIIe  Arrondissement. 

L'union  nationale.  — Gymnastique,  tir,  escrime. 

Effectif  : 40  membres  actifs,  dont  33  n’ont  pas  satisfait  à la  loi  militaire, 


14  pupilles. 

Situation  financière  : Recettes 902  55 

— Dépenses 875  35 


Les  séances  de  gymnastique  ont  lieu  deux  fois  par  semaine  : le  lundi  dans  le 
préau  de  l’école  de  garçons,  rue  de  Reuilly,  39;  le  jeudi  au  gymnase  municipal,  rue 
Japy.  — Nombre  moyen  des  présences  : 30. 

Les  séances  de  tir  à l’arme  nationale  à 200  mètres  ont  lieu  six  fois  par  anaux 
stands  de  Saint-Denis,  Puteaux  et  Auteuil. 
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La  Société  a pris  part,  en  1893,  aux  concours  ci-après  : 

20  avril. — Concours  individuel  de  la  Société  fédérale , 1 prix  individuel  : 
1 délégué. 

14  mai.  Concours  de  Pro  Patria,  2 prix  : 16  délégués. 

21-22  mai.  — Fête  fédérale  de  Toulouse,  2 prix  de  sociélé,  1 prix  individuel  : 
7 délégués. 

18  juin.  — Concours  d’Ëtampes,  3 prix  : 20  délégués. 

9 juillet.  — Concours  de  Clichy,  3 prix  : 18  délégués. 

20  août.  Concours  de  natation  (Association  des  sociétés  de  gymnastique  de 
la  Seine),  1 prix  de  société,  1 prix  individuel  : 6 délégués. 

8-29  octobre.  Concours  de  l’Association  des  sociétés  de  gymnastique  de  la 
Seine,  3 prix  : 26  délégués. 

Proposition  d’allocation  : 400  francs. 


Société  de  tir  du  XIIe  arrondissement.  — Tir. 

Effectif:  60  membres  actifs,  dont  45  n’ont  pas  satisfait  à la  loi  militaire. 

Situation  financière  : Kecettes 1.225  95 

— Dépenses 1.138  » 


Séances  d’instruction  théorique  de  tir  : mardis  et  jeudis,  de  8 h.  à 10  h.  du  soir, 
au  préau  de  l’école  rue  de  Reuilly,  39. 

lusti  uction  pratique  de  tir  à 1 arme  nationale  et  a la  carabine  : tous  les  dimanches, 
de  J h.  du  matin  à midi  et  de  i b.  a 6 b.  du  soir,  au  stand,  école  des  filles,  rue  de 
Charenton,  219.  — Nombre  moyen  des  présences:  25  à 40. 

Tir  à l’arme  nationale  à 300  et  600  mètres,  aux  stands  de  Saint-Denis,  Puteaux 
et  Neuilly-Plaisance. 

Récompenses  obtenues  par  la  Société  en  1893  : 

Concours  de  Clamart  (4  tireurs),  1 médaille  d’argent. 

Union  de  la  région  de  Paris  (4  tireurs),  à 200  mètres,  une  médaille  de  bronze. 

Concours  de  la  place  des  Invalides  (16  délégués),  instruction  militaire  et  escrime. 
3e  prix. 

Concours  de  pupilles  (France  XXe  arr.),  tir  à 12  mètres  (4  pupilles).  4e  prix. 

Stand  d’Autcuil  (Avenir  XVIIe  arr.),  à 200  mètres,  4 délégués  classés. 

Concouis  de  la  Patiiote  (X VI I U arr.),  Gras  à 35  métrés  (Jeunesse),  4e  prix. 
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Neuilly-Plaisance  (Instruction  militaire),  16  délégués,  3e  prix. 

Concours  du  Tir  régional  de  Saint-Denis,  à 200  mètres  (4  tireurs),  4e prix. 
Proposition  d’allocation  : 400  francs. 

XIVe  Arrondissement. 

Les  « Ex  ».  — Tir. 

Effectif:  47  membres  actifs,  dont  7 n’ont  pas  satisfait  à la  loi  militaire. 

20  élèves  des  écoles  communales  sont  admis  au  tir  tous  les  dimanches  ; les 
munitions  leur  sont  délivrées  gratuitement. 


Situation  financière  : Recettes 890  65 

— Dépenses 861  » 


Séances  de  tir  les  jeudis,  dimanches  et  jours  fériés  au  stand  de  la  Société,  rue  de 
l’Ouest,  69. 

Les  armes  en  usage  sont  la  carabine  Bosquette,  le  pistolet  et  le  fusil  Gras  réduil . 
Les  cibles  sont  établies  à 12  et  30  mètres. 

Les  élèves  des  écoles  communales  sont  exercés  avec  le  fusil  scolaire  genre  Lebel. 

Séances  de  tira  l'arme  nationale  à longue  portée  aux  stands  de  Puteaux  et  de 
Saint-Denis. 

Les  « Ex  » ont  pris  part  à huit  concours  en  1893.  Les  délégations  se  composaient 
de  4 membres.  Huit  prix,  dont  un  premier  et  un  deuxième,  ont  été  remportés. 

Proposition  d’allocation  : 300  francs. 

En  Avant.  — Gymnastique,  tir. 

Effectif:  98  membres  actifs,  dont  66  n’ont  pas  satisfait  à la  loi  militaire. 

Situation  financière  : Recettes 5.175  50 

— Dépenses 4.194  30 

Séances  de  gymnastique  au  gymnase  municipal  rue  Huygens,  10,  les  mercredis 
et  samedis,  de  8 h.  1/2  à 10  h.  1/2  du  soir.  — Nombre  des  présences  : 45. 

Escrime  et  boxe  : jeudis  soir  et  dimanches  matin,  à 9 h.  : 30  sociétaires  présents. 
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Course  en  section  les  dimanches  matin  cà  9 h.  : 20  sociétaires  présents. 

Séances  de  tir  le  dimanche  matin,  de  9 à 11  h.,  au  stand  de  la  société  des  Cara- 
biniers de  Plaisance,  23,  rue  de  la  Gaîté. 

Carabine  Bosquelte  et  fusil  Gras  réduit:  15  sociétaires  présents. 

Récompenses  obtenues  en  1893  : 

Concours  fédéral  de  Toulouse  (21-22  mai),  division  supérieure,  24  sociétaires 
présents,  3 prix:  1er,  2e  et  4e. 

Championnat  de  France,  1er  prix. 

Concours  athlétique,  3e,  4e  et  5e  prix. 

Concours  de  Clichy  (9  juillet),  division  supérieure,  53  sociétaires  présents, 
3 premiers  prix,  un  2e  prix. 

Concours  artistique  (?),  1er  prix. 

Concours  athlétique,  7 prix  individuels. 

Concours  de  natation  (Association  de  la  Seine),  16  sociétaires  présents,  1er  prix 
et  3 prix  individuels. 

Concours  de  l’Association  des  sociétés  de  gymnastique  de  la  Seine  (8  octobre), 
division  supérieure,  65  sociétaires  présents,  3 premiers  prix,  un  2e  prix,  un  4e  prix 
et  29  prix  individuels,  dont  le  1er. 

Concours  de  moniteurs,  1er  prix. 

Concours  de  tir  des  Carabiniers  de  Plaisance,  5e  prix  de  délégation, 

Proposition  d’allocation  : 500  francs. 

Les  Carabiniers  de  Plaisance.  — Tir. 

Effectif  : 106  membres  actifs. 

Le  nombre  des  sociétaires  n’ayant  pas  satisfait -à  la  loi  militaire  n’est  pas 


indiqué. 

Situation  financière  : Recettes 4.790  30 

— Dépenses 4.501  85 


Séances  de  tir  le  jeudi  et  le  dimanche  au  siège  social,  21,  rue  de  la  Gaîté.  Les 
armes  en  usage  sont  la  carabine  Bosquette,  le  fusil  Gras  et  le  pistolet.  Distance  des 
cibles  : 12,  15,  20  et  40  mètres. 

Le  président  déclare  que  la  Société  a pris  part  à tous  les  concours  donnés  par 
les  sociétés  de  tir  de  la  Seine,  soit  en  délégation,  soit  à titre  individuel,  et  a obtenu 
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de m> mbreras.es  récompenses  à toutes  ces  épreuves;  mais  il  ne  donne  aucune  indi- 
cation sur  le  lieu,  la  nature  de  ces  concours  et  récompenses  et  le  nombre  des  socié- 
taires qui  ont  concouru. 

Le  Conseil  d'administration  a mis,  depuis  le  27  janvier  dernier,  son  stand,  les 
armes  et  les  munitions  à la  disposition  de  la  société  de  gymnastique  En  avant, 
aux  mêmes  conditions  que  les  sociétaires,  sans  exiger  de  cotisation  de  ces  jeunes 
gens. 

En  outre,  le  Conseil  se  propose  de  faire  tirer  gratuitement  les  élèves  des  écoles 
communales  du  XIVe  arrondissement,  cà  partir  de  l’âge  de  douze  ans. 

Proposition  d’allocation  : 400  francs. 


XVe  Arrondissement. 

Société  civile  de  tir.  — Tir,  escrime. 

Effectif  : 53  membres  actifs,  dont  8 n’ont  pas  satisfait  à la  loi  militaire, 


2 pupilles. 

Situation  financière.  — Recettes 2.406  75 

Dépenses 1 . 995  1 5 


Cours  d’escrime  tous  les  mercredis,  de  une  heure  et  demie  à dix  heures  et  demie 
du  soir,  au  stand  de  la  Société,  me  Blomet,  67.  Nombre  moyen  des  présences,  8. 

Séances  de  tir  tous  les  dimanches,  de  neuf  heures  à midi,  et  de  une  heure  et 
demie  à six  heures  du  soir,  au  même  local. 

Les  armes  en  usage  sont  : la  carabine  Bosquette,  distance  de  tir,  15  mètres; 
fusil  Gras  réduit,  distance  de  tir,  20  et  40  mètres.  Nombre  des  présences,  20. 

Celte  société  a participé,  en  1893,  a douze  concours  de  tir  spéciaux,  dont  deux 
à Paris.  Les  délégués,  dont  le  nombre  a varié  de  4 à 8,  ont  remporté  14  prix  de  tir, 
dont  9 premiers. 

Proposilion  d’allocation  : 400  francs. 


XVIe  Arrondissement. 

Les  Enfants  du  XVIe  arrondissement . — Gymnastique. 


Effectif  : 71  membres  actifs,  tous  jeunes  enfants. 


Situation  financière  : Recettes 1.415  14 

— Dépenses 1.392  75 


Séances  de  gymnastique  les  jeudis  et  dimanches  au  préau  des  écoles,  29,  rue  de 
Passy.  Nombre  moyen  des  présences,  39. 

Récompenses  obtenues  en  1893  dans  les  concours  auxquels  la  Société  a pris 
part  : 

Concours  de  Lagny  (4  juin  1893)  : 

Concours  de  section,  1er  prix  ; 

Mouvements  spéciaux,  1er  prix; 

Boxe,  2e  prix. 

Huit  sociétaires  ont  pris  part  au  concours  de  section  et  45  aux  concours 
spéciaux. 

Concours  des  Tuileries  (2  juillet  1893)  : 

Boxe,  1er  prix; 

Concours  de  section,  2e  prix  ; 

Mouvements  spéciaux  mains  libres,  1er prix; 

Id.  avec  engins,  2e  prix  ; 

Huit  sociétaires  ont  pris  part  au  concours  de  section  et  30  aux  concours 
spéciaux. 

Celte  société  n’a  pas  été  comprise  dans  la  répartition  des  subventions  pour  1893, 
sa  demande  ayant  été  égarée.  Notre  collègue  M Davrillé  des  Essards  a déposé  une 
proposition  en  rappel  d’allocation  motivée  sur  ce  fait. 

Nous  proposons,  en  conséquence,  une  allocation  exceptionnelle  de  500  francs. 

France.  — Gymnastique,  instruction  militaire. 

Effectif  : 66  membres  actifs,  dont  44  n’ont  pas  satisfait  à la  loi  militaire. 


23  pupilles. 

Situation  financière  : Recettes 6.483  55 

— Dépenses 6.372  05 


Exoïciccs  de  gymnastique  les  mardis  et  vendredis,  de  huit  heures  et  demie  à 
dix  heures  et  demie  du  soir  pour  les  adultes,  et  les  jeudis  et  dimanches,  de  neuf 
heures  a onze  heures  du  matin,  pour  les  pupilles,  au  gymnase  Possoz. 
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Nombre  moyen  des  présences,  45  à 50  adultes  et  16  à 18  pupilles. 

Pendant  l’année  1893,  la  Société  a pris  part  aux.  concours  suivants  : 

Le  18  juin,  deux  sections  comprenant  16  membres  actifs  prenaient  part  à un 
concours  organisé  à Nanterre  et  remportaient  : 

Le  1er prix  de  boxe; 

Le  2e  prix  de  bâton  ; 

Le  3e  prix  de  course  ; 

Le  5e  prix  de  tir. 

Le  9 juillet,  la  Société  envoyait  32  membres  actifs  ou  pupilles,  formant  4 sections, 
au  6e  concours  national  aux  Tuileries.  Les  prix  suivants  étaient  attribués  à ces 
élèves  : 

1°  Grand  prix  de  l’Union  ; 

2°  Prix  d’ensemble  de  gymnastique  (lre  division)  : 

Gymnastique,  lre  division,  3e  prix, 

— 2e  division,  6e  prix. 

— 3e  division,  4e  prix. 

Pupilles,  lre  division,  5e  prix. 

— 2e  division,  2e  prix. 

Mouvements  sans  engins,  lre  division,  11e  prix . 

— 2e  division,  12e  prix. 

— Pupilles,  6P  prix. 

Mouvements  avec  engins,  ire  division,  5e  prix. 

— 2e  division,  1er  prix. 


Boxe.  — 

Pupilles,  lre  division,  . 

7e  prix. 

■ — 

2e  division, 

9e  prix. 

— 

lre  division, 

4e  prix. 

— 

2e  division, 

10e  prix. 

Bâton.  — 

Pupilles,  lre division. 

2e  prix. 

— 

2e  division, 

3e;  prix. 

— 

lre  division. 

3e  prix. 

— 

2e  division, 

2e  prix. 

Pyramides,  10e  prix. 
Proposition  d’allocation  : 300  francs. 
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France.  — Tir. 

Effectif  : 304  membres  actifs  dont  28  n’ont  pas  satisfait  à la  loi  militaire,  32  pu- 


pilles. 

Situation  financière  : Recettes 7 . 287  30 

— Dépenses 6.612  55 


Les  exeieices  de  tir  ont  lieu  au  stand  de  la  Société  rue  Copernic,  26,  tous  les  jours, 
excepté  le  vendredi,  de  8 h.  du  matin  cà  la  nuit. 

Le  jeudi  est  spécialement  réservé  aux  élèves  des  écoles  communales,  auxquels  il 
est  délivré  des  bons  de  tir  gratuit. 

Les  élèves  du  lycée  Janson-de-Sailly,  de  l’école  normale  d’Auteuil,  de  l’école 
J. -R.  Say,  du  lycée  Condorcet  et  des  huit  écoles  communales  de  l’arrondissement 
sont  admis  au  stand.  Les  armes  leur  sont  prêtées  et  les  munitions  leur  sont  délivrées 
aux  mêmes  conditions  qu’aux  sociétaires,  sans  qu’il  soit  exigé  de  cotisation. 

Les  armes  en  usage  au  stand  sont  : 

Le  fusil  Gras. 

Les  carabines  de  6 et  9mm. 

Les  pistolets  de  6 et  9ram. 

Le  révolver  d’ordonnance. 

Le  pistolet  de  combat. 

Le  fusil  Gras  scolaire. 

La  carabine  Martini-Henry. 

Distances  de  tir  : de  i2  à 40  mètres  suivant  la  charge. 

La  Société  offie  annuellement  cinq  concours  de  tir  et  a créé  une  division  spé- 
ciale à 1 arme  nationale  pour  les  élèves  des  lycées,  qui  sont  ainsi  admis  à prendre 
part  à des  concours  très  sérieux  comportant  de  nombreux  prix. 

La  Société  a pris  part  au  concours  de  Versailles;  les  délégués  ont  remporté  les 
prix  suivants  : 

1er  prix,  à 300  mètres. 

3e  prix,  à 200  mètres. 

Bien  que  les  recettes  et  dépenses  s’équilibrent  avec  un  léger  excédent  de  recettes, 
la  société  France  reste  devoir  une  somme  de  5,000  francs,  solde  des  frais  d’établis- 
sement du  stand  et  de  ses  accessoires,  qui  se  sont  élevés  à 18,000  francs. 

Proposition  d’allocation  : 1,000  francs. 
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XVIIe  Arrondissement. 

L’Avenir.  — Tir,  escrime,  instruction  militaire. 

Effectif  : 79  membres  actifs,  dont  73  n’ont  pas  satisfait  à la  loi  militaire. 


Situation  financière  : Recettes 1.789  50 

Id.  Dépenses 1 . 696  50 


Séances  de  tir  au  stand  militaire  d’Auteuil  à l’arme  nationale  à 200  mètres. 
Nombre  moyen  des  présences  : 25. 

Le  nombre  de  ces  séances  n’est  pas  indiqué. 

La  Société  a pris  part  en  1893  aux  concours  suivants  : 

Concours  de  Chelles,  arme  nationale,  200  mètres,  5e  prix. 

Concours  d’Ezauville,  arme  nationale,  200  mètres,  2e  prix. 

Société  du  XIIe  arrondissement,  concours  cà  200  mètres,  Saint-Denis  (Jeunesse), 
prix  d’honneur. 

Proposition  d’allocation  : 300  francs. 

L’Étude.  — Tir. 

Effectif  : 95  membres  actifs,  10  pupilles. 

Le  nombre  des  membres  n’ayant  pas  satisfait  à la  loi  militaire  n’est  pas  indiqué. 


Situation  financière  : Recettes 543  » 

Id.  Dépenses 618  40 


Séances  de  tir  tous  les  dimanches  et  jeudis  au  stand  de  la  Société,  36,  rue  Hoche, 
à Montreuil-sous-Bois. 

Distances  de  tir  : 40  et  150  mètres  et  but  mobile. 

Les  séances  de  tir  à 300  mètres  ont  lieu  au  stand  municipal  de  Versailles. 

Tous  les  dimanches,  alternativement,  les  sociétaires  prennent  part  aux  séances 
de  tir  à 200  mètres,  dans  les  positions  réglementaires,  organisées  par  l’Union  des 
sociétés  de  tir  de  la  région  de  Paris  aux  stands  de  Puteaux  et  de  Saint-Denis. 

Séances  de  tir  à 200  mètres  et  championnat  entre  sociétaires  aux  armes  régle- 
mentaires au  stand  de  Maisons-Laffitte. 
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Le  nombre  moyen  des  sociétaires  présents  à ces  diverses  séances  n’est  pas  indi- 
qué. Le  motif  de  cette  omission  serait  l’absence  de  contrôle  et  de  comptabilité  de 
tir. 

La  Société  n’a  pris  part  à aucun  concours  en  1893. 

Proposition  d’allocation  : 300  francs. 


La  Sentinelle.  — Gymnastique,  tir. 

Effectif  : 79  membres  actifs,  dont  53  n’ont  pas  satisfait  à la  loi  militaire,  47  pu- 


pilles. 

Situation  financière  : Recettes 2.218  50 

Id.  Dépenses 1.906  25 


Jours  et  heures  des  exercices  : mercredis  et  samedis  de  8 heures  et  demie  à 
U heures,  au  gymnase,  36,  rue  de  La  Condamine,  pour  les  membres  actifs. 

Nombre  moyen  des  présences  : en  hiver,  28;  en  été,  35. 

Lundis  et  jeudis,  de  8 h.  1/2  à 10  h.  1/2,  pour  les  pupilles,  au  même  local.  — 
Nombre  moyen  des  présences  : 25. 

En  1893,  cette  Société  a pris  part  aux  concours  ci-après  : 

Concours  de  Pro  Pallia,  8 gymnastes; 

Concours  de  section,  5e  prix  (2e  division)  ; 

Concours  d’Étampes,  21  gymnastes; 

Concours  de  société,  2e  prix  ; 

Concours  de  Clichy,  24  gymnastes  ; 

Concours  de  société,  4e  prix  (division  supérieure)  ; 

Concours  de  l’Association  de  la  Seine,  24  gymnastes  ; 

Concours  de  société,  1er  prix  (2e  division); 

Concours  de  pupilles  (Association  de  la  Seine),  12  pupilles,  1er  prix  (2e division)  ; 
Concours  de  pupilles  (Clichy),  12  pupilles,  2e  prix  (2e  division). 

Concours  de  course  (Association  de  la  Seine),  12  coureurs,  5°  prix  (lre  division). 

Proposition  d’allocation  : 300  francs. 
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XVIIIe  Arrondissement. 

Le  Réveil.  — Gymnastique. 

Effectif  : 45  membres  actifs,  dont  34  n’ont,  pas  satisfait  à la  loi  militaire,  8 pu- 
pilles. 

Situation  financière  : Recettes 636  10 

— Dépenses 591  15 

Séances  de  gymnastique  à l'école  communale,  rue  Philippe-de-Girard,  les  mer- 
credis et  vendredis,  de  8 h.  1/2  à 11  h.  du  soir.  — Nombre  moyen  des  présences  : 
30  à 35. 

Cette  Société  a pris  part  à cinq  petits  concours  en  1893.  Le  nombre  des  gym- 
nastes présents  à ces  concours  a été  de  24  à 35,  huit  prix  dont  un  premier  leur  ont 
été  décernés. 

Proposition  d’allocation  : 200  francs. 


La  Libérale.  — Gymnastique. 

Effectif  : 39  membres  actifs,  dont  21  n’ont  pas  satisfait  à la  loi  militaire,  29  pu- 
pilles. 

Situation  financière  : Recettes 873  » 

- — Dépenses 824  60 

Séances  de  gymnastique  à l’école  communale,  62,  rue  Lepic,  les  mardis,  jeudis, 
samedis,  de  8 b.  1/2  à 11  h.  du  soir.  — Nombre  moyen  des  présents,  adultes  et 
pupilles  : 40. 

Concours  auxquels  a pris  part  la  Société,  et  récompenses  obtenues  en  1893  : 

Concours  de  Melun,  25  juin  1893  : 

1er  prix  de  boxe  ; 

2e  prix  de  section  ; 

8e  prix  de  course. 
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Concours  de  Clichy,  9 juillet  1893  : 

1er  prix  de  boxe; 

2e  prix  de  section  ; 

3e  prix  de  section  ; 

8e  prix  de  course. 

Concours  de  Creil,  23  juillet  1893  : 

2e  prix  de  section  ; 

3e  prix  de  boxe  ; 

5e  prix  de  section  ; 

11e  prix  de  course. 

Concours  des  Arts  libéraux  (Association  de  la  Seine)  : 
1er  prix  de  boxe  ; 

Ier  prix  de  section  ; 

3e  prix  de  section  ; 

5e  prix  de  natation  ; 

Quatre  prix  individuels  ; 

Douze  diplômes. 

Proposition  d’allocation  : 200  francs. 


XIXe  Arrondissement. 

Stand  scolaire  de  la  rue  d'Allemagne.  — Tir. 

Le  Stand  scolaire  de  la  rue  d’Allemagne  est  une  école  théorique  et  pratique  de 
tir  affectée  exclusivement  aux  élèves  des  écoles  communales  de  Paris,  qui  sont  admis 
gratuitement,  mais  sous  la  condition  formelle,  absolue,  d’avoir  mérité  un  bon  point 
de  tir  en  récompense  du  travail  et  de  la  conduite  en  classe. 

Cette  utile  institution  est  le  complément  de  l’œuvre  d’éducation  physique  et  de 
patronage  entreprise  par  la  Société  des  instituteurs  de  la  Seine,  à laquelle  elle  se 
relie. 

Le  nombre  des  élèves  admis  au  tir  scolaire,  dans  les  conditions  indiquées  plus 
haut,  suit  une  progression  croissante,  démontrée  par  les  chiffres  suivants  : 

1891  : 611  élèves  ayant  tiré  47,540  balles. 

1892  : 943  — — 111,235  — 

1893  : 1,150  — — 128,250  — 
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Cette  progression,  d’après  les  résultats  déjà  constatés,  paraît  devoir  atteindre  en 
4894  le  chiffre  de  1,500  élèves  et  de  175,000  balles  tirées. 

La  méthode  de  tir  enseignée  par  le  directeur  du  tir,  M.  le  capitaine  Gérard,  que 
j’ai  indiquée  dans  un  précédent  rapport,  donne  les  résultats  les  plus  remarquables. 
En  effet,  la  moyenne  des  balles  mises  en  cible  est  de  96,3  %.  Or,  la  moyenne  exi- 
gée dans  l’armée  pour  conduire  les  jeunes  soldats  au  tir  à longue  distance  n’est 
que  de  66  °/0. 

Les  fiais  de  cette  instruction  sont  peu  élevés  : la  dépense  par  tête  et  par  an, 
pour  106  balles  tirées,  ne  s’élève  qu’à  2 fr.  92  c.,  soit  0 fr.  027  par  balle. 

Les  recettes  de  1893,  y compris  la  subvention  municipale  de  1,000  francs,  s’élè- 
vent à 2,500  francs  et  les  dépenses  à 2,955  fr.  60  c. 

Le  déficit  a été  couvert  par  le  comité  fondateur  du  Stand. 

Indépendamment  de  l’instruction  spéciale  du  tir,  les  enfants  admis  le  jeudi  au 
gymnase  municipal  reçoivent  facultativement  pour  eux  et  successivement  des  leçons 
gratuites  d’escrime,  de  lutte,  de  télégraphie  militaire,  etc.,  etc. 

Le  conseil  d administration  du  Stand  scolaire  demande,  en  outre  de  la  subven- 
tion, un  prix  qui  sera  décerné  au  nom  de  la  ville  de  Paris,  comme  prix  d’excel- 
lence, à l’un  des  premiers  lauréats  de  son  3e  concours  annuel,  auquel  1,150  élèves 
ont  effectivement  pris  part. 

Le  lauréat  auquel  est  destinée  cette  haute  récompense  a mis  100  % déballés  en 
cible. 

Ce  résultat  exceptionnel  mérite  en  effet  une  récompense  spéciale,  qui  sera  en 
même  temps  un  encouragement  pour  les  élèves. 

Proposition  d’allocation  . 2,600  francs. 

Proposition  d’allocation  pour  un  prix  à décerner,  au  nom  de  la  ville  de  Paris,  au 
premier  lauréat  du  3e  concours  annuel  : 50  francs. 

Ensemble,  2,650  francs. 


La  Belleoilloise.  — Tir,  gymnastique. 

Effectif  : 56  membres  actifs,  dont  55  n’ont  pas  satisfait  à la  loi  militaire. 

Situation  financière  : Recettes 614  55 

— Dépenses 493  50 

Séances  de  gymnastique,  boxe,  bâton,  canne,  escrime  : les  mardis,  jeudis,  samedis 
dé  chaque  semaine,  au  préau  de  l’école  de  garçons,  rue  Bolivar,  69, 
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Nombre  moyen  des  présences  : 35  à 40. 

Séances  de  tir  au  stand  de  Saint-Denis,  à la  carabine  et  à l’arme  nationale,  aux 
distances  de  15  et  200  mètres,  deux  fois  par  mois.  — Nombre  des  présences  : 16 

« La  Bellevilloise  » a participé  en  1893  aux  concours  ci-après,  et  a obtenu  les 
récompenses  suivantes  : 

Concours  de  Pro-Patria,  14  mai  : 

1er prix  d’honneur  de  tir; 

2e  prix  de  gymnastique  ; 

2e  prix  de  boxe; 

9e  prix  de  marche  ; 

5e  prix  d’exercice  mains  libres; 

5e  prix  d’exercice  avec  engins, 

Plus  4 prix  individuels,  dont  2 premiers. 

Concours  des  Lilas,  28  mai  : 

4 prix  de  gymnastique,  dont  1 premier. 

Concours  de  Lagny,  4 juin  : 

6 prix  de  gymnastique. 

Concours  des  Tuileries  (Union  des  sociétés  d’instruction  militaire  de  France) 

2 juillet  : 

1er  prix  de  gymnastique  ; 

2e  prix  de  boxe; 

9e  prix  de  course; 

1er  prix  individuel  de  gymnastique. 

Concours  de  Creil  (Union  des  sociétés  de  gymnastique  des  départements  de  la 
Seine,  Seine-et-Oise,  Oise,  Seine-et-Marne),  23  juillet  : 

2e  prix  de  gymnastique; 

Prix  d’honneur  de  boxe; 

1er  prix  de  pyramides  ; 

2e  prix  de  course  ; 

2e  prix  d’exercice  avec  armes  ; 

1 premier  prix  individuel  de  gymnastique. 


Concours  de  Choisy-le-Roi,  27  août  : 

3 prix  de  gymnastique,  dont  2 premiers  : 

3 prix  individuels  (concours  entre  moniteurs),  dont  1 premier. 

Proposition  d’allocation  : 300  francs. 


L'Espérance.  — Tir,  éducation  militaire. 

Effectif  : 77  membres  actifs,  dont  51  n’ont  pas  satisfait  à la  loi  militaire. 

Situation  financière  : Recettes 1 . 420  45 

— Dépenses 2.097  45 

Cours  d’école  du  soldat,  de  section  et  de  compagnie,  les  mardis,  vendredis  et 
dimanches,  au  siège  social,  rue  Pradier,  29.  — Nombre  des  présences  : 25. 

Cours  de  topographie  et  de  fortification  les  dimanches  et  lundis  au  même  local. 
— Nombre  des  présences  : 10. 

Roxe  et  escrime  à l’épée,  les  mercredis.  — Nombre  moyen  des  présences  : 10. 

Théorie  du  tir,  les  jeudis.  — Nombre  des  présences  : 25. 

Séances  de  tir  réduit,  les  dimanches.  — Nombre  des  présences  : 25. 

Plus  douze  séances  annuelles  de  tir  à longue  portée  à l’arme  nationale,  au  stand 
de  Vincennes.  — Nombre  moyen  des  présences  : 25. 

La  Société  a pris  part  au  concours  national  des  Tuileries  de  1893,  où  elle  a 
obtenu  13  prix.  Le  nombre  des  sociétaires  ayant  concouru  aux  treize  épreuves  est 
de  o a 32. 

Proposition  d’allocation  : 500  francs. 


L'Avenir.  — Gymnastique. 

î-'Ù'iillIj 

Effectif  : 47  mombres  actifs,  dont  38  n’ont  pas  satisfait  au  service  militaire,  12 
pupilles. 


Situation  financière  : Recettes  1 . 659  40 

Dépenses 1.734  95 


Séances  de  gymnastique  au  gymnase  municipal  87,  rue  d’Allemagne,  les  mer- 
credis et  vendredis  de  chaque  semaine,  de  8 h.  1/2  à U h.  du  soir;  un  dimanche 
sur  quatre,  de  8 h.  à 11  h.  du  matin.  — Nombre  moyen  des  présences  : 30. 
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La  Société  a participé  en  1893  aux  concours  suivants  : 

Concours  des  Lilas,  16  gymnastes,  4 tireurs  : 

5 prix  de  délégation  ; 

3 prix  individuels  au  concours  de  gymnastique  ; 

2 prix  de  tir  au  fusil  Gras,  à 200  mètres  ; 

2 prix  individuels  de  tir. 

Concours  de  Lagny,  12  gymnastes  : 

2 prix  de  gymnastique. 

Concours  de  l’Association  de  la  Seine,  28 'gymnastes,  12  nageurs  : 
2 prix  de  délégation  ; 

5 prix  individuels  de  gymnastique. 

Concours  de  natation  : Classés,  15  sur  60. 

Proposition  d’allocation  : 300  francs. 


XXe  Arrondissement. 

Pro  Patria.  — Gymnastique,  tir,  instruction  militaire. 

Effectif  : 131  membres  actifs  n’ayant  pas  satisfait  à la  loi  militaire,  62  pupilles. 


Situation  financière  : Recettes 2. 715  65 

— Dépenses 2.715  65 

Exercices  de  gymnastique  au  gymnase  municipal,  rue  de  la  Bidassoa,  les  mer- 
credis et  samedis,  de  8 h.  1/2  à 10  h.  1/2.  — Nombre  moyen  des  présences, 
adultes  et  pupilles  : 60. 


Exercices  de  tir  au  siège  social,  rues  de  la  Bidassoa  et  Boyer,  le  dimanche  toute  la 
journée. 

Les  armes  en  usage  sont  le  fusil  modèle  1874  et  la  carabine  ; distance  des  cibles  : 
15  et  25  mètres.  — Nombre  moyen  des  présences  : 45. 

Concours  de  gymnastique,  d’exercices  militaires  et  de  tir  auxquels  la  Société  a pris 
part  en  1893,  et  récompenses  obtenues  : 

Les  Lilas.  — Concours  de  gymnastique,  71  gymnastes  : 

Adultes,  1er  et  3e  prix  ; 

Pupilles,  1er  prix. 
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Concours  de  tir,  12  tireurs  : 

Adultes,  4e  prix  ; 

Pupilles,  3e  prix. 

Limay.  — Concours  de  gymnastique,  36  gymnastes  : 

Prix  d’honneur. 

Concours  d’exercices  militaires  : 

Prix  d’honneur. 

Port-à-F Anglais.  — Concours  de  gymnastique,  52  gymnastes  : 
1er  prix. 

Concours  d’exercices  militaires  : 

1er  prix. 

La  France.  — Concours  de  tir,  12  tireurs  : 

2e  prix. 

Proposition  d’allocation  : 600  francs. 


La  Parisienne.  — Gymnastique,  tir,  escrime. 
Effectif  : 52  membres  actifs  n’ayant  pas  satisfait  à la  loi  militaire. 


Situation  financière  ( exercice  1892-1893)  : Recel  les  ....  1 .072  35 

— Dépenses.  1.279  » 


Séances  de  gymnastique  au  gymnase  municipal,  rue  de  la  Bidassoa,  les  mardis 
et  vendredis  de  chaque  semaine,  de  8 h.  1/2  à 10  h.  1/2  du  soir,  les  dimanches  de 
8 h.  1/2  à 10  h.  1/2  du  matin.  — Nombre  moyen  des  présences  : 18. 

Séances  de  tir  le  dimanche,  de  9 h.  du  matin  à midi,  au  fusil  Gras  réduit  et  à la 
carabine,  aux  distances  de  28  et  12  mètres,  au  siège  social,  5,  rue  de  l’Ermitage. 
— Nombre  moyen  des  présences  : 15. 

Proposition  d’allocation  : 300  francs. 


Société  de  tir  au  canon  de  Paris. 

Effectif:  406  officiers,  433  sous-officiers,  brigadiers  et  canonniers.  Au  total: 
839  sociétaires.  < 
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Situation  financière  : Recettes  (compris  la  subvention  de 

1 ,000  fr.  pour  1892.  10.462  » 

— Dépenses 9.959  86 

Armes  en  usage  dans  la  Société  : 

Canons  de  90  m/m  montés  sur  affûts  de  campagne  et  de  siège  et  munis  pour  le  tir 
à Vincennes  du  tube  pour  tir  réduit. 

Distances  habituelles  de  tir: 

Tir  réduit  à Vincennes,  250  à 450  mètres.  Tir  réel  à Fontainebleau,  2,500  à 
4,500  mètres 

Lieux  et  nombre  de  séances  : 

Les  séances  ont  lieu,  chaque  dimanche  des  mois  de  mars,  avril,  mai,  juin,  juillet. . 
août,  septembre,  octobre  et  novembre,  au  polygone  de  Vincennes,  de  9 h.  à 1 1 h.  I /2 
le  matin  et  de  1 b.  à 3 h.  le  soir  (excepté  les  dimanches  de  Pâques,  Pentecôte  et 
de  fêtes  nationales). 

Pendant  les  mois  de  janvier,  février  et  décembre  des  conférences  spéciales  à l’artil- 
lerie sont  faites  : 1°  au  Cercle  militaire,  tous  les  vendredis  soir  à 9 b.  aux  officiers 
de  la  Société;  2°  au  siège  social,  2,  passage  des  Petits-Pères,  tous  les  samedis  sou- 
de 9 h.  à 10  b.  pour  les  sociétaires  de  la  2e  section  (troupe). 

Nombre  moyen  de  présences  à chaque  cours  : 

Officiers  : 

Séances  de  tir  : 35  à 40. 

Conférences  : 30  à 35. 

Troupe  : 

■ .h  , 

Séances  de  tir  : 50  à 60. 

• i ] j • . : • • . ! i » i r • < 

Conférences  : 45  à 50. 

Le  nombre  des  séances  de  tir  données  en  1893  est  de  59  ; celui  des  conférences 
de  25,  dont  13  pour  les  officiers  et  12  pour  les  hommes  de  troupe. 

En  outre,  des  conférences  spéciales  ont  eu  lieu  chaque  samedi  soir  à la  mairie  du 
XIe  arrondissement  pendant  les  mois  de  décembre,  janvier  et  février. 

Par  suite  de  l'augmentation  croissante  du  nombre  des  sociétaires,  la  Société  de 
tir  au  canon  se  trouve  dans  l’obligation  d’établir  des  installations  au  polygone  de 
Vincennes  pour  mettre  momentanément  les  sociétaires  à l’abri,  en  cas  qu’ils  soient 
surpris  par  la  pluie  au  cours  des  séances. 

Déplus,  elle  a à pourvoir  à certains  aménagements  assez  onéreux  du  champ  de 
tir  ainsi  qu’à  la  construction  d’un  type  de  batterie  de  siège. 
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Enfin,  elle  doit  aménagera  ses  frais  le  local  de  son  agence  de  Paris  et  poursuivre 
une  propagande  des  plus  actives  dans  les  bureaux  du  recrutement  pour  la  recherche 
des  sous-officiers  et  hommes  de  troupe  parmi  lesquels  se  recrutent  ses  sociétaires. 

En  dehors  des  subventions  diverses,  cette  Société  n’a  d’autres  ressources  que  les 
cotisations  des  officiers  sociétaires,  les  hommes  de  troupe  étant  admis  gratuitement. 

Proposition  d’allocation  : 2,500  francs. 

La  Société  de  tir  au  canon  de  Paris  n’a  pas  été  comprise  dans  la  répartition  des 
subventions  pour  1893  parce  que  la  demande  présentée  en  son  nom  par  M.  le 
général  Tricoche,  son  président,  a été  égarée. 

Votre  Commission  propose  une  subvention  complémentaire  de  1,000  francs, 
égale  à la  première  subvention  accordée  en  1892,  à titre  de  rappel. 

Si  on  considère  que  le  premier  exercice  financier  de  la  Société  se  solde  par  un 
excédent  de  recettes  de  500  francs  seulement,  avec  une  organisation  encore  incom- 
plète, ce  rappel  de  subvention  est  justifié. 

C’est  donc  une  allocation  totale  de  3,500  francs  que  nous  vous  proposons 
d’accorder  à la  Société  de  tir  au  canon  de  Paris. 

Nos  propositions  de  subventions  s’élèvent  à la  somme  globale  de  23,050  francs. 

La  ventilation  de  cette  somme  sur  les  quatre  catégories  que  nous  avons  établies 
donne  les  chiffres  suivants  : 


lre  catégorie.  - 

— Subvention  globale. 

7 . 400  fr. 

; par  tête,  5 

90 

C)e  

— 

2 . 900 

4 

24 

3e  — 

— 

2 . 800 

3 

09 

4e 



9 . 650 

2 

81 

Nous  vous  prions,  Messieurs,  d’approuver  le  projet  de  délibération  suivant. 


Paris,  le  18  octobre  1894. 


Le  rapporteur, 

F.  HATÏAT. 


. i 
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PROJET  DE  DÉLIBÉRATION 


Le  Conseil, 

Sur  le  rapport  de  sa  4 e Commission, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Les  subventions  suivantes  sont  allouées,  pour  1894,  aux 
sociétés  de  gymnastique  et  de  tir  ci-après  désignées  : 

Ier  arrondissement.  — La  Cité  : 300  francs. 

IIe  arrondissement.  — Les  Sans-souci  : 400  francs.  — La  Patriotique  : 
300  francs. 

IIIe  arrondissement.  — Les  Touristes  lyonnais  : 600  francs.  — Les  Gravil- 
liers  : 500  francs. 

IVe  arrondissement.  — La  Jeunesse  : 400  francs.  — Les  Volontaires  : 500  fr. 

Ve  arrondissement.  — Les  Chasseurs  topographes  : 300  francs.  — V Union  des 
volontaires  : 300  francs. 

VIIIe  arrondissement.  — Souviens-toi  : 300  francs. 

Xe  arrondissement.  — La  Française  : 500  francs.  — Société  de  tir  des  gym- 
nastes de  la  Seine  : 500  francs.  — V Alsacienne-Lorraine  : 600  francs. 

XIe  arrondissement.  — Le  Drapeau  : 500  francs.  — La  Renaissance  : 300  fr. 

— La  Liberté  : 300  francs.  — Association  des  instituteurs  de  la  Seine  : 2,500  fr. 

XIIe  arrondissement.  — L'Union  nationale  : 400  francs.  — Société  de  tir  du 
XIIe  arrondissement  : 400  francs. 

XIVe  arrondissement.  — Les  « Ex  » : 300  francs.  — En  Avant  ; 500  francs, 

— Les  Carabiniers  de  Plaisance  : 400  francs, 


\ 
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XVe  arrondissement.  — Société  civile  cle  tir  : 400  francs. 

XVIe  arrondissement.  — Les  Enfants  : 500  francs.  — 'France  {gymnastique)  : 
300  francs.  — France  (tir)  : 1,000  francs. 

XVIIe  arrondissement.  — F Avenir  : 300  francs.  — L'Étude  : 300  francs.  — 
La  Sentinelle  : 300  francs. 

XVIIIe  arrondissement.  - Le  Réveil  : 200  francs.  — La  Libérale  : 200  francs. 

XIXe  arrondissement.  — Stand  scolaire  de  la  rue  d' Allemagne  : 2,650  francs. 

— La  Bellevilloise  : 300  francs.  — L'Espérance  : 500  francs.  — F Avenir  : 
300  francs. 

XXe  arrondissement.  — Pro  Patria  : 600  francs.  — La  Parisienne  : 300  francs. 

— Société  de  tir  au  canon  de  Paris  : 3.500  francs. 

Art.  2.  — Le  montant  desdites  subventions  sera  versé  entre  les  mains  des  délé- 
gués des  sociétés  susmentionnées,  sur  justification  de  leur  qualité. 

Art.  3. — La  dépense,  s’élevant  à vingt-trois  mille  cinquante  francs  (23,050  fr.), 
sera  imputée  sur  le  crédit  inscrit  au  budget  de  1894  chap.  xix,  art.  93. 


ANNEXE 


Tableau  synoptique  des  renseignements  produits  par  les  sociétés 
de  gymnastique;  de  tir  et  d’instruction  militaire. 


RÉPARTITION  DES  SUBVENTIONS  DE  L’EXERCICE  1894. 
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H 

il 

EFFECTIF  DES  MEMBRES 

(NOMS  DES  SOCIÉTÉS 

5 /j 

ACTE 

5 

ACTIFS 

PUPILLES 

n ayaiti 
saliïl 
à la  loi  r| 

Sociétés  comprenant  de  35  à 75  membres  actifs. 

i" 

La  Cité 

2e 

Les  Sans-souci  (X) 

ou 

» 

La  Patriotique  (X) 

4 1 

J 

3” 

Les  Gravilliers 

40 

50 

[ 

4' 

La  Jeunesse  du  IV"  arrondissement.. . 

. 04 

9K 

/> 

P 

» 

Les  Volontaires  (X) 

00 

19 

F 

5e 

Les  Chasseurs  topographes 

Kit 

16 

F 

» 

L’Union  des  volontaires 

| 

10” 

La  Française  (X) 

n 

P 

11* 

La  Renaissance 

P 

» 

La  Liberté 

>J 

K 

12' 

L Union  nationale 

P 

)) 

Société  de  tir  du  Xll'  arrondissement. 

14 

P 

14' 

F 

15' 

Société  civile  de  tir  du  X\  ' arrondissement  (X) 

53 

» 

F 

10' 

Les  Enfants  (3) 

71 

p 

» 

France-gymnastique  (X) 

’k 

18' 

Le  Réveil 

/,e< 

73 

La  Libérale 

9Q 

O 

1 

19' 

La  Hellevi  lloise 

O J 

29 

» 

L Avenir 

P 

20' 

La  Parisienne 

KO 

i 

w 

I 

Totaux 

1,067 

245 

1 

Sociétés  comprenant  de  76  à ÎOO  membres  actifs. 

! 

8' 

Souviens-toi  (X) 

1 10' 

L’Alsacienne-Lorraine  (X) 

yo 

KO 

14' 

En  avant 

qq 

17' 

L’Avenir 

7Q 

» 

L’Etude  (X) 

» 

La  Sentinelle  (X) 

JO 

7Q 

1U 

19' 

L Espérance 

j 

i 

Totaux 

601 

7 L 

fi 

Sociétés  comprenant  de  10 1 à 200  membres  actifs. 

3' 

Les  Touristes  lyonnais 

10' 

Les  Gymnastes  de  la  Seine  (X) 

159 

\ 1 

15 

11' 

Le  Drapeau 

14' 

Les  Carabiniers  de  Plaisance  (X) 

20' 

Pro  Patria 

Totaux 

697 

215 

b 

Sociétés  comprenant  plus  de  200  membres  actifs. 

2' 

Société  de  tir  au  canon  de  Paris 

839 

H' 

Société  des  instituteurs  de  la  Seine... 

16e 

France-tir  (X) 

Oü/ 

' 

19' 

Stand  scolaire  de  la  rue  d’Allemagne  . . 

1,150 

Totaux 

1.383 

2,039 

P 

Récapitulation. 

Totaux  de  la  1"  Série 

c>r,K 

— 2'  Série 

— 3”  Série 

601 

697 

74 

O I K 

2$ 

u 

— 4'  Série 

1,383 

2,039 

n 

Totaux  généraux 

3,748 

2,573 

1,48 

43 
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TUATIOX 

,ET  T E S 

FINANCIÈRE 

DÉPENSES 

DEPENSES 

MOYENNES 

ANNUELLES 

par  tète. 

(i) 

PROPOSITIONS 

d’allocation 

fr.  c. 

1 

fr.  c. 

fr.  c. 

fr. 

c. 

792  23 

3,030  40 

54  46 

300 

» 

073  » 

1,398  70 

34  11 

400 

» 

183  83 

1,014  90 

10  57 

300 

» 

700  20 

893  83 

14  41 

500 

» 

580  » 

533  30 

9 87 

400 

)) 

890  73 

966  53 

11  11 

500 

» 

445  13 

443  60 

9 64 

300 

» 

(2) 

(2) 

» » 

300 

» 

189  80 

2,961  50 

41  13 

500 

» 

617  .» 

553  95 

11  80 

300 

)) 

254  60 

1,001  15 

25  03 

300 

» 

902  33 

873  35 

14  12 

400 

») 

223  95 

1.138  »» 

18  96 

400 

)) 

890  03 

801  » 

18  53 

300 

» 

400  73 

1,995  15 

36  27 

400 

» 

413  93 

1.392  75 

19  71 

500 

» 

48.3  33 

6.372  05 

71  60 

300 

» 

030  50 

591  15 

Il  15 

200 

» 

873  » 

824  60 

12  13 

200 

X> 

614  55 

493  50 

8 81 

300 

» 

059  40 

1.734  93 

29  40 

300 

„ 

072  35 

1,279  » 

24  59 

300 

» 

973  40 

30,375  40 

7,700  » 

330  13 

984  90 

11  07 

300 

319  » 

7,101  8(1 

73  21 

600 

173  50 

4.194  30 

42  80 

500 

» 

789  50 

1,696  50 

25  27 

400 

x> 

343  .. 

618  40 

5 88 

300 

» 

218  50 

1,906  15 

15  50 

300 

» 

420  43 

2,079  45 

27  24 

500 

)) 

496  1 0 

18.581  58 

2,900 

» 

391  35 

1,763  25 

11  17 

600 

)) 

193  15 

683  50 

4 45 

600 

» 

127  09 

5,906  75 

23  43 

600 

» 

790  40 

4,501  85 

42  46 

400 

» 

7 15  65 

2,715  65 

14  07 

600 

» 

)17  64 

». 

15,573  >. 

2,800 

» 

t62  y> 

9,939  80 

11  48 

3.500 

» 

(78  05 

11,487  45 

10  47 

2,500 

167  30 

6,612  53 

19  08 

1,000 

100  » 

2,955  60 

2 56 

2,650 

» (7) 

'07  33 

31,015  40 

9,650 

» 

73  40 

33,375  40 

7.700 

» 

96  10 

18.581  50 

2,900 

’17  64 

15,573  » 

2,800 

)) 

07  35 

31,015  40 

9,650 

» 

i*94  49 

93,545  30 

23,050  » 

OBSERVATIONS 


(i)  La  dépense  moyenne  annuelle  par  tête  est  calculée  sur  le  nombre 
total  des  membres  actifs  et  pupilles. 


(X)  Sociétés  ayant  un  local  particulier  pour  leurs  cours  et  exer- 
cices. 


(2)  Les  recettes  et  dépenses  sont  indiquées  mois  par  mois  sans 
résumé. 


(3)  Cette  société  est  composée  exclusivement  de  jeunes  enfants. 
Pour  ce  motif  les  sociétaires  sont  classés  comme  pupilles. 


(4)  La  Société  do  tir  au  canon  de  Paris  se  recrute  exclusivement 
parmi  les  ofllcicrs,  sous-officiers  et  soldats  de  réserve  et  de  l'ar- 
mée territoriale  appartenant  à l'arme  de  l'artillerie. 


(5)  Y compris  un  rappel  de  subvention  de  1,000  francs  pour  1893. 


(6)  Le  stand  scolaire  de  la  rue  d’Allemagne  n'admet  que  les  élèves 
des  écoles  communales.  Ces  élèves  ne  sont  astreints  à aucune 
rétribution  (classés  comme  pupilles). 


(7)  Compris  50  francs  pour  un  prix  d'excellence  à décerner  au  plus 
fort  tireur  du  3“  concours  annuel. 


Moyenne  des  dépenses  annuelles  par  tête  : l-'“  série.  23  fr.  15  c. 

— 2»  — . 27  12 

— 3-  — . 17  15 

— 4"  — . 9 03 

Moyenne  des  subventions  par  tête  : 1"  série 5 fr.  90  c. 

— — 2”  — 4 24 

— — 3“  — 3 09 

— — 4»  — 2 81 
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CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 

1894 


Présenté  par  U.  Paul  Escudier,  au  nom  de  la  6e  Commission  (1),  sur  la  nomination 
de  deux  membres  de  la  Commission  des  logements  insalubres. 


Messieurs, 

Aux  termes  de  l’art.  2 de  la  loi  du  13  avril  1850,  modifié  par  la  loi  du  25  mai 
1864,  la  Commission  des  logements  insalubres  de  la  ville  de  Paris  se  compose  de 
30  membres. 

Trois  d’entre  eux  viennent  de  se  retirer.  Le  premier,  M.  Maugin,  a donné  sa  démis- 
sion; le  second,  M.  Finance,  qui  faisait  partie  de  la  Commission  en  qualité  de 
conseiller  prud’homme,  n’exerce  plus  celte  fonction;  le  troisième,  M.  André  Gély,  a 
aussi  donné  sa  démission. 

Votre  Commission,  pour  le  remplacement  de  ces  deux  membres,  avait  à choisir 
entre  un  grand  nombre  de  candidats. 

Elle  s’est  inspirée  des  services  rendus  et  de  leur  capacité  professionnelle  et  vous 
propose  la  nomination  de  MM.  Finance,  en  remplacement  deM.  Maugin,  et  Barafort, 
comme  conseiller  prud’homme. 

Le  premier  fait  partie  de  la  Commission  des  logements  insalubres  depuis  1890; 
il  avait  été  présenté  à cette  époque  par  la  Chambre  syndicale  des  ouvriers  peintres 
en  bâtiment,  et,  depuis  ce  moment,  il  a participé  aux  travaux  de  la  Commission  et 
a rendu  des  services  qui  ont  été  très  appréciés. 


(1)  La  6°  Commission  (Hygiène  — Eaux  — Égouts)  est  composée  de  MM.  Arsène  Lopin,  président  ; Des- 
champs,  vice-président;  Berthaut,  secrétaire;  Daniel,  Escudier,  Gay,  Roger  Lambelin,  Landrin,  Lerolle, 
Ernest  Moreau,  Riant,  Paul  Viguier. 

145. 
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L’Administration  et  la  Commission  des  logements  insalubres,  en  dehors  de  votre 
Commission,  sont  d’accord  pour  le  présenter  à vos  suffrages. 

M.  Barafort  est  présenté  par  le  Conseil  de  la  chambre  syndicale  ouvrière  des  cui- 
siniers de  Paris  et  par  le  Comité  central  de  la  fédération  des  cuisiniers  de  France. 

Nous  avons  remarqué  que  la  Commission  des  logements  insalubres  ne  possédait 
parmi  ses  titulaires  aucun  membre  de  celte  corporation,  et  nous  avons  pensé  que 
M.  Barafort,  par  le  fait  de  ses  connaissances  spéciales,  devait  procurer  de  précieux 
avantages. 

Enfin,  pour  le  choix  du  troisième  titulaire,  votre  6e  Commission,  en  dehors  des 
motifs  précédents,  a tenu  à choisir  un  candidat  dans  la  profession  qui  était  le  moins 
représentée  parmi  les  membres  de  la  Commission  des  logements  insalubres. 

Dans  la  première  liste  ci-jointe  vous  trouverez  que  la  Commission  actuelle  com- 
prend : 

4 ingénieurs; 

8 architectes; 

11  médecins; 

3 membres  de  professions  diverses; 

1 pharmacien. 

En  conséquence,  le  choix  de  votre  6e  Commission  devait  se  porter  sur  un  phar- 
macien. 

Parmi  les  candidats,  deux  ont  paru  réunir  le  plus  grand  nombre  de  titres  : MM. 
Rouault  et  Vicario.  Mais  le  premier,  à cause  des  voies  obtenues  à la  dernière  élection, 
a recueilli  à la  6e  Commission  la  majorité  des  suffrages. 

Telles  sont  les  indications  que  la  6e  Commission  a cru  devoir  fournir  au  Conseil 
avant  le  vote  définitif,  qui  doit  avoir  lieu  mercredi  31  octobre. 

Paris,  le  26  octobre  1894. 

Le  rapporteur, 

Paul  ESCUDIER. 


3 — 


IV»  115 


ANNEXE  A. 


Commission  des  logements  insalubres 

(•9e  Section). 


MM. 

le  Préfet  de  la  Seine,  président. 

Fabre,  conseiller  de  préfecture,  délégué  du  Préfet. 

Ingénieurs  : 

MM. 

Dèyé,  ingénieur  civil,  secrétaire,  58,  boulevard  de  Clichv. 

Hudelo  (Louis  Albéric)  #,  1. 1|,  ingénieur  civil,  6,  rue  Saint-Louis-en-PIle. 
Turin,  ingénieur  civil,  31  bis,  avenue  des  Gobelins. 

Pujol,  ingénieur  des  arts  et  manufactures,  vice-président,  3,  rue  Duguav-Trouin. 

Architectes  : 

MM. 

Allard  (Louis-Théophile-Edmond),  architecte,  35  rue  de  Trévise. 

Bouiion,  architecte,  70,  avenue  des  Gobelins. 

Buisset,  architecte,  4,  rue  Berthollet. 

Cartier,  architecte,  28,  rue  de  Lyon. 

Decron,  architecte,  vice-président,  38,  rue  de  la  Chaussée-d’Anlin. 

Goustiaux,  architecte,  vice-président,  169,  boulevard  Pereire. 

Leroux,  architecte,  139,  boulevard  Pereire. 

Schacre,  architecte,  17,  rue  Berthollet. 
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Médecins  : 

MM. 

Brémond,  docteur  en  médecine,  13,  rue  Condorcet. 

Charpentier,  docteur  en  médecine,  55,  rue  Ramey. 

Dubuisson,  docteur  en  médecine,  1,  rue  Cabanis. 

Du  Mesnil  (Octave),  0.  #,  1. 1|,  médecin  en  chef  de  l’asile  de  Vincennes,  15,  rue  Lacépède. 
Issaurat,  docteur  en  médecine,  27,  rue  Drouot. 

Landois,  docteur  en  médecine,  60,  boulevard  Voltaire. 

Moutier,  docteur  en  médecine,  20,  rue  des  Halles. 

Napias,  #,  docteur  en  médecine,  68,  rue  du  Rocher. 

Perrin,  A.  docteur  en  médecine,  membre  de  la  délégation  cantonale  du  3e  arrondisse- 
sement,  66,  rue  de  Saintonge. 

Rotillon,  docteur  en  médecine,  8,  boulevard  Bonne-Nouvelle. 

Sacquet,  docteur  en  médecine,  6 boulevard  Richard-Lenoir. 

Pharmacien  : 

M. 

Lhotte,  pharmacien,  84,  boulevard  du  Montparnasse. 

Divers  : 

MM. 

Collin,  artiste  peintre,  152,  rue  de  Rennes. 

Delaby,  membre  de  la  délégation  cantonale  du  4e  arrondissement,  11,  rue  Beautreillis. 

Privé,  négociant,  secrélaire,  76,  rue  de  Rennes. 

Jourdan,  chef  du  bureau  des  Alignements,  secrélaire  honoraire,  avec  voix  consultative. 
Juillerat,  sous-chef  de  bureau,  secrétaire  administratif. 
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ANNEXE  B. 


LISTE  DES  CANDIDATS. 


Ingénieurs  : 

MM. 

Bacri,  ingénieur  architecte,  48,  rue  Montmartre. 

Boisseau,  ingénieur  civil,  ingénieur  attaché  à l’Exposition  de  1867,  1881,  a participé  à la  défense 
nationale  de  1870,  83  bis,  rue  Nolre-Dame-des-Champs. 

Belle,  ingénieur  des  Arts  et  manufactures,  chef  du  Laboratoire  de  chimie,  inspecteur  du  Travail 
des  enfants,  24,  rue  de  Condé. 

Goudchaux,  ingénieur,  ancien  membre  du  Conseil  municipal,  20,  rue  de  Berlin. 

Griveaud,  architecte-ingénieur,  ancien  élève  de  l'École  centrale,  a collaboré  aux  « Annales  de 
la  construction  d'Oppermann  »,  éludes  relatives  aux  établissements  communaux,  135  bis,  bou- 
levard du  Montparnasse. 

Marchais,  ingénieur  des  Arts  et  manufactures,  chimiste,  7,  rue  Notre-Dame-des-Champs. 

Tollet,  ingénieur-architecte,  études  qui  lui  ont  valu  les  premiers  prix  (Exposition  universelle 
de  1878),  a été  chargé  par  le  Conseil  municipal  de  l’éLudefde  la  transformation  des  casernes 
d octroi  en  petits  hôpitaux,  du  projet  d exécution  de  l’hôpital  Bichat  et  du  groupe  scolaire  de 
la  rue  Sorbier.  49,  rue  d’Amsterdam. 

Touchais,  ingénieur,  ancien  élève  de  l’École  polytechnique,  ingénieur  civil  des  mines,  expert 
près  le  tribunal  .civil  de  lre  instance,  inspecteur  départemental  du  travail  des  enfants  dans 
l’industrie,  26,  rue  Baudin. 

Des  Tourner  les,  ingénieur  des  Arts  et  manufactures,  13,  rue  de  Londres. 


Architectes  : 

MM. 

Barbare,  architecte-expert,  164,  rue  du  Temple. 

Barbary,  architecte,  vérificateur  de  la  ville  de  Paris,  expert  près  les  tribunaux,  28,  boulevard 
• de  Sébastopol. 
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MM. 

Barbey,  architecte-expert  près  la  justice  de  paix  du  XVIe  arrondissement,  97,  avenue  de  Villiers. 

Bayard,  architecte-expert  près  le  Tribunal  de  lre  instance,  101,  avenue  de  Villiers. 

Bergouniou,  architecte,  25,  rue  de  Jussieu. 

Besdel,  architecte-expert  à la  justice  de  paix  du  XIVe  arrondissement,  officier  d’Académie, 
12,  rue  Châtelain. 

Besniée,  architecte-expert  à la  mairie  du  IIIe  arrondissement,  1,  rue  des  Deux-Gares. 

Blazy,  architecte,  élève  des  Beaux-arts,  attaché  au  service  de  l’Administration  centrale,  membre 
du  Comité  d’hygiène  du  VIe  arrondissement,  45,  rue  de  Sèvres. 

Bloch  (Émile),  architecte,  professeur  aux  cours  d’adultes  de  la  Ville,  de  l’Association  polytech- 
nique, inspecteur  de  la  Salubrité,  officier  d’Académie.  16,  avenue  de  Villiers. 

Bourdeix,  architecte,  membre  de  la  Société  nationale  des  architectes,  inspecteur  de  la  Salubrité 
des  garnis,  attaché  à la  préfecture  de  Police,  7,  boulevard  Morland. 

Cendrier,  architecte,  ancien  sous-inspecteur  des  travaux  de  la  ville  de  Paris  et  de  l’Assistance 
publique,  de  1863  à 1880,  85,  rue  Saint-Lazare. 

Cerveaux,  ancien  entrepreneur  de  bâtiments  et  architecte,  administrateur  du  bureau  de  bienfai- 
sance du  XIIIe  arrondissement,  3,  rue  du  Jura. 

Crivelli,  architecte-expert,  26,  rue  Monsieur-le-Prince. 

Dachery,  architecte-expert,  11,  rue  Pérignon. 

Daviet,  architecte,  ex-sous-inspecteur  des  bâtiments  aux  chemins  de  fer  de  l’État,  1,  rue  de 
Mirbel. 

Delaporte,  architecte,  membre  de  la  Société  natiouale  des  architectes  de  France,  membre  de  la 
Commission  d’hygiène  et  de  salubrité  publique  du  5e  arrondissement,  7,  avenue  des  Gobelins. 

Dezermaux,  architecte,  ancien  élève  de  lre  classe  à l’École  des  beaux-arts,  inspecteur  de  travaux 
à l’Assistance  publique  (agence  temporaire),  expert  près  les  justices  de  paix  des  IXe  et  XXe  ar- 
rondissements, 9,  rue  Bourdaloue. 

Dubreuil,  architecte,  officiel'  'd’Académie,  président  de  la  Société  nationale  des  architectes, 
membrejjde  la  Commission  du  règlement  sur  les  constructions  et  de  la  Commission  technique 
de  l’assainissement  de  Paris,  32,  rue  Denfert-Rochereau. 

Ducolombié,  architecte,  ancien  élève  de  lre  classe  de  l’École  des  beaux-arts,  ancien  sous-inspec- 
teur aux  travaux  de  la  reconstruction  du  Palais-Royal  en  1872,  a exécuté  d’importants  travaux 
pour  le  compte  de  particuliers,  12,  rue  de  Navarin. 

Errard,  architecte,  se  présente  comme  compétent  dans  toutes  les  questions  de  salubrité,  admi- 
nistrateur du  bureau  de  bienfaisance  du  XIVe  arrondissement,  96.  rue  de  Miromesnil. 

Evrard,  architecte,  délégué  cantonal,  208,  avenue  du  Maine. 

Feuneuille,  architecte-expert,  1,  rue  Victor-Lelalle. 

Firrin,  architecte,  capitaine  auxiliaire  du  génie  pendant  lacampagne  1870-1871,  11,  rue  Cusfine. 
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MM. 

Flamant,  aichitecte,  membre  delà  Société  des  architectes  de  France,  membre  du  conseil  de 
cette  société,  architecte  de  la  Salubrité  des  garnis,  exposant  à l'Exposition  de  1878  (mention 
honorable),  nombreuses  publications,  6,  rue  Allard  (Saint-Mandé). 

Géroust,  architecte-expert,  39,  rue  Saint-Ambroise. 

Gravev,  architecte,  nombreux  travaux  d’architecture,  117,  rue  Monge. 

Grujon,  architecte,  a exécuté  plusieurs  travaux  importants,  16,  avenue  de  Mac-Mahon. 

Han i.\,  architecte,  66,  rue  Doudeauville. 

Harouard,  architecte,  expert  près  la  justice  de  paix  du  XIe  arrondissement,  fait  partie  de  la 
Commission  d’hygiène  de  cet  arrondissement,  27,  rue  d’Angoulême. 

Josso,  architecte  diplômé  par  le  Gouvernement,  11,  rue  d’Assas. 

Leautey,  architecte,  délégué  cantonal  du  XVIIIe  arrondissement,  membre  du  conseil  d’adminis- 
tration de  la  Caisse  des  écoles  dont  il  est  secrétaire  général,  fait  partie  de  la  Commission 
d’hygiène  du  XVIIIe  arrondissement,  32,  place  Saint-Georges. 

Leroy,  architecte,  ex-vérificateur  des  travaux  de  la  Ville,  31,  rue  des  Martyrs. 

Letijorel,  architecte,  ancien  élève  de  lecole  des  Beaux-arts,  ex-attaché  aux  travaux  de  l’Assis- 
tance publique,  membre  de  la  Société  de  médecine  publique  et  d’hygiène  professionnelle 
26,  rue  La  Fontaine. 

Luberyille,  architecte,  élève  de  l’école  des  Beaux-arts,  8,  rue  Guisarde. 

Maublanc,  architecte,  établi  depuis  1869,  39,  rue  de  Rivoli. 

Morice,  architecte,  auteur,  avec  son  frère,  du  monument  de  la  République,  construit  le  monu- 
ment de  Raspail,  primé  au  concours  pour  reconstruction  de  la  mairie  du  Xe  arrondissement 
15,  boulevard  Pereire. 

Mi  het,  architecte,  9/,  rue  Denfert-Rochereau,  a fait  exécuter  de  nombreux  travaux  concernant 
la  salubrité. 

Pêne,  architecte,  a traité  dans  le  journal  a l’Architecte  » diverses  questions  se  rattachant  à 
l’hygiène,  175,  rue  Lecourbe. 

Pi na r,  architecte,  officier  d’Académie,  expert  de  la  justice  de  paix  du  XIe  arrondissement  61  rue 
Blanche. 

Pommay,  architecte,  140,  boulevard  de  Magenta. 

Renault,  architecte,  15,  rue  Durantin. 

Rousseau,  architecte,  4,  rue  de  Mirbel. 

Talpone,  architecte,  élève  des  écoles  des  Beaux-arts  et  des  Arts-et-métiers,  dessinateur,  exposition 
de  1867,  deux  médailles,  ex-vérificateur  des  travaux  de  la  ville  de  Paris,  officier  d’Académie 
membre  du  conseil  de  la  Société  nationale  des  architectes,  président  de  la  section  de  jurispru- 
dence et  législation  de  celte  société,  99,  boulevard  de  Magenta. 

Verhaeghe,  ai chitecte,  élève  de  1 École  des  beaux-arts,  16,  rue  des  Saints-Pères. 
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Médecins  : 

MM. 

Bernard,  docteur  en  médecine,  sa  thèse  a été  l’objet  d'une  distinction  de  la  Faculté  de  Paris, 
CO,  i'ue  du  Four. 

Bertrand,  docteur  en  médecine,  clinique  pour  les  pauvres,  2,  rue  de  l'Entrepôt. 

Blanchon,  docteur  en  médecine,  médecin  du  bureau  de  bienfaisance  du  XIIe  arrondissement, 
médecin  des  ambulances,  médecin-major  de  la  garde  nationale  de  marche,  médecin  de  l’admi- 
nistration des  Postes  (1870).  Révoqué  pour  participation  à la  Commune,  médaille  militaire, 
2,  place  de  Passy. 

Blayac,  docteur  en  médecine,  secrétaire  de  la  Société  d’hygiène,  vice-président  de  la  Société 
des  médecins  inspecteurs  des  écoles  de  la  Seine,  ancien  interne  en  pharmacie,  50,  rue 
Truffaut. 

Bouhében,  docteur  en  médecine,  lauréat  de  la  Faculté  de  Paris,  76,  rue  du  Faubourg-Saint-Denis. 

Buisson,  docteur  en  médecine  à la  Faculté  de  Paris,  159  bis , rue  Lafayette,  1,  rue  de  l’Aqueduc. 

Châtelain,  docteur  en  médecine,  médecin  inspecteur  des  écoles,  médecin  du  bureau  de  bienfai- 
sance, membre  de  la  Commission  d’hygiène  et  de  salubrité  du  XIIIe  arrondissement,  professeur 
d’hygiène,  25,  avenue  des  Gobelins. 

Demars,  docteur  en  médecine,  ancien  interne  des  hôpitaux  de  Paris,  10,  rue  de  Chabanais. 

Descoust,  docteur  en  médecine,  membre  de  la  Société  d’hygiène  professionnelle  et  de  médecine 
publique,  auteur  de  plusieurs  publications  d’hygiène,  16,  rue  Herold. 

Dupont,  médecin,  docteur  de  la  Faculté  de  Paris,  lauréat  de  la  Faculté,  se  présente  comme 
s’occupant  spécialement  de  questions  d'hygiène,  17,  rue  des  Pyramides. 

Dupré,  médecin,  docteur  en  médecine,  37,  cours  de  Vincennes. 

Gallois,  docteur  en  médeine,  ancien  interne  à Paris,  s’est  spécialement  occupé  d’études  micro- 
biologiques, 83,  boulevard  Malesherbes. 

Gley,  docteur  en  médecine,  chef  de  laboratoire  à la  Faculté  de  médecine  de  Paris,  chef  du  labo- 
ratoire des  cliniques  de  l’IIôtel-Dieu,  membre  de  la  Société  de  biologie,  37,  rue  Claude- 
Bernard. 

Hitif.r,  docteur  en  médecine,  41,  rue  Boursault. 

Lanteirès,  médecin  du  ministère  des  Affaires  étrangères  et  de  la  préfecture  de  Police  (police 
municipale),  111,  route  de  Versailles,  à Billancourt. 

Ledé,  docteur  en  médecine,  ancien  externe  des  hôpitaux,  a professé  l’hygiène  pendant  cinq  ans 
à l’Union  française  de  la  jeunesse  et  deux  ans  à l’Association  philotechnique  (Ternes),  2e  année 
de  cours  d’hygiène  à la  Caisse  des  écoles  du  IVe  arrondissement,  médaille  d’honneur  de  lre 
classe,  ambulance  lors  de  l’explosion  de  la  rue  François-Miron,  quai  aux  Fleurs. 
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MM. 

Mangenot,  docteur  en  médecine,  médecin  inspecteur  des  écoles,  de  l’état-civil,  de  la  Crèche 
laïque  du  berceau  de  l’enfance,  délégué  du  ministère  de  l’Instruction  publique  au  congrès 
international  d’hygiène  de  Vienne  1887,  président  de  la  Société  des  médecins  inspecteurs  des 
écoles,  secrétaire  de  la  Société  de  médecine  publique  et  d’hygiène  professionnelle,  nombreux 
travaux  scientifiques,  officier  de  l’Instruction  publique,  55,  avenue  d’Italie. 

Masson,  docteur  en  médecine,  médecin  du  bureau  de  bienfaisance  du  XVIIe  arrondissement, 
délégué  cantonal,  188  bis,  boulevard  Pereire. 

Mouzon,  docteur  en  médecine,  ancien  interne  en  médecine  et  en  chirurgie,  lauréat  (médaille 
d’or)  de  la  Faculté  de  Paris,  19,  rue  de  l’ Arbre-Sec. 

Naulin,  docteur  en  médecine,  membre  de  la  Commission  d’hygiène  du  XIIe  arrondissement, 
présenté  par  cette  commission  (adresse  inconnue). 

Prengruerer,  docteur  en  chirurgie,  chirurgien  des  hôpitaux,  32,  rue  des  Mathurins. 

Radou,  docteur  en  médecine,  médecin  du  bureau  de  bienfaisance  et  inspecteur  des  écoles  com- 
munales, a étudié  de  nombreuses  questions  d’hygiène,  7,  rue  Notre-Dame-des-Victoires. 

Rueff,  chef  de  clinique  adjoint  de  la  Faculté  de  médecine  de  Paris,  95,  rue  de  Turenne. 

Ruelle,  docteur  en  médecine,  médecin  du  bureau  de  bienfaisance  et  de  l’état  civil  du  XIXe  arron- 
dissement, médecin  délégué  pour  les  épidémies,  15,  rue  de  Meaux. 

Signez,  docteur  en  médecine,  membre  de  la  Commission  d’hygiène  du  XIe  arrondissement, 
membre  délégué  du  Conseil  d’hygiène  pendant  l’épidémie  de  1884,  professeur  d’hygiène  à 
l’Union  des  femmes  de  France  et  directeur  de  ses  cours  (XIe  arrondissement),  médecin  ins- 
pecteur des  écoles  de  la  ville  de  Paris,  136,  boulevard  Voltaire. 

Toledano,  docteur  en  médecine,  ancien  interne  des  hôpitaux  civils  d’Alger,  lauréat  de  l'École 
de  médecine  et  pharmacie  d’Alger,  ex-médecin  des  Invalides,  membre  de  la  Société  de  méde- 
cine pratique  et  d’hygiène  professionnelle,  médecin  du  bureau  de  bienfaisance,  médecin  ins- 
pecteur des  établissements  scolaires  de  la  ville  de  Paris,  29,  rue  de  Bourgogne. 

Tourangin,  médecin,  ancien  conseiller  général  de  l’Indre,  ancien  délégué  cantonal  de  l’Indre  et 
du  XIe  arrondissement,  médecin  de  sociétés  de  secours  mutuels,  membre  adjoint  du  Conseil 
d’hygiène  du  XIe  arrondissement,  20  bis,  boulevard  Voltaire. 

Verneau,  docteur  en  médecine,  médecin  du  bureau  de  bienfaisance  du  XIe  arrondissement, 
médecin  inspecteur  des  écoles,  professeur  à l’Association  scientifique,  missions  scientifiques  du 
ministère  de  l’Instruction  publique,  nombreuses  publications,  médailles  d’or  (1875-1876), 
diplômes  d'honneur,  officier  de  l’Instruction  publique,  29,  quai  Bourbon. 

Wiet,  docteur  en  médecine,  144,  rue  Lafayelle. 

Pharmaciens , chimistes  : 

MM. 

Francolin,  chimiste,  ancien  professeur,  membre  secrétaire  rapporteur  de  la  17e  Commission  du 
travail  des  enfants  dans  les  manufactures  (Xe  arrondissement),  se  présente  comme  s’étant 
occupé  depuis  plus  de  25  ans  des  questions  d’hygiène,  membre  de  la  Sous-commission 
d’hygiène  du  Xe  arrondissement,  174,  rue  du  Faubourg-Saint-Denis. 
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MM. 

Joly,  ancien  droguiste,  a pris  « possession  » de  la  mairie  du  IYC  arrondissement  dans  la  nuit  du 
4 septembre  1870,  et  a fait  partie  alors  de  la  Commission  municipale,  a largement  coopéré 
aux  mesures  prises  pour  l'organisation  des  services  du  siège  de  Paris,  55,  rue  Boursault. 

Mellier,  chimiste,  97,  avenue  de  Clichy. 

Raimbault,  chimiste,  diplômé  de  renseignement  supérieur  d'agriculture,  chimiste  expert  du 
Laboratoire  municipal,  chimiste  honoraire  de  la  ville  de  Paris  pendant  30  ans,  0,  cité 
Condorcet. 

Rouault,  pharmacien,  administrateur  de  la  Caisse  des  écoles,  membre  du  bureau  de  bienfai- 
sance du  Ve  arrondissement,  74,  rue  Monge. 

Tessier,  pharmacien  de  lre  classe,  pharmacien  aide-major  stagiaire,  1er  de  promotion,  campagnes 
de  1855  à 1861,  aide-major  de  lre  classe,  pharmacien  en  chef  de  la  Garde  de  Paris  de  1862  à 
1865,  proposé  pour  la  Légion  d’honneur,  1,  rue  Dolomieu  (place  Monge). 

Vicario,  pharmacien,  licencié  ès-sciences  physiques,  lauréat  de  l’École  supérieure,  membre  de  la 
Société  française  d’hygiène,  professeur  de  chimie  à l’Association  philolechnique  (cours  gratuits) 
depuis  1883,  13,  boulevard  Haussmann. 

Professeurs,  publicistes  : 

MM. 

Beaumont,  chef  de  l’institution  Jauffret,  officier  de  l’Instruction  publique,  vice-président  de  la 
Société  des  chefs  d’institution,  administrateur  du  bureau  de  bienfaisance  du  Ve  arrondisse- 
ment, 97,  boulevard  Saint-Michel. 

Bloch,  ancien  professeur,  délégué  cantonal  du  IVe  arrondissement,  22,  rue  Beautreillis. 

Bonnot  (Georges),  publiciste,  48,  rue  Monsieur-le-Prince. 

Laromiguière-Lafon,  études  médicales  à Montpellier  et  à Strasbourg,  a constitué  à Java,  en 
1867,  une  société  pour  la  production  de  la  soie,  a exécuté  des  travaux  de  drainage  et  des 
constructions  dont  la  salubrité  a été  reconnue,  63,  rue  Lepic. 

Renault,  membre  de  l’enseignement,  études  sur  l’hygiène,  10,  rue  Beaubourg. 

Conseillers  prud’hommes  ouvriers  : 

MM. 

Barafort,  conseiller  prud’homme,  ouvrier  cuisinier. 

Blanchf.t,  serrurier  pour  pianos,  travaille  chez  lui  depuis  30  ans,  rue  des  Panoyaux,  passage 
Rivière,  20. 

Bourdin,  ancien  ouvrier  mécanicien,  s’est  montré  fort  dévoué  pendant  le  siège  de  1870,  services 
rendus  à la  mairie  du  XVe  arrondissement,  78,  boulevard  de  Sébastopol. 

Braun,  chimiste-essayeur  de  commerce,  s'est  constamment  occupé  d’hygiène  publique,  115,  rue 
de  Mén  il  mon  tant. 

Cambomoreil,  conseiller  prud’homme,  67  rue  de  la  Glacière. 
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MM. 

Couary,  conducteur  municipal  en  retraite,  4,  villa  du  Ponl-de-Grenelle. 

Finance,  membre  sortant,  16,  rue  Guénégaud. 

Grandpierre,  membre  du  Conseil  des  prud’hommes  en  1850,  1881,  1887,  a fait  partie  de  la 
Commission  des  logements  insalubres,  46,  boulevard  de  Bellevii le. 

Guillard,  graveur,  n’exerce  plus  celte  profession  depuis  1883,  administrateur  du  bureau  de 
bienfaisance  du  XIe  arrondissement,  143,  rue  Oberkampf,  60,  rue  de  La  Villelte. 

Guitton,  tailleur  de  pierres,  ancien  président  au  Conseil  des  prud'hommes,  conducteur  des  tra- 
vaux de  la  Ville  à Ville-Evrard,  délégué  à l’Exposition  de  Vienne  (Autriche)  1873,  26,  rue 
Dauphine. 

Hahn,  ouvrier  peintre  en  bâtiments,  présenté  par  la  chambre  syndicale,  7,  passage  Tbiéré. 

Hunsicker,  menuisier,  sous-inspecteur  dans  les  ateliers  de  travail  manuel  aux  écoles  commu- 
nales, membre  du  bureau  de  bienfaisance  dn  XIIIe  arrondissement  depuis  la  création  de  ce 
bureau,  111,  avenue  d’Ivry. 

Lagarde,  conseiller  prud'homme,  97,  rue  de  Grenelle. 

Lequien,  statuaire,  administrateur  du  bureau  de  bienfaisance  du  IIIe  arrondissement,  103,  bou- 
levard Richard-Lenoir. 

Louvignv,  ouvrier  peintre  en  bâtiment,  présenté  par  la  Chambre  syndicale  (1870),  13,  rue 
Geoffroy-l’Angevin. 

Ponard,  ouvrier  parqueteur,  président  du  Conseil  de  prud’hommes  pour  le  bâtiment. 

Thiéry,  vice-président'de  la  Chambre  syndicale  des  ouvriers  cuisiniers  de  Paris,  présenté  par  cette 
chambre,  39,  rue  Poulet. 

Vali.adon,  maçon,  conseiller  prud’homme,  chef  de  chantier  des  travaux  de  l’Hôtel  de  Ville  et 
de  la  Sorbonne,  8,  rue  de  Genlilly. 

Dicevs  : 


MM. 

Belot,  entrepreneur  de  peinture,  officier  d’académie,  officier  détaché  à l’École  normale  supé- 
rieure, 47,  rue  Richer. 

Charpentier,  46, 'rue  des  Cendriers. 

Deniau,  rentier,  administrateur  du  bureau  de  bienfaisance  du  XVIIe  arrondissement,  ex-pharma- 
cien de  lrc  classe,  53,  rue  des  Batignolles. 

Derveaux,  ancien  commerçant  libraire,  administrateur  du  bureau  de  bienfaisance  et  de  la  Caisse 
des  écoles  du  XIe  arrondissement,  membre  de  la  Commission  d’hygiène  du  XIe  arrondissement, 
32,  rue  d’Angoulème. 
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MM. 

Fontaine,  commis-principal  aux  Finances,  administrateur-ordonnateur  et  délégué  du  bureau  de 
bienfaisance  du  XVIIIe  arrondissement,  délégué  cantonal,  24,'  rue  Duranlin. 

Fhooer,  ancien  chef  de  section  chargé  des  acquisitions  de  terrain  pour  le  compte  de  l’État  8 rue 
des  Vosges. 

Grilliat,  commis  métreur,  conducteur  de  travaux  de  couverture  et  plomberie,  médaillé, 
XIe  arrondissement,  conducteur  des  travaux  du  service  d’ Architecture,  41,  rue  Sedaine. 

Jette,  23,  rue  de  Laval. 

Kuentzmann,  20,  rue  Pestalozzi. 

Legendre,  ancien  sous-chef  au  ministère  du  Commerce,  chevalier  de  la  Légion  d’honneur,  offi- 
ciel d Académie,  chargé  au  ministère  du  service  des  établissements  dangereux,  insalubres  et 
incommodes  et  des  logements  insalubres,  15,  rue  Galvani. 

Magnac,  conducteur  retraité  des  Ponts  et  chaussées,  48,  rue  de  Lesseps,  81,  rue  deBagnolet. 

Rémy,  négociant,  35,  avenue  des  Gobelins. 

Renaud,  entrepreneur  de  maçonnerie  pendant  30  ans,  221,  boulevard  Voltaire. 

Rouyer,  délégué  cantonal  du  4e  arrondissement,  21,  rue  des  Archives. 

Thibaut,  ancien  propriétaire,  21,  avenue  Philippe-Auguste. 


1145.  — Imprimerie  municipale,  Hôtel  de  Ville.  — 1894. 


CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 

1894 


PROJET  DE  RÉSOLUTION 

Au  nom  de  la  lTe  Commission,  relatif  à la  mise  à V enquête  d'une  nouvelle  règle- 
mentation pour  les  occupations  du  sol  de  la  voie  publique  par  les  étalages  de 
marchandises , dépôts  de  chaises  et  de  tables,  petits  étalagistes,  etc., 

PRÉSENTÉ  PAR 

nvr.  3F\  & a.  tu  t a»  r^r 

4 

CONSEILLER  MUNICIPAL. 


Messieurs, 

Par  mémoire  en  date  du  18  octobre  1894,  M.  le  Préfet  de  la  Seine  soumet  au 
Conseil  municipal  le  projet  d’une  réglementation  nouvelle  pour  les  occupations  du 
sol  de  la  voie  publique  par  les  étalages  de  marchandises,  dépôts  de  chaises  et  de 
tables,  petits  étalagistes,  etc. 

Le  but  de  la  nouvelle  réglementation  proposée  est  de  régulariser  la  situation  des 
concessionnaires  qui,  par  tolérance,  contrairement  aux  prescriptions  de  la  régle- 
mentation en  vigueur,  occupent,  sans  verser  aucune  redevance  supplémentaire,  une 
surface  de  trottoirs  supérieure  à celle  à laquelle  ils  ont  droit. 

Actuellement  le  maximum  d’occupMipnest  fixé  à cinquante  centimètres  pour  les 
étalages  de  marchandises  et  à trois  métrés  pour  les  dépôts  de  chaises  et  de  tables. 
La  redevance  annuelle  ne  peut  dépasser  celle  calculée  d’après  ces  dimensions 
maxima. 

En  fait,  sur  nombre  de  points,  les  étalages  de  marchandises  et  les  dépôts  de 


(1)  La  lr"  Commission  (Finances  — Contentieux ) est  composée  de  MM.  Sauton,  président;  Patenne,  vice- 
président;  Puech,  secrétaire  ; Alpy,  Attout-Tailfer,  Paul  Bernard,  Paul  Brousse,  Fournière,  Froment-Meurice, 
Lyon-Alemand,  Prache,  Quentin-Bauchart. 
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chaises  et  de  tables  occupent  des  emplacements  de  beaucoup  supérieurs.  L’Admi- 
nistration estime  qu’il  y a lieu,  tout  au  moins  au  point  de  vue  fiscal,  de  mettre  un 
terme  à cet  état  de  choses. 

Elle  propose  d’autoriser  les  commerçants,  quelle  que  soit  leur  profession,  à 
occuper  toute  la  surface  concédable  de  chaque  trottoir,  et  de  fixer  la  redevance 
annuelle  d’après  remplacement  réellement  occupé. 

Pour  chaque  voie  la  largeur  libre  du  trottoir  à réserver  à la  circulation  fait  d’ail- 
leurs l’objet  de  propositions,  d’une  part  de  la  Préfecture  de  la  Seine,  d’autre  part  de 
la  Préfecture  de  police  qui,  aux  termes  du  décret  du  10  octobre  1859,  doit  être 
appelée  à donner  son  avis. 

Des  dispositions  sont  prises  pour  figurer  d’une  manière  apparente  sur  le  sol 
la  limite  des  concessions. 

A côté  de  la  question  d'intérêt  général  relative  aux  besoins  de  la  circulation  sur 
les  trottoirs,  la  réglementation  nouvelle  touche  sur  un  certain  nombre  de  points  de 
détail  les  intérêts  si  respectables  du  commerce  parisien. 

Votre  lre  Commission  a pensé  qu’il  y avait  lieu  de  soumettre  la  nouvelle  régle- 
mentation à une  enquête  dans  les  vingt  mairies  de  Paris. 

Sur  le  vu  des  résultats  de  l’enquête,  le  Conseil  municipal  pourra  statuer  en  con- 
naissance de  cause. 

J ai  1 honneur  de  vous  soumettre  en  son  nom  le  projet  de  délibération  suivant. 

Paris,  le  24  octobre  1894. 


Le  rapporteur, 

F.  SAUTON. 
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PROJET  DE  DÉLIBÉRATION 


Le  Conseil 
Délibère  : 

Article  unique.  — L’Administration  est  invitée  à soumettre  à une  enquête,  pendant 
une  durée  de  quinze  jours,  dans  chacune  des  mairies  des  vingt  arrondissements  de 
Paris,  le  projet  de  réglementation  dont  la  teneur  suit  pour  les  occupations  du  sol  de 
la  voie  publique  par  les  étalages  de  marchandises,  dépôts  de  chaises  et  de  tables, 
petits  étalagistes,  etc.,  ainsi  que  les  étals  mentionnant,  pour  chaque  rue,  le  prix  de 
location  du  terrain  et  la  largeur  libre  du  trottoir  à réserver  à la  circulation. 


Projet  de  réglementation. 

Article  premier.  — Les  redevances  municipales  pour  l’occupation  de  la  voie 
publique  et  des  promenades  publiques  parisiennes  par  les  étalages  de  marchandises 
au  devant  des  boutiques  et  magasins,  par  les  petits  étalagistes  et  par  les  dépôls  de 
tables  et  chaises  au  devant  des  établissements  de  limonades  et  débitants  de  bois- 
sons, seront  perçues  conformément  au  tarif  ci-annexé  pendant  les  années  1895, 
1896,  1897,  1898  et  1899. 

La  redevance  relative  à la  zone  concédée  sur  un  pan  coupé  ne  faisant  pas  partie 
d’une  voie  dénommée  sera  réglée  sur  le  plus  élevé  des  tarifs  des  deux  voies  qui  se 
croisent  à cet  endroit. 

Les  prix  du  tarif  ci-annexé  sont  applicables  dans  une  première  zone  de  un  mètre 
de  largeur  à partir  de  ta  devanture. 

Ces  prix  seront  majorés  de  25  % dans  une  seconde  zone  de  un  mètre  de  largeur, 
et  de  50  % au-delà. 

Sont  assimilées  aux  étalages,  et  soumises  aux  mêmes  redevances  et  conditions 
réglementaires,  les  occupations  habituelles  du  trottoir  par  des  marchandises  em- 
ballées, reçues  ou  à livrer  par  les  magasins. 

Les  étalages  de  toutes  sortes  empiétant  sur  la  voie  publique  (tablettes,  vitrines, 
étalages  suspendus,  etc.),  autorisés  par  les  règlements  de  voirie,  ou  simplement 
tolérés  à litre  précaire  et  révocable,  seront  soumis  aux  mêmes  règles  que  les  autres 
étalages  et  à la  même  redevance  annuelle,  indépendante  du  droit _de  premier  éta- 
blissement dit  de  voirie. 


Art.  2.  — En  ce  qui  concerne  les  petits  étalagistes,  les  redevances  seront  fixées 
comme  il  suit,  d’après  la  surface  réellement  concédée  et  délimitée  comme  il  est  dit 
ci-après  : 

Les  prix  entiers  du  tarif  seront  appliqués  aux  commissionnaires,  décrotteurs, 
stationnant  sur  la  voie  publique  avec  crochets,  sellettes,  etc.,  aux  marchands  de 
journaux,  de  fleurs,  de  gâteaux,  etc.,  stationnant  sur  la  voie  publique  avec  bara- 
ques, échoppes  mobiles,  tables,  chaises,  etc. 

La  moitié  du  prix  du  tarif  sera  appliquée  aux  marchands  de  lait,  de  soupe,  de 
café  et  ne  stationnant  que  jusqu’à  neuf  heures  du  matin  en  été  et  dix  heures  en 
hiver. 

Le  quart  du  prix  du  tarif  sera  appliqué  aux  marchands  d’oranges  stationnant 
devant  les  théâtres  pendant  la  durée  des  représentations. 

Un  prix  uniforme  de  5 francs  par  mètre  superficiel  sera  appliqué  aux  marchands 
de  vieux  livres,  médailles,  etc.,  étalant  leurs  marchandises  dans  des  caisses  mobiles 
sur  les  parapets  des  quais. 

Art.  3.  — Pour  les  étalages  de  marchandises  au  devant  des  boutiques,  les  con- 
cessions auront  la  largeur  demandée  par  les  concessionnaires  dans  les  limites  de  la 
zone  concédable  telle  qu’elle  est  définie  ci-après.  Toutefois,  l’Administration  aura 
la  faculté  de  ne  concéder, suivant  les  circonstances  locales,  qu’une  partie  de  cette 
zone  concédable  et  notamment  partout  où,  suivant  la  nature  de  la  circulation  et  le 
genre  de  commerce,  il  y aura  stationnement  devant  les  étalages,  de  réserver  la  zone 
nécessaire  à ce  stationnement  du  public. 

La  largeur  concédée  sera  comptée  à partir  du  soclede  la  devanture,  ou,  enl’absence 
de  devanture,  à partir  de  l’alignement,  dans  les  parties  alignées,  ou  à partir  du  nu 
du  mur  dans  les  parties  non  alignées. 

La  redevance  sera  calculée  sur  une  largeur  de  O m.  50  c.  pour  les  concessions 
d’une  largeur  égale  ou  inférieure  à 0 m.  50  c.  ; au-delà  de  0 m.  50  c.  la  redevance 
portera  sur  des  largeurs  de  0 m.  75  c.,  1 mètre,  1 m.  25  c.,  i m.  50  c.  et  ainsi 
de  suite  suivant  la  largeur  de  l’étalage,  en  croissant  par  0 m.  25  c.,  toute  fraction 
de  0 m.  25  c.  en  excédent  comptant  pour  0 m.  25  c. 

Art.  4.  — Pour  les  dépôts  de  tables  et  chaises  au-devant  des  limonadiers, 
débitants  de  boissons  et  restaurateurs,  les  concessions  auront  les  largeurs  sui- 
vantes : 

1 mètre  pour  une  rangée  de  tables  et  une  rangée  de  chaises  adossée  à la 
devanture. 

1 m.  50  c.  pour  une  rangée  de  tables  et  deux  rangées  de  chaises,  et  ainsi  de 
suite  dans  les  limites  de  la  zone  concédable  sous  les  réserves  portées  à l'article  pré- 
cédent, selon  le  nombre  et  la  disposition  des  rangées  de  chaises  et  de  tables. 

Exceptionnellement;  sur  les  trottoirs  de  médiocre  largeur  et  quand  cela  sera  pos- 
sible sans  nuire  à la  circulation,  l’Administration  pourra  concéder  des  largeurs  de 
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0 m.  50  c.  ou  0 m.  75  c.  pour  une  rangée  de  guéridons  avec  chaises  intercalées; 
mais,  dans  ce  cas,  la  redevance  sera  calculée  comme  si  la  concession  avait 
0 m.  75  c.  de  largeur. 

Le  prolongement  intermittent  pendant  quelques  heures  de  la  journée  des  rangées 
de  tables  et  chaises  au  devant  d’une  boutique  voisine  fermée,  pourra  être  autorisé 
sous  réserve  du  consentement  du  voisin,  moyennant  l’acquit  d’une  redevance 
spéciale,  basée  sur  le  tiers  du  tarif  et  sur  la  surface  occupée. 

A partir  de  7 heures  du  soir,  il  pourra  être  installé  des  chaises  et  tables  supplé- 
mentaires, mais  seulement  dans  la  limite  de  la  zone  concédable.  Celte  occupation 
sera  également  assujettie  à une  redevance  spéciale  basée  sur  le  tiers  du  tarif  et  sur 
la  surface  occupée. 

Art.  5. — Il  ne  pourra  être  accordé  de  concessions  de  l’une  des  largeurs  ci- 
dessus  indiquées  que  dans  les  limites  de  la  zone  concédable,  telle  qu’elle  est  définie 
en  principe  dans  les  tableaux  ci-annexés  dans  lesquels  on  a réservé  à la  circulation 
une  largeur  nette  minirna,  savoir  : 

Pour  les  voies  de  circulation  exceptionnelle,  3 mètres; 

Pour  les  voies  de  grande  circulation,  2 m.  50  c.; 

Pour  les  voies  de  moyenne  circulation,  1 m.  50  c.; 

Pour  les  voies  de  petite  circulation,  1 mètre; 

Ces  largeurs  étant  comptées  soit  de  l’arête  du  trottoir,  soit  de  la  ligne  des  arbres 
ou  du  parement  des  édicules  dans  les  grandes  voies  qui  comportent  ces  instal- 
lations. 

Dans  les  grandes  voies  à contre-allées,  la  zone  concédable  sera  divisée  en  deux 
parties,  l’une  sur  le  trottoir  même,  l’autre  sur  la  contre-allée,  de  façon  tà  y laisser 
libre  le  passage  bitumé  ou,  en  l’absence  de  zone  bitumée,  un  passage  de  3 mètres 
de  large. 

Art.  6.  — La  longueur  de  la  concession  servant  de  base  au  calcul  delà  surface 
concédée  sera  toujours  mesurée  au  milieu  de  la  largeur  de  la  zone  concédée  sur 
tou  le  la  façade  de  labouliqueou  de  l’établissement,  sauf  diminution  de  1 mètre 
pour  chaque  porte  d’entrée  en  service. 

L’Administration  pourra,  dans  certains  cas,  exiger  que  la  concession  soit  limitée 
à ses  extrémités  par  des  lignes  obliques  et  la  longueur  sera  mesurée  comme  ci- 
dessus. 

Art.  7. — L’emplacement  de  chaque  concession  sera  limité  par  des  douilles- 
repères  en  cuivre  d’un  modèle  accepté  par  l’Administration  et  scellées  dans  le  trot- 
toir aux  angles  des  lignes  de  délimitation  de  la  concession.  Ces  repères  ne  devront 
jamais  être  dépassés  ni  totalement  recouverts.  D’ailleurs,  une  douille  semblable 
sera  établie,  autant  que  possible  au  milieu  de  la  porte  d’entrée,  sur  chaque  ligne 
délimitative  de  la  concession  pour  servir  de  témoin  toujours  nettement  visible. 

La  pose  et  la  dépose  de  ces  repères  ou  douilles  seront  exécutées  aux  frais  des 
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concessionnaires  par  les  ingénieurs  de  la  Ville,  qu’elles  soient  nécessitées  par  l’éta- 
blissement, la  modification  ou  la  suppression  d'une  concession  ou  qu’elles  résultent 
de  travaux  neufs  ou  d’entretien  exécutés  sur  les  trottoirs  pour  un  service  quel- 
conque. 

Les  frais  d’entretien  fixés  à 10  centimes  par  repère  ou  douille  et  par  an  seront 
également  remboursés  à la  Ville  par  les  concessionnaires. 

Les  emplacements  concédés  aux  petits  étalagistes  seront,  après  révision,  délimités 
comme  il  est  dit  ci-dessus. 

Les  concessions  seront  limitées  latéralement  par  des  grilles  largement  ajourées 
ou  par  des  écrans  vitrés  avec  glaces  entièrement  transparentes  et  ne  portant  aucune 
inscription. 

Ces  grilles  ou  écrans,  dont  le  modèle  devra  être  accepté  par  l’Administration, 
auront  la  largeur  de  la  concession  et  une  hauteur  maxima  de  1 m.  20  c.  de  façon  à 
ne  pas  masquer  les  boutiques  voisines.  Ils  seront  fixés  d’un  côté  à la  façade  et,  de 
l’autre  côté,  par  un  goujon  pénétrant  dans  une  douille  d’angle  limitative  de  la 
concession. 

Art.  8.  — Quelle  que  soit  la  largeur  de  la  concession, la  hauteur  des  étalages  ne 
pourra  dépasser  2 mètres  à partir  du  sol  dans  les  limites  d’une  largeur  de 
0 m.  50  c.  à partir  du  socle  de  la  devanture. 

Les  étalages  poursuivis  au  delà  de  0 m.  50  c.  de  largeur  ne  pourront  s’y  élever 
à plus  de  1 mètre  au-dessus  du  sol. 

Cette  dernière  hauteur  ne  pourra  jamais  être  dépassée  à la  limite  de  la  conces- 
sion, mais  l’Administration  pourra  tolérer  quelques  gradins  intermédiaires,  tant  que 
cette  disposition  ne  causera  pas  préjudice  aux  voisins. 

Art.  9.  — La  redevance  sera  perçue  pour  l’année  entière  quelle  que  soit  l’épo- 
que à laquelle  sera  demandée  ou  retirée  la  permission.  Le  paiement  pourra  en  être 
exigé  d’avance. 

Il  ne  sera  admis  de  transfert  de  la  concession  que  dans  le  cas  de  cession  du  fonds 
de  commerce  et  sur  la  présentation  de  l’acte  constatant  celte  cession. 

Les  autorisations  pour  étalages  exceptionnels  de  moins  de  quinze  jours  ne  seront 
délivrées  qu’après  versement  à la  Caisse  municipale  d’une  redevance  basée  sur  la 
surface  supplémentaire  et  sur  un  tarif  double  du  tarif  normal,  soit  1/1 2e  de  la  re- 
devance annuelle,  conformément  à la  délibération  du  22  décembre  1893. 

Les  jours  de  fêtes  nationales  seront  exceptés  de  cette  perception. 

Tout  étalage  ou  supplément  d’étalage  non  autorisé  sera,  pour  chaque  constata- 
tion, frappé  de  la  même  redevance  ci-dessus  spécifiée,  sans  préjudice  des  poursuites 
que  l’Administration  pourra  exercer  contre  le  délinquant  s’il  ne  régularise  pas  sa 
situation  ou  s’il  continue  de  refuser  de  respecter  la  zone  reconnue  nécessaire  à la 
circulation. 

11  pourra  être  porté  dans  l’établissement  des  redevances  annuelles  une  provision 
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spéciale  afférente  aux  étalages  exceptionnels  prévus  et  déclarés  à l’avance  pour  le 
cours  de  l’année.  Cette  provision  restera,  quoiqu’il  arrive,  acquise  à la  ville  de 
Paris. 

Les  permissions  ont  pour  terme  le  31  décembre.  Elles  se  poursuivent  d’année  en 
année  par  tacite  reconduction,  faute  de  dénonciation  par  les  concessionnaires  avant 
l’un  de  leurs  termes  annuels.  Elles  seront  d’ailleurs  toujours  révocables  ou  suspensi- 
bles  sans  indemnité,  remboursement  ni  délai,  quand  l’Administration  le  jugera  néces- 
saire, et  en  cas  de  contravention,  lorsque  le  contrevenant  n’aura  pas  déféré  à l’aver- 
tissement qui  lui  aura  été  notifié  par  les  agents  de  la  Ville. 

Art.  10.  — Les  étalages  de  marchandises,  les  dépôts  de  tables  et  chaises  des 
limonadiers  et  débitants  de  boissons,  pourront,  sur  autorisation  spéciale,  être 
maintenus  jusqu’à  la  fermeture  des  établissements  à la  condition  d’être  convenable- 
ment éclairés.  Mais  rien  ne  devra  subsister  sur  la  voie  publique  de  ces  étalages, 
ni  dépôts,  ni  des  grilles  ou  écrans  limitatifs,  après  la  fermeture  des  établisse- 
ments. 

Art.  11.  — Les  limonadiers  et  débitants  de  boissons  pourront,  à titre  de  tolé- 
rance précaire  et  révocable,  être  autorisés  à placer  dans  la  zone  concédée,  outre 
des  tables  et  chaises,  des  paniers  d’huîtres  et  des  caisses  d’arbustes  ou  des 

tleurs. 

Les  paniers  devront  être  rangés  le  long  de  la  devanture.  Les  caisses  de  fleurs  et 
arbustes  ne  devront  être  ni  de  dimensions  ni  de  poids  qui  en  rendent  le  manie- 
ment difficile  en  vue  de -l’enlèvement  journalier  prescrit  à l’article  précédent.  Leur 
répartition  dans  la  zone  concédée  devra  être  réglée  de  manière  à ne  pas  masquer  les 
commerçants  voisins  et,  en  cas  de  plaintes  motivées,  l’Administration  pourra  tou- 
jours exiger  l’application  des  dispositions  de  l’art.  8 ci-dessus  relatif  à la  hauteur 
des  étalages. 

Art.  12.  — La  présente  délibération  ne  déroge  en  rien  aux  dispositions  en 
vertu  desquelles  l’autorité  interdit  les  étalages  susceptibles  de  salir  ou  blesser  les 
passants  et  prescrit  d’entretenir  dans  un  état  constant  de  propreté  l’emplacement 
concédé  et  ses  abords. 

L’Administration  ne  garantira,  en  aucun  cas,  les  concessionnaires  à raison  des 
dommages  causés  à leurs  étalages,  soit  par  les  passants,  soit  en  suite  de  tout  inci- 
dent sur  la  voie  publique. 

Art.  13.  — A titre  transitoire,  les  concessions  actuelles  qui  ne  satisfont  pas 
aux  conditions  ci-dessus  Axées,  en  ce  qui  concerne  la  largeur  libre  à réserver  sur 
les  trottoirs,  pourront  être  maintenues  temporairement,  à la  condition  de  se  con- 
former à toutes  les  autres  dispositions  qui  précèdent.  La  durée  de  cette  tolérance 
sera  Axée  par  E Administration  ; mais  la  tolérance  cessera  quand  le  titulaire  abandon- 
nera l’établissement. 


— 8 


ANNEXE. 


Domaine  tle  la  Ville.  — Concessions  temporaires  suc  la  voie 
publique  (étalages,  terrasses,  petits  marchands).  — Régle- 
mentation nouvelle. 


MÉMOIRE  AU  CONSEIL  MUNICIPAL. 

Messieurs, 

Par  une  délibération  du  22  décembre  1893  le  Conseil  m’a  demandé  ; 

1 De  lui  soumettre  un  nouveau  projet  de  règlement  des  concessions  sur  la  voie  publique  pour 
les  dépôts  de  chaises  et  de  tables  et  pour  les  étalages  ; 

2U  D établir  pour  chaque  voie  les  dimensions  en  réservant  un  espace  notoirement  suffisant 
poui  les  besoins  de  la  circulation  et  en  tenant  compte  de  l’aflluence  du  public,  appelé  à station- 
ner devant  les  étalages. 

Après  avoir  invité  les  commerçants  intéressés  à indiquer  à l’Administration  la  largeur  d’éta- 
lage ou  de  terrasse  dont  1 occupation  leur  paraîtrait  nécessaire,  j’ai  fait  dresser  par  arrondisse- 
ment des  tableaux  contenant  pour  chaque  rue  la  valeur  locative  du  sol,  le  prix  par  mètre  super- 
ficiel, les  largeurs  maxima  et  minima  des  trottoirs,  les  largeurs  concédables  et  celles  à réserver 
à la  circulation.  Afin  qu’il  fût  possible  de  se  rendre  un  compte  très  exact  de  ces  propositions,  j’ai 
lait  compléter  ces  tableaux  en  portant  également  les  largeurs  concédables  d’après  la  délibération 
du  10  décembre  1884  actuellement  en  vigueur  et  d’après  les  observations  de  M.  le  préfet  de 
Police. 

Quant  au  îèglement  applicable  à ces  concessions,  j’ai  pris  pour  base  le  règlement  actuel,  mais 
en  y introduisant  plusieurs  modifications  importantes  dont  les  motifs  sont  exposés  au  tableau 
comparatif  ci-annexé. 

J ai  1 honneur  de  vous  soumettre  les  pièces  de  l’affaire  et  vous  prie,  Messieurs,  de  vouloir  bien 
en  délibérer. 

Paris,  le  18  octobre  1894. 

Le  préfet  de  la  Seine, 

POUBELLE. 


1148.  — Imprimerie  municipale,  Hôtel  de  Ville.  — 1894. 


CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 

1894 


PROPOSITION 

De  MM.  Clairin,  Pierre  Baudin,  Bompard,  tendant  à faciliter  et  à développer 
dans  les  écoles  primaires  renseignement  moral  et  civique. 


Messieurs, 

Maintes  fois,  à la  tribune  du  Conseil,  plus  d’un  de  nos  collègues  a déploré  que 
Renseignement  moral  et  civique  ne  fût  pas  plus  développé  dans  nos  écoles.  La  loi 
de  1882  ne  portera,  en  effet,  tous  ses  fruits  que  le  jour  où  l’enfant  recevra  une 
éducation  républicaine  cultivée  avec  un  soin  égal  à celui  que  réclame  son  instruc- 
tion. 

Il  semble  que  jusqu’à  présent  — et  c’était  tout  naturel  — nous  nous  soyons 
préoccupés  surtout  de  construire  des  écoles  ; les  nouvelles  dépenses  que  la  Ville 
s’impose  encore,  la  grande  quantité  d’expectants  que  nous]  voyons  dans  la  plupart 
des  arrondissements,  prouvent  l’insuffisance  môme  des  efforts  accomplis  depuis 
vingt  ans  déjà  de  ce  chef  et  nous  n’aurions  garde  de  vouloir  en  arrêter  l’élan.  Mais 
le  temps  est  venu  d’organiser  cette  première  conquête  des  principes  républicains, 
de  descendre  dans  les  détails  de  1 institution  pour  la  rendre  tout  à fait  digne  de  la 
pensée  qui  l’a  créée. 

De  l’examen  minutieux  du  mécanisme  actuel  de  notre  enseignement  primaire,  il 
est  résulté  pour  nous  la  conviction  qu  une  réforme  s’impose  et  qu’elle  est  urgente. 

Certes,  l’enseignement  moral  et  civique  est  inscrit  dans  tous  les  programmes 
scolaires;  mais,  dans  la  pratique,  sans  rester  lettre  morte,  il  ne  reçoit  pas  le  déve- 
loppement prévu  et  voulu  par  le  législateur  de  1882. 

N°  i ± 7. 


aitn  s et  maîtresses,  sans  douta,  profitent  de  toutes  circonstances,  narrations, 
di  ctées,  histoire  ou  littérature,  pour  développer,  quand  le  hasard  s’en  présente’, 
un  thème  moral,  et  c’est  là  une  excellente  pratique;  mais  elle  manque  de  méthode! 
elle  laisse  des  points  complètement  dans  l’oubli  an  grand  dommage  d’une  éducation 
civique  bien  comprise. 


De  pins,  les  programmes  d’instruction  pure  sont  excessivement  chargés,  il  en 
est  même  des  parties  qui  restent  inexplorées.  Le  maître,  harcelé  par  les  inspections 
d’abord,  ensuite  par  les  examens  du  certificat  d’études  (où,  soit  dit  en  passant,  il 
n’est  nullement  parlé  de  morale  civique),  forcément,  fatalement,  pour  ainsi  dire, 
délaisse  une  partie  de  l’enseignement  pour  laquelle  les  progrès  de  ses  élèves  ne  sont 
pas  d’ordre  tangible  et  immédiat. 


11  est  une  personne  à l’école  qui,  par  sa  situation,  son  autorité,  devrait  faire  ce 
cours  de  morale  dans  chaque  classe  : c’est  le  directeur  ou  la  directrice.  Ce  procédé 
aurait  le  grand  avantage  de  leur  mieux  faire  connaître  chaque  enfant,  de  leur 
faciliter  la  tâche  d’éducateur  qui  leur  revient  en  première  ligne.  De  plus,  le  cours 
de  morale  serait  mieux  fait,  mieux  approprié  à chaque  âge  tout  en  conservant  une 
unité  et  une  direction  absolument  indispensables  pour  qu’il  soit  profitable. 


Mais  comment  pourrions-nous,  en  l’état  actuel  des  choses,  demander  ce 
t'  a\ ail  aux  aiiecteuis  et  directrices  ; alors  qu’il  n’ont  pas  même  le  temps  de  con- 
tioler  efficacement  le  travail  matériel  de  l’école,  de  guider  leurs  adjoints,  de  graduer 
1 e u i s coins,  etc.,  ce  qui  devrait  etre  la  première  de  leurs  occupations. 

On  écième,  et  à juste  titre,  le  corps  des  instituteurs  et  des  institutrices  pour  en 
faire  des  directeurs  et  des  directrices;  à peine  ceux-ci  ont-ils  pris  possession  de 
leur  nouvelle  situation  qu’ils  deviennent  immédiatement  des  employés  de  bureau. 


Vous  trouverez,  comme  annexe  à cette  proposition  (Annexe  n°  i),  la  liste  de 
toutes  les  écritures  auxquelles  un  directeur  d’école  à Paris  est  obligé  île  procéder. 
L énumération  en  est  longue,  elle  est  pourtant  loin  d’être  complète.  Nous  y avons 
ajouté  (Annexe  n°  2)  la  liste  de  toutes  les  personnes  qui,  pour  une  raison  ou  pour 
une  autie,  peuvent  réglementairement  venir  déranger  le  directeur  de  ses  occupa- 
tions naturelles.  Consultez  ces  documents,  ils  sont  instructifs  et  vous  conviendrez 
avec  nous  que  l’institution  des  directeurs  d’école  a complètement  dévié  de  son  but. 

Nous  nous  empressons  d’ajouter  qu'il  serait  injuste  d’en  faire  supporter  la  res- 
ponsabilité à la  direction  de  l’Enseignement.  D’un  côté,  beaucoup  d’emplois  ont  été 
créés  par  le  Conseil  dans  son  très  légitime  souci  de  la  santé,  de  l’hygiène  et  du 
bien-être  matériel  des  enfants.  D’un  autre  coté,  les  exigences  de  contrôle,  quelque- 
lois  nécessaires,  ont  singulièrement  alourdi  la  machine  administrative.  Des  réformes 
seidioiit  désii ables  et  peut-être  possibles.  Mais,  avant  que  nous  ayons  pu  les 
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obtenir,  le  mal  que  nous  signalions  tout  à l’heure  aurait  continué  à faire  des  progrès 
et  il  est  urgent  d’y  remédier  pour  l’avenir  de  la  République. 

Or  ce  remède,  nous  croyons  l’avoir  trouvé  : il  est  distinct  pour  les  écoles  de 
garçons  et  les  écoles  de  filles,  et  il  permet  d’obvier  à d’autres  inconvénients,  à 
d’autres  dangers  déjà  signalés  à la  tribune  même  du  Conseil  municipal. 


Écoles  de  jeunes  filles. 

Il  n'est  pas  un  seul  d’entre  nous  qui  n’ait  déploré  l’accumulation  constante  des 
demandes  faites  à la  direction  de  l’Enseignement  pour  obtenir  des  suppléances 
dans  les  écoles  par  des  jeunes  filles  pourvues  de  leur  diplôme  élémentaire  ou 
supérieur.  Elles  sont  aujourd’hui  au  nombre  de  8,500  environ. 

En  très  grande  majorité,  ces  jeunes  filles  n’ont  même  pas  essayé  de  se  présenter 
à l’École  normale  et  de  plus  elles  ne  comprennent  pas  — et  leurs  parents  pas  davan- 
tage — que  l’instruclion,  par  elles  reçue,  a eu  pour  but  de  développer  leur  intelli- 
gence, et  s’imaginent  follement  que  le  mauvais  parchemin  qu’elles  ont  entre  les 
mains  les  met  au-dessus  de  tout  travail  manuel,  souvent  au-dessus  de  leur  famille, 
et  leur  donne,  pour  ainsi  dire,  le  droit  d’exiger  une  place  dans  les  écoles  de  la  Ville. 

C’est  là  un  sentiment  blâmable  contre  lequel  nous  ne  saurions  trop  nous  élever. 
Dans  notre  démocatie  il  n’est  pas,  il  ne  doit  pas  y avoir  un  travail  plus  relevé  qu’un 
autre,  et  tout  travailleur  mérite  estime  et  sympathie  s’il  accomplit  sa  tâche  avec 
conscience,  s’il  remplit  courageusement  tous  ses  devoirs  de  famille. 

Quoi  qu’il  en  soit,  le  mal  existe,  et  l'état  de  choses  actuel  se  développe  singuliè- 
rement à cause  de  certains  avancements  par  trop  rapides  et  injustifiés  dans  lesquels 
la  faveur  a eu  une  part  trop  grande. 

Il  estune  autre  face  de  la  question  que  nous  trouvons  encore  plus  dangereuse. 
Elle  intéresse  la  sélection  même  de  notre  personnel  enseignant.  Alors  que  ce  per- 
sonnel devrait  devenir  chaque  jour  plus  choisi,  nous  voyons,  au  contraire,  des 
non-valeurs  se  glisser  dans  ses  rangs  et  nuire  par  conséquent  à fini  traction  et  à 
l’éducation  des  enfants. 

Enfin  quel  goût  à son  enseignement,  à sa  profession  peut  avoir  une  jeune  fille 
«pii  est  envoyée  tantôt  à Ivry,  tantôt  à Asnières,  puis  dans  le  douzième  arrondisse- 
ment, puis  dans  le  dix-septième?  Quelle  autorité  peut-elle  avoir  sur  fs  élèves  de  la 
maîtresse  qu’elle  remplace,  élèves  qu’elle  ne  connaît  point,  avec  lesquelles  elle 
passera  quelques  jours  pour  ne  les  revoir  jamais? 

Aussi  vous  demanderons-nous  de  créer  deux  sortes  de  suppléantes. 
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I.  — Les  unes,  choisies  au  concours,  seront  attachées  à poste  fixe  à chaque  école 
primaire  dans  les  conditions  déterminées  par  le  projet  de  règlement  ci-annexé 
(. Annexe  n°  5).  La  suppléante  sera  chargée,  sous  l’autorité  de  la  directrice,  de  faire 
les  écritures  administratives,  de  remplacer  les  maîtresses  malades  ou  en  congé,  de 
surveiller  la  classe  de  garde. 

La  directrice  sera  alors  tenue  de  faire  l’enseignement  moral  et  civique  dans  toutes 
les  classes  de  son  école. 

IL  — Un  autre  groupe  de  suppléantes,  également  choisies  au  concours,  restera 
à la  disposition  de  l’Administration,  soit  pour  remplir  les  vacances  momentanées 
par  suite  de  maladie  ou  de  congé  si  elles  devenaient  multiples  dans  une  même  école 
primaire  de  filles  ; soit  pour  obvier  aux  mêmes  difficultés  dans  les  écoles  mater- 
nelles. 

Nous  ajoutons  que  depuis  quelques  années  les  demandes  de  congé  deviennent 
de  plus  en  plus  considérables  ; il  y a là  un  abus  ; et  l’Administration  devrait  être 
invitée  à vous  présenter  un  projet  de  réglementation  sur  ce  point.  Nous  avons 
remarqué  que,  principalement  dans  les  écoles  maternelles,  le  chiffre  des  sommes 
dépensées  pour  frais  de  suppléance  est  absolument  exagéré. 

Écoles  cle  garçons. 

II  est  impossible  d’employer  les  mêmes  moyens  en  ce  qui  concerne  les  écoles  de 
garçons.  Nos  collègues  et  nous-mêmes,  nous  avons  eu  souvent  à déplorer  que, 
dans  certaines  écoles,  des  classes  se  trouvassent  abandonnées  par  leur  maître  pen- 
dant plusieurs  semaines  sans  qu’aucun  remplaçant  y fût  envoyé  par  l’Administra- 
tion centrale. 

La  raison  en  est  que  le  personnel  nous  manque.  Déjà  dans  certaines  écoles  on  a 
dû  confier  les  petites  classes  a des  femmes.  Il  n’y  a donc  pas  à songer  à créer  un 
groupe  spécial  de  suppléants.  Mais  vous  avez  dû  remarquer  comme  nous  la  pénurie 
de  candidats  qui  se  présentent  au  concours  de  l’École  normale  d’Auteuil.  Il  y a là 
un  danger  d’une  autre  sorte  et  la  cause  en  est,  en  grande  partie,  à la  difficulté  de 
la  préparation  aux  examens  d’entrée. 

Il  serait  utile,  sinon  de  revenir  a l’institution  des  élèves-maîtres,  du  moins  de 
créer  une  institution  semblable  qui  se  composerait  d’aspirants  à l’École  normale, 
Ces  jeunes  gens,  choisis  par  le  directeur  lui-même  au  nombre  de  scs  élèves,  pour- 
raient, avec  une  permission  spéciale  de  M.  le  directeur  de  l’Enseignement,  rester 
sur  les  bancs  de  l’école,  comme  les  autres  élèves,  jusqu’à  l’âge  de  quinze  ans. 

A cet  âge  seulement  et  jusqu’à  dix-huit  ans  au  plus,  ils  deviendraient  aspirants 
dans  les  conditions  exposées  à l’annexe  4.  Ils  recevraient  quelques  appointements 
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et  déjeuneraient  à la  cantine;  ils  feraient  les  écritures  administratives  et  surveille- 
raient les  classes  de  garde.  Le  directeur,  avec  le  concours  du  maître  de  la  classe 
supérieure,  continuerait  à s’occuper  de  leur  préparation  aux  examens. 

Ainsi  déchargé  d’une  besogne  fastidieuse,  le  directeur  enseignerait  la  morale  civi- 
que dans  toutes  les  classes  de  son  école. 

Quant  aux  suppléances  des  maîtres  absents  ou  malades,  c’est  là  un  problème 
que  l’avenir  seul  permettra  de  résoudre  quand  un  nouveau  personnel  sera  formé. 


DÉPENSES  OCCASIONNÉES  PAR  CE  PROJET. 

Comme  toutes  les  réformes,  celle  que  nous  vous  proposons  exige  de  la  Ville  de 
gros  sacrifices.  Mais  nous  n’hésitons  pas  à penser  que  vous  les  consentirez  à cause 
du  but  qu  il  s’agit  d’atteindre  et  qui  est,  selon  nous,  d’un  intérêt  primordial.  Ce 
sera  une  gloire  pour  le  Conseil  municipal  de  Paris  d’avoir  osé  le  premier  envisager 
le  problème  en  face  et  d’avoir  cherché  à le  résoudre. 

Le  sacrifice  est  en  effet  considérable. 

Nous  ne  pensons  pas  que  vous  puissiez  offrir  moins  de  1,800  francs  à chaque 
suppléante  de  la  première  classe,  1,200  francs  à celle  de  la  deuxième  et  G00  francs 
aux  élèves-aspirants. 

Ces  chiffres  qui  nous  paraissent  raisonnables  nous  donnent  les  somme  suivantes: 

Il  y a 184  écoles  primaires  de  filles,  soit  184  suppléantes  à poste  fixe,  à 1,800 

francs  l’une,  soit P91  .oqo  » 

50  suppléantes  de  la  deuxième  catégorie 60.000  » 

En  tout  pour  les  écoles  primaires  de  filles ...  : 451 . 200  »' 

auxquels  il  faudrait  ajouter  pour  181  écoles  de  garçons  un  aspi- 
rant par  école,  à 600  francs 108.000  » 

En  tout 559.200  » 

De  ce  chiffre,  il  faut  défalquer  : 

1°  Les  sommes  dépensées  pour  frais  de  sup- 
pléances, environ 141.000  » 

2°  Les  sommes  dépensées  pour  classes  de  garde, 
environ 77.500  » 

218.500  » 218.500  » 

Dépense  en  plus 340.700  » 

Soit  une  augmentation  de  dépenses  d’environ  340,000  francs.  ” — — - 
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Nous  espérons  d’ailleurs  que  l’Administration  trouvera  peut-être  le  moyen  d’abais- 
ser encore  ce  chiffre  par  des  économies  à réaliser  sur  le  service  tout  entier. 

Mais  l’Administration  ne  pourrait-elle  arriver  à diminuer  ce  surplus  de  dépenses, 
que  nous  vous  demanderions  encore  de  voter  le  présent  projet,  à cause  des  avan- 
tages qu’il  présente  : 

1°  Les  parents  seront  sûrs  de  pouvoir  laisser  leurs  enfants  à l’école  de  7 h.  1/2 
du  matin  cà  7 heures  du  soir  ; 

2°  Vous  aurez  donné  une  impulsion  certaine  à l’enseignement  moral  et  civique 
dans  nos  écoles  primaires; 

3°  Vous  aurez  garanti  l’avenir  en  assurant  le  recrutement  de  nos  élèves  de 
l’École  normale; 

4°  Enfin  vous  aurez  fait  cesser  un  abus,  rendu  à la  loi  scolaire  sa  véritable  signi- 
fication en  détruisant  d’un  coup  les  fausses  espérances  et  les  préjugés  d’un  trop 
grand  nombre  de  jeunes  filles. 


Aussi  vous  demandons-nous  de  renvoyer  tout  d’abord  à votre  4e  Commission, 
puis  à l’Administration,  pour  avis  et  étude,  les  projets  de  délibération,  de  réglemen- 
tation et  de  vœu  qui  suivent. 

Paris,  le  29  octobre  1894. 


Signé  : CLA1K1N,  Pierre  BAUDIN,  BOMPAltD. 


— 7 — 


N°  117 


PREMIER  PROJET  DE  DÉLIBÉRATION 


Le  Conseil 


t 


Délibère  : 


Article  premier.  — Il  est  créé,  pour  les  écoles  de  filles  et  les  écoles  maternelles, 
deux  catégories  de  suppléantes  dont  les  attributions  et  les  appointements  seront 

fixés  par  un  règlement  de  M.  le  préfet  de  la  Seine  après  approbation  du  Conseil 
municipal. 

Art.  2.  Ces  suppléantes  seront  admises  au  concours  : elles  devront  posséder 
le  brevet  supérieur  pour  s’y  présenter.  M.  le  préfet  de  la  Seine  déterminera  la  date 
et  les  matières  du  concours,  trois  mois  à l’avance. 


Art.  3.  — 11  est  créé,  dans  chaque  école  de  garçons,  un  emploi  d’élève  aspi- 
rant à l’École  normale. 

Art.  4.  L élève  aspirant  devra  avoir  quinze  ans  au  moins,  et  ne  pourra  res- 
tei  en  fonctions  au-delà  de  l’âge  de  dix-huit  ans.  Ses  attributions  et  appointements 
seront  fixés  par  un  règlement  de  M.  le  préfet  de  la  Seine  après  approbation  du  Con- 
seil municipal. 


DEUXIÈME  PROJET  I)E  DÉLIBÉRATION 


Le  Conseil 
Délibère  : 


Article  unique.  — L’Administration  est  invitée  à présenter  au  Conseil;  dans  le 
plus  bref  délai,  un  projet  de  réglementation  pour  les  congés  et  les  absences  des 
maîtres  et  maîtresses  dans  les  écoles  primaires  et  maternelles. 
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PREMIER  PROJET  DE  VŒU 


Le  Conseil 
Émet  le  voeu  : 


Que  tous  les  directeurs  et  directrices  soient  chargés  du  cours  de  morale  dans 
toutes  les  classes  de  l’école  qu’ils  dirigent,  aussitôt  que  la  nouvelle  réglementation 
sur  les  suppléantes  et  les  élèves  aspirants  sera  mise  en  pratique. 

Ils  feront  connaître  à M.  le  directeur  de  l’Enseignement  primaire  les  jours  et 
heures  de  leur  cours  dans  chaque  classe  de  leur  école. 

MM.  les  inspecteurs  primaires  sont  invités  à surveiller  spécialement  l’exécution 
du  présent  vœu. 

Dans  le  cas  où,  pour  un  motif  quelconque,  le  directeur  ne  pourrait  faire  ce  cours, 
il  sera  remplacé  dans  celte  fonction  par  un  des  adjoints  de  l’école,  désigné  par 
M.  le  directeur  de  l’Enseignement,  après  avis  de  M.  l’Inspecteur  primaire. 
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DEUXIÈME  PROJET  DE  VŒU 


Le  Conseil 
Émet  le  yoeu  : 


Qu’à  l’examen  du  certificat  d’études  primaires  une  note  spéciale  soit  attribuée  à 
l’enseignement  moral  et  civique. 

M.  le  préfet  de  la  Seine  est  invité  à transmettre  ce  vœu  d’urgence  à M.  le  ministre 
de  l’Instruction  publique. 


a a? 
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TROISIÈME  PROJET  DE  VŒU 


Le  Conseil 
Emet  le  voeu  : 


Que  tous  les  inspecteurs  et  fonctionnaires,  [autres  que  ceux  qui  sont  chargés  de 
surveiller  l'instruction  et  l’éducation  des  élèves,  ne  se  présentent  jamais  à l’école 
pendant  les  heures  de  classe.  Dans  le  cas  où  ce  vœu  serait  enfreint,  le  directeur  de 
l’école  devra  ne  pas  les  recevoir  et  demeurer  à ses  occupations  pédagogiques. 

Que  les  instituteurs  et  institutrices  ne  se  rendent  jamais  dans  les  bureaux  des 
mairies,  pour  quelque  cause  que  ce  soit,  pendant  les  heures  de  classe. 
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QUATRIÈME  PROJET  DE  VŒU 


Le  Conseil 
Émet  le  voeu  : 


Que  les  écritures  administratives  de  renseignement  primaire,  dressées  par  les 
soins  ou  sous  la  surveillance  des  directeurs  et  directrices  des  écoles,  soient  amoin- 
dries et  simplifiées  ; 

Que  les  états,  inventaires  et  autres  écritures  ne  soient  jamais  dressés  h l’école 
qu’en  une  seule  expédition,  ainsi  que  cela  existait  autrefois. 
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ANNEXE  N°  1. 


Priiieiimux  travaux  d’éeritisres  administratives  (l’un  directeur 
d’école  communale  de  Paris. 


Etais  à fournir  tous  les  mois. 

A la  mairie  : 

État  de  situation. 

Extrait  du  registre  d’appel. 

Comptabilité  de  la  cantine  scolaire. 

A l’inspecteur  primaire.  — Rapport  mensuel. 

A l’inspecteur  du  dessin.  — Élat  des  leçons  données  par  le  professeur  pendant  le  mois. 
A la  direction  de  l’Enseignement.  — Le  même  élat. 

A l’inspecteur  du  chant.  — Le  même  état. 

A l’inspecteur  du  travail  manuel.  — Le  même  état. 

A la  direction  de  l’Enseignement.  — État  des  leçons  de  gymnastique. 

Caisse  d’épargne  : 

Inscription  sur  les  carnets  et  sur  les  feuilles  des  sommes  versées. 

Bordereau  général  des  versements. 

Cantine  scolaire.  — Commandes  des  marchandises  (toutes  les  quinzaines). 

Etats  à fournir  tous  les  trimestres. 

Inspection  administrative.  — Élat  trimestriel  rose  (2  exemplaires). 

Direction  de  l’Enseignemant.  — État  trimestriel  blanc. 

Direction  des  Affaires  municipales.  — Élat  des  enfants  atteints  de  maladies  épidémiques. 
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États  divers  à dates  non  fixes. 

Certificat  d’études.  — Triple  liste  d’inscription. 

Concours  à Chaptal,  écoles  primaires  supérieures,  écoles  professionnelles.  — Préparation  des 
dossiers  et  des  notes  de  compositions. 

Concours  de  lecture.  — Liste  des  élèves  des  cours  supérieurs  et  moyens  (avec  3 notes). 
Inspection  administrative  : 

Demandes  de  fournitures  scolaires  (librairie,  papeterie),  deux  fois  l’an  {3  exemplaires). 
Demandes  de  récompenses  scolaires  ( 3 exemplaires). 

Demandes  d’imprimés  (5  exemplaires). 

Demandes  d’ustensiles  de  ménage  (5  exemplaires). 

Demandes  de  meubles,  rideaux,  stores,  etc.  (3  exemplaires) . 

Demandes  de  combustible. 

Demandes  d’objets  à enlever. 

Listes  des  livres  hors  d’usage  par  usure  (3  exemplaires). 

Listes  des  livres  à enlever  parce  qu’ils  ne  figurent  plus  aux  catalogues  (3  exemplaires). 
Inventaire  des  fournitures  scolaires. 

Inventaire  des  ustensiles  de  ménage. 

Inventaire  du  mobilier  scolaire  (pas  tous  les  ans). 

Médecin-inspecteur  : 

Revaccination  des  élèves.  — Listes  diverses  à cette  occasion. 

Envoi  avec  lettre  de  tout  élève  suspect  d’être  atteint  d’une  maladie  contagieuse. 

Signaler  tout  cas  de  maladie  épidémique  à la  direction  des  Affaires  municipales. 

Travail  manuel  : 

Demandes  de  bois,  d’outils,  etc.  (3  exemplaires). 

Demandes  de  papiers  colorés,  cartons,  etc.  (3  exemplaires). 

État  des  menues  dépenses  faites  directement  par  le  directeur  pour  le  travail  manuel. 

Chant.  — Demandes  des  fournitures  de  chant  (3  exemplaires). 

Dessin.  — Demandes  des  fournitures  de  dessin  (3  exemplaires). 

Classes  de  vacances.  — Proposition  des  instituteurs  chargés  de  faire  la  classe  des  vacances. 

Services  de  l’Architecture,  des  Promenades,  des  Eaux,  filtres  Chamberland,  etc.,  extincteur 
Mauclair.  — Signaler  (souvent  plusieurs  fois)  à ces  services  les  réparations  à effectuer. 
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Tenue  des  registres  ordinaires. 

Registre  d’inscription  : 

A l’entrée  de  tout  élève  nouveau,  inscription  sur  ledit  registre  de  toutes  les  indications  de  sa 
fiche. 

A sa  sortie,  inscription  sur  le  même  registre  des  renseignements  sur  sa  conduite,  sa  tenue, 
son  caractère,  ses  progrès,  son  degré  d’instruction,  date  de  sortie,  etc. 

Répertoire.  — Inscription  des  élèves  au  répertoire. 

Bibliothèque  : 

Inscription  au  registre  d’entrée  des  livres  nouveaux  ; 

Inscription  et  radiation  des  livres  prêtés  ou  rendus  ; 

Liste  des  ouvrages  disparus  (motifs)  ou  à réparer. 

Registi  e des  récompenses  scolaires.  — Inscription  des  récompenses  données  avec  noms  des 
élèves  et  numéros  du  catalogue. 

Registres  d’appel.  — Visite  de  ces  registres. 

Livrets  de  quinzaine.  — Visa  de  ces  livrets  toutes  les  quinzaines. 

Tableaux  d'honneur,  témoignage  de  satisfaction. 

Carnet  des  fournitures  scolaires.  — Inscription  des  fournitures  données  dans  chaque  classe. 

Carnet  des  chaussures  et  vêtements  donnés  par  la  caisse  des  écoles.  — Inscription,  avec  dates, 
des  chaussures  et  vêlements  distribués  par  la  caisse  des  écoles. 

Statistiques  diverses  et  réponses  aux  circulaires  : 

Nombreuses  statistiques  sur  les  caisses  d’épargne,  sur  les  enfants  de  plus  de  douze  ans  qui 
doivent  quittei  1 école  (avec  adresse  de  la  famille),  sur  les  enfants  âgés  de  quatorze  ans,  sur  ceux 
exclus  de  l’école,  etc.,  etc.  ; 

Réponses  à des  circulaires  encore  plus  nombreuses. 

Correspondance  avec  les  parents  : 

'Chaque  jour  plusieurs  lettres  aux  parents  au  sujet  de  la  conduite,  de  la  tenue  ou  de  l’inexac- 
titude de  leurs  enfants  ; 

Renseignements  et  transmission  à la  mairie  de  ces  renseignements  au  sujet  des  demandes  de 
vêtement  ou  de  jetons  gratuits. 

Visite  des  inspecteurs,  des  parents,  etc.  — La  visite  des  inspecteurs  de  toute  sorte  et  surtout 
des  parents  prend  beaucoup  de  temps. 

• 

Réception  et  contrôle  des  fournitures,  récompenses,  ustensiles  de  ménage,  etc.  — N’est  pas 
sans  occasionner  une  dépense  de  temps  assez  considérable. 
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Répartition  et  distribution  des  fournitures  scolaires,  des  récompenses,  des  prix,  etc.  — N’est 
pas  sans  occasionner  une  dépense  de  temps  assez  considérable. 

Constatation  et  enquête  sur  les  absences.  — N’est  pas  sans  occasionner  une  dépense  de  temps 
assez  considérable. 

Surveillance  de  la  cantine.  — N'est  pas  sans  occasionner  une  dépense  de  temps  assez  consi- 
dérable. 

Paiement  du  personnel.  — N’est  pas  sans  occasionner  une  dépense  de  temps  assez  considérable. 


N.  B.  — Cette  liste  n’est  pas  complète.  Elle  suffit  cependant  pour  donner  une  idée  des 
occupations  d’un  directeur  d’école  primaire  à Paris  et  s’assurer  qu’elles  sont  complètement 
détournées  de  leur  but. 
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ANNEXE  N°  2, 


Liste  des  personnes  qui,  pour  les  besoins  pédago^i((nes  ou 
administratifs,  peuvent  se  présenter  à Péeole  pendant  les 
heures  de  classe. 


1°  L'inspecteur  primaire; 

2°  Le  maire  de  l’arrondissement  ou  son  représentant; 

3°  Le  délégué  cantonal; 

4°  Le  médecin  inspecteur  ; 

5°  L’inspecteur  du  dessin  ; 

(5°  L’inspecteur  du  chant; 

7°  L’inspecteur  de  la  gymnastique; 

8°  L'inspecteur  du  matériel  (écoles  de  garçons)  ; 

9°  L’inspectrice  du  matériel  (écoles  de  filles); 

10°  L’inspectrice  des  jeux  scolaires  (écoles  de  filles)  ; 

11°  L’inspecteur  des  jeux  scolaires; 

12°  Le  sous-inspecteur  des  jeux  scolaires; 

13°  L’inspectrice  de  la  coupe  (écoles  de  filles); 

14°  L’inspecteur  du  travail  manuel; 

13°  Le  sous-inspecteur  du  travail  manuel; 

16°  Le  délégué  de  la  Caisse  des  écoles; 

17°  L’inspectrice  des  cantines  scolaires; 

18°  L’architecte  en  chef; 

19°  L’architecte  de  l’école  (deux  fois  par  mois  au  moins)  ; 

20°  Le  commis  principal  de  l’architecte; 

21°  L’horloger; 

22°  Le  service  de  désinfection. 

^ A noter  également  la  signature  des  états  de  traitements;  ces  états  sont  en  double  expédition  : 
1 un  vient  de  la  Ville,  l’autre  de  la  mairie,  et  toujours  à des  moments  différents. 
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ANNEXE  N°  3. 


Projet  de  règlement  pour  les  suppléantes 
tles  écoles  primaires  de  filles. 


Article  premier.  — Les  suppléantes  des  écoles  primaires  de  filles  se  divisent  en  deux  caté- 
gories : les  unes  (lre  catégorie)  attachées  aux  écoles  et  recevant  1,800  francs  de  traitement;  les 
autres  (2e  catégorie)  restant  aux  ordres  de  M.  le  directeur  de  l’Enseignement  pour  les  besoinsdu 
service  et  recevant  1,200  francs  de  traitement.  Ces  traitements  ne  sont  pas  sujets  à retenue,  le 
titre  de  suppléante  ne  donnant  aucun  droit  à la  retraite,  mais  au  contraire  étant  essentiellement 
révocable. 

Art.  2.  — Les  suppléantes  sont  choisies  au  concours.  Les  candidates  devront  posséder  tout 
au  moins  le  brevet  supérieur.  M.  le  préfet  de  la  Seine  déterminera  les  matières  et  les  époques 
du  concours  suivant  les  besoins  du  service. 

Art.  3.  — Les  suppléantes  de  la  première  catégorie  devront  se  trouver  à leur  poste  de 
7 b.  1/2  du  matin  cà  7 heures  du  soir, sauf  de  11  b.  1/2  à 1 heure.  Elles  feront  les  écritures  admi- 
nistratives, remplaceront,  le  cas  échéant,  les  maîtresses  absentes  dans  leur  classe.  Elles  ne 
devront  pas  faire  le  service  intérieur  de  l'école  qui  incomberait  à la  maîtresse  malade.  Elles 
surveilleront  les  classes  de  garde  suivant  les  règlements  en  vigueur. 

Art.  4.—  Les  suppléantes  de  la  deuxième  catégorie  se  tiendront  toujours  à la  disposition  de 
M.  le  Directeur;  elles  iront  remplir  le  poste  qui  leur  sera  momentanément  confié  en  prenant  les 
lieu  et  place  de  la  maîtresse  absente. 

Art.  5.  — Les  suppléantes  de  la  lr;  catégorie  peuvent  devenir  institutrices  delà  ville  de 
Paris,  mais  seulement  après  une  année  au  moins  de  suppléance  et  sur  avis  de  M.  l’Inspecteur 
primaire. 

Art.  fi.  — Les  suppléantes  de  la  2e  catégorie,  avant  de  devenir  institutrices  de  la  ville  de 
Paris,  devront  avoir  passé  au  moins  une  année  dans  h classe  des  suppléantes  de  première  caté- 
gorie. 
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ANNEXE  N°  4. 


Projet  de  règlement  pour  les  élèves  aspirants  à l'école  normale. 


t Article  premier.  — Dans  chaque  école  primaire  de  garçons,  il  y aura  un  élève  aspirant  à 
1 école  normale.  Il  sera  choisi  par  le  directeur  et  suivra  jusqu’à  l’âge  de  quinze  ans,  avec  l’auto- 
risation de  M.  le  directeur  de  l’Enseignement,  les  leçons  du  cours  supérieur  de  l’école. 

Art.  2.  — A quinze  ans,  l’élève  aspirant  recevra  600  francs  de  traitement  sans  retenue  : il 
pourra  déjeuner  à la  cantine  de  l’école.  Il  sera  aux  ordres  du  directeur  pour  faire  les  écritures 
administratives  et  surveillera  la  classe  de  garde  suivant  le  règlement  actuellement  en  vigueur. 

Art.  3.  — A dix-huit  ans,  s’il  n’a  été  auparavant  admis  à l’école  normale,  l’aspirant  devra 
quitter  l’école. 


Art.  4.  Lediiecteui  elle  maître  du  cours  supérieur  sont  chargés  de  la  préparation  de 
1 aspirant  aux  examens  d’entrée  de  l’école  normale. 

Art.  h. —M.  1 Inspecteur  primaire  est  spécialement  chargé  de  veiller  à l’instruction  des 
aspirants  à l’école  normale  attachés  à chaque  école  de  son  ressort. 


1159.  — Imprimerie  municipale,  Hôtel  de  Ville.  — 1894. 
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CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 

1894 


RAPPORT 

Au  nom  de  la  5e  Commission  (1),  sur  la  pari  contributive  de  la  ville  de  Paris 
dans  les  dépenses  de  préparation  du  vaccin  antidipthéritique, 

PRÉSENTÉ  PAR 

1SÆ.  Pau  1 Si»  TT  3R:  -A.  U"  SB  , 

CONSEILLER  MUNICIPAL 


Messieurs, 

Plusieurs  de  nos  collègues,  MM.  Arsène  Lopin,  Louis  Lucipia,  Lyon-Alemand, 
Paillet,.  Paul  Brousse,  interprètes  fidèles  de  la  pensée  commune,  ont  déposé  sur  le 
bureau  du  Conseil  différentes  propositions  tendant  à associer  la  ville  de  Paris  à la 
mise  en  œuvre  d’une  découverte  admirable.  MM.  Arsène  Lopin,  Louis  Lucipia  et 
Lyon-Alemand  ont  proposé  l’allocation  d’une  somme  de  50,000  francs  à l’institut 
Pasteur,  M.  Paillet  réclame  la  création  d'un  hôpital  ou  d’un  institut  spécial  pour  le 
traitement  des  enfants  diphtéritiques,  M.  Paul  Brousse  veut  attribuer  à l’institut 
Pasteur  une  subvention  annuelle  et,  distincte. 

Le  Conseil  municipal  n’aurait  pas  manqué  d’accorder  sur  le  champ  son  assentiment 
unanime  a l’esprit  de  ces  propositions,  s’il  ne  s’était  agi  que  de  témoigner  ses 
sentiments  de  gratitude  et  s’il  n’avait  pas  convenu  d’adapter  exactement  les  efforts 
de  la  municipalité  aux  besoins  de  la  thérapeutique  nouvelle  du  croup. 

C’est  qu’en  effet  une  véritable  révolution  s’est  produite  dans  la  médecine  et  dans 
l’hygiène  de  la  première  enfance,  et  If1  retentissement  de  la  communication  du  doc- 
teur Roux  au  congrès  d’hygiène  de  Budapest  a été  loin  de  dépasser  l’importance 
inappréciable  d’une  découverte  aussi  importante. 


^ (1)  La  5e  Commission  ( Assistance  publique-  Mont-de-piété ) est  composée  de  MM.  Paul  Strauss,  président  ; 
Paillet,  rire-président  ; Bompard,  secrétaire  ; Brard,  Brouillé,  Davrillé  des  Essards,  Dubois,  Edmond  Gibert, 
Louis  Lucipia,  Maury,  Navarre,  Kuel. 
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Lorsque  le  modeste  et  célèbre  savant  a fait  connaître  les  résultats  du  traitement 
delà  diphtérie  par  la  sérumthérapie  qu’il  a expérimenté  avec  MM.  Martin  et  Chaillou, 
il  a été  l’objet  d’une  ovasion  enthousiaste  ; tous  ses  compatriotes,  et  principalement 
vos  délégués,  ont  été  heureux  de  joindre  leurs  applaudissements  reconnaissants  à 
ceux  de  leurs  collègues  étrangers;  ils  n’hésitent  pas  à avouer  que  leur  émotion 
humanitaire  était  mélangée  de.  fierté  nationale.  Cette  nouvelle  consécration  si  écla- 
tante des  prodigieux  résultats  obtenus,  dans  la  lutte  contre  la  maladie  et  contre  la 
mort,  par  les  découvertes  et  les  travaux  de  Pasteur  et  de  ses  élèves,  était  bien  faite 
pour  rehausser  notre  renommée  scientifique  et  enrichir  le  patrimoine  glorieux  de  Paris. 

La  sérumthérapie  appliquée  au  traitement  du  croup  a échappé  au  sort  commun  des 
inventions  scientifiques  ; elle  a du  premier  coup  et  d’emblée  conquis  la  faveur 
sentimentale  de  l’opinion  publique  comme  l’adhésion  raisonnée  des  corps  savants. 
Déjà  le  congrès  d’hygiène  de  Budapest  n’avait  pas  laissé  le  moindre  doute  sur  l’effi- 
cacité de  la  méthode  ; la  grande  autorité  de  l’Académie  de  médecine  est  venue  con- 
sacrer, le  16  octobre,  par  un  vole  unanime  le  vaccin  du  croup. 

Voici  en  quels  termes  s’exprimait  un  juge  compétent  entre  tous,  M.  le  professeur 
Straus,  au  nom  d’une  commission  dont  il  faisait  partie  avec  MM.  Bergeron  et  Cadet 
de  Gassicourt  : 

« La  sérumthérapie,  depuis  les  travaux  initiateurs  de  Behring,  n’a  pas  cessé 
d’occuper  le  premier  rang  dans  les  préoccupations  des  chercheurs.  Dans  l’ordre  des 
faits  expérimentaux,  la  méthode  a largement  fait  ses  preuves  ; appliquée  à l’homme, 
elle  n’a  pas  toujours  tenu  ses  promesses,  pour  le  tétanos  notamment,  la  pneumo- 
nie, la  fièvre  typhoïde.  En  ce  qui  concerne  la  diphtérie,  le  problème  semble  avoir 
fait  un  pas  décisif,  grâce  surtout  aux  récentes  recherches  de  M.  Roux,  communi- 
quées au  congrès  de  Budapest  et  qui  ont  eu  tant  de  retentissement. 

« M.  Roux  et  son  collaborateur,  M.  L.  Martin,  emploient,  comme  source  de 
sérum  curateur,  le  cheval,  de  préférence  au  mouton,  à la  chèvre  ou  au  chien.  Le 
cheval  est  facile  à immuniser  contre  la  diphtérie  et  fournit  une  grande  quantité  de 
sérum.  L’immunisation  est  obtenue  par  injection  sous-cutanée,  répétée  à intervalles 
appropriés,  de  toxine  diphtérique  mitigée  d’abord  par  l’addition  d’un  antiseptique 
(iode),  puis  par  l’injection  de  doses  progressivement  croissantes  de  toxine  pure.  Le 
sang  est  tiré  de  la  jugulaire,  à l’aide  d’un  gros  trocart,  par  le  procédé  indiqué  par 
notre  collègue  M.  Nocard,  commodément  et  avec  sûreté  ; il  donne  en  se  coagulant 
uu  sérum  limpide.  Le  sérum  ainsi  obtenu  possède  toutes  les  propriétés  signalées  par 
M.  Behring  : il  est  anti  toxique,  immunisant  et  curateur  ; mêlé,  en  proportions  con- 
venables, à de  la  toxine  diphtérique,  il  rend  celle-ci  inoffensive  ; on  peut  alors 
injecter  impunément  le  mélange  aux  animaux.  Injecté  à dose  suffisante  à un  animal, 
il  le  rend  réfractaire  à l’inoculation  ultérieure  du  poison  ou  du  bacille  diphtérique  ; 
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enfin  il  peut  guérir  un  animal  rendu  malade  par  l’inoculation  de  la  toxine  ou  du 
bacille  virulent. 

« Le  traitement  par  le  sérum  antidiphtérique  a été  appliqué  par  M.  Roux,  avec 
le  concours  de  MM.  Martin  et  Chaillou,  dans  trois  cents  cas  de  diphtérie,  à l'hôpital 
des  Lnfants-Malades,  de  février  à juillet  1894.  Pendant  les  quatre  années  1890- 
1893,  3,971  enfants  étaient  entrés  aux  pavillons  de  la  diphtérie  ; ils  ont  fourni  le 
chiffre  lamentable  de  2,029  décès,  soit  une  mortalité  de  51  %. 

« Du  lei  février  au  24  juillet  1894,  le  traitement  par  le  sérum  a été  appliqué. 
Sur  448  enfants,  il  y a eu  109  décès,  soit  24  %.  Toutes  les  conditions  étant  restées 
les  mêmes,  la  différence  entre  51  % et  24  % mesure  le  bénéfice  procuré  par  le 
traitement. 

« Pendant  les  mêmes  mois  de  la  même  année,  entraient  à l’hôpital  Trousseau 
510  enfants  qui  n’avaient  pas  reçu  de  sérum;  il  en  est  mort  316,  soit  une  mortalité 
de  60%,  ce  qui  prouve  bien  que  l’épidémie  à laquelle  on  avait  affaire  n’était  pas 
une  épidémie  bénigne. 

« Mais  il  convient  de  distinguer  entre  les  angines  diphtériques  et  les  croups 
trachéotomités  qui  sont  bien  plus  graves.  La  mortalité  moyenne  des  angines  diph- 
tériques à l’hôpital  des  Enfants-Malades,  pendant  la  période  1890  h 1893,  a été  de 
34  %. 

« Pendant  les  mois  de  traitement,  de  février  à juillet  1894,  la  mortalité  a été  de 
12  %.  Pendant  le  meme  temps,  a l’hôpital  Trousseau,  elle  a été,  sans  l’emploi  du 
sérum,  de  32  %. 

« La  mortalité  moyenne  des  croups  opérés  à l’hôpital  des  Enfants-Malades,  de 
1890  à 1893,  a été  de  73  %;  pendant  les  mois  de  traitement  par  le  sérum,  elle  est 
tombée  à 40%,  et  pendant  le  même  temps  elle  était,  à l’hôpital  Trousseau,  sans 
l’emploi  du  sérum,  de  86  %. 

« Les  chiffres  précédents  ne  tiennent  pas  compte  du  fait  qu’au  pavillon  de  la 
diphtérie  entrent  des  enfants  qui  ne  sont  pas  diphtériques,  mais  qui  ont  des  angines 
a bactéries  diverses,  bien  moins  dangereuses  que  la  diphtérie  vraie;  il  convient  de 
déduire  tous  ces  cas,  qui  mettraient  au  profit  du  sérum  des  succès  qui  ne  lui  sont 
pas  dus.  Cette  déduction  faite,  la  statistique  de  M.  Roux  est  ramenée  à 300  cas  de 
diphtérie  authentique,  constatée  par  1 examen  bactériologique.  Ces  300  enfants, 
traités  par  le  sérum,  ont  donné  78  décès,  soit  une  mortalité  de  26  %.  Des  recher- 
ches antérieures  ont  établi  que,  dans  le  même  hôpital,  la  mortalité  des  enfants 
atteints  de  diphtérie,  constatée  par  l’examen  bactériologique,  était  de  50  %. 

« Le  sérum  curateur  est  injecté  sous  la  peau  à la  dose  de  20  centimètres  cubes; 
vingt-quatre  heures  après,  on  pratique  une  nouvelle  injection  de  la  même  dose,  qui 
est  en  général  suffisante  pour  conduire  a la  guérison.  L’injection  n’est  pas  doulou- 
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reuse;  en  quelques  instants  le  sérum  est  résorbé;  dans  trois  cas  seulement  il  y a eu 
un  abcès  qui  a guéri  rapidement  après  incision. 

« Les  effets  du  traitement  se  manifestent  rapidement  et  d’une  façon  saisissante. 
Le  faciès  cesse  d’être  pâle  et  plombé,  l’appétit  revient  vite,  l’état  général  s’améliore; 
les  fausses  membranes  se  détachent  et  cessent  de  se  reproduire.  La  température 
s’abaisse  promptement  et  la  défervescence  s’effectue  ordinairement  dès  le  lende- 
main de  l’injection  ; l’albnminurid  diminue  et  se  dissipe. 

« Dans  les  cas  de  diphtérie  compliqués  par  l’association  de  streptocoques, 
l’amélioration  est  moins  rapide  et  la  mortalité  plus  forte  que  dans  les  cas  de  diphtérie 
simple.  Les  croups  non  opérés  guérissent  facilement;  ceux  qui  ont  été  opérés 
donnent,  malgré  le  traitement,  une  mortalité  relativement  forte,  surtout  s’il  y a, 
dans  les  fausses  membranes,  association  de  streptocoques.  Le  traitement,  du  reste, 
a pour  effet  de  restreindre  singulièrement  les  indications  de  la  trachéotomie. 

« En  résumé,  ce  qu’il  faut  retenir  de  cet  exposé,  c’est  que  300  enfants  atteints 
de  diphtérie  certaine  ont  donné  une  mortalité  de  26  %,  au  lieu  de  50  %,  qui  est 
la  mortalité  ordinaire. 

« En  Allemagne,  des  statistiques  aussi  favorables  ont  été  publiées,  où  la  mor- 
talité se  trouve  abaissée  à 28,  à 26,  à 23  %• 

« Deux  membres  de  cette  commission,  M.  Bcrgcron  et  M.  Cadet  de  Gassicourt, 
qui  se  sont  tous  deux  spécialement  occupés  de  pathologie  infantile,  ont  suivi  dans 
ces  derniers  temps  l’application  du  traitement  sérothérapique  chez  des  enfants 
diphtériques  à l’hôpital  Trousseau,  dans  le  seivice de M.Moizard.  Les  effets  obtenus 
leur  ont  paru  tout  à fait  remarquables,  notamment  l’amélioration  frappante  de 
Eétat  général,  la  chute  rapide  de  la  fièvre  à la  suite  de  l’injection,  l’absence  de 
pâleur,  de  tristesse  et  d’abattement  chez  les  petits  malades. 

« Le  sérum  antidiphtérique  exerce-t-il  aussi  chez  l'homme,  comme  il  le  fait 
expérimentalement  chez  les  animaux,  une  action  immunisante  préservatrice?  Tout 
porte  à le  croire  et  il  ne  peut  y avoir  qu’avantage  à inoculer  préventivement  le 
sérum  aux  personnes  bien  portantes,  surtout  aux  enfants  qui  vivent  au  contact 
d’un  sujet  atteint  de  diphtérie. 

« Tels  sont,  en  ce  qui  concerne  la  diphtérie,  les  résultats  remarquablement 
encourageants  que  donne  la  sérum  thérapie.  11  semble  bien  que  nous  soyons 
maintenant  en  possession,  contre  cette  redoutable  maladie,  d’un  traitement  spéci- 
fique, aussi  puissant  qu’inoffensif.  La  sérumthérapie,  si  féconde  en  promesses,  est 
une  découverte  qui  appartient  à M.  Behring  ; mais,  à la  base  de  cette  découverte,  il 
en  est  d’autres  fondamentales,  qui  émanent  de  Pasteur  et  de  son  école.  L’immuni- 
sation artificielle,  même  contre  les  maladies  sujettes  à récidive,  comme  le  charbon, 
comme  aussi  la  diphtérie,  telle  est  l’entreprise  réalisée  par  Pasteur  et  qui  domine 
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toute  notre  prophylaxie  et  notre  thérapeutique.  Nous  savons  aujourd’hui  que  les 
microbes  agissent  surtout  par  les  produits  solubles  qu’ils  élaborent,  par  les  toxines, 
et  que  l'infection,  à tout  prendre,  n’est  qu’une  intoxication  ; ici  encore,  ce  fut 
Pasteur  qui  ouvrit  la  voie  en  montrant  qu’une  culture  de  choléra  des  poules,  débar- 
rassée par  la  filtration  de  tout  élément  morphologique,  est  encore  susceptible  de 
provoquer  les  principaux  symptômes,  entre  autres  la  somnolence  caractéristique  de 
la  maladie.  Plus  tard,  précisément  dans  les  cultures  du  bacille  de  la  diphtérie, 
MM.  Roux  et  Yersin,  utilisant  le  filtre  imaginé  par  Ghamberland,  mirent  en  évidence 
la  présence  d’un  poison  tout  différent  des  ptomaïnes  ou  des  alcaloïdes  toxiques 
jusqu’alors  exclusivement  connus,  poison  extrêmement  actif,  fragile,  se  rappro- 
chant des  diastases  ou  des  venins,  et  dont  l’inoculation  aux  animaux  détermine  les 
mêmes  effets  locaux  et  généraux  que  celle  du  bacille  vivant.  La  découverte  du 
poison  diphtérique  fut  un  véritable  trait  de  lumière  : les  poisons  tétanique,  cholé- 
rique, pneumonipue,  typhique,  furent  retirés  des  cultures  et  déterminés  par  la  même 
méthode.  Ne  semble-t-i!  pas  juste,  Messieurs,  que  l’étude  et  le  perfectionnement 
des  sérums  antitoxiques  et  de  leurs  effets  tutélaires  soient  poursuivis  dans  ce  même 
laboratoire  où,  sous  l’impulsion  de  Pasteur,  après  la  bactériologie  elle-même  la 
toxicologie  bactérienne  a pris  naissance  ? 

« Votre  Commission  vous  propose  donc  d’émettre  un  avis  favorable  sur  l’emploi 
du  sérum  antidiphtérique  et  de  formuler  en  outre  le  vœu  que  l’institut  Pasteur  soit 
mis  en  mesure  de  faire  face  aux  demandes  de  sérum  qui  pourront  lui  être  faites, 
soit  par  les  médecins,  soit  par  les  pouvoirs  publics.  » 


Nous  nous  bornerons  à ajouter  à cet  important  document  que  les  succès  qu’il 
relate  ne  se  sont  pas  démentis  depuis  cette  époque,  et  qu’à  l’hôpital  Trousseau  en 
particulier  la  mortalité  des  enfants  diphtériques,  depuis  qu’ils  bénéficient  de  ce 
mode  de  traitement,  s'est  abaissée  dans  une  proportion  considérable,  inconnue 
jusqu’ici.  11  est  donc  permis  d’affirmer  que  la  médecine  est  actuellement  en  posses- 
sion, contre  la  diphtérie,  d’une  arme  dont  la  puissance  et  l’efficacité  sont  indiscu- 
tables. 

Or,  quel  fléau  est  plus  meurtrier  que  celui-ci,  lorsqu’il  vient  à sévir  dans  nos 
grandes  villes  et  sur  la  partie  la  plus  faible,  la  plus  délicate  et  la  plus  exposée  de  la 
population?  La  terreur  que  les  familles  éprouvent  lorsqu’elles  ont  un  enfant  atteint 
de  diphtérie,  la  soudaineté  du  mal,  son  aggravation  si  subite,  le  spectacle  si  pénible 
qu’on  éprouve  à en  suivre  les  symptômes  et  à en  constater,  la  plupart  du  temps, 
la  prochaine  et  irrémédiable  catastrophe,  combien  toutes  ces  conditions  ne  sont- 
elles  pas  dénaturé  à nous  faire  apprécier  plus  encore  les  efforts  faits  pour  prévenir 
l’éclosion  de  la  terrible  maladie  ou  pour  en  paralyser  l’influence  venimeuse  ! 
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La  diphtérie  à Paris  compte  pour  une  part  importante  dans  la  mortalité;  on  peut 
s’en  convaincre  par  le  relevé  ci-après  : 


Mortalité  par  la  diphtérie  à Paris. 


DÉCÈS 

PROPORTION 

ANNÉES 

PAR  DIPHTÉRIE 

PAR  100,000  HABITANTS 

1871 

873 

30 

1872  

1.135 

62 

1873  

1.164 

64 

1874  

1.008 

53 

1875  

1.328 

67 

1876  

1.572 

79 

1877  

2.393 

121 

1878  

1.995 

93 

1879  

1.783 

84 

1880  

2.048 

94 

1881 

2.211 

99 

1882  

2.244 

100 

1883  

1.781 

84 

1884  

1.928 

86 

1885  

1.655 

74 

1886  

1.512 

67 

1887  

1.585 

70 

1888  

1.729 

76 

1889  

1 . 706 

75 

1890  

1.668 

73 

1891 

1.361 

56 

1892  

1 . 403 

58 

1893  

1.268 

52 

1894  

r janvier  au  21  octobre)  11 

Depuis  près  de  deux  ans,  à en  juger  par  les  chiffres  de  la  mortalité  hebdoma- 
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daire,  la  diphtérie  est  en  décroissance  graduelle  à Paris,  surtout  cette  année.  La 
diminution  si  considérable  obtenue  dans  sa  létbalité  par  le  sérum  antidiphtérique 
explique  les  chiffres  si  faibles  constatés  depuis  plusieurs  mois,  comme  l’absence 
des  manifestations  épidémiques  habituellement  observées  jusqu’à  ces  deux  dernières 
années  a manifestement  pour  cause  l’application,  de  plus  en  plus  acceptée,  des 
mesures  d’assainissement  et  de  désinfection. 

En  effet,  au  Congrès  international  d’hygiène  de  Budapest,  M.  le  docteur  Roux, 
chargé  par  le  Comité  français  de  présenter  un  rapport  sur  la  prophylaxie  delà  diph- 
térie, a conclu  aux  propositions  ci-après  : 

« 1°  La  diphtérie  est  une  maladie  contagieuse  ; sa  déclaration  doit  être  obliga- 
toire ; 

« 2°  Les  malades  qui  en  sont  atteints  doivent  être  isolés  ; 

« 3°  Le  service  sanitaire  fera  désinfecter  les  locaux  où  ont  séjourné  les  diphté- 
riques et  surtout  les  linges,  vêtements,  objets  de  literie,  sans  omettre  les  jouets  et 
tous  les  ustensiles  qui  auront  servi  aux  malades. 

« Pendant  le  cours  de  la  maladie,  il  fera  désinfecter  tous  les  linges  souillés  avant 
qu’ils  soient  remis  au  blanchissage  ; 

« 4°  Les  voitures  utilisées  pour  le  transport  des  diphtériques  seront  soumises  à 
la  désinfection  après  chaque  transport. 

« Les  enfants  qui  ont  la  diphtérie  seront  tenus  éloignés  de  l’école,  après  leur  gué- 
rison, jusqu’à  ce  que  le  médecin  ait  autorisé  leur  rentrée  ; 

« 6°  Lorsqu’un  cas  de  diphtérie  se  produit  dans  une  école,  les  enfants  qui  la  fré- 
quentent doivent  être,  pendant  quelque  temps,  soumis  à la  surveillance  du  méde- 
. cin.  Seront  éloignés  de  l’école  tous  ceux  qui  paraîtront  atteints  d’angine.  Cette 
surveillance  sera  surtout  rigoureuse  pour  les  frères  et  sœurs  du  malade. 

« En  outre  de  ces  mesures,  qui  peuvent  faire  l’objet  d’une  réglementation  admi- 
nistrative, il  conviendrait  de  répandre  les  notions  suivantes  : 

« a ) Pour  être  traitée  avec  succès,  la  diphtérie  doit  être  reconnue  dès  son  début. 
Ce  début  est  souvent  insidieux,  il  échapperait  moins  souvent  si  la  gorge  des  enfants 
était  fréquemment  examinée.  11  appartient  aux  mères  de  famille  de  pratiquer  jour- 
nellement cet  examen  et  d’habituer,  dès  le  bas  âge,  les  enfants  à s’y  soumettre. 

« Cette  notion  d’hygiène  pourrait  être  répandue  par  des  notices,  par  la  voie  de 
la  presse,  et  surtout  par  l’intermédiaire  des  instituteurs  et  institutrices  ; 

« b)  Le  diagnostic  précoce  et  certain  de  la  diphtérie  ne  peut  être  établi  que  par 
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remploi  des  méthodes  bactériologiques  ; on  doit  insister  auprès  des  médecins  pour 
qu’ils  aient  toujours  recours  à ces  procédés  ; 

« c)  Les  effets  du  sérum  antidiphtérique  étant  aujourd’hui  suffisamment  consta- 
tés, on  doit  recommander  comme  moyen  prophylactique  l’injection  de  ce  sérum  aux 
enfants  d’une  famille  dans  laquelle  se  produit  un  cas  de  diphtérie.  » 

Ces  propositions,  qui  ont  reçu  l’assentiment  du  congrès  de  Budapest,  sont  celles 
que  la  ville  de  Paris  s’efforce  d’introduire  dans  la  pratique.  Plus  de  quatre  mille 
désinfections  ont  été  faites  en  1893  par  le  service  des  Étuves  municipales  pour  des 
cas  de  diphtérie,  et  cette  année  ce  chiffre  a déjà  été  atteint.  C’est  que  dans  ce  nombre 
sont  comprises  des  opérations  pratiquées  plusieurs  fois  pour  le  même  cas,  afin  de 
mettre  à exécution  la  troisième  des  propositions  de  M.  le  docteur  Roux,  celle  qui, 
par  la  désinfection  au  cours  de  la  maladie  des  linges  souillés,  a,  suivant  lui,  une  si 
grande  importante  pour  la  prophylaxie  de  cette  affection.  On  sait  aussi  combien 
notre  service  d’inspection  médicale  et  celui  de  l’assainissement  des  écoles  font 
d’efforts  pour  épargner  à nos  jeunes  enfants  les  atteintes  d’un  aussi  redoutable  fléau. 

Lors  de  leur  visite,  le  18  octobre,  à l’institut  Pasteur,  les  représentants  du  Conseil 
municipal  ont  reçu  de  M.  le  docteur  Roux  les  explications  les  plus  précises  et  les 
plus  minutieuses  sur  les  divers  travaux  qui  s’accomplissent  dans  cet  établissement 
et  qui,  tous,  ont  pour  but  l’élude  des  maladies  infectieuses  et  la  recherche  des  pro- 
cédés applicables  à leur  destruction  et  à leur  prévention.  Personne  n’ignore  que 
l’institut  Pasteur,  l’une  des  œuvres  les  plus  magnifiques  que  la  France  et  la  ville  de 
Paris  doivent  à l’initiative  privée  et  à la  reconnaissance  nationale,  n’a  pas  tardé  à 
devenir  un  centre  scientifique  de  premier  ordre. 

Trois  services  le  distinguent  plus  particulièrement  : celui  de  l’enseignement,  celui 
des  recherches  et  celui  des  applications. 

Le  premier  attire  de  plus  en  plus  une  foule  cosmopolite  qui  se  presse  à tel  point 
aux  cours  professés  à l’institut  Pasteur  qu’actuellement  il  n’y  a pas  une  seule  place 
disponible  avant  deux  ans  et  demi  au  cours  de  M.  le  docteur  Roux.  Ce  cours  se 
renouvelle  cependant  trois  fois  par  an,  avec  quarante-cinq  leçons  chaque  fois;  la 
moitié  des  places  est  réservée  aux  Français,  l’autre  moitié  est  occupée  par  des 
étrangers. 

Il  en  est  de  même  pour  les  laboratoires  de  recherches,  libéralement  mis  pendant 
un  an  et  plus  à la  disposition  des  savants  français  et  étrangers,  par  moitié,  qui 
veulent  se  livrer  à des  études  spéciales  en  rapport  avec  l’ordre  des  travaux  de  l’Ins- 
titut. 

Le  service  des  applications  comprend  : 1°  le  traitement  antirabique  qui,  on  le  sait, 
continue  à attirer  un  nombre  considérable  de  personnes,  venant  de  tous  les  pays 
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du  monde  ; il  n’est  plus  permis  d’ignorer  les  incontestables  succès  que  ce  traitement 
procure;  2°  la  préparation  et  l’envoi,  tant  en  France  qu’à  l’étranger,  des  vaccins 
contre  le  charbon,  le  rouget  des  porcs,  ainsi  que  la  préparation  et  l’envoi  de  la 
tuberculine  et  de  la  malléine,  si  utilement  employées  et  d’une  manière  si  générale 
pour  le  diagnostic  de  la  tuberculose  bovine  et  le  diagnostic  et  le  traitement  de  la 
morve. 

Ainsi,  les  œuvres  de  notre  illustre  compatriote  M.  Pasteur  et  de  ses  collabora- 
teurs immédiats,  MM.Duclaux,  Roux,  Metchnikol'f,  Nocard,  Chantemesse,  Chamber- 
land,  donnent  à la  France  et  à la  ville  de  Paris  un  rayonnement  incomparable,  dont 
vos  délégués  ont  été  heureux  de  les  remercier  et  de  les  féliciter  respectueusement. 
Nous  aurons  bientôt,  dans  la  réception  solennelle  que  le  Conseil  municipal  a résolu, 
sur  la  proposition  de  M.  Faille!,  d’offrir  à MM.  Pasteur  et  Roux,  l’occasion  de  leur 
témoigner  la  reconnaissance  de  toute  la  population  parisienne. 

Votre  rapporteur,  Messieurs,  se  félicite  d’autant  plus  de  ces  résultats  merveil- 
leux qu’ils  justifient  au-delà  de  toute  expression  les  termes  d’un  rapport  qu’il  avait 
l’honneur  d’adresser  au  Conseil,  dans  la  séance  du  19  mars  1886,  sur  la  participa- 
tion de  la.  Ville  à la  fondation  de  l’institut  Pasteur  : « N’est-ce  pas  un  grand  hon- 
neui , disait-il,  d attirer  à Paris,  de  tous  les  points  du  globe,  des  étrangers  qui 
viennent  y chercher  le  traitement  contre  la  rage,  les  bienfaits  d’une  découverte  qui 
est,  pour  le  monde  entier,  une  sécurité  morale?  Quand  nous  vous  convions 
a donner  volic  adhésion  a la  création  d un  établissement  vaccinal,  nous  n’avons 
pas  seulement  en  vue  les  bienfaits  de  r application  de  la  méthode  de  M.  Pasteur, 
nous  considérons  en  outre  qu'il  est  de  la  plus  haute  utilité  de  jeter  les  bases  d'un 
vaste  laboratoire  de  recherches  sur  les  maladies  contagieuses.  Vous  n'ignorez  pas , 
Messieurs , — M.  Vidpian  l'a  fait  connaître  — que  M.  Pasteur  se  propose  de  continuer 

SES  1 X V E S Tl  G N A Tl  ON  S PAR  DES  TRAVAUX  SUR  LA  DIPHTÉRIE.  » 

A huit  ans  de  distance,  et  sans  réveiller  des  polémiques  heureusement  et  défi- 
nitivement éteintes,  il  est  permis  de  constater  avec  joie  que  l’unanimité  est  enfin 
acquise  à celle  heure  à une  œuvre  qui,  nous  l’avons  dit  il  y a huit  ans,  honore  la 
science  française  et  V humanité  tout  entière. 

Votre  Commission,  Messieurs,  a eu  le  grand  honneur  de  tenir  séance!  et  de  déli- 
bérer le  18  octobre  à l’Institut  sous  la  présidence  vénérée  de  M.  Pasteur.  M.  Cfiarn- 
poudry,  président  du  Conseil  municipal,  M.  Bassinet,  président  du  Conseil  général, 
M.  Arsène  Lopin,  1 un  des  signataires  de  la  première  proposition  déposée, 
M.  Peyron,  directeur  de  l’Assistance  publique,  M.  Menant,  directeur  des  Affaires 
municipales,  etM.  le  docteur  A.-.l.  Martin,  inspecteur  général  de  l'Assainissement 
et  de  la  Salubrité  de  l’habitation,  ont  pris  part  à cette  «libération,  à laquelle  l’ins- 
titut Pasteur  était  représente  de  son  côté  et  par  son  illustre  président  et  par  MM.  les 
docteurs  Roux,  Nocard  et  Chantemesse. 
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Il  a été  reconnu  d’un  commun  accord  que  le  budget  de  premier  établissement, 
nécessité  par  l'achat  des  chevaux  immunisés,  était  largement  alimenté  par  la  sous- 
cription publique  dont  le  Figaro  a pris  l’initiative. 

L’examen  des  propositions  déposées  par  nos  collègues  afin  de  faire  bénéficier  le 
plus  largement  possible  la  ville  de  Paris  du  sérum  antidiphtérique  a eu  pour  résultat 
de  mettre  en  lumière  qu’il  fallait  successivement  se  préoccuper,  et  par  degré  d’ur- 
gence, des  moyens  d’obtenir  la  production  nécessaire  de  ce  médicament,  puis  des 
meilleurs  modes  de  distribution,  et  enfin  des  dispositions  qu'il  pourrait  y avoir  lieu 
de  prendre  pour  le  traitement  des  malades  diphtériques  dans  nos  hôpitaux. 

Actuellement  la  quantité  de  sérum  dont  dispose  l’institut  Pasteur  peut  suffire 
exclusivement  aux  besoins  de  Paris  et  du  département  de  la  Seine;  un  certain 
nombre  de  chevaux  sont  dès  maintenant  préparés  à fournir,  après  le  délai  néces- 
saire, le  sérum  qui  est  anxieusement  réclamé  de  tous  les  points  de  la  France  et  de 
l’étranger.  Aussi,  pour  assurer  la  fourniture  régulière  du  médicamenta  Paris  et  dans 
la  Seine,  a-t-d  paru  indispensable  à votre  5e  Commission  de  fournir  à l’institut  Pas- 
teur les  moyens  matériels  jugés  utiles  pour  éviter  tout  retard  dans  la  distribution 
ou  pour  obvier  à un  empêchement  quelconque  dans  la  délivrance  du  sérum. 

MM.  Roux  etNocard  nous  ont  affirmé  qu’avec  vingt  chevaux  immunisés  ils  pour- 
raient satisfaire  aux  demandes  qui  leur  seraient  faites  pour  Paris  et  le  département 
de  la  Seine.  Une  houverie  étant  vacante  dans  l’abattoir  de  Grenelle,  très  peu  distant 
de  l’institut  Pasteur,  nous  avons  pensé  que  ces  chevaux  n’y  pouvaient  être  mieux 
placés  jusqu’au  jour  où,  l’abattoir  étant  désaffecté,  une  autre  écurie  pourrait  être 
mise  à la  disposition  des  représentants  de  l’institut.  En  prévision  d’un  vote  favo- 
rable du  Conseil  et  sur  l’avis  conforme  de  la  Commission,  l’Administration  s’est 
empressée  de  désinfecter  complètement,  puis  de  blanchir  à la  chaux  cette  écurie; 
un  devis,  dressé  par  M.  Bouvard,  inspecteur  général  des  services  municipaux  d’Ar- 
chitecture,  de  concert  avec  MM.  Roux  et  Nocard,  évalue  à la  somme  de  7,G01  fr. 
il  c.,  avant  révision,  les  dépenses  nécessaires  pour  l’installation  des  chevaux  immu- 
nisés. 11  faut  évaluer,  d’autre  part,  les  dépenses  annuelles,  pour  la  nourriture  des 
chevaux,  les  soins  et  la  surveillance,  l’amortissement  de  l’achat,  etc.,  à une  somme 
de  1,000  francs  en  moyenne  par  cheval,  soit  20,000  francs  en  moyenne  chaque 
année  pour  l’ensemble. 

Notre  collègue  M.  Bassinet  ayant,  au  Conseil  général,  fait  la  proposition  d’une 
subvention  de  cette  assemblée  à l’institut  Pasteur  et  le  sérum  recueilli  dans  l’écurie 
ainsi  aménagée  devant  être  également  utilisé  par  les  communes  du  département  de 
la  Seine,  votre  5e  Commission  a estimé  que  les  dépenses  de  premier  établissement 
pouvaient  être  supportées  tout  entières  par  la  ville  de  Paris  et  la  subvention  aunuelle 
partagée,  mise  pour  15,000  francs  à la  charge  du  budget  municipal  et  pour  5,000 
francs  au  compte  du  Département. 
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Une  fois  assurée  la  préparation  du  précieux  préservatif  pour  la  ville  de  Paris  et 
le  département  de  la  Seine,  restait  à examiner  les  meilleurs  moyens  de  le  dis- 
tribuer rapidement. 

Pour  les  hôpitaux  comme  pour  les  bureaux  de  bienfaisance,  c’est-à-dire  en  somme 
pour  la  clientèle  nécessiteuse  et  indigente,  la  question  se  trouve  implicitement 
résolue.  Les  hôpitaux  seront  pourvus  directement  et  M.  le  directeur  de  l’Assistance 
publique  n aura  pas  de  peine  à constituer  un  dépôt  de  sérum,  pour  les  médecins 
du  secours  à domicile,  dans  les  pharmacies  des  hôpitaux. 

Pour  la  clientèle  de  ville,  la  solution  est  moins  aisée.  Le  monopole  attribué  aux 
pharmaciens  par  la  législation  française  en  ce  qui  concerne  la  distribution  et  la 
vente  des  médicaments  soulève  d’assez  grandes  difficultés  juridiques  ; celte  ques- 
tion, sans  être  négligeable  pour  Paris,  touche  plus  directement  les  localités  éloignées 
de  I institut  Pasteur.  Nous  croyons  savoir  que  le  Gouvernement  s’en  préoccupe  et 
que,  désireux  d’offrir  à la  population  sur  tout  le  territoire  de  la  République  les 
avantages  de  la  distribution  d’un  médicament  pour  lequel  il  est  indispensable  d’ob- 
tenir des  garanties  de  préparation  et  de  contrôle  tout  particulièrement  rigoureuses, 
il  est  disposé  à demander  très  prochainement,  comme  vient  de  le  faire  le  gouver- 
nement italien,  le  monopol  légal  (Je  la  préparation  et  de  la  distribution  du  sérum 
par  l’institut  Pasteur. 

Votre  Commi'ssion,  Messieurs,  s’est  bien  gardée  de  prendre  sur  ce  point  délicat 
une  résolution  hâtive,  elle  a d’ailleurs  trop  de  confiance  dans  le  dévouement  désin- 
téressé des  chefs  de  service  et  des  préparateurs  de  l’institut  Pasteur  pour  ne  pas 
leur  laisser  la  plus  grande  latitude  et  lapins  complète  initiative.  L’expérience  faite 
a l'institut  Pasteur  même  pour  la  délivrance  du  vaccin  du  charbon,  du  rouget  du 
porc,  de  la  tuberculine  et  de  la  malléine,  a prouvé  que  le  paiement  d’une  rede- 
vance modérée  était  à la  fois  légitime  et  utile,  légitime  parce  qu’elle  met  à la  charge 
de  celui  qui  peut  payer  la  dépense  consentie  à litre  gratuit  en  faveur  du  nécessiteux, 
utile  parce  qu’elle  est  la  plus  sure  barrière  contre  le  gaspillage  et  contre  l’exporta- 
tion du  sérum.  11  est  a peine  besoin  de  dire  que  le  produit  de  la  vente  du  sérum  au 
public  payant  sera  versé  intégralement,  comme  l’est  celui  de  la  vente  des  vaccins 
de  la  tuberculine  et  de  la  Xnolléine,  dans  la  caisse  de  l’Institut,  pour  être  employé 
à l’amélioration  du  service  antidiphtérique  et  des  autres  services  scientifiques  de 
l’institut  Pasteur. 

C’est  pourquoi,  Messieurs,  votre  Commission  a accueilli  favorablement  l’opinion 
de  MM.  Roux  et  Nocard  tendant,  à établir  une  redevance  modérée  pour  la  délivrance 
du  sérum  à la  clientèle  payante. 
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Notre  collègue  M.  Faillet  a proposé  la  création  d'un  hôpital  ou  d'un  institut  pour 
le  tiaitement  des  enfants  atteints  de  la  diphtérie.  Cette  proposition  se  rattache  à la 
refonte  de  notre  régime  hospitalier;  elle  a par  conséquent  la  plus  haute  portée  11 
iv échappera  à personne  qu’elle  nécessite  une  étude  approfondie,  que  votre  5e  Com- 
mission est  toute  disposée  à entreprendre,  mais  pour  laquelle  elle  ne  saurait  dès 
maintenant  apporter, une  solution  sans  s’être  livrée  à une  enquête  spéciale  auprès 
de  tous  les  hommes  compétents. 

Mais  le  moment  est  venu  d'aboutir.  L’Administration  pouvait  à la  rigueur  se 
boucher  les  oreilles  lorsque  des  doléances  lui  venaient  du  Conseil  municipal,  de  vos 
differents  rapporteurs,  M.  Bourneville,  M.  Robinet,  M.  Chautemps,  M.  Paul  Strauss, 
M.  le  docteur  Navarre;  elle  n’oserait  plus  résister  aux  sommations  de  l’opinion 
publique  lorsqu’un  témoin  aussi  impartial  et  un  juge  aussi  compétent  que  M.  le 
docteur  Roux  a fait  entendre  cet  avertissement  sévère  : 


<<  Je  croirais  manquer  à mon  devoir  en  ne  signalant  pas  ici  la  mauvaise  organi- 
sation des  services  de  la  diphtérie  à Paris.  Grâce  à un  déplorable  système  de  roule- 
ment. le  pavillon  de  la  diphtérie  change  de  médecin  tous  les  trois  mois,  les  divers 
chels  de  service  de  I hôpital  en  sont  titulaires  à tour  de  rôle.  Pour  être  bien  conduit, 
un  seni.ce  de  diphtérie  doit  rester  entre  les  mains  du  même  médecin,  qui  a l’obliga- 
tion de  se  faire  une  spécialité  de  l’étude  de  cette  maladie;  il  aura  sous  ses  ordres 
des  aides  et  un  personnel  fixe  qui  seront  ses  véritables  collaborateurs. 

, ^organisation  matérielle  ne  correspond  en  rien  à ce  qu’exige  l’hygiène  la  plus 
élémentaire.  A l’hôpital  des  Enfants,  il  y a une  salle  de  garçons  et  une  salle  de 
hiles,  avec  un  cabinet  d’isolement  à une  des  extrémités.  La  broncho-pneumonie,  si 
icdou  table  pour  les  opérés,  y règne  presque  en  permanence,  malgré  les  efforts  des 
chefs,  des  internes  et  du  personnel.  Le  directeur  de  l’hôpital  apporte  la  meilleure 
volonté  a faire  operer  la  désinfection,  i%is  il  suffit; de  l’entrée  d’un  enfant  contaminé 
pour  tout  souiller  à nouveau. 

« Lest  surtout  en  hiver,  quand  le  pavillon  est  rempli,  que  les  fenêtres  restent 
closes,  que  la  brocho-pneumonie  devient  terrible.  11  faut,  de  toute  nécessité,  isoler 
non  seulement  les  diphtéries  accompagnées  de  rougeole  et  de  scarlatine,  mais  les 
angines  et  les  croups  à association.  D’ailleurs,  un  pavillon  de  diphtérie  bien 
construit  ne  devrait  réunir  dans  les  salles  communes  que  les  enfants  convalescents 
avant  déjà  séjourné  plus  de  quinze  jours  à l'hôpital.  Tout  entrant  est  suspect  et  doit 
elre  isole  dans  des  sortes  de  box,  clos,  faciles  à désinfecter,  et  disposés  de  telle 
sorte  que  le  personnel  ne  puisse  transporter  les  infections  de  malade  à malade.  » 
(C  o n 1 ri  bu  tron  a l’étude  de  la  diphtérie  par  la  sérumthérapie,  Annales  de  l'in- 
stitut Pasteur , septembre  1 89 i,  p.  601.) 
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Nous  ne  méconnaissons  pas  les  progrès  réalisés  en  ces  dernières  années  dans  les 
hôpitaux  d’enfants  ; un  effort  considérable  n’en  reste  pas  moins  à accomplir  pour 
mettre  l’hospitalisation  infantile  en  harmonie  avec  les  plus  récentes  applications  de 
la  bactériologie  et  pour  la  rendre  digne  de  Paris. 


En  conséquence,  Messieurs,  nous  avons  l’honneur  de  proposer  au  Conseil  muni- 
cipal le  projet  de  délibération  ci-après. 

Paris,  le  28  octobre  1894. 


Le  rapporteur , 

Paul  STRAUSS. 
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PROJET  DE  DÉLIBÉRÂT  ION 


Le  Conseil, 

Vu  la  proposition  de  MM.  Arsène  Lopin,  Louis  Lucipia,  Lyon-Alemand,  Faillet  et 
Paul  Brousse  tendant  à accorder  à l’Institut  Pasteur  la  subvention  et  les  moyens 
nécessaires  pour  assurer  la  préparation  et  la  distribution  du  sérum  antidiphtérique 
à Paris; 

Vu  les  observations  échangées  à ce  sujet  entre  les  membres  de  la  5e  Commission, 
MM.  Roux  et  Nocard  ; 

Vu  le  rapport  n°  118  de  1894  présenté  par  M.  Paul  Strauss  au  nom  de  la 
5e  Commission, 


Délibère  : 

Article  premier.  Une  somme  de  15,000  francs  sera  inscrite  au  budget  sous  la 
rubrique  : Subvention  à V Institut  Pasteur  pour  la  préparation  et  la  distribution  du 
sérum  antidiphtérique  pour  la  ville  de  Paris.  Elle  fera  l’objet  d’un  chapitre  spécial 
du  budget. 

Art.  2.  — Un  crédit  de  7,601  fr.  47  c.  est  affecté  à l’aménagement  de  la  bouverie 
nù  14  aux  abattoirs  de  Grenelle  pour  être  remise  à l’Institut  Pasteur  afin  d’y  installer 
et  entretenir  les  animaux  à immuniser. 

Art.  3.  — Il  est  alloué  au  budget  de  1894,  chap.  v,  un  crédit  de  1,500  francs 
pour  la  préparation  et  la  distribution  du  sérum  antidiphtérique  pendant  les-  mois 
de  novembre  et  décembre  de  la  présente  année. 

Art.  4.  — M.  le  directeur  de  l’Assistance  publique  est  invité  à adresser  d’urgence 
au  Conseil  municipal  des  propositions  pour  la  réforme  des  services  de  diphtérie  dans 
les  hôpitaux  de  Paris  et  en  général  pour  l’amélioration  de  l’hospitalisation  de  l’en- 
fance. 
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N°  118 


(1)  Enfants-Malades,  du  1er  janvier  1894  au  30  septembre  inclus.  — Trousseau,  du  18  janvier  1894  au  20  octobre  inclus. 

^2)  L'application  de  la  sérumthérapie  à la  diphtérie  a commencé  à l’hôpital  des  Enfants-Malades  en  janvier  1894  et  à 1 hôpital  Trousseau  à dater  du  18  septembre. 
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CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 

1894 


Présenté  par  M.  Alfred  Breuillé,  au  nom  de  la  5e  Commission  (1),  relativement  à 
une  proposition  de  M.  Picau  et  de  plusieurs  de  ses  collègues  demandant  la 
transformation  de  l'hôpital  Ilerold  en  hôpital-dispensaire  d'enfants , et  sur  un 
mémoire  de  M,  le  Préfet  de  la  Seine  relatif  aux  travaux  d'achèvement  dudit 
hôpital. 


Messieurs, 

L'hôpital  Ilerold  est  situé  place  du  Danube  (XIXe  arrondissement),  sur  un  plateau 
élevé,  très  aéré  et  très  salubre,  il  a été  construit,  il  y a quelques  années,  pour 
recevoir  des  cholériques.  Il  se  compose  de  deux  baraquements  en  bois  très  soigneu- 
sement construits,  très  bien  éclairés  et  bien  ventilés,  placés  au  centre  d’un  vaste 
terrain  clos  de  murs.  La  plus  grande  partie  de  ce  terrain  entourant  les  constructions 
n’a  pas  été  utilisée  jusqu’à  présent. 

Les  habitants  des  arrondissements  voisins  de  l’hôpital  Hcrold  se  sontopposés,  par 
voie  de  pétitionnement,  à ce  qu’on  y centralisât  les  cholériques  en  1892;  satisfac- 
tion leur  a été  donnée.  L’administration  de  l’Assistance  publique  a disposé  de  ces 
constructions  à titre  provisoire;  elle  en  a fait  un  hôpital  de  réserve,  c’est-à-dire 
destiné  à recevoir  le  trop-plein  des  autres  hôpitaux.  On  y a installé  100  lits  : GO  lits 


^ (1)  La  5’  Commission  ( Assistance  publique— Mont-de-piété)  est  composée  de  MM.  Paul  Strauss,  président ; 
Paillet,  vice-président;  Boiopard,  secrétaire;  Bravd,  Breuillé,  Davrillé  des  Essards,  Dubois,  Edmond  Gibert’ 
Louis  Lucipia,  Maury,  Navarre,  Ruel. 


d’hommes  et  40  lits  de  femmes.  40  lits  sont  occupés  par  des  malades  chroniques 
ou  incurables  qui  attendent  leur  entrée  dans  un  hospice;  les  60  lits  restants  reçoi- 
vent des  malades  envoyés  par  la  consultation  du  bureau  central  de  l’Hôtel-Dieu. 

L’administration  de  l’Assistance  publique  serait  désireuse  de  compléter  l'installa- 
tion de  cet  hôpital,  dont  elle  veut  continuer  à faire  un  hôpital  de  réserve;  pour  cela, 
il  faudrait  construire  deux  nouveaux  pavillons  de  malades,  un  batiment  pour  les 
services  généraux,  un  bâtiment  d’administration,  deux  pavillons  pour  le  logement 
du  personnel,  un  service  des  morts  et  une  étuve  à désinfection.  La  dépense  serait, 
suivant  le  devis  dressé  par  l’architecte,  de  751,608  fr.  42  c.  avant  rabais;  soit, 
après  rabais  de  30  °/0,  de  525,000  francs  environ.  Or,  dit  le  mémoire  de  M.  le  Préfet 
delà  Seine,  l’Administration  ne  dispose  que  d’une  somme  de  394,749  fr.  09  c., 
montant  du  reliquat  disponible  sur  le  crédit  de  600,000  francs  qui  lui  a été  alloué 
sur  les  fonds  d’emprunt  pour  la  construction  de  l’hôpital.  Dans  cette  situation, 
l’Administration  propose  de  construire  seulement  les  services  généraux,  les  deux 
pavillons  du  personnel,  l’étuve  à désinfection  et  le  service  des  morts,  et  d’affecter  à 
cette  opération  essentielle  le  reliquat  du  crédit  qu’elle  a à sa  disposition.  Le  projet 
prévoit,  pour  tous  ces  nouveaux  bâtiments,  l’emploi  de  la  meulière  pour  les  fonda- 
tions et  les  caves  et  de  la  brique  pour  les  murs  et  les  cloisons  d’élévation.  L’hôpital 
ne  serait  pas  complet,  il  faudrait  de  nouvelles  ressources  pour  l’achever. 

L affectation  provisoire  de  l’hôpital  Herold  à un  service  de  réserve  offre  actuelle- 
ment les  plus  graves  inconvénients.  Le  trajet  de  l’Hôtel-Dieu  à là  place  du  Danube, 
qui  est  située  à l’extrémité  de  Paris,  au-delà  des  Buttes-Chaumont,  est  extrêmement 
long  et  pénible  pour  de  pauvres  malades  qui  se  perdent  souvent  en  route  et  n’arri- 
vent que  le  lendemain  à Herold  ; les  transports  des  malades  sont  insuffisamment 
organisés.  L’hôpital  Herold  ne  rend  aucun  service  aux  quartiers  adjacents,  dans 
lesquels  les  indigents  sont  très  nombreux.  Il  n’y  a pas  de  consultation  externe  et 
les  malades  du  voisinage  sont  obligés  d’aller  chercher  un  billet  d’admission  à l’Hôtel- 
Dieu  pour  revenir  place  du  Danube. 

Il  est  évident  qu’un  hôpital  de  réserve  doit  être  situé  à la  portée  de  la  consulta- 
tion où  se  fait  le  recrutement  des  malades,  et  il  est  inhumain  d’imposer  un  trajet 
long  et  pénible  à des  malades  à bout  de  forces  et  de  ressources. 

Il  y a lieu  de  remarquer  aussi  que,  même  avec  la  décentralisation  des  consulta- 
tions, 1 hôpital  Herold  est  encore  à une  grande  distance  de  Saint-Louis  et  de  Tenon. 

On  pourrait,  a moins  de  frais,  utiliser  les  baraquements  de  la  place  du  Danube 
en  créant  immédiatement  un  service  complet. 

La  5e  Commission  a été  saisie  d’une  proposition  de  M.  Picau  et  de  treize  de  ses 
collègues  tendant  a transformer  l’hôpital  Herold  en  hôpital-dispensaire  d’enfants. 

La  création  de  petits  hôpitaux  d’enfants  a fait  souvent  l’objet  des  préoccupations 


du  Conseil  municipal.  Dans  un  rapport  de  4889,  à propos  du  budget  de  l’Assis- 
tance publique,  notre  collègue  M.  Paul  Strauss  insistait  sur  !a  nécessité  de  se  préoc- 
cuper de  l’hospitalisation  des  petits  malades  aigus,  et,  le  27  décembre  de  la  même 
année,  le  Conseil  municipal  invitait  l’Administration  « à faire  entrer  dans  le  pro- 
gramme d’ensemble  des  travaux  extraordinaires  la  construction  d’un  petit  hôpital- 
dispensaire  d’enfanls  (dans  le  nord-ouest  de  Paris)  ». 

Dans  son  rapport  de  4890  sur  le  budget  de  l’Assistance  publique,  M.  Paul 
Strauss  s'exprimait  ainsi  : 


« Il  ne  faut  pas  se  lasser  de  le  redire,  nos  hôpitaux  d’enfanls  prêtent  à de  trop 
justes  critiques.  Dans  notre  dernier  rapport,  nous  avons  appelé  sur  ce  point  délicat 
toute  l’attention  du  Conseil.  La  statistique  des  cas  de  contagion  intérieure  était 
do  natme  a nous  inquiéter  profondément.  Un  progrès  sensible  a clé  réalisé  par 
l’établissement  des  pavillons  de  diphtérie  et  de  scarlatine  à l’hôpital  Trousseau  et  à 
1 hôpital  des  Enfants-Malades,  par  ( installation  des  étuves,  par  une  antisepsie 
médicale  plus  rigoureuse.  Les  mesures  d’isoiment  sont  malheureusement  loin 
d être  suffisantes  et,  sans  méconnaître  la  valeur  des  améliorations  projetées,  il  n’est 
pas  exagéié  de  oiie  que  1 hospitalisation  des  enfants  réclame,  elle  aussi,  une 
réforme  intégrale. 


« Une  dissertation  sur  la  prophylaxie  des  maladies  contagieuses  ne  serait  pas 
de  notre  compétence  ; la  science  médicale  elle-même  est  loin  d’avoir  trouvé  sa 
formule  définitive.  On  en  est  encore,  ainsi  que  le  proclamait  naguère  h la  Société 
de  médecine  publique  un  des  maîtres  de  la  bactériologie,  M.  le  professeur  Grancher, 
à l’ère  des  tâtonnements  et  des  expériences. 


« Ce  n’est  pas  une  raison  pour  ne  rien  faire,  tant  s’en  faut.  Le  simple  bon  sens 
suffirait,  à défaut  des  leçons  de  l’étranger,  pour  nous  montrer  la  nécessité  d’un 
changement  de  méthode. 


« Au  nombre  de  ces  exemples,  M.  le  docteur  Yariot,  médecin  des  hôpitaux, 
chargé  d’une  mission  spéciale  à Londres  parM.  le  ministre  de  l’Intérieur,  invoque 
avec  persistance  celui  que  nous  donnent  les  Anglais. 

« Suivant  lui,  les  grands  hôpitaux  généraux  d’enfants  devraient  disparaître  ; les 
maladies  contagieuses  seraient  traitées  à part.  A cet  effet,  sur  les  terrains  de  l’hô- 
pdal  Trousseau  et  de  (‘hôpital  des  Enfants-Malades,  on  élevant  des  pavillons  de 
bois  ou  de  briques  bien  espacés,  avec  un  personnel  de  serviteurs  spécial  et  indé- 
pendant pour  chaque  pavillon,  avec  des  mesures  sévères  de  désinfection  pour  les 
objets  d’habillement  et  de  literie,  il  y aurait  lieu  de  créer  deux  infections  hospitals 
pour  enfants. 

« Pour  les  petits  malades  ordinaires,  M.  le  docteur  Yariot  préconise  la  création 


d’hôpitaux-dispensaires.  Celte  manière  de  voir  est  la  nôtre  et  elle  esta  la  veille  de 
recevoir  un  commencement  d’exécution. 

« Il  n’est  que  temps  de  réformer  notre  outillage  hospitalier.  Les  nations  les  plus 
éloignées  de  la  civilisation  occidentale,  comme  la  Russie  entre  autres,  nous  offrent 
en  cette  matière  un  modèle  et  un  exemple,  A Saint-Pétersbourg,  l’hôpital-baraque 
d’Alexandre,  l’hôpital  d'Oldenbourg,  à Moscou  les  nouvelles  cliniques,  pour  ne 
parler  que  des  établissements  types,  montrent  ce  qu’il  est  possible  de  faire  pour 
l'hospitalisation  des  maladies  infectieuses.  » 


Nous  attendons  toujours,  Messieurs,  la  création  des  petits  hôpitaux-dispensaires 
tant  réclamés.  Il  est  évident  qu’un  hôpital  de  ce  genre  dans  le  nord-ouest  de  Paris 
rendra  de  très  grands  services;  mais  pourquoi  ne  pas  suivre  l’indication  de  nos 
collègues  et  profiter  de  l’installation  de  l'hôpital  Herold  pour  faire  un  hôpital-dis- 
pensaire d’enfants  au  nord-est  de  Paris  ? La  transformation  est  facile  à faire,  elle 
permettra  d’utiliser  les  constructions  actuelles  pour  l’hospitalisation  des  enfants  et 
elle  ne  nécessitera  que  des  dépenses  bien  intérieures  au  crédit  que  l’on  nous  de- 
mande, surtout  si  l’on  emploie  exclusivement  le  bois  pour  l’adjonction  d’un  vaste 
dispensaire  où  les  enfants  transportables  pourront  recevoir  les  conseils  du  médecin 
et  les  médicaments. 

Si  l’on  excepte  l’hospice  des  Enfants-Assistés,  dont  la  destination  est  spéciale, 
et  le  service  de  teigneux  de  Saint-Louis,  nous  n’avons,  en  réalité,  que  deux  hôpi- 
taux spéciaux  pour  enfants  : l'hôpital  des  Enfanls-Malades  rue  de  Sèvres,  et  l’hôpital 
Trousseau  rue  de  Gharenton. 

Ces  hôpitaux  sont  encombrés  le  plus  souvent,  ils  contiennent  un  grand  nombre 
de  contagieux  et  sont  insuffisants  pour  la  population  parisienne.  Les  habitants  de 
Belleville,  de  La  Villette,  de  Montmartre,  du  dixième  arrondissement  sont  obligés 
de  transporter  leurs  enfants  à l’hôpital  Trousseau,  un  trajet  si  long  est  préjudiciable 
à ces  enfants  et  la  distance  rend  difficiles  les  visites  de  leurs  parents. 

Les  conseillers  municipaux  des  XVIIIe,  XIXe  et  XXe  arrondissements,  d’accord 
avec  les  municipalités,  demandent  donc  que  l'hôpital  Herold  soit  définitivement  attri- 
bué aux  enfants  et  qu'il  subisse  les  transformations  convenables  pour  l’approprier 
à cette  destination  nouvelle. 

Votre  5e  Connu issisn  est  du  même  avis. 

La  médecine  infantile  vient  de  faire  un  admirable  progrès,  grâce  aux  travaux  de 
MM.  Behring  et  Roux;  la  mortalité  des  enfants  atteints  du  croup  traités  par  le 
sérum  est  extrêmement  abaissée.  Que  l'on  crée  dans  le  nouvel  hôpilal  un  pavillon  de 
diphthériques  où  la  médication  de  M.  Roux  sera  appliquée  méthodiquement  et  que 
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l’on  ne  soit  pas  obligé  de  transporter  les  malheureux  enfants  mourant  du  croup  à 
une  autre  extrémité  de  Paris. 

il  est  à désirer  que  l’administration  de  l’Assistance  publique  tienne  compte,  dans 
la  transformation  d’Herold,  des  vœux  exprimés  à plusieurs  reprises  par  le  Conseil 
municipal.  Il  faut  que  ce  nouvel  hôpital  d'enfants  soit  un  hôpital-dispensaire  dans 
lequel  les  services  de  la  consultation  externe  recevront  un  grand  développement  et 
dans  lequel  tes  services  d’hospitalisation  seront  réduits  au  minimum. 

Tous  les  enfants  transportables  viendront  à la  consultation  chercher  des  conseils 
et  des  remèdes,  et  seront  remportés  chez  eux  pour  recevoir  les  soins  de  la  famille 
que  rien  ne  saurait  suppléer  à cet  âge. 

Les  services  de  la  consultation  externe  et  d'hospitalisation  seront  distincts  pour 
la  médecine  et  la  chirurgie. 

Pour  transformer  Herold  en  hôpital-dispensaire  d’enfants,  il  suffira  de  faire  con- 
struire en  façade  sur  la  place  du  Danube  les  bâtiments  destinés  à la  consultation 
externe.  Cette  consultation  devra  être  pourvue  d’une  pharmacie  pour  délivrer  les 
remèdes  aux  enfants  qui  sont  remportés  chez  eux. 

Quant  aux  enfants  non  transportables,  ils  seront  répartis  dans  les  baraquements 
actuels  ; trois  des  salles  pourraient  être  affectées  aux  malades  atteints  d’affections 
médicales  et  a un  préau-réfectoire  pour  les  convalescents.  Le  baraquement  du  côté 
opposé  serait  attribué  au  service  de  chirurgie. 

La  grande  étendue  des  terrains  clos  de  murs  s’étendant  jusqu’aux  fortifications 
permettra  de  réaliser  un  isolement  rigoureux  pour  les  malades  contagieux  qui 
seront  admis. 

Le  pavillon  de  la  diphtérie  pourrait  être  relégué  à plus  de  cent  mètres  des  services 
généraux;  il  en  serait  de  même  du  pavillon  pour  les  coqueluches  compliquées  et  du 
pavillon  pour  les  malades  douteux,  c’est-à-dire  pour  les  malades  tenus  en  obser- 
vation jusqu’à  ce  que  la  maladie  se  révèle  comme  contagieuse  ou  non  contagieuse. 
Ci t hôpital-dispensaire  devra  etre  pourvu  dune  etuve  à désinfection  et  toutes  les 
précautions  de  l’antisepsie  moderne  seront  prises  pour  éviter  la  contagion  si  dange- 
reuse dans  les  agglomérations  infantiles. 

il  faut  également  une  installation  pour  les  services  généraux,  un  pavillon  d’habi- 
tation pour  le  directeur  et  des  dortoirs  pour  le  personnel  infirmier. 

Mais  pas  de  dépenses  inutiles.  Avec  le  reliquat  de  crédit,  qui  s’élève  a 394, 749  fr. 
09  c.,  nous  pouvons  faire  de  Herold  un  hôpital-dispensaire  complet  d’enfants.  Que 
l’on  emploie  exclusivement  le  bois  pour  le  dispensaire  et  ses  annexes  (salle  des 
admissions,  cabinet  du  médecin,  cabinet  du  directeur,  salle  de  garde,  pharmacie 
et  annexes),  pour  les  dortoirs  des  infirmières  et  des  infirmiers,  pour  les  pavil- 
lons d isolement  des  contagieux  et  des  douteux.  Que,  pour  le  service  des  bains, 
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la  cuisine  et  ses  dépendances,  on  soit  économe  de  la  meulière  et  de  la  brique  ; que 
l'on  n’utilise  ces  matériaux  qu’où  ils  sont  strictement  indispensables  : le  bâtiment 
de  la  chaudière  et  celui  de  la  cuisine  (ce  dernier  bâti  sur  caves)  peuvent  être  con- 
struits en  briques  et  en  meulière,  mais  la  salle  où  seront  installées  les  baignoires 
peut  être  construite  en  bois,  ainsi  que  la  boucherie,  la  paneterie,  la  salle  d’éplu- 
chage des  légumes,  la  laverie,  la  sommellerie,  les  réfectoires  des  infirmiers,  le  maga- 
sin, la  salle  de  repassage,  la  lingerie,  les  vestiaires.  Réservons  encore  la  brique  et 
la  meulière  pour  l’étuve,  pour  la  salle  des  morts,  pour  le  pavillon  d’habitation  du 
directeur  ; ce  pavillon  sera  construit  sur  caves. 

L’administration  de  l’Assistance  publique,  reconnaissant  enfin  l’importance  de 
notre  hospitalisation  infantile,  étudie  la  désaffectation  de  l’hôpital  Trousseau.  Elle 
sent  la  nécessité  de  décentraliser  la  population  hospitalière  par  trop  nombreuse  de 
nos  hôpitaux  d’enfants,  qui  ne  répondent  plus  aux  exigences  de  l’hygiène  moderne. 
Le  type  de  l’hôpilal-dispensaire  dans  lequel  le  service  de  la  consultation  externe 
est  prédominant  et  les  services  d’hospitalisation  très  réduits  est  répandu  à Londres 
et  dans  toute  l’Angleterre  depuis  plus  de  trente  ans.  Notre  collègue  AL  Paul  Strauss 
vous  a proposé,  ainsi  que  je  le  dis  plus  haut,  de  faire  l’essai  à Paris  de  ce  type  nou- 
veau d’hôpital  dont  nos  voisins  d’Outre-Manche  se  louent  beaucoup. 

La  5e  Commission  désire  que  l’administration  de  l’Assistance  publique  donne 
satisfaction  aux  vœux  réitérés  du  Conseil  municipal  et  pense  qu’il  y a iieu  de 
prendre  remplacement  de  Herold  pour  l’installation  d’un  hôpital-dispensaire 
d’enfants. 

En  conséquence,  j’ai  l'honneur,  au  nom  de  la  5e  Commission,  de  soumettre 
à votre  délibération  la  proposition  suivante. 

Paris,  le  2o  octobre  1894. 

Le  rapporteur, 

Alfred  BREUILLÉ. 
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Le  Conseil 
Délibère  : 


5 P Administration  est  invitée  à transformer  l’hôpital  Herold  en  hôpital-dispensaire 
d enfants.  Les  baraquements  en  bois  actuels  seront  maintenus  et  utilisés.  L'instal- 
lation existante  sera  complétée  par  l’adjonction  d’un  dispensaire,  d’une  salle  de 
consultations,  de  pavillons  d’isolement  (un  pour  les  diphtériques,  un  pour  les  coque- 
lucheux,  un  pour  les  douteux),  d’un  bâtiment  pour  les  services  généraux,  de  dor- 
toirs pour  le  personnel  infirmier,  d’un  pavillon  sur  cave  pour  l’habitation  du 
directeur,  d’une  étuve  de  désinfection,  d’un  service  de  bains,  et  de  dépendances 
compienant  une  cave,  un  amphithéâtre,  un  laboratoire  et  un  service  des  morts. 

La  dépense  sera  imputée  sur  les  fonds  d’emprunt  (reliquat  des  subventions  de 

18J2  et  1893).  L Administration  est  invitée  à présenter  d’urgence  un  avant-projet 
conforme.  J 
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CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 

1894 


RAPPORT 

Présenté  par  M.  F.  Sauton,  au  nom  de  la  Pe  Commission  (1),  sur  V acquisition 
d’une  propriété  rue  de  la  Bûcherie  et  rue  de  V Hôtel-Colbert  oit  siégeait  autrefois 
la  Faculté  de  médecine. 


Messieurs, 

Dans  sa  séance  du  30  décembre  dernier,  le  Conseil  municipal,  sur  le  rapport 
présenté  au  nom  de  la  4e  Commission  par  notre  collègue  M.  Pierre  Baudin,  a invité 
l’Administration  à préparer  l’achat  des  constructions  de  la  rue  de  la  Bûcherie  où 
siégeait  autrefois  la  Faculté  de  médecine,  et  indiqué  que  les  crédits  nécessaires 
seraient  prélevés  sur  les  fonds  provenant  du  remaniement  général  du  domaine  de  la 
Ville, 

Dans  un  mémoire  en  date  du  9 juillet  dernier,  M.  le  Préfet  expose  que,  confor- 
mément à cette  invitation,  l’Administration  a engagé  des  négociations  avec  les  pro- 
priétaires, M.  Boutry  et  Mme  Fijard.  Ceux-ci  ont  déclaré  qu’ils  avaient  consenti  aux 
termes  d’un  acte  notarié  des  24-26  juin  1893  une  promesse  de  vente  à M.  Le  Ba- 
ron, président  de  l’Association  syndicale  des  médecins  de  la  Seine  et  l’un  des  pro- 
moteurs du  pétitionnement  adressé  au  Conseil  municipal,  moyennant  une  somme 
de  300,000  francs. 


(1)  La  1"  Commission  [Finances— Contentieuse)  est  composée  de  MM.  Sauton,  président  ; Patenne,  vice- 
président ; Puech,  secrétaire ; Alpy,  Attout-Tailfer,  Paul  Bernard,  Paul  Brousse,  Fournière,  Froment-Meurice, 
Lyon-Alemand,  Prache,  Quentin-Bauchart. 
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M.l’architecte-voyer  du  Ve  arrondissement  a estimé  cette  propriété  par  le  fonds  à 
240,000  francs  et  par  le  revenu  à 267,000  francs. 

D’autre  part,  la  Commission  administrative  des  indemnités,  dans  sa  séance  du 
2 juin  1893,  prenant  en  considération  les  vœux  émis  par  diverses  sociétés  savantes, 
notamment  les  académies  des  Beaux-arts  et  des  Inscriptions  et  belles-lettres,  de 
Médecine,  la  Faculté  de  médecine,  l’Assistance  syndicale  professionnelle  des  méde- 
cins de  la  Seine,  le  Comité  des  inscriptions  et  belles-lettres,  etc.,  etc.,  a émis,  à 
l’unanimité,  l’avis  qu’il  y avait  lieu  de  ratifier  l’offre  de  cession,  faite  par  M.  Le 
Lai  on,  moyennant  le  piix  de  300,000  francs  relaté  dans  la  promesse  de  vente  qui 
lui  a été  consentie. 

-h.  le  Préfet  estime  que  ce  chiffre  n a rien  d’exagéré,  étant  donné  que  l’immeuble 
a une  superficie  de  650  mètres  environ  avec  un  revenu  net  de  16,000  francs  en 
chiffres  ronds. 

L examen  des  titres  de  propriété  a permis  à l’Administration  de  fournir  à votre 
11V  Commission  quelques  renseignements  que  nous  croyons  intéressant  de  rela- 
ter, eu  égard  aux  raisons  invoquées  en  faveur  de  l’acquisition  proposée  au  Con- 
seil : 

« Établies  en  1472  sur  un  terrain  acquis  des  Chartreux  par  la  Faculté  de  méde- 
« cine,  agrandies,  en  exécution  de  lettres-patentes  du  20  juin  1608,  par  l’acqui- 
« si I ion  d une  maison  contiguë  destinée  a la  construction  d’un  amphithéâtre,  les 
* écoles  furent  restaurées,  en  1678,  avec  des  fonds  provenant  d’une  donation  faite 
« par  Michel  Le  Masle,  chanoine  de  l’église  de  Paris. 

« Une  nouvelle  restauration  fut  opérée  en  1744.  C’est  â cette  époque  que  fut 
« construit  le  nouvel  amphithéâtre  admirablement  conservé  dit  de  Winslow. 

« Les  bâtiments  de  la  rue  de  la  Bûcherie  furent  abandonnés,  au  moins  en  par- 
« lie,  en  1776,  et  les  écoles  furent  transférées  d’abord  rueSaint-Jean-de-Beauvais, 

« puis  réunies  aux  écoles  de  chirurgie  qui  occupaient  remplacement  actuel  de  la 
« Faculté  de  médecine. 

« Quant  à l’ancien  édifice,  il  tomba  dans  le  domaine  hospitalier  et  fut  adjugé-  le 
« 26  novembre  1816  à un  sieur  Berger,  au  prix  de  30,000  francs. 

« Les  époux  Yéry  en  firent  l’acquisition  au  sieur  Berger,  par  contrat  notarié  du 
« 3 juin  1834,  moyennant  un  prix  de  95,000  francs. 

« Des  époux  Yéry  l’immeuble  passa  entre  les  mains  du  sieur  Martinet,  aux 
« termes  d’un  contrat  de  vente  du  31  août  1836,  au  prix  de  53,000  francs,  par  une 
« rente  \ iagère  de  8.000  francs  sur  la  tête  de  M.  Véry,  vendeur.  Il  appartint  en- 
« suite  à M.  Boutry,  ancien  notaire,  qui  l’acquit  de  M.  Martinet  par  adjudication 
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« aux  criées,  le  8 août  1849.  M.  Boutry  conservait  à sa  charge,  outre  le  prix  prin- 
« cipalde  50.050  francs,  le  paiement  de  la  rente  viagère  de  8,000  francs  et  de 
« nombreuses  charges.  » 

Le  prix  de  300,000  francs  peut  paraître  quelque  peu  exagéré.  Évidemment  la  Ville 
paie  une  convenance  ; néanmoins  votre  lrs  Commission  estime  qu’il  y a lieu,  eu 
égard  aux  circonstances  de  l’affaire,  de  ratifier  les  propositions  de  l'Administra- 
tion. 

L’imputation  de  la  dépense  serait  faite  sur  le  produit  de  la  vente  de  terrains  ap- 
partenant à la  Ville  rue  Cimarosa,  dont  une  partie  se  trouve  déjà  réalisée  et  a été 
mise  en  réserve,  conformément  à une' délibération  du  Conseil  municipal  du  il  juil- 
let dernier. 

L’immeuble  à acquérir,  se  trouvant  sujet  à reculement  sur  la  rue  de  l'IIôtel-Colbert 
de  près  de  un  mètre,  se  trouve  frappé  d’une  servitude  d’alignement  qu’il  y aura  lieu 
de  faire  disparaître. 

11  y aura  également  lieu  d’obtenir  la  remise  des  frais  d’enregistrement,  qui  ne 
saurait  être  refusée,  M.  le  ministre  de  l’Instruction  publique  s’étant  fait  par  lettre, 
en  date  du  18  juillet  1893,  auprès  du  Conseil  municipal  l’interprète  des  corps 
savants  qui  se  sont  adressés  à lui  pour  obtenir  la  conservation  des  bâtiments  de 
l’ancienne  Faculté  de  médecine. 

En  dehors  des  300,000  francs  d’acquisition  il  faut  prévoir  une  somme  assez  con- 
sidérable pour  les  travaux  de  restauration. 

L’Administration  fera  des  propositions  au  Conseil  à cet  égard,  aussitôt  qu’il  aura 
été  statué  sur  l’affectation  à donner  à l’ancien  édifice. 

L’acquisition  proposée  entraînera  forcément  celle  de  l’immeuble  rue  de  la  Bû- 
cherie,  n°  13,  à l’angle  de  la  rue  de  l’Hôtel-Colbert,  qui  faisait  lui  aussi  partie  des 
anciens  bâtiments  de  l’École  de  médecine  et  figure  aux  anciens  plans  sous  la  rubri- 
que « Maison  des  bedeaux  ».  Il  n’a  pas  été  encore  possible  de  s’entendre  à 
l’amiable  avec  la  propriétaire  actuelle,  qui  l’a  acquis  le  29  janvier  1890  moyen- 
nant le  prix  de  17,294  francs  en  sus  des  charges. 

Le  28  décembre  1810  cet  immeuble  avait  été  adjugé,  à titre  de  propriété  natio- 
nale et  comme  faisant  partie  des  biens  délégués  à la  Caisse  d’amortissement,  au 
profit  du  sieur  Bourson,  pour  la  somme  principale  de  3,500  francs. 

Dans  le  procès  verbal  de  vente  cette  propriété  est  désignée  comme  « adossée 
« contre  le  mur  circulaire  de  l'amphithéâtre  de  l’ancienne  École  de  médecine  dont 
« elle  paraît  avoir  été  une  dépendance,  ledit  amphithéâtre  jouissant  encore  sur  la 
« rue  de  la  Bûcherie  d’une  grande  baie  de  croisée  prise  dans  le  mur  de  face  de 
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« ladite  maison  et  le  haut  du  gradin  dudit  amphithéâtre  portant  sur  le  plancher 
« haut  du  premier  étage  de  la  maison  vendue  » . 

Un  accord  ne  peut  manquer  d’intervenir,  sans  qu’il  paraisse  nécessaire  de 
recourir  à une  expropriation,  par  suite  de  l’affectation  de  l'immeuble  à l’heure 
actuelle. 

Au  nom  de  la  lre  Commission,  j’ai  l’honneur  de  vous  soumettre  le  projet  de  déli- 
bération suivant. 

Paris,  le  29  octobre  1894. 


Le  rapporteur, 


F.  SAUTON. 
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PROJET  DE  DÉLIBÉRATION 


Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  9 juillet  1894  par  lequel  M.  le  Préfet  propose  : 1°  de 
fixer  les  mises  à prix  pour  l'adjudication  de  trois  lots  d’un  terrain  communal  situé 
rue  Cimarosa  et  la  vente  à l’amiable  des  trois  derniers  lots  du  même  terrain  ; 2°  d’au- 
toriser l’Administration  à réaliser  l’acquisition  d’une  propriété  située  rues  del’Hôtel- 
Colbert  et  de  la  Bûcherie,  où  siégeait  autrefois  la  Faculté  de  médecine,  moyennant 
un  prix  principal  de  300,000  francs,  avec  intérêts  à 4 % calculés  à partir  de  la  prise 
de  possession  par  la  Ville  fixée  au  1er  janvier  1895  ; 3°  d’affecter  le  produit  de  la 
vente  du  terrain  de  la  rue  Cimarosa  jusqu’à  concurrence  de  350,000  francs  à l’acqui- 
sition de  la  propriété  des  rues  de  l’Hôtel-Colbert  et  delà  Bûcherie  ; 

Vu  les  plans  et  les  estimations  ; 

Vu  l'engagement  de  M.  Léon  Orosdé,  en  date  du  20  juin  1894  ; 

Vu  l’engagement  de  M.  Boutry  ; 

Vu  l’avis  de  la  Commission  des  indemnités,  en  date  du  2 juin  1894  ; 

Vu  la  délibération  du  30  décembre  1893  ; 

Vu  la  délibération  du  11  juillet  1894  autorisant  la  mise  en  vente  des  terrains  de 
la  i'ue  Cimarosa  et  réservant  l’emploi  de  la  recette  à opérer  jusqu’au  moment  où  il 
aura  été  statué  sur  l’acquisition  de  l’immeuble  de  la  rue  de  la  Bûcherie  où  était  ins- 
tallée l’ancienne  Faculté  de  médecine, 

Délibère  : 


Article  premier.  — Il  y a lieu  pour  la  ville  de  Paris  d’acquérir  de  M.  Boutry  et 
consorts  un  immeuble  situé  rues  de  l’Hôtel-Colbert  et  de  la  Bûcherie,  où  siégeait 
autrefois  la  Faculté  de  médecine. 

Cette  acquisition  sera  réalisée  moyennant  un  prix  principal  de  300,000  francs 
avec  prise  de  possession  fixée  au  1er  janvier  1895.  Ce  prix  sera  productif  d’intérêts 
à 4 % à partir  du  jour  de  la  prise  de  possession,  il  sera  payable  en  deux  termes  : le 
premier  à l’expiration  des  délais  de  purge  ; le  second  six  mois  après,  avec  faculté 
pour  la  Ville  de  se  libérer  par  anticipation. 
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Art.  2.  — Les  sommes  à provenir  delà  vente  do  terrain  de  la  rue  Cimarosa  et 
évaluées  à 633,124  fr.  75  c.  seront  affectées  jusqu’à  concurrence  de  350,000  francs 
au  paiement  en  principal,  intérêts  et  frais  du  prix  d’acquisition  de  la  propriété  ci- 
dessus  indiquée,  sise  rues  de  l’Hôtel-Colbert  et  de  la  Bûcherie. 


Art.  3.  — Est  autorisée  l’ouverture  au  budget  de  1894,  cbap.  46,  §45,  art.  4, 
d’un  crédit  de  350,000  francs  destiné  à l’acquisition  de  la  propriété  susdésignée. 

Art.  4.  — Ce  crédit  sera  ouvert  par  corrélation  avec  la  recette  de  633,124  fr.  75  c. 
à provenir  de  la  vente  du  terrain  communal  situé  rue  Cimarosa,  la  dite  recette 
inscrite  au  cbap.  40,  § 39,  art,  3,  du  budget. 

Art.  5.  — L’Administration  est  invitée  à préparer  l’acbat  de  l’immeuble  rue  de 
la  Bûcherie  n°  13,  à l’angle  de  la  rue  de  l’ Hôtel-Colbert,  anciennement  désigné  sous 
la  rubrique  « Maison  des  bedeaux  » et  formant  dépendance  de  l’ancienne  Faculté 
de  médecine,  et  à obtenir  de  l’État  la  remise  des  frais  d’enregistrement  des  contrats 
de  vente  pour  l’ensemble  des  immeubles  affectés  à l’ancienne  Faculté  de  médecine. 

Art.  6.  — - Des  propositions  seront  faites  au  Conseil  municipal  'par  l’Administra- 
tion en  vue  de  la  restauration  des  bâtiments  acquis  et  de  l’affectation  à leur  donner. 

Art.  7.  Les  mesures  nécessaires  seront  prises  pour  faire  lever  la  servitude 
d’alignement  qui  frappe  ces  immeubles. 


7 — 


N°  120 


ANNEXE 


Hésolutiosa  relative  à l’achat  «le  l’aiBeleBaaae  Ecole  «le  »ié«lecïsae. 


Le  Conseil, 

Vu  le  vœu  émis  par  le  Comité  des  inscriptions  parisienne,  dans  sa  séance  du  25  avril  1893, 
tendant  à la  conservation  des  bâtiments  de  la  rue  de  la  Bùcherie  où  siégeait  autrefois  la  Faculté 
de  médecine  ; 

Vu  le  vœu  analogue  émis  par  le  Conseil  de  la  Faculté  de  médecine; 

Vu  la  lettre  de  M.  le  ministre  de  l’Instruction  publique  en  date  du  18  juillet  1893; 

Vu  le  rapport  verbal  présenté  par  M.  Pierre  Baudin  au  nom  de  la  4°  Commission, 


Délibère  : 

Article  premier.  — L’Administration  est  invitée  à préparerj’achat  des  constructions  de  la 
rue  de  laBûcberie  où  siégeait  autrefois  la  Faculté  de  médecine. 

Art.  2.  — Les  crédits  nécessaires  seront  pris  sur  les  fonds  provenant  du  remaniement  général 
du  domaine  de  la  Ville. 
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CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 

1 894 


RAPPORT 

Présenté  par  M.  Arsène  Lopin,  au  nom  de  la  6e  Commission  (1),  sur  l'acqui- 
sition de  deux  terrains  — 505  hectares  — en  vue  de  la  création  de  nouveaux 
champs  d'épuration. 


Messieurs, 

Le  rapport  que  la  6e  Commission  a soumis  à vos  délibérations,  et  qui  portait  le 
n°  84,  6 novembre  1893,  avait  pour  but  l’acquisition  de  918  hectares  de  terre  en 
vue  de  la  création  de  nouveaux  champs  d’épuration. 

Ce  rapport  rappelait  les  voles  formels  antérieurement  émis  par  le  Conseil  muni- 
cipal. 

Celui  en  date  du  24  octobre  1892  est  particulièrement  explicite.  Le  voici  : 

Le  Conseil 

Invite  l’Administration  à poursuivre  avec  activité  les  travaux  d’assainissement  engagés 
suivant  le  plan  de  campagne  adopté  parle  Conseil  municipal  en  1886  et  consacré  par  la  loi  du 
4 avril  1889,  et  à étendre  le  champ  d’irrigation  de  façon  à y conduire  les  eaux  d’égout. 


(1)  La  6“  Commission  (Hygiène — Eaux — Égouts)  est  composée  de  MM.  Arsène  Lopin,  président  ; Deschamps, 
vice-président  ; Berlhaut,  secrétaire  ; Daniel,  Escudier,  Gay,  Lambelin,  Landrin,  Lerolle,  Ernest  Moreau, 
Riant,  Paul  Viguicr. 


N°  431. 


Dans  sa  séance  du  mercredi  15  mars  1893,  le  Conseil  a ratifié  les  propositions 
d’un  emprunt  de  117,500,000  francs,  sur  lesquels  GG  millions  seront  consacrés 
aux  travaux  d’assainissement  et  50  millions  pour  les  eaux. 

On  a souvent  mis  en  doute  la  possibilité  de  trouver. les  terrains  nécessaires  à 
l’épuration,  cela  même  a été  le  point  principal  des  objections  soulevées  à la  Chambre 
des  députés. 

Nous  résolvons  donc  une  grosse  partie  des  difficultés  en  nous  procurant  des 
terres  irrigables. 

Le  Conseil  municipal,  dans  sa  séance  du  mercredi  8 novembre  1893,  sans 
s’opposer  en  principe  à l’adoption  du  projet  de  918  hectares,  a.  manifesté  le  désir 
d'être  renseigné  d’une  manière  précise  sur  l’authenticité  des  actes  passés  avec 
lesdits  propriétaires. 

De  nouvelles  démarches  ont  été  faites,  en  conséquence,  par  M.  l’ingénieur  en 
chef  de  l’Assainissement  et  il  résulte  des  termes  de  son  rapport  joint  au  dossier  que 
la  sincérité  des  pièces  produites  par  la  Compagnie  des  eaux-vannes  et  l’exactitude 
des  dates  qu’elles  portent  ne  sauraient  être  mises  en  doute. 

Toutefois,  la  précédente  acquisition  de  918  hectares  est  ramenée  h 305  hectares, 
deux  des  propriétaires,  sur  les  quatre  avec  lesquels  l’Administration  a proposé  de 
traiter,  ont  passé  de  nouveaux  baux  de  location  qui  constitueraient  pour  la  Ville  un 
supplément  de  charges  et  ont  en  outre  émis  la  prétention  de  réclamer  le  paiement 
immédiat  sans  escompte  des  sommes  qui  devaient  primitivement  être  versées,  après 
dix  ou  quatorze  années. 

Dans  ces  conditions,  le  mieux  est  de  renoncer  à entamer  pour  l’instant  des  négo- 
ciations avec  les  propriétaires  ayant  modifié,  contre  l’intérêt  de  la  Ville,  leurs 
précédentes  propositions  et  d’accepter  celles  qui  nous  donnent  satisfaction. 

Ces  dernières,  se  résument  ainsi  : 

1°  Le  domaine  des  Hautes-Plaines  et  les  Fonceaux,  à Aehères,  appartenant  à 
Mme  veuve  Brun,  d’une  contenance  d’environ  210  hectares  ; 

Les  beux  dits  des  Grésillons  et  autres,  à Trie!  et  Carrières-sous-Poissy,  appar- 
tenant à M.  Blanchard,  d’une  contenance  de  95  hectares. 

Le  premier  de  ces  terrains  est  contigu  à ceux  d’ Aehères,  où  l’irrigation  va  être 
incessamment  pratiquée.  SI  formerait  donc  avec  eux  un  seul  et  même  champ 
d’épuration  sans  dépenses  appréciables  pour  frais  d’adduction. 

Quan!  au  second,  il  se  compose  de  plusieurs  lots  épars,  voisins  également  des 
tei  i clins  d Aehères,  et  pouvant  constituer  le  noyau  d’un  nouveau  centre  d’épuration. 


Le  prix  de  ces  terrains  s’élève  en  principal  à la  somme  de  1,047,016  francs  : 

Le  premier,  appartenant  à Mme  veuve  Brun,  80Ë030  francs; 

Le  deuxième,  appartenant  à M.  Blanchard,  244,986  francs. 

A cette  somme  principale  de 1 . 047 .016  » 

il  convient  d’ajouter  une  somme  de  20,000  francs  pour  frais  à 
payer  à la  Compagnie  des  eaux-vannes,  auteur  des  traités  provi- 
soires passés  avec  les  propriétaires  susnommés,  à titre  de  rému- 
nération de  ses  soins  et  en  échange  des  documents,  plans  parcel- 
laires et  renseignements  de  toute  nature,  etc.,  etc.,  qu’elle  a pu  se 
procurer,  ci 20.000  » 


1 .170. 000  » 


Le  crédit  total  à mettre  à la  disposition  de  l’Administration  s’élève  donc  à 
1,170,000  francs. 

Cette  somme  pourrait  être  prélevée  sur  les  crédits  à ouvrir  ultérieurement  pour 
l’emploi  des  fonds  de  l’emprunt  de  117,500,000  francs  autorisé  par  la  loi  du  10 
juillet  1894. 

En  conséquence,  nous  avons  l’honneur  de  vous  proposer  le  projet  de  délibération 
suivant. 

Paris,  le  30  octobre  1894. 


Le  rapporteur, 
Arsène  LOPIN. 


% 
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PROJET  DE  DÉLIBÉRATION 


Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  eu  date  du  5 mars  1891,  par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui 
propose  : 

D’acquérir,  en  vue  de  la  création  de  nouveaux  champs  d’épuration  pour  les  eaux 
d’égout  de  la  ville  de  Paris  : 

1°  Le  domaine  des  Hautes-Plaines  et  les  Fonceaux,  à Achères,  appartenant  à 
Mme  veuve  Brun,  d’une  contenance  de  210  hectares; 

2°  Diverses  parcelles  de  terre  sises  aux  lieux  dits  « les  Grésillons  » sur  le  terri- 
toire des  communes  de  Triel  et  de  Carrières-sous-Poissy,  appartenant  à M.  Blan- 
chard, d’une  contenance  de  95  hectares  ; 

Et  d’allouer,  pour  la  réalisation  des  acquisitions  projetées,  un  crédit  total  de 
1,170,000  francs,  se  décomposant  ainsi  qu’il  suit  : 

Prix  principal  pour  acquisition  des  terrains 1 . 047 . 01 G » 

1°  Domaine  des  Hautes-Plaines 802.030  » 

2°  Les  Grésillons 244.986  » 

Total 1.047.016  » 


Provision  pour  frais  de  contrats,  enregistrements,  etc 102.984  » 

Somme  à forfait  à payer  à la  Compagnie  des  eaux-vannes,  au- 
teur des  traités  provisoires  passés  avec  les  propriétaires  susnommés, 
pour  frais  d’études  et  remise  de  documents  et  plans  divers 20 . 000  » 

Total 1.170.000  » 
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Vu  le  plan  général  des  lieux  ; 

\n  les  traités  provisoires  passés  entre  la  Compagnie  des  eaux  vannes  et 
Mme  veuve  Brun,  d’une  part,  et  M.  Blanchard,  d’autre  part  ; 

\ u le  rapport  de  l’ingénieur  en  chef  de  l'Assainissement,  ensemble  l’avis  du  direc- 
teur administratif  des  Travaux, 


Délibère  : 


Article  premier.  — Le  préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à faire,  pour  le  compte  de 
la  ville  de  Paris  et  à l’amiable,  soit  directement,  soit  par  voie  de  déclaration  de  com- 
mand,  l’acquisition  des  terrains  susvisés,  savoir: 

1°  Le  domaine  des  Hautes-Plaines  et  les  Fonccaux,  à Achèves,  appartenant  à 
Mme  veuve  Brun  et  d’une  contenance  de  210  hectares  ; 

2°  Les  diverses  parcelles  situées  sur  les  communes  de  Triel  et  Carrières-sous- 
Poissy  désignées  « Les  Grésillons  »,  appartenant  à M.  Blanchard  et  d’une  contenance 
de  95  hectares. 


Art.  2.  — Il  est  alloué  pour  cette  opération  un  crédit  total  de  1,170,000  francs, 
se  décomposant  ainsi  qu’il  suit  : 

Prix  principal  pour  l’acquisition  de  terrains 

1°  Domaine  des  Hautes-Plaines 

2°  Les  Grésillons 

Total 


Provision  pour  frais  de  contrats,  d’enregistrement,  etc 102.984  » 

Somme  à forfait  à payer  à la  Compagnie  des  eaux  vannes  à titre 
d’indemnité  et  en  échange  de  documents  divers. 20.000  » 

Total  égal 1.170. 000  » 


1.047.016  » 

802.030  ’» 

244 . 986  » 

1.047.016  » 
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Art.  3.  — Le  prix  des' terrains  sera  payé  en  un  seul  terme  et  sans  intérêts 
aussitôt  après  l’accomplissement  des  formalités  de  transcription  et  de  purge. 

Art.  4.  — La  dépense  totale  de  1, '170.000  francs  sera  prélevée  sur  ies  crédits 
à ouvrir  ultérieurement  pour  l’emploi  des  fonds  de  l’emprunt  de  117,500,000  francs 
autorisé  par  la  loi  du  10  juillet  1894. 


1172. 
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CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 

1 894 


PROPOSITION 


De  M.  Quentin- Bauchart  tendant  à V amélioration  de  l'éclairage 

des  Champs-Élysées. 


Messieurs, 

Le  27  mars  1893,  j'avais  l’honneur  de  déposer  sur  le  bureau  du  Conseil  la 
proposition  suivante  : 


« Le  Conseil, 

« Considérant  que  les  Champs-Élysées  ne  peuvent  et  ne  doivent  pas  rester  en 
retard  des  progrès  et  améliorations  que  réalise  journellement  la  ville  de  Paris  pour 
ses  promenades, 

« Délibère  : 

« L’Administration  est  invitée  à étudier  et  à présenter  dans  le  plus  bref  délai  au 
Conseil  un  projet  d’éclairage  public  des  Champs-Élysées  sur  les  bases  suivantes  : 

« 1°  Éclairage  des  jardins  à la  lumière  électrique  (lumière  blanche)  ; 

« 2°  Substitution  pour  l’avenue  du  gaz  intensif  au  gaz  actuel. 

« Je  n’ai  pas  besoin  d’insister  sur  l’utilité  de  ce  projet.  Universellement  les 
Champs-Élysées  sont  réputés  comme  la  plus  belle  promenade  du  monde;  aucune 
ville  ne  saurait  s’énorgueillir  de  la  perspective  féerique  qui  commence  à la  place  de 
la  Concorde  pour  aboutir  à l’arc  de  triomphe  de  l’Étoile. 

IX"  t22. 


« Il  me  paraît  cependant  nécessaire  de  donner  quelques  explications  sur  la 
diversité  d’éclairage  qui  semble  résulter  de  ma  proposition. 

« L’éclairage  à la  lumière  blanche  est  connu  : il  est  d’un  effet  charmant  pour 
les  jardins  : le  parc  Monceau  en  particulier  en  est  un  exemple  frappant.  11  serait  à 
coup  sûr  parfaitement  à sa  place  aux  Champs-Elysées.  Ceci  est  incontestable. 

« L'éclairage  de  l’avenue  offre  plus  de  difficultés.  Adopter  la  lumière  électrique 
pour  laquelle  les  lampadaires  sont  nécessairement  plus  élevés  que  pour  le  gaz,  c’est 
mutiler  les  arbres  en  bordure,  et,  par  conséquent,  c’est  en  détruire  l’admirable  har- 
monie. De  plus,  c est  abandonner  a jamais  la  décoration  connue,  mais  toujours 
charmante,  des  longues  guirlandes  de  feu  qui  serpentent  de  chaque  côté  de  l’avenue 
le  jour  des  fêtes  publiques. 

« C’est  pourquoi  je  me  suis  arrêté  à ce  système  mixte  dont  la  diversité  ne 
m’effraie  pas,  et  qui  en  tous  cas  mérite  d’être  étudié. 


« Signé  : Quentjn-Bauchart.  » 


Cette  proposition  fut  renvoyée  à la  3e  Commission  et  à l’Administration. 

Depuis  cette  époque,  j’ai  obtenu  une  demi-satisfaction.  L’éclairage  intensif  de 
la  place  de  la  Concorde  et  de  l’avenue  des  Champs-Elysées  est  chose  faite  ; de 
l’avis  de  tous  il  produit  le  plus  excellent  effet. 

Il  s’agit  aujourd’hui  d’améliorer  l’éclairage  des  jardins,  qui  est  notoirement  insuf- 
fisant. 

Cet  éclairage  est  en  effet  constitué  actuellement  par  de  petits  candélabres  Oudry 
01  dinaii es  avec  becs  de  gaz  de  140  litres.  Ces  appareils  sont  très  clairsemés  leur 
nombre  n’en  a jamais  été  augmenté^  leur  insuffisance  paraît  d’autant  plus  sensible 
que  presque  partout  dans  Paris  le  nombre  des  becs  de  gaz  a été  accru  dans  de  fortes 
proportions. 

Il  serait  véritablement  inconcevable  que  notre  plus  belle  promenade,  qui  fait  l’ad- 
miiation  du  inonde  entier,  dont  la  réputation  est  universelle,  restât  en  arrière  des 
autres  quartiers  de  Paris. 

Il  me  paiaît  d ailleurs  inutile  d insister  outre  mesure  sur  la  nécessité  absolue  de 
ma  proposition. 

Ce  n’esl  pas  seulement  la'beauté  de  cette  promenade  unique  qui  est  enjeu  : les 
pelouses  entourées  de  massifs  d une  grande  étendue  forment  la  nuit  des  coins 
sombres  où  la  surveillance  de  la  police  est  des  plus  difficiles.  A ce  seul  point  de 
vue,  l’amélioration  de  l’éclairage  s’impose  dans  le  plus  bref  délai. 

J’ai  déjà  demandé  et  je  demande  à nouveau  l’éclairage  électrique  à.  la  lumière 
blanche. 

Le  bon  effet  en  est  connu  ; le*parc*Monceau  et  les  Buttes-Chaumont  en  sont  la 
preuve  vivante. 
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N°  122 


Cependant,  des  renseignements  fournis  par  l’Administration,  il  ressort  que  la 
suppression  complète  de  l’éclairage  au  gaz  ne  serait  pas  possible  : il  y aurait  encore 
certaines  parties  de  plantations  touffues  où  un  éclairage  convenable  d’électricité 
serait  irréalisable. 

D’après  l’étude  faite  sur  place  par  la  direction  des  Travaux  d’accord  avec  le  ser- 
vice de  l’Inspection  des  promenades,  on  ne  pourrait  installer  utilement  que  35  foyers 


électriques,  savoir  : 

Plateau  des  Ambassadeurs 13  foyers. 

— du  Cirque 7 — 

— Ledoyen 9 — 

— voisin  du  Cours-la-Reine 9 — 

— du  Panorama 3 — 

— voisin  du  Panorama 1 — 


Total 35  foyers. 


Ces  foyers  seraient  espacés  entre  eux  de  cinquante  mètres  en  moyenne. 

Suivant  ce  qui  a eu  lieu  pour  les  opérations  du  même  genre,  on  peut  admettre 
que  la  Ville  n’aurait  à payer  comme  frais  de  premier  établissement  que  la  fourni- 
ture et  1 installation  des  candélabres,  tous  les  autres  frais  devant  être  supportés  par 
la  société  qui  fournira  le  courant.  Los  Irais  de  premier  établissement  s’élèveraient 
à la  somme  relativement  minime  de  8,100  francs,  savoir  : 


Fourniture  des  candélabres  électriques 5.425  » 

Peinture  desdils  candélabres 875  » 

Frais  de  pose  des  candélabres 1 -606  60 

Somme  à valoir 193  40 


Total 8.100  » 


Pour  les  dépenses  d’exploitation,  il  a paru  utile  à l’Administration  de  prévoir 
deux  cas  : celui  d’un  éclairage  permanent,  fonctionnant  toute  l’année  et  la  nuit 
entière,  et  celui  d’un  éclairage  de  luxe  mis  en  service  pendant  la  belle  saison,  c’est- 
à-dire  au  moins  du  1er  avril  au  31  octobre  et  jusqu’à  minuit  45. 

Pour  chacune  de  ces  deux  hypothèses,  les  dépenses  peuvent  être  calculées  ainsi 
qu’il  suit  : 
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Prévision  d'un  éclairage  permanent. 


Éclairage  pour  35  foyers  pendant  3,798  heures 
payé  actuellement  par  la  Ville) 

Entretien  à 8 frans  par  an  et  par  appareil 


45,  an  prix  de  0 fr.  40  c.  (prix 

53.182  50 

280  » 


A déduire  : 53.462  50 

Économie  à réaliser  sur  la  mise  en  entretien  de  92  appareils  à gaz.  8.229  40 


Total 45.233  10 


Prévision  d'un  éclairage  variable  (du  1er  avril  au  31  octobre).  • 


Fourniture  du  courant 
Entretien 


15.386  » 
280  » 


A déduire  : , r cec 

15.666  » 

Économie  à réaliser  pour  non-consommation  de  gaz  pendant  la 
durée  de  l’éclairage  électrique I gg j 


Total 13.715  » 


Comme  on  peut  en  juger  par  ces  deux  tableaux,  l’éclairage  variable  ne  revien- 
drait qu’à  la  somme  de  13,715  francs. 

Nous  pensons,  d’accord  avec  les  conclusions  de  l’Administration,  qu’il  serait 
urgent  de  lui  donner  en  principe  et  comme  essai  la  préférence,  sauf,  si  la  nécessité 
s en  faisait  sentir,  à la  prolonger  toute  l’année. 

11  est  évident  que  l’approche  de  l’Exposition  de  1900  doit  attirer  l’attention  dn 
Conseil  municipal  sur  les  Champs-Elysées,  qui  en  seront  comme  Centrée  grandiose. 

La  transformation  de  l’éclairage  s'impose  donc  : il  est  grand  temps  qu’une  solu- 
tion favorable  intervienne. 

Je  demande  le  renvoi  de  ma  proposition  à la  3e  Commission  en  l’invitant  à vou- 
loii  Lien  statuer  le  plus  tôt  possible  sur  ce  progrès  indispensable. 

Paris,  le  2 novembre  1894. 

Signé  : QUENT1N-BAUCHART. 
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CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 

1894 


RAPPORT 

Présenté  par  M.  Armand  Grébauval,  au  nom  de  la  2e  Commission  (1),  sur  le  plan 
de  campagne  des  travaux  de  grosses  réparations  (service  d’ingénieurs)  à exécuter 
en  1894  dans  les  cimetières. 


Messieurs, 

J’ai  l’honneur  de  soumettre  à votre  délibération  la  répartition  des  crédits  inscrits 
par  vous,  sur  rapport  n°  173  de  18-93,  au  chap.  xm,  art.  35,  § 2,  du  budget  des 
dépenses  de  cette  année. 

Lorsque  l’Administration  nous  présenta  ses  prévisions,  nous  lui  fîmes  observer 
qu’elles  ne  permettraient  pas  sans  doute  de  donner  satisfaction  aux  besoins  toujours 
plus  exigeants  du  service  des  nécropoles  parisiennes.  Dotées  sur  l’ensemble  des 
promenades,  mises  auprès  de  celles-ci,  elles  sont  presque  toujours  sacrifiées. 
Néanmoins,  nous  crûmes  devoir  admettre  en  principe  les  projets  des  ingénieurs, 
lesquels,  tout  en  réclamant  une  augmentation  de  15,000  francs,  ne  pouvaient 
suffire  aux  réclamations,  très  justifiées,  soit  des  Affaires  municipales,  soit  de  nos 
collègues. 

En  effet,  le  chiffre  global  de  32,000  francs  était  absorbé  d’avance  par  deux  seules 
affaires  : le  rechargement  des  avenues  du  cimetière  du  Nord  (0,000  francs)  et  la 
construction  d’un  égout  au  cimetière  de  Saint-Ouen  (20,000  francs). 

« Ces  opérations,  disions-nous,  nous  semblent  indispensables.  » 


(1)  La  2 Commission  ( Administration  générale  — Police  — Sapeurs-pompiers)  est  composée  de 
MM.  Alfred  Lamouron  x,  président;  Poussier,  vice-président  ; Deville,  secrétaire;  Berthelot,  Cornet,  Despatys, 
Fourest,  Grébauval,  Hervieu,  Opportun,  Georges  Villain,  Max  Vincent. 
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Elles  le  sont  en  effet,  mais  elles  n’en  pèsent  pas  moins  bien  lourdement  sur  le 
plan  de  campagne  et  il  aurait  fallu  celle  fois  tout  ajourner  en  dehors  d’elles,  si  M.  le 
Préfet  n’avait  admis  la  possibilité  de  prélever  21,100  francs  sur  le  budget  supplé- 
mentaire. 

« 11  reste,  écrit-il  dans  son  mémoire,  dans  d’autres  cimetières  parisiens,  divers 
travaux  auxquels  il  y a lieu  de  procéder  d’urgence.  » 

Nous  partageons  absolument  cette  manière  de  voir,  à la  suite  des  visites  que  nous 
avons  faites  et  des  constatations  que  nous  avons  établies  sur  place. 

J’ajoute  que  nous  insisterions  même  pour  obtenir  d’autres  réparations  si  la  situa- 
tion financière  actuelle  ne  nous  condamnait  à une  sévérité  dont  les  budgets  cà  venir 
sentiront  peut-être  le  prix.  • 

Voici  les  propositions  nouvelles  de  l’Administration  : 

1°  Cimetière  du  Sud. 

1°  Établissement  de  trois  bornes-fontaines  et  de  trois  bouches  d’eau,  6,000 
francs. 

Ce  travail  a été  instamment  réclamé  par  le  service  des  Cimetières  et  par  notre 
collègue  M.  Lazies.  11  sera  utile  pour  l’assainissement  et  les  familles  le  désirent. 
Le  devis  est  établi  au  plus  près. 

2°  Pavage  de  l’avenue  du  Midi,  entre  l’avenue  Thierry  et  la  rue  Gassendi,  3,600 
francs. 

La  circulation  que  reçoit  cette  avenue  est  considérable.  Il  s’y  construit,  dans  la 
25e  division,  de  nombreux  caveaux  et  monuments.  L’entretien  de  l’empierrement 
est  aussi  difficile  que  coûteux,  l’intérêt  de  la  Ville  est  d’opérer  cette  transforma- 
tion. 

2°  Cimetière  de  l'Est. 

1°  Établissement  d’un  branchement  à l’égout  de  la  porte  de  la  Réunion,  7,600 
francs. 

Destiné  à l'assainissement  des  32°  et  33e  divisions,  cet  égout  les  empêchera  d’être 
inondées,  à chaque  pluie  un  peu  forte. 

L’Administration  déclare  ne  plus  pouvoir  en  ajourner  la  construction.  Notre 
ancien  collègue  M.  Vaillant,  dont  les  réclamations  ont  été  reprises  par  M.  Landrin, 
est  d’accord  avec  elle. 

2°  Établissement  d’un  urinoir  à trois  stalles,  1,300  francs. 

Il  s’agit  de  remplacer  un  urinoir-guérite  très  défectueux,  près  du  bureau  du 
conservateur. 
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5°  Cimetière  cTIvry  (nouveau). 

Relevé  à bout  des  avenues  latérales  nos  2 et  4 et  transversale  n°  2,  2,600  francs. 

Le  pavage  de  ces  chaussées  est  en  très  mauvais  état. 

* 

* * 

Telles  sont,  Messieurs,  les  propositions  complémentaires  que  nous  croyons  de 
nature  à provoquer  l’inscription  au  budget  supplémentaire  d’une  somme  de  21,100 
francs  qui  viendra  s’ajouter  aux  32,000  francs  primitivement  prévus. 

Le  crédit  alloué  au  chap.  xvi,  art.  15,  pour  travaux  neufs  et  de  grosses  répara- 
tions dans  les  promenades,  réduit  à 75,000  francs,  notoirement  insuffisant,  ne  sau- 
rait y concourir. 

Nos  collègues  de  la  3e  Commission  vous  affirmeront  môme  qu’il  faudra  incessam- 
ment aviser,  en  ce  qui  concerne  nos  parcs,  squares,  jardins  et  bois,  menacés  d’une 
lente  destruction  par  les  économies  opérées  successivement  leur  détriment. 

Notre  collègue  M.  Caumeau,  rapportant  ce  plan  de  campagne  dans  la  séance  du 
23  mars  dernier,  le  constatait  en  ces  termes  : 

« Nous  apporterons  à la  rentrée  un  nouveau  plan  s’élevant  à la  somme  de 
2,273,000  francs.  » 

Faute  de  ressources,  ladite  promesse  n’est  pas  encore  réalisée,  et  ce  ne  seront 
assurément  point  les  cimetières  qui  seront  servis  en  première  ligne,  le  cas  échéant, 
leur  situation  excentrique,  la  nature  de  leur  destination,  la  complication  des 
services  qui  les  gèrent,  tout  leur  étant  défavorable,  bien  qu’ils  soient  pour  la  Ville 
une  source  de  produit  considérable  et  répondent  à un  culte  cher  entre  tous  au 
peuple  parisien. 

Nous  n’en  voulons  comme  preuve  que  la  statistique  des  visites  qu’ils  ont  reçues 
ces  derniers  jours  et  qui  s’élèvent,  pour  la  seule  date  du  1er  novembre,  à : 

Père-Lachaise,  86,090  ; Montmartre,  32,300;  Montparnasse,  50.500;  Saint-Ouen. 
(nouveau),  45,000;  Saint-Ouen  (ancien),  5,000;  Ivry  (parisien),  60,000;  Ba- 
gneux,  12,755;  Pantin,  112,755  ; Clichy-Balignolles,  11,300;  Bercy,  1,900;  Gre- 
nelle, 600;  Vaugirard,  1,200;  Passy,  6.040;  Auteuii,  1,625. 

En  un  mot,  nous  considérons  qu’il  y a lieu  de  ratifier  les  demandes  préfectorales 
en  invitant  F Administration  à ne  pas  oublier  les  autres  proposiiions  similaires. 

Nous  vous  proposons  donc  d’adopter  le  projet  de  délibération  suivant. 

Paris,  le  3 novembre  1894. 

Le  rapporteur, 

Armand  GRÉBAUVAL. 
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Le  Conseil, 

\ Il  le  mémoire,  en  date  du  26  octobre  1894,  par  lequel  M.  le  préfet  de  ta  Seine 
lui  soumet  diverses  propositions  relatives  à l’exécution  de  travaux  à effectuer  dans 
les  cimetières  pour  une  somme  de  2 1 .100  francs  et  lui  propose  de  prélever  cette 
dépense  sur  la  réserve  du  budget  de  1894, 


Délibère  : 


Article  premier.  — Il  y a lieu  d’autoriser  l’exécution  des  travaux  ci-après  à 
effectuer  dans  les  cimetières,  dans  la  limite  d’une  dépense  de  21,100  francs  : 

Cimetière  du  Sud.  — Établissement  de  trois  bornes-fontaines  et  de  trois  bouches 
d’eau 

Cimetière  de  l’Est.  — Établissement  d’un  branchement  d’égout  à 
la  porte  de  la  Réunion 

Cimetière  de  l’Est.  — Établissement  d’un  urinoir  à trois  stalles. 

Cimetièie  du  Sud.  Pavage  de  l’avenue  du  Midi  entre  l’avenue 
Thierry  et  la  rue  Gassendi 

Cimetière  d’Ivry  (nouveau).  — Relevé  à bout  des  avenues  latérales 
nos  2 et  4 et  transversale  n°  2 


Total 21.100 


Art.  2.  — La  dépense  de  21,100  francs  sera  imputée  sur  le  crédit  proposé  au 
projet  de  budget  supplémentaire  de  1894,  chap.  xl,  § 13,  art.  34/2°. 
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CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 

1894 


RAPPORT 

Présenté  par  M.  Quentix-Bauciiart,  au  nom  de  la  Ire  Commission  (1),  sur  la 
demande  de  concession  d’une  partie  du  Champ-de-Mars  par  le  Comité  de 
V Exposition  hippique  et  ethnographique  russe. 


Messieurs, 

Par  une  délibération  en  date  du  12  juillet  dernier  vous  avez  renvoyé  à l’Admi- 
nistration avec  avis  favorable  une  pétition  par  laquelle  le  Comité  de  l’Exposition 
hippique  et  ethnographique  russe  demandait  l’autorisation  d’établir  son  exposition 
soit  au  bois  de  Boulogne,  soit  au  Champ-de-Mars.  L’Administration  avait  été  invitée 
en  même  temps  à présenter  des  propositions  définitives  au  début  de  la  session  pro- 
chaine. 

Votre  Ire  Commission  vient  d’être  saisie  d’un  mémoire  préfectoral  que  je  vous 
demande  la  permission  d’analyser. 

Tout  d’abord  le  choix  de  la  plaine  de  Bagatelle  au  bois  de  Boulogne  a été  rejeté 
unanimement  par  les  différents  services.  En  effet  cet  emplacement  ne  serai t dispo- 
nible qu’autant  que  les  exercices  militaires  pourraient  être  effectués  au  champ  de 
manœuvres  d’Issy.  Or,  la  ville  de  Paris  ne  pouvant  livrer  ce  terrain  à l’autorité 
militaire  avant  la  seconde  moitié  de  1895,  il  est  à prévoir  que  le  gouvernement  mili- 


(1)  La  1”  Commission  ( Finances  — Contentieux)  est  composée  de  MM.  Santon,  président  ; l’atenne,  cire- 
président;  Pueeli,  secrétaire;  Alpv,  Attout-Tailfer,  Paul  Bernard,  Paul  Brousse,  Eournière,  Froment-Meurice, 
Lyon-Alemand,  Prache,  Quentin-Bauchart. 

N”  135. 


— 2 — 


taire  de  Paris  s’opposerait  à tonte  concession  pendant  la  dite  année.  De  plus,  cet 
emplacement  a paru  trop  éloigné  pour  que  le  public  pût  s’y  rendre  facilement. 


Au  Champ-de-Mars,  au  contraire,  aucune  difficulté  ne  se  présente.  La  Ville  avait 
bien  loué  pour  une  durée  de  trois  années  à M.  Kiralfy  la  galerie  des  Machines,  le 
Dôme  central  et  la  galerie  de  Trente  mètres.  Mais,  ce  concessionnaire  n’ayant  pas 
commencé  ses  travaux,  des  poursuites  furent  exercées  contre  lui,  et  son  expulsion 
fut  prononcée  en  vertu  d’une  ordonnance  de  référé  dont  il  n’a  pas  interjeté  appel. 
La  Ville,  qui  a touché  le  loyer  complet  d’une  année  (40,000  francs),  a conservé  en 
outre  le  cautionnement  de  50,000  francs  versé  par  M.  Kiralfy,  à titre  de  dédit. 

Ces  locaux  se  trouvent  donc  actuellement  absolument  libres,  et  ils  pourraient 
convenir  en  tous  points  au  but  que  poursuivent  les  pétitionnaires  de  l’Exposition 
hippique  i usse.  Ceux-ci  auraient  1 intention  d’y  annexer  la  partie  des  jardins  comprise 
entre  la  rue  transversale  et  1 avenue  de  Suffren.  Ces  pelouses  ont  élé,  il  est  vrai, 
concédées  aux  jeux  scolaires.  Mais  les  pétitionnaires  se  sont  engagés  h rétablir  à 
leurs  frais,  en  gazon  plaqué,  sur  des  terrains  que  la  Ville  mettrait  h leur  disposition, 
des  pelouses  de  meme  dimension,  qui  remplaceraient  avantageusement  les  pre- 
mières. 11  ne  parait  donc  pas  y avoir  de  difficulté  de  ce  côté. 


Au  point  de  vue  financier,  la  Ville  percevrait  pour  une  location  d’une  année  une 
redevance  fixe  de  80,000  francs. 


Elle  jouirait  en  outre  : 1°  d’une  redevance  proportionnelle  de  3 %sur  le  produit 
brut  des  entrées  constatées  non  seulement  aux  guichets  extérieurs,  mais  encore  cà 
ceux  des  autres  attractions  intérieures,  telles  que  hippodromes,  théâtres,  etc.;  2° 
d une  autre  redevance  de  15  % sur  les  sous-locations.  Des  places  seraient  attribuées 
aux  élèves  des  écoles  communales  de  la  ville  de  Paris. 

Ces  avantages  seraient  garantis  d’une  part  par  un  cautionnement  de  30,000  fr., 
dont  le  dépôt  devra  être  effectué  avant  toute  prise  de  possession  et  dans  les  quarante- 
huit  heures  qui  suivront  la  notification  de  la  délibération  du  Conseil  municipal; 
d’autre  part  par  le  versement  à la  même  époque  d’une  somme  de  40,000  francs, 
représentant  la  moitié  de  la  location. 

Enfin,  il  a été  expressément  stipulé  que  les  travaux  d’aménagement  seraient 
commencés  dans  la  huitaine  de  la  notification  de  la  délibération  et  terminés  au  plus 
tard  le  15  avril  1895,  époque  à laquelle  l’exposition  devra  être  ouverte.  Quant  aux 
autres  comblions,  elles  sont  conformes  à celles  qui  sont  habituellement  imposées 
aux  concessionnaires  du  Champ-de-Mars. 

11  est  à prévoir  que  l’attrait  du  programme  présenté  par  le  Comité  de  l’Exposition 
hippique  et  ethnographique  russe  (voir  annexes  S et  5)  attirera  un  nombreux  public 
et  qu’il  intéressera  vivement  la  population  parisienne. 
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Il  est  bon  d’insister  également  sur  le  côté  de  participation  quasi-officielle  du 
Gouvernement  impérial  russe,  et  aussi  des  administrations  de  ce  pays.  Cette  parti- 
cipation résulte  d’une  lettre  qui  m’a  été  adressée  le  3 novembre  par  M.  Rodier, 
architecte  et  commissaire  technique  de  l’Exposition. 

Cette  lettre  est  ainsi  conçue  : 


Paris,  le  3 novembre  1894. 

A Monsieur  Quentin-Bauchari,  conseiller  municipal. 

Monsieur, 

J’ai  l’honneur  de  vous  confirmer  tous  les  renseignements  relatifs  au  projet  de  traité  entre  la 
ville  de  Paris  et  le  Comité  de  ! Exposition  hippique  et  ethnographique  russe. 

Permettez-moi  d’insister  sur  le  côté  de  participation  officielle  du  gouvernement  impérial 
russe  et  aussi  des  administrations  de  ce  pays. 

En  effet,  non  seulement  le  tsar  Alexandre  III  a accordé  son  concours  à notre  exposition,  mais 
il  a autorisé  les  administrations  compétentes  russes  à y participer,  de  telle  sorte  que  nous  possé- 
dons une  attache  officielle  administrative  absolue. 

Ainsi  que  vous  le  verrez  par  les  pièces  que  j’ai  eu  l’honneur  de  vous  remettre  : 

1°  La  diplomatie  des  deux  pays  a été  saisie  officiellement  de  la  participation  impériale  et 
administrative  russe  ; 

2°  Un  délégué  officiel  a été  nommé  auprès  de  nous  ; 

3°  Un  appel  a été  fait  par  l’administration  d’État  des  haras  russes  pour  inviter  tous  les  éleveurs 
à exposer  chez  nous  ; 

4°  L’administration  des  travaux  manuels  a voté  un  crédit  de  25,000  francs  en  notre  faveur; 

5°  Un  des  grands-ducs  a déjà  choisi  les  chevaux  qu’il  désire  nous  envoyer  et  enfin  S.  M.  l’Em- 
pereur a décidé  l’envoi  à ses  frais  des  chevaux  de  sa  maison  ou  haras  impérial. 

Le  douloureux  événement  qui  vient  de  s'accomplir  ne  saurait  nous  empêcher  de  poursuivre 
l’œuvre  commencée  et  qui.  de  la  part  de  la  Russie,  a été  continuée  môme  pendant  la  cruelle 
maladie  de  son  Tsar.  Je  dirai  qu’il  est  même  de  notre  devoir  de  la  continuer  par  reconnaissance 
vis-à-vis  de  l’Administration  russe  et  surtout  envers  la  mémoire  du  très  regretté  Alexandre  111, 
dont  une  des  dernières  œuvres  administratives  aura  été  un  acte  de  courtoisie  et  de  bienveillance 
pour  des  Français. 

Nous  osons  donc  espérer,  Monsieur  le  Conseiller  municipal,  que  vous  voudrez  bien  vous 
montrer  favorable  à notre  projet  qui,  par  ailleurs,  présente  des  avantages  financiers  certains 
pour  la  ville  de  Paris. 

Dans  cet  espoir,  veuillez  agréer,  Monsieur,  l’assurance  de  mes  sentiments  respectueux. 

Rodiek, 

Architecte  et  commissaire  technique  de  /’ Exposition  hippique  russe. 
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Dans  ces  conditions,  il  a paru  avantageux  à la  lre  Commission  de  concéder  aux 
pétitionnaires  de  I Exposition  hippique  russe  les  locaux  du  Champ-de-Mars  susindi- 
ques,  savoir  la  Galerie  des  machines,  le  Dôme  central,  la  Galerie  de  trente  mètres, 
plus  la  partie  du  jardin  comprise  entre  la  rue  transversale  et  l’avenue  de  Suffren. 

J’ai  donc  l’honneur  de  vous  proposer,  au  nom  de  la  lre  Commission,  le  projet  de 
délibération  suivant. 


Paris,  le  7 novembre  1894. 


Le  rapporteur, 

QUENTIN-BAUCHART. 


PROJET  DE  DÉLIBÉRATION 


Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  26  octobre  1894,  par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine 
lui  propose  de  concéder  au  Comité  de  l’Exposition  hippique  et  ethnographique 
russe  la  jouissance  du  Palais  des  machines,  du  Dôme  central  et  de  la  galerie  dite  de 
Trente  mètres,  au  Champ-de-Mars,  ainsi  que  d’une  partie  des  jardins,  pour  une  pé- 
riode comprise  entre  la  date  de  la  présente  délibération  et  le  15  novembre  1895, 
ladite  concession  devant  être  consentie  aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des 
charges  ci-après  visé  et  ci-annexé  ; 

Vu  le  cahier  des  charges  accepté  pour  le  Comité  par  M.  Cierge  de  Corvin  ; 

Vu  le  cahier  des  clauses  et  conditions  générales  imposées  aux  concessionnaires 
d’emplacements  dans  les  palais  et  jardins  du  Champ-de-Mars  ; 

Vu  le  rapport  du  service  des  Promenades,  ensemble  la  note  delà  direction  admi- 
nistrative des  Travaux,  du  27  août  1894  ; 

Vu  les  autres  demandes  de  concession; 

Vu  sa  précédente  délibération  du  12  juillet  1894, 


Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à concéder  au  Comité 
de  l’Exposition  hippique  et  ethnographique  russe  la  jouissance  du  Palais  des  ma- 
chines, du  Dôme  central  et  de  la  galerie  dite  de  Trente  mètres,  au  Champ-de-Mars, 
ainsi  que  d’une  partie  des  jardins,  teintée  en  rose  au  plan  annexé  au  cahier  des 
charges  particulières  susvisé. 

Art.  2.  — Cette  concession  aura  lieu  pour  une  période  comprise  entre  la  date  de 
la  présente  délibération  et  le  15  novembre  1895. 

Art.  3.  — Le  preneur  sera  assujetti  aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des 
charges  générales  susvisé,  ainsi  que  du  cahier  des  charges  accepté  par  lui  et  dont 
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copie  restera  annexée  à la  présente  délibération.  11  devra  paver  à la  ville  de 
Paris  : 

1°  Une  redevance  fixe  de  quatre-vingt  mille  francs  (80,000  fr.)  ; 

2°  Une  redevance  proportionnelle  de  3 % sur  toutes  les  recettes  brutes  consta- 
tées, tant  aux  guichets  extérieurs  qu’à  ceux  des  attractions  intérieures  ; 

3°  Une  redevance  de  15  % sur  les  sous-locations  consenties  par  lui. 

Il  versera,  en  outre,  dans  les  quarante-huit  heures  qui  suivront  la  notification  de 
la  délibération,  un  cautionnement  de  30,000  francs  plus  une  somme  de  10.000  fr. 
représentant  la  moitié  de  la  redevance  fixe  de  80,000  francs. 


Art.  4.  Des  entrées  gratuites  seront  accordées  aux  élèves  des  écoles  commu- 
nales de  la  ville  de  Paris,  a des  jours  et  heures  à fixer,  d’un  commun  accord,  avec 
l’Administration. 
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ANNEXE  N*  i. 


CAHIER  DES  CHARGES 

Concernant  la  concession  de  la  Galerie  des  machines,  de  la 
Galerie  de  30  mètres  et  du  Dôme  central,  au  Cliamgi-ile- 
Mars,  sibbîsê  que  «Ihaase  partie  «Ses  jardins,  pour  l’installation 
<riine  Exposition  hippique  et  ethnographique  russe. 


OBJET  DE  LA  CONCESSION. 

Article  premier.  — M.  le  préfet  de  la  Seine,  au  nom  de  la  ville  de  Paris,  concède  et  donne  à 
loyer,  du  jour  de  la  délibération  du  Conseil  municipal  approbative  du  présent  cahier  des  charges 
au  15  novembre  1895, 

Au  Comité  de  l'Exposition  hippique  et  ethnographique  russe,  représenté  par  MM.  de  Gessler, 
demeurant  rue  du  Colisée,  19,  et  M.  de  Corvin,  délégués,  demeurant  à Asnières,  rue  de  Bre- 
tagne, 19,  lesquels  font  élection  de  domicile  à Paris,  qui  acceptent,  pour  y organiser  une  expo- 
sition hippique  et  ethnographique  russe,  les  localités  ci-après  : 

La  totalité  du  Palais  des  machines,  au  Champ-de-Mars,  réserve  faite  de  la  loge  du  concierge  et 
des  installions  voisines  toutes  placées  sous  l’escalier  établi  du  côté  de  l’École  militaire; 

La  galerie  dite  de  30  mètres,  non  compris  les  boutiques  et  magasins  extérieurs  faisant  face  à 
l'avenue  de  La  Bourdonnais, 

Le  Dôme  central, 

Et,  sur  la  surface  du  jardin  haut,  la  partie  teintée  en  rose  sur  le  plan  annexé  au  présent  cahier 
des  charges. 

La  ville  de  Paris  subroge  le  Comité  concessionnaire  dans  tousses  droits  et  obligations  à l’égard 
de  MM.  Clément,  locataires  sur  les  bas-côtés  extérieurs  de  la  Galerie  de  30  mètres  faisant  face  à 
l’avenue  de  Suffren;  le  Comité  devra  faire,  en  conséquence,  son  affaire  personnelle,  à ses  risques 
et  périls,  du  maintien  ou  de  la  résiliation  de  cette  location. 

Les  emplacements  compris  dans  la  présente  concession  seront  livrés  tels  qu’ils  se  trouveront 
au  jour  de  la  prise  de  possession.  Un  procès-verbal,  dont  les  frais  seront  à la  charge  du  conces- 
sionnaire, constatera  l’état  des  lieux  au  moment  de  l’entrée  en  jouissance. 
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Charges  et  conditions. 

Le  présent  bail  est  consenti  sous  les  charges,  clauses  et  conditions  suivantes,  que  le  conces- 
sionnaire s’oblige  à exécuter  et  accomplir,  savoir  : 


Travaux. 

Art.  2.  — 11  exécutera,  à ses  frais,  tous  les  travaux  d’appropriation  qu'il  jugera  nécessaires, 
distributions  intérieures,  cloisons,  séparations,  etc.,  et,  d’une  manière  générale,  tous  les  amé- 
nagements qu’il  avisera,  mais  après  l'approbation  et  sous  la  surveillance  de  l’Administration, 
qui  restera  libre  de  modifier  tout  ce  qui  lui  paraîtrait  de  nature  à compromettre  la  solidité  des 
édifices  ou  de  leurs  façades  et  de  la  promenade. 

11  est  entendu,  à ce  sujet,  qu’il  ne  sera  pas  fait  application,  au  concessionnaire,  de  l’art.  4 du 
cahier  des  clauses  et  conditions  générales  imposées  aux  concessionnaires  du  Champ-de-Mars,  en 
ce  qui  est  relatif  au  chauffage  et  aux  cheminées. 

A l’expiration  de  la  concession,  le  Comité  concessionnaire  devra  faire  enlever,  à ses  frais, 
tout  le  matériel  qu’il  aura  installé  et  remettre  les  lieux  dans  l'état  même  où  ils  lui  auront  élé 
livrés. 

Il  devra  exécuter  à ses  frais  toutes  les  dépenses  d’entretien  et  réparations  nécessaires  pendant 
la  durée  de  sa  concession,  la  ville  de  Paris  restant  simplement  obligée  à l’entretien  des  gros 
murs  et  ayant  la  charge  de  tenir  les  lieux  clos  et  couverts. 

Exploitation. 

Art.  3.  — Le  concessionnaire  fera,  à ses  frais,  risques  et  périls,  toutes  dépenses  et  recettes 
d’exploitation,  prendra  toutes  les  mesures  nécessaires  au  bon  ordre  en  se  conformant  aux  règle- 
ments faits  ou  à faire  et  se  soumettra  à la  surveillance  des  agents  désignés  par  l’Adminis- 
tration. 

Il  sera,  pour  chaque  représentation,  tenu  de  mettre  trois  loges  numérotées  à la  disposition  de 
M.  le  préfet  de  la  Seine,  de  M.  le  préfet  de  Police  et  de  M.  le  président  du  Conseil  municipal. 
En  outre,  il  s’engage  à recevoir  gratuitement  les  élèves  des  écoles  communales  de  la  ville  de 
Paris  à des  jours  et  heures  à fixer  d’un  commun  accord  avec  P Administration. 

Il  remettra  des  cartes  de  service  aux  personnes  dont  la  liste  lui  sera  adressée. 

Il  aura  le  droit  de  louer  des  bars,  cafés  et  établissements  divers  dans  les  localités  concédées. 
Toutefois,  et  dans  aucun  cas,  il  ne  pourra  faire  de  sous-locations  ne  se  rapportant  pas  à la  desti- 
nation ou  au  genre  d’entreprise  indiqué  ci-dessus. 

11  fixera,  d’accord  avec  l’Administration,  les  heures  d’ouverture  et  de  fermeture  des  palais  et 
de  l’Exposition.  Il  est,  dès  à présent,  spécifié  qu’il  ne  sera  pas  tenu  compte,  sur  ce  point, 
des  conditions  insérées  au  cahier  des  charges  générales.  11  aura,  pendant  la  durée  de 
l’Exposition,  un  chef  de  service  en  permanence  et  l'Administration  pourra  exiger  le  changement 
des  employés  et  gens  de  service  dont  elle  aurait  à se  plaindre. 
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Assurances. 

Art.  4.  — Il  s’assurera,  auprès  d’une  ou  plusieurs  compagnies  solvables  et  agréées  par 
l’Administration,  contre  les  risqués  d’incendie  et  autres,  tant  pour  les  objets  mobiliers 
et  les  aménagements  que  pour  les  risques  locatifs  vis-à-vis  de  la  ville  de  Paris.  L’assu- 
rance portera,  non  seulement  sur  les  incendies  ordinaires,  mais  encore  sur  les  autres 
genres  de  risques  avec  ou  sans  incendie,  notamment  les  dégâts  à provenir  de  l’électricité,  des 
atteintes  de  la  foudre  ou  de  l’explosion  du  gaz.  Quoi  qu’il  arrive,  et  par  dérogation  tant  à 
l’art.  1721  du  Code  civil  qu’à  l’exception  prévue  par  l’art.  1733  du  même  code,  la  ville  de 
Paris,  en  cas  de  sinistre,  ne  sera  responsable  en  rien  vis-à-vis  du  concessionnaire,  même  pour 
vice  de  construction,  défaut  d'entretien  on  de  surveillance,  négligence  ou  autres  cas  analogues. 
Si  les  constructions  ou  plantations  venaient  à être  détruites  par  l'une  des  causes  dont  les  com- 
pagnies d’assurances  sont  responsables,  elles  devront  être  rétablies  à bref  délai.  L’indemnité  sera 
versée  directement  par  la  Compagnie  à la  Caisse  municipale. 


Abonnement  aux  eaux. 

Art.  o.  — Le  Comité  concessionnaire  devra  prendre  un  abonnement  aux  eaux,  d’une  quantité 
sutfîsante.  Toutes  les  prises  d’eau  pourront  être  faites  sur  les  canalisations  existant  dans  le  péri- 
mètre de  la  concession. 

Cabinets  cl'aisances,  urinoirs. 

Art.  6.  — Des  cabinets  d’aisances  et  des  urinoirs  devront  être  établis  aux  frais  du  concession- 
naire et  en  nombre  suffisant  pour  assurer  complètement  la  salubrité  de  la  surface  concédée.  Ces 
installations  seront  faites,  d’ailleurs,  sous  la  surveillance  des  agents  de  P Administration  et  le 
Comité  devra  se  conformer  aux  instructions  qui  lui  seront  données  par  ces  agents. 

Ecuries. 

Art.  7.  — Les  écuries  seront  établies  clans  de  bonnes  conditions  et  de  telle  façon  que  la  sta- 
gnation des  urines  ne  soit  pas  à redouter.  Ces  urines,  ainsi  que  les  eaux  de  lavage,  seront  reçues 
dans  des  fosses  parfaitement  étanches  qui  seront  \ idées  aussi  souvent  que  cela  sera  nécessaire. 
Aucun  dépôt  de  fumier  ou  ordures  ménagères  ne  sera  toléré  dans  l’enceinte  de  la  concession  ; 
l’enlèvement  devra  en  être  effectué,  tous  les  matins,  avant  huit  heures. 


Service  de  secours  aux  blessés. 

Art.  8.  — Un  service  de  secours  aux  blessés,  asphyxiés,  etc.  sera  établi  dans  l’Exposition,  aux 
frais  du  Comité  concessionnaire  et  aux  endroits  qui  seront  indiqués  par  l’Administration. 

Clôture. 

Art.  9.  — Le  modèle  de  clôture  pour  fermer  les  parties  de  la  concession  non  limitées  par  des 
murs,  devra  être  agréé  par  l’Administration. 
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Publicité. 

Abt.  10.  — Le  Comité  pourra  faire  de  la  publicité,  pour  son  entreprise  seulement,  sur  les 
clôtures  comprises  entre  l’angle  du  Dôme  central  et  la  partie  qui  fera  l’alignement  sur  la  rue  de 
Tillis  prolongée,  point  A.  De  ce  point  jusqu’à  l’angle  des  avenues  deSuffren  et  La  Molte-Picquet 
il  pourra  être  fan  une  publicité  générale,  dans  des  cadres  spéciaux. 


Délai  pour  l'exécution  des  travaux. 

Art.  11.  — Le  concessionnaire  s’engage  : 

1°  A commencer  les  travaux  d’aménagement  à l’expiration  du  délai  de  huitaine  qui  suivra  la 
notification  de  la  délibération  du  Conseil  municipal,  approbative  du  présent  cahier  des  charges  ; 

1°  A le>  avoir  terminés,  au  plus  lard,  le  15  avril  181)5,  époque  à laquelle  l’Exposition  devra 
etre  ouverte.  1 


Redevance. 

Ari\  7"  Comité  concessionnaire  acquittera  une  redevance  de  80,000  francs  payable 
par  moitié  a 1 entrée  en  jouissance,  l’autre  moitié  en  deux  termes,  le  15  juillet  et  le  15  octobre  1895. 

En  sus  de  ce  loyer  fixe,  le  Comité  devra  payer,  à la  Ville,  sur  la  totalité  des  recettes  brutes 
< entrées  constatées,  tant  aux  guichets  extérieurs  qu’aux  guichets  des  attractions  intérieures,  une 
redevance  de  5 % qui  pourra  être  perçue,  tous  les  jours,  par  les  agents  de  l’Administration.  Il 
e>  lien  entendu  que  ce  prélèvement  ne  s’applique  pas  aux  entrées  gratuites,  que  l’Administra- 
tion se  réserve  de  contrôler,  s'il  y a lieu. 

11  paiera,  en  outre,  une  redevance  de  15  °/0  sur  toutes  les  sous-locations. 


Cautionnement. 


Art.  13.  — Le  Comité  concessionnaire  devra,  pour  garantir  l’exécution  des  clauses  de  la  pré- 
sente concession  et  la  remise  en  état  des  lieux,  déposer  à la  Caisse  municipale,  avant  toute  prise 
de  possession  et,  au  plus  tard,  dans  les  48  heures  qui  suivront  la  délibération  du  Conseil  muni- 
cipal, un  cautionnement  de  30,000  francs  qui  sera  réalisé  en  titres  au  porteur  (rentes  sur  l’Etat 
français  ou  obligations  de  la  ville  de  Paris),  au  cours  moyen  de  la  veille  du  jour  du  dépôt.  11  en 
louchera  les  arrérages. 


Il  sera  fait,  au  besoin,  emploi  de  tout  ou  partie  de  ce  cautionnement  pour  le  paiement  de  travaux 
de  nettoiement,  d’entretien  ou  autres,  qui  auraient  été  exécutés  d’office  par  l’Administration 
municipale,  faute  par  le  Comité  concessionnaire  d’avoir  satisfait  aux  ordres  de  service  ré°ulière- 
ment  notifies  a cet  effet.  En  pareil  cas,  les  prélèvements  ainsi  opérés  devront  être  restitués  par 

e Cornue  a la  Caisse  municipale  dans  un  délai  de  15  jours,  à dater  de  l’avertissement  qui  lui  sera 
adressé. 


Ledit  cautionnement  ne  sera  remboursé  qu’à  l’expiration  de  la  concession,  après  qu’il  aura  été 
constaté  que  toutes  les  obligations  du  présent  cahier  des  charges  ont  été  remplies. 
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Clauses  et  conditions  générales. 

Art.  14.  — Pour  l’exécution  des  clauses  de  la  présente  convention,  le  Comité  concessionnaire 
s’oblige  à fournir  ses  comptes  à l’Administration  municipale  et  à se  soumettre  au  contrôle  et  à 
la  vérification  nécessaires. 

Le  Comité  concessionnaire  se  soumettra  à toutes  les  obligations  du  cahier  des  clauses  et 
conditions  générales  imposées  aux  concessionnaires  de  la  ville  de  Paris  dans  le  Champ-de-Mars, 
pour  tout  ce  a quoi  il  n’est  pas  dérogé  par  le  présent  cahier  des  charges,  ainsi  qu’aux  obliga- 
tions devant  résulter  de  la  perception  du  droit  des  pauvres  par  l’administration  de  l’Assistance 
publique. 

Eclairage. 

Art.  15.  — Dans  le  cas  où  le  concessionnaire  choisirait  l’électricité  comme  mode  d’éclairage, 
une  convention  particulière  réglera  les  conditions  dans  lesquelles  la  ville  de  Paris  pourra  fournir 
la  quantité  de  lumière  nécessaire. 


Résiliation. 

Art.  16.  — La  présente  concession  sera  résiliée  de  plein  droit,  s’il  convient  à l’Administration, 
dans  les  cas  suivants  : 

1°  Inexécution  des  clauses  et  conditions  stipulées  ou  infraction  grave  à l’une  d’elles  ; 

2°  Non-paiement  d’un  terme  de  loyer. 

Dans  ces  cas,  le  cautionnement  restera  acquis,  à la  ville  de  Paris,  à litre  de  dédit. 


Contributions  et  frais. 


Art.  17.  — Le  Comité  concessionnaire  acquittera  les  contributions  et  impôts  de  toute  nature 
auquels  pourront  être  assujetties  les  localités  concédées,  notamment  l’impôt  foncier  et  la  taxe  de 
mainmorte. 

Il  supportera,  également,  tous  les  frais  de  timbre,  d’enregistrement,  d'impression  et  autres 
pouvant  résulter  de  la  présente  concession. 

Accepté  les  conditions  ci-dessus  indiquées. 

Paris,  le  1er  septembre  1894. 


Vu  pour  servir  de  base  à mes  projets. 
Paris,  le  1er  septembre  1894. 
L’architecte  du  Comité, 
Rodier. 


Accepté  pour  le  Comité, 

Pierre  de  Corvin. 
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ANNEXE  N°  2. 


I»  êi’eetioii  généi'ale  «les  haras. 

(Saint-Pétersbourg,  rue  Nadiejdinskaïa,  15). 


Munie  de  pleins  pouvoirs,  en  vertu  d’une  autorisation  de  S.  M.  l’Empereur,  la  Direction  géné- 
rale des  haras  autorise  M.  Charles  de  Gessler,  sujet  français,  demeurant  à Paris  et  directeur  de 
l’Exposition  hippique  et  ethnographique  projetée  à Paris,  au  Champ-de-Mars,  en  avril  1895,  à 
user  de  la  participation  ol ticiel le  que  lui  donnent  les  haras  impériaux  russes,  lesquels  lui  env  er- 
ront les  différents  spécimens  de  ces  haras  (25  à 40).  accompagnés  du  personnel  nécessaire.  Ce 
personnel  sera  responsable  des  chevaux  et  voyagera  aux  frais  du  gouvernement  russe,  M.  de 
Gessler  s'engageant  à loger  chevaux  et  hommes  dans  les  meilleures  conditions  d’hygiène  et  de 
sécurité. 

M.  de  Gessler  est  autorisé  à compléter  son  exposition  par  tel  nombre  d’autres  chevaux  qu’il 
jugera  convenable,  provenant  de  haras  particuliers  de  propriétaires  ou  achetés  par  lui. 

En  ce  qui  touche  les  chevaux  du  Caucase,  nous  autorisons  M.  de  Gessler  à faire  présenter  ces 
chevaux,  montés  par  des  cavaliers  caucasiens,  circassiens,  etc.,  etc.,  dans  leurs  exercices  habi- 
tuels (djiguitorka)  et  revêtus  de  leur  costume  national. 

Saint-Pétersbourg,  17  août  1894. 

Le  directeur , 

Signé  : I.  Moeuder. 
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ANNEXE  N°  3. 


Pièces  diverses. 


Extrait  d’une  lettre  de  M.  le  général  de  Mœrder,  en  date  du  21  septembre  1894, 

à Mi  C.  de  Gessler. 

Monsieur, 

Toutes  les  mesures  sont  prises  pour  l’envoi  des  spécimens  des  haras  de  l’État  à l’exposition  des 
chevaux  russes  à Paris  organisée  par  vous 

Signé  : I.  Moerder. 


Extrait  d’une  lettre  du  30  septembre  1894  à M.  C.  de  Gessler. 

Le  ministre  des  Affaires  étrangères  est  informé  de  la  part  aclixe  que  va  prendre  la  Direc- 
tion générale  dans  l’exposition  hippique  que  vous  organisez  à Paris.  Au  commencement  de  la 
semaine  prochaine,  l’ambassade  de  Russie  à Paris  recevra  l'information  officielle  à ce  sujet 

S.  A.  I.  Monseigneur  le  grand-duc  Dmitri  Constantinovitch  est  décidé  d’envoyer  des  che- 
vaux à votre  exposition..  ..  l’effet  que  produiront  les  chevaux ‘de  steppe  à l’exposition  est  assuré 
vu  leur  originalité. 

Signé  : I.  Moerder. 


Extrait  d’une  lettre  du  30  septembre  1894  de  M.  de  Diakoff , des  haras , 

à M.  C.  de  Gessler. 

Je  puis  vous  informer  qu’à  la  fin  de  cette  semaine  notre  ambassadeur  à Paris  sera  pré- 
venu de  votre  affaire,  car  il  y a déjà  huit  jours  que  le  général  de  Mœrder  a écrit  une  lettre  et 
que  j’ai  visité  le  ministère  des  Affaires  étrangères,  où  on  m’a  dit  qu’on  va  écrire  à M.  le  baron 
de  Mohrenheim  aujourd’hui  même j’ai  eu  la  chance  de  voir  le  régisseur  îles  haras  de 


I 


S.  A.  I.  le  grand-duc  Dmitri  Cbnslanlinovitch,  qui  m’a  dit  que  Son  Altesse  doit  partir  dans  ces 
jours  pour  Myrgorod  pour  faire  le  choix  des  chevaux  qui  se  trouvent  dans  ses  haras,  et  que 
M.  Ismalon  a des  jolis  chevaux  à vous  proposer  et  pense  que  ce  serait  bien  utile  pour  l'exposition 
si  vous  pouviez  venir  à Myrgorod  dans  le  temps  de  présence  du  grand-duc 

Le  général  de  Mœrder  m’a  nommé  délégué  de  l’Exposition  hippique  russe  de  1895  à 

Paris les  invitations  pour  l’Exposition  sont  envoyées  au  nombre  de  900  pièces 

Signé  : Diakoff. 


On  lit  dans  le  Nouveau  Temps  du  17  octobre  : 

f A tous  les  détails  que  nous  avons  donnés  sur  l’exposition  hippique  et  ethnographique  russe 
à Paris  en  1895,  nous  pouvons  ajouter  que  l’administration  des  Haras  impériaux  vient  de  nom- 
mer comme  délégué  officiel  à la  susdite  exposition  M.  I.-Y.  Diakolï,  secrétaire  de  l’Administra- 
tion. » 


Aux  différentes  sections  déjà  nommées,  il  con\  ient  d’ajouter  celle  très  importante  des  travaux 
manuels. 

Cette  section,  qui  comprendra  tous  les  travaux  faits  à la  main  par  les  paysans  russes,  tels  que 
bijouterie,  broderies,  vannerie,  poterie,  icônes,  tapis,  etc.,  etc.,  meubles  en  bois  avec  incrusta- 
tions de  bois  coloriés,  etc.,  etc.,  a obtenu  un  très  grand  succès  à l’exposition  de  Chicago  où  tout 
le  stock  envoyé  a été  vendu  et  un  dépôt  permanent  a été  demandé  aux  comités  russes  des 
différentes  pro\  inces. 


Comme  attraction  intéressante  et  supplémentaire  nous  venons  de  nous  entendre  avec  la  Société 
cynégétique  de  France,  à laquelle  nous  cédons  une  partie  de  la  Galerie  des  machines.  Cette  expo- 
sition, qui  comprend  parmi  ses  membres  les  plus  grands  noms  de  France,  ne  fera  qu’une  avec 
notre  exposition  et  en  augmentera  l’attrait  et  le  succès. 


Un  musée  de  l'armée  russe  composé  de  soixante  à soixante-dix  figures  en  cire  revêtus  de  tous 
les  uniformes  de  l’armée  russe. 
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CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 

1894 


RAPPORT 

Présenté  par  M . E.  Glairin,  au  nom  de  la  4e  Commission  (1  ) , tendant  à la 
création  de  cours  d'allemand  préparatoires  au  concours  des  bourses  d'exter- 
nat au  collège  Chaptal  clans  les  8e,  9e,  17e  et  18e  arrondissements  et  d'un 
cours  d'espagnol  au  cours  complémentaire  de  l'école  de  la  rue  de  Chabrol. 


Messieurs, 

Depuis  deux  ans,  les  programmes  de  l’enseignement  secondaire  moderne  sont 
adoptés  au  collège  Chaptal. 

Ce  changement  a eu  pour  effet  de  rendre  nécessaire  une  modification  dans  les 
conditions  du  concours  à subir  pour  l’obtention  des  bourses  de  demi-internat  et 
d’exemption  de  frais  d’études  dans  cet  établissement. 

Le  concours  dont  il  s’agit  comporte  en  effet  quatre  séries  pour  les  enfants  de 
11  ans  à moins  de  15  ans  et  une  épreuve  d’allemand  est  exigée  pour  les  2e,  3e  et 
4e  séries.  Ainsi  les  candidats,  âgés  de  douze  ans  et  moins  de  13  ans,  ne  peuvent  con- 
courir cà  l’examen  de  la  2e  série  s’ils  n’ont  déjà  acquis  des  notions  suffisantes  de 
la  langue  allemande,  correspondant  aux  études  que  font  les  élèves  du  collège  Chap- 
tal {tendant  l’année  même  du  concours. 


(1)  La  4e  Commission  ( Enseignement  — Beaux-arts)  est  composée  de  MM.  Levraud,  président-, 
llattat,  vice-président  ; Delhomme,  secrétaire;  Pierre  Baudin,  Bellan,  Blondeau,  Blondel,  Clairin,  Daguilhon- 
Pujol,  Lampué,  Marsoulan,  Alfred  Moreau,  Picau,  Piperaud,  Vorbe,  Weber. 
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Or,  les  langues  vivantes  ne  sont  pas  enseignées  dans  les  écoles  primaires..  Les 
municipalités  des  arrondissements  qui  avoisinent  le  collège  Ghaptal  se  sont  préoccu- 
pées de  cette  situation  dès  que  les  changements  de  programme  dans  cet  établisse- 
ment ont  été  connus  et  elles  ont  installé,  grâce  à l’aide,  soit  des  caisses  des  écoles, 
soit  des  sociétés  d’instruction  comme  la  Société  polytechnique,  l’Union  française  de 

la  jeunesse,  etc.,  des  cours  qui  certainement  ont  donné  des  résultats  très  satisfai- 
sants. 

Sur  la  proposition  même  de  votre  4e  Commission,  vous  avez  voté,  il  y a un  an, 
des  remerciements  aux  hommes  qui,  gratuitement,  et  avec  une  constance  digne 
d’éloges,  avaient  ainsi  prêté  leur  aide  bénévole  aux  enfants  des  écoles  primaires  qui 
désiraient  arriver  à renseignement  secondaire  moderne. 

Mais  il  est  incontestable  que  celte  situation  ne  peut  pas  s’éterniser  et  que  la  Ville 
ne  peut  pas  abuser  des  bonnes  volontés  privées.  Ces  cours,  très  bien  faits  aujour- 
d’hui, peuvent  laisser  à désirer  demain,  sans  que  vous  ayez  sur  eux  aucun  moyen 
de  contrôle.  De  plus,  ils  sont  faits  de  8 h.  à 9 h.  du  soir,  quelquefois  de  8 h.  1/2  à 
9 h.  1/2;  ne  sont-ce  pas  là  des  heures  bien  tardives  pour  des  enfants?  Aussi  l’Ad- 
ministration,  d accord  avec  votre  4e  Commission,  vous  propose-t-elle,  après  avoir 
pris  1 avis  de  M.  le  ministre  de  l'Instruction  publique,  d’organiser  des  cours  spé- 
ciaux de  première  année  de  langue  allemande,  spécialement  consacrés  aux  élèves 
d<  s écoles  piimaires  préparant  le  concours  de  Ghaptal,  dans  les  établissements  sui- 
vants : 

8e  arrondissement . 

Écoles  de  la  rue  de  Bienfaisance  n°  12, 

Et  rue  Paul-Baudry  n°  10. 

9e  arrondissement . 

Écoles  de  la  rue  Millon, 

Et  de  la  rue  Blanche. 

17e  arrondissement. 

Écoles  de  la  rue  Saint-Ferdinand  n°  7, 

de  la  rue  des  Batignolles  nos  16  et  20, 

Et  de  la  rue  Balagny  n°  40. 
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18e  arrondissement. 

Écoles  de  la  rue  Lepic, 

de  la  rue  Clignancourt, 

Et  de  la  rue  Philippe-de-Girard. 

Ces  cours  auraient  lieu  à l’issue  des  classes  du  jour  de  5 h.  à 6 h.  du  soir,  deux 
fois  par  semaine  à raison  d’une  heure  chaque  fois. 

D’un  autre  côté  l’Administration  nous  propose  de  créer  un  cours  d’espagnol  au 
cours  complémentaire  de  la  rue  de  Chabrol  n°41.  Ce  cours  est  réclamé  par  de  nom- 
breuses familles  de  ce  quartier  qui,  vous  le  savez,  est  un  des  centres  du  commerce 
d’exportation,  en  particulier  avec  l’Espagne  et  les  républiques  américaines  du  Sud. 
11  s’agit  ici  d’un  essai.  Ce  cours  serait  également  fait  après  les  classes  du  jour,  de 
5 h.  à 6 h.  du  soir. 

Reste  la  question  de  dépense. 

Voire  4e  Commission  et  l'Administration  vous  proposent  d’attribuer  au  maître 
chargé  de  chaque  cours  une  somme  de  200  francs  par  heure  et  par  an. 

La  dépense  totale  ressortirait  donc  pour  l’année  à 4,400  francs  se  décomposant 


ainsi  : 

10  cours  d’allemand  à deux  heures  par  cours 4.000  » 

1 cours  d’espagnol 400  « 

Total 4.400  » 


Mais  votre  rapporteur  croirait  manquer  à son  devoir,  Messieurs,  s’il  ne  vous 
signalait  pas  avec  quelle  ardeur  et  quelle  persévérance  nos  enfants  des  écoles  pri- 
maires, désireux  de  parvenir,  ont  suivi  ces  cours  du  soir.  Les  maîtres  n’ont  eu  que 
peu  de  réprimandes  et  beaucoup  d’éloges  à adresser,  et,  aux  examens  d’entrée  au 
collège  Chaptal,  nous  avons  pu  constater  que  ces  candidats  étaient  fort  bien  pré- 
parés. 

Les  jours  choisis  pour  faire  ces  cours,  le  mercredi  et  le  samedi  de  chaque 
semaine,  ne  sont  pas  indifférents  aux  résultats  obtenus  et  nous  pensons  que  l’Admi- 
nistration ferait  bien  de  les  désigner  encore.  Les  enfants  ont  ainsi  le  temps,  le  jeudi 
et  le  dimanche,  de  travaillera  leurs  devoirs  sans  se  Irouver  trop  surchargés. 


Enfin,  Messieurs,  nous  vous  demanderons  d’émettre  le  vœu  que  l’Administration 
confie  les  nouveaux  cours  aux  maîtres  qui  ont  bien  voulu  nous  prêter  leur  concours 
gratuit  jusqu'à  présent,  soit  en  les  nommant  définitivement  s’ils  ont  leurs  titres 
réglementaires,  soit  en  leur  donnant  une  délégation  jusqu’à  ce  qu’ils  aient  les  bre- 
vets nécessaires. 

Ce  n’est  que  justice.  Mais  permettez-moi  d’ajouter  qu’il  y va  aussi  de  l’intérêt  des 
enfants  se  préparant  déjà  depuis  le  1er  octobre  au  concours  de  Chaptal  du  mois  de 
juin  prochain  : interrompre  leurs  éludes  par  un  changement  de  professeur  pourrait 
leur  être  préjudiciable. 

C’est  dans  ces  conditions  que  nous  vous  demandons  de  voter  les  projets  de  déli- 
bération qui  suivent  ce  rapport. 

Paris,  le  IG  novembre  1891. 


Le  rapporteur, 

CLAIRIN. 
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PREMIER  PROJET  DE  DÉLIBÉRATION 


Le  Conseil, 

Va  le  mémoire,  en  date  du  15  octobre  1894,  par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine 
lui  propose  la  création  : 

1°  Dans  les  cours  supérieurs  d’un  certain  nombre  d’écoles  des  8e,  9e,  17e  et 
18e  arrondissements  de  cours  de  langue  allemande  en  vue  de  permettre  aux  enfants 
des  écoles  primaires  communales  de  prendre  part  au  concours  d’admission  au  collège 
Chaptal  pour  l’obtention  des  bourses  d’externat  et  de  demi-pensionnat  gratuits 
dans  cet  établissement; 

2°  D’un  cours  d’espagnol  au  cours  complémentaire  de  l’école  de  la  rue  de 
Chabrol,  n°  41  ; 

Vu  le  rapport  de  M.  l’inspecteur  d’ Académie,  directeur  de  l’enseignement  pri- 
maire de  la  Seine, 


Délibère  : 

Article  premier.  — Pour  les  causes  susénoncées,  il  sera  créé  dans  chacune  des 
écoles  ci-après  désignées  un  cours  de  langue  allemande,  en  vue  de  permettre  aux 
enfants  des  écoles  primaires  communales  de  prendre  part  au  concours  d’admission 
au  collège  Chaptal  : 

8e  arrondissement.  — Écoles  de  la  rue  de  la  Bienfaisance  n°  12  et  rue  Paul- 
Baudry  n°  10. 

9e  arrondissement.  — Écoles  de  la  rue  Milton  et  de  la  rue  Blanche. 

17e  arrondissement.  — Écoles  de  la  rue  Saint-Ferdinand,  rue  des  Batignolles  et 
rue  Balagny. 

18e  arrondissement.  — Écoles  de  la  rue  Lepic,  rue  de  Clignancourt  et  rue 
Philippe-de-Girard. 
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Art.  2.  — Il  sera  créé  un  cours  d’espagnol  au  cours  complémentaire  de  l’école 
de  la  rue  de  Chabrol  n°  41 . 

Arr.  3.  Chacun  des  cours  ainsi  créés  aura  lieu  deux  fois  par  semaine  et  une 
heure  chaque  fois.  11  sera  fait  à l’issue  des  classes  du  soir  de  5 h.  à 6 h.  du  soir,  le 
mercredi  et  le  samedi. 

Art.  4.  — Le  taux  de  l’indemnité  à allouer  aux  maîtres  chargés  de  cours  sera 
calculé  à raison  de  200  francs  par  heure  et  par  an. 

Art.  5.  La  dépense  totale  devant  s’élever  chaque  année  cà  4,400  francs 
(quatre  mille  quatre  cents  francs)  sera  inscrite  pour  1895  au  chap.  xix,  art.  16 sous- 
détail  13  PE,  dont  la  rubrique  devra  être  complétée  ainsi  qu’il  suit  : 

« Enseignement  des  langues  vivantes  dans  les  cours  supérieurs  des  écoles  pri- 
maires élémentaires  et  dans  les  cours  complémentaires  ». 
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DEUXIÈME  PROJET  DE  DÉLIBÉRATION 


Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  de  i\I.  le  préfet  de  la  Seine,  en  date  du  15  octobre  1894; 

Vu  le  rapport  présenté  par  M.  Clairin,  au  nom  de  la  4e  Commission  du  Conseil; 

Adressant  des  remerciements  à MM.  Collin,  Hallot  et  Carillon  qui,  comme  profes- 
seurs de  P Association  polytechnique  et  de  l’Union  française  de  lajeunesse,  ont  bien 
voulu  faire  pendant  ces  deux  dernières  années,  aux  élèves  des  écoles  primaires,  les 
cours  nécessaires  préparatoires  à leur  admission  au  concours  des  bourses  au  collège 
Chaptal, 

Émet  le  voeu  : 

Que  MM.  Collin,  Hallot  et  Carillon  soient  chargés  de  trois  des  cours  d’allemand 
prévus  à la  précédente  délibération. 
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ANNEXE 


Liste  des  boursiers  externes  envoyés  par  chaque  arrondisse- 
ment au  collège  Chaptal  et  actuellement  présents  dans  eet 
établissement.  . , 


leraiToiHlissemenl 19 

2e  id 18 

de  id (j 

4e  id.  10 

5e  id 6 

d°  id 13 

7e  id 10 

8e  id.  ' 43 

9e  id 53 

10e  id.  18 

11e  id 8 

12e  id.  5 

13e  id 1 

14e  id.  4 

15e  id.  2 

16e  id.  H 

17e  id 153 

18e  id.  142 

19e  id.  5 

20e  id 4 


Total 


531 
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CONSEIL  MUNICIPAL  I)E  PARIS 

1 894 


RAPPORT 

Présenté  par  M.  Opportun,  au  nom  de  ta  2e  Sous-commission  (1)  du  Comité 
du  budget  et  du  contrôle,  sur  le  cliap.  V,  art.  2 à 9 et  15  à 29 , des 
Dépenses  du  projet  de  budget  de  la  Ville  pour  1895  (Pensions  et  secours). 


DÉPENSES. 


CHAPITRE  V.  — PENSIONS  ET  SECOURS. 


PREMIÈRE  SECTION.  CAISSE  DES  RETRAITES  ET  PERSONNEL  ADMINISTRATIF. 

Art.  2 (page  220).  — Subvention  à la  société  de  secours  mutuels  dite  de  V Hôtel 
de  Ville  (siège  social  à l’Hôtel  de  Ville). 

Propositions  de  l’Administration  et  de  la  Commission. 2 . 000  » 

Art.  3 (page  220)... — Subvention  à la  Société  de  secours  mutuels  des  gardes  et  des 
cantonniers  de  la  ville  de  Paris  ( ancienne  société  du  Bois  de  Boulogne ) (siège 
social  boulevard  Raspail,  12). 

Propositions  de  l’Administration  et  de  la  Commission 4.000  » 


(1)  La  2'  Sous-commission  (Administration  generale  — Préfecture  de  Police  — Sapeurs-pompiers) 
est  composée  de  MM.  Alfred  Lamouroux,  président;  Foussier,  vice-président;  Deville,  secrétaire;  Berlhelot, 
Cornet,  Despatys,  Fourest,  Grébauval,  Ilervieu.  Opportun,  Georges  Villain,  Max  Vincent. 

rv70  i27. 
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Art.  4 (page  220).  — Subvention  à la  Soci&tê  amicale  et  fraternelle  des  employés 
du  service  intérieur  de  la  préfecture  de  la  Seine  (siège  social  à l’Hôtel  de  Ville). 

Propositions  de  l’Administration  et  de  la  Commission 4.000  » 

Art.  5 (page  220).  — Subvention  à V Association  amicale  et  de  prévoyance 
des  employés  de  la  direction  des  Travaux  (siège  social  à l’Hôtel  de  Ville). 

Propositions  de  l’Administration  et  de  la  Commission 3.000  » 

Art.  6 (page  220).  — Subvention  à la  Société  de  secours  mutuels  du  Service 
municipal  (siège  social  à l’Hôtel  de  Ville). 

Propositions  de  l’Administration  et  de  la  Commission 2 . 000  » 

Art.  7 (page  220).  — Subvention  à la  Société  de  prévoyance  des  employés  du 
Mont-de-piété  (siège  social  à l’administration  du  Mont-de-piété,  rue  des  Francs- 
Bourgeois). 

Propositions  de  l’Administration  et  de  la  Commission 2 . 000  » 

Art.  8 (page  222).  — Allocations  annuelles  à d'anciens  employés 
ou  à leurs  familles. 

Propositions  de  l’Administration  et  de  la  Commission 17.326  » 

Art.  9 (page  222).  — Secours  annuels  et  viagers  à d'anciens  agents  de  V Entrepôt 

de  Bercy  ou  à leurs  familles. 

Propositions  de  l’Administration  et  de  la  Commission 2 . 000  » 


TROISIÈME  SECTION.  — PERSONNEL  DES  TRAVAUX  DE  PARIS. 

Art.  15  (page  232).  — Allocations  annuelles  et  viagères  à d'anciens  employés, 
des  veuves  ou  des  enfants  d'employés  du  service  des  Travaux  de  Paris. 

Propositions  de  l’Administration  et  de  la  Commission 54 . 163  97 
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Arl.  16  (page  238).  — Secours  annuels  et  viagers  à d'anciens  employés  des  canaux 
de  l'Ourcq  et  de  Saint-Denis  ou  aux  veuves  de  ces  employés. 

Propositions  de  l’Administration  et  de  la  Commission' 13.882  » 

Art.  17  (page  240).  — Secours  à des  ouvriers  réformés  du  service  des  Carrières. 
Propositions  de  l’Administration  et  de  la  Commission 5.300  » 


Art.  18  (page  240).  — Allocations  annuelles  et  viagères  à d’anciens  cantonniers 
des  divers  services  de  la  direction  des  Travaux  de  la  ville  de  Paris. 

Propositions  de  l’Administration  et  de  la  Commission 145.841  » 


Art.  19  (page  246).  — Secours  annuels  et  viagers  à d’anciens  ouvriers  fleuristes 

de  la  Muette. 

Propositions  de  l’Administration  et  de  la  Commission 1 .000  » 


Art.  20  (page  246).  — Indemnité  annuelle  à M.  Trévert,  blessé  par  suite  du 
défaut  d'éclairage  de  travaux  exécutés  sur  la  voie  publique. 

Propositions  de  l’Administration  et  de  la  Commission 200  » 


Art.  21  (page  246).  — Indemnité  annuelle  à Mme  Dingemans,  veuve  d’un  ouvrier 

tué  dans  les  travaux  du  Trocadéro. 

Propositions  de  l’Administration  et  de  la  Commission 100  » 

QUATRIÈME  SECTION.  ALLOCATIONS  DIVERSES. 


Art.  22  (page  248).  — Secours  à Mme  Hamelin,  veuve  d'un  contrôleur  de  la  ferme- 

régie  des  jeux,  supprimée  en  1856. 


Propositions  de  l’Administration  et  de  la  Commission 


300  » 


AU.  23  (page  248).  — Secours,  annuel  et  viager  à une  veuve  de  sapeur-pompier 
mort  à Pans  pendant  les  incendies  de  mai  1871. 

Propositions  de  l’Administration  et  de  la  Commission 150  » 

Ait.  24  (page  248).  Allocation  annuelle  et  viagère  à Mme  Amouroux, 
veuve  d'un  conseiller  municipal. 

Propositions  de  l’Administration  et  de  la  Commission \ 200  » 

Ait.  -5  (page  2i-8).  Allocation  annuelle  et  viagère  à Mme  Richard, 
veuve  d un  président  du  Conseil  municipal. 

Propositions  de  l’Administration  et  de  la  Commission 2 400  , 

Art.  26  (p.  248).  — Allocation  annuelle  et  viagère  à Mmc  Leneveux, 
veuve  d'un  ancien  conseiller  municipal  de  Paris. 

Propositions  de  l’Administration  et  de  la  Commission 1 200  » 

Ait.  27  (page  248).  — Secours  annuel  et  viager  à M.  Raf/în, 
commissionnaire  à l'Hôtel  de  Ville. 

Propositions  de  l’Administration  et  de  la  Commission 720  » 

A,d^m7l^ï  7 Rcmboursement  à "■ • "Mcard,  entrepreneur  de  maçonnerie. 
1 ..  j ? penSl0n  annuelle  de  500  francs  allouée  par  jugement  du 

ItÏÏXLT du  12  avril  1877  à M-  « " 

Propositions  de  l’Administration  et  de  la  Commission. 333  32 

Art.  29  (page  248).  - Paiement  de  rentes  viagères  ou  temporaires 
dues  à plusieurs  parents  de  M.  Pruvot. 

Propositions  de  l’Administration  et  de  la  Commission 7.300  . 

Total  : 272,216  fr.  29  c. 

Paris,  le  17  novembre  1894. 

Le  rapporteur , 

F.  OPPORTUN. 
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CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 

1894 


RAPPORT 

Présenté  par  M.  Blachette,  au  nom  de  la  oe  Commission  (1),  relativement 
à l'enlèvement  des  tableaux-réclames  placés  sur  la  voie  publique. 


r 

Messieurs, 

Dans  la  séance  du  19  octobre  dernier,  vous  avez  renvoyé  à votre  3e  Commission 
une  proposition  de  notre  collègue  M.  Caplain  tendant  à inviter  T Administration  à 
faire  enlever  les  tableaux-réclames  se  trouvant  sur  la  voie  publique . 

Vous  aviez  déjà,  le  2 juillet  précédent,  voté  une  proposition  invitant  l’Adminis- 
tration à débarrasser  immédiatement  les  trottoirs  de  tous  les  systèmes  de  réclames 
dont  ils  sont  encombrés. 

En  votant  ces  deux  propositions,  le  Conseil  a manifesté,  d’une  façon  bien  for- 
melle, sa  volonté  de  voir  les  trottoirs  rendus  à la  circulation  et  désencombrés  de 
tous  les  mats,  poteaux-réclames,  etc.,  qui  y sont  en  permanence. 

L’Administration  déclare  qu’elle  ne  peut  donner  satisfaction  au  Conseil  parce 
qu’elle  est  liée  par  un  traité  avec  la  société  Labrousse  cl  Gellibert  desSéguins, 
traité  qui  a été  volé  dans  la  séance  du  28  novembre  1892. 


(1)  La  3 Commission  ( Voirie  de  Paris—  Travxux  affectant  la  voie  publique)  est  composée  de  MM.  Rousselle 
president,-  Bassinai,  vice-président;  Lazies,  secrétaire;  Blachette,  Caplain,  Caron,  Caumeau,  Cliampoudry! 
.hausse,  Ferdinand  Duval,  Georges  Girou,  Gros,  Alexis  Muzet,  Perrichout,  Thuillier,  Max  Vincent. 

l\To  128. 


_9  


Vous  n’avez  certainement  pas  oublié  la  discussion  qui  eut  lieu  à cette  époque  et 
quels  furent  les  motifs  qui  décidèrent  le  Conseil  à accorder  à MM.  Labrousse  et 
Gellibert  des  Séguins  la  concession  pour  20  années  d’un  millier  d’emplacements  sur 
la  voie  publique  pour  y installer  des  douilles  destinées  à recevoir  des  mâts. 

Plusieurs  de  nos  collègues  faisaient  remarquer  que,  chaque  fois  qu’une  fête  de 
bienfaisance  ou  une  exposition  quelconque  devait  avoir  lieu,  l’Administration  don- 
nait aux  organisateurs  de  ces  fêtes  l’aulorisation  de  planter  des  mâts  sur  la  voie 
publique,  pour  les  annoncer,  et  que  la  pose  et  la  dépose  de  ces  mâts  occasion- 
naient le  défoncemenl  des  trottoirs  et  le  bouleversement  du  sol. 

Notre  collègue  M.  Lerolle,  rapporteur,  disait  : 

« Cette  concession  aurait  pour  résultat  d’unifier  le  modèle  des  mâts  dont  la  pose 
« est  autorisée  journellement  et  dont  l’installation  souvent  défectueuse  est  une 
->  cause  de  dégradation  pour  la  voie  publique.  » 

Pour  obvier  à ces  nombreux  inconvénients,  le  Conseil  a autorisé,  par  sa  délibé- 
ration du  28  novembre  1892,  M.  le  préfet  de  la  Seine  à donner  à MM.  Labrousse 
et  Gellibert  des  Séguins  la  concession  pour  W années  cVun  millier  Remplacements 
sur  la  voie  publique  pour  y installer , ci  poste  fixe,  des  douilles  en  fonte  destinées  à 
recevoir  des  mâts  et  écussons  du  système  de  l’inventeur  Deniau. 

Voyons  donc  si  le  cahier  des  charges  autorise  les  concessionnaires  à faire  de  la 
publicité  commerciale  sur  leurs  mâts. 

L’article  premier  du  cahier  des  charges  est  ainsi  conçu  : 

« L'entreprise  a pour  objet  l’établissement,  l’entretien  et  l’exploitation  de  mâts, 

« d’un  système  spécial  breveté,  à établir  sur  la  voie  publique  et  devant  servir  pour 
« l’annonce  des  fêtes,  concours,  expositions,  etc...,  donnés  le  plus  souvent  en 
« faveur  d’œuvres  humanitaires,  scientifiques  ou  littéraires,  cà  l’exclusion  des  fêtes 
« foraines.  » 

Il  ressort  bien  clairement  de  cet  article  que  MM.  Labrousse  et  Gellibert  des 
Séguins  ne  peuvent  se  servir  de  leurs  mâts  que  pour  annoncer  exclusivement  des 
fêtes,  des  concours,  des  expositions,  etc.  Pour  bien  expliquer  cet  et  cœtera  et 
pour  éviter  toute  confusion,  on  ajoute  : donnés  le  plus  souvent  en  faveur  d’œuvres 
humanitaires,  scientifiques  ou  littéraires. 

MM.  Labrousse  et  Gellibert  des  Séguins  ont-ils  le  droit  de  laisser  en  permanence 
leurs  mâts  sur  la  voie  publique?  Non,  pas  davantage. 

Ils  ont  le  droit  d’installer  à poste  fixe  des  douilles  sur  la  voie  publique,  mais 
leurs  mâts  ne  peuvent  y demeurer  que  momentanément. 
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Pour  s’en  convaincre,  il  suffit  de  lire  l’art.  16  du  cahier  des  charges  : 

« Art.  16.  — Pour  constater  le  droit  de  propriété  de  la  ville  de  Paris  sur  les 
« parties  de  la  voie  publique  occupées  par  les  douilles  destinées  à recevoir  les  mâts, 
« les  concessionnaires  lui  paieront,  pour  chaque  mât  établi,  une  redevance  de 
« 10  francs. 

« 11  est  entendu  que  ce  prix  de  10  francs  ne  représente  pas  une  redevance 
« annuelle,  mais  une  redevance  intermittente  qui  peut  se  renouveler  plusieurs  fois 
« dans  la  même  année,  c’est-à-dire  à chaque  installation  nouvelle  ou  à chaque 
« changement  de  destination  des  mâts. 

« En  tous  cas,  chaque  installation  de  mât  donnera  lieu  à une  perception  minirna 
« de  10  francs  par  an.  » 

L’Administration  ne  fera  donc  qu’user  de  son  droit  en  interdisant  à MM.  La- 
brousse et  Gellibert  des  Séguins  de  faire  de  la  réclame  commerciale  sur  les  empla- 
cements qui  leur  ont  été  concédés  et  en  les  obligeant  à enlever  leurs  mâts,  confor- 
mément aux  délibérations  prises  par  le  Conseil  municipal. 

Pour  faire  taire  les  scrupules  de  l’Administration,  nous  lui  rappellerons  que 
l’art.  6 du  cahier  des  charges  lui  donne  le  droit  de  désigner  les  emplacements  où 
les  concessionnaires  pourront  établir  leurs  mâts,  et  que,  dans  ce  même  article,  il 
est  dit  : 

« La  durée  d'occupation  de  la  voie  publique  par  les  mats  sera  fixée  par  VAdmi- 
« nistration  municipale.  » 

« Si  l'exploitation  donne  lieu  à des  abus,  les  concessionnaires  devront  déplacer 
« ou  enlever  les  mâts  dont  la  suppression  ou  la  translation  serait  décidée  par  V Ad- 
« ministration  dans  les  délais  qui  leur  seront  indiqués  à cet  effet.  » 

Quant  aux  horribles  poteaux  de  la  maison  Belloir,  qui  sont  une  honte  pour  le 
goût  français  et  que  l’Administration  laisse  si  facilement  placer  sur  les  trottoirs,  il 
faut  qu’ils  disparaissent  de  partout  et  pour  toujours. 

Il  aurait  été  bien  inutile  de  concéder  le  droit  de  placer  sur  la  voie  publique  des 
douilles  pour  recevoir  des  mâts  si  la  maison  Belloir  continuait  à dégrader  nos  trot- 
toirs pour  y planter  ses  affreux  poteaux. 

En  conséquence,  nous  vous  demandons  d’adopter  le  projet  de  délibération  sui- 
vant. 

Paris,  le  16  novembre  1894. 

Le  rapporteur, 

BLACHETTE. 
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Le  Conseil, 

Considérant  qu’il  résulte  des  termes  de  l’art.  i«  du  cahier  des  charges  établi  en 
annexe  de  la  concession  accordée  à la  société  Labrousse  et  Gellibert  des  Séguins  : 

, . ;ue.  rusagf  ,des  donilIes  qu’elle  a été  autorisée  à placer  sur  la  voie  publique  a été 
e\c  u si vement  limite  a l’annonce  des  fêles,  concours!  expositions,  en  faveur  d’œuvres 
ni  ni  an  liai  res,  scientifiques  et  littéraires,  et  sous  la  condition  d’une  autorisation 
spéciale  de  1 Administration  chaque  fois  qu’il  en  serait  fait  usage  ; 

ob“l  QUe  ces  dispositions  formelles  du  cahier  des  charges  n’ont  pas  été 

Qu’en  effet,  une  grande  quantité  de  mâts  ont  été  placés  sans  autorisation  spéciale 
et  occupent  la  voie  publique  d’une  façon  permanente  ; 

Qu’il  y a là  une  double  infraction  aux  conditions  de  la  concession  ; 

Qu  il  est  urgent  de  faire  cesser  ces  abus, 

Délibère  : 

L Administration  est  invitée  à faire  enlever  immédiatement  Ions  les  mâts  cl  les 
poteaux  places  sur  la  voie  publique  et  à ne  donner  d’autorisations  nouvelles  qu’en 
appliquant  strictement  les  stipulations  du  cahier  des  charges  et  après  les  avoir  sou- 
mises  a 1 approbation  du  Conseil  municipal. 
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CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 

1894 


PROPOSITION 

De  MM.  Georges  Villain.  Haïtat,  Thuillier,  Faillet  et  de  plusieurs  de  leurs 
collègues  sur  le  déplacement  et  la  reconstruction  de  l'école  professionnelle 
de  filles  de  la  rue  Bossuet. 


Messieurs, 

L’attention  ilu  Conseil  municipal  doit  être  portée  sur  la  situation  dans  laquelle  se 
trouve  en  ce  moment  l’école  professionnelle  de  filles  de  la  rue  Bossuet  et  sur  l’état 
actuel  del’école  de  filles  de  la  rue  de  Belzunce.  Les  deux  affaires,  qui  sont  connexes, 
méritent  toute  la  sollicitude  de  l'assemblée. 


ECOLE  'PROFESSIONNELLE  PE  LA  RUF,  BOSSUET.  — SES  ORIGINES. 


L’école  professionnelle  de  jeunes  Mlles  actuellement  rue  Bossuet,  1 4,  a été  fondée 
en  1871  par  un  certain  nombre  de  négociants  et  d’industriels  du  \p  arrondissement, 
sur  l’initiative  de  la  municipalité. 

Parmi  les  fondateurs  se  trouvaient  MM.  Kouvenat  et  Lourde!,  joailliers  ; Chris- 
tofle,  orfèvre;  Dubail,  maire  du  Xe  arrondissement;  Poirrier,  industriel:  Pinet, 
fabricant  de  chaussures  ; Mansart,  fabricant  de  porcelaines  ; Bornot,  avocat,  adjoint 
au  maire  du  Xe  arrondissement  ; Félix  Pinaud  ; Bossolin.  commissionnaire  en  mar- 
chandises ; J.  Havem,  confectionneur,  Vion,  de  la  maison  Gilles,  fabricant  de 
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porcelaines  ; Degouves-üenuncfUes  el  Saglier,  conseillers  municipaux  ; Marie, 
directeur  de  la  eritallerie  de  Saint-Louis  ; Appert,  fabricant  de  chaussures  ; Pilwit. 
fabricant  de  porcelaines;  Hattat,  fabricant  de  chaussures  ; Édouard  Villain,  archi- 
tecte du  Xe  arrondissement,  etc. 

L école  fut  ouverte  le  5 novembre  1871  dans  un  immeuble  communal  situé  rue 
de  Paradis,  20,  et  dès  le  mois  de  mai  1872  elle  fut  transférée  dans  un  local  spécia- 
lement aménagé  à cet  effet,  au  49  de  la  rue  d’Hauteville,  au  centre  même  de  l’ar- 
rondissement où  ses  élèves  pouvaient  trouver  plus  lard  leur  occupation. 

Elle  était  administrée  par  un  conseil  composé  de  membres  de  la  municipalité  et 
des  représentants  des  fondateurs  et  souscripteurs. 

A côté  de  ce  conseil  se  trouvait  un  comité  de  dames  patronnesses  chargées  de 
donner  leur  avis  sur  la  tenue  de  l’école,  d’organiser  les  ventes  des  produits  fabri- 
qués par  les  élèves  el  de  placer,  à leur  sortie  de  l’institution,  les  jeunes  apprenties. 

Voici  quelle  était,  en  1878,  la  composition  de  ce  comité  : 

Mmes  Rouvenat,  présidente,  62,  rue  d’Hauteville  ; Cubain,  vice-présidente  hono- 
raire, 17,  rue  d Enghien  ; Paul  Chrislolle,  vice-présidente,  62,  rue  de  Bondy; 
Lourde!,  62,  rue  d’Hauteville,  et  Bornot,  42,  boulevard  de  Magenta,  secrétaires; 
Pinet,  irésorière,  44,  rue  de  Paradis-Poissonnière;  Beleys,  18,  rue  Bergère;  Car- 
Ihian.  39,  rue  du  Faubourg-Poissonnière  : Damiron,  57,  boulevard  de  Strasbourg; 
Dietz-Monnin,  9,  rue  du  Château-d’Eau  ; Dolfus,  45,  rue  de  Chabrol;  Fanien.  30* 
rue  de  Chabrol;  Francfort,  26,  rue  d’Enghien  ; Gingembre,  57,  boulevard  de  Stras- 
bourg; Jodol,  23,  rue  de  Château-Landon ; de  Marchand,  25,  rue  Béranger; 
Poey,  44,  rue  d’Enghien;  Saglier,  12,  rue  d’Enghien;  Streiberg,  14,  rue  de 
Maubeuge,  et  Treitt,  27,  rue  d’Enghien. 


G est  grâce  au  concours,  matériel  el  moral,  de  ces  dames  et  à l’appui  des  membres 
fondateurs  et  des  membres  souscripteurs  que  l’école  put  vivre  et  prospérer  pendant 
plus  de  13  ans  (1). 


Le  budget  de  l’école  était  d’une  quarantaine  de  mille  francs  par  an.  La  rétribu- 
tion des  élèves  était  de  15  francs  par  mois,  ce  qui  couvrait  à peu  près  la  moitié  des 
dépenses.  Le  reste  était  couvert  par  les  souscriptions  et  la  vente  que  les  dames  pa- 
tronnesses  organisaient  environ  tous  les  deux  ans. 


(i)  En  18»8,  plus  de  oUO  jeunes  filles  avaient  profité  de  l’enseignement  professionnel  de  l’école.  A ce  moment, 
l’établissement  comptait  16î>  élèves. 


3 


129 


Aujourd’hui  que  l’école  est  en  plein  développement,  on  ne  doit  pas  oublier  les 
dévouements  qui  l’ont  aidée  à franchir  les  phases  difficiles  du  début  et  il  convient  de 
remercier,  au  nom  de  la  ville  de  Paris  et  des  familles  des  élèves,  le  zèle  et  l’activité 
des  fondateurs  et  des  dames  patronnesses.  C’est  ce  que  les  signataires  de  cette  pro- 
position sont  heureux  de  pouvoir  faire. 


L’école,  dit  une  note  rédigée  en  1884  par  le  service  de  l’Enseignement,  avait  pour  but  de 
donner  aux  jeunes  tilles  une  bonne  instruction  professionnelle,  de  les  former  spécialement  au 
commerce  et  à l’industrie,  d’en  faire  des  ouvrières  modèles,  îles  maîtresses  d'atelier  aussi 
distinguées  par  la  supériorité  spéciale  dans  leur1  profession  que  par  l’ensemble  de  l’éducation. 

L’école  comprenait,  à cet  effet,  des  cours  complémentaires  d’instruction  et  des  cours  profes- 
sionnels. 

L’école  de  la  rue  d’Hauteville  réunissait  de  nombreux  éléments  de  succès  : lequartier,  très  com- 
merçant, rendait  facile  l’écoulement,  des  produits  de  chaque  atelier  ; la  population,  nombreuse, 
permettait  le  recrutement  des  élèves;  la  municipalité,  très  dévouée  à cette  œuvre  qu’elle  avait 
fondée,  lui  prêtait  un  concours  actif  et  généreux  ; enfin  le  personnel  enseignant  avait  été  choisi 
avec  discernement. 

Sous  la  direction  très  active  et  très  compétente  de  Mme  Carot,  l’école  réussit  rapidement.  Le 
Conseil  municipal,  reconnaissant  son  utilité  et  voulant  seconder  les  efforts  et  le  dévouement  de 
Mme  Carot,  lui  accorda  une  subvention  annuelle  de  4,000  francs.  De  plus,  un  certain  nombre  de 
boursières  de  la  ville  de  Paris  furent  placées  dans  l’établissement. 

En  dernier  lieu,  l’école  de  la  rue  d’Hauteville  comptait  150  élèves  environ  réparties  dans  les 
différents  cours  de  comptabilité,  de  peinture,  de  dessin.de  lingerie,  de  confection,  de  fleurs  et 
plumes,  etc. 

Deux  obstacles  seuls  enlrav  aient  la  prospérité  de  cette  école:  le  mauvais  état  du  local  et  du 
matériel  et  le  manque  de  sûreté  dans  les  recettes,  soumises  nécessairement  aux  fluctuations 
qu’entraîne  l’absence  d’un  capital  fixe. 

À cette  époque  l’Administration,  cédant  aux  sollicitations  des  industriels  el  des  commerçants 
de  Paris,  se  préoccupait  de  la  création  d’écoles  municipales  professionnelles  el  une  Commission 
spéciale,  présidée  par  M.  le  sénateur  Corbon,  ax  ai!  été  chargée  d’examiner  dans  quelles  conditions 
et  en  vue  de  quelles  industries  ces  écoles  devaient  être  organisées. 

La  municipalité  du  Xe  arrondissement  s’adressa  donc  à l’administration  préfectorale  et  lui 
proposa  de  transformer  en  école  professionnelle  municipale  l’école  professionnelle  libre  de  la  rue 
d’Hautev  il  le. 

La  proposition  reçut  l’accueil  favorable  qu’elle  méritait;  l’Administration  ne  pouvait  que  se 
féliciter  de  rencontrer  au  centre  d’un  des  arrondissements  les  plus  industriels  et  les  plus  com- 
merçants de  Paris  une  école  professionnelle  ayant  déjà  produit  des  résultats  remarquable#,  et 
dirigée  par  un  personnel  éprouvé.  Elle  donnerait  à cette  école  ce  qui  lui  faisait  défaut,  des  res- 
sources assurées  et  un  local  bien  aménagé. 

Ce  local  était  tout  trouvé.  En  1881,  la  ville  de  Paris,  ayant  laïcisé  l’école  de  tilles  établie  dans 
un  immeuble  qu’elle  possédait  rue  Bossuet,  se  trouva  en  possession  d’un  vaste  bâtiment  qui  ser- 
vait à la  résidence  des  sœurs  el  qui  avec  les  institutrices  laïques  devenait  inutile. 


C'est  dans  ce  local  que  l'école  professionnelle  de  la  rue  d’Hauteville  vient  d’être  transférée,  eu 
même  temps  que  l’école  professionnelle  communale  provisoirement  installée  rue  du  Fauboura- 
Sainl-Denis.  42. 


(.(‘Ile  t*ci > le  de  la  rue  du  faubourg-baitil-Denis  était  une  reoie  d apprentissage 
qui  avait  beaucoup  d’analogie  avec  l’école  de  la  rue  d’Hauleville  sans  avoir  toutefois 
son  importance,  puisqu’elle  ne  comptait  qu’une  soixantaine  de  jeunes  filles. 


TRANSFERT  DE  L’ÉCOLE  DANS  L’iMMEUBLE  MUNICIPAL  DE  LA  RUE  BOSSUET. 


Comme  le  dit  la  note  administrai ive  dont  nous  donnons  plus  liant  un  extrait,  les 
deux  écoles  professionnelles  du  Xe  arrondissement,  l’école  libre  et  l’école  commu- 
nale, furent  réunies  en  1884  et  transférées  dans  l’immeuble  scolaire  édifié  à l’angle 
des  rues  de  Belzunce  et  Bossuet.  Les  sœurs  de  Saint-Vincent-de-Paul  cessant  d’être  Tes 
institutrices  de  l’école  communale  de  filles  de  larue  de  Belzunce,  où  se  trouvaienl 
alors  environ  250  enfants,  abandonnèrent  la  partie  de  l’immeuble  donnant  sur  la 
rue  Bossuet,  et  dans  laquelle  elles  avaient  leur  domicile. 

Le  but  poursuivi  dans  la  nouvelle  école  professionnelle  devenue  institution 
communale  fut,  comme  précédemment,  de  former  des  ouvrières  d’élite  possédant 
les  connaissances  théoriques  et  les  connaissances  techniques  nécessaires  pour 
l’exercice  intelligent  et  raisonné  de  la  profession  à laquelle  elles  se  préparaient.  En 
outre,  les  élèves  devant  compléter  dans  l’établissement  l'instruction  générale  qu’elles 
avaient  reçue  à I école  primaire,  une  part  de  1 emploi  du  temps  fut  réservée  aux 
études  purement  classiques. 

* IJ  école  est  destinée  à recevoir  » 150  élèves , dit  la  note  administrative  dont 
nous  parlons  plus  haut.  Or,  ce  cliiflre  ne  larda  pas  à être  dépassé,  comme  l’in- 
dique le  tableau  suivant  : 


Nombre  d'élèves  de  l'école. 


Année  1884 147 

— 1885 155 

— 1886 194 

— 1887 200 

— 1888 213 

— 1889 243 


Année  1890 284 

— - 1891 290 

— 1892 . 284 

— 1893 286 

— 1894 276 
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Visiblement,  l’école  était  dans  un  immeuble  trop  exigu  et  des  observations 
motivées  ne  tardèrent  pas  à être  formulées. 

Dès  1885,  M.  Auvert.  alors  inspecteur  primaire  de  l’arrondissement,  écrit  : 

Le  local  est  défavorable,...  les  classes  et  les  ateliers  sont  fort  mal  éclairés.  Il  faudrait  que  toutes 
les  baies  des  fenêtres  fussent  élargies  si  on  ne  veut  pas  que  les  jeunes  couturières  deviennent 
myopes. 

On  manque  de  place  au  rez-de-chaussée. 

Il  y a dix  ans  de  cela  ! Et»depuis,  le  nombre  des  élèves  a augmenté  de  121, 
soit  de  80  % ! 

Aujourd’hui,  voici  les  conditions  hygiéniques  dans  lesquelles  se  trouve  l’école  : 


COURS 

SURFACE 

HAUTEUR 

CUBAGE 

NOMBRE 

d’élèves 

réunies 

CUBE 

par 

ÉLÈVE 

m.  carrés. 

mètres. 

m.  cubes. 

m.  cubes. 

Confection 

18  135 

3 45 

62  56 

22 

2 84 

2œe  année,  di\ . A 

42  21 

3 45 

145  62 

45 

3 24 

2me  année,  di\ . B . . 

49  915 

3 45 

172  20 

50 

3 44 

lre  année 

67  55 

2 95 

199  27 

57 

3 51 

Salle  de  dessin 

89  70 

2 85 

255  54 

65 

3 93 

Salon  d’essavage 

13  44 

3 45 

46  36 

12 

3 41 

Cour  de  récréation 

94  30 

» 

» 

276 

J> 

Préau  

117  92 

4 13 

487  »» 

276 

» 

Si  nous  nous  reportons  au  programme  des  constructions  scolaires  tel  qu’il  a été 
rédigé  par  le  service  de  l’Enseignement  (1),  nous  voyons  que,  en  principe,  une  classe 
doit  avoir  55  mètres  superficiels  et  une  hauteur  d’au  moins  4 mètres,  ce  qui  fait  un 
cube  de  220  mètres.  Or,  pour  un  cours  élémentaire,  on  compte  de  50  à 55  places  par 
classe;  la  proporiion  tombe  à 40-45  places  pour  le  cours  moyen  et  à 50-40  pour  le 
cours  supérieur.  Dans  ce  dernier  cas,  le  cube  moyen  par  élève  peut  varier  entre 
7 mètres  cubes  et  5 mètres  cubes  1/2. 

Eh  bien!  pour  l’école  de  la  rue  Bossuet,  où  les  jeunes  filles  ont  de  13  à 18  ans, 
le  cube  des  classes  tombe  à la  moitié  de  ce  qu’il  devrait  être  théoriquement  pour  des 
jeunes  filles  beaucoup  plus  jeunes  ! 


(1)  L’ enseignement  public  à Paris.  Publication  de  la  direction  de  l’Enseignement,  1889,  tome  1".  page  353. 


Ella  cour  de  récréation!  Il  faut  la  voir  pour  la  juger!  Les  chiffres  indiquent 
quels  services  elle  peut  rendre  : 94  mèlres  carrés  pour  276  jeunes  filles,  cela  fait 
il  m.  94  c.  par  élève.  Si  donc  toutes  les  jeunes  filles  étaient  en  même  temps  dans 
la  cour,  elles  auraient,  pour  prendre  leurs  ébats,  tout  juste  une  superficie  de 
1 mètre  pour  3 ! Il  y a,  il  est  vrai,  le  préau  couvert,  mais  il  n’a  que  117  mètres  super- 
ficiels et  ne  porte  qu’à  211  mètres  carrés  la  surface  disponible  pour  les  récréations. 

On  a davantage  dans  les  préaux  des  prisons. 


CRS  RECLAMATIONS  DKS  CONSEILS  DE  SURVEILLANCE. 


Le  conseil  de  surveillance  de  l’école  (1)  ne  pouvait  manquer  de  réclamer  contre 
un  tel  état  de  choses,  et  on  pense  bien  qu’il  n’a  pas  failli  à sa  tâche. 

Au  mois  de  novembre  1887,  c’est-à-dire  dès  la  rentrée  qui  portait  à 200 
élèves  — oO  de  plus  que  le  chiffre  prévu  tout  d’abord  — l’effectif  de  l’école,  le 
Conseil  de  surveillance  (2)  demande  : 


J!  LXand,8SerWnt  d*  I’i‘teli('1'  de  Couture  d"  année),  en  y annexant  deux  petites  pièces  qui  se  trouvent  situées 


à sa  suite  ; 


* °anS  ,e  couloir  des  classes  a"  r ' <‘t  au  2',  le  remplacement  par  des  châssis  vitrés  d' 
pleine. 


une  partie  de  la  cloison 


Cette  operation  a pour  but  de  procurer  un  peu  de  lumière  à des  salles  trop  sombres; 
3°  L’établissement  de  vasistas  pour  l’aération  dans  diverses  salles. 


L année  suivante,  au  mois  d’octobre,  des  travaux  d’amélioration  étaient  faits  aux 
salles  de 'dessin  et  de  peinture,  qui  manquaient  de  lumière.  En  1889,  une  classe 
nouvelle  était  installée  dans  l’école,  par  suite  de  l’augmentation  des  élèves. 

Mais  tout  cela  était  peu  de  chose  pour  améliorer  une  situation  qui  empirait 
chaque  année,  à mesure  que  l’école  se  développait!  En  1890,  290  jeunes  filles, 
régulièrement  admises,  figuraient  sur  les  contrôles  de  l’école. 


n j]  L„e  ?”  C°nSei'.de  |,école  «ommunalisén  était  composé  do  MM.  Hattat,  Grimaud,  üujarnrr,  Riaux  et 
StZ  Ï TC,P80X  ; T' 55*  de  «*“*•* ; Bo™ol.  avocat,  adjoint  au  maire  du  X”  nrroudissc- 

Su.  et  M-M  « “T''®  " 1 arrondissement  ; Vion,  céramiste;  Auvert.  inspecteur  primaire;  Dupucb, 
iomieui  ; et  Mmes  Pinet.  Bornot,  Hattat  et  Bourdin.  * 

de  MM-.Bornot»  P*si*ent,  adjoint  au  maire  du  X*  arrondissement;  Faillet, 
fleurs  ■ Mori  •»  • -r  t • °">!1  e‘ S ™uaiciPaux  dl1  Xe  arrondissement  ; Messner,  négociant  ; Mcttier,  fabricant  de 
mai re'du  \ | p ^ 'r  $ ' Ulllle’  "‘1Vau  ’ Peintl'e  céramiste  : Alexis  Muzet,  conseiller  municipal  ; Deutsch,  adjoint  an 
maue  du  \ II  arrondissement,  et  de  M“  Bornot,  Hattat.  Legrand  et  Pinet. 


Le  Conseil  de  surveillance  (1),  toujours  préoccupé  de  la  question  d’hygiène, 
nomma,  au  mois  de  novembre  de  cette  année-là,  sur  la  motion  de  M.  Meltier, 
une  Sous-commission  spéciale  chargée  de  lui  soumettre  un  programme  de  travaux. 

Après  avoir  examiné  les  locaux,  cette  Sous-commission  présenta  les  propositions 
suivantes  : 

1"  Poser  douze  vasistas  à soufflets  : 

2°  Démolir  un  pan  de  mur  pour  agrandir  deux  cours  en  y ajoutant  le  couloir: 

3°  Démolir  un  pan  de  mur  et  le  remplacer  par  une  large  baie  vitrée  destinée  à donner  plus  de  clarté  aux  cours. 

Mais  une  partie  de  ces  travaux  n’a  pu  être  exécutée,  par  suite  de  l'impossibilté 
de  supprimer  un  couloir  quand  les  dégagements  sont  déjà  insuffisants. 

Tout  était  ainsi  tenté  pour  aménager  l'école  dans  l’immeuble  de  la  rue  Bossuet, 
mais  il  était  de  toute  évidence  que  ces  travaux  de  détail  n’étaient  que  des  pal- 
liatifs insuffisants.  Aussi,  dans  la  séance  du  4 mai  1892,  MM.  Lagache  et  Georges 
Villain  (2),  en  présence  des  mauvaises  conditions  hygiéniques  de  l’école,  deman- 
daient au  Conseil  de  surveillance  d’émettre  un  vœu  pour  l’agrandissement  ou  la 
réédification  de  l’école  dans  un  terrain  plus  convenable. 

Depuis,  le  Conseil  n’a  cessé  d’émettre  des  vœux  à ce  sujet,  comme  le  témoignent 
les  procès-verbaux  de  ses  séances  (3). 


(1)  Voici  quelle  était,  à ce  moment,  la  composition  de  ce  Conseil  : MM.  Hattat,  président  ; Faille!  et  Thuillier, 
conseillers  municipaux  du  Xe  arrondissement:  Lavaud,  peintre  céramiste;  Deutseh,  adjoint  au  maire  du  VIIe  arron- 
dissement ; Messner,  représentant  de  commerce  ; Mettier,  fabricant  de  fleurs;  Aureillc,  pharmacien;  De  Serres, 
artiste  .peintre  ; Morice,  statuaire,  secrétaire;  M"”  Hattat  et  Gachet  ; MM.  Auvert,  inspecteur  de  l’Enseignement 
primaire,  désigné  par  le  ministre  de  l’Instruction  publique  ; Aine,  cou  turier,  désigné  par  le  ministre  du  Com- 
merce. 

(2)  MM.  Lagache,  courtier  de  commerce,  et  Georges  Villain,  conseiller  municipal  du  X'  arrondissement,  ont  été 
nommés  par  le  Conseil  municipal,  le  14  mars  1892. 

(3)  Séance  du  7 juillet  1892.  — M.  Georges  Villain  [demande  au  Conseil  qu’il  soit  préparé  un  projet  de 
déplacement  de  l’école  en  vue  du  nouvel  emprunt  et  des  sommes  dont  l’arrondissement  pourrait  avoir  à disposer. 
Cette  proposition  est  adoptée  à l’unanimité. 

Séance  du  6 octobre  1892.  — M.  Georges  Villain  émet  le  vœu  que  l’école,  \u  l’insuffisance  du  local,  soit 
transférée  ailleurs.  Le  Conseil  adopte  cette  proposition  et  M.  le  Président  promet  de  l’appuyer  auprès  du  Conseil 
municipal. 

Séance  du  4 mai  1893.  — M.  Lagache  rappelle  ses  précédentes  observations  sur  la  situation  défavorable 
do  l’école  au  point  de  vue  hygiénique  et  voudrait  voir  modifier  cet  état  de  choses.  M.  le  Président  rappelle  les 
démarches  qui  ont  été  faites  pour  obtenir  certaines  améliorations  et  pense  que  les  disponibilités  de  l’emprunt 
permettront  peut-être  d’arriver  à une  solution  satisfaisante. . 


H 


Enfin  dans  sa  dernière  réunion  (1  ; — du  3 novembre  1894  — le  Conseil  de  sur- 
veillance s’occupait  encore  de  cette  situation.  Voici  comment  s’exprime  à ce  sujet  le 
procès-verbal  : 

béance  du  3 novembre  1894.  — AI.  Georges  Villain  demande  an  Conseil  d’étudier  la  ques- 
tion de  la  translation  de  l’école  dans  des  bâtiments  mieux  appropriés  à l’enseignement  profes- 
sionnel. Il  émet  ses  idées  à ce  sujet. 

Âpres  un  échange  d’observations  et  une  étude  sur  les  différents  projets  qui  pourraient  donner 
satisfaction  à tous  les  desiderata,  le  Conseil  émet  à nouveau  l'avis  que  l’école  de  la  rue  Bossuet 
est  dans  des  conditions  défavorables  taut  au  point  de  vue  hygiénique  qu’au  point  de  vue  de 
1 installation  et  de  la  surface  nécessaire  pour  assurer  le  bon  fonctionnement  des  cours,  et  prie 
M.  le  Président  de  transmettre  les  voeux  du  Conseil  relatifs  à la  translation  de  l’école  sur  un 
terrain  plus  vaste  avec  des  constructions  permettant  d’installer  les  classes  et  les  salles  d’ensei- 
gnement technique  selon  les  exigences  de  l’hygiène  et  de  la  bonne  tenue  des  cours. 


Comme  la  direction  de  l’Enseignement,  malgré  les  réclamations  du  président 
de  la  commission,  M.  Hattat,  et  de  ses  collègues  de  l’arrondissement,  n’est  pas 
encore  à même  de  soumettre  à vos  délibérations  un  projet  ferme  sur  cette  opération, 
les  signataires  de  cette  proposition  ont  pensé  qu'il  était  de  leur  devoir  de  mettre  le 
Conseil  municipal  à môme  de  se  prononcer  sur  celte  question.  Le  Conseil  compren- 
dra les  motifs  qui  les  a réunis  quand  il  aura  lu  le  tableau  suivant  où  sont  groupées, 
par  quartier,  les  élèves  actuelles  de  l’école  professionnelle  : 


ARRONDISSEMENTS 


NOMS  DES  QUARTIERS 


^ NOM RR E U ELEVES 

par  quartier  par  arrond* 


1er  arrondissement.  — Les  Halles 


2 


2 


2e  arrondissement.  — Gaillon 2 

— Vivienne 1 

Mail 4 

— Bonne-Nouvelle 2 


9 • 9 


6e  arrondissement.  — Monnaie 2 2 

A reporter 13 


(1,  Le  Conseil  de  surveillance  actuel,  élu  par  le  Conseil  municipal  en  1893,  se  compose  de  MM.  F.  Hattat,  prési- 
dent; Tliuillier  et  Georges  Villain,  conseillers  municipaux,  du  Xe  arrondissement;  Morice,  statuaire,  Secrétaire; 
Deutsch,  adjoint  au  maire  du  VIIe arrondissement  ; Lagache,  courtier  en  marchandises;  Thézard.  négociant  ; Legrain, 
céramiste,  et  M"°  Cachet. 

M.  Auvert,  inspecteur  primaire,  représente  le  ministère  de  l’Instruction  publique  ; M.  Honnet,  couturier,  repré- 
sente le  ministre  du  CowimSre’ô,  et  M.  Storok.  co'nféttfcmne'ur.  a été  désigné  par  1b  préfet  de  (a  Seine. 


ARRONDISSEMENTS 

7 e arrondissement. 

8e  arrondissement. 
9e  arrondissement. 

10e  arrondissement. 


IIe  arrondissement. 
15e  arrondissement. 

l7e 

arrondissement. 
18°  arrondissement. 

19e  arrondissement. 

20e  arrondissement. 
Banlieue 


— 9 — *29' 


NOilBRÉ  DÉLE^ES 

NOMS  DES  QUARTIERS  - — 

par  quartier  par  arr' 

Report 13 

Invalidés 1 

Gros-Caillou 3 

4 4 

Madeleine 1 1 


Saint-Georges 7 

Chaussée-d’Antin 1 

Faubourg-Montmartre 4 

Rochechouart 18 


30 


Saint-Vincent-de-Paul 32 

Porte-Saint-Denis 18 

Porte-Saint-Martin 13 

Hôpital-Saint-Louis 23 


86 


30 


86 


Folie-Méricourt 4 

Roquette 1 

5 

Javel 1 

1 


3 


1 


Épinettes 


1 


Grandes-Carrières 4 

Clignancourt 33 

Goulte-d'Or 29 

La  Chapelle 25 


91  91 


La  Vi  dette 
Amérique. 


Père-Lachaise, 


1 

35 


276 


3 


10  — 


LA  RECONSTRUCTION  DE  L’ÉCOLE  EST-ELLE  JUSTIFIÉE  ? 

Une  question  qui  doit  évidemment  préoccuper  le  Conseil,  c’est  de  savoir  si  les 
frais  que  provoqueront  le  déplacement  et  la  reconstruction  de  l’école  sont  justifiés. 

La  réponse  est  facile. 

Le  nombre  des  élèves  de  l’école  est  passé,  en  dix  ans,  de  147  à 276  ; s’il  n’est 
pas  actuellement  plus  fort,  cela  tient  au  manque  de  place  puisque  le  Conseil  de 
surveillance,  constatant  l’encombrement  de  l’école,  poussera  plutôt  la  direction  à 
réduire  le  nombre  des  élèves,  qui  s’est  élevé  jusqu’à  290  en  1891.  A ce  moment, 
on  pouvait  encore  recevoir  toutes  les  élèves  qui  se  présentaient  et  qui  étaient 
munies  du  certificat  d’études  primaires. 

Aujourd’hui  un  concours  d’admission  est  devenu  indispensable,  et  le  tableau 
suivant  montre  la  progression  constante  des  ajournées. 


Concours  d’admission. 


Inscrites.  Admises.  Ajournées. 


Année  1891 132  112  20 

— 1892  134  106  28 

— 1893  162  105  57 

— 1894  212  104  108 


Et  ces  ajournements,  qu’on  le  sache  bien,  ne  sont  pas  dus,  comme  on  pourrait 
le  croire,  aune  insuffisance  réelle  des  candidates. 

« Si  le  nombre  des  places  était  plus  considérable,  écrit  la  directrice  de  l’école, 
Mlle  Roch,  le  nombre  des  admissions  pourrait  être  augmenté.  En  1894,  la  dernière 
élève  classée  avait  62  points  1/4,  soit  12  points  1/4  de  plus  que  la  moyenne; 
parmi  les  élèves  non  admissibles,  trois  seulement  n’avaient  point  le  certificat 
d’études, 

« L’école  de  la  rue  Bossuet  avait  été  aménagée  pour  150  élèves;  aujourd’hui 
elle  en  contient  presque  le  double.  La  place  est  donc  tout  à fait  insuffisante  et  l’air 
et  la  lumière  y font  défaut.  L’hiver  et  dans  les  temps  sombres,  on  est  obligé  d’y 
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allumer  le  gaz  dès  le  matin  et  toute  l’après-midi  pendant  la  couture,  cela  au  grand 
détriment  de  la  vue  et  de  la  santé  des  élèves.  » 

Voyons  maintenant  les  résultats  pratique  de  l’école  : 

Les  élèves,  dont  l’apprentissage  s’est  terminé  dans  des  conditions  satisfaisantes, 
sont  placées,  par  les  soins  des  membres  du  Conseil  de  surveillance  ou  de  la  direc- 
trice, dans  des  maisons  de  couture  et  de  commerce,  suivant  leurs  aptitudes. 

Déjà  d’anciennes  élèves  viennent  à l’école  demander  des  ouvrières  ou  des  em- 
ployées pour  les  maisons  où  elles  se  trouvent  et  ce  système  facilitera  beaucoup, 
dans  l’avenir,  le  placement  des  élèves  à leur  sortie  de  l’école. 

C’est  pour  ce  motif  qu’on  ne  peut  qu’encourager  la  réunion  des  anciennes  élèves 
qui  a lieu  à l’école,  le  troisième  dimanche  de  chaque  mois.  La  directrice  reste  ainsi 
en  relations  avec  les  jeunes  tilles  dont  elle  a dirigé  l’enseignement  professionnel  et 
peut  suivre  ainsi  parfaitement  leurs  progrès.  C’est  ainsi  que  MUe  Roch  a pu  dresser 
les  tableaux  ci-joints  dont  on  saisit  toute  l’importance  : 


Situation  des  élèves  ayant  achevé  leurs  études  en  juillet  1S95. 


Au  15  nov.  1893.  Au  10  nov.  1894. 


Redoublent  leur  dernière  année  d’apprentissage  8 » 

Placées 28  41 

Ne  sont  pas  encore  placées 8 5 

Exercent  leur  profession  chez  elles 1 2 

Restent  dans  leur  famille  sans  profession 2 3 

Malades  ou  ont  quitté  Paris 4 » 

Sans  renseignements 6 6 

Totaux 57  57 


Si  toutes  les  élèves  ne  trouvent  pas  à se  placer  de  suite  à la  sortie  de  l’école, 
elles  ne  tardent  pas  à trouver,  non  seulement  une  occupation,  mais  encore  une 
position  qui  peut  leur  donner  assez  rapidement  une  réelle  indépendance. 

Voici  les  chiffres  de  salaire  afférents  aux  élèves  placées  : 
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Position  des  élèves  placées. 


Au  15  novembre  1893. 


1 gagne 5 » 

1 — 4 30 

1 — 4 » et  le  déjeuner 

2 — 4 « 

4 — 3 50 

3 — 3 » 

1 — 2 50 

4 — 2 « 

1 — 50  » et  le  déjeuner 

2 — 50  » 

1 — 1 75 

2 — 1 50 

1 — 1 25 


4 sont  au  pair. 
28 


Au  10  novembre  1894. 


1 gagne  actuellement 

0 » 

2 

4 50 

1 — ... 

4 30 

1 — 

4 25 

4 — 

4 » 

2 

3 50 

10  — .... 

3 

1 — 

2 75 

2 

2 50 

5 — 

2 » 

1 — 

2 25 

1 — 

100  » par  mois 

1 - 

00  » 

1 — 

50  » et  le  déjeuner 

1 — .... 

50  » 

1 — .... 

35  » 

4 — .... 

30  » 

2 (gain  non  fixé) 

41 


Ces  i ésultals,  on  en  conviendra,  nous  dispensent  de  tout  commentaire.  Ils  font 
assez  l’éloge  de  l’institution,  du  personnel  enseignant  et  de  la  direction. 


OU  L ÉCOLE  DEVRAIT-ELLE  ÊTRE  RECONSTRUITE  ? 


Le  tableau  que  nous  avons  publié  plus  haut  montre  que,  sur  les  276  élèves  de 


(I)  Ce  sont  des  boursières  des  communes. 

Les  communes  où  les  familles  de  ces  élèves  ont  leur  résidence  paient  à pa  Ville  une  indemnité 
)0  francs  par  eleve-. 

Q îant  au  domicile  actuel  de  ces  35  jeunes  filles,  voici  comment  il  se  répartit  : 


annuelle  de 


Ligne  du  Nord  : 27.  — Saint-Denis,  23;  La  Plaine-Saint-Denis,  2;  Ue-Saint-Denis.  2. 

Ligne  de  l’Est  : S.  - Aubervilliers,  1 ; Pantin,  I ; Yillemomble,  1 ; Rosny-sous-Bois,  1 ; Champi-ny  1 
Ligne  de  Ceinture  : 3.  — Clichy.  • ’ 
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l’école,  30  appartiennent  au  IXe  arrondissement:  80  sont  du  Xe  et  91  du  XVIIIe. 
Les  35  aèves  de  la  banlieue  (1)  viennent  la  plupart  par  les  lignes  du  Nord  et  de 
l’Est.  Il  y a donc  un  intérêt  d’ordre  général  à ce  «pie  l'école  soit  réédifiée  aux.  envi- 
rons de  son  emplacement  actuel,  car  c’est  ainsi  qu’elle  se  trouvera  le  plus  à même  de 
desservir  les  quartiers  de  Saint-Vincent-de-Paul,  de  la  Porte-Saint-Denis  el  de  la  Porle- 
Saint-Martin,  de  l’Hôpital-Saint-Louis,  de  Clignancourt,  de  la  Goulte-d’ür,  de  La 
Chapelle  et  de  Roctiechouart,  qui  lui  fournissent  les  plus  forts  contingents.  Enfin  ou 
ne  peut  oublier  que  celte  école  est  due  à l’initiative  du  Xe  arrondissement,  habitants 
et  municipalité.  En  outre,  ainsi  que  l'indique  un  état  nominatif  des  jeunes  tilles  pla- 
cées qui  a servi  adresser  les  tableaux  précédents,  c’est  dans  le  Xe  arrondissement 
que  les  élèves  se  placent  le  plus  généralement. 

Il  n'appartient  pas  aux  signataires  de  la  proposition  de  préconiser  une  solution, 
si  avantageuse  que  puisse  être  celle  qui,  dans  ces  derniers  temps,  a pu  être  étudiée 
de  très  près  par  les  services  compétents  : c’est  à la  direction  de  l’Enseignement  que 
ce  soin  incombe.  Mais  ils  ne  peuvent  que  demander  au  Conseil  municipal  et  à la 
Commission  de  l’enseignement  de  faciliter  le  plus  possible  la  lâche  de  l’Adminis- 
tration afin  d’aboutir  rapidement  à une  solution. 

Cela  importe  beaucoup  à l’école  professionnelle  de  la  rue  Bossuet,  dont  l’étal 
présent  et  le  développement  ne  sauraient  les  laisser  indifférents.  Cela  importe  éga- 
lement beaucoup  à ceux  qui  ont  cà  s’occuper  de  la  situation  déplorable  dans  laquelle 
se  trouve  en  ce  moment  la  sœur  jumelle  de  l'école  professionnelle,  nous  voulons 
parler  de  l’école  de  filles  de  la  rue  de  Belzunce. 


l’école  primaire  communale  de  la  hue  de  belzunce. 


Si  Y école  professionnelle  de  la  rue  Bossuet  est  trop  à l’étroit  dans  la  partie  de 
l’immeuble  qui  lui  est  consacrée,  l’école  communale  de  filles  de  la  rue  de  Belzunce, 
qui  occupe  le  reste  du  bâtiment,  n’est  pas  mieux  partagée. 

Sans  doute,  au  moment  de  la  laïcisation  en  octobre  1881  et  dans  la  période  qui 
l’a  suivie,  les  locaux  réservés  à Renseignement  primaire  oui  été  suffisants,  mais, 
depuis,  l’encombrement  des  salles,  des  cours  et  préaux  exige  faffeclaiion  à l’école 
communale  d’une  partie  des  locaux  occupés  en  ce  moment  par  l’école  profession- 
nelle. 

Le  tableau  suivant,  qui  indique  les  mouvements  de  la  population  scolaire  de 


I établissement  depuis  18  ans,  est  le  meilleur  argument  que  nous  puissions 
fournir  : 


Mouvement  de  la 


Années  (1) 

1877  

1878  

1879  

1880  

1881 

1882 

1883  

1884  

1885  

1886  

1887  

1888  

1889  

1890  

1891  

,1892  

1893  

1894  

15  novembre  1894 


population  de 

l'école. 

Nombre  de  places 
disponibles 

élèves 

inscrites 

Moyenne 
des  présences 

388 

341 

303 

391 

365 

319 

391 

347 

312 

391 

274 

253 

391 

269 

258 

281  (2) 

150 

145 

351  (3) 

325 

305 

351 

378 

355 

351 

405 

380 

393 

390 

370 

379  (4) 

390 

363 

393 

410 

371 

383 

399 

379 

379 

405 

374 

379 

405 

379 

383 

422 

395 

383 

408 

383 

396 

372 

352 

396 

385 

375 

L’école  que  M"’e  Ginisty  dirige  depuis  la  laïcisation,  c’est-à-dire  depuis  13  ans, 
ne  cesse  de  se  développer.  Elle  a,  dans  le  quartier,  une  réputation  motivée  par  les 
succès  scolaires  obtenus  et  par  l'excellente  tenue  des  élèves.  Ce  qui  explique  que 


(1)  Chillrus  pris  du  15  avril,  date  de  la  plus  grande  fréquentation  scolaire,  sauf  pour  les  années  1891  et  1893,  où 
les  cmtlres  sont  ceux  du  mois  de  juillet. 

(2)  2 classes  inoccupées. 

(3)  1 classe  inoccupée. 

(!)  Ces  variations  résultent  de  changements  dans  le  matériel  scolaire. 
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l'école,  ouverte  ( 1 ) avec  des  maîtresses  laïques  en  octobre  1881,  avec  2 élèves  seu- 
lement, soit  aujourd’hui  bondée,  et  que  son  installation  soit  devenue  détestable. 

Voici  ce  qu’écrit  MUe  Forestier,  inspectrice  primaire,  dans  le  rapport  qu’elle 
rédigeait  au  mois  de  février  dernier  à la  suite  d’une  visite  à l’école  : 

Au  1er  étage,  la  4°  classe,  et  au  second  la  7e  classe,  sont  très  sombres,  elles  ne  reçoivent  la 
lumière  que  du  côté  de  la  rue  de  Belzunce,  qui  est  assez  étroite  et  dont  le  côté  opposé  à l’école 
est  construit  de  maisons  élevées.  Aussi,  à neuf  heures  et  demie,  le  gaz  est  allumé  et  il  n’est  pas 
possible  qu’il  en  soit,  autrement. 

D’antre  part,  au  1er  étage,  la  2e  et  la  3e  classe  ne  reçoivent  Pair,  l’une  que  du  côté  de  la  rue  de 
Belzunce  et  l’autre  que  du  côté  de  la  cour  : aussi,  l’aération  de  ces  deux  classes  est-elle  fort  diffi- 
cile ; et,  l’été,  les  enfants  se  trouvent  mal,  faute  d’air  (2e  classe).  La  4e  classe  et  la  7e  présentent 
les  mêmes  inconvénients  au  point  de  vue  de  l’aération. 


Quant  au  cubage  nécessaire  donné  à chaque  élève,  voici  ce  que  donne  la  statis- 
tique de  l’Administration  : 


Ecole  de  filles  vue  de  Belzunce , 3. 

Nombre  (2) 

Hauteur  déplacés  Moyenne  Cubage 


SOUS 

aux 

des 

par 

Liage 

Superficie 
m.  q. 

plafond  Cubage 
met.  m.  3 

tables 

présences  place 
m.  3 

ire  classe.  — Redoublantes 

O.. 

58 

24 

3 » 

175  2 

42 

27 

6 5 

Qe  

. . . 1er 

31 

92 

3 5 

109  2 

31 

29 

3 75 

3e  — Cours  supérieur 

1er 

34 

)) 

3 5 

119 

34 

33 

3 60 

4e  — — 

. . . 1er 

41 

25 

3 5 

144  375 

43 

40 

3 60 

5e  — Cours  moyen 

42 

99 

3 » 

128  370 

44 

43 

3 » 

6“  — — 

G)e 

42 

42 

3 » 

126  360 

44 

42 

3 » 

7e  — — 

46 

4 

3 » 

139 

42 

40 

3 » 

8e  — Cours  ■élémentaire. .. . 

L2° 

71 

2 

3 » 

213  6 

56 

47 

4 o3 

9e  — — 

\ er 

65 

6 

3 5 

229  6 

60 

396 

51 

352 

4 50 

Cour  de  récréation 

Préau  couver! 

324  m. 
210  m. 

0- 

il)  Voici  à titrp  de  document  les  variations  de  la  population  scolaire  dans  la  période  qui  a précédé  et  suivi  la 


laïcisation  : 


Places 

Inscrites 

Présentes 

Janvier  1881 

391 

263 

,240 

Avril  1881 

391 

269 

258 

[follet  1881  

3111 

283 

268 

Octobre  1881  (laïcisée  le  1"  octobre) 

391 

2 

Janvier  1882  

391 

118 

113 

Avril  1882 

391 

150 

145 

Juillet  1882  

362 

215 

200 

Octobre  1882  

290 

270 

189 

Janvier  1883  

281 

300 

280 

Avril  1883 

351 

325 

305 

(une  classe  inoccupée), 
(deux  classes  inoccupées), 
(deux  classes  inoccupées), 
(une  classe  inoccupée). 


(2)  Le  cubage  moyen  par  place  a été  calculé  d’après  les  moyennes  des  présences. 


IC)  — 


Celle  statistique  montre  les  défectuosités  du  local.  Si  les  classes  élémentaires 
sont  assez  bien  partagées,  puisque  le  cube  moyen  par  élève  est  de  4 mètres  et  demi, 
il  n en  est  pas  de  même  pour  les  autres,  et,[si  la  lre  classe  des  redoublantes  donne 
un  cubage  suflisant,  cela  lient  à ce  que,  pour  serrer  le  problème  aussi  près  que  pos- 
sible de  la  vérité,  nous  avons  établi  notre  cubage  moyen  d’après  la  moyenne  des 
élèves.  Que  cette  lre  classe  soit  au  complet,  le  cubage  tombe  à 4 mètres  "cubes,  ce 
qui  est  trop  peu  pour  des  élèves  de  13  et  14  ans. 

Quant  aux  classes  2°  a 7°.  elles  sont  manifestement  dans  de  mauvaises  conditions 
d hygiène,  surtout  les  5e,  6e  et  7n  qui  sont  presque  toujours  au  complet. 

La  cour  de  récréation  est  également  trop  petite,  et  elle  exigerait  une  reprise 
presque  totale  de  la  cour  affectée  actuellement  à l’école  professionnelle  de  la  rue 
Bossuet. 

Ces  observations,  que  nous  avons  faites  par  nous-mêmes,  sont  corroborées  par 
une  très  intéressante  lettre  que  nous  adresse  le  délégué  cantonal  chargé  de  la  sur- 
veillance de  l’école,  M.  Lagache. 

Voici,  entre  autres  choses,  ce  qu’il  nous  dit  : 

Il  est  absolument  indispensable  : 

1°  De  créer  deux  classes  nouvelles  pour  ramener  les  8e  et  9e  classes  au  contingent  normal  de 
cinquante  élèves  et  en  même  temps  d’assurer  un  certain  nombre  de  places  nouvelles; 

-u  De  déplacer  la  l,e  classe,  installée  dans  une  salle  de  dessin  beaucoup  trop  exiguë  pour  cet 
usage,  et  de  créer  une  salle  spéciale  de  dessin  ; 

3°  De  créer  une  salle  de  coupe  et  de  couture  : 

Cet  enseignement  a toujours  donné  à l’école  de  la  rue  de  Belzunce  d’excellents  résultats,  et  je 
puis  certifier  que  la  plupart  des  élèves  quittant  les  premières  classes  ont  pu  entrer  dans  des 
maisons  de  coulure  a\ec  gain  immédiat. 

4°  D’agrandir  le  préau,  insufllisant  pour  le  nombre  d’élèves  ; 

3°  D’aménager  quelques, endroits  de  débarras  qui  manquent  totalement  et  rendent  difficile  le 
logement  des  fournitures  scolaires,  et  nuisent  à la  bonne  gestion  d’une  école  nombreuse. 

D’ailleurs,  si  ce  n’était  trop  demander,  il  faudrait  installer  dans  l’école  une  salle  de  réfectoire, 
une  petite  salle  de  réunions  et  de  conférences  pour  les  maîtresses  et,  surtout,  une  salle  d’attente 
pour  les  parents  qui  viennent  chercher  leurs  enfants  et  qui  sont  forcés  actuellement  de  rester 
dehors  par  toutes  les  intempéries. 


i\  lâ» 


CONCLUSION. 


Pour  tous  ces  motifs,  le  déplacement  de  l’école  professionnelle  de  la  rue  Bossuet 
s’impose.  Sa  reconstruction  permettra  de  donner  aux  jeunes  apprenties  un  local 
conforme  aux  exigences  de  l’hygiène  et  de  l’enseignement  : son  départ  aura  pour 
conséquence  de  rendre  à l’immeuble  Belzunce-Bossuet  son  affectation  primitive  de 
bâtiment  scolaire  à destination  d’enseignement  primaire. 

Une  difficulté  se  présente  et  elle  est  des  plus  graves  : Le  directeur  de  l’Enseigne- 
ment primaire  n’a  pas  d’argent  pour  cette  opération. 

Les  30  millions  à prélever  sur  les  fonds  d’emprunt  1892  pour  l’enseignement  ont 
été  affectés  exclusivement  à l’enseignement  primaire  proprement  dit,  par  une  déli- 
bération du  Conseil  municipal  en  date  du  31  mars  1893. 

Mais  il  est  juste  d’ajouter  que  le  Conseil,  pour  laisser  à renseignement  primaire 
supérieur  et  professionnel  les  ressources  nécessaires  à leur  développement  rationnel, 
décidait,  le  30  décembre  de  la  même  année,  sur  la  proposition  deM.  Pierre  Baudin, 
que  l’on  prélèverait  sur  le  produit  de  la  réalisation  des  immeubles  et  terrains  doma- 
niaux une  somme  de  1 .500,000  francs  pour  doter  les  services  d’enseignement  qui 
ne  participeraient  pas  à la  répartition  des  frais  d’emprunt. 

C’est  là  que  la  Direction  de  renseignement  doit  trouver  les  fonds  nécessaires  à 
l’opération,  car,  si  on  objecte  que  les  fonds  d’emprunt  ne  peuvent  être  mis  à contri- 
bution dans  l’espèce,  — puisqu’il  s’agil d’un  déplacemenl  d’école  professionnelle  — , 
car  il  n’en  est  pas  moins  vrai  que  l’opération  est  de  première  urgence,  elle  a pour 
effet  de  rendre  à renseignement  primaire  un  immeuble  qui  lui  était  destiné. 

Dans  ces  conditions,  les  auteurs  de  la  proposition  demandent  que  le  Conseil 
décide  que  l’opération  dont  il  s’agit  sera,  en  raison  de  son  caractère  mixte,  classée 
en  première  urgence  sur  l’affectation  des  produits  de  la  revente  des  terrains  do- 
maniaux. 

Des  fonds  vont  être  disponibles. 

I!  résulte,  en  effet,  d’un  rapport  de  notre  collègue M.  Santon  (1),  que  des  terrains 


(1)  lmp.  1894,  n“  120. 
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communaux  situés  rue  Cimarosa  vont  donner  une  somme  suffisante  pour  couvrir 
l’acquisition  de  l’ancienne  Faculté  de  médecine,  située  rue  de  la  Bûeherie. 

Cette  acquisition  exigerait  350,000  francs. 

Or,  il  résulte  de  nos  informations  que  la  vente  des  terrains  de  la  rue  Cimarosa 
donnera  environ  530,000  francs: 

Produit  de  la  vente  des  1er,  4e,  5e  et  6e  lots  réalisé  le  14  août 
1894  241.623  40 


Produit  éventuel  des  2e  et  3e  lots  estimés 


284.669  » 


Ensemble 529.292  40 


Les  soussignés  reconnaissent  l'intérêt  qu’il  y a pour  la  ville  de  Paris  à conserver 
les  restes  des  anciens  monuments  parisiens.  Mais  ils  ne  doivent  pas  oublier  non  plus 
que  le  respect  du  passé  ne  saurait  amoindrir  les  exigences  du  présent.  Le  souvenir 
de  1 enseignement  supérieur  de  la  médecine  au  xvir  siècle  est  à encourager  : les 
lacunes  de  notre  enseignement  primaire  contemporain  nous  rappellent  aussi  notre 
devoir. 

Il  est  facile  de  concilier  ces  deux  tendances,  en  décidant  que  le  surplus  du  produit 
de  la  vente  des  terrains  domaniaux  dont, il  s’agit  sera  affecté  au  déplacement  de  l’é- 
cole professionnelle  de  filles  de  la  rue  Bossuet. 

C’est  pourquoi  nous  avons  l’honneur  de  vous  soumettre  le  projet  de  délibération 
suivant  que  nous  vous  demandons  de  renvoyer  cà  la  Commission  de  l’enseignement 
en  la  priant  de  la  rapporter  dans  le  plus  bref  délai  possible. 


Paris,  le  16  novembre  1894. 
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PROJET  DE  DÉLIBÉRATION 


Le  Conseil, 

Vu  ses  délibérations  en  date  des  31  mars  1893,  30  décembre  1893  et  11  juillet 
1894, 


Délibère  : 

L’Administration  est  invitée  à soumettre  au  plus  tôt  au  Conseil  un  projet  dedépla- 
cemenl  de  l’école  professionnelle  de  filles  de  la  rue  Bossuet. 

Cette  opération  sera  classée  en  première  urgence  dans  l’emploi  du  produit  de  la 
revente  des  terrains  et  immeubles  domaniaux. 

Le  produit  de  la  vente  des  terrains  de  la  rue  Cimarosa,  après  prélèvenænt  des 
sommes  exigées  par  l’ancienne  Faculté  le  médecine,  sera  affecté  aux  acquisitions 
de  terrains  que  nécessite  cette  reconstruction. 

Signé  : Georges  VILLAIN,  F.  HATTAT,  THUILLIER,  FAILLE!, 
BREUILLÉ,  BLONDEAU,  FOURNIÈRE,  Paul  STRAUSS, 
CORNET,  Max  VINCENT,  VORBE. 


1275.  — Imprimerie  municipale,  Hôtel  de  Ville.  — 1894. 
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CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 

1894 


RAPPORT 

Présenté  par  M.  Armand  Grébauval,  au  nom  de  la  2e  Commission  (1),  sur 
un  mémoire  de  M.  le  préfet,  de  la  Seine  proposant  l’entretien  aux  frais  de 
la  Ville  et  à perpétuité  de  la  sépulture  de  Mme  veuve  Trèlat. 


Messieurs, 

A plusieurs  reprises,  notamment  en  1893,  lors  de  la  discussion  du  budget, 
M.  Davrillé  des  Essards  d’une  part,  le  signataire  du  présent  rapport  d’une  autre, 
vous  signalèrent  les  charges  qui  résultaient,  soit  pour  l'Assistance  publique,  soit 
pour  la  ville  de  Paris,  de  certaines  acceptations  de  legs  cà  charge  d’entretien  de 
sépulture. 

Examinant  le  crédit  proposé  au  chap.  xi,  art.  4,  on  disait  notamment  : 

« Il  y a lieu  d’examiner  si  la  Ville  ne  risque  point  parfois,  en  acceptant  ces  dons, 
« de  recevoir  moins  qu’elle  ne  dépense.  » 

Nous  n’en  croyons  pas  moins  devoir  vous  proposer,  conformément  à l’avis  donné 
par  le  service  des  Inhumations  ( Annexe  n°  1),  l’inscription  d’une  rente  de  100 
francs  pour  assurer  l’entretien  perpétuel  de  la  tombe  de  Mme  veuve  Trélat. 


(1)  La  2'  Commission  (Administration  générale  — Police  — Sapeurs-pompiers)  est  composée  de 
MM.  Alfred  Lamouroux,  président  ; Foussier,  vice-président  ; Deville,  secrétaire  ; Archain,  Berthelot,  Cornet, 
Despatys,  Fourest,  Grébauval,  Ilervieu,  Opportun,  Georges  Villain. 
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i\Irae  veuve  Trélat,  par  un  testament  en  date  du  19  mai 
de  Paris  sa  légataire  universelle,  à charge  : 


1880,  a institué  la  ville 


1°  D'employer  la  totalité  de  ce  qu’elle  recueillera  à la 
filles  sur  les  bases  fixées  par  la  donatrice  ; 


fondation  d'une  école  de 


-°  D’acquitter  divers  legs  particuliers. 


Par  délibération  en  date  du  17  avril  1890  (Annexe  n°  S)  le  Conseil  municipal  se 
piononça  poui  I acceptation  pure  et  simple  dudit  testament. 

Or,  quoique  la  somme  à revenir  de  ce  chef  ne  soit  pas  encore  connue  l'actif 
immobilier  n’ayant  pu  jusqu’à  présent  être  réalisé,  les  prévisions  actuelles  permet- 
tent déjà  d’en  évaluer  la  somme  totale  à plus  de  450,000  francs,  peut-être  500  000 
francs.  ’ 

Il  s'agit  donc  d’une  succession  importante,  dont  la  destination  présente  un  haut 
interet  au  point  de  vue  du  développement  de  l’instruction  primaire,  œuvre  qui  nous 
est  chere  entre  toutes. 

Dans  ces  conditions,  l’Administration  estime  que,  bien  que  Mme  veuve  Trélat  n’en 
ait  pas  fait  «ne  obligation  formelle,  la  ville  de  Paris  ne  peut  moins  faire,  afin  de 

lui  témoigner  sa  posthume  reconnaissance,  que-de  se  charger  du  soin  de  veiller  sur 
sa  sépulture. 

C’est  d’ailleurs  l’exécution  d’un  vœu  formulé  par  la  bienfaitrice  dans  scs  dernières 
volontés. 

Elle  s’exprime  ainsi  : 

Je  désire  reposer  près  de  mon  père,  le  plus  simplement  possible.  » 

Les  restes  de  M.  Lavène,  père  de  Mme  Trélat,  sont  inhumés  dans  une  concession 
perpétuelle  au  cimetière  de  l’Est.  Il  paraît  hors  de  doute  que  sa  fille,  en  écrivant 
cette  phrase,  avait  la  pensée  que  ce  tombeau  continuerait  à être  entretenu  après  sa 
mort.  Enfin,  il  vous  paraîtra  contraire  à la  dignité  étaux  traditions  de  la  ville  de 
ans  de  laisser  à l’abandon  les  mausolées  des  personnes  qui  ont  contribué  à l’en- 
richir par  leurs  largesses. 

Par  sa  deliberation  du  17  avril  1890  déjà  citée,  le  Conseil  a voté  un  crédit  de 

" Kjncs’  a .prendre  sur  l’actif  de  la  succession,  pour  faire  face  au  paiement  de 
travaux  de  construction  et  réparation  exécutés  à la  sépulture  de  MMe  veuve  Trélat. 

entrelien  a élé  dole  jusqu’alors  sur  les  sommes  disponibles  provenant  de  la  même 
source.  Mais  ce  mode  de  procéder,  admissible  pendant  la  période  de  liquidation, 
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ne  saurait  être  employé  encore,  lorsque,  les  fonds  recevant  la  destination  prévue 
par  la  donatrice,  l’école  à laquelle  ils  sont  destinés  sera  construite.  Il  importe  donc, 
afin  de  ne  pas  être  pris  au  dépourvu,  d’aviser  dès  aujourd’hui,  avant  l’emploi  défi- 
nitif de  la  succession,  aux  mesures  nécessaires  à l'entretien  de  ladite  sépulture. 

Le  service  intéressé  a été  consulté.  Il  a reconnu  qu'une  rente  de  cent  francs 
serait  suffisante  et  permettrait  de  pourvoir,  le  cas  échéant,  à la  reconstruction  du 
monument  lui-même. 

Il  existe  précisément,  au  portefeuille  de  la  Caisse  municipale,  provenant  du  legs 
universel  de  Mme  Trélat,  un  litre  de  250  francs  en  rente  3 % de  l'État  français,  qui, 
grevé  jusqu’alors  d’un  usufruit,  est  aujourd'hui  libre  de  toute  charge,  par  suite  du 
décès  du  rentier  viager.  M.  le  préfet  de  la  Seine  nous  sollicite  de  l’affecter  spéciale- 
ment, jusqu'à  concurrence  de  deux  cinquièmes,  à l’œuvre  dont  il  vous  est  parlé. 
Votre  2e  Commission  partage  cette  manière  de  voir,  estimant  que  ce  ne  serait  là 
qu’un  bien  modeste  hommage  à la  femme  de  bien  qui,  parmi  tous  les  siens,  pensa 
d’abord  à doter  les  jeunes  Parisiennes  du  premier  des  dons  : l'instruction. 

Nous  sommes  même  disposés  à déplorer  que  de  pareilles  initiatives  ne  collabo- 
rent pas  plus  souvent  à l'application  de  la  belle  loi  républicaine  qui  nous  trouve 
impuissants,  faute  d’argent,  à réaliser  dans  la  capitale  de  la  France  ce  que  les 
moindres  communes  ont  accompli,  pour  la  scolarisation  complète  de  la  population 
enfantine. 

Mme  veuve  Trélat  a donc  tout  particulièrement  droit  à notre  gratitude.  Son  initia- 
tive n’est  d’ailleurs  pas  pour  nous  surprendre.  Elle  était  d’une  famille  où  la  démo- 
cratie rencontra  les  défenseurs  des  plus  généreuses  idées,  unies  aux  plus  hautes 
qualités  scientifiques.  Son  testament  résume  à merveille  une  existence  qui  demeu- 
rera comme  un  exemple,  et  montre  que  le  peuple  peut  compter  sur  certains  dévoue- 
ments, même  quand  la  mort  a paru  les  éteindre. 

Nous  ne  doutons  pas,  Messieurs,  que  vous  n’adoptiez  à l’unanimité  le  projet  de 
délibération  suivant. 

Paris,  le  21  novembre  1894. 

Le  rapporteur, 

Armand  GRÉBAUVAL. 
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PROJET  DE  DÉLIBÉRATION 


Le  Conseil  , 

\a  le  mémoire  de  M.  le  préfet  de  la  Seine,  en  date  du  7 novembre  1894,  relatif 
aux  mesures  à prendre  en  vue  d’assurer  l’entretien  à perpétuité  de  la  sépulture  de 
Mme  veuve  Trélat,  sise  au  cimetière  de  l’Est  ; 

Vu  le  rapport  du  service  des  Inhumations  ; 

^ u ^ 1 apport  impiimé  présenté  par  M.  Grébauval  au  nom  de  sa  2e  Commission, 


Délibère  : 

Le  titre  de  250  francs  de  rente  3 % sur  TÉtat  français  provenant  à la  ville  de 
Paris  du  legs  universel  de  Mrae  veuve  Trélat,  et  actuellement  en  portefeuille  à la 
Caisse  municipale,  sera  affecté,  jusqu’à  concurrence  de  100  francs  de  rente,  à l’en- 
tretien à perpétuité  de  la  sépulture  de  Mme  veuve  Trélat  située  au  cimetière  de  l’Est. 
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ANNEXE  N°  1. 


Legs  Trélat.  — Note. 


En  réponse  à sa  noie  en  date  du  8 juin  courant,  le  soussigné  a l’honneur  de  faire  connaître  a 
son  collègue,  M.  le  Chef  du  bureau  central,  qu’il  conviendrait  de  constituer  une  rente  de 
100  francs  pour  l’entretien  et  la  réfection,  le  cas  échéant,  de  la  sépulture  de  Mme  veine  Trélat 
au  cimetière  de  l’Est. 

Le  chef  du  bureau  des  Inhumations, 


Caffort. 
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ANNEXE  N°  2» 


AccepiîsiSoai  de  la  sjïece.ssSîsaa  vejave  Ta»élat. 


(Extrait  du  registre  des  procès-verbaux  des  séances  du  Conseil  municipal  de  Paris.) 


Séance  du  17  avril  1890. 

Présents  : MM.  Bassine!,  Benon,  Georges  Berry,  Maurice  Brader,  Boll,  Boue,  de  Bouleiller 

Dali  rDaSSe’  nT’  CnmP0Ud,T’  ChaSSaingî  «h»atemps,Chauvière,  Cocliin,  Collin,  Cuise!,’ 
ai  loi,  Daumas,  Deligny,  Dépassé,  Deschamps,  Despatys,  Després,  Deville,  Léon  Donnât  Dumay 
i 1 1 p 1 a n , b e et] i n a n d j ) u va  1 , Faille!,  Foussier,  Gamard,  Gaufrés,  Guichard,  Hervieux,  Alphonse 
Humbeir,  jacqttes,  Alfred  Lamouroux,  Lavy,  Lefebvre-Roncier,  LeroIIe,  Levraud,  Charles  Lon- 
£ ’ Al^:ie.Lofin’  Dyon-Alemand,  Marsoulan,  Marius  Martin,  Maurv,  Mayer,  Muzet  Navarre 

^r  pfar^  Berrichon!,  Albert  Pélrot,  Piperaud,  Émile  Richard,  Rousselle,  Ruel,  Saint- 
11  Sauton’  Simoneau'  Paul  Strauss,  Stupuy,  Vaillant,  Paul  Yiguier.- Au  total  : 66  membres 


Le  Conseil, 


Vu  le  mémoire,  en  date  du  28  mars  1890,  par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui  propose  : 

1°  D’accepter  purement  et  simplement  la  succession  de  Mm0  veuve  Trélat; 

2 De  fixer  la  mise  à prix  de  l’immeuble  boulevard  de  Clichy,  14; 

Et  3°  de  prendre  différentes  mesures  relatives  à ladite  succession  ; 

Vu  le  testament  de  Mme  veuve  Trélat; 

Vu  ses  délibérations  des  30  décembre  1887  et  23  novembre  1888; 
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Vu  le  rapport  du  commissaire- voyer,  ensemble  le  plau  de  l'immeuble; 

Vu  le  compte  produit  par  Mme  Beugniez; 

Vu  la  réclamation  formée  par  Mme  Sophie  Pelletier; 

Vu  le  devis  estimatif  relatif  à la  sépulture  de  Mme  veuve  Trélat,  ensemble  le  mémoire  produit 
pour  l'exécution  des  travaux  prévus  au  devis  ; 

Vu  la  demande  formée  par  Mme  Walbert, 


Délibère  : 

Article  premier.  — La  ville  de  Paris  est  autorisée  à accepter  purement  et  simplement  la 
succession  de  Mme  veuve  Trélat. 

Art.  2.  — Les  deux  cinquièmes  de  la  maison  sise  à Paris,  boulevard  de  Clichy,  14,  seront 
mis  en  vente  sur  la  mise  à prix  de  cent  mille  francs  (100,000  fr.). 

Art.  3.  — Est  ajournée  la  vente  de  la  ferme  de  Grandménil,  située  commune  de  Compreny, 
canton  de  Froissy  (Oise)  et  delà  pièce  de  terre  sise  terroir  de  Lorteil,  commune  de  Bulle  (même 
département). 

Art.  4.  — Est  approuvé  le  bordereau  d’honoraires  présenté  par  M.  Woillez,  architecte  du 
département  de  l’Oise,  pour  frais  de  plan,  désignation  et  expertise  relatifs;!  la  ferme  de  Grand- 
ménil et  à la  terre  de  Lorteil. 

En  conséquence,  la  somme  de  cinq  mile  quatre  cent  vingt  francs  cinquante-sept  centimes 
(5,420  fr.  57  c.),  montant  dudit  mémoire,  lui  sera  payée  sur  les  fonds  de  la  succession  pour  être 
employée  en  frais  de  liquidation. 

Art.  5.  — Est  approuvé  le  compte  présenté  par  Mme  Beugniez,  sous  la  condition  toutefois  qu’en 
outre  de  la  somme  de  1,179  fr.  91  c.  et  des  quatre  coupons  d’une  valeur  d’ensemble  de  550  fr. 
dont  elle  est  détentrice,  elle  remboursera  à la  ville  de  Paris  la  somme  de  68  fr.  85  c.,  montant 
des  frais  de  sommation  et  d'instance  en  reddition  de  compte  occasionnés  par  ladite  dame  Beugniez. 

Art.  6.  — M.  le  préfet  de  la  Seine  est  autori-é  à faire  payer  aux  ci-après  nommées  le  mon- 
tant des  intérêts  à 5 % sur  la  somme  de  500  francs  qui  leur  a été  léguée  individuellement  par 
Mme  veuve  Trélat,  depuis  le  12  janvier  1887,  jour  du  décès  de  cette  dernière,  jusqu’au  jour  du 
paiement  du  legs  : 

t 

1°  M1Ie  Marie  Busserolle,  cuisinière,  demeurant  à Paris,  rue  de  Ponthieu,  10; 

'2°  Mlle  Sophie  Pelletier,  demeurant  à Paris,  place  d’Iéna,  3; 

3°  Mme  Julie  Aulin,  veuve  de  M.  Pierre  Breton,  demeurant  à Paris,  boulevard  de  Clichy,  14. 

Art.  7.  — 11  sera  prélevé  sur  les  fonds  provenant  de  la  succession  de  M,ae  veuve  Trélat,  ins- 
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crils  au  § 4,  n°  104,  des  services  hors  budget,  une  somme  de  deux  mille  quatre  cent  quatre-vingt- 
deux  francs  (2,482  fr.)  pour  le  paiement  des  travaux  de  réparation  et  construction  effectués  à la 
sépulture  de  la  testatrice. 

Art.  8.  — Il  sera  prélevé,  sur  les  mômes  fonds,  la  somme  nécessaire  pour  l’achat  d’un  titre  de 
400  francs  de  rente  3 %.  qui  sera  immatriculé  pour  la  nue  propriété  au  nom  de  la  ville  de  Paris 
(Legs  Trélat,  fondation  d’école)  et  pour  l’usufruit  au  nom  de  Mélanie  Walbert,  boulevard  de 
Port-Royal,  49. 


1290.  — Imprimerie  municipale,  Hôtel  de  Ville.  — 1894. 


